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PREFACE 

DE  LA  PREMIERE  EDITION, 

Revue , corrigée,  & augmentée. 


E qu’on  a dit  dans  le  Programme , publié  pour 
anoncer  l’impreflion  de  cet  Otfvrage  , qu’on  y 
trouveroit  un  Cours  entier  & une  Bibliothèque 
emplette  de  Politique , me  met  dans  la  necemté 
défaire  une  Préfacé;  Morceau,  dont  je  connois 
toute  l’inutilité, pareeque  rarement  on  le  lit, fi  ce 
n’eft  du  bout  du  doigt.  Il  faut  donc  premièrement  que  j’ex- 
plique ce  qu’on  a dû  entendre  par  ce  Cours  entier  de  ‘Politique:  Il 
faut  en  fécond  lieu , que  je  rende  compte  de  cet  Ouvrage,  moins 
au  Public, qu’à  une  forte  d’Fcrivains  , qui  font  profefïion  de  ne 
lire  que  pour  critiquer:  Il  faut  enfin,  que  j’inllruife  mes  Leéleurs 
des  raifons  qui  ne  m’ont  pas  permis  de  publier  l’Ouvrage  tout  en- 
tier, & qui  m’ont  engagé  àdivifer  le  premier  Volume  en  deux 
Parties,  dont  la  fécondé  eft  fous  prefle  & fera  publiée  le  plûtôt 
qu’il  fera  poffible. 

I.  La  P o l i t i qu  e cil  X Art  de  gouverner  P Etat , & d'en  diriger 
toutes  Us  Affaires,  Joit  dans  la  Paix,  fiit  dans  la  Guerre,  relative- 
ment à fes  Interets  avec  Us  autres  Puiffances,  (£>  conformement  au. 
Droit  (è  à làt  JuJiice  ( a ).  Si  cette  Définition  renferme  tout  ce 

q.ue 

(4)  L'Auteor  d'un  Extrait  du  Tome  I.  de*  lutrin  Prlftm  8ic.  tpi  fe  txottve  dans  t» 
Piiluilmjut  Rtifennit , Tom  XI.  Pirl.  i.  p.  311.  critique  cenc  Défi  timon  de  la  Politique. 
11  r retend  que  je  ! j refîmes  dans  des  bornes  trop  étroites,  fc  qu'elle  contient  deux  Partiel, 
li  Giuv.rntmtni  du  dtdtm,  St  U Dinlhan  du  tffttrtt  du  dtbert  relativement  aux  antres  Souve- 
rains. Si  ce  Savant  avott  bien  voulu  y faite  plus  d'attention  , U auroit  trouvé  que  ira 
Définition  -contient  réellement  Cei  deux  Pxtties  : j\  L'Art  dt  ytmtrmr  ti  nt  cil  la  pre- 
mière Ht  comme  la  principale , qui  concerne  lt  dtdtm  ; fit  l’.d'tu  dirait  imn  ItiAffùrtt 
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que  l'on  entend  par  une  famé  'Politique  , je  crois  qu'on  n'a  pas  trop 
avancé,  en  difant  que  cet  Ouvrage  «t  cftun  Cours  cutter  ; puis- 
qu'on y traite  des  Interets  de  chaque  Etat , relativement  à lui- 
même  8c  à Tes  Voifins;  puisqu’on  y entre  dans  le  Détail  de  leurs 
Droits  & Prétentions  ; puifqu’on  raporte  les  Traitez  qui  con- 
tiennent les  Réglés  qui  doivent  fervir  à établir  ces  Droits  & 
ces  Prétentions,  ou  à les  réfuter. 

On  s’apperçoit  bien,  à ce  que  je  viens  de  dire,  que  je  veux  une 
faine  Politique,  qui  ait  pour  Bafe,le  Droit,  la  Jutiice,&  le  Bien- 
Public;  & non  celle,  dont  Mr.  Godeau  difoit,  quelle  formait  fou- 
vent  uh  Tyran  plutôt  qu'm  prend  Roy.  En  effet,  je  n’ai  jamais  pû 
aprouver  la  Maxime  que  Céfar  avoit  toujours  dans  la  bouche, 

Nam  fi  violandum  efi  Jus,  régnait di  gratta, 

Violandum  efi:  Ahis  rébus  fietatem  colas  : 

8c  je  dirai  toujours  à cet  égard , avec  Cicéron,  cap  kabs  Euripide  s 
qui  id  union  quod  omnium  ficeler atijjimum  juerat , exeeperit{b).  Je  ne 
fuis  pas  du  fentiment  de  ceux  qoj  croient  qu’on  ne  peut  être  en 
même  tems  grand  Miniltre  d’Etat , grand  Politique,  8c  Hoanête- 

Homme. 

nUitvimml  i [n  Intir  ht  tint  lu  autrti  PmJJancu  : voilà  U fécondé,  qui  concerne  h dthars. 
C'eit  de  cette  Partie  ci  que  j'ai  entendu  donner  un  Ctwi  emur  ; l'autre  ne  pouvant  être 
traitée  en  général , parce  qu'elle  difére,  félon  le  genre,  les  inclinations,  les  mœurs,  rte 
de  chaque  Nation.  Le  Gouvernement  tniirumr  de  la  Pologne  ne  peut  être  le  même  que 
celui  de  la  France,  celui  des  Etat*  d'Italie  doit  différer  de  celui  des  Peuples  du  Nord, 
autant  que  le  génie, les  moeurs , les  inclinations,  de  ces  peuples  diferent  entr’eltet:  outre 
que  c'elt  à ce  Gouvernement  intérieur,  qu'on  peut  apliquer,  je  penfe,  une  partie  de  la 
Réflexion  de  Mr.  Ltiinitz.  par  laquelle  l'Auteur  finit  fon  titrait  ; (avoir,  que  tout  y diftnii 
foHvtnt  du  ruturil  <y  ilu  cjrathri  pjrnculitr  dti  Printei  V di  Uun  frtmitn  Mtmsjirtl.  Ainfi, 
nous  fommes  d'accord;  8 1 toute  la  faute  que  j'aurai  comtnife  fc  réduit  i n'avoir  pat  artei 
Clairement  eiprimé  que  ce  Court  tmitr  di  Politique  contient  particulièrement  la  feule  Partie 
de  1a  Politique  dont  on  puiflé  faire  un  Cours.  Voili  1a  feule  Réponfe  qui  je  ferai  i cet 
haïrait.  J'ai  taché  de  profiter  des  Remarques  de  F Auteur  en  ce  qui  me  regarde;  mais, 
comme  je  Fai  dit  dans  l'Avertiflément  du  Tomell  , je  ne  fuis  refponfable,  ni  des  fautes  de 
Mr. Gltfn,  ni  de  celles  d'impreflion,  fur  lefquelles  roule  le  refte  de  l'Extrait,  & on  ne 
peut  me  les  imputer.  , 

(i)  Parce  que  ce  Poète  cf(  l'Auteur  de  cette  Penfée,  qu’il  met  dans  la  bouche  d'Etéo- 
cle  , dans  fa  Tragédie  intitulée  Pixnift , en  ‘ces  termes  : 

m itwtf  y uô  ùîiutlt  je,,,  Tvpamfct  rifi 
ballot  àr'iuîi;  natu  ti  iutt/Ua  %fré>. 

[J’avoii  cité  de  mémoire  le  Partage  de  Cicéron  dans  la  première  Edition  : je  l'ai  reétific 
ici.  Les  4.  Fautes  qui  étoient  dans  cette  Remarque  n'étoient  pas  de  cellpsdont  je  fois  tel- 
ponfab  le.  ] 
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Homme.  Les  Etats,  les  Princes,  ont  des  Loix  entr’eux,  qui 
doivent  être  la  Réglé  de  leurs  actions  : & rien  n’eit  plus  faux  quela 
Maxime  de  ces  deteftables  Flateurs , qui  répètent  continuelle- 
ment aux  Oreilles  des  Souverains  , qu'ils  fout  au  de  fus  des  Loix. 
Bien  loin  de-là,  plus  le  Polie  que  nous  occupons  eÜ  élevé , plus 
fommes-nous  obliaez  à obéir  à un  plus  grand  nombre  de  Loix,& 
à rendre  compte  de  notre  conduite  : c’elt  la  Pcnfée  deSalufte  ; qu; 
inagxo  Imperio  pr/editt  in  excelfo  atatem  agunt , eorum  facta  cunth 
vwrt aies  Movere.  Ces  Loix  que  les  Princes  ont  entre  eux  font  de 
deux  fortes.  Les  unes  font  éternelles  ; ce  font  les  Loix  de  l’Equité, 
de  la  Raifon.de  la  Con Science  : Grotius  & Pufendorf'  ont  difcuté 
celles-là  fort  au  long,  dans  les  excellens  Traitez  du  Droit  de  la 
Guerre  & de  la  Paix  & du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens.  Les  an- 
trejs  font  volontaires,  positives,  & d reliées  d’un  commun  confen- 
tement  : celles-ci  font  renfermées  dans  les  Traitez,  Accords , Con- 
ventions, Alliances  conclues  entre  les  Souverains,  pour  régler 
leurs  Droits  préfens,  & terminer  leurs  querelles  & leurs  difputes. 
Nous  avons  plu fieurs  Recueils  de  ces  Loix,  fur-tout  celui  dont 
le  Public  a été  enrichi  par  feu  Mr.  du  Mont  , Baron  deCa- 
relfcron.  Auteur  infatigable  s’il  en  fut  jamais  dans  cette  forte  de 
Travail,  &quialailTé  de  quoi  augmenter  confidérablement  fon 
Corps  Diplotmttque,  (quoique  cet  Ouvrage  ait  déjà  fourni  huitgros 
Volumes  in  folio  ( f ).  j’ai  travaillé  de  mon  côté  à faciliter  cette 
partie  du  Droit  Public , en  mettant  au  jour  mon  Recueil  Hijloriqne 
d' Actes ) Négociations, Memobes  , IS  Traites:,  depuis  la  Paix  d"V- 
trecht,  que  je  continuerai  autant  de  tems  qu'il  plaira  à la  Provi- 
dence de  prolonger  mes  jours.  Enfin , j’ai  crû-  réduire  toutes  ces 
Loix  volontaires  & pofitives  dans  un  Volume  plus  commode, 
en  publiant  les  Interets  Presens  des  Puisances  de 
l’Europe,  où  j’ai  mis  pour  Preuves,  dans  le  fécond  (r)  Vo- 
lume, tous  les  Traitez,  Accords,  Conventions, & A&es,  con- 
clus entre  les  Souverains , depuis  la  dernierc  Guerre  ; c’eft  à 
dire,  les  derniers  Reglemens,  les  dernieres  Loix  faites  entr’eux 
pour  regler  leurs  Droits  & Pretenfions  & pour  prévenir  toutes 

fortes 

(\)  LeSuplement  à ce  magnifique  Sc  utile  Ouvrage  eft  fous  prefle  & fort  avancé,  puis- 
qu'on trouvera  que  je  l'ai  cité  quelque  pan.  11  paroitra  avec  un  Cerft  Diflomtiiijui  dit 
Ccrimtaiél  it  teum  Ut  Cturt  it  [Eurtft  <yt.  qui  fait  necclhircmcnt  partie  do  premier  Ctrft 
nifUmatiyu  dtt  Truitiz  ce 

le)  Qui  eft  i prêtent  1c  troifieme. 
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fortes  de  Querelles  & de  Difputes.  En  forte  que  c’eft  dans  ces 
derniers  Traitez,  qu’il  faut  chercher  la  Décifion  des  Procès  qui 
peuvent  arriver  entre  ces  Souverains , plûtôt  que  dans  tant  d’an- 
ciens qui  ont  été  annuliez,  ou  par  les  fuivans,  ou  par  les  change- 
mens  arrivez  dans  les  Pofleflions.  Il  eft  vrai  pourtant , qu’il  y a 
quelques  Paftes  anciens,  qui  d’un  commun  confentement  font  re- 
gardez comme  perpétuels:  tels  font  les  Traitez  de  Weftphalie, 
celui  d’Oliva,  la  Bulle  d’Or,  & quelques  Traitez  de  Commerce, 
qui  font  toujours  en  vigueur,  & que  l’on  rapelle  & renouvelle  dans 
tous  les  Traitez  ; c’eft  pourquoi  j’ai  eu  foin  de  les  ajoûter  à ceux 
qui  ont  été  conclus  depuis  la  dernière  Guerre.  Ainfi,  je  crois 

Îu’on  trouve  dans  ce  fécond  Volume  (*)  un  Cours  completde  cette 
artie  de  la  Politique  qui  renferme  la  Preuve  des  Droits  & les 
Loix  mutuelles  qui  fervent  à décider  desPrétenfions.  Le  premier 
& le  fécond  Volumes  comprennent  un  Expofé  des  Intérêts  des 
Puiffances  de  l’Europe,  refpeéfivement  les  unes  par  raport  aux 
autres,  difcutez  fuivant  la  Difpofition  préfente  des  Affaires  gé- 
nérales, & apuyez  fur  les  Traitez.  Cet  Article  des  Intérêts  eft 
fuivi  dans  chaque  Chapitre  d’une  Lifte  des  Pretenfions  de  chaque 
Souverain  fur  l’un  ou  l’autre  de  fes  Voiftns,  avec  les  Preuves  lur 
lefquelles  elles  font  fondées ,&  les  Raifons  alléguées  par  la  Partie 
adverfe  pour  les  réfuter.  Je  crois  que  voilà  tout  ce  qu’il  faut 
pour  former  un  Cours  entier  de  la  Science  dont  il  s’agit. 

II.  Le  Duc  de  Rohan  eft  le  premier  qui  ait  donné  au  Public, 
un  Traité  des  Intérêts  des  T rince  s,  qui  a été  rimprimé  plufieurs 
fois,  & fur  lequel  d’autres  ont  travaillé.  Mr.  Gatien  Courtils  de 
Sandras,  connu  dans  ce  Pais  depuis  1680,  fous  le  nom  de  Mont- 
fort  y a publié  un  Volume,  fous  le  même  Titre,  qui  a été  rim- 
primé trois  fois  en  peu  de  tems.  Mais,  il  eft  arrivé  dans  la  fituation 
des  affaires  de  l’Europe,  depuis  ce  tems-là , des  Révolutions  fi 
extraordinaires,  qu’on  ne  trouve  prcfque  plus  une  feule  Maxime 
dans  ces  Auteurs , qui  puille  être  d’Ufage  aujourd’hui  ; outre 
qu’on  peut  dire  que  le  Duc,  écrivant  en  grand  Seigneur,  étoit 
trop  concis;  & que  l’autre , écrivant  en  Auteur,  étoit  trop  prolixe,  & 
fe  jettoit  fouvent  dans  des  Digrellions  ennuïeufes.  J’ai  fait  enforte 
de  garder  un  milieu , & j’ai  évité,  autant  qu’il  m’a  été  poflible,  la  Par- 
tialité du  dernier;  & c’eft  en  cela  que  j’ai  taché  de  ne  rien  dire, 
qui  pût  découvrir  à mes  Lefteurs, ni  ma  Patrie,  ni  ma  Religion. 

(*)  Préfentcment  le  troificm*.  . Je 


Digitized  by  Google 


TII 


PREFACE. 

Je  ne  me  fuis  pas  déchaîné  contre  la  France , pour  n’apîaudir 
qu’à  l’Empire;  je  n’ai  point  toujours  blâmé  l’Efpagne,  pour  ne 
louer  que  les  Anglois:  j’ai  tâché  de  fuivre,  par  rapport  à la  Reli- 
gion, les  Principes  d’une  fage  Tolérance, qu’on  devroit  de  bonne- 
neure  infpirer  à tous  les  Princes, & que  leurs  Miniftres  devroient 
leur  faire  fuivre,  pour  le  Bonheur  de  leurs  Peuples.  Enfin,  toutes 
mes  Réfléxions  ne  tendent  qu’aux  Moyens  d’établir  & de  con- 
firmer la  Paix  & la  Tranquilité  au  dehors  & au  dedans  de  chaque 
Etat. 

Quant  aux  Treten/îons , j’ai  eu  recours,  pour  les  expofer,  à 
deux  Auteurs,  dont  le  Savoir  & l’Exaftitude  fur  cette  Matière 
font  fi  reconnus  de  tous  les  Politiques,  que,  fans  que  je  les  nom- 
mafle , on  reconnoîtroit  Mrs.  Schweder  & GUjfey  ; l’un,  Référen- 
daire du  Tribunal  de  la  Pomeranie  Brandebourgeoife  ; l’autre, 
Confeiller  de  la  Cour  de  Saxe , & Archivage  de  l’Eledeur. 

Le  prémier  a fait  imprimer,  au  commencement  de  ce  Siècle, 
un  Volume  in  folio  en  Allemand , intitulé  Theatrum  Hifloricum 
! Tretenfanum  & Contrarverfiarum  illuftrium  in  Europâ , qui  fervit 
de  Canevas  à Mr.  Glaffey  (d) , dont  l’Etude  principale  roûle  fur 
le  Droit  Public  & le  Droit  de  la  Nature,  pour  en  faire  deux  Vo- 
lumes, qu’il  a publiez  en  1 717.  Cette  Matière  n’a  pas  encore 
été  traitée  en  François,  que  je  fâche;  au  moins  avec  l’Ëxaftitude 
fcrupuleufe  de  Mr .Glaffey:  e’ett  ce  oui  m’a  déterminé  à joindre, 
à ce  que  j’avois  écrit  des  Intérêts  des  Princes,  une  Traduction 
de  ce  que  cet  Auteur  a dit  de  leurs  Prétenfions  refpeftives. 
Mais,  je  n’ai  pas  jugé  à propos  d’en  donner  une  Traduction  en- 
tière, tant  parce  que  j’ai  trouvé  trop  de  Prolixité  dans  les  Précis 
hiftoriques  qui  précédent  ordinairement  chaque  Pretenfion  , que 
parce  que  ce  Savant  s’étend  fouvent  fur  des  Prétenfions  anciennes, 
qu’il  elt  très-inutile  de  raporter  aujourd’hui  ; puifqu’elles  ne  peu- 
vent 

(J)  L'Extrait  citéddeffus  me  fait  dire  tout  le  contraire  de  ceci  ; puisqu'il  dit <r  fur- 

tout  l'Abrégé  qui  Mr.GUfty  donna  i fa  mauitrt  dt  et  gros  Ouvrait  in  folio,  qu'il  rtduijît 
À Jeux  moindres  Vtlumti  ttmfthx.  aufft  in  Allemand.  Les  idées  d' Abrégé , de  jrw  Ouvrait, 
te  de  mtiudni  Vtlumn,  font-elles  dans  cette  Période?  J'aurois  dit  alors  le  contraire  de  la 
vérité  1 car  le  Vtlamt  ht  ftlta  de  Mr.  Schweder  eft  fort  petit,  n'ayant  que  894.  pag.  au  lieu 
eue.  l'Ouvrage  de  Mr.Glafiy  en  deu*.Volumei , qui  n’eft  pas  un  Air  ni , pui  que  le  prece- 
dent lui  a lervi  de  Cannai,  contient  1580.  pag.  Je  ne  remarque  ceci  ,que  pour  en  tirer  la 
confequence,  que  nous  ne  Commet  pat  infaillibles,  St  qu'on  devroit  le  traiter  mutuelle- 
ment avec  quelque  indulgenct. 
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vent  plus  avoir  lieu , parceque  les  Princes  y ont  «bfoluraent 
renoncé  dans  des  Traitez  folemnels.  Par  exemple,  Mr.  GUfey 
traite  fort  au  long,  p.  154.  duT.I,  du  Droit  que  l'Empereur, 
comme  Chef  de  la  Maifon  d’Autriche  & Héritier  des  Païs-Bas, 
prétendoit  avoir  d’ériger  une  Compagnie  des  Indes  en  Flandres. 
J’ai  crû  qu’il  étoit  inutile  de  traduire  tout  ce  que  l’Auteur  dit  fur 
ce  Sujet  ; parceque  l’Empereur  a renoncé  à cette  Pretenfion,  par 
les  Préliminaires  de  1717.  & par  les  Traitez  folemnels  qui  ont 
fuivi.  Je  pourrois  raporter  vingt  Exemples  pareils;  & je  crois  que 
le  Leéieur  me  faura  gré  de  lui  avoir  abrégé  la  peine  d’une 
Lefture  qui  ne  peut  plus  être  d’aucun  ufage.  Au  relie,  j’ai  fuivi, 
autant  qu’il  m’a  été  po(Tible,ces  deux  fa  vans  Auteurs:  quelque- 
fois, j’ai  ajoùté  mes  Confidera rions  aux  leurs  & quelques  Notes  où 
je  les  ai  crû  necefl'aires.  Enfin, on  trouve  ici  tout  ce  que  leurs 
Ouvrages  renferment  de  meilleur;  & je  n’ai  obmis  que  ce  qu’ils 
contenoient  d’inutile,  félon  moi. 

J’aurois  mis  des  bornes  au  Tome  I.  dès  la  page  43 1 . (e)  : mais, 
fe  Traumatique  Sanffhn  Caroline  fait  aujourd’hui  un  Article  fi  im- 
portant du  Droit  Public,  qu’il  ne  fe  conclud  aucun  Traité,  où 
la  Maifon  d’Autriche  a quelque  part,  qu’il  n’y  foit  fait  mention  de 
cette  Loi  ; dont  la  Confirmation  & la  Garantie  générale  de  toute 
l’Europe  elt  le  But  de  h plùpart  des  Négociations  des  Minillres  de 
la  Cour  de  Vienne.  C’elt  ce  qui  m'a  déterminé  à ajoûter  le 
Chapitre  XV7 111.  (/),  partagé  en  quatorze  Paragraphes,  qui 
contiennent,  outre  la  Loi  même  éclaircie  par  plufieurs  Remar- 
ques Ce  Pièces  neccflàires,  les  Ecrits  les  plus  judicieux  qui  ont 
paru  fur  cette  matière.  Quelques-uns, publiez  en  Allemand,  font 
traduits:  d’autres  font  originairement  en  François  ;&  deux  font 
en  Latin. 

Le  fécond  Volume , .qui , dans  la  première  Edition,  faifoit  la 
fécondé  Partie  du  Tome  I.,  contient  les  Intérêts  Çÿ  Trctenfions 
des  Electeurs  & de  la  plùpart  des  Princes  & Etats  de  l’Empire; 
& je  n’y  ai  rien  changé  dans  cette  nouvelle  Edition. 

Le 

V D n,  1.1  premier*  Edition  , car  (*ans  celle  ci  j'ai  mis  l'Article  de  fl  PraçtniTîqre 
Srnît-on  dan»  fon  rinç.ïh  foire  dei  Iiiterdn  8c Prétendons  8rc.de  rEmfercur  comme  Chef 
de  la  Maifon  d'Atntiche. 

t f)  Dans  la  njtrvette  Edition, c'eft  Je  J.'n.  C fniv.  in  Chaf.  lit,  itt  Ln.  1.  334. 

W fn.v. 
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Le  troifieme  Volume  renferme,  comme  j’ai  dit  ci-delTus,  les 
Preuves  les  plus  lolides  de  ce  que  j’ai  dit  des  Intérêts  des  Puil- 
fances  de  l’Europe,  & celles  de  leurs  Prétenfions  ; c’cflàdire, 
les  derniers  Traitez  qu’elles  ont  conclus  entr’elles.  Je  fais  bien 
qu’on  les  trouve  ailleurs;  mais,  il  auroit  fallu  citer  divers  Recueils, 
que  fouvent  le  Leéteur  n’auroit  pas  eus  à la  main;  c’eti  pour- 
quoy  j’ai  jugé  qu’il  me  fauroit  gré  de  les  lui  donner  dans  un  feul 
Volume,  & dans  un  Ordre  qui  lui  facilitera  les  moyens  de  s’in- 
ftruire  des  Droits, dont  ils  font  laBaze.  Outre  qu’il  ell  moins  pé- 
nible de  feuilleter  un  Livre  de  ce  Format, que  ces  gros  Volumes 
in  folio , qui  embaraflent,&  qu’on  ne  peut  gueres  fortir  d’une  Bi-. 
bliotheque  : au  lieu  qu’ici  on  trouve  raflcmblé , dans  un  modique 
Volume,  tout  ce  dont  on  a befoin  tous  les  jours;  fauf  à recourir 
à ces  gros  Livres  dans  les  cas  extraordinaires. 

Pour  achever  de  rendre  compte  de  ma  Conduite  à ceux  qui  ne 
feuilleteront  cet  Ouvrage  que  pour  le  critiquer,  il  faudroit  ici 
m’étendre  fur  le  Stile.  J’ai  déjà  déclaré  plus  d’une  fois, que, peu 
efclave  des  mots  & d’un  fcrupuleux  arangement,  je  me  contente 
de  donner  toute  mon  attention  aux  choies  ; je  tâche  d’être  clair, 
j’évite  un  galimatias  néologique  & fouvent  inintelligible  pour 
être  trop  étudié;  en.  un  mot,  j’écris  cavalièrement,  & non  en 
Pédant , dont  j’ai  toujours  déteflé  le  Caraétére  & les  Manières. 
Peut-être  qu’on  trouvera  quelques  Germanifmes  dans  la  Traduc- 
tion; mais,  ceux  qui  font  accoutumez  à traduire  favent  combien 
il  eft  difficile, pour  pe  pas  dire  impoffible,de  nêpas  tomber  dans  ce 
défaut  :ainfi,  j’ai  lieu  d’efperer  qu’on  ne  refufera  pas  un  peu  d’in- 
dulgence à la  Traduction  d’un  Ouvrage  auffi  important  que  celui 
de  Mr.  GUijfey. 

Peut-être  y aura-t-il  des  Leêieurs,  qui , ne  faifant  pas, comme 
moi,  profefEon  d’une  éxaéïe  Impartialité,  trouveront  que  je  me 
fuis  expliqué  trop  naturellement  dans  quelques  endroits;  &,fe 
fondant  fur  la  fauife  Maxime , que  toutes  Vérités:,  ne  font  pas  bonnes 
à dire,  ne  manqueront  pas  de  me  blâmer.  A ces  Critiques,  je 
répondrai,  que  je  n’ai  jamais  prétendu  rien  écrire  qui  pût  choquer 
ou  offenfer  perfonne  ; & qu’ils  trouveront  que  dans  ces  endroits 
qui  les  auroient  frappez,  je  n’ai  rien  dit  de  moy  même,&  que  j’ai 
toujours  foigneufement  cité  mes  Auteurs.  Voilà  tout  ce  que  je 
O M.  I.  . * puis 
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puis  leur  répondre,  & qui  fuffil  fans  doute  pour  ma  Juftification, 
pour  peu  qu’ils  ayent  d’Fquité. 

Je  dois,  avant  de  finir  cet  Article,  avouer  une  Faute  que  j’ai 
- commife  à la  pag.  34.  & en  quelques  autres  endroits  de  la  pre- 
miers Edition,  où  en  citant  le  Traité  des  Intérêts  de  l'Empire 
des  Trimes  d' Allemagne , publié  foüs  le  nom  d’ Hippolitus  à Lapide , 
je  l’ai  attribué  au  Baron  de  Tuffcndorf.  Ce  n’eit  pas  que  j’igno- 
ralîe  qu’on  lettonne  à un  nommé  Ttanfée , Minillre  du  Roy  de  * 
Suede  à la  Cour  de  l’Eleéieur  de  Brartdenbourg  ; mais,  je  me  fuis 
lailTé  entraîner  dans  le  fentiment  contraire  , par  les  raifons 

Îue  m’allégua  un  Seigneur  Suédois  qui  vouloit  abfolument  que 
uffendorff  fût  ce  trop  véridique  Auteur.  Je  me  laiflai  d’autant 
Plus  facilement  perfuader  qu’il  accufoit  jufte,  que  je  fai,  comme 
bien  d’autres,  que  ce  favant  Baron  a pris  plaifir  à publier  quel- 
ques Ouvrages  fous  des  Noms  empruntez.  Ainfi , fi  j’ai  fait  une 
Faute  en  cela,  j’en  fais  l’aveu  & la  réparation  publique;  & le  Lec- 
teur aura  la  bonté  de  fe  fouvenir,  que,  dans  les  endroits  où  ce 
Livre  eft  cité,  il  faut  fubftituer  Trsnfëe , à la  place  à.e.T  uffendorff'. 

III.  J ’av ois  promis  deux Volumes  in  Quarto,  les  voici;  mais, je 
h’ai  pû  y traiter  que  la  moindre  moitié  de  mon  Sujet.  Si  j’avoii 
voulu  ne  pas  publier  l’Ouvrage  avant  de  l’avoir  traité  tout  entier, 
j’aurois  été  obligé  de  faire  le  premier  Tome  d’une  grôfleur  énor- 
me ; outre  que  le  terme  fixé  dans  le  Programme  auroit  dû  être 
prolongé  de  cinq  ou  fix  mois.  J’ai  donc  mieux  aimé  publier  d’a- 
bord une  première  Partie  du  Tome  I.  & renvoyer  h quelques 
mois  d’ici  la  publication  ^’une  fécondé  Partie,  qui  fera  un  jufte 
Volume;  car,  n’ayant  parlé  dans  les  dix-huit  Chapitres  de  cette 
première  Partie  que  des  Intérêts  & des  Prétenfions  des  Têtes 
Couronnées, il  me  relie  à éxaminer  celles  de  tous  les  Electeurs , 
Princes,  & Etats  de  l’Empire,  & d’autres  Princes,  comme  le  Duc 
de  Schleswick,  celui  de  Modene,  celui  de  Parme,  &c.  Leurs 
Prétenfions  font  en  fi  grand  nombre,  qu’elles  me  fourniront  de 
quoi  remplir  ma  tâche,  & au  de-là. 

Je  finis  en  répondant  à une Objeftion  qu’on  ne  manquera  pas  de 
me  faire;  favoir,  pourquoy  je  n’ai  pas  fait  un  Chapitre  particulier 
des  Intérêts  & desTr  et  enflons  de  la  République  des  ‘Provinces-'Vmes. 
Ceux  qui  favent , qu’une  des  Maximes  de  cette  fage  Republique  eft 
de  ne  pas  foufrir,  pour  le  Bien  & la  Tranquilité  de  l’Etat,  que 

fies 


Digitized  by  Google 


PREFACE.  xi 

fes  Habitans  s'ingèrent  de  parler  de  la  Religion  & des  Affaires  du 
Gouvernement,  ne  meprefferont  pas  fur  cet  Article.  La  Prudence 
m’auroit  donc  impofé  filence,  quand  même  je  n’aurois  pas  fenti 
que  la  Matière  étoit  au  deffus  de  mes  Forces.  En  effet , pour 
traiter  des  Intérêts'de  la  Republique  (car  elle  n’a  point,  ou  très  peu, 
de  Pretenfions)  elle  fait  une  fi  grande  figure,  jufqu’au  fonds  même 
de  l’Afie,  qu’il  m’auroit  fallu  palier  encore  en  revûë  ceux  de  tou- 
tes les  Puiilances  de  l’Europe,  qui  font  néceffairement  liez  avec 
lesfiens,  en  forte  qu’elles  ont  toujours  été  obligées  de  prendre 
«art  à fes  Révolutions  & à tout  ce  qui  s’eftpaffé  chez  Elle,  comme 
Elle  influe  fur  tout  ce  qui  arrive  dans  les  autres  Etats  ; ce  qui  peut 
faire  le  fujet  d’un  Volume  entier,  & que  je  laide  volontiers  à une 
Plume  plus  délicate  & plus  laborieufe  que  la  mienne. 

Voilà  le  Compte  que  j’ai  crû  devoir  rendre  de  ma  Conduite. 
Quelque  pure  qu’elle  foit,je  m’attends  à trouver  plus  d’un  Criti- 
que. Je  fais  que  certaine  Société  d 'Arïftarques  a promis  de  me 
critiquer,  foit  que  je  faffe  bien  pu  mal.  Mais,  je  verrai  avec  plai- 
fir  leurs  Critiques  envenimées  : je  leur  dois  ma  Réputation 
plus  qu’à  mon  propre  Mérite.  Quant  à celui  qui  a jure,  je  fai  à 
qui , de  me  perfecuter , je  fuis , Dieu  merci , dans  un  Etat , 

Sour  lequel  j’ai  expofé  plufieurs  fois  ma  Vie,  & même  répandu 
e mon  Sang;  dans  un  Etat,  dont  la  Félicité  m’a  toujours  été 
chère,  & dont  une  des  Maximes  fondamentales  emporte  une 
Haine  confiante  contre  l’Intolérance, d contre  tout  ce  qui  fentl’In- 
quifition.  Mais,  je  déclare  aux  uns  & aux  autres,  avec  le  fameux 
„ Htppohtus  à Lapide , que  toute  ma  Satisfaction  eft  de  n’avoir 
„ rien  dit  de  faux,  ou  dans  un  efprit  de  médifance,  dont  j’aye  pû 
„ m’apercevoir;  que  je  n’ai  obmis  aucune  Vérité  qui  m’ait  été 
„ connue , par  complaifance  pour  qui  que  ce  foit.  Ainfi  , ils 
„ n’ont  qu’a  crier  tant  qu’il  voudront  : la  netteté  de  maConfcjejice 
,,  fait  toute  ma  feurete  , A la  fera  jufquà  ce  que  les  Viperes  fi 
„ laffent  de  fifler-,  comme  difoient  les  anciens  Allemans,  en  par- 
„ lant  d’une  forte  de  Savans,  qui  y font  aujourd’hui  en  fi  grand 
„ nombre.  Je  me  foumets  volontiers  à la  Cenfure  des  Hon- 
„ nêtes-Gens , & je  ferai  toujours  prêt  à corriger  les  Fautes 
„ qu’on  me  fera  apercevoir.  Si  à ajouter  les  Faits  fur  lefquels  les 
„ Mémoires  m’ont  manqué. 


XII  PREFACE. 

ADDITION 

Tour  cette  Nouvelle  Edition. 

JE  ne  puis  mieux  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  cette 
fécondé  Edition,  qu’en  ajoutant  ici  une  Lettre  que  j’ai  écrite 
fur  ce  Sujet  à un  de  mes  intimes  Amis,  & dont  le  Libraire 
s’eft  fervi  dans  la  publication  de  fon  Programme  de  Soufcription. 
La  voici: 

„ Il  n’eft  que  trop  vrai,  Monfieur  & Ami,  que  je  me  fuis  em- 
„ barqué  dans  une  Seconde  Edition  de  cet  Ouvrage , qui  m’a  fait 
„ tant  d’Honneur  ,&  m’a  attiré  tant  de  Contradictions.  Je  dcvois 
„ m’attendre  aux  dernieres:  c’elt  une  fuite  naturelle  du  travail 
„ de  ceux  qui  s’appliquent  à ne  dire  que  la  Vérité;  combien  de 
„ fois  ne  l’ai-je  pas  éprouvé  ! Le  premier  n’eft  qu’un  acceftoire, 
„ que  je  dois  peut-être  à l'importance  des  fujèts  que  j’ai  ofé  trai- 
„ ter,  plutôt  qu’à  la  maniéré  dont  je  m’en  fuis  acquité  ; ainii,  il 
„ n’eft  pas  néccffaire  que  je  vous  déclaré,  que  la  Reconnoiffance , 
„ cette  vertu  ft  rare,  elt  un  des  plus  preffans  motifs  qui  m’a  de- 
„ terminé  à me  rendre  aux  inftances  du  Libraire  pour  n’être 
„ pas  reconnoillant  à demi  envers  le  Public , j’ai  fait  tout  ce  qu’il 
„ m’a  été  poftible  pour  mettre  la  derniere  main  à cet  Ouvrage , 
„ dont  je  vous  avoue  que  le  premier  Volume  n’étoit  guéres  alors 
„ qu’une  Ebauche. 

„ J’ai  commencé  par  revoir  la  Traduction  des  S-  tiret  des 
„ Auteurs  auxquels  j’ai  eu  recours , & que  j’ai  nommez  dans  ma 
„ Préface:  j’y  ai  rectifié  plufieurs  chofes  ; & j’ai  corrigé  les  fautes 
„ qui  s’étoient  gliffées  dans  les  citations. 

Quant  aux  Augmentations  & Changemens,  vous  pourez  juger 
„ de  leur  importance,  par  le  Détail  où  je  vais  entrer. 

„ Tout  ce  qui  concerne  les  Intérêts  Préfens  a été  retouché  & 
„ changé  conformement  à la  Situation  préfente  des  Affaires  de 
„ l’Europe,  qui  eft  bien  differente,  comme  vous  favez,  de  ce 
„ qu’elle  étoit  il  y a environ  deux  ans  (*). 

„ Les  Additions  aux  Pretenfions  font , pour  ainfi  dire , fans 

„ nom- 

(•)  La  première  Edition  a été  achevée  en  Mai  1733. 
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„ nombre,  puifque  je  compte  qu’elles  monteront  à plus  de  fixante 
„ feuilles  d’impreffion.  Elles  font  répandues  de  côté  & d’autre 
„ dans  le  Corps  de  l’Ouvrage:  quelquefois  c’eft  une  Addition  à 
„ un  Paragraphe  ; & fouvent  ce  font,  pluficurs  Paragraphes  nou- 
„ veaux.  Par  exemple,  à la  page  ro.  au  milieu,  il  étoit  traité  des 
„ Prétenfions  du  S.  Siège  fur  la  Couronne  de  Pologne  ; ce  qui 
„ ne  comprenoit  qu’environ  14.  lignes.  Dans  la  nouvelle  Edi- 
„ tion,  j’entre  dans  un  plus  grand  Détail  des  Faits  Hiftoriques, 
„ qui  fervent  de  Preuves:  & ce  §.  a alors  près  d’une  page  A' 
„ demie.  Il  en  eft  de  même  des  Prétenfions  du  S.  Siège  fur  la 
„ France  pag.  zo.  en  bas,  où  j’ai  fait  une  autre  Addition fem- 
„ blable.  Pag,  *7.  il  étoit  parlé  des  Prétenfions  de  l’Empire  fur 
„ Rome  & fur  les  Etats  ae  l’Eglife  : j’ai  ajouté  de  nouvelles 
„ Preuves  à la  fin  de  ce  S.  Pag.  83.  il  étoit  traité  des  Droits  de 
„ l’Empire  fur  Naples  & Sicile:  j’ai  ajouté,  à la  fin  de  ce  qui  en 
„ eft  dit,  ce  qui  sert  parte  à cet  égard  depuis  le  commencement 
„ de  la  guerre.  Dans  le  Chapitre  I.  Liv.  I.  pag.  z6.  ligne  30. 
„ il  étoit  parlé  des  ‘Prétenfions  du  Pape  fur  Parme  & Plaifance , 
„ mais  il  n’en  étoit  dit  que  deux  mots:  dans  la  nouvelle  Edition, 
„ c’ell  un  Paragraphe  tout  nouveau  de  10.  pages , qui  diffère  mê- 
„ me  à plufieurs  égards  de  ce  qu’en  ont  dit  Meilleurs  Schweder 
„ & Glaffey.  Les  Prétenfions  du  Pape  à la  Souveraineté  fur  l'Em- 
„ pire.  z.  Sur  le  Vicariat  de  l'Empire  pendant  la  Vacance  du 
„ Trône  Impérial.  3.  A la  Souveraineté  Spirituelle  fur  les  Puif- 
„ fances  d' Allemagne . 4.  'Touchant  la  Francbife  des  Quartiers  des 

„ Ambaffadeurs  qui  refident  à Rome.  ç.  Au  ‘Droit  de  déclarer  ÇfJ 
„ couronner  les  Rois.  6.  A donner  l'Inveftiture  aux  Evêques  d'Alle- 
„ magne.  &c.  font  des  Paragraphes  tous  nouveaux  : enforte  que 
,,  ce  feul  Chapitre  du  Livre  I,  qui  dans  la  Première  Edition  étoit 
„ de  ij.  pages,  eft  augmenté  de  10.  feuilles,  & comprend  80. 
„ pages  dans  la  nouvelle.  Il  en  eft  de  même  des  autres  Chapitres. 
,,  Mais,  j’ai  traité  dans  cette  nouvelle  Edition  des  Sujets  nouveaux, 
„ qui  ne  font  pas  même,  ou  ne  font  qu’en  par  tic,  dans  YHifo- 
„ rifeher  Schauplatz  : tel  eft  le  Chapitre  des  deux  Royaumes  de 
„ Siale , celui  des  Princes  T Italie  , celui  des  Provinces  Unies  des 
„ Pdis-Bas , & celui  de  la  Coutlmnde. 

„ Vous  favev.  les  Troubles  qu’excita  en  Pologne  la  Succellion 
„ éventuelle  à ce  Duché,  en  1716.  & 17x7.  Cette  Affaire  me- 

• • **  3 ' rite 
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„ rita  l’attention  de  la  Diète  Générale  de  Pologne,  qui  nomma 
*»  une  Commiflion  Solemnelle  pour  fe  rendre  fur  les  lieux,  & y 
n exécuter  les  Ordres  de  la  Republique,  afin  de  prévenir  les  in- 
»,  conveniens  qu’on  craignoit  de  l’Ele&ion  du  Comte  Maurice  de 
„ Saxe.  Les  Operations  de  cette  Commiflion,  & toute  cette  A£- 
„ faire,fit  autant  debruit  dans  l’Europe, que  la  fanglante  Execution 
„ de  Thorn.  Quoiqu’elle  ait  été  terminée  pour  ce  tems-là,  elle 
„ n’en  eftpas  moins  importante,  & la  connoirtance  de  tout  ce  qui 
„ y a raport  n’en  eft  pas  moins  curieufe,  & même  neceflaire.  Le 
„ vieux  Duc  Ferdinand  avoit  alors  71.  ans,  il  en  a à préfent  79: 

„ par  conféquent , nous  fommes  plus  près  du  dénouement  de  tout 
„ ce  qui  concerne  la  PolTelfion  de  cette  belle  & grande  Pro- 
„ vince,  fur  laquelle  la  Rulïie  forme  des  Prétenfions,  & où  elle 
„ a fes  Troupes  ; & que  la  République  veut  incorporer  aux  fien- 
„ nés,  en  y fuprimant  la  Dignité  Ducale,  & la  divifant  en  Palati-  . . 
„ nats,  ce  que  ni  les  Etats  de  la  Province  ni  la  Cour  de  Ruffie 
„ ne  paroiflent  pas  vouloir  aprouver  : en  forte  qu’à  la  mort  de  ce 
„ Duc,  le  dernier  des  Kettlers,  il  pourroit  arriver  d’aflez  gran- 
„ des  brouilleries  à ce  Sujet.  En  voilà  allez,  pour  vous  faire 
„ comprendre  l’importance  de  ce  Chapitre  : il  le  devient  encore 
„ plus  par  l’autenticité  des  Pièces  que  j’ai  recouvrées } tous  les 
„ Actes  de  la  CommilTion  Polonoife  de  171.7.  m’ayant  été  com- 
„ muniqués  par  un  célébré  Médecin,  que  vous  avez  vû,  qui  fe 
„ trouvoit  alors  à Mîttau , & qui  me  fit  cette  grâce  l'année  der- 
„ niere  en  palTant  ici  pour  prendre  les  Eaux  d’Aix-la-Chapelle. 

„ J’ai  refolu  de  faire  imprimer  ces  Pièces  dans  leur  Langue  Ori- 
„ ginale,&  telles  qu’elles  m’ont  été  données. 

„ Vous  m’objeéterez  fans  doute,  que  je  vous  parle  ici  d’un 
„ Chapitre  des  Intérêts  des  'Provinces  des  Pais- Bas y & que  dans 
„ la  Préface  de  la  première  Edition  je  m’étois  exeufé  de  traiter 
„ cette  matière,  que  je  trouvois  au  deflùs  de  mes  Forces:  l’Objec- 
„ tion  efl  jufte,  & je  m’y  attends.  Pour  y repondre,  il  fuffit  de 
„ vous  dire,  que  je  fuis  toujours  du  même  Sentiment,  mais  que 
plufieurs  Perfonnes  m’ayant  repréfenté , qu’il  ne  convenoit  pas 
„ d’obmettre,  dans  un  pareil  Ouvrage,  un  Etat  qui  fait  une  fi 
„ grande  figure  fur  le  Theatre  de  l’Europe,  j’ai  trouvé  le  moyen 
„ de  contenter  ces  Perfonnes,  fans  renoncer  à mon  Sifteme;  & 

„ ce  que  j’en  dis  n’eft  qu’un  Extrait  de  ce  que  les  Auteurs  les 
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„ plus  célébrés,  comme  la  Court  (4),  l’Auteur  des  Véritables 
„ Intérêts  de  la  Hollande  {b),  St  Moniteur  Gundling(c)t  en  ont 
„ dit,  bien  perfuadé  que  je  n’aurois  pû  faire  mieux,  ni  même 
„ en  approcher. 

„ Vous  voilà  au  fait  de  cette  nouvelle  Edition  , & vous 
„ n’êtes  plus  étonné  de  ce  qu’on  vous  a dit  que  les  Intérêts 
„ préfens  & c.  font  devenus  un  in  quarto  de  trois  Volumes 
„ d’une  raifonnable  grofleurj  puifque  le  dernier,  qui  eft  celui  des 
„ Preuves,  c’eft  à dire  des  Traitez  d’Ufage,  eft  de  plus  de  no. 
„ feuilles.  Si  vous  avez  jugé  cet  Ouvrage  fi  utile , lorfqu’il  a 
„ paru  il  y a deux  ans,  quel  jugement  n’en  porterez-vous  pas  au- 
„ jourd’hui,  qu’il  comprend  un  bien  plus  grand  nombre  d’Etats, 
„ ne  fuflent  que  les  Electeurs,  Princes,  & Etats  de  l’Empire,  qui 
„ comprennent  tout  le  Second  Volume. 

„ J’oubliois  de  vous  dire , que  j’ai  fuivi  vos  Confeils  pour  l’Ar- 
„ rangement  dans  cette  fécondé  Edition , où  on  trouvera  le 
„ même  Ordre  que  dans  le  Second  Volume,  divifé  en  Livres, 
„ Chapitres,  & S-;  ce  que  j’ai  trouvé  d’une  grande  Commodité. 

„ Il  faut  encore  vous  rendre  compte  d’un  autre  Arrangement; 
„ c’eft  celui  que  j’ai  fait  avec  mon  Libraire.  LaRegle  del’Evan- 
„ gile , Ne  faites  pas  aux  autres  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on 
„ vous  fit,  qui  doit  être  celle  de  tout  honnête-homme,  m’a  dé- 
„ terminé  à propofer  au  Sieur  Moctjens  de  faire  imprimer  à part, 
„ pour  ceux  qui  ont  la  première  Edition , un  Suplement,  qui 
„ comprendra  les  Additions  que  j’ai  faites  dans  cette  nouvelle 
„ Edition  des  Tomes  I.  & III.  Je  me  fuis  trouvé  allez  fouvent 
„ dans  le  cas  de  pefter  contre  des  Auteurs  qui  nous  donnent  pe- 
„ riodiquement  leurs  Ouvrages  toujours  augmentez , enforte  que 
„ fouvent  on  fe  trouve  avoir  trois  ou  quatre  Exemplaires  du 
» même  Livre.  Il  eft  vrai  que  quelquefois  ce  n’eft  pas  la  Faute  de 
„ l’Auteur,  & qu’il  faut  la  rejetter  fur.  l’Intérêt  particulier  du  Li- 
„ braire.  Je  rendrai  la  jultice  au  Sieur  Moetjens,  de  vous  avouer 

» qu’il 


(4)  Dam  fon  Ouvrage  intitulé  aaumy/ïni  du btilftmt  Pcliiiaii  Gnndm  m Maximin  van 
Htilar.dt , connu  cnFrançuis  loua  le  Titre  Je  Mtmurti  di  Mr.  JuntUwui , Grand  Penfion- 
naire. 

{4)  ntirrU  van  Hilland , efti  Gnndtn  van  HtUandi  Wilvarin  aan^rwifeo  dur  V.  D.  H, 
(t)  Difctun  nbtr  dm  ultime»  utjland  dir  Eunfaifthia  Staaun, 
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PREFACE. 

„ qu’il  n'a  point  balancé  un  moment  à confentir  à ce  que  je  lui 
i , demandois:  ainfi,  perfonne  ne  peut  s’en  prendre  à nous,  s’il 
„ acheté  deux  fois  le  même  Ouvrage;  quoique  je  confeillerai 
„ toujours  à mes  amis  de  faire  la  dépenfe  de  la  fécondé  Edi- 
„ tion,  pour  n’avoir  pas  la  peine  d’aller  chercher  les  Additions 
„ dans  un  Volume  feparé. 

J’avois comme  promis, dans  l’Avertiflèment  qui  étoità  la  tête  de 
la  première  Edition  duTom.  II,  de  repondre  auxCritiques  de  cet 
Ouvrage  qu’on  trouve  dans  quelques  Journaux:  mais, j’ai  changé 
de  Sentimens,&  refolu  d’éviter  toute  guerre  littéraire, qui  nefert 
à rien  qu’à  divertir  le  Public  aux  dépens  des  Athlètes.  Je  fuivrai 
conftamment  la  Maxime  du  Cartî.  Mazarin,  Laiffons  les  dire  &c.; 
&,  m’en  tenant  au  Jugement  général,  fans  m’allarmer  de  celui  de 
quelques  Particuliers,  je  tacherai  d’employer  mieux  mon  tems,en 
jaifant  d’autres  Recherches  utiles  au  Public. 
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PUISSANCES  DE  L’EUROPE. 


L I V R E I. 


Qui  contient  les  Intérêts  & Pretenfions  du 
Pape  & des  Empires. 


INTRODUCTION. 

*Des  changement  arrivez  dans  la  fituation  des  affaires  de 
l’Europe , depuis  le  commencement  du  dix-huit ie- 
me  Siecle. 

Epuis  l'Epoque  du  plus  haut  période  du  Mini  (1ère  du 
Cardinal  de  Richelieu»  jufqu’à  b mort  de 
Charles  II.  Roi  d’Efpagne  , l'Europe  s'eft  vue 
continuellement  menacée  de  chaînes  qu’on  lui  forgeoit 
de  tous  cotez.  Louis  XIV. , l’un  des  plus  grands 
Rois  que  b France  ait  admiré  depuis  Charlemagne, 
fut  élevé  dans  des  Principes  qui  le  portoient , en  toutes 
occaftons , du  côté  de  b Monarchie  Univcr fille. 

Le  rtfte  de  l’Europe  férieufement  intérelTé  1 traverfer  de  fi  vaftes  défi- 
feins  , lui  opofa  fans  celle  b Maifin  d‘ jtoetrkhe , 1 bquelle  quelques  heureux 
fuccès  infpirérem,  1 fon  tour,  b penfée  de  travailler,  peut-être  à fauver 
Ttm.  I.  A fes 


Intro- 

duction. 
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» LES  INTERETS  PRESENS 

Intro-  fcs  Amis , des  chaînes , qu'on  leur  préparoit  f mais  encore  plus  à s’emparer 
BVCTioî».  du  pofte  dont  on  lui  avoir  confie  la  défenfe , contre  les  entreprifes  du 
Monarque  François.  Dc-là  l’union  étroite  qui  régna  longtems  entre  le* 
deux  Branches  de  l’Auguftc  Maifon  : de-li  l’origine  d’un  troifieme  Parti 
néceffaire  pour  veiller  continuellement  fur  les  deffeins  des  Bourbons  & fur 
ceux  des  Autrichiens.  Ce  fut-là  la  baffe  du  Siftème  politique  de  l’Euro- 
pe pendant  tout  le  Régné  de  Louis  XIV,  qui  trouva  toujours  la  Mai- 
ton  d’Autriche,  ou  ce  troifiéme  Parti  en  fon  chemin  dans  toutes  lés  entre- 
prifes; 8c  fouvent  ce  troifiéme  Parti  fe  joignoit  à la  Maifon  d’Autriche, 
pour  peu  qu’oa  craignit  qu’elle  ait  du  defious. 

La  mort  prochaine  de  Charles  II.  Roi  dFJbague , releva  les  efpe- 
rances  de  la  France  ; une  branche  de  l’ Augufte  Maifon  s’éteignoit  en  lui. 
Louis  XIV.  s’étoit  formé  un  plan  de  prétenfions  fur  les  Domaines  de  ce  Roi 
indolent , 8c  il  penfa  tout  de  bon  alors  a mettre  dans  fa  Famille , les  Couron- 
nes réunies  for  la  tête  des  Deséendans  de  Ferdinand  le  Catholique  8c  a tJfk- 
itHc  de  CaftiHe.  1 * 

Le  projèt  étoit  grand  8c  digne  de  celui  qui  l’avoit  formé,  mais  il  ne 
put  s’exécuter  (a)  û fcaetement , que  ceux  qui  avoient  intérêt  à s’y  op- 
pofer,  n’en  euffent  vent.  De -II  les  contre  - mefures  prifes  par  la  Mai- 
fin  d'Autriche , & par  le  ttoifietpc  Parti,  qu’on  peut  nommer  celui  des 
Dcfenfiurs  de  la  Liberté,  I !a  tête  duquel  étoit  Guillaume  III.  Roi 
de  la  Gr.  Bretagne  & Stadhoudre  General  des  Provinces-Unies  : dc-11  en- 
fin , les  fameux  Traite*,  de  fartage  , auxquels  Louis  XIV.  parut  don- 
ner les  mains  de  bonne  foi , mais  en  effet  Amplement  pour  amufçr  fes  An- 
tagoniftes;  puifque,  dans  le  tems  qu’on  chicanoit  fur  les  conditions,  com- 
me s’il  s’agiffoit  d’ Articles  qu’on  eût  intention  d’executer,  il  travailloit  fc- 
cretement  I Madrid  1 di%ofcr  «Charles  II.  languiffar* , à tefter  en  fa- 
veur de  la  Branche  des  Bourbons , fortie  de  la  Cœur  (b)  de  Sa  Maj.  Cath. 

Louis  XIV.  réulfit  dans  cette  négociation , contre  toutes  les  aparen- 
ces , vû  l’extrême  antipatie  qui  avoit  toujours  été  entre  les  deux  Cours. 
Mais  dans  quelle  négociation  ce  Prince  a-t-il  manqué,  lorfqu’îl  pouvoit  efi- 
pérer  de  réufltr  I force  d'argent , ou  d’intrigues  î 

Le  Cardinal  Portocarrero  (c) , Ubilla  (d)  , & D.  Massue l Arias  (e)  diff 
poférent  le  Roi  mourant  I <ê  confirmer  aux  défies  de  la  Cour  de  France  ; 
& le  Teftament  de  Chaules,  malgré  les  Voix  de  la  Monarchie, 
les  Paétos  de  Famille , entre  les  Branches  de  la  Maifon  d'Autriche  , & 

les 

* . -î  t 

{*)  On  petit  eonfuteer,  fet  tes  démarchés  de  1*  France,  en  cette  occasion  , te*  Mémoi- 
res forets  du  C omet  de  Hormis  8c  de  i’Abbc  delà  Torrf. 

(i)  Marie  Thctele  d'Autriche  , Fille  de  Philippe  IV. , Epeuic  de  Louis  XIV.  A/cul* 
de  Philippe  V. 

(c)  Ardievècjue  de  Tolede. 

fi)  Scer  Claire  pendrai  de»  Depéche». 

« Picudwtkiturdccdeatlaic. 
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DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE.  j 

le»  Renonciations  exigées  avec  tant  d'opiniâtreté , établit  Philiph  de  Intho-I 
Bourbon , Duc  d'Anjou , Petit-fils  de  Marie  Therbje  d'A  u t r i-  buctions. 
che,  & de  Louis  XIV. , Héritier  Univerfel  de  la  Monarchie  d’Efpagre/ 

C'étoit-là  le  plus  grand  pas  que  la  Maifon  de  Bourbon  pouvoit  faire  alors 
vers  la  Monarchie  Üniverfelle.  En  mettant  l’Efpagne  & les  Indes  entre  les 
mains  d'un  de  fes  Princes,  autant  quelle  otoit  à la  Puiffance  de  la  Maifon 
d’Autriche,  autant  ajoutoit-elle  italienne,  qui  devenoit  par-là  exorbi- 
tante ; car  fupofant  qu’à  la  mort  de  Charles  II.  les  deux  Maifon» 

Royales  euffent  eu  chacune  ;o.  degrez  de  PuilTance,  en  ôtant  io.  à celle 
d' Autriche  pour  les  joindre  à celle  de  Bourbon , celle-ci  fe  trouvoit  portée  à 
40.  degrez  8c  la  première  réduite  à 10.  Ce  qui  eft  une  vérité  de  fait, 
comme  il  y a paru  par  la  Guerre  du  commencement  de  ce  Siècle , où  tout 
le  refte  de  l’Europe  joint  à l'Empereur  eut  tant  de  peine  à domter  Louis 
XIV , & Philippe  V.  alliez  enfemble.  C’eft  à dire  que  fi  ce  der- 
nier fut  entré  paifiblement  en  poflèdion  des  Efpagnes  , là  Maifon  auroit 
été  bientôt  en  état  de  donner,  malgré  tous  les  obdacles  qu'on  lui  aurait 
fufeitez,  la  Loi  à toute  l'Europe,  & de  faire  revivre  fes  prétendus  droits 
fiir  l’Empire  & fur  tant  d'autres  Etats  ; fur  tout  fi  l’on  confiderc  dans  quel- 
le heureufe  fituation  étoit  alors  la  Couronne  de  France , fous  la  (âge  & tou- 
tc-puiflàntc  adminidration  de  Louis  XIV.  qui  avoit  des  Alliez  dans  le 
Nord,  dans  le  fein  de  l'Empire  8c  dans  l’Italie. 

Sans  faire  des  conjc&ures  à perte  de  vue , cette  confideration  n'étoit  elle 
pas  plus  que  fuffifante  pour  unir  contre  la  Maifon  de  Bourbon  toutes  les  au- 
tres Puilfances , trop  foibles  pour  lut  faire  tête  feules , 8c  qui  avoient  de 
judos  raifons  de  craindre  le  fbrt  .de  la  Guyenne , de  la  Bretagne , de  b Fran- 
çhe-Coraté,  de  l’AUàce  & d’  une  partie  de  la  Lorraine , réunies  à la  Cou- 
ronne de  France , fous  divers  prétextés , qui  ne  manquent  jamais  à un  Mo- 
narque trop  puiriànt. 

De-là , avec  raifon , cette  union  d’intérêts  qui  forma  la  grande  Alliance 
dont  le  Roi  Guillaume  III.  de  glorieufc  mémoire,  8c  les  An  fois 
furent  le  premier  mobile;  puifque  fans  cette  vaillante  & puiïlànte  Nation, 
unie  aux  pécunieux  Hollandais , la  Maifon  d'Autriche  étoit  dans  l’impoffi- 
bilité  de  faire  valoir  fes  judes  droits,  & la  Maifon'  de  Bourbon  engloutiflbit 
toute  l’Efpagne  & les  Indes,  fans  coup  férir. 

Combien  de  viâoires,  combien  de  conquêtes  furent  les  fruits  de  cette 
Alliance f,  la  mémoire  en  ed  encore  trop  fraîche , pour  en  faire  ici  le  détail , 
il  futfit  qu’on  fe  rapelle  le  fouvenir  d'Hochftedt,  de  Ramiliet , d Oudmarde, 
de  Afenin , de  Barcelone , de  Lijlt , 8cc.  en  un  mot , b fituario/i  où  étoient 
les  affaires  de  b France  & de  Philippe  V.  lorfqu’on  tint  les  Conféren- 
ce» de  Grrtruydeuberg. 

Les  Alliez  vainqueurs  de  tous  côrez , 8c  les  deux  Couronnes  épuifée»  8c 
réduites  à b demie»,  extrémité , annonçoient  la  délivrance  prochaine  de  l’Eu-  * 
ropc,  & b Puifianee  excetfivc  de  b Maifon  de  Bourbon  rednite  dans  de 
judes  borne».  On  fe  perfiiada  atiément  que  b chofe  croit  telle,  lorfqu’on  ' 
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Intro-  vit  L o v i s XIV.  s’abaiflër  jufqu’à  demander  la  Paix  à Tes  Ennemis.  Le 
RucTuw.  Marquis  de  Ttrti,  Secretaire  d’Etat,  fut  quelque  tems  incognito  à U H*jcr 
où  fe  trouvoit  toujours  aflèmblé  le  Congrès  général  des  Miniftres  de  tous 
les  Alliez.  La  France  parut  alors  dans  une  fifuation  bien  différente  de  celle 
où  on  l’avoit  vue  quelque  tems  auparavant.  Les  Æie*.  prêtèrent  l’oreille 
à fes  Propofitions  ; ils  kiflcrent  efpérer  une  Paix  prochaine  ; mais  profitant 
de  tous  leurs  avantages , ils  vouloient  être  maîtres  des  conditions.  C’eft- 
ainfi  que  Rome  traita  Carthage  humiliée  par  fes  défaites , (bus  les  Armes  vic- 
torieufes  de  Scipion. 

Ils  exigèrent  unanimement  de  Louis  XIV , la  refliturion  de  la  Mo- 
narchie  d'E fpagne  & des  Indes;  voulant  qu’il  en  dépouillât  lui -mime  ( /} 
fbn  Petit-Fils , qu’il  en  avoit  mis  en  pofiellion.  Cette  demande  étoit  fon- 
dé: fia-  les  motifs  meme  de  la  grande  Alliance  ; St  fur  b neceiïié  générale- 
ment reconnue  de  ne  larder , ni  l'Efpagne , ni  les  Indes  dans  la  Maifin  de 
Bourbon.  Pouvoit-on  avoir  oublié  à quel  degré  l'union  des  deux  Couron- 
nes, quoique  troublées  par  la  Guerre  la  plus  opiniâtre,  qui  fe  fût  faite  de- 
puis long-tems , avoit  porté  la  PuifTance  des  François  ? N’étoit-il  pas  natu- 
rel de  prévoir  à quel  excès  funefte  elle  monterait , pour  peu  que  les  deux 
Monarques  puflent , à l’abri  de  la  Paix , prendre  tranquillement  les  mefures 
que  leur  fuggereroit  leur  adroite  Politique  ? 

Louis  X IV.  réduit  au  point  d’être  obligé  de  mettre  en  pratique  là 
Maxime  qui  dit  que  tfneltjnefoii  il  fsmt  fsùre  ha  Petit  d'or  À fri  Ennemis  , con- 
feotit  à tout , dans  l’efperance  de  voir  naître  des  circonfhnccs  plus  fàvora- 
hles:  Il  conlentir,  dis-je,  1 tout  refticuer,  mais  il  fie  put  fe  refoudre  à 
forcer  Ini  mcm:  fon  Petit-Fils  à defcervdre  du  Trône.  Les  Alliez  s’aheur- 
térent  à cette  Claufe , dont  la  dureté  fut  favorable  au  Monarque  François. 
If  la  reprefetitas,  il  l’exagera  à fes  Sujets,  (g)  qui  frapez , concernez , du1 
trille  état  où  étoit  réduit  leur  Rois  puifqu’onofoit  vouloir  lui  impofer  une- 
telle  Loi , fe  faignéreut  jufqu'à  la  derfiere  goûte , pour  l’affifter. 

Qg.’on  juge  par  les  efforts  d'une  Puiflance  expirante,  ce  qu’on  en  doit 
etyh  crait- 

(f)  Suivant  les  Art.  III.  IV.  & V.  des  Préliminaires  de  Gertruydenberg  8c  le»  lettre 
des  Plénipotentiaires  de  France  du  îo.  Juillet  1710.  On  peut  voir  les  Préliminaires  dans  le 
Corps  Diplomatique  T.  VIII.  Part.  1.  p.  144. 

{f)  Dans  la  lettre  circulaire  envoyée  à tous  les  Gouverneur»  des  Provinces  pour  infor- 
mer les  peuple»  de  la  rupture  des  conférence»  de  Gcmuydcnberg , où  on  fait  dire  4 Sa  Ma). 
Très-Chrêt.  „ Je  palTc  fous  iitence  les  infinuations  , qu’ils  m'ont  faites  de  joindre  mes- 
„ force»  4 celles  delà  ligne  f<  de  contraindre  le  Roi  mon  Petit  fils  à defeendre  du  Trône,. 
„ s’H  ne  confentoit  pas  volontairement  à vivre  déformais  fans  Etats,  St  à fe  réduire  i la 
„ condition  d’un  fimpte  particulier.  P eft  contre  l’Humanité  de  croire  qu'ils  aient  feule» 
„ ment  eu  lapenfée  de  m 'engager  4 former  avec  eux  une  pareille  AUunce.  Mais  quoique 
sia  tendrefle  pour  mes  peuples  ne  foit  pas  moins  vive  que  celle  que  j’ai  pour  mes  pro- 
. „ près  Enfans  , quoique  je  partage  tous  le»  maux  que  la  guerre  fait  fou  frire  à des  fujèts 

„ auifi  fidde»  . 8c  que  j’aie  fait  voir  à toute  l’Europe  que  je  defirois  finceremcnt  de  les 
„ faire  jouir  de  lapai»,  j*  fuis  perfuadé  qu'ils  s’opofcroicm  eu*  mêmes  4 la  recevoir  , 4 
y d a conditions  également  contraire»  à la  Jnâice  St  4 l'Honneur  du  nom  Frauyiis. 
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crïindre  quand  elle  fera  dans  toute  fa  vigueur.  Louis  XIV.  trouva  dans  Iwtro- 
la  tendre  cpmpaflion  de  fes  Sujets  des  refïources  fufifantes , non  feulement  ductioss^.  , 
pour  foutenir  la  Guerre,  mais  même  pour  fournit  aux  cotkeufcs  intrigues- 
au  Cabinet. 

Les  circonftances  vinrent  à fan  fecotirs  : l’Empereur  Joseph  mourut  ; 
les  Alliée  portèrent  aufli-tôt  (qu'il  me  foit  permis  de  me  fervir  de  ce  terme) 
le  Roi  d’Efpagne  Charles  III.  fur  le  Trône  Impérial;  enfin  le 
Mini  ftére  changea  en  Angleterre:  les  Godolphins , SunderUnit , Mnrlbarough 
Sec.  firent  place  aux  Oxfortt , Bolmgbroek^,  Ormond  Se c.  Ces  trois  évenemens 
furent  favorables  à Louis  XIV.  & à fon  Petit-Fils,  qui  luivoit  aveugle- 
ment les  infpirations  de  fon  Ayeul.  Les  cartes  changèrent  en  un  inftait , 

8c  l’intérêt  particulier  attacha  aux  *vues  de  la  France  le  nouveau  Mini  Hère- 
Britannique  , qui  ne  pouvoit  fe  foutenir  qu’en  embraflânt  un  Parti  diamé* 
t râlement  oppofe  à celui  que  le  Miniftére  difgracié  avoit  fuivi. 

- On  commença  alors  à rétorquer  contre  la  Maifon  d' Autriche  tout  ce  qur 
avoir  été  étalé  de  plus  fort  contre  l’excès  de  Puififancc  qui  fe  trouverait 
dans  la  Maifon  de  Bourbon , fi  la  France , l’Efpagne  Se  les  Indes  y étoienc 
réunies.  On  rapella  les  teins  où  Ckarles-Qitint , Empereur  & Roi  d’Efpa- 
gne , tout  à la  fois , n’aaroit  pas  manqué  de  charger  l’Europe  de  fers , s’il 
avoit  eu  autant  de  Bonheur  que  de  Courage  8e  d’ Ambition.  On  tira  de 
ce  raifonnement  toutes  les  confequences  qui  pouvoient  foire  redouter  la 
Puifiànce  de  ces  mêmes  forces  réuines  dans  ce  tems-ci , qu’elles  étoient  bien 
plus  formidables  que  du  rems  de  ce  grand  Empereur, 

Les  intrigues  du  Cabinet  fecondérent  parfaitement  bien  ces  difeours  qu’on 
répandoit  de  tous  cotez  ; & l’intérêt  particulier  fe  mêlant  à celui  de  toute 
l'Europe,  ainfi  qu’on  le  notnmoit,  le  Siftème  Général  eu  reçut  une  efpece 
d’échec;  8c  l’on  recommença  à craindre  en  effet  dans  la  Maifin  d' Autriche, 
l’excès  de  pouvoir  qu’on  avoit  voulu  arracher  à la  Aiaifin  de  Bourbon. 

Le  Miniftere  Britannique , fur  tout , étala  beaucoup  ces  confiderations.  De- 
ll la  difeorde  entre  les  Alliez  ; delà  de  nouvelles  Efperances  dont  Lovi» 

XIV.  Se  pHtum  V.  fe  Ratèrent  avec  raifon  ; delà  de  nouveaux  plans 
de  pacification. 

Il  faut  l’avouer,  les  circonftances,  qui  font  la  grande  régie  dés  decifions 
politiques  , étant  changées , il  n’étoit  pas  poflible  de  ne  pas  changer  le  Siftè- 
me  , fur  lequel  avoit  été  formée  la  grande  Alliance  & les  Préliminaires  de 
Gertruydenberg.  Charles  VI.  Empereur,  unifiant  aux  Couronnes  de 
Hongrie , de  Bohême , de  Naples  8c  de  Sicile  , celles  des  Efpagnes  8c  de» 

Indes , devenait  une  Puiflance  capable  de  donner  la  toi  en  peu  de  tems  à 
toute  l'Europe;  fur  tout  n’aïant  contraélé  prefque  aucune  dette,  pendant  fir 
Guerre , qui  avoit  eptiifé  fes  Alliez  , 8c  qui  le  laiÜoit  maître  d’un  nom- 
"breux  corps  de  troupes  bien  aguerries  8c  commandées  par  des  Généraux  aufik 
txpers , que  v.iillans  8c  heureux. 

Il  femble  que  naturellement  c’étoit  entra  les  mains  du  Parti  defcnfeur  de- 
là Liberté  publique,  qu’on  dexjnt  remettre  la  Balance,  afin  qu’il  determi- 
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Iwtro-  nât  quel  dégré  de  Puiffance  on  devoir  biffer  à chacune  de  ces  formidables 
nucrioM.  Mailons.  Ce  brillant  emploi  paroillbit  referré  à la  Reine  Anne,  qui  a- 
voit  fuccedé  fur  le  Thrône  Britannique  , au  Grand  Monarque  Guil- 
laume III.  Scs  Minillres  s’en  acquitcrenc-ils  comme  ils  devoient  dan» 
les  Confèrences  d’Utrecht?  C’eft  une  difeuffion  qui  n'ell  pas  de  notre  res- 

• fort  y quoique  la  manière  dont  la  Nation  Britannique  les  a traitez  dans  la 
fuite , pourrait  nous  autorifer  à apmer  la  négative  ; nous  avouerons  finale- 
ment , fur  ce  que  l’experience  a fait  voir  du  depuis , qu’ils  ont  laide  pan- 
cher  la  balance , ou  plutôt  qu’ils  l’ont  dirigée  fuivant  qu’ils  étoient  payez , 
fans  aucun  egard  ni  pour  l’Equité , ni  pour  la  Liberté , ni  pour  les  Raifoiu 
d’Etat;  mais  comme  gens  qui  préféraient  à tout,  l'intérêt  particulier  qu’ils 
avoient  à fe  fotrtenir  dans  un  polie  où  la  brigue  8c  les  cabales  les  avoient 
placez. 

Par  le  partage  qu’on  fit  des  Etats  de  la  fuccctïion  de  Charles  II.  on 
mina  l’équilibre  du  Pouvoir  en  Europe.  On  crut  avoir  rendu  l’Empereur  trop 
puiffant  pur  lui  menu  , en  l’introduifant  dans  l’Italie  ; on  crut  avoir  borné 
la-  Puiffance  de  b Ai  ai  fin  Je  Bourbe » , quoique  l’on  coniéntit  que  b Cou- 
ronne des  Efpagnes  8c  des  Indes  reliât  fur  b tète  d’un  de  lès  Princes.  En- 
fin on  perdit  l’occafion  , qu’on  ne  recouvrera  quiavec  peine , de  régler  les 
choies  de  manière , même  A b farisfàéèkm  des  parties , que  l’cgalité  de  Puis- 
fance  étant  établie  de  tous  cotez , on  pût  faire  fond  fur  une  longue , (ure  8e 
lolide  Paix,  8c  fur  une  tranquilké,  pour  ainlï  dire,  inaltérable. 

Ce  que  nous  avançons,  eft  fondé  fur  l’experience;  & toute  l’Europe  a 
vu  , en  tremblant  pour  fa  liberté  , les  fuites  de  l’arrangement  des  Traitez 
d'Utrecht , lorfque  b Card.  aUbereni  étant  A b tête  des  affaires  en  Efpa- 
gne , mit  cette  Monarchie  en  état  de  tout  entreprendre  & de  réuflir  en  tout, 
fi-,  b Grande  Bretagne,  veillant  toujours  pour  b Liberté  publique,  n'avoit 
trouvé- le  moyen-,  en  fâifant  des  depenlcs  extraordinaires , de  femer  &de  nour- 
rir 1a  zizanie  entre  Verlâilles  & Madrid , <su , pour  mieux  dire  encore , fi 

• b France  n’avoit  pas  été  alors  en  Regence  & fous  une  Minorité.  D'un  au- 
tre côté  n’a-t-on  pas  vû  depuis , avec  les  mèmès  albrmes , quels  avantages 
b Maifon  d’Autricne  peut  tirer  du  degré  de  puilTance  où  elle  eft  montée  en 
Italie.  Qu’on  fe  fouvienne  -de  ce  qui  s’eft  paflè  en  1715.  8c  1710,  qu’on 
fisrapclle  les  Evenemens  de  1715.  de  1730.  8c  de  1711.  on  y trouvera  b 
preuve  de  et  que  nous  venons  de  dire. 

Conclufion  : L’expérience  de  plus  d’un  fiécle  & demi  a fait  voir  que 
VEmpire  & l’Elpagne  étant  dans  les  deux  branches  de  b Maifon  d’Autri- 
che , elle  n’était’  pas  trop  puiflante  pour  contrebalancer  le  Pouvoir  de  là 
France.  La.  Guerre  du  commencement  de  ce  Siecle  a épuifé  toutes  les  Puis- 
Lances  de  l' Europe  ; b Paix  d’Utrecht  a ôté  les  Efpagnes  à b Maifon  d’Au- 
triche , pour  les  mettre  dans  celle  de  Bourbe»  ; donc  tout  le  fyftème  a été* 
changé  par  1a  mort  de  Charles  II.  8c  par  fes  fuites  ; donc  l’équilibre  du 
Pouvoir  a été  altéré;  Il  n’en  faut  pas  d’autre  preuve  que  les  événemens  de 
b Guerre  déclarés  à ! Empereur  à b fin  de  l'année  dernière  [1735]  par 
• - . toute 
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toute  la  puiffance  de  la  Maifon  de  Bourbon , reunie  dans  l’alliance  des  Rois  Intro- 
de  France  , d’Efpagne  8c  de  Sardaigne.  Quoique  l'Empereur  eut  alhrs  fur  duct ion. 
pied  plus  de  rao  mille  Hommes,  put-il  fini  tenir  tète  à tant  de  forces  reu- 
nies ? toute  l'Italie  ne  lui  fut-elle  pas  enlevée  en  une  Campagne  & demie , 

8c  l’Empire  (ë  joignant  à (on  Chef,  put-il  empêcher  les  François  de  miner 
tous  les  Etats  qui  bordoit  le  Rhin  depuis  Coblcnts  jufqu'à  Brifàck?  C’eft 
alors  que  b Maifon  d’Autriche  fut  convaincue  par  une  trifte  expérience  que 
ce  n’eft  pas  le  nombre  des  Etats  ni  des  fujets,  qui  font  la  force  d’un  Sou- 
verain, iï  les  finances  n'y  font  pas  proportionnées  ; toute  l'Europe  putju- 

r r , que  fans  les  trefors  des  Aoglois  & des  Hollandois , U guerre  que  b Paix 
UtrCtht  termina , n’autoit  été  ni  fi  longue  ni  fi  remplie  de  grands  Eve- 
nemens  ; & l'on  put  conclure,  de  ce  que  l’expericnce  démonrroit,  que  la 
règle  de  l’Equilibre  du  Pouvoir  en  Europe  ne  doit  fe  prendre  ni  du  nombre 
sles  Royaumes , Etats  8c  Provinces , ni  de  leur  étendue , mais  de  légalité  des 
forces , où  les  finances  méritent  une  grande  attention.  Voilà  dans  quelle  fi- 
tuation  les  chofèsfe  font  trouvées  entre  les  Etats  du  Midy , (ituation  bien  dif- 
ferentes de  cdle , où  elles  étoient  à la  Paix  de  Ryfwick  : donc  ks  intérêts  n’y 
font  plus  les  mêmes.  Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  Midy. 

On  ne  trouve  gueres  moins  de  changcmens  dans  le  Nord.  Une  Guerre,' 
qui  y commença  en  meme  tetns  que  celle  qui  fut  le  fruit  de  b grande  Al- 
liance, y a changé  les  intérêts  aufli  bien  que  les  limites  des  Royaumes.  Le 
Danneraark  8c  b Suède  s’étoieot  longtems  difputé  l’Empire  de  b Mer  Bal- 
tique ; une  nouvelle  Puiffance , dont  les  Sujets  ignoraient  l’art  de  bâtir  des 
Maifons,  bien  loin  de  pofféder  celui  de  conftruire  des  Vadlèaux  de  Guerre, 
fit  (brtir  , pour  ainfi  dire , du  fein  des  Ondes , des  Fortercffes , des  Chan- 
tiers , des  Ports,  des  Vaiffeaux,  8c  couvrit  de  ceux-ci  toute  b Mer  Balti- 
que. Les  Bornes  de  la  Smtdt,  du  Donne  mark  & dé  b Pologne  furent  rétré- 
cies , cette  nouvelle  Puiffaoce , qui , à peine  étoit  connue  aux  Polonais , (es 

eus  proches  voifins , 8c  qm  depuis  longtems  n’avoit  eu  de  démêlé  qu’avec 
1 T artares  & autres  peuples  de  meme  acabit , prit  part  aux  plus  importan- 
tes affaires  de  l’Europe  & fit  paffer  jufqu’aux  bouches  de  P Elbe  une  Armée 
de  Ruflïens  intrépides  8c  aguerris , capables  de  tout  entreprendre  fous  les  or- 
dres d'un  Souverain , que  le  Ciel  leur  avoit  donné  pour  les  tirer  des  Défères 
& de  leurs  marais , prefque  toujours  couverts  de  Glace  & de  Neige , & pour 
les  faire  paroitre  avec  éibt  fur  le  brillant  Théâtre  de  Mars. 

La  puiffance  des  Ruffiem  ne  put  changer  de  face  qu'aux  dépens  de  leurs 
voifins.  Le  Czar  fçut  profiter  de  la  ploufie  qui  étoit  entr'eux  ; il  arma  le 
Danois  contre  le  Suédois , d fufeita  enfuire  le  Pruffien  contre  l'un  8c  contre 
l'autre  ; il  les  brouilla , puis  les  reconcilia  ; quelques  Etats  de  l’Empire  fe 
mêlèrent  de  b querelle  , ce  qui  donna  occafîon  au  Czar  de  mettre  le  pied 
en  Allemagne,  où  l’on  vit  pour  la  première  fois  un  corps  de  Soldats  fortis 
des  vaftes  Forets  hiperborées. 

Ces  brouilleries  empêchèrent  le  Nord  de  prendre , aux  démêlez  du  Midi , 
toute  b part  qu’il  aurait  pu  dans  d'autres  circonlhncc;  ; elles  ne  finirent 
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Intro-  qU;  py  la  ruine  de  la  Suède  , qui  perdit  la  Carclie,  Flnerie  , la  Livonie,* 
DVcTioK.  une  plttjc  ia  Poméranie  , Bremen  8c  Vehrdcn , toute  fa  Marine , la  pim 
grande  partie  de  fes  Forces  de  Terre  , tout  fon  crédit  , tout  fon  argent 
comptant  8c  prefque  tout  fon  commerce. 

Si  le  Dannemark  y gagna  des  prétendons  furie  Duché  de  Sleswik , il 
perdit  ce  qui  lui  refloit  de  fes  amples  polie  fiions  dans  b Scanie. 

La  Pologne  fut  prefque  toujours  le  Theatre  de  la  Guerre,  8c  la  proie  des 
vainqueurs  8c  des  vaincus.  Ses  précieulës  libertez  furent  dans  le  plus  grand 
danger  ; on  lui  Ôta  fbn  Roi , oh  lui  en  donna  un  autre , 8c  le  premier  re- 
prit enfuite  la  pbee  de  fon  Ennemi.  -Elle  perdit  fon  crédit  chez  les  Coza- 
qyes,  les  Ducnez  de  Smoîensko  8c  de  Kiovie,  & fes  Droits  fur  b Livonie  i 
8c  b Courbnde. 

Enfin  le  Czar  triomphant  fe  fit  reconnoître  Empereur  ; FEÎefteur  de 
"Brandebourg , Duc  de  Prujje , avoir  pris  b Couronne  Royale  ; ce  qui  donna 
au  Nord  quatre  Rois  8c  un  Empereur , au  lieu  d'un  grand  Duc  8c  de  trois 
Rois , qu’on  y avoir  toujours  reconnus  , 8c  mit  un  nouveau  Roi  dans  te 
Collège  Ele&oral  de  l’Empire  , où  il  étoit  entré  un  nouvel  Ekôeur  par 
l’éreftion  des  Etats  de  J,unebourg  en  Eleftorat.  Bremen  8c  Vehrden , arra- 
chez 1 b Suède  , pafTcrent  au  pouvoir  du  nouvel  Eleâeur  ; 8c  les  circon- 
ftances  où  fe  trouva  b Cour  Palatine  réveillèrent  tes  prétentions  au  fujet  dé 
h fameufè  fucceflion  de  Berg  dr  Julien. 

Enfin  les  affaires  de  Religion  font  un  point  important  dans  b Carte  Po- 
litique du  Nord , où  les  Puiflances  Proteftantes  prétendent  que  les  Traitez 
de  Weftphalie  8c  cfOliva  font  également  violez  dans  l’Empire  8c  dans  b 
Pologne. 

Amfi  voit!  des  change  mens  de  toutes  parts  dans  les  Intérêts  des  Puiflances  du 
Nord,  qui  ont  une  liaifon  néceflàire  avec  celles  du  Midy,  par  les  Traitez 
<3* Alliance  ou  de  Subfides  qui  le  trouvent  entre  l’Empereur , b Ruflie  8c 
le  Roi  de  Pruflë , ou  entre  b France , la  Grande-Bretagne , la  Suède , 8c  te 
Dannemark. 


CH  A? 
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Du  S. 
Sucs. 


CHAPITRE  I 

Des  Intérêts»  Droits  & Prétentions  de  la  Cour  de  Rome. 

§■  r. 

*Drs  Intérêts  prêfens  de  la  Cour  de  Rome  t relativement  i.  à 
r Empereur , 2.  à l'Efpagne  3.  à la  France , 4.  aux  T rince  s 
& Etats  d'Italie. 

LE  refped  que  tous  les  hommes  ont  pour  ceux  que  leur  dignité  place 
entre  la  Divinité  & fes  Créatures  , & qui  font  chargez  de  porter  les 
Requêtes  des  Peuples  fur  l’Autel  ou  au  pied  du  Trône  Souverain  du  Roi 
des  Rois  -,  nous  a déterminé  à placer  le  Pape  ici , dans  le  premier  rang  ; 

Îuoiquc  nous  foïons  du  fentiment  de  ceux  qui  prétendent  que  les  Rois 
oivent  avoir  par  tout  la  préféancc  fur  tout  ce  qu'on  nomme  Ecclefiaftiques , 
quelque  rang  qu’ils  occupent  dans  l'Eglife  ; pareeque  l’origine  de  la  Puis- 
fiace  Souveraine  l’emporte  fur  celle  de  toutes  les  autres  dignitez , & que 
celle  des  Rois  renferme  réellement  celle  de  Souverain  Pontife , les  Rois  étant 
naturellement  les  Pontifes  nez , & les  Peres  de  leurs  peuples.  Enforte  que  le 
Pontificat  n’eft  qu’une  branche  de  la  Royauté,  & que  le  Pontife  & les  au- 
tres .Ecclefiaftiques  n’ont  de  droit  & d’autorité  que  celle  qu’ils  tiennent  de 
la  bonne  volonté  du  (a)  Souverain , dont  ils  11c  font  que  les  fubftituts  pour 
les  fondions  religieufes;  le  Souverain  fe  déchargeant  fur  eux  du  foin  des 
• chofes  de  la  Religion , comme  il  fe  décharge  fur  ceux  qui  forment  les  Tri- 
bunaux, du  foin  de  l’Admimftration  de  la  Juftice,  dont  il  eft  neanmoins 
l’unique  fource  & le  premier  difpenfateur.  En  un  mot , les  Souverains  é- 
tant  fur  la  Terre  les  Images  delà  Divinité  & fes  reprefentans,  ils  font  Roi», 
Sacrificateurs,  & Pères  de  leurs  Peuples. 

Cette  Thèfe  pouroit  n’etre  pas  du  goût  de  tous  mes  Ledeurs,  elle  n'en 
eû  pas  moins  véritable  pour  cela,  il  ne  s’agit  que  de  remonter  à l’origine 
de  la  Dignité  Pontificale , pour  s’en  convaincre.  - C’eft  un  fait  prouvé  dans 
l'Hiftoire  de  tous  les  Peuples , qu’autrefois  jes  Rois  étoient  en  meme  tems 
(i)  Pontifes.  C’eft  fur  ce  fondement  qu’ont  été  drelTés , dans  la  Paix  de 
JltHgion , & dans  le  Traité  de  IVeJlphaUe , les  Articles  qui  concernent  U 

Droit 


(a)  Confultcz,  l’Exode,  Chef.  18.  vf.  i.  41.  & Chef,  19. 

(i)  Tacite  dit  que  Z itéré  ittit , for  la  [toit  du  Dieux  , Souverain  Vtot'fi  & tUkre  de 
Mau  lu  hommes. 

rom.  I.  B 
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Du  S.  Droit  do  réformer.  C’eft  fur  ce  fondement  qu 'Henri  VIII.  Roi  d’Angle- 
Siege.  terre , réunit  à fa  Couronne  tous  les  Droits  que  les  Popes  avoient  eu  aans 
fes  Etats,  en  qualité  de  Souverains  Pontifes.  C’eft  fur  ce  fondement  que 
Pierre  le  Grand,  Empereur  de  Ruflïe,  aboliffant  dans  fes  Etats,  la  digni- 
té Patriarchale , s'en  référé  a toute  l’autorité  ; & c’eft  fur  ce  fondement  que 
les  Premiers  Empereurs  Chrétiens  fe  nommoient  les  Chefs  de  la  Religion 
& en  portoient  les  omemens  (c). 

Cette  courte  digreflion  m’a  parue  néceffaire , fbit  pour  répondre  à ceux 
qui  pouroient  fe  formalifer  de  ce  qui  je  place  ici  le  Pape  avant  l'Empereur, 
dont  il  eft  originairement  le  Sujet , foit  pour  déclarer  les  raifons  que  fauroij 
eues  de  mettre  l’Empereur  & les  Rois  avant  le  Pape , fi  je  ne  m’ctois  fou- 
rnis à l’ufage  de  la  plupart  de  ceux  qui  traitent  de  Politique  & qui  don- 
nent toujours  la  préfcéance  au  Pape. 

C’eft  une  chimère  que  de  vouloir  ne  confiderer  le  Pape  que  comme  Pape} 
c'eft-à-dire,  comme  Prince  Souverain  d’une  partie  de  l’Italie,  abftraétive- 
ment  de  fa  dignité  de  Souverain  Pomife  de  l’Eglife  Romaine.  Cette  fécon- 
de dignité  vient  lî  fouvent  au  fecours  de  b première  & celle-ci  réulïit  fi 
rarement  fans  l’influence  de  l’autre , qu’il  eft  impoflïble  de  féparer  le  Pape 
du  Pontife , dans  les  affaires  d’Etat  & de  Politique  ; quoiqu’il  foit  vrai  que 
le  Pontife  ne  tire  aucun  fecours  du  Pape. 

Les  Etats  du  Pape  fê  trouvent  fïtuez  au  milieu  de  l’Italie  proprement  di- 
te, qui  commence  où  finit  la  Lombardie  ; ils  comprennent  le  Duché  de 
Ferrare , le  Bolonois , la  Romaine,  le  Duché  À'Urbin,  b Marche  d' Ancône , 

1 ’Ombrie,  1a  Sabine , b Campagne  de  Rome,  8r  le  Patrimoine  de  St.  Pierre. 
Ces  Provinces  forment  le  Corps  des  Etats  du  Pape  : il  poffede  outre  ceb , 
en  France , le  Comtat  d’Avignon , dans  la  Provence  , & l’Archevêché  &r 
Principauté  de  Benevent  dans  1a  Principauté  Ultérieure , Province  du  Ro- 
yaume de  Naples. 

11  a des  droits  Se  pretenfions  fur  la  Polefinc  de  Rovigo , qui  apartenoit  au-  * 
trefois  aux  Ducs  de  Ferrare,  fur  qui  les  Vénitiens  l'ont  conquife;  fur  Bor- 
go  San  Sépulcre  , qui  eft  au  Gr.  Duc  de  Tofcane , & fur  Caflro  & Ronciglio- 
ne  qui  apartienent  aux  Ducs  de  Parme;  enfin  c’eft  du  Pape  que  relèvent 
les  Royaumes  de  Naples  & de  Sicile  : il  forme  aulli  des  pretenfions  fur  b 
plupart  des  Etats  de  l’Europe , en  qualité  de  Pontife. 

Ainfi  les  Etats  du  Pape  confinent  à b Mer  Adriatique , aux  Etats  de 
Terre-ferme  de  b Rep.  ae  Venifê,  Se  à ceux  du  Gr.  Duc  de  Tofcane,  à 
b Mediterranée  & au  Royaume  de  Naples. 

Arecl'Em-  Droits  & vaftes  pretenfions  des  Empereurs  d’Allemagne  fur  toute  l’I- 
*eleut’  talie , & en  particulier  fur  la  plupart  des  Provinces  qui  forment  les  Etats  du 
Pape , obligent  ce  dernier  à de  grands  égards  envers  Sa  Maj.  Imp.  fur  tout 
dans  ces  derniers  tems,  que  b Cour  de  Vienne  a fait  connoître  par  des  Ac- 
tes 

if)  On  peut  i’en  convaincre  pu  b IcÔurc  de  Zo&ime,  Chomatb.  Baliam.  &c. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L*£UROPE.  u 

tes  de  vigueur  (d) , qu’elle  eft  au  deflus  des  terreurs,  qu' ml  piroient  autre* 
fois  l’Exconunumcation  & les  impuiflantes  Foudres  du  Vatican.  Les  E- 
crits  publiez , (bit  de  la  part  de  l’Empereur , (bit  de  1a  part  de  la  Mailon 
d'Eftc,  dans  l'affaire  de  Camacbit,  ont  découvert  au  Pape  combien  les  Em- 
pereurs d’Allemagne  connoiflènt  tous  les  Droits  qu’ils  ont  fur  toute  l’Italie; 
droits  appuyez  dans  l'occafion  par  les  autres  Potentats , témoin  ce  qui  s’efl 
parte  depuis  1718.  jufqu'en  175  t.  («)  par  raport  aux  Duchez  d t Parme 
& Plmfiuct  & au  Grand  Duché  de  Tefcane , que  la  France  même , tou- 
jours intereffee  à traverfer  b Maifon  d'Autriche,  a reconnu  Eiefs  immédiats 
de  l'Empire,  par  des  Traitez  folemnels,  qui  anéantiflênt  tomes  les.  préten- 
dons que  le  Pape  ne  pourrait  fonder  que  fur  les  mêmes  titres  qui  établif- 
(ent  fes  Droits  à b poflêflion  des  Etats  dont  il  jouit , favoir  les  Aâes  de 
Donation  de  Pépin  & de  Charlemagne  , conte  liez  par  l’Empereur  & par 
l'Empire,  quoique  confirmez  par  plufieurs  Empereurs;  Confirmations  dont 
h Cour  de  Vienne  & l’Empire  attaquent  b validité  en  toutes  occafions  & 
dont  ils  appellent  comme  des  A êtes  mêmes  : & avec  le  tems  ils  réufliflent  à 
établir  cette  invalidité  fur  b garantie  des  Puiflances  memes  qui  paroiflènr 
avoir  le  plus  d'intérêt  I apuyer  les  droits  vrais  ou  prétendus  de  b Cour  de 
Rame. 

La  Puiflince  de  l’Empereur  en  Italie  avoir  bien  changé  de  face  depuis 
la  mon  de  Charles  II.  & par  les  Traitez  d’Utrecht.  Avant  le  commence- 
ment de  ce  Siecle  la  Cour  de  Vienne  n’y  avoit  pas  un  pouce  de  Terre, 
& depuis  elle  y a poflêdé  prefque  toute  ( f)  b Lombardie,  Naples  & Si- 
cile , c’dl-à-dire  les  deux  extremitez  de  l’Italie , qui  ci-devant  étoient  au 
pouvoir  de  l’Efpagne.  Alors  b Cour  de  Rome  avoit  beaucoup  moins  i 
craindre , parce  qu’elle  ne  manquait  pas  de  moyens  pour  brouiller , quand 
elle  vouloir , b France  avec  l’Etpagne,  pour  peu  que  l’une  ou  | l’autre  lui 
fît  ombrage , ou  pour  mettre  l'une  ou  l’autre  dans  (bn  parti , fuivant  que 
fies  intérêts  le  demandoient  ; mais  tout  ce  Siftême  avoit  changé,  l’Empe- 
reur feulerait  à craindre  8c,  le  Pape  ne  pouvoit  tirer  de  fecours  de  perfonne, 
pas  même  des  Etats  libres  de  l’Italie , comme  Venife  8c  Genes , qui  fe  don- 
neront bien  de  garde  d’ex  polir  leur  liberté,  en  prenant  quelque  parti  qui 

pût 


{d)  Témoin  l’invafion  de  Ccmac&k  , Sc  la  conduite  des  Minières  de  l'Empereur  JoftfSt 
dans  le  Parmefan,  en  1706  ce  qui  fut  fuivi  du  Decret  Impérial  du  ad.  Juin  1708.  Sc  du 
Traité  de  Paix  de  1709  qui  fit  remettre  au  Pape  Clément  XI.  PEpée  qu’il  trait  tirée;  on 
peut  ’Aérce  Traité  dans  le  Ccrfi  Diplm,  T.  VW.  t.  1.  f.  ajj. 

{’)  Voyt:.  îa  Preuve  [Vj  A ticlc  V.  & [QQ1.  Tem.  tll.  ai7-  <$•  310. 

(/)  De  Miunrz.  St  le  Mcntciinn  réellement , 6c  !e  Modcnoii,  Guaftaila,  Parme  8c  PW- 
far<cc,  aSavoyc,  le  Mordétm , Midi,  toute  U Tol'cane,  FtodoUmnt.  C'eft-é-dire  que 
ces  Etats  étant  Fief»  de  l’Empire  , l’Empereur  fuivant  l’Art.  XI.  de  la  Capitulation  de  fan 
Cleftion . peut  fe  lea  cooferer  en  cas  de  Vacature  . foit  par  mort,  foit  par  révolté , félonie 
&e.  C'eft  ainfi  que  la  Maifbn  d’Amche  poflede  à prêtent  le  Miltm*.  & le  JdaMaiàn,  ce 
que  s'appelle  dans  cette  capitulation . mterprtr  piur  U,  *»/„,„  dt  l'Empin  fa. 


B a 


Du  S. 
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Du  S-  pût  mettre  contre  eux  de  juftes  Armes  entre  les  mains  d'un  jaloux  & ambi- 
Siégé,  tieux  Voifin. 

Une  longue  expérience  a dû  convaincre  la  Cour  de  Rome  que  l*Empe*. 
reur,  de  quelque  Maifon  qu'il  foit,  fur  tout  s’il  eft  de  celle  d'Autriche, 
profitera  de  toutes  les  oecafions  de  rétablir  fon  autorité  dans  l'Italie,  en  qua- 
lité d’Empereur  ;*&  de  rélever  la  Couronne  Impériale  & l'Empire , des  per- 
tes qui  n'ont  été  occafionnées  que  par  les  entreprifes  de  Papes , tels  que 
Grégoire  f'JI,  & de  ceux  qui  ont  marché  fur  lès  traces.  Tout  fèmbbit  fa- 
vonler  les  defleins  que  pouvoit  concevoir  h Cour  de  Vienne  à cet  égard. 
Outre  le  haut  degré  de  pouvoir  qu'elle  avoit  acquis  en  Italie  par  les  Trai- 
tez depuis  1705.  & qui  b metoit  en  état  d'entreprendre  tout  ce  qu’elle 
vouloir,  elle  avoit  dans  fon  parti  b plupart  des  Puiflances  Proteftanres  qui  ont 
un  véritable  interet  à abaifler  la  puifiance  du  Pape,  autant  dans  k Temporel 
que  dans  le  Spirituel,  étant  bien  perfuadées  que  li  on  fape  le  Temporel,  le 
Spirituel  croulera  bientôt.  Or  que  les  Puiflances  Proteftantes  fuflent  alors 
dans  les  Intérêts  de  l’Empereur  à cet  égard,  c'eft  ce  dont  on  peut  s'affurer 
en  lifant  l’Art.  II.  de  b Preuve  [TT.]  où  elles  s’exculênt  d'envoyer  leurs 
Troupes  en  Hongrie,  Pais  rempli  de  Proteftans,  mais  non  pas  en  Italie, 
où  leurs  Armées  font  plus  de  tort  (g ) au  Pape  en  n’y  faifant  rien , que  iï 
elles  y mettoient  tout  à feu  & à (ing. 

Utois  quels  moyens  reftoient  au  Pape  pour  fe  couvrir  contre  les  entrepri- 
fes des  Empereurs  ? Il  iCen  avoit  que  d'aufli  dangereux  que  le  mal  même  ; 
puifqu’il  ne  pouvoir  recourir  qu'à  l’Efpagne  ou  à la  France  ; & l'êxperience 
ne  prouve  que  trop  que  le  titre  de  Cahotique  chez  l’un  & celui  de  'fret* 
Chrétien  chez  l'autre , ne  les  a pas  empêchez  de  traiter  k Pape  haut  à la  main 
dans  plufieurs  oecafions  ; & , lorfqu'il  a eu  befoin  d’eux , de  lui  faire  bien 
acheter  leur  fecours , ces  Princes  étant  acoûtumez  à diftinguer  toujours  k 
Pape  du  Souverain  Pontdt , le  Prince  temporel-  du  Grand  Prêtre.  Cepen- 
dant le 'Pape  n’a  aucune  autre  puiflânee  à qui  il  puirte  recourir,  à moins 
qu’imitant  la  conduite  de  quelques-uns  de  fes  prédeceflëurs  (h)  il  n’employe 
les  Armes  Ottomanes  contre  i’Empereur,  quand  il  verra  celui-ci  refolu  à 
executer  quelque  deffèin  important  dans  l'Italie  ; moyen  qui  lui  attirer  oit  b 
blâme  & b haine  de  toutes  les  Nations  & auquel  il  eft  vraifembbbk  qu’il 
n'auroit  recours  qu’à  b dernière  extrémité,. 

Le 

fe)  En  y fai/ant  eonnoitre  de  plus  en  plus  leur  Religion , qu’on  y a décriée  tant  qu'on 
a'ya  pas  vû  de  Proteftans,  mais  fur  laquelle  les  idées  ontbien  changées,  quand  on  anru  que 
les  Proteftans  n’étoient  pas  des  Loups-garous  , ou  des  Monftres  effroyables,  comme  les 
Prêtres  les  avoient  dépeints  -,  témoin  l’idée  qu’en  avoit  une  Duchcfle  de  Savoye,  qui  les 
prenoit  pour  de  gros  Chiens  barbets,  & après  les  voir  trouvez  des  hommes  autant  cmlifcz 
que  les  autres,  on  a écouté  leurs  raifons  contre  l'autorité  du  Pape. 

(A)  Alexandre  VI.  qui  fit  alliance  avec  le  Sultan  Baiazct,  à qui  il  envoya  un  Nonce.  On 
peut  confulter  les  Mémoires  de  Comines,  ou  plutôt  les  Preuves  2c  Obfcrvattons  de  Goder 
troy , Edit,  de  Bruxelles  , où  l’on  trouve  Ica  Lettres  du  Pape  au  Sultan  (t  celles  du  Sultan, 
nu  Pape , »7«c  leur  Traité  81c,  * 
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Le  Siftêmc,  qu'a  fuivi la  Cour  d'Efpagne  depuis  le  miniftére  du  Cardinal  Al- 
beroni , fembloit  promettre  au  Pape  quelque  révolution  favorable , s’il  vouloit 
entrer  dans  les  vues  du  Miniftére, qui paroifToient  tendre  à réparer  infenfible- 
ment  les  pertes  que  b Couronne  a été  forcée  de  faire  en  traitant  à Utrecht  & s 
Vienne.  C’èft  en  Italie  qu’elle  a fait  ces  Pertes  ,.c'eft  dans  l’Italie  feule  quelle 
pouvoitles  recouvrer.  C’eftau  Pape  à juger  quel  Voilin  il  doit  préférer;  un 
R.oi  d'Efpagne  qui  n’a  aucune  pretenfion  fur  les  Etats  de  l’Eglife , ou  l’Em- 
pereur qui  les  réclame  tous,  jufqu’l  la  Ville  de  Rome  meme.  L’Efpa- 
gne  a commencé , par  faire  déclarer  & admettre  qp  de  les  Princes , Hcri  tierdc 
deux.  Fiefs  de  l'Empire  redamez  par  le  Pape,  & que  l’Empereur  a été  o- 
bligé  de  rendre  féminins  (t) , quoiqu'ils  ne  Payent  jamais  été , & que  fui- 
vant  les  Loix  de  l’Empire  ( kj , ils  ne  peuvent  que  difficilement  le  deve- 
nir. Le  Pape  a manqué  & à la  Politique  & à fes  interets  dans  toute  cetre 
affaire , en  s'opofant  ouvertement  aux  deffeins  de  l’Efpagne  pour  foûtenir 
des  Droits  très-équivoques,  pour  ne  pas  dire,  nullement  fondez;  puif- 
qu’on  a prouvé  clairement  ceux  de  l’Empereur  & de  l’Empire,  avec  les- 
quels ceux  du  Pape  ne  peuvent  fubfifter;  outre  que  la  Cour  de  Rome 
pouvoit  fe  perfuader  qu’elle  echoueroit  infailliblement , puifque  non  feule- 
ment l’Empire,  mais  même  les  Puiffances  les  plus  conliderables  de  l’Bu- 
rope  avoient  décidé  la  queftion  en  faveur  de  Sa  Maj.  Imp.  & avoient  ga- 
ranti cette  decifion..  Ainlî  b prudence  vouloit  que  le  Pape,  (ans  faire  tant 
de  bruit,  fe  jontentât  d’une  proteftation  dans  les  formes,  telle  que  celle 
qu'il  fit  faire  à Cambray  (/),  qu’il  pouvoit  renouveller  (ïmplement  à la 
Rrilè  de  Poffeffion  au  nom  de  D.  Carlos , en  faiffant  infinuer  de  bouche  par 
fon  Nonce  à. la  Cour  d’Efpagne,  qu'il  ne  faifoit  cette  démarché  que  pour 


(!)  D.  Carlo*  n'cft  parvenu  à cette  fucceffion  par  la  grâce  de  l’Empereur  & de  l’Empi- 
re 8c  enfuite  des  Traitez,  que  du  chef  de  la  Reine  d’Efpagne  (à  Merc,  en  qui  fe  trouve 
réunie  la  fucceffion  féminine  de  Parme  te  de  Tolcane  , comme  il  paroit  pu  cette  Table 
Parmi  Toscans 

Ram ut  li  Côm*  U.  Gr.  Duc. 

Qdotrd  1.  Epoux  de-  Atarf  «crût 

Ra  nu  ce  II.  * 

oJLdix. 

Hixjsltth  Àeine  d’Efp. 

Ebfabtth  (J-c. 

D.  Carlo*  Héritier  de  Parme  par  (à  mere,  & de  Tolcane  par  11  Trilâyeule. 

(*)  Car  fuivant  l'Art.  XI.  de  la  Capitulation  Caroline  (vcjtx.  frtuv*  [LLLL]  du  T.  171.  p 
PEmperenr  ne  peut  dispofer  d’aucun  fief  retournant  1 l’Empire  pir  vacature,  com- 
me il  arrivoit  au  Duché  de  Parme  1 la  mort  du  Duc  Anttint , 8c  au  Gr.  Duché  de  Tofcaue 
par  la  mort  du  Gr.  Duc. 

(!)  Elle  Ce  trouve  dans  mon  Recueil  Hiftoriqué  Ton.  I.  pag.  jiç, 

» j 
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ne  point  paroitre  confefttir  à des  difpofitiotis  qui  avoient  été  faites  fans  fon 
concours. 

Il  y avoit  lieu  de  croire  qu'aprcs  un  aufft  heureux  commencement , l’Ef-  . 
pagne  ne  reftcroit  pas  en  (i  beau  chemin.  En  effet  ayant  obtenu  par  les  Trai- 
tez de  Séville  & de  Vierme  (a»),  Vincroduéfion  de  fes  troupes  en  Italie f au 
lieu  de  troupes  neutres , comme  il  avoit  été  li  prudcnmcm  ftipulé  dans . le 
fameux  T raitc  de  la  Quadruple  Alliance  (h) , on  a vu  qu’elle  a profité  de 
la  première  occafion  pour  recouvrer  tous  ks  Etats  que  la  Couronne  de  Caf- 
tille  avoit  ci-devant  poflëdei  en  Italie , nonobftant  la  renonciation  fokmnel- 
k de  1710.  (0)  8c  les  garanties  qui  l'avoient  confirmée  (p),8c  qu’elk  s’eft 
emparé  du  Milancz  , de  divers  autres  fiefs  de  l’Empire,  & enfin  des  Ro- 
yaumes de  Naples  & de  Sicile , dont  elk  a cédé  la  Couronne  à l’Infant  Duc 
ac  Parme.  Comme  ces  fucccs  ne  peuvent  que  renfermer  dans  des  Bornes 
très  étroites  la  Puiflance  de  l'Empereur  en  Italie,  & qu’en  bonne  Politique 
on  doit  fuivrc  de  parti  que  la  Fortune  ftvorife , il  parait  qu’il  eft  de  l'in- 
teret du  Pape  d'entrer  dans  les  mefures  de  l’Efpagnc  & de  ks  favorifcr  au- 
tant qu'il  poura,  puifqu’il  aura  dans  Sa  Majefté  Catholique,  ou  dans  l'In- 
fant un  Vaflil  d’autant  plus  fournis  8c  d'autant  plus  prêt  i k fècourir  de 
tcÉScs  fes  forces,  qu'il  n'a  aucun  droit  de  foùtcnir,  comme  l’Empereur, 
que  k haut  Domaine  de  Naples  & Sicile  a été  ufurpé  par  la  Cour  de  Ro- 
me , à qui  il  a été  cédé  dans  des  teras  de  révoltés  & de  troubles , par  ceux 
qui  n'y  avoient  pas  de  droit.  „ 

I.c  Pape  a donc  un  intérêt  vifibk  de  ménager  la  Cour  d’Efpagne , dont 
il  peut  tirer  de  grands  fecours.  Voyons  i prefent  s'il  n’en  peut  pas  tirer  é- 
galement  de  la  France.  Pignerol  démoli,  OmI  reftitué,  la  Maifon  de  Coh- 
•tq vut  éteinte  dans  le  Mantouan , & ce  Duché  au  pouvoir  de  l'Empereur , 
la  France  n'a  plus  aucune  influence  dansles  affaires  de  l'Italie  qu'autant  qu'el- 
k ferait  d’intelligence  avec  k Roi  de  Sardaigne , Duc  de  Savoye , qui  fêul 
peut  à prefent  lui  ouvrir  l’entrée  dam  la  Lombardie  par  fes  Etats.  Qu’on 
juge  delà  de  quelle  utilité  cette  Couronne  peut-être  au  Pape,  qui  efl  pour- 
tant obligé  de  la  ménager  à caufe  de  fon  Comtar  d'Avignon,  enclavé  dans 
ks  Provinces  de  ce  Royaume.  Du  tems  de  Charles  II.  Roi  d'Efpagne  & 
de  fes  préd’Jcefleurs , les  Papes  avoient  raifon  de  s’attacher  la  France  pour 
exciter  une  utile  jaloufie  entre  cette  Couronne  & ceUe  d’Efpagne , & 
en  tirer  toujours  quelque  avantage  ; parce  que  l’Efpagne  étant  maitrefle  du 
M flânez,  & la  France  ayant  des  troupes  dans  Cazal  & étant  en  état  d’en 
faire  palier  d’autres  par  les  Etats  de  Savoye , elk  pouvoit  toujours  fe  faire 
craindre  des  Efpagrvols.  Aujourd’hui  ce  n’eft  plus  de  même , fi  k Mila- 
. nez 

(>»)  Voyez  dans  les  Preuves  T.  HT.  [QP]  p.  jto.  Art.  IX.  X.  XI.  p.  jaj.  fSS]  p. 
ji8.  Art.  III.  p.  331.  8c  [XX]  p.  348.  Art.  I.  p.  }f3. 

(a)  Preuve  [V]  du  T.  III.  p.  ai}.  Art.  V.  p.  ai7- 
(*>  Preuve  [BB]  du  T.  III.  p.  14*. 

(p)  ibid.  [CC]  p.  aji. 
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ner  qui  vient  d’être  enlevé  à l'Empereur  par  les  Rois  alliez , étoit  rendu  à 
la  Maifon  d’Autriche  par  la  Paix,  & qu’il  arrivât  de  nouveau  quelque 
brouillerie  entre  l'Empereur  & le  Roi  de  France,  il  eft  indubitable  que  le 
Roi  de  Sardaigne  garderait  une  exaéte  neutralité , pour  ne  pas  s’expofer  au 
fort  de  fes  Ancêtre#,  qui  ont  toujours  été  la  vict-mc  de  leur  Alliance  avec 
h France,  ou  avec  la  maifon  d’Autriche,  lorfquc  ces  deux  Pu i fiances  ont 
été  en  guerre  dans  l’Italie.  Si  le  MiLanez  n’eft  pas  rcflitué,  il  v a aparen 
ce  qu’il  reliera  uni  au  Piémont  & au  Montferrat , auquel  cas  l’Empereur  ne 
poura  plus  être  allez  puüfant  en  Italie  pour  y exciter  la  jaloulïe  de  la  Fran- 
ce. Mais,  dira-t-on,  fi  la  France  vouloir  prendre  le  parti  du  Pape  contre  la 
Maifon  d’Autriche,  elle  pourrait  agir  contre  celle-ci  ailleurs  qu’en  Italie 
Cela  fc  peut , mais  ne  s’ell  pas  encore  vu  ; outre  que  l’Empereur  n’attaque- 
ra point  le  Pape  à force  ouverte,  & s’il  tente  de  rentrer  dans  b pofTeflion 
des  Droits  de  l’Empire  fur  tant  de  Provinces  qui  en  ont  fait  partie  autre- 
fois , ce  ne  fera  que  peu  ï peu  & par  des  voyes  indircétes"  comme  celle  par 
laquelle  nous  voyons  l’Empire  rentrer  dans  b jouïfïâncc  du  haut  domaine 
fur  les  Etats  de  la  fucceflion  de  D.  Carlos.  Concluons  donc  que  la  Fran- 
ce ne  pouvoit  être  d’une  grande  utilité  au  Pape , pour  le  mettre  ît  couvert 
des  craintes  que  lui  donnoit  le  dégré  de  puiflânceoù  l’Empereur  étoit  depuis 
>7<îo.  8c  qu’à  prefent  elle  ne  renverferoit  pas  fon  propre  ouvrage,  en  apuïant 
les  delfeins  du  Pape  contre  le  nouveau  Souverain , que  le  Couronnes  alliée» 
viennent  d’établir  un  Italie. 

Refte  à examiner  quels  avantages  b Cour  de  Rome  peut  tirer  des  autres 
Souverains  d’Italie:  c’cfl-à-dire  au  Roi  de  Sardaigne,  de  b Répi  iblique  de 
Venife,  de  celle  de  Genes  , du  Duc  de  Modéne,  Sc  de  l’Infant  Roi  des 
deux  Siciles  8c  Duc  de  Parme.  fc  . 

Le  Roi  de  Sardaigne  ne  prendra  point  parti  pour  le  Pape  dans  fes  démê- 
lez avec  l’Empereur,  fi  celui-ci  relie  en  Polfdlion  du  Mibnez,  il  eft  trop 
voifin  de  ce  Duché  , ce  ferait  expofer  le  Monferrat  & le  Piémont  aiut 
Courtes  des  troupes  Allemandes  , fans  que  Sa  Maj.  Sard.  puiflè  y trouver 
le  moindre  avantage.  Si  le  Mibnez  lui  refte  à b Paix  en  tout  ou  en  partie , 
il  eft  certain  qu’il  ne  prendrait  point  parti  pour  le  S.  Siégé  contre  l’Infant 
Roi  Duc , puifque  c’eft  à lui  en  partie  & à l’Efpagne  qu’il  ferait  redevable 
de  cette  aceroifTement  de  fes  Etats.  Aufli  paroit-il  par  b conduite  de  b Cour 
de  Rome  envers  ce  Prince , qu’elle  ne  fe  foucie  pas  beaucoup  de  le  ménager. 
Il  prendrait  encore  moins  fait  Sc  caufe  pour  b Cour  de  Rome , contre  le 
Roi  TrÈs-Chrétien : ainfï  à tous  égards,  le  Pape  n’en  peut  tirer,  pour  ainfi 
dire , aucun  fècours. 

La  République  de  Venife  eft  d’un  coté , dans  le  cas  du  Roi  de  Sardaigne 
par  report  à l’Empereur  , & de  l’autre  , fon  Politique  Sénat  a des  raifons 
d’Etat  de  travailler  plutôt  à l’abaiffèment  de  b Cour  de  Rome  qui  fen  ac- 
croifiement. 

La  Republique  de  Genes  eft  trop  voifme  du  Mibnez  & elle  a trop  d’o- 
bligations à la  Cour  de  Vienne,  pour  ofer,  ou  vouloir  faire  la  moindre  dé- 
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marche  contraire  aux  vues  de  Sa  Maj.  Imp.  qu’eüe  n’eft  pas  et»  état  "de  tr»l 

verfcr. 

t.e  Duc  de  Modenc  fait  un  fi  petit  point  fur  la  Carte , il  a outre  cela 
tant  de  prétraitons  fur  le  Pape  que  ce  feroit  te  dernier  I s’intereflèr  pour  la 
Cour  de  Rome  ; d’ailleurs  fes  intérêts  font  unis  à ceux  de  l'Empereur. 

Relie  l’Infant  Duc  : Sa  Puiffance  qui  n’etoit  que  naiilânte,  il  y a deux 
ans , paroit  à prefent  affermie  & portée  à un  point  où  ceux  qui  l’ont  apurée , 
ne  s'imaginoient  pas  qu’elle  parviertdroit.  Le  Pape  en  a-t-il  agi  à fon  é- 
gard  de  manière  à le  mettre  fort  dans  les  Intérêts  de  la  Cour  de  Rome  ? Ce- 
pendant il  pouroit  y être  entraîne  ; mais  ce  ne  feroit  que  pour  autant  qu’uni 
ài’Efpagnc,  cette  Couronne  trouveroit  quelque  intérêt  à te  mettre  ex 
mouvement , en  faveur  de  Pape. 

La  fituatfon  où  fê  trouve  la  Cour  de  Rome  me  rapelîe  la  penfée  d’un 

grand  Homme  & qui  peut  avoir  lieu  ici.  „ Si  Von  veut  être  finccrt , dit 

„ Mr.  de  Thou;  (?)  il  faut  convenir  que  rien  ne  lui  plus  eft  pernicieux 

„ (à  la  Religion  ou  à la  Cour  de  Rome)  que  les  richeffes  exceffives  9c 

„ la  puiiïance  exorbitante  d’un  feul  Chef.  Ne  voit-on  pas  meme  dans  les 
„ Monarchies  temporelles,  qu’une  autorité  fans  bornes  devient  infupotta- 
„ ble , lorfqu’elle  commence  à dégénérer  I Le  fera-t-elle  moins  dans  l'Egli- 
,,  fe  , qui  eft  la  Maifon  de  Dieu  , & où  les  fautes  par  confêquent,  font 
^beaucoup  plus  dangereufes  ? En  un  mot , comme  je  voudrais  que  dans 
,,  tout  cc  qui  appartient  véritablement  à la  Religion , on  ne  .donnât  point  la 
,,  moindre  atteinte  à l’autorité  Eccîefiaftique , que  j’honore  & que  je  res- 
„ perte  fincercment,  je  fuis  perfuadé  aufli  qu’il  feroit  de  l’intérêt  meme  des 
,,  Papes  qu’on  retranchât  quelque  chofe  de  cet  excès  de  Puifïàtlce  tempo- 
„ relie. qu'ils  recherchent  avec  avidité  depuis  tant  de  Siècles.  C’cft  mon 
,,  opinion  qu’ils  n'en  feroient  que  plus  grands,  s'il  pouvoient  confentir  à 
„ devenir  plus  petits.  Car  enfin  , quelle  eft  l’utilité  de  cc  fafte  embterot. 
,,  fine,  de  ces  Titres  arrogans  & de  cette  pompe  orgueilleufe,  qui  femble 

l’emporter  fur  la  M.ijeftc  des  Rois  ? Cette  vaine  affectation  de  grandeur 

fcrt-elle  à autre  chofe,  qu'à  expofcr  la  Religion  à la  médifance,  à la  bai- 
„ ne  & au  mepns,  par  la  faute  de  fes  Miniftres?  Elle  qui  eft  fimplc,mo- 
„ dette  , ingenuë  , & qui  n’a  befoin  que  d’elle  même  pour  s’attirer  le  res- 
„ peft  & la  vénération?  Sert-elle  à autre  chofe  qu’à  faire  naître  en  Italie au- 
„ tant  de  Mon  lires  &r  de  Tyrans  , (r)  que  de  nouveaux  Maîtres;  qu’à 
„ troubler  b paix  publique, & qu’à  divifer  le  Monde  Chrétien  par  laGuer- 
„ re;  tandis  qu’on  biffe  tranquile  l’Ennemi  commun  du  Chnftianifme  ? fe 
,,  le  dis  à regret,  mais  l’intérêt  de  la  vérité  m’y  force:  depuis  que  k$  Pa- 

-»»  pes 

!tf)  J. ivre  I.  de  l’Hiftoirc  de  fon  tenu,  pag.  33.  in  4.  de  U Traduction  de  Mr.  Prrvql 
d'Eudes. 

(r)  Cet  eipreflior.t  font  on  peu  outrée»,  mai»  elles  font  pardonnable! . dan»  cet  endroit, 
«u  /-de  de  Mr.  de  Thou , qui  etoit  tout  rempli  de  l’horrible  Hilloire  du  Pape  Alexandre  YI. 
comme  il  paroi t par  et  qu’il  ta  dit  quelques  lignes  plus  bas. 
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„ pes , au  lieu  des  Clefs  , des  Prières , & des  Larmes , qui  font  les  feules 
„ Amies  convenables  au  Sacerdoce , ont  pris  k Sceptre , la  Thiare  & l'E- 
„ pce.  Les  foins  de  la  Dignité  paftoralc  ont  été  négligez , le  relâchement 
„ s’efl  gliflé  dans  la  Difcipline,  & peu  à peu  la  Corruption  de  la  Do  Urine 
„ a fuivi  celle  des  Mœurs  ; alors  on  a vû  l’ufagc  des  Conciles  interrompu, 
„ e’eft-à-dire,  que  les  Chefs  de  l’Eglife, oubliant  kurs  eugagemen  & leurs 
„ devoirs  à l’égard  de  Dieu , n'ont  plus  penfc  qu'à  former  des  Traitez  & 
,,  des  Alliances  avec  les  hommes  ; & que  ce  defordre,  qui  leur  a été  fu- 
„ nefte  à eux  mêmes  , a.caufé  des  maux  prefque  irréparables  au  Chriftia- 
„ nifme. 

C’eft  ici  le  langage  d'un  Catholique  , dépouillé  de  tous  préjugez;  je 
pourois  en  alkguer  d'autres  qui  ont  parlé  fur  k même  ton  , mais  k (fcul  de 
Thon  en  vaut  milk.  Il  (croit  inutile  de  faire  parkr  quelque  Politique  Pro- 
tefbnt , fa  Religion  rendrait  fufpeft  avec  raifon , ce  qu’il  pouroit  dire  au  fu- 
jèt  de  la  Cour  de  Rome. 

Les  fages  avis  de  Mr.  de  Thon  nous  ronduifent  naturellement  à confidérer 
les  intérêts  du  Pape  du  côté  du  Pontificat  ; ils  font  d'une  bien  plus  vafte 
étendue  que  les  précedens,  puifqu'ils  embraflent  l’un  & l’autre  Hemifphé- 
re.  Ce  n’cft  plus  la  puiffance  temporelk  du  Pape  qui  a lieu  ici;  ce  (eroit 
un  foible  apui  : k crédit  & l'autorité  Pontificale  ont  bien  une  autre  for- 
ce. Sans  celle-ci  que  deviendrait  l’autorité  du  Pape  ? Jufqu’à  prefent 
c’eft  l’Ephod,  c’eft  le  Pallium  qui  a défendu  la  Thiare,  & l’a  mife  à cou- 
vert des  moyens  peut-être  violens , auxquels  quelques  Princes  auraient  pû 
recourir  pour  recouvrer  ce  qui  pafleroit  pour  ufurpation  en  d'autres  mains 
qu'en  celles  d’un  Pontife. 

Nous  ne  fommes  plus  dans  ces  Siécks  d’une  foumiftïon  aveugle  à tout 
ce  qui  venoit  de  Rome  ; autrefois  il  paroi  doit  qu’il  n’apartenôit  tout  au 
plus  qu’aux  Souverains  d’examiner  ce  qui  partoit  du  S.  Siège  : Aujourd'hui 
chacun  fe  croit  en  droit  d'examiner  ; & il  n’y  a pas  de  petit  Gentilhom- 
me en  Pologne  & de  petit  Bourgeois  en  Allemagne , en  France  & en  Ita- 
lie , qui  ne  prenne  conrtoi (Tance  des  Bulks  des  Pontifes  & n’en  fade  la  criti- 
que. Les  Foudres  du  Vatican  font  émouflees  , on  ne  les  craint  plus.  Les 
Vénitiens  ont  apris  au  refte  des  Etats  Catholiques-Romains  combien  elles 
font  peu  de  mal  & combien  le  Ciel  vange  peu  k mépris  qu'on  en  fait. 

Il  ne  refte  donc  plus  au  Pontife. que  l’Intrigue  , pour  confcrver  ce  refte 
d’ Autorité  qu’il  a dans  ks  Cours  Catholiques.  C’eft  à cet  égard  qu’il  peut 
tirer  de  grands  fecours  des  Moines  8c  des  Jefuites  Confeffeurs.  Il  a en- 
core un  moyen  qui  ne  lui  a jamais  manque,  c’eft  d'aprocher  du  Minis- 
tère , dans  les  diverfes  Cours  des  perfonnes  ambitieufes  ; apuyés  par  les 
Jefuites  & pouftées  par  leur  ambition  , ils  parviennent  aux  premiers  Pos- 
tes, où  le  Pontife  fe  ks  ménagé  par  la  promeflc  de  la  Pourpre  , qu'il  kur 
laiflç  pourtant  briguer  long-tems  & jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  tiré  quelques 
fèrvices  réels,  Icfquels  il  feint  de  recompenfer  en  leur  envoyant  la  Baret- 
te  , qui  les  lie  à la  Cour  de-  Rome  d’une  manière  à ne  pouvoir  plus 
/«  C refu- 
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Dtf  S.  réfuter  de  fe  prêter  4 tout  ce  qu’elle  veut  entreprendre , pour  étendre  les 

Sieoe.  bornes  de  fa  puiftence.  L’Hitîoire  de  France  & celle  d’Efpagne  nous 
fourniffent  plufieurs  preuves  de  ce  que  j'avance  , & l’on  n’a  guéres  vû 
d’Ecclefiafhque  à la  tête  des  affaires  qui  ne  (bit  parvenu  au  Cardinalat. 
Dans  ks  Etats  où  les  Princes  connoifTent  les  confiquences  qui  font  4 
craindre  , en  retnetant  le  timon  entre  les  mains  des  Ecclefiafiiques  , le 
Pontife  doit  s’attacher  un  Premier  Mi  ni  (ire  feculier,  en  promettant  au  Pè- 
re pour  quelques  uns  de  fis  fils  cette  Recompenfe  , fi  defirée  & qtri 
coûte  fi  peu  4 celui  qui  la  donne. 

Jufqu’4  prêtent  la  Cour  de  Vienne  a toujours  mis  une  fage  & jufte 
difetence  entre  les  Clefs  8c  la  Thiare.  Tout  ce  qui  émane  du  pouvoir 
des  premières  eft  fouverainement  refpe&é  par  l’Empereur  , Prince  pieux 
fans  bigorifine  ; mais  il  faut  que  ce  qui  part  du  pouvoir  des  Clefs  (bit 
entièrement  diftingué  de  ce  qui  émané  de  celui  de  la  Thiare  ; 8c  com- 
me les  Empereurs  n’ont  jamais  renoncé  à leur  fuperiorité  fur  le  Pape, 
qui  de  tout  tems  a tenu  fon  autorité  des  Empereurs , dont  les  liberahtex 
ont  formé  le  domaine  Temporel  de  l’Etat  Ecclefiaftique  , le  Pontife  doit 
ménager  la  Cour  de  Vienne  plus  que  toute  autre  ; Cependant  c’eft  à l'égard 
feulement  de  l’Empereur  que  le  Pontife  peut  agir  mixtemenr,  pour  parler 
ainfi , 8c  unir  le  pouvoir  des  Clefs  à celui  de  la  Thiare , en  prétextant  que 
qui  porte  la  moindre  ateinte  à fes  Etats  temporels  , attaque  le  Patrimoine 
de  St.  Pierre  ; Patrimoine  qu’il  prétend  être  infeparable  du  Pouvoir  de< 
Clefs.  Ce  qui  fert  à apuyer  la  théfe  de  ceux  qui  fouticnnent  l’incompati- 
bilité de  l’autorité  Ecclefiaftique  8c  de  la  Temporelle  dans  un  même  fujet; 
c’eft  ce  que  les  Catholiques  favent  très-bien , & ce  qui  les  a portez  lors  de 
1a  Paix  de  Weftphalie,  à fecularifer  entièrement  les  Etats  Ecclcfiaftiqucs  qui  ' 
dévoient  reflet  à des  Princes  Proteftans,  perfitadez  que  les  deux  puiffances 
réünies  dans  b même  perfonne  pourraient  foire  plus  de  mal  que  de  bren. 
C’eft  ce  que  viennent  d’éprouver  triftement  , les  fujets  Proreftans  de  l’Ar- 
chevêque de  Saltzbourg , qu’un  Prince  purement  feculier  n’eût  jamais  con- 
traint d’abandonner  leur  Patrie  pour  aller  vivre  dans  l’exil , des  chantez  de 
leurs  voifins.  Le  Pontife  a un  intérêt  réel  4 ne  pas  proflituer  ce  Pouvoir 
des  Clefs , contre  une  Cour  qui  eft  aflèz  fage  pour  ne  pas  mettre  de  Prê- 
tres 4 la  tête  de  fcs  Confiais  ; puifque  le  mépris  qu’elle  ferait  des  Foudres 
de  l'Excommunication  , aviliroit  encore  plus  cet  aéfc  de  vengeance,  qui 
ft’eft  déjà  que  trop  peu  refpefté.  D’un  autre  côté  il  n’a  pas  moins  d’in- 
térêt a ne  pas  attirer  dans  fis  Etats  les  Armées  des  PuifTances  Proteftantes  , 
portées  par  leur  Principes  4 fa  deftruéfion , 9c  qui  quand  elles  ne  feraient  au- 
cunes conquêtes , lui  caufiroient  des  pertes  irréparables , dans  un  Pars  où  les 
Ecrits  font  naturellement  portez  au  libertinage  en  fait  de  Religion  , où  il  y 
a tant  de  Moines  8c  de  Religieufes  qui  le  font  contre  leur  grc  8c  qui  pro- 
fiteraient de  l’occafiotr,  pour  fé  dtbarafTer  de  l’incommodité  du  froc. 

La  Cour  de  Rome  doit  fi  fôuvenrr  de  la  levée  de  Bouclier  de  Clément 
XI.  contre  l'Empereur  fofeph  en  170S.  L’opiniatrc  partialité  de  ce  Pon- 
tife 
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rite,  en  faveur  des  deux  Couronnes  lui  avoir  tut  Eure  pluiieurs  démarches 
contre  la  Cour  de  Vienne  qui  fut  contrainte  de  s’en  ralentir  ; elle  vou- 
lut faire  connaître  à Clément  Xi.  de  en  fa  perforine  à tous  ceux  qui  lui 
fuccederont  que  les  Empereurs  ont  des  Droits  fur  l'Italie  qu'ils  ne  font 
pas  valoir  uniquement  par  complu (âncc  pour  le  St.  Siège  qu’ils  pouroicnt 
réduire  à la  limple  poifctlion  des  revenus  de  l' Archevêché  de  Rouie,  tins 
commettre  la  moindre  injuflice  ; car  çe  ne  feroit  qu'en  reprenant  ce  qui  a 
été  ufurpe  fur  la  Couronne  Impériale.  Clément  XI.  donna  lieu  à la  Cour 
Impériale  de  lui  montrer  un  petit  échantillon  de  ces  droits,  en  réclamant 
ceux  quelle  avoir  fur  Cemachit , <3c  c'eft  à cette  guerre  qu'on  doit  renvo- 
yer l'époque  des  premières  prétendons  (/ > déclarées  de  la  Cour  Impériale 
fur  les  Duchcz  de  Parme  & de  Plailàftcc , qui  ont  eu , dans  la  fuite , l'ef- 
fet dont  les  Traitez  de  Londres  (t)  de  de  Séville  (a)  feront  des  moou- 
mens  étemels  , contre  lel’quels  tous  les  Papes  à venir  protefteront  inutile- 
ment. Cet  exemple  fuflit  pour  convaincre  les  Papes  que  la  Thiare  (cr- 
vira  toujours  très-mal  l'Epliod  à l'égard  des  Empereurs  de  que  c'eft  du 
pouvoir  de  celui-ci  que  l'autre  doit  tout  attendre , puifquc  fans  le  rcfpeél 
de  la  dévotion  de  l’Empereur  durits  VI.  pour  la  Ste.  Eglife  , il  n'eùt  ja- 
mais rc (Utile  CtMAchio  ; ce  que  prouvent  allez  la  manière , & les  conditions 
fous  lefquelk»  ce  Grand  Prince  fe  delfailit  de  cette  Place  (v)  après  que  de* 
Volumes  de  Preuves  eurent  établi  pour  toujours  l’ihconteÜibilité  des  Droits 
de  la  Maifon  d'Eft  3c  de  l'Empire  , fur  Comadno  , de  indirectement  fur  la 
meilleure  partie  du  Fernmis.  A l'occalion  de  cette  levée  de  Bouclier  du 
St.  Père  contre  l'Empereur,  n'a-t-on  pas  commencé  aufli  à produire  [1708] 
des  Preuves  de  l'ufurpation  du  Bencvcatin,  de  ..du  Comtat  d'Avignon,  en- 
levez, l’un  à la  Reine  J'***' , par  Clemtm  VI.  de  l'autre  à l'Empereur  Frr- 
diturtd , par  Fit  II.  i Ne  fit-on  pas  bien  entendre  aullï  que  quand  l'Empe- 
reur voudroit  , jl  (ëcoueroit  avec  droir  de  raifon  le  joug  du  Tribut  que  le 
Pape  exige  pour  le  Rovaumî  de  Naples  ? C'eft  donc  au  Pape  à éviter  de 
donner  la  moindre  occàiïon  à la  Cour  de  Vienne  de  réveiller  ces  p reten- 
dons , ce  qui  vaudroit  autant  que  de  les  faire  valoir  au  préjudice  du  St.  Pè- 
re; de  ce  qui  pouroit  devenir  d'un  très-fatal  exemple,  puilque  d'autres  Prin- 
ces imitant  b conduite  de  l'Empereur  pouroicnt  produire  des  prétendons  de 
des  droits  qui  ne  feraient  pas  moins  valables  ; de  cette  manière,  on  joueroic 
au  Roi  dépouillé , de  le  Pontife  fe  trouverait  réduit  dans  les  étroites  bornes 
qui  renfermoient  l'Etat  Eccleiiaftique  fous  St.  Silveftre  (w)  de  (bus  tous 

ces 


tf)  C'A  en  Août  ijo8  que  l'Empereur  fit  fignifier  au  Due  de  Parme  qu'il  eût,  en  ver- 
tu d’un  Décret  de  h Dicte  de  l'Empire  , à fe  rendre  1 Vienne,  pour  recevoir  Pinvcrtuure' 
de  fe*  Etat»,  qu’il  avait  prife  du  Pape,  au  préjudice  du  Droit  naturel  de  l'Empereur  St  de 
l'Empire. 

(0  Voyez  les  Preuve*  T.  in.  fV]  ».  ai». 

(•)  iitttm  r — f1  * ' - 

(v)  ibiiUm 


(»)  En  î 1 J-. 
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ces  Premiers  Papes  (ar)  qui  ne  travaillèrent  qu'à  mériter  le  titre  de  Snints. 

Quand  à Image  du  pouvoir  des  Clefs  , auquel  nous  devons  revenir , le 
St.  Pere  doit  être  très-circonfpeéf  par  raport  au  Clergé  Allemand  : le  Con- 
cordat Germanique  eft  une  Barrière  qu'il  ne  franchirait  pas  impunément;  & 
envain  il  aurait  recours  aux  fouterrains , dont  le  St.  Siégé  fe  fert  depuis  plus 
d’un  Siecle  pour  faper  les  Libertez  Gallicanes,  le  Clergé  Germanique  eft  fur 
fes gardes,  & l’on  a vû  dans  diverfes  occatîons  qu’il  a peu  d’égard  aux  Brefs 
d’Eligibilité  , qui  font  une  voyc  ouverte  aux  Papes  pour  favorifer  fes  Créa- 
tures , au  préjudice  des  droits  des  Chapitres.  Tous  les  progrez  que  le  Pon- 
tife peut  faire  en  Allemagne  fe  redutfent  à gagner  du  terrain  fur  les  Prote- 
ftans;  il  a plus  d’un  moyen  en  main  pour  y reullîr.  i.  Le  peu  de  foin  que 
l’on  prend  dans  les  Cours  d’Allemagne  de  bien  inftruire  les  jeunes  Princes 
dans  leur  Religion  , 6c  d’éloigner  d’eux  des  Emiflaires  capables  de  profiter 
de  la  foiblefTc  de  leur  Age  & de  leur  Raifon.  Il  arrive  de  là  qu’un  Prince 
Proteftant  embrafle  la  Religion  Romaine  par  des  vues  d’intérêt , d’ Amou- 
rette, ou  autres;  & qu’infenliblement  l’exemple  & l'autorité  du  Prince  en- 
traîne une  partie  de  fes  fujets  : de-là  les  démêlez  en  matière  de  Religion  ; de- 
là les  perfccutions , où  ordinairement  le  parti  du  Prince  refte  le  plus  fort. 
Rien  n'eft  plus  extraordinaire  que  cette  indifcrence  des  Princes  Allemans  fur 
ce  fujet.  Les  Maifons  de  Saxe , Palatine  6c  de  Neubourg  , nous  en  four- 
mlTent  plus  d’une  preuve  ; 6c  je  puis  reporter  ici  un  trait  d’une  Lettre  qui 
fc  trouve  dans  le  Recueil  de  celles  du  Penlionaire  de  Wit  ; „ Que  le  Duc 
„ de  Neubourg  avoua  qu’il  aurait  volontiers  embralTé  le  Protcftantifme  , 
„ mais  que  puifque  la  Maifon  Palatine  avoit  choilï  ce  parti  , il  étoit  refté 
„ Catholique , afin  d'être  à b tête  du  Parti.  C'cft-là  à peu  près  la  réglé  en 
ufage  en  matière  de  choix  de  Religion.  ».  Et  principalement  fes  fidel- 
les  Emiflaires,  les  Jefuites,  qu’il  lâche  adroitement  dans  les  lieux  où  le  Si- 
muh.itKum  eft  établi  8c  qui  ne  manqûent  pas  d’adrefle  pour  .femer  b zizanie , 
même  parmi  les  Proteftans  ; dont  ils  favent  toujours  tirer  avantage , au  pro- 
fit de  leur  Religion;  c’eft  fur  quoi  les  Proteftans  ne  font  pas  aflez  fur  leurs 
gardes.  On  a vû  dernièrement  Clement  XII.  fe  fervir  d'un  expédient,  dont 
on  ne  conçoit  pas  bien  le  but.  S.  S.  a expédié  une  Bulle  d' Abolition  en  fa- 
veur des  Proteftans  de  Saxe  qui  embrafleroient  b Religion  Cath. , par  bquelle 
ce  Pape  leur  permet  de  garder  les  biens  Eccleliaftiques  dont  ils  pouroient 
être  en  poflèflion.  Il  paroit  que  c’eft  là  un  véritable  pas  de  Clerc.  Si  quel- 
que grand  Seigneur  Saxon  avoit  voulu  renoncer  à b foi  de  fes  Pères , le  Pa- 
pe pouvoir  hii  accorder  cette  difpenfe  en  particulier  & meme  in  fora  confite», 
lu;  mais  donner  publiquement  une  telle  Bulle,  6c  par  cette  démarché  publi- 
que faire  connoître  aux  Etats  de  Saxe  qu’on  fe  mcle  à Rome  de  leurs  affaires 
domeftiques,  n’eft-ce  pas  leur  donner  lieu  de  craindre  que  les  Reverfales 
du  feu  Roi  Angnfie , & celles  du  Prince , fon  fils , à prefent  Electeur,  ne  foient 

pas 
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pas  trop  fidèlement  exécutées  dans  b fuite  ? N’eft-cepas  faire  fentir  aux  f 
que  les  Jéfuites  ne  fe  borneraient  pas  à b Convcrlion  du  Prince  , fi 


: Saxons 

que  les  Jéluites  ne  le  Domeroienr  pas  a u \_onvcmon  au  rnntc  , ri  S.  A. 
R.  8c  El.  vouloit  jamais  permettre  que  b Société  , étayce  par  la  Cour  de 
Rome , attentât  à b Liberté  , où  à b Religion  de  cette  Nation  i Le  Cha- 
peau de  Cardinal  que  le  P.  Sarlcrno  Jéfuite  a méritée,  en  cathéchifant  ce 
Prince,  ferait  un  puiflant  éguillon  pour  tous  fes  Confrères. 

L'Autorité  fpirituellc  du  Pape  riefl  gueres  plus  refpeftée  en  Italie.  On 
fuit , fur  cet  Article , 1a  Coutume  des  Vénitiens  ; le  lavant  8c  intrépide  Fr  a 
Paolo  Scarpi  les  a guéris  des  frayeurs  que  leur  mfpiroit  encore  un  relie  de 
préjugé  au  bruit  d'une  Excommunication.  Les  Génois  , les  Napolitains  ne 
s'en  effrayent  guéres  davantage  8c  la  conduite  ferme  de  la  Cour  de  Turin 
doit  convaincre  le  St.  Perc  que  les  Foudres  du  Vatican  n'empêcheront  ni  les 
Minières  , ni  les  Sujets,  ni  les  Ecclefiafliqucs  dependans  de  Sa  Maj.  Sard. 
d’obéir  à fes  ordres,  même  dans  fes  démêlez  avec  le  St.  Siège  Tout  ce  qui 
s’efl  paffé  entre  quatre  Papes  8c  le  Roi  de  Portugal  régnant , cil  une  preuve 
de  b manière  dont  on  penfe  fur  ce  fujèt  dans  ce  Pais  d'Inquifition.  Enfin 
de  tous  les  Etats  Catholiques,  il  ne  relie  que  l'Efpagne  8c  1a  Pologne,  con- 
rre  lefquelles  il  n'y  a point  aparence  qu'aucun  Pape  voulût  faire  quelqu’eflài 
de  fon  Pouvoir  des  Clefs.  On  y refpecte  fort  8c  b perfonne  8c  les  ordres 
du  Pontife,  mais  c’cfl  jufqu'à  b menace,  car  s’il  en  venoit  là,  peut-être  y 
a t-il  peu  d’Etat  où  il  rencontrât  moins  de  foumilfion.  L'experience  doit 
donc  convaincre  les  Pontifes  que  comme  dans  b révolution  des  Siècles  tout 
cil  fujet  à differentes  viciffitudcs , ils  ne  doivent  pas  s’étonner  d'en  voir  une 
fi  étrange  dans  l’aveugle  foumilfion  avec  laquelle  on  refpedoit  autrefois  leurs 
ordres  , 8c  l'on  prétoit  le  col  au  joug  qu’ils  voubient  impofer  ; il  faut  que 
prudemment  ils  fe  falfent  au  tems  , 8c  qu'ils  ne  bneent  , que  dis-je  ? qu’ils 
ne  menacent  de  leur  Foudre  qu'avec  beaucoup  decirconfpeélion , ou  pour 
mieux  dire  jamais. 

Relie  à examiner  les  Prétentions  du  St.  Siège  ; elles  font  en  grand  nom- 
bre, mais  on  doit  en  faire  deux  Galles;  celles  qui  n’ont  d'autre  fondement 
que  l’ufurpation , ou  l'addreflè  ; 8c  celles  qui  font  fondées  , ou  le  paroifTent. 
On  peut  mettre  dans  la  prémierc,  les  Pretenfions  que  forme  le  St.  Siège  fur 
plufieurs  Royaumes  de  l'Europe  8c  meme  de  l’Afrique  8c  de  l’Afie,  8c  qui 
ne  font  fondées  que  fur  les  maximes  de  quelques  Papes  qui  ont  travaillé  par 
toutes  fortes  de  voyes  à l'agrandiffement  du  Pouvoir  temporel  des  Chefs  de 
l’Eglife.  Ils  ne  manquoient  aucune  occafion  de  difpofèr  des  d’Etats  vacans , 
ou  prêts  à vaquer , en  faveur  de  ceux  qui  en  feraient  b conquête , à qui  ils 
en  donnoient  l'invelliture , 8c  par  confequent  s’attribuoient  des  droits  fur  ces 
Etats.  Ceft  fur  cette  adroite  pratique  qu'efl  fondé  le  droit  que  le  S.  Siège 
prétend  avoir  fur  les  Royaumes  de  Hongrie , d'Efpagne , de  Naples  8c  Sici- 
le, de  Boheme,  d’Angleterre,  de  France  , de  Pologne  8cc.  enfin  fur  pres- 
que tous  les  Royamcs  de  b Terre.  Il  faut  pourtant  ra porter  les  Titres  de 
ces  Pretenfions. 
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’ Prétevjîon  du  Tape  à la  Souveraineté  fhr  l’Empire. 

DAns  le  tcms  que  l'Empire  Romain  étoit  encore  (bus  la  domination  des 
Empereurs  Payera , les  Evêques  de  Rome  n'étoient  que  de  petits  As- 
tres, qui  fc  croïoicnt  fort  heureux  d'y  être  (buferts  & de  pouvoir  fc  foute- 
nir.  Mais  les  Empereurs  ayant  embraffe  la  foi  Chrétienne , & s'e'tant  partagé 
enfuitc  dans  les  deux  Branches , l’Occidentale  & l'Orientale,  ces  Evêques  com- 
mencèrent dès  lors  à s'attribuer  un  peu  plus  d'Authorité,  particuliérement, 
lorsque  l'Empire  d’Occidcnt  fut  attaqué  par  des  peuples  Barbares,  qui  l'auroient 
6ns  doute  entièrement  envahi , G Charlemagne  ne  fut  venu  au  fccours  de 
Tltalic  , & n'y  avoit  pas  rétabli  l’Empire,  Quoique  les  Papes  fe  trouvas- 
lerat  alors  dans  un  gratta  embarras  , & ï chaque  moment  dans  un  jteril  évi- 
dent d’être  engloutis  par  les  Lombards  , cependant  ils  avoient  déjà  obtenu 
allez  d'avantages,  pour  croire  qu’ils  avoient  droit  à l’Indcpendancc  & même 
S une  authonté  Souveraine  fur  le  Peuple  Romain  ; puifque  les  Empereurs 
Grecs  les  avoient  abandonnez  à ces  peuples  étrangers , après  l’cxtinéiion  de 
la  ligne  Impériale  d’Occidcnt.  Le  Pape  ayant  neanmoins  conlidcré , qu’il 
lui  ferait  impoffible  de  (ê  foutenir  longtcms , appclla  Charlemagne  à fon  fè- 
cours , & lui  promit  pour  lui  & au  nom  de  ù ville,  qu’ils  le  reconrtoi- 
troient  pour  leur  Souverain , s’il  domtoit  les  terribles  Lombards.  Charlema- 
gne étant  venu  à la  prière  du  Pape  fie  s’étant  rendu  maître  de  toute  la  Lom- 
bardie , le  Pontife  & les  Romains  en  execution  de  leurs  promelfes  fe  fourni- 
rent ï ce  Prince  : 5c  il  fut  proclamé  5c  couronné  Empereur  des  Ronuxins.  De- 
puis ce  tcms , on  ne  trouvera  nulle  part , qu’aucun  Pape  fe  (bit  jamais  arrogé 
la  Souvcrainité  fur  la  ville  de  Rouie  , 8c  encore  moins  la  Supériorité  (ur 
l'Empire  Romain , jufqu’à  ce  que  Hxldehrand  ou  Grégoire  VII.  commença  à 
gagner  le  deffus  fur  les  Empereurs , ce  que  fes  fucceÎTeurs  ayant  pouffé  plus 
loin  enfuite  , ils  curent  à la  fin  l'audace  de  déclarer  que  l’Empire  Romain 
étoit  une  dépendance  A:  pour  ainfi  duc  un  fief  du  S.  Siège  Apoflolique.  Ce 
que  les  Auteurs  Romains  foutiennent  pour  les  Papes  par  les  Arguments  fui- 
vants. 

T.  Que  puifque  Charlemagne  avoit  reçu  la  Couronne  8c  la  dignité  Impé- 
riale du  Pape  & du  peuple  Romain  avec  le  Contentement  du  Pape , il  s’enfui- 
voit  que  cette  dignité  Sc  cette  Couronne  étoient  une  dépendance  du  S.  Sié- 

Lde  Rome , n’étant  pas  probable,  que  le  Pape  les  auroit  conférées  à Char- 
ogne en  pleine  Souveraineté  8c  indépendance. 

II.  Que  les  Empereurs  s’étaient  toujours  fait  couronner  par  les  mains  des 
Papes  , te  qu’ils  croient  encore  actuellement  obligez  1 leur  Election  de  le 
promettre  aux  Eleéleurs  Allemands  dans  leur  Capitulation. 

III.  Que  les  Empereurs  n’avoient  jamais  pris  le  titre  8c  la  dignité  Impé- 

. - riale 
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riale  avant  que  d’avoir  été  couronné  à Rome  par  les  Pape» , s’étant  conten-  Du  S. 
tez  en  attendant  de  celui  de  Rai  des  kamoms.  • Su»». 

IV.  Que  t’ Empereur  Lathaire  II.  pour  marquer  fa  fou  mi  ffion  aux  Pape» 
avoir  reçu  à genoux  la  Couronne  Impériale  du  Pape  Innocent , 3c  qu’il  avoir 
reconnu  en  meme  terris  la  Supériorité  des  Papes  fur  l’Empire.  Que  le 
Tableau  de  cet  aéte  de  fbumiflion  fe  voyoit  encore  dans  l’Eglife  de  Larron  du 
tems  de  l’Empereur  Frédéric  I.  av.ee  l’infeription  fuivantc. 

Rex  venir  ante  fores , jurons  frira  Urbis  honerei , 

Poft  homo  fit  Pape , /omit , <jno  dente , Ceronam  ; 

V Que  l’Empereur  Lothaire  & fes  Predeceflfeurs  avoient  prête  aux  Pape» 
juramentHm  fidelitMii  (a) , Sc  une  promcfTe  d’obeiflânee  ; 

Dit  mur  de  Mersbourg  dit  (é)que  l’Empereur  Henri  II  avoit  fa»  ferment 
au  S.  Siège  de  Rome  l'an  1014,  & qu'il  avoit  promis  , fe  fere  jidetem  Ec- 
clefit  Retmina  Defenjirtm  (fi  Patronum  ; Sc  Lambert  d' Hfibajfembourg  remar- 
que (c)  que  Henri  IV.  après  s'être  réconcilié  avec  le  Pape,  lui  avoit  pro- 
mis par  ferment , fie  fiebdétum  fere  Roman»  Pmtifici  fiemper  , dittof ne  obedten- 
tem  ; Que  le  diplôme  , qui  fe  trou  voit  in  Annatibns  Paderbermenfibui  Scbate w 
fit  (d)  atteftoit  de  l’Empereur  Otten  IV. , qu'il  avoit  juré  fujetkm  & o- 
béiffance  au  S.  Siège  ; Que  l’Empereur  Henri  VU.  appelkiit  lui-même  le 
Serment,  qu’il  avoit  fait  au  Pape  , jur ornent  um  fidtUtatis  ; enfin  que  le  com- 
te d’Arco,  Amhafiadeur  de  l'Empereur  Ferdinand  I.  à Rome  l'an  ijjd.  a- 
voit  promis  par  ferment , fidelité  & obeiflance  au  Pape  Pie  IV.  au  nom  de 
lôn  Maître. 

VI.  Que  les  Empereurs  pour  marquer  leur  obeiflance  & fu  jet  ion  au  Siè- 
ge de  Rome  , avoit  tenu  les  Etriers  , lorfque  les  Papes  étoient  montez  1 
Cheval , & les  avoient  fervi  comme  étant  leurs  inférieurs  ; ce  que  l’Empe- 
reur Frédéric  avoit  foit  (e)  à Sutri  l’an  1155 , & Sigijhamd  après  le  Concile 
de  Confiance  (fi). 

VII.  Que  les  Papes  n’avoient  négligé  aucune  occafion  de  faire  reflbu venir 
les  Empereurs  de  leurs  devoirs  Féodaux  envers  le  Siège  Apoflolique  : Le» 
Empereurs  Frédéric  Barbartujfe  f^)  &•  Henry  VU.  ( h ) ayant  été  obligez 
de  convenir  que  l'Empire  Romam  étoit  une  dépendance  & un  Fief  du  S. 

Siège. 

VIII.  Que  quoique  les  Efeéleu'»  Allemands , fe  fuffcnt  arrogé  le  droit 

d'élï. 

(a)  Baroniua  en  raportc  fe  formulaire  p,  in. 

(*)  Lit.  7. 

(e)  Pag.  149.  \ 

M 9S6- 

(t)  Albc-t  Sradienf  tj  ai»,  tipy.  Otto  Frifmg.  L.  a.  t.  il. 

(/)  Muller  ia  Rndi-Tagi-UHmire /ni  ïrtderkl  //. 

(f)  Radcvic.  p.  +3». 

(.£)  in  CUmtntin*  Je  jnrejnranJt. 
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d’élire  le  Roi  des  Romains , ils  n’avoient  pu  le  faire  librement , & ftns  une 

obligation  indifpenfable  d’en  demander  la  Confirmation  aux  Papes  , Sc  de 
leur  prefenter  le  nouvel  Elu  , ce  qui  n’étoit  pas  une  des  moindres  preuves 
de  fa  fuperiorité  du  Pape  fur  l’Empire  Romain  ; ce  qui  étoit  inconteftable 
par  l'exemple  de  l’Empereur  Frédéric  H , udont  Sibérie  des  trois  Fom Ames 
parloit  dans  les  termes  tuivans  , Barones  Allemania  elegerstnt  fstpradUlum  Fri - 
dericum  de  Apuliâ , filistm  Henrici  Imper atoris  , rogaMes  Papam , set  ejus  con- 
firmâtes eleSioncm  ; ce  qu’on  trouvoit  dans  Leibnitz, , Prodr.  fttris  Gettt.  di- 
plom  : (i).  Cet  a <fte  montre  clairement  le  droit  des  Papes  de  confirmer  les 
Empereur;  & les  Papes  l’ont  foutenu  contre  l’Empereur  lamis  de  Bavière 
(le);  Au  refte  l'Emperear  Charles  IV.  l’avoit  avoué  lui  meme  dans  une  de 
fes  lettres  (/)  au  Pape,  par  laquelle  il  prioit  fa  Sainteté  de  vouloir  bien  con- 
firmer l’ élection  de  fon  fils  TVence/Us  à la  fucceflion  dans  l’Empire , ajoutant 
que  cet»  Election  ferait  invalide , fans  la  Confirmation  du  Pape. 

IX.  Que  les  Papes  avoient  eu  le  droit  de  dépofer  les  Empereurs  , ce  qui 
fuppofoit  neceflaircment  la  Supériorité  du  Siège  Apoftoliquc  fur  les  Empe- 
reurs & fur  l’Empire;  ce  qu’ils  tachent  de  prouver  par  l’Exemple  de  l'Em- 
pereur Adolfe  de  Maffia  , puifque  les  Electeurs  avoient  demandé  au  Pape , 
par  une  Ambaflade  exprefle,  la  permiffion  de  (m)  dépofer  cet  Empereur; 
que  le  Pape  , avoit  encore  exercé  cet  acte  de  Supériorité  fur  l’Empire  du 
tems  de  l’Empereur  tamis  de  Bavierre  , l'ayant  cité  de  comparaître  devant 
lui  & déclaré  enfuite  déchu  de  la  dignité  Impériale  : ce  que  l’on  pouvoit 
trouver  avec  toutes  les  Circonftances  dans  P Ht  foire  de  U décadence  de  l'Em- 
pire, par  Aiaimbonrg  (n)  & qu'il  étoit  fuperflù  d'allegucr  ici  ce  qui  serait 
palfé  par  raport  à P Empereur  Henri  IV.  & i d’autres  , puifque  tout  cela 
prouvoit  avec  évidence  la  fuperiorité  du  Siège  de  Rome  fur  l'Empereur  Ro- 
main. On  y répond  de  la  part  de  l’Empire. 

I.  Que  les  Papes  n’avoient  jamais  eu  aucun  droit  ni  autorité  lorfquc  les 
Prémiers  Empereurs  avoient  été  élu,  ou  lorfqu'ils  avoient  obtenu  l’Empire 
par  droit  de  fuccclïion  , que  le  Peuple  Romain  n’avoit  pas  pris  alors  non 
plus  de  part  i leur  éleftion  ni  à leur  Proclamation  , puifque  l’Empire  aroit 
été  héréditaire , & que  la  fuccefiton  à l’Empire  d’occident  dut  revenir  légiti- 
mement aux  Empereurs  de  Conftantinople  ; & quoique  les  Empereurs  Grecs 
aient  négligé  ou  abandonné  les  Evcques  & la  ville  de  Rome,  dans  le  tems 
que  les  Lombards  & d’autres  nations  tombèrent  dans  l’Italie  , cela  n’avoit 
donné  d’autre  droit  au  Pape  & au  Peuple  Romain , que  celui  d’avoir  pu 
chercher  une  protection  étrangère  & qui  fin  capable  de  les  défendre;  mais 
qu'il  ne  leur  avoit  pas  été  permis  de  fe  choifir  un  Empereur  Romain  & de 


(l)  Tif,  1.  4 14-  P-  '*•  , 

(*)  Glafcy  Hiftor.  Grrm.  Totem.  P-  394- 
(fl  Raporté  par  Leibnitz  m Monttfft  Ccd. 

( m ) Amâl.  Colmar. 

(»)  Ajoutez  Giafey  Hlft.  Tel.  Ctrm.  p.  3) 
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le  proclamer  , d'autant  qu'ils  ne  pouvoient  prétendre  par  cet  abandon  des 
Empereurs  Grecs  , que  d'avoir  obtenu  Statnm  Ltbeitatii  Naturalem  , & 
le  droit  de  fe  foumettre  à une  domination  étrangère;  qu'il  ctoit nu  relié  hors 
de  toute  conrellation  , que  l'Empire  -Romain  s'etendoit  [alors  au  delà  de  la 
feule  ville  de  Rome,  & que  le  Peuple  Romain  n'avoit  eu  le  pouvoir  de  con- 
férer d'autre  droit , à celui  qu'il  s’etoit  choiti  pour  maitrp , que  fur  la  feule 
Ville  de  Rome.  Que  pour  obtenir  b dignité  Impériale  Charlemagne  avoit  été . 
obligé  premièrement  de  vaincre  les  peuples,  qui  en  étoient  en  polfeflion , & ' 
d’obtenir  enfuite  le  Confcntement  & l'aveu  des  Empereurs  Grecs,  ce  qui 
lui  avoit  été  accordé  aufli  par  une  AmbalTade  folemnelle  , qu’il  reçut  près 
de  Salza  {*)  ; que  l’on  ne  difeonvenoit  pas  que  Charlemagne  avoit  accepté  le 
Titre  d’Empereur  Romain  à b perfualion  du  Pape  & du  Peuple  Romain 
mais  qu'il  n'en  avoit  obtenu  le  droit  que  jure  belh  çjr  ex  patio  cum  Impera- 
t tribus  Gracie,  dans  lequel  lui  & fes  tuccefleurs  s’etoient  d’autant  plus  af- 
fermis, qu'ils  seraient  fait  rcconnoître  pour  Empereurs  Romains  de  toute* 
les  PuilTances  de  l'Europe,  ce  qui  avoit  certainement  plus  de  poid,  que  le 
fimple  Couronnement  des  Papes.  Qu’il  paroilToit  clairement  au  relie,  que 
le  Pape  & le  Peuple  Romain  ne  s'-cioient  pas  regardez  autrement  dans  cette 
affaire  que  comme  cautè  occafionelle  , ou  au  moins  qu’il  n’avoient  pas  alors 
prétendu , aue  l’Empereur  Romain , comme  les  Papes  ont  taché  depuis  de 
loutenir  , dépendrait  du  (iege  & du  Peuple  de  Rome,  puifqu'ils  fe  font 
alors  fournis  entièrement  à Charlemagne  ; bien  loin  que  lés  Papes  puffent  fe 
vanter  d'avoir  obtenu  quelque  droit  de  fuperiorité  fur  l’Empire  par  b pro- 
clamation de  Charlemagne , puifqu’il  efl  certain,  que  le  Pape  & le  Peuple  de 
Rome  s'étoient  fournis  eux  memes  si  lui. 

II.  Que  le  Couronnement  des  Empereurs  Rome,  n’étoit  qu’une  Ce- 
remonie Se  tvi  aéte  volontaire  & libre,  dont  b Cour  de  Rome  ne  pouvoit 
pas  plus  tirer  de  confèquences  d'une  Supériorité  fur  l'Empire , que  les  E- 
véques  de  Hongrie  & de  Pologne  ne  pouvoient  fe  vanter  d'en  avoir  fur  les 
Rois  de  ces  Royaumes  pareequ’ils  les  avoient  couronnez.  Que  les  Empe- 
reurs avoient  fort  bien  connu  ces  injufles  prétenfions  des  Papes  & les  avoient 
combatues  en  tout  tems,  lors  que  l'occafion  s'en  croit  prefentee,  ce  que  les 
termes  fuivans  (p)  de  Frédéric  II.  prouvoient  clairement. 

Nam  lices  ad  eum  de  Jure  & mtre  Majornm  confier ano  nofira  pertinent  , 
non  magn  depofitio  ont  remot  n péri  inet , qnam  ad  tjnojhbct  Regnorum  Prélat  os  , 
tjni  Reges  fines  protêt  ajj'olent , confieront  & inungunt. 

III.  Qijie  cette  opinion  avoit  été  un  effet  de  l'ignorance  de  ces  tcms-là, 
mais  qu'il  ne  doimott  pas  plus  de  droit  au  Siège  de  Rome  à cette  prétendue 
fouperioritc  fur  l'Empire  Romain,  que  l’Eledeur  de  Cologne  s’en  pouvoit 
arroger  fur  les  Rois  d' Allemagne,  parce  qu'il  étoit  en  droit  de  les  couronner, 
quoique  l'on  eut  été  d'opinion  autrefois , que  l'Electeur  obtenoit  par  b Ce- 

re- 

M Comme  le  marque  l’auteur  de»  ano.  de  France  dans  fit  coh  ».  18, 

(})  Glafey  Hijl.  Ftlem.  ».  4». 
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retnonie  du  Couronnement  ,jmi  primanem precttm  dans  tou?  les  Evêcher  d'Alle- 
magne. Qu’il  fuffifoit  enfin , que  le?  Empereurs  depuis  Charles  V.  fuflent  de- 
vemis’plus  éclairé?  8c  qu’ils  ne  s’amufaflent  plus  à cette  Chimère  , pour  empê- 
cher les  Papes  d’en  tirer  les  conféquences  de  cette  prétendue  fuperiorité. 

IV.  Quoique  l’Hiftoire  du  Couronnement  de  l'Empereur  Lothaire  ne 
foit  qu’une  invention  des  Papes  il  étoit  pourtant  vrai , que  le  tableau  dont 
il  eft  parlé,  avoit  encore  été  à S.  Jean  de  I.atran>  lorsque  Frédéric  II.  alla  J 
Rome;  Mais  que  cet  Empereur  ayant  abfolument  obligé  le  Pape  de  Voter, 
cela  fuffifoit  pour  prouver  la  fable  de  cet  aéfe  & la  nullité  des  conféquen- 
ces, que  les  Papes  en  avoient  voulu  tirer  à leur  avantage;  d’autant  que 
l’Empereur  Frédéric  II.  s’étoit  expliqué  a (Ter  intelligiblement  , qu’il  avoit 
obligé  le  Pape  d'oter  le  tableau  afin  que  ni  lui  ni  fes  fucccfleurs  ne  puiTent 
plus  s’arroger  cette  prétendu?  fuperiorité  fur  l’Empire  ; 

Nnnc  detnolitnr  Imperium  , Pitlura  corpit,  ad  fcriptnram  pteiura  prtxefjut , 
fcriptmra.  in  aulloritatem  coire  cmatur , non  patiemur  , non  fitflinebimns  : Coro- 
nam  ante  ponemm , quant  Imper ii  Coronam  mta  nobtficnm  fie  deponi  confient  ia- 
mui  P illare  eieieantur  iffirtptnre  retraitent  ter. 

V.  Que  tout  ce  que  l’on  pronoit  des  Serments  de  fidélité  & d’obeif- 
lance  des  Empereurs  envers  le  S.  Siège , ou  étoit  fans  fondement , ou  avoit 
été  fait  dans  un  autre  fens , ce  que  l’on  prouverait  par  les  Exemples  mêmes, 
dont  les  defènfeurs  du  St.  Siège  cherchoient  ü fe  prévaloir.  Premièrement 
qu’il  ne  fe  trouvoit  pas  une  feule  parole  d’obeiffance  8t  de  fidelité  dans  les 
Serment?  ni  de  Charlema^e  ni  d Orton  U Grand  ; le  Serment  de  ce  dernier  a- 
yant  été  inféré  dans  le  Cérémonial  de  Rome  comme  un  formulaire  perpétuel, 
fes  Papes  n’avoient  pas  eu  le  pouvoir  d’en  altérer  la  moindre  chofê.  Par 
rapport  au  Serment  d 'Henri  //,  dont  les  Papes  fe  vantoient  en  toute  occa- 
fion , Dumar  de  Mersbourg  difoit  feulement  , que  Henri  s’étoit  enga- 
gé fidelem  Ectlefia  Romane  defenfitrem  ejr  Pmronum  fore  : Exprelfions 
bien  éloignées  d’un  Serment  de  fujettion  & d’obeiffance.  Que  lesjDefenfeurs 
du  St.  Siège  n’étoient  pas  plus  avancés  par  raport  à l’Empereur  Henri  IV. 
puifque  tout  ce  qu’ils  en  difent  n'étoit  fondé  que  fur  le  témoignage  de 
Lambert  d’ rlfiha  fcnbourjr , qui  fe  férvoit  Couvent  des  exprelfions,  fie  fiubdi. 
tum  dr  dtüo  obtemperantem  fort , quand  il  s’agifToit  d’une  obeiflance  fpiri- 
tueüe  r Les  ayant  encore  appliqué  à l’occafion  du  même  Empereur , lors- 
qu’il lui  fait  promettre  obeiflance  à l’Archevêque  de  Mayence , en  cas  qu’il 
raidit  à pouvoir  fè  fèparer  de  fbn  Epoufe  ; que  le  contenu  du  Serment  ( qui 
fe-  trouvoit  encore  actuellement , & où  il  n’y  avoit  pas  un  feul  mot  de 
ftijettion)  détruifbit  ce  que  cet  Auteur  avoit  avancé  , & fuppofé  même 
qu’il  fut  vrai,  que  l’Empereur  Henri  IV.  eût  effeétivement  prêté  ce  pré- 
tendu ferment,  ce  qu’il  a conftament  nié,  fuivant  le  témoignage  de  Conrad 
dUJtberg  (</)  , fou  Fils  Henri  V,  avoit  tout  réparé,  & fufftfament  remis  les 

cho— 


Cj)  Qui  raporte  les  propres  termes  d'une  lettre  de  cet  Empereur  au  Pape;  Filant  per  en- 
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chofcs  dans  leur  première  fituation.  Car  le  Pape  ayant  exigée  le  ferment  de 
fidélité  d flestri  V.  qui  fe  trouvoit  à Rome  pour  fe  Élire  couronner,  il  déclara 
nettement  qu'il  n’enferoit  rien,  & tout  ce  qu’il  promit  au  Pape  fc borna  à là 
pniteôion  & à la  confervation  des  Privilèges  , que  l’Eglife  avoit  reçus  de 
l’Empereur  Otto»  IV.  Il  paroitroit  prefque  vraifcmblablc , par’  le  diplôme  al- 
légué, qu'il  y aurait  quelque  chofe  de  ce  qu'on  dit  de  lui , mais  fi  on  prend 
la  peine  d’examiner  ce  diplôme  avec  attention  , on  y trouvera  d’abord  -une 
faufieté , qui  fe  découvre  encore  avantage  par  la  lecture  des  Autheurs  con- 
temporains & par  le  contenu  meme  du  ferment , qui  prouve  que  l'Empe- 
reur Otton  ne  s’étoit  engagé  à autre  chofe,'  qu'à  conferver  & à protéger  les 
Biens  de  l'Eglife;  Et  quoi  que  l' Empereur  Henri  VII.  eut  nommé  fon  fer- 
ment J ht  amen!  nm  fidHitatis , il  avoit  pourtant  envoyé  un’  Notaire  au  Pape 
Hdrien  IV.  avant  la  prédation  du  ferment , pour  proteder  folcmncllement 
qu'il  ne  faifoit  ni  ne  ferait  jaipais  un  ferment  d'obeiflance  ou  de  féodalité , 
mais  que  c’étoit  feulement  pour  promettre  fa  proteélion  & b Confirmation 
des  Privilèges  du  St.  Siège:  ce  qui  fuffifoit  pour  énerver  tout  d'un  coup  les 
prétendons  des  Papes;  Cependant  comme  il  ne  s’agit  pas  ici  d'un  titre  é- 
quivoque  mais  de  l'elTentiel  & du  contenu  dudit  ferment , on  n'y  trouve 
pas  une  feule  parole,  qui  foit relative  à une  fujettion  ou  à une  obligation  féo- 
dale. Et  fuppofé  meme  que  les  Empereurs  eufient  alors  prêté  les  prétendu* 
ferments , on  n’en  pouvoit  inférer  tout  au  plus  que  obedientiam  in  Spiritual ». 
ius , & nullement  une  fuperiorité  feculiére,  d'autant  que  tout  s’étoit  fait 
fins  le  Confentement  des  Etats  d’Allemagne  , qui  ont  toujours  joue  d’une 
telle  liberté  & de  fi  grands  Privilegers  qu’il  n’a  jamais  été  au  pouvoir  d’au- 
cun Empereur  d’admettre  une  authorité  Etrangère  ni  fur  l’Allemagne  ni 
fur  aucune  Province,  qui  en  dépend,  & dont  l'Empire  Romain  fait  fins 
doute  une  partie  eflêntielle  ; Que  pour  éviter  les  fuites  de  ces  prétendons , les 
Electeurs  avoient  abfolument  défendu  à l’Empereur  Louis  de  Bavierrt , de 
prêter  ce  ferment*  Leur  Decret  fur  ce  fujet  fe  trouve  dans  Goldaft  (r)  & 
contient  Ipfum  ( i super at or rm  ) contra  Majeftatem  Reipublica  , Decus  Imper ii , 
lagons  ad  facerdotem  Rtmanum  ut  autor  fiat , coptam  adminiftrândi  concé- 
dai , miltere  etdemejne  jurejuraudo  fidetu  adftriugere  as  que  petere  ab  eo  nfum 
Régit  Diadematis  Religio  cil  : Nullum  h.trum  jus  tmuino  eft  Pafttris , tjui 
firvus  ovium  eft , & in  confier ando  domino  grtgi  Jervie.  Qt nippe  jure  fuffra - 
giorum  beneficio  Eletforum  atone  Populi  puisque  Imperat. 

Qu’il  étoit  donc  hors  de  doute , que  l’Empire  d'Allemagne  n'en  avoit  pû 
recevoir  aucun  préjudice , quand  meme  il  feroit  arrivé  qu’un  Empereur  eut 
prêté  ferment  de  fidelité  au  Pape  après  l’établifTement  de  ladite  Conftitution 
Electorale , comme  on  prétend , que  l’Empereur  Frédéric  III.  a fait  faire 
par  tÆneas  Silvtus  au  Pape  Eugène  IV.  à l’Article  de  b mort,  8c  Ferdinand!. 

P« 

verpttimim  funm  tune  multiplie!  mfomio  debnefUri  , obedientiam , quart!  tibi  auibm  pn- 
mifimut,  me  le  utero  nnlUm  tUi  fervuuru  elfe  rinnmumni. 

(r)  Tom.  lit.  Conflit,  lmp.  f.  409.  • 
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Du  S.  par  le  Comte  d 'Area  ; il  eft  certain,  que  les  Papes  n'en  tireroient  aucun 
, SiiGf . avantage , fur  tout  de  ce  dernier , puis  que  le  Comte  d 'Area  ayant  rendu 
compte  de  fa  négociation  à (on  retour  de  Rome,  l’Empeur  Ferdinand  ne 
l’avoir  pas  feulement  defavoué.,  mais  meme  déclare  publiquement,  qu’il  ne 
lui  avoit  jamais  donné  d'autres  ordres , que  celui  de  promettre  fa  vénéra- 
tion & fon  refpetl  pour  le  Siégé  Apoftolique,  c’eft  pourquoi  il  avait  aulli 
inceflànment  protefté  contre  cet  acte , comme  étant  nul  & invalide.  Ses  fiic- 
ceUêurs  ont  fuivi  la  meme  méthode,  aucun  Empereur  n’ayant  plus  fait  pro- 
mettre depuis  ce  tems  que  cette  Vénération  & ce  refpei } filial , dont  les  Pa- 
pes ne  s’étoient  pas  feulement  Contentés,  mais  meme  ils  s’en  étoient  dé- 
portez tacitement  avec  le  tems,  depuis  Charles  V.  jufqu’à  l’Empereur  ré- 
gnant. Et  quoique  le  Pape  eut  déliré  ce  ferment  de  fidelité  de  l’Empereur 
Maximilien  II. , fon  Amba (fadeur  à Rome,  n'avoit  promis  qu'une  refpec- 
tjieufe  vénération;  la  même  chofe  étoit  arrivé  fous  Ferdinand  II.  fes  Suc- 
ceffcurs  Ferdinand  I U Sc  Léopold  n’y  envoyèrent  point  d’ Ambaflàdeurs , & 
ne  firent  rien  promettre  aux  Papes , xe  que  le  Pape  Clemens  XI.  ne  fut  pas 
feulement  obligé  d’approuver,  mais  même  il  accorda  à l’Empereur  Jofeph , 

(f)  que  pour  l’avenir  aucun  Empereur  ne  ferait  tenu  d’envoyer  une  pareille 
Ambaffade  à Rome.  Il  eft  vrai  que  l’Empereur  régnant  envoya  le  Mar- 
• quis  de  Prie  à Rome,  l’an  1714,  mais  c’écoit  pour  d’autres  affaires,  & il 

ne  promit  au  Pape  que  ftndinm  ohfervantU  ( / ) , & que  l’Empereur  fe  com- 
porterait toujours  comme  obtdientiflimns  fimtla  Ecclefia  Romane  filins  ; cet- 
te dernière  expreflion  ne  fc  rapportant  qu’à  l’obéiflance  Spirituelle. 

VI.  Quoi  qu'il  fut  vrai,  que  les  deux  Empereurs,  Frédéric  & Sigismend 
avoient  tenu  les  Etriers  des  Papes,  lorfqu’ils  montoient  à cheval,  on  ne 
devoit  confiderer  cette  ad  ion  tout  un  plus  que  comme  une  (impie  Ceremo- 
nie, dont  on  ne  pouvoit  tirer  aucune  confequence  d'une  fujettion  dans 
le  temporel.  Lorfque  le  Pape  le  propofa  à l’Empereur  l'an  1155.  à leur 
première  entrevue  à Sutri , celui-ci  le  refufa  abfolumenc  comme  étant  indi- 
gne d’un  Empereur  Romain  de  faire  l’office  d'Ecuyer  d’un  Prêtre.  Ce-.  " 
pendant  lorsque  les  Cardinaux  reprefentérent  à l’Empereur , que  ce  n’étoic 
qu’une  fimple  Ceremonie , que  fes  Predeceûeurs  n'avoient  jamais  refufé , 

Sc  qu’ils  lui  promirent  en  meme  tems,  que  ce  ferait  fans  confequence  de  la 
Souveraineté  & de  la  Supériorité , qui  appartenoient  à l’Empereur,  il  rendit 
ce  fervice  au  Pape , ce  que  l’on  trouve  dans  All/crt  de  Staden  lu),  Otron  de 
Frifingen  (v),  & Maimbenrg  dans  fon  Traité  de  la  Décadence  de  l'Empire; 
(v)  & une  lettre  de  ce  Pape  à l’Evêque  d’Evora  (x)  nous  aprend  -que  le- 

me-. 

( f)  Struv.  i»  Sjnlafm.  J:  P.  f.  jif? 

(<)  On  trouve  la  Harangue  de  cet  Ambaflâd.  dam  lit 5.  Jur.  Tnt.  T.  6.  f-  9ff- 
(al)  Ai  tumum  ilff. 

(v)  L.  a,  t.  ai, 

\w)  Liv.  r. 

(*)  Dana  la  via  de  I fturi  II.  par  Rog.  de  Hovedctu 
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mcmc  Empereur  avoit  rendu  encore  le  meme  fervice  Pape , dans  leur  en-  Du  ST 
rrcvuë  à Vernie.  Oa  trouve  dans  le  Théâtre  des  Dictes  de  Muller  que  Siégé. 
l'Empereur  Sigismond  a fait  la  même  chofe  au  Concile  de  Confiance , mais 
il  ell  propable  qu’il  a tendu  ce  fcrvice  au  Pape  fous  les  memes  Condi- 
tions que  l'Empereur  Frédéric  l'avoit  fait;  De  forte  que  le  Siflêmc  des 
Autheurs  qui  voudraient  en  tirer  les  confcquences  d’une  fuiettion  temporel- 
le, fe  touvoit  faux,  & qu’il  répugné  à l'explication,  authentique  , Si  k la 
Convention,  que  l'Empereur  avoit  faite  avec  le  Pape,  Si  qui  feule  pouvoir 
décider  dans  cette  affaire. 

VII.  Qpe  la  prétendue  féodalité  de  l’Empire  & les  Hifloires  des  Empe- 
reurs Frédéric  l.  fie  l leurs  Fil.  alléguées  à ce  fujet  étoient  plutôt  au  des- 
avantage des  Papes  qil’en  leur  faveur  , puisqu'elles  démontraient  éviden- 
ment,  que  bien  loirv, d’avqir  pû  reulTir  dans  leurs  intentions,  les  Papes  a- 
voient  c:té  obligea  d'y  renoncer  abfolument,  & de  déclarer,  qu'ils  ne  pré- 
tendoient  aucune  fuperiorité  féodale  fur  l'Empire.  En  forte  que,  torique 
le  Pape  Adrien  IF.  prit  la  hardiefTe  d’écrire  à l'Empereur  en  ces  termes:  . 
Contulimus  tibi  infigne  Imper  tait  s Coron- t,  nec  penne  mu  movemur  , fi  m.ijor.s 
Excellente  tu. i a nobis  bénéficia  fiuficepijfet  ; l’Empereur  & l’Empire  fu- 
rent fî  irrités  de  ce  que  le  Pape  avoit  ofc  fe  fervir  du  terme  de  Beneficium  , 
qui  defignoit  un  fief  dans  toutes  les  formes , que  non  feulement  l'Empereur 
répondit  au  Pape  très  aigrement  , en  ces  termes:  Cum  per  Elolliouem  Prin - 
cipum  à fiole  Dca  Régnant  çr  Imperium  nofirum  fit , mendacts  rem  erit  > qui- 
canqae  nos  Imperialem  Coronam  pro  bénéficié  a Domino  Papa  fiufiepifie  dixerit  ; 

Mais  même  il  renvoya  le  Nonce  honteufement  ; & il  s'en  manqua  peu  qu'il 
ne  fiit  encore  maltraité  par  le  Comte  Palatin  Otton  de  llitrehbach  en  pre- 
fence  de  l'Empereur , lorsqu'il  ofa  encore  juflilier  la  Lettre  du  Pape , A-  fou- 
tenir,  que  l'Empire  étoit  un  fief  dej.  Papes.  Les  Etats  de  l'Empire  écri- 
virent en  même  tems  au  Pape  dans  des  termes  très  forts , fou  tenant  Ltber.im 
Imprrii  Coronam  divine  tantum  bénéficia,  adfirtbimuj  ; & ils  le  menacèrent  de 
leur  reflentiment.  C'efl  ce  qui  obligea  it-  Pape,  pour  prévenir  toute  les  li- 
chcufès- fuites,  d'écrire  une  Lettre  foumitc , où  il  fit  les  ExcuJo»  le  mieux 
qu'il  put , &:  expliqua  le  mot  beneficium  par  bonum  factum. 

Occafionc fiquidem,  dit-il,  cujusdam  vertu,  quoi  efi  bénéficiant.  Tous  ani- 
mas , fient  dicitur , efi  commotus , quod  utitjue  nedum  tanti  viri , fed  tue  eius- 
libet  minoris  animant  mérita  commovijfet.  Lie»  rnirn  hoc  nomen  quod  efi  be- 
neficium , apud  quosdam  in  alia  fignificatiosu , quam  ex  impq/itione  b.ibeae , afi- 
pumatur  : Tune  tamen  in  cm  figuificalione  acapiendam  ftterat , quant  nos  jpfi 
pofinimus , & qtçtm  ex  inftttutione  Jua  noficnur  rttinere.  Hoc  enim  nomen  ex 
bono  & folio  efi  editum , & dicitur  beneficium  non  feudum  , fitd  bonum  folium. 

Per  vocabulum  ausem  contulimus , niSnl  aliud.  intclleximus , sifi  quod  fuperius 
du! uni  efi,  impofuimus  Sic. 

L’Empereur  Frédéric  fe  contenta  de  cette  explication.  L’Empereur  Hen- 
ri fuivit  ces  maximes,  8c  n'accorda  au  Pape  aucune  fuperiorité  féodale  fur 
li  St.  Empire,  torique  le  Pape,  pour  apparier  la  querellé  entre  l'Empereur 

IX } St 
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Do  S.  Se  le  Roi  Robert t en  commit  le  foin  à quelques  Cardinaux,  & leur  donna 

Sjege.  des  Lettres  pour  l'Empereur,  dans  lefquelles  il  fe  fervoit  de  ces  Expre  (lions: 

„ Que  comme  l’Empereur  & le  Roi  Robert  s’etoient  obligez  h une  parfaire 
„ obciflance  envers  le  St.  Siégé,  tant  en  conformité  de  leurs  ferments  de  (i- 
„ délité,  que  par  rapport  à plulicurs  autres  bénéfices , dont  ils  avoient  été 
„ gratifiés  par  les  Papes , il  étoit  aufli  de  leur  devoir  de  fe  diftinguer  des 
„ autres  Princes  par  leur  ardeur  \ rendre  fcrvice  à l'Eglife  L’Empereur 
Henri  prit  ces  Exprcflions  en  très  mauvaife  part,  d’autant  qu’il  paroifloit 
clairement  , que  le  Pape  affcâoit  de  traiter  l'Empire  d’égal  avec  le  Royau- 
me de  Naples,  qu’il  prétendoit  être  un  fief  de  Rome:  & qu’il  fàifoit  en- 
tendre par-là  que  l’Empereur  tenoit  aufli  l’Empire  comme  un  fief  des  Pa- 
pes ; C’eft  pourquoi  fe  fouvenant  de  ce  qui  s’ étoit  pa(fé  avec  Frédéric  Bar. 
beronjfe  dans  un  femblable  cas  , il  fit  auflitôt  appelles  des  Notaires  8c  fit 
protefter , que  ni  lui , ni  aucun  de  fes  Augufles  Prcdcceffcurs  n’avoient  ja- 
mais fait  dans  ce  fens  un  ferment  de  fidelité  au  St.  Siège  de  Rome. 

VIII.  Que  ce  n’avoit  été  que  par  civilité  8c  comme  une  pure  ceremonie, 
que  les  Elefteurs  avoient  demande , la  confirmation  des  Papes  ; Puifqu’aufli- 
tôt  qu'ils  en  avoient  voulu  faire  un  devoir  8c  en  tirer  des  Confequences 
d’une  fujettion  de  l’Empire,  les  Electeurs  s’y  étoient  hautement  oppofez, 
& avoient  fuffifament  maintenu  la  fouveraimté  de  l’Empire  ; ce  dont  on 
n’allegueroit  que  peu  d’Exemples.  Lorfque  le  Pape  Innocent  III.  fç  fut  van- 
té auprès  les  Elefteurs , qu’il  étoit  feul  en  droit  de  confirmer  les  Empereurs 
& de  décider  qui  des  deux  Elus  refteroit  en  pofifeflion  de  l’Empire,  les  E- 
lefteurs  lui  donnèrent  un  démenti , 8c  lui  reprochèrent  cette  audace  Papale 
dans  les  termes  fui  vans.  Qui  s h nie  Jim  ilem  audivit  audaciam  ! XJbinam  legif- 
tùy  a fummi  Pontifier  s',  ubi  audiviflis , Jàn£li  Patres!  totists  Ecclejia  Cardina- 
les sbtteceflores  vcftret  vel  eorum  mijfos  Romanorum  Regum  eleSlionibus  fe  im- 
mifiuijfe , fie  ut  vel  Bleüorum  ptrfenam  tarèrent,  vel  ut  cagmitores  Eleclionis 
vices  trut'morent.  Ce  qui  étant  arrivé  au  tems  de  l’Empereur  Philippe , il 
étoit  clair  comme  le  jour , que  les  Papes  ne  pourraient  prétendre  que  c’eft 
par  devoir  que  les  Elefteurs  lui  demandèrent  la  confirmation  de  Frédéric  II. 
puisqu'il  n’eft  pas  croyable  que  les  Elefteurs  euflènt  oublié  fi -tôt  leurs 
droits  8c  leurs  prérogatives , qu’ils  avoient  defenduës  contre  le  Pape  avec  tant 
de  force  du  rems  de  Philippe  ; 8c  qu’ils  auraient  enfuite  cédé  leur  droit  de 
propos  délibéré.  Ce  qui  s’étoit  pafle  entre  le  Pape  8c  l’Empereur  Louis  de 
Bavierre,  ne  pouvoir  prejudicer  non  plus  aux  Elefteurs , puisque  non  feu- 
lement ils  n’y  avoient  pas  confenti,  mais  qu’ils  avoient  même  déclaré  à la  Diète 
de  Reinjïe , cette  procedure  de  la  Cour  de  Rome , nulle  8c  invalide , dans  leur  de- 
cret de  protcftation,  8c  s’étoienr  refervé  leurs  droits  compétants.  Comment 
feroit-il  au  refte  poflible,  que  les  Lettres  de  Civilité  de  l’Empereur  Charles 
IV.  au  Pape  , dont  les  Ecrivains  Romains  font  tant  de  bruit , portaflcnt 
quelque  préjudice  aux  Empereurs  8c  l l’Empire , après  que  tout  le  Colle- 
ge des  Elefteurs  ne  l’avoit  pas  feulement  défendu  aux  Empereurs , dans  le 
Décret  perpétuel  de  Rein f te ^ ; mais  que  l’Empereur  Charles  IV.  lui  même  a- 
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▼oit  long  tems  auparavant  affèété  aux  Eleéteurs  le  droit  inconteftable  d’élire 
l’Empereur  ; étant  convenu  en  même  tems  avec  eux  & avec  les  autres  Etats 
d’Allemagne , que  les  Papes  n’avoient  jamais  eû  n’y  ne  pourraient  jamais 
former  aucun  droit  fur  cette  Election  ? Comment  aurait-il  pû  enfuite 
promettre  aux  Papes  & leur  céder  le  contraire , puifqu’il  eft  confiant  que 
les  Loir  & les  conftitutions  de  l’Empire  d’Allemagne,  étant  de  la  même 
nature  que  les  paétes,  elles  1 voient  les  mains  aux  Empereurs,  & que  par  con- 
fequent  la  Cour  de  Rome  ne  pouvoir  tirer  aucun  avantage  ni  dès  pro- 
mdTcs  de  Charles  ni  de  celles  d’aucun  autre  Empereur?  Qu'on  ne  trou  voit 
aucun  Exemple  depuis  l’établiflèment  de  la  bulle  d’or,  que  les  Electeurs  fo 
fuflTcnt  addrefTés  aux  Papes  pour  avoir  leur  Confirmation , ni  que  les  Em- 
pereurs la  leur  euflent  demandée.  En  forte  tjue  fuppofé  que  ce  droit  des 
Papes  eut  été  réel  , ils  l’avoient  perdu  depuis  ce  tems  , par  une  longue 
prefeription. 

IX.  Que  les  Eleéteurs  avoient  en  tout  tems  conteftc  aux  Papes  le  droit 
d|  dépoter  les  Empereurs , ce  qui  faifoit  fuffifament  voir,  que  les  Eleéteurs 
nettoient  pas  demandé  aux  Papes  le  pouvoir  de  depofor  l’Empereur  Adolfe 
que  par  Ceremonie , & fans  y avoir  été  obligez.  Les  Papes  s’attribuèrent 
ce  pouvoir  pour  la  prémicre  fois  fous  l’Empereur  Henri  IV\  cependant  Ot- 
to* Evêque  de  Freifingen  fut  obligé  lui  même  d’avouer  (y)  que  c’étoit  une 
nouveauté.  Et  l’Empereur  Frédéric  II.  le  reprocha  afTez  vertement  au  Pa- 
pe , par  deux  de  fes  referipts  (z.) , où  il  dit. 

Romani  Pontifices  contra  Deum  <$■  jufitiam , jurisdsBioutm  <ÿ"  autboritaiem 
Jibi  ufurpant  inflîiuendi  <$•  deflituendi  feu  removendi  ab  Imper io  , Réunis, 
Principal  ibus  cr  honoribus fus , Imper at ores  Reges  & Principes , feu  epwfiuneptc  Ma- 
gnâtes , temporalem  aulloritatem  in  eos  temporaliter  exercendo , abfihendo  etiam  k 
facramentis,  eptibus  Dominis  fris  Pdfrtli  tenentur  ; 8c  dans  un  autre:  Nusauam 
legitur , divina  Jtbi  vel  humana  legs  concejfrm , tjuod  transferre  pojft  pro  lubitu 
Imperium  , aut  de  puniendis  temporaliter  in  privatione  Regnorum  Regibus  & 
Principibus  judicare.  Nam  lie  et  ad  eum  de  jure  & more  Majorum  confier ario  not- 
era pertineat , non  magis  ad  eum  depofitio  feu  remot  io  pertinet , eju.tm  ad  quoslibet 
Regnorum  PraLuos,  tpti  Reges  fros,  prouf  ajfolent,  conférant  <ÿ-  inungunt. 

Lorfque  les  Eleéteurs  drefTérent  leur  Decret  perpétuel  3 ReinJ 7e,  ils  niè- 
rent une  fois  .pour  toutes  que  le  Pape  eut  ce  droit,  & déclarèrent  fort  entre- 
prife  nulle  & invalide.  Depuis  ce  tems  les  Papes  n’ont  plus  parlé  de  depo- 
fer  les  Empereurs  , & les  Eleéteurs  fe  font  appropriés  ce  droit  en  conformité 
de  la  Bulle  d’or  & de  l’ufagev  C’eft  pourquoi  lorfqu’ils  depoférent  l'Em- 
reur  WenctJUs,  ils  en  donnèrent  feulement  avis  au  Pape,  & lui  demandèrent 
fon  approbation  par  Civilité.  Et  le  Pape  y ayant  d’abord  confond , c’eft 
une  preuve  fuffifantc  que  le  Pape  n’avoit  pas  le  droit  de  dépoftf  les  Empe- 
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Do  S.  reurç,  puifqu’autrement  il  n’auroit  pas  manqué  d’évoquer  cette  affaire  de» 
Sj£GE.  vant  Ton  Tribunal,  fans  k biffer  à la  difpofition  des  Electeurs. 

L’Etat  Dans  ces  derniers  tems  la  Scene  eft  changée  , & les  Papes  ont  plus  de 
prekot,  pair  des  Prétendons  des  Empereurs , que  ceux-ci  ne  craignent  les  leurs , & 
il  s'en  fallut  peu  , que  l’Empereur  Jofiph  n’ait  fait  revivre  l’ancien-  droit  de 
fuperiorité.des  Empereurs  fur  le  Papes,  lï  celui-ci  ne  l'avoit  prévenu  par 
toutes  fortes  de  fourmilions  & de  bonnes  paroles,  & s’il  ne  s’étôit  accom- 
modé avec  l'Empereur.  Cet  accommodement  eft  conçu  du  côté  du  Pape 
en  des  termes  li  fournis , que  l’on  n’y  remarque  aucun  indice  de  cette  pré- 
tendue fuperioritc  du  Pontife  fur  l’Empire  ; Enfin  pour  ôter  à l’avenir  aux 
Papes  toute  occafion  de  réveiller  ces  Pretenfions  & pour  enerver  tout  à fait 
leur  atgument  favori , les  Empereurs  ne  fe  font  plus  fait  couronner  à Rome 
depuis  Chtrles  H.  Et  c’eft  pour  cela  que  les  Elcétcurs  ne  font  plus  men- 
tion dans  les  Capitulations  des  Empereurs  de  l’Article  du  Couronnement 
par  les  Papes,  ni  de  la  Capitulation  Caroline  comme  perpétuelle. 


S-  3- 

Tretenfion  du  Tape  fur  la  Hongrie  comme  fief  de  l’Eglife. 


Rîifotu 
du  Pape. 


LE  fils  de  GVito , Chef  des  Hunt,  dans  1a  Pannonie,  ï laquelle  ils  ont  don- 
ne le  nom  de  Hongrie,  ayant  Ombra  (Te  la  Religion  Chrétienne  , avoit  é- 

Poufé  k Sœur  de  l'Empereur  Henri  II.  On  prétend  à Rome  que  le  Pape 
ayant  fait  baptifer  par  sljlric  Evêque  de  Cran,  il  lui  envoya  une  Cou- 
ronne Si  un  Etendart  avec  les  Armes  que  portent  encore  les  Rois  de  Hon- 
grie , & qu'en  rcconnoiflauce , ce  Prince , qui  prit  au  Bàtcmc  le  nom  d'£- 
tiemte , mit  fon  Royaume  fous  k prote&ion  du  St.  Siège,  & ne  le  tint  du 
Pape  que  comme  un  Fief  de  l’EgUfe.  C’eft  le  fentiment  de  Benfinins  (a)  ; 
& le  Pape  Grégoire  VII.  y a donné  lieu  dans  k Lettre  k CeU reportée 
par  Baronius;  mais  on  répond  à cette  Prctcnfion,  qu’avant  que  le  Pape 
l’établiftè  , il  faudrait  qu’il  établit  de  quel  droit  il  conférait  & la  Couronne 
& le  Royaume  à Etienne:  quel  droit  avoit  le  St.  Siège  fur  k Hongrie,  a- 
vant  cet  Acte , pour  en  difpofcr  comme  de  fon  bien?  Voici  les  raiforts 
qu’on  allégué  pour  & contre. 

I.  Que  le  Roi  Etienne  s'étoit  mis , de  lui  même , avec  fa  couronne  fous 
la  protection  du  St.  Siège;  fur  quoi  le  Pape  lui  avoit  fait  donner  k Couron- 
ne & les  armes  parTEvcque  de  Gran,  l'an  mille. 

II.  Que  Pierre  fuccefleur  à' Etienne  s’étant  fournis  1 la  Domination  de 
l'Empereur  Henri  JIl.  avoit  renvoyé  cette  Couronne  a Rome. 

III. 


(*)  Bonfimus  Die.  ».  Rrr.  Hangar.  L.  i.  Se  le  Pape  Grégoire  Vil.  dans  un  bref  à G«i- 
*.»,  dans  Baronius  V sooo,  ».  ao,  ÿ *d.  ann.  1074.  ».  Si. 


Digitized  by  Google 


¥ • 


» 

DES  PUISSANCES  DE  L* EUROPE.  33  * 

III.  Mais  que  le  Roi  Lancellot  avoit  de  nouveau  fait  fes  fourni  frions  au  S* 
Pape  en  1*19.  & que  les  aâes  s’en  trouvent  dans  le  Vatican,  tels  qu'ils  ^lEG-Ei 
font  raportez  in  Trait.  de  Juridiüiene  Part.  i.  e.  16.  n.  49. 

IV.  Que  le  Roi  Louis  U.  s’atira  l’exccirmunication  du  Pape  tant  par  fa 
defobeiflance  que  par  fa  conduite  envers  le  Lcgat  de  S.  S.  enforte  que  pour 
en  obtenir  l’abfolution  il  s'engagea  en  1 i?o.  à payer  annuellement  au  S.  Siè- 
ge un  tribut  de  cent  écus  d'argent. 

On  répond  à ces  Raifons  : 

I.  Que  ce  que  fit  le  Roi  Etienne  n’étoit  pas  dans  la  vue  qu’on  lui  arri-  Refonte 
buë , puifque  ce  n’étoit  que  pour  témoigner  fon  refpeift  pour  le  Pontife  , 

ce  qui  ne  peut  porter  préjudice  à perfonne , fi  le  S.  Pere  juge  à propos  de 
l'interpréter  autrement.  Qu’à  proprement  parler  ce  feroit  de  la  Ste.  \rieqp 
que  le  Royaume  de  Hongrie  feroit  tributaire , puisque  c’eft  fous  fa  protec- 
tion qu'il  s'eft  mis,  & qu'il  la  reconnoit  encore  pour  protectrice  particuliè- 
re. Quant  à la  Couronne , les  auteurs  ne  font  pas  d’accord,  puis  que  les  uns 
difent  que  ce  fut  Silveftre  qui  l’envoya , d’autres  que  ce  fut  Benoit  ; & il  y 
en  a qui  veulent  que  le  S.  Roi  l’ait  reçu  d’un  Ange  du  Ciel;  & d'autre  • 
difent  que  c’eft  un  Préfent  de  quelque  Delpoce  Grec  , ou  meme  un  butin 
que  le  Roi  Etienne  envoya  au  Pape. 

II.  Quant  à l'Empereur  Henri  IIT.  & au  renvoi  de  la  Couronne,  c’eft 
un  fait  avancé  fans  preuves  , outre  qu’il  pourroit  avoir  d’autres  motifs  que 
celui  qu'on  lui  prête,  & après  tout  le  fupofant  vrai,  il  prouveroit  que. cet 
Empereur  auroit  réduit  ce  Royaume  fous  la  Domination  de  l’Empire. 

III.  Il  n’y  a feulement  pas  de  vraiflemblance  dans  la  récit  que  Aiart.t 
fait  du  Roi  Lancellot , puifqu’en  iaaj).  il  n’y  avoit  pas  en  Hongrie  de  Roi 
de  ce  nom  , le  trône  étant  occupé  par  André  II.  & il  eft  d'autant  moins 
croïable  en  ceci  qu’il  a erré  en  bien  d’autres  faits. 

IV.  Ce  qu'on  raporte  de  Louis  II.  n’eft  pas  plus  digne  de  fois  puifqu’en 
tî8o.,  c’étoit  Ladijlas  II.  Si  non  Louis  II.  qui  regnoit  , & quand  cela  fè- 
roit,  on  n’en  pouroit  pas  conclure  que  le  Pape  auroit  aucun  domaine  direét 
fur  fon  Etat , puifque  cette  cfpcce  de  Tribut  pou  voit  être  payé  ex  alio 
ttrulo. 

Les  Papes  fe  mêlent  fi  peu  du  temporel  en  Hongrie , qu’on  peut  dire  qu’il  Etat  pré.' 
n’y  ont  aucun  influence  , & par  confequcnt  qu'ils  ont  renoncé  au  moins  lent, 
tacitement  à cette  prétenfion  dont  ni  Honoré  III.  ni  Pie  IV.  ni  de  Thou 
ne  font  aucune  mention. 


" • 1 
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§■  +■ 

Tretenfon  du  Tape  fur  la  Tologne. 


LE  Pape,  prétend  que  la  Pologne  relève  du  St.  Siège;  Oijîmir  ayant 
reçu  la  Couronne  des  mains  de  Benoit  IX.  qui  lui  permit  de  forrir  du 
Cloître  & le  difpenfa  de  fes  Vœux.  Ce  Prince,  en  reconnoiflàncc  de  cette 
faveur,  s’engagea,  dit-on, avec  la  Nobleflfe  8c  le  Clergé  de  Pologne  à payer 
un  Tribut  annuel,  pour  l’entretien  d’une  Lampe,  qui  devoit  toujours  brû- 
ler dans  l’Eglife  de  St.  Pierre.  Ce  qu’on  nomma  le  Denier  de  St.  Pierre 
(a).  Ce  titre  reçoit  un  nouveau  poids  par  l’Abfolution  que  le  Pape  accorda 
à Btdeflas,  qui  avoit  été  excommunié  8c  dépouillé  de  la  Couronne,  pour 
avoir  tué  l’Evcque  de  Cracovie  au  pied  de  l’AuteL  Ce  Prince  reçut,  à 
cette  occalion , & la  Couronne  & fon  Royaume  de  l’indulgent  Pontife  (b). 
Enfin  LadijUs  fumommé  Loflic,  reçût  la  Couronne  du  Pape  Jean , en  re- 
connoifiant  que  fon  Trône  relcvoit  du  S.  Siège  Sc  promettant  de  payer  un 
Tribut  annuel  de  tant  par  Tète  de  Chacun  de  lès  Sujets  (c).  Nous  ne 
lavons  pas  ce  que  les  Polonois  repondent  à ces  preuves;  mais  Neugebauer 
dit  (J)  que  fi  les  Polonois  ont  entretenu  cette  Lampe  dans  St.  Piètre  c’étoit 
volontairement , comme  ils  l'ont  volontairement  laill’é  s 'éteindre. 


§■  f- 

Tretenfon  du  Tape  fur  le  Royaume  de  France. 


LE  Pontife  prétend  que  la  France  releve  de  lui  (a) , & fonde  cette  Pre- 
tenfion. 

I.  Sur  ce  que  le  Roi  Clovis  envoya  au  Pape  Hormifdas  une  j Couronne 
d’or , que  fes  fuccefTeurs  ont  nommé  le  Regnum. 

II.  Sur  ce  que  Charlemagne  promit  pour  lui  & fes  fuccefTeurs  de  payer 
au  St.  Siège  tous  les  ans  quatre  B c fins  d'or; 

III.  Sur  ce  que  Grégoire  VII.  exigea  de  la  France  une  Contribution 
d'un  Denier  par  Famille , qu’on  nomma  le  Denier  de  St.  Pierre. 

Boni  face  VIII.  voulut  faire  valoir  ces  Prétentions,  àl’occafion  delaCroi- 

fade 


(«)  Oromer  lit.  4.  O rfci».  & rtr.  pefl.  Pela.  p.  4fO.  Bccrasm.  Hift.  Orb.  P.  1.  e.  8.  §. 

3b.  t.  679.  ’ * 

(b)  Cromer  J.  I.  L.  ».  f.  p6.  Herbert  L.  3.  Chrm.  e.  uls.  f.  44.  Caguio  T.  I.  p.  78. 
Conrtng.  Je  Fm.  Imper.  L,  I.  e.  iS.  §.  14..  . 

(t)  Crantz.  t.  8.  l*»rUel.  e.  X.  Conring.  i.  I.  e.  19.  §.  îtf. 

(J)  L.  3.  Hift.  Pal.  p ■ S 8* 

(«j^Brer.  De  l»  Stmitrmeté  4»  Roi  Je  Irtnce , h.  >.  e.  x.  Ant,  Marcel, Ve  lier.  S te  kl. 

«.î«, 
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fade  à laquelle  il  vouloit  engager  Philippe  IV.  qui  ne  jugeoir  pas  à propos 
d’v  confentir;  le  Nonce  de  Sa  Sainteté  s’ctant  fervi  de  termes  peu  mefurez,  le 
i Roi  le  fit  arrêter;  le  Pape  lui  écrivit  ge  fe  fervit  de  ces  termes  , Crains  Dieu 
cr  obferve  fis  commandemeus  , nous  voulons  que  tu  fâche  que  tu  à notre  fuj'et 
tout  nu  Temporel  qu'au  Spirituel.  Il  fit  déclarer  au  Roi  par  un  Evêque  que 
s’il  ne  merroit  le  Nonce  en  liberté  , il  l'excommunierait , & déclarerait  le 
Royaume  dévolu  au  S.  Siège,  le  Pape  pafTa  des  menaces  aux  effets  , ful- 
mina l'excommunication,  ordonna  qu’on  biffât  des  Aclcs  publics  Régnante 
Philippe  8e  qu’on  y fubftiruât  régnante  Jefu  Chrifio , déclara  publiquement 
le  Royaume  de  France  dévolu  au  S.  Siégé , jure  [clouta , & en  offrit  le  fcp- 
tre  à jllbtrt  d’Autriche. 

Le  Roi  mit  le  Nonce  en  liberté  ; mais  ayant  afTemblé  les  Etats  du  Royau- 
me à Paris  en  1 19 6.  on  y publia  une  Pragmatique  Sanction , où  on  caflà 
& déclara  nul  le  Décret  du  Pape , on  établit  l’independance  de  la  Souverai- 
neté du  Roi , & l’on  défendit  aux  fujèts  d’aller  à Rome  , d'y  remettre 
de  l’argent  où  d’y  appelkr.  Le  Clergé  Gallican  déclara  que  le  Pape  étant 
monté  fur  le  S.  Siégé  par  des  voyes  milites , on  devoit  afiembler  un  Concile 
Général  pour  lui  fubftituer  un  Pontife  plus  digne  de  cette  dignité;  & le 
Roi  répondit  au  b ef  du  Pape  fur  le  même  ton  , Jciat  Aiaxima  tua  Fatui- 
TAS,  uot  in  temporalibus  nemini  fubcjfh  (6).  . 

Le  Pape  Jules  II.  eut  un  femblable  démêlé  avec  Louis  XII. , qu’il  ex- 
communia; mais  on  fè  moqua,  en  France,  des  menaces  du  Pontife  ; ou  ré- 
pondit 1 fes  Bulles  par  un  Mamfèfte  & on  bâtit  une  Médaille  avec  le  bufte 
du  Roi  & fès  armes  , ayant  pour  legende  Perdant  Babilonis  Komen  (c). 

L’Année  i<s8a.  a immortalifé  les  fenrimens  du  Roi  louis  XIV,  & de  la 
Nation , dans  les  Famcufes  Tbefes  que  l’ Affemblée  du  Clergé  fit  fbutenir  fur 
cette  matière , & où  l’on  prouve  que  le  Pape  n’a  aucun  droit  de  Souverai- 
neté fur  le  Royaume  (d). 

§■  6. 


’PretenJîon  du  Tape  fur  le  Royaume  de  Boheme. 

* ' . - , 

STeuchus  tire  du  Vatican  même  le  titre  fur  lequel  eft  fondé  la  Pretenfion 
du  Pape  fur  la  Bohême , comme  relevant  du  S.  Siégé,  il  dit  que  le  Pa- 
pe Nicolas  aïant  conféré  la  dignité  Royale  un  Duc  Spicciomcn , celui-ci  s’é- 
toit  obligé  de  païer  annullement  au  S.  Siégé  une  reconnoiffimee  de  ioo. 
Marcs  d’argent  (a). 

Les 

(*)  Jean  de  Serre»  Invtntiire  dt  Trtnct  (.  i;i.  o>  iy+.  Europ.  Herald,  tort.  x.  ».  ()p. 
6io. 

(0  I*id.  d.  I. 

(/>  Thcatr.  Europ.  T.  XIII.  ‘ . . 

(«)  Steuchas  U a. e.  104.  • f 
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Du  S.'  Les  Bohemes  repondenr  h cela,  (b) 

Siégé.  I.  Qu’au  raport  de  tout  les  Hiftoriens  , leurs  Rois  ne  tiennent  ce  titre 

Îue  des  Empereurs  , (c)  Henri  IV.  l’ayant  conféré  en  1086.  à Vraiijhu 
ans  une  Diète  de  l’Empire  tenu  à Mayence  (d);  que  fes  fucceflfeurs  aïant 
perdu  ce  titre  , l’Empereur  Frédéric  /.  l’avoit  rendu  à UUdi/Ui  II.  pour 
fui  8c  fes  defcendans  (e)  , ce  que  l’Empereur  Philippe  avoit  confirmé  à Pri- 
mifUs  (/). 

II.  Qu’aucun  Hiftorien  ne  parle  de  ce  Duc  Spicciomen  ; que  le  Duc 
VrtuiJUs  avoit  eu  un  frère  nommé  Spidignems , Duc  en  Moravie , dont  on  a 

E:ut-être  fait  Spicciomen  , mais  que  les  tems  ne  s'accorderaient  pas  encore  : 
t l’on  pourrait  y ajouter  des  preuves  que  les  Papes  ont  prié  l’Empereur 
d’élever  k Duc  de  Boheme  à la  dignité  Royale  (g). 


§■  7- 

T retenions  du  Tape  fur  la  Grande-Bretagne , Irlande , T) au- 
ne marché  Nortwege , Suède,  Jerufalem  & Ruffle. 

LEs  pretenfiops  du  St.  Siégé  fur  les  Royaumes  de  la  Grande-Bretagne , 
de  Dannemark  , de  Suède,  de  Nortwege  pouroicnt  peut-être  fe  trou- 
ver mieux  fondées  que  les  precedentes , vu  le  fànatifme  des  Princes,  jufques 
auxquels  on  les  fait  remonter  ; mais  les  Révolutions  arrivées  dans  ces  E- 
tats,  depuis  Luther  8c  Calvin  , ont  donné  lieu  à une  prefeription,  dont  il 
n’y  a pas  aparence  que  la  Cour  de  Rome  puiflè  fe  relever,  fut-ce  même  en 
publiant  des  bulles  d’abolition,  telles  que  celle  que Clement  XII.  en  a publié 
(en  1751)  en  faveur  des  Saxons,  qui  fe  convertiront  à la  Religion  Catholi- 
que. On  peut  mettre  dans  la  même  clatTe  les  pretenfions  du  St.  Siégé  fur  le 
Royaume  de  Jerufalem,  fondées  fur  ce  que  Frédéric  II.  Roi  de  Naples  & 
de  Sicile  unit  la  Couronne  de  Jerufalem  à ces  deux  autres:  & par  la  Règle 
gle  quoi  acceforium  feepuMter  fnum  principale  , le  Pontife  a prétendu  que  ce 
Royaume  devoit  relever  de  lui , ainfi  que  les  deux  autres.  Il  faut  encore 
ajourer  à ces  pretenfions  cdks  que  le  St.  Siégé  forme  fur  la  Ruflïe;  en 
vertu  d’une  foumiflion  faite  à un  Pape  Gregtire , par  le  fils  d’un  Demetrius 
Roi  de  Ruflte,  du  vivant  de  fon  Père,  à qui  ce  Pape  écrivit  un  Bref  re- 
porté (»)  par  Stenchus  L.  a.  c.  97.  mais  les  RufTes  renverlênt  ce  fonde- 
ment d’une  pretenfion  fi  extraordinaire-  • I.  En 


•Vi 


ï)  M.  Ant.  Marcel,  de  jure  peut.  Rem.  Petit  If.  c.  if. 
t)  Ludewig.  Difp.  de  Anfpie.  Rtgum.  c.  3.  $.  f.  p.  8<* 

J")  Goldaft  *.  S.  T.  i.  p ■ 9- 
' ‘ tint.  d.  t ».  M. 
rtu.  d.  1.  p.  a+. 

Les  Bref»  des  Papes  fur  ce  iujét  font  dans  BolcsL  B albin.  L.  1 .Dec.  t.  Mifiell.  Rebrrn, 

ntl.  1. 

(*)  Düttiii  fil lie  Dtmetrie  Be[i  toeffemm  , tÿ  R*f#U  Uxeri  ejm  felntem  {J*  etpo/lelkim 
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I.  En  démontrant  qu'il  n'y  eut  point  de  Cear  en  Ruflie  depuis  1075. 
jufqu'en  1088.  qui  eft  le  tems  que  liegea  Grégaire  VU. , qui  porta  le  nom 
de  Demet rius , &r  qu’ainfi  cette  H 1 (luire  eft  mal  inventée,  à moins  qu'on 
ne  voulut  dire  qu'elle  aurait  etc  écrite  à quelque  piaffant  Bojar  ou  à quel- 
que Seigneur  ou  petit  Roi  de  quelque  partie  de  la  Ruflie  qui  n'avoit  pas 
droit  de  foumettre  toute  la  Ruflie  à quelqu'un. 

II.  Que  les  Souverains  de  la  Ruflie  ont  porté  le  titre  de  Duc  ou  de  Grand 
Due  , jufqu'ï  Ba/île  qui  regnoit  en  1514.  & qui  prit  le  premier  le  titre 
i Ane  ocrât  or , que  les  autres  Souverains  ne  lui  donnèrent  pas,  le  traitant  tou- 
jours de  Duc. 

III.  'Enfin  que  quand  meme  l'Hiftoire  ferait  véritable  & placée  dans  (cm 
tems , la  pretenfion  n'en  ferait  pas  mieux  fondée  , puifqu'uti  fils  de  Deme- 
trius  ne  pouvoit , du  vivant  de  (on  (’erc  , (bumettre  fes  Etats  au  Ponti- 
fe , ni  recevoir  de  fes  mains  ce  qui  ne  lui  appartenoit  en  aucune  manière. 

s.  8. 

T ret enfîons  du  Tape  fur  la  ‘Dalmatie  & la  Croatie. 

C'Eft  encore  au  tems  de  Grégoire  VII.  que  le  St.  Siège  raporte  fa  pré- 
tention fur  le  Royume  de  Dalmatie  & de  Croatie  , (butenant  que 
Demrrrins  Duc  de  ces  deux  Etats  les  mit  fous  la  protection  de  Grégoire , 
qui  lui  donna  le  titre  de  Roi  à condition  qu’il  payerait  un  tribut  annuel 
au  St.  Siège. 

Les  Vénitiens  & les  Rois  de  Hongrie  opofent  1 cette  preuve. 

I.  Que  jamais  ce  Demetrms  n'a  poflede  ces  deux  Etats  en  entier. 

II.  Que  ces  Etats  ont  toujours  été  du  Domaine  des  Empereurs  Grecs, 
de  qui  les  Ducs  de  Venife  tenoient  b Dalmatie  & b Croatie  dès  l’an 
699.  Si  par  confequent  avant  Demetritu. 

III.  Que  Demetritu,  mourant  fans  Enfàns  , biffa  par  fon  Tcftament  ce 
qu'il  poflédoit  dans  ces  deux  Provinces  , à fa  Femme  Gheife  qui  tranfporta 
fes  droits  à fon  Frère  LadiJDs  Roi  de  Hongrie  , fans  faire  mention  d'au- 
cune dépendance  du  St.  Siège  r 

IV.  Enfin  on  demande  de  combien  étoit  ce  Tribut  & combien  d’années 
de  fuite  Grégoire  l’a  reçu  ? Maison  n’a  pu  repondre  à cette  queftion  jus- 
qu'à prefent. 

$•  9- 

Benrdifti<mem\  Tiltut  Vefler  Vtmbn*  Afojîolerum  viftaturui  ad  net  venir,  & , quod  rtenum  illud 
donoS.  Pétri  par  marins  nofiras  vêtit  obtinsse,  eidem  B.  Ptlro  Afofloto , débita  fideUtatt  exhi- 
bés* , devons  precibus  foflulavtt  : induèitanttr  mjfertnj  , illam  fuam  fetitionem  nojlr « ton  [en [ta 
r*tam  fore  fr  flabilem , fi  Afoflolica  fidei  frati a munimine  donaretur.  Cujut  fetitiontbus  , 

qui*  jnfl*  videbantnr,  tum  ex  nofiro  confenfu  , tum  ex  don* ti ont  pofceiuü , tandem  ajfenfum 
prabuimut , regni  noflri  gu  berna  cuU  ex  parle  B.  Pétri  tradidimuj  ta  videlicet  huent  i*** 

Uearitaüi , ut  B.  titras  voj  & reinstm  vejlrum  fu*  apud  Datas  inter  etjjjon « defendsf. 


Du  S. 
SlEGE. 


Digitized  by  Google 


LES  INTERETS  P R E S E N S 


J8 

Du  S. 
Sises. 


S-  9- 

Tretenjtans  du  Tape  fur  l'Efpagne. 


F Lies  tirent  leur  origine  du  Régné  de  Grégoire  Ht. , qui  paraît  n’avoir 
laifTc  palier  aucune  occafion  d’ajouter  de  nouveaux  fleurons  î la*Thiare 
d'alors,  qui  n’éroit  qu'un  (impie  Bonnet  entoure'  d'une  Couronne,  dont 
Boniface  A?//,  fit  une  double  Couronne , & Jean  XX///.  une  triple.  Peut- 
être  auiTt  les  Succefleurs  de  Grégoire  ont-ils  pris  occafion  de  (ôn  earaiftere 
altier  & entreprenant  , de  mettre  fur  fon  compte  tant  de  pretenfions  qui 
n'ont  d'autre  fondement  que  le  defir  qu’elles  (oient  réelles.  Quoiqu’il  en 
fôit,  le  St.  Sic  ce  prétend  que  le  Royaume  d'Efpagne  , c’efl-i-dire  , de 
Caflille  5c  de  Leon  cfl  de  fa  dépendance , relcve  de  lui  & lui  doit  payer 
un  certain  Cens  , qui  lui  «voit  été  impofé  dès  avant  que  les  Maures  s'em- 
paraflènt  de  ces  Etats.  Ce  fl  ce  qui  paroit  par  un  Bief  de  Grégoire  y./. 
au  Roi  & aux  Grands  d’Efpagne  , raporté  par  Stcuchus  (s).  Mais  les 
Efpagaols  ne  déférèrent  point  3 ce  Bref , 8c  repondirent  que  fi  quelques 
anciens  Rois , comme  Rccaredt , avoient  envoyé  des  prefens  ï Rome  , on  ne 
peut  les  faire  pafler  pour  110  Tribut,  mais  uniquement  pour  des  Pia  Don m, 
ainfi  que  les  nomme  S.  Grégoire  , qui  n’ont  pour  but  que  d'obtenir  la 
protection  des  Saints  pour  la  prolperité  de  l'Etat.  Us  ajoutèrent  que  le 
St.  Siège  avoit  jufques-11  fi  peu  prétendu  aucun  domaine  fur  l'Efpagne , que 
l'Empereur  t/enri  II,  s’étant  plaint  en  10^5.  au  Pape  (Geler  //.  de  ce  que 
Ferdinand  Roi  de  Caflille  & de  Leon  prenoit  le  Titre  d'Empereur  , & 
tranchoit  du  Souverain  dans  fes  Etats  , le  Pape  après  avoir  examiné  les  Re- 
erodia  prit  le  parti  de  l'Empereur  contre  k Roi  qu'il  engagea  I renoncer 
à ce  nouveau  titre  ; ce  que  certainement  ce  Pontife  n’eût  pas  fait , s'il  eut 
eu  quelque  droit  en  Efpagnc  , puilqu’il  lui  aurait  été  plus  glorieux  d’avoir 
un  Empereur  qu'un  Roi  pour  fon  VaHal. 

Dans 


(a)  R ccibus  8c  Principibu*  Ilifpaniae.  Vos  feitis  quoJ  smrieuùilts  Regnum  Hifpsnia  tfi  Ro- 
mand Et  défi  a Çyc.  Nottoot  fini  vobis  vol  h mus  , auod  no  Lu  quidern  tactre  non  tfi  Itbtrum , vo- 
ta outtm  ad  profentem  futurnm  gloriam  valJe  netefiarium  , vtdtlutt  Rcgnum  Hifpania? 
ex  anticjuiï’ConftituriootbiLS  B,  Pcito  8c  St*.  Rom.  Ecclcilx  in  jus  8c  proprictatem  tradi- 
tum  cüc.  £uod  nimirum  h*t3enu$  praieritorum  ip  forum  incommoda  fr  anteeeffontm  nefiro- 

rutn  tacuit  ntfltge.il ta , nam  pofiquam  Regnum  tUad  sSarsctnit  pervafum  tfi  , ferviuum  quod 
B.  Petro  mdt  felebat  fien%  propter  iafUelitatem  torum , O"  tyranmdem  Jetemum  ab  ufu  nojiro- 
rum  tôt  annu  iateretptum  tfi,  pari  ter  tttam  rerumfÿ  froprietatis  memoria  dtU&i  cepit.  Ver  a ta 
quia  dévia*  Clément  ta  emeeffa  voiit  in  bofles  illos , fer»  perçut  toucfdrnda , terram  in  manut 
vtfirat  tradidit , aliénas  vos  coufam  banc  ignorart  noluimus , ne  quod  fupernut  arbiter , le,  um 
se  jufiau  Coud' ter  Je  reeuperanda  jufliti a & honore  S.  Pétri  , ejufque  St  a <£•  -Ape^olita  St  dit 
glori*  nofira  Lumilttati  ad  btne  merendum  eontuht , nebis  aut  vobis  ex  tadrurmtat*  m neghgen- 
lia  Cuipam  , aut  vobis  ex  ignoeantia  (que J nbît)  ad  détriment um  propofita  CT  divinitus  obU- 
te  rembutiorut  oh  vt  oint  &(•  in  M,  Aüt.  Marcel.  Àejar.  SetuL  Rem.  P ont  if.  c.  31. 
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Pim  la  fécondé  ClafTe  des  Prétendons  du  St.  Siège  nous  mettrons  celles 
fur  le  Portugal , fur  V Arragon  , fur  la  Sardaigne  , fur  Napeii  8c  Sicile,  fur 
Parme  8 c Piai fonce , fur  la  Polefine  de  Rovigo , fur  la  Tofcone,  fur  Berge  Sot 
Sepokro , fur  Cafiro  8c  Renciglione. 


§.  IO. 

Trrtenjions  du  Tape  fur  le  Royaume  de  Tortugal. 


T Orfque  la  Couronne  de  Portugal  fut  vacante  par  1a  Mort  du  Roi  Henri, 
■*“'  en  1580.  Le  Pape  fe  mit  à la  tête  des  pretcndans  à cette  Couronne 
qu’il  foutint  être  un  fief  du  St.  Siège  (a);  ce  qu’on  prétendit  prouver  (h.) 

I.  Parceque  Alfenji  ou  HiUeftnje  Duc  de  Portugal  rendit  cet  Etat  tri- 
butaire des  Papes  Engrne  8c  Alexandre  IIP.  dont  il  reçut  le  fine  de  Roi 
(c)  en  leur  promettant,  pour  lui  8c  fês  SuccelTeurs  (d)  de  payer  un  Tri- 
but annuel  de  4.  Onces  d’Or. 

II.  Par  le  Teftament  À'  Alfonfe  II.  dont  ce  Prince  demanda  la  Confirma- 
tion au  S.  Siège  , qu’il  chargea  de  fon  Execution. 

III.  Par  la  démarché  de  Souche  II.  qui  ayant  donné  Favik , dans  les  Al- 
garves,  à l'ordre  de  St.  Jacques,  fit  confirmer  cette  donation  par  le  Pape. 

IV.  Par  k depofition  du  Roi  Sonde  II.  que  le  Pape  Innocent  ordonna 
par  une  bulle,  où  il  établit  la  dépendance  de  ce  Royaume. 

V.  Par  le  premier  Teftament  de  Souche  II.  où  il  recommande  fôn  Rovau- 
me  8c  fies  Enfàns  au  St.  Siège. 

VI.  Par  la  Claulê  inferée  dans  un  Bref  du  Pape  Innocent  Ut.  pour  la  ré- 
conciliation du  Roi  Affottfe  avec  les  fours,  où  il  dit  eptee  le  Roi  de  Portugal 
ne  P arrogera  pas  de  difpojèr  dn  Foj.inme  on  préjudice  det  Snccr/Jinrs. 

VIL  Par  le  Teftament  d 'Alfonfe  III.  qui  y nomme  le  Pape  Seigneur  de 

fi 


[*)  Caramuc!  à Lobcowits  r»  Philippe  frnJ.  L.  f.  Jifp.  7.  Spener  liijf.  infifn.  L.  i.  e. 
y».  V a»,  f.  t8y. 

(F)  Caramucl  à Lobccwitz  e.  I.  p.  >#+.  Spener.  J.  /.  $.  14.  p.  api.  Ant.  Marcel  Je 
jnr.fetnl.  Peutif.  e.  »6.  Spccngcr.  Je  Prtteni.  lileefir.  p.  iji.  ■ 

(r)  Concflaggiua  Je  eenjnt.il.  P or  tuf  l.  L.  1.  r.  il.  Em.  de  Paru  , Ipit.  Je  l'Hijt.  Je 
Pvre».  Pure.  j.  r.  ï.  Vafconteilos  raportc  le  dipl.  d'Alextr.J’t  III.  in  Jefcnpt.  Lufit,  $ 4. 
*.  «84..  & Fana  Part,  a c.  y.  ».  «ty.  c’cft  i ce  bref  que  le  Pape  Inmcent  tn.  fut  eüution 
lorniu’çuivam  au  fils  d'Aitonce  1.  tl  dit  Strtnitnum  Refiom  tietnmm  nm  Inséré  , nu  u Rr. 
fifiii  B.  M.  Lucii  H.  ü.  P.  rtptriifft  qteed  rnelenJn  MtmerU  AifJ;en[m  pente  tune  4 aura 
«errai  onnnatim  Rem.  Zcelefm  conjiituie  Cenfualer  , eeJ  quorum  foïtnienem  fe  & Hart  Jet  [net 
•e  peftemm  oilijMvtt.  Ceternm  cum  Hem  puer  mm  nfqnr  eeJ  remporte  feheis  Memêrie  Alex . 
anJri  P.l'reJeee/ftrii  nefîri  .Ducis  effet  nemier  aptlHms , ni  totem  meru  t oitinere  nr  Inm  ipft, 
mm  rjm  U ortie  1 refit  ntmuevécttter.lur.  Bâton  lui,  T.  JC/7.  Annnl.  tu  ai-..  170.  Lit.  ü 
t 7*«- 

(J)  Mariana lev.  10.  Je  l’Hèfi.  J’F.fp.  Roder,  de  Tolede  L.  j.  e.  6.  B*1uü.  1»  MifctU  I- 
x.  Stcudiw  /.  x.  c.  100.  Car  Ain.  Lobcowiti  J.  I.  p-  1S4,  où  il  raperu  Utepieort  J'jlftncte 


Du  s. 

SlEOE. 
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LES  INTERETS  PRESENS 


Üu  S.  fa  Fie  cr  de  fa  Confcience , en  lui  recommandant  la  Confirmation  & l’Erecu- 
Siegs.  tion  de  ce  Teftament. 

' Toutes  ces  preuves  ne  reftent  par  fans  reponfê  de  la  part  des  Portugais 

(•). 

Rcpoace.  I.  Ils  nient  formellement  la  première  , & prouvent  qu 'Alfonce  Comte  • 
de  Portugal,  ayant  défait  les  Maures  le  15.  Juillet  1157.  fut  proclamé  & 
reconnu  Roi  far  fin  Armée , & que  tout  au  plus  les  Papes  Engine  & Alexan- 
dre lll.  auront  reconnu  & confirmé  cette  dignité , fans  qu'on  les  en  ait  priez, 
fi  le  Bref,  que  raportc  (ur  ce  fujet  Em.  de  Farta  ( f)  n’eft  pas  fait  après 
coup  ; ils  ajoutent  que  fi  ces  Papes  en  donnant  cette  Confirmation  ont  exi- 
gé un  Cens  ou  Tribut,  cela  n’emporte  aucune  obligation  , & ne  peut  être 
que  1a  preuve  de  la  dévotion  du  Prince  ; outre  que  Mariana  doute  que  cet- 
te redevance  ait  jamais  été  payée. 

IL  III.  & autres.  Que  ces  autres  preuves  n’établiflent  autre  chofe  qu’u- 
ne féodalité  fpirituelle  , qui  n’oblige  le  Vaflal  de  cette  efpece  qu’à  une 
obéïflànce  fpirituelle,  comme  le  St.  Sicge  ne  lui  accorde  de  fon  côté  qu’une 
protection  fpirituelle , c'eli-à-dire , grattai  dr  benificia  Ecclefiafiica  qu*  regum 
ajfe  filent , comme  s’en  exprime  Caram.  Lebcewite, , qui  dit  que  les  Papes  ne 
peuvent  créer  qne  dei  Rois  Spirituels.  Mr.  de  Thou  qui  a examiné  cette  Pré- 
tention du  Pape , s’en  exprime  ainfi  (g  ) Memorabtli  ad  Orichiam  concerto 
contra  quinine  Reges  Mauros  , quoi  vicie  , protlio , Rex Joint at us  efi , çjr  oth 
pojl  annis  Ultjjtponam  Callorum  & Anglorum  opibus  fubnixus  cepit , totamqxc 
adeo  Portngaliam , quant  laté  hodie  patet , de  Saracenis  recepit , c f immant  ju- 
ge exemptant  contra  eorum  potentiam  munivit  ; ac  demum  ab  Eugénie  IIP.  five 
Alexatsdro  III.  Regiorum  Infignium , qua  virtute  meruerat , & excerciru  tra- 
denre  adeptus  fuerat  , confirmationem  , ad  majorem  dignitatens  accepit  , addirà 
condition*  , fient  i R orna  jaElatur , ut  quoi  annis  à Portngalia  Regibus  dua  Auri 
libre  Ecclefia  R.  loco  Tributs  penderentur  ; nam  de  earum  exadione  ha&enus 
nulla  aut  hominum  metnoria  aut  obfignatarum  Tabularum  fide  conftitit,  ut 
Stepb.  Garibajus  Scripfit.  Ce  partage  efi  decilif. 

Ce  que  le  meme  Auteur  dit  de  la  Révolution  qui  fuivit  la  mort  du  Roi 
Stbafticn , prouve  que  Grégoire  XIII.  qui  regnoit  alors , doutoit  beaucoup  lui 
meme  de  (es  droits,  puifqu’il  n’auroit  pas  lai  (Té  partir  b première  occafion 
qui  s’étoit  prefentée , de  la  Vacance  de  ce  Trône , pour  confia  ter  fa  dépen- 
dance du  S.  Siège.  Les  Portugais  lui  envoyèrent  un  Ambafladeur  ( h ) opem 
à Spiritual i Vontificis  gladio  implorât  urus , fed  Gregorius  miti  ac  prudent  i animo 
fenex , quanquam  ogre  ferres , ut  occafioni  tanta  eleejfet  fjr  non  A ut  or it ai  cm  pon- 
tifie tam  tali  négocié  interpeneret  , tamen  , prêtent  ata  fitpius  Philippt  volnntaee, 
eut»  enm  ad  omnia  fua  monita  obfierduijfe  cerner et , verittu , fi  ferri  Apofiolici 

aciem 


( 1 ) Car.  Lobcowitz  d.  I.  Spcner  d.  I.  p,  a$i.  1$}.  Ant.  Marcel,  d.  l.'c.  a fi. 

(/)  Dr  gag.  Hifp.  f.  fid. 

Q)  Liv.  6f.  (ni  an.  irrj. 

(h)  Liv.  70.  ad  atm.  1780. 
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acitm  mtempeflriè  dijbingerct  , ne  ea  «mtr*  tantam  Philippi  Potentiatn  irrite 
canut  h hebefieret , fe  excstfavit , (j-  infirmitatis  ftta  ctnfcists  cum  ambiguë  refpan- 

Jb  Légat  nm  dimifa. 

Le  Pape  a une  autre  pretenfion  fur  le  Portugal  , qu’il  a fort  à cœur  & 
dont  il  n’y  a point  d'aparencc  qu’il  fe  defifte:  „ Car  l’Affaire  (dit  l’Au- 
„ teur  (i)  dont  nous  tirons  ceci  ) cft  de  la  dernière  importance  à Rome , 
„ puifqu’il  s’agit  d’argent.  Le  Roi  D.  Pt  dre  II.  a diverfes  fois  jugé  à 
„ propos  de  hauffer  la  valeur  de  la  rnonnoye  ; en  forte  que  les  mêmes  es- 
„ peces  font  comptées  le  tiers  plus  qu’elles  n'étoient  au  commencement  de 
„ ce  Régne.  Or  fa  Sainteté  croit  qu’il  eft  raifonnable  que  les  fortunes  païa- 
„ blés  à lés  Banquiers  à Lisbonne  , foient  augmentées  en  la  meme  propor- 
,,  tion  : mais  les  Minières  de  cette  Cour  font  d’un  autre  fentiment,  & 
„ (êmblent  être  refolus  i n'etre  jamais  convaincus  de  leur  enjur,  quoique 
„ les  Nonces  aient  travaillé  durant  quelques  années  à les  détromper.  Le  Car- 
,,  dirai  Comaro  étant  fur  fon  départ , preffa  fort  l'affaire , mais  en  vain  : il 
„ les  laiffa  aufft  opiniâtres  fur  ce  fujet  qu’il  les  avoit  trouvez  ; & il  ne  pa- 
„ roit  point  qu'ils  veuillent  concevoir  d'autres  idées  que  celles-ci  : Que  la 
„ même  efpece  qui  ne  paffoit  auparavant  que  pour  deux  teftons , en  vaut 
„ maintenant  trois  , dans  les  paicmens  faits  à fa  Sainteté:  Or  comme  il  n’y 
„ a point  d’apparence  que  la  Cour  de  Rome  puiffe  être  aifément  portée  à (e 
„ défifter  d’une  prétention  de  la  nature  de  celle-ci  ; elle  fera  toujours  une 
„ pomme  de  difeorde  entre  les  deux  Cours. 


§.  H- 

‘Pretenfion  du  Pape  fur  l'Arragon. 


CEtte  pretenfion  eft  fondée  fur  les  preuves  fuivantes  U). 

I.  Que  le  Roi  Ramirc  en  recevant  du  Pape  dans  le  XI.  Siede  la  di- 
gnité Royale , fournit  fon  Royaume  au  St.  Siège  & s’engagea  & les  fuccef- 
léurs  à payer  une  reconnoiflânce  ou  tribut  annuel  (b). 

II.  Que  le  Roi  Pierre  II.  alla  à Rome  en  1108.  recevoir  la  Couronne  du 
Pape  Innocent  III.  & qu’à  cette  occafion  ce  Prince  s’engagea  à payer  le  tri- 
but de  quelques  Onces  d'or  (c). 

III.  Que  le  Pape  ayant  excommunié  Pierre  III.  Roi  d’Aragon  à caufè 
des  Vêpres  Siciliennes  & mis  fon  Royaume  à l'interdit  , en  avoit  enfuite 
invefti  Charles  de  Valois , fils  de  / bilippt  III.  Roi  de  France  (d). 

IV.  Ope  Jacques  fils  de  Pierre  III.  ne  nia  point  que  Charles  eut  aquis  un 

• droit 


(!)  Relation  de  la  Cour  de  Portugal.  Tous  D.  T tin  II.  T.  t.  e.  i. 
(a)  Ant.  Marcel,  it  jet  Steel  Ppent  e.  U Spener  Hift.  tefig.  L. 
(i)  Surira  titan.  io6j.  Mariana  L a.  c.  7.  Rrr.  HiJ}. 

(e)  Blan  a Rtr.  Arag.  pag.  6fo.  Baroniui  T.  II.  Annal. 

(i)  Surita  ai  ann.  1183.  & 8+- 

Tem.  /.  P 


t- 


j«t. 

c.  31.  $.  If. 
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T)t»  S.  droit  fur  V Aragon  par  l’iuveftkure  du  Pape , puifqu’en  convenant  d’un  ac- 
Sisoa.  commodément  avec  ce  Prince  il  exigea  de  lui  une  renonciation  à cette  do- 
nation (f)  ce  qui  aurait  été  inutile  (ï  le  S.  Siégé  n’avoit  eu  aucun  Domaine 
fur  V A agon. 

V.  Qu'aprèi  la  Réconciliation  des  Aragonois  avec  ks  François,  le  Pape  cafla 
en  1191.  la  Donation  faite  à Ckarltj  de  ! 'Mon , mais  en  exigeant  un  tribut 
de  l’ Aragon  de  30.  Onces  d'or  par  an  & le  payement  des  arrerages  (f). 

VL  Q ue  Pierre  JK  envoya  une  Ambaflade  à Rome  en  1 3 s 4.  pour  affurer 
au  Pape  qu’il  prétendoit  être  fournis  & obeiflant  au  S.  Siège. 

VII.  Qu’après  la  mort  du  Roi  Martin,  il  fe  préfenta  tant  de  prétendans 
que  le  Pape  Beioic  XH.  interpofa  fon  autorité  pour  faire  remettre  la  deci- 
lion  de  la  fucceibon  entre  les  mains  d' Arbitres  qui  décidèrent  en  faveur  de 
Ferdinand,  Infant  de  Caftilk,  enforte  que  k Pape  confirma  cette  déci- 
fit» 

Qiielquc  aparence  de  droit  qu’ayent  ces  Preuves,  les  Aragonois  les  rejet- 
tent & répondent , 

I & II.  Qye  fi  Inmceni  III.  a couronné  le  Roi  Pierre  II.  ç’eft  en 
qualité  d’ Evêque  , & non  comme  Demums  Dàrt&nt , 8c  que  quant  à 
& Redevance  promife , les  Etats  d’Aragon  non  feulement  n’y  ont  point 
conférai  r mais  même  l’ont  formellement  defaprouvée  (b)  ; Que  quand 
Jacquet  I.  fils  de  Pierre  voulut  fe  faire  couronner,  k Pape  exigea  qu'a- 
vant b Ceremonie  il  payât  la  Redevance  promife  par  fon  Pere  , ce  que 
ce  Prince  refufa  & aima  mieux  n’ètre  pas  couronné  (/)  , enfin  Pierre  III.  ne 
reçût  la  Couronne  qu’en  proteftant  qu’il  ne  la  rccevoit  point  comme  Vaflal 
du  St.  Siège , les  Etats  de  fon  Royaume  ayant  defaprouvé  tout  ce  que  fes 
Ancêtres  a voient  pu  faire  de  contraire  (kj.  Ce  Prince  ayant  fait  féliciter  le  Pa- 
pe Martin  II.  fur  fon  élévation  au  Pontificat , il  prit  cette  occafion  de  lui 
reprefenter  fes  Droits  au  Royaume  ne  Sicile;  le  S.  Pere  repondit  emr’autres 
aux  Miniftres  du  Roi , qu’il  falloir , avant  de  parler  de  ces  Droits , que  k Roi 
fàtisfit  aux  obligations  de  fes  Predecefleurs  en  payant  ce  qu’ils  dévoient  au' 
S.  Siège  comme  Vaffaux  8c  fujets,  Pierre  n’y  fit  aucune  reponce  8c  ne  parla' 
plus  des  fes  droits  fnr  la  Sicik. 

III.  Que  ce  qui  étoit  arrivé  au  Roi  Pierre  III.  de  la  part  du  Pape  étoit 
voyes*de  fait,  qui  nepouvoient  donner  aucun  droit  à celui  qui  les  entre-- 
prenoit. 

IV.  Ils  foutiennent  que  fi  k fils  ‘de  Pierre  III.  a demandé  l’abolition  de 
de  l’inveftirore,  cette  demande  n’emporte  pas  qu’il  jugeât  que  cette  inve fri- 
ture fondoit  quelque  droit  à fon  préjudice,  mais  qu’il  ne  requit  cette  aboli- 
tion 

(«'  Mariana  L.  14-  e.  il.  ri"  * 7 ■ 

(f)  Surin «a.  1191.  & ff. 

fi)  Blan-a  H..  Ar  1»  4.  ialtrreg.  Surit  lai  an.  139  J.  Mariana  Ltv.  zo,  e.  13. 4. 

Ç.j  Mariana  Li.  il.  e,  11. 

K)  Mariana.  a /.  L.  13.  c.  aa, 

Suiiu  ni  non.  ia;6,  Bianca.  m R.  Ittt*  III. 
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tion  que  pour  ôter  tout  fujet  de  nouvelle  brcmiüerie , 8c  rendre  par  ce  moyen 
fon  Accommodement  plus  fur  & plus  complet.  m 

V.  Que  quoi  <\u' j41  fonce  ait  pû  accorder  ,1e  Pape  n’en  peut  tirer  avantage, 
. puisque  c’étoit  fans  le  confentement  des  Etats , outre  qu’on  ne  trouvoit  pas 

que  ce  tribut  ait  été  Payé. 

VI.  & VII.  Que  le  Compliment  de  Pierre  IK  n’obligeoit  ni  le  Royaume 
ni  Tes  fuccelfeurs  à aucun  vaflèlage.  Et  quant  au  Vll.on  laide  juger  à tout  le 
monde  fi  un  tel  afte  de  la  part  d'un  Médiateur,  lui  a jamais  acquis  quel- 
que droit  fur  les  biens  de  ceux  qu’il  réconcilie , ou  dont  il  décidé  le  pro- 
cès? 

r+,  /U  *,  J "iuaas  '«.ki  . 

§■  *?'• 

Trétenjîon  du  Tape  fur  le  Royaume  de  Sardaigne. 

T A prétcnfion  du  St.  Siège  fur  l'Ifle  de  Royaume  de  Sardaigne  eft  fondée 
■*“'  fur  une  donation  que  Chxrlemx^iie  en  fit  I l’Eeiife  (a)  mais  outre  qu’a- 
lors  les  Saralins  en  étoient  les  maîtres  8c  que  Charlemagne  avoit  mauvaiiê 
grâce  de  donner  ce  qui  n’étoit  pas  à lui;  cet  Empereur  ne  pouvoit  faire 
cette  donation  (ans  k claufe  Salve  jure  hnftrii.  Outre  cela  jamais  le  Pape 
n’a  été  en  pofleflïon  de  cette  Ifle,  qu’il  a pourtant  donnée,  dit-il,  aux 
Rois  d’Aragon  j mais  ces  fortes  de  donations  de  chofes  qu’on  ne  polfode  pas, 
parodient  ridicules  au  de-k  de  tout  ce  qu’on  peut  imaginer;  c’eft  ce  qui  a 
fait  dire  que  c’étoit  moins  un  don , qu’une  permiffkm  de  s'en  emparer , fi 
l’on  pouvoit  ; cet  Afte  peut-il  fonder  un  droit  ? Audi  k Maiftm  Royale  de 
Savoye  pofiede-eeHe  aujourd’hui  k Sardaigne  à titre  de  Royaume  Hérédi- 
taire & indépendant,  & le  Pape  même  a reconnu  Sa  Majefté  de  Sardaigne  ea 
cette  qualité. 


S • 13- 

T rit  enflons  du  Tape  fur  les  deux  Sicile  s , fur  les  “Ducbez  de 
T arme  & Tlaifance  & fur  la  Tofcane. 

J^Es  droirs  du  St.  Siège  fur  les  Royaumes  de  Naples  & de  Sicile  ne  font 
point  difputez  à préiënt  ; k Haquenée  8c  une  Cedule  de  <5ooo.  Ducats 
prelëntécs  tous  les  ans  au  Pape  la  Fcte  de  S.  Pierre,  & de  S.  Paul  eft  une 
preuve inconteftable  que  la  féodalité,  au  moins  du  Royaume  de  Naples,  eft 
. avouée  par  ceux  mêmes  qui  pofTedent  cet  Etat.  Mais  on  fait  que  les  Droits 

de 


»)  Bwoniui  T.  XI.  em»l.  ei  te.  iojj.  §.  68,  ex  Gruerü  L.  8.  H\ft.  io. 

F * 


DoS. 

Sucs. 
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DtrS-  de  l’Empire  ne  foufrent  point  de  Prefcription , & l'on  n’ignore  pas  qu’il  en- 
SitCE.  forme  d’afljtz  bien  fondez  fur  les  deux  Siciles.  C’eft  un  point  d’Hiftoir* 
qui  n'eft  point  obfcur  & que  toute  la  bile  du  Cardinal  Baronius  n’a  pù  em- 
brouiller dans  fon  fameux  Traité  de  Mostarchià  Sicilia.  Enfin  nous  avons 
vû  de  nos  jours  (a)  la  Cour  de  Vienne  menacer  celle  de  Rome  de  reveiller 
les  prctcnfions  de  l’Empire  fur  tes  deux  Siciles , menace  qui  ne  contribua 
pas  peu  à modérer  l'ardeur  guerrière  du  Pontife. 

Il  paroitroit  inutile  de  ra porter  ici  tes  preuves  que  te  S.  Siégé  allégué  pour 
fonder  fes  prétenfions  fur  tes  Fiefs  de  Parme  & Plaifance  ; puifque  la  difpute 
eft  décidée  par  te  Tribunal  de  l’ Empire  & par  le  contentement  unanime  des 
principles  puiflances  de  l’Europe  (b)  mais  fur  tout  par  i’inveftiture  Even- 
tuelle donnée  par  l'Empereur  à l'Infant  D.  Carias , en  execution  des  Traitez, 
enforte  que  1e  S.  Siégé  paroit  pouvoir  compter , comme  perdu  , te  droit 
qu’il  prétendoit  avoir  fur  ces  Etats , dont  l’Empire  eft  remis  en  polteflion,  n’é- 
tant relié  au  S.  Siégé  que  te  foible  & fouvent  inutile  fecours  de  la  Proreftacion ; 
Mais  les  chotes  paroiflent  changées  par  les  fuccès,  dont  les  armes  d'Efpagne 
ont  été  accompagnées  depuis  h guerre  déclarée  07}})  enforte  que  le  Pa<- 
pe  pouroit  concevoir  de  nouvelles  efpérances  ; c’eft  pourquoi  nous  «porte- 
rons les  preuves  qu’il  allégué  (c). 

I.  Que  ces  deux  Duchez  ont  fait  partie  de  l’Exarchat  que  les  anciens 
Empereurs  ont  cédé  à l’Eglite,  mains  que  leurs  fuccefteurs  lui  on  reprit  de 
faite. 

II.  Qjie  tes  Papes  n’y  avoient  pasacquiefé,  bien  loin  de  U qu’ils  avoient 
tout  mis  en  oeuvre  pour  rentrer  au  pofteflion,  jufqu'à  ce  que  Jean  XXIL 
y réuffit  fous  l’Empereur  Lenis  de  Bavière  ( d ). 

III.  Que  les  Papes  Benoit  XII.  & Clément  VI.  avoient  Marché  fur  tes 
traces  , & exercèrent  la  vicariat  fur  ces  deux  diftriéh  , comme  fur  toute  te 
Lombardie. 

IV.  Quoique  l’Empereur  Wcnceflas  en  invertit  Jean  Galeaee,  on  fait  dt 
quel  poids  font  tes  aftes  de  cet  Empereur , que  le  College  des  Electeurs  a 
abolis , en  lui  ôtant  la  Couronne. 

V.  Que  te  Pape  Jules  11.  avoit  expofé  la  folidité  de  tes  droits  fur  ces  E- 
tats  avec  tant  de  fuccès  qu’avec  te  recours  de  la  Sainte  Ligue  il  les  réunit 
fous  fa  domination  comme  portions  de  l’Exarchat  (e)  & par  le  droit  de  la 
Guerre. 

VL  Que  • 

(a)  En  1708  pendant  la  Campagne  de  l’Armée  du  Pape  Cernent  XI.  dans  le  Ferraroi». 

(i)  Voyez  T.  lit.  le  freuie  [f]  f ai6. 

(c)  On  peut  confulter  Mr  Bohmer  dans  h Diflèrtation  de  ferme  & Pucenlie  DeuMilm 
Imper»  findicetii.  S.  H.  Mutai  ctmmnietm  , Dt  Jeeriieu  in  ferme  ©■  Piectntie  Ont»! ni  * 
tmt'f-ct  met,  peeienfie  , 1709  Bc  Slnetmm  euemletmem  in  Cefenum  difdeme  edverfmi  dé- 
mentie XI.  SeiUm  e».  1707  prtmuipetetn . ente  lyoi,  emijjnm , du  même  Auteur! 

( d ) Piano#  m Jtbennt  XX U. 

(à)  caritdlut  Janet.  Créai,  eien».  ijix. 
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VI.  Que  les  Paimefans  & les  Pbifantins  s’étoient  volontiers  fournis  alors 
au  S.  Siégé.  (/). 

VII.  Que  l’Empereur  Maximilien  1.  étant  entré  cette  même  Année  dans 
la  Sainte  Ligue , avoit  fufifanment  ratifié , par  fon  filence , ce  que  J nie  s a- 
voit  fait. 

VIII.  Que  Maximilien  Sforie  Duc  de  Milan  en  entrant  dans  la  Sainte 
Ligue  s'étoit  engagé  de  biffer  ces  deux  Etats  en  gage  (g)  au  Pape  pour  l’in- 
demmfer  des  frais  de  b Guerre. 

IX.  Que  nonobftant  cette  Promeffe  le  Duc  avoit  obtenu  ces  Duchez,  du 
Roi  d’Efpagnc  .qui  les  avoit  enlevez  au  Pape  Leon  X.  après  b mort  de  Ju- 
les, & b même  année  il  les  vendit  au  Pape  pour  une  fomme  d’ Argent. 

X.  Le  Pape  Leon  fë  maintint  fi  bien  dans  cette  poffeffion  qu'en  1515.  il 
excommuma  tous  ceux  qui  inquiteroient  Parme  & Plaifancc , ou  forme  rotent 
quelque  prétention  fur  ces  Etats. 

XI.  Que  le  S.  Siégé  ayant  fait  allbnce  en  1511.  avec  CharUs-Qnint  j 
contre  François  I,  l’Empereur  avoit  promis  de  ceder  ces  deux  places  au  S. 
Siégé , comme  on  pouvoir  le  faire  voir  en  produifant  b Traité  & les  lettres 
de  Charte  s- Quint . 

XII.  Que  b même  Empereur  pour  accommoder  cette  affaire , confentit  à 
mettre  Otlave  Fanera  en  pqfTeffion  de  ces  Etats , rétabliffant  b S.  Siège  dans 
tous  les  droits  qu’il  y avoit. 

XIII.  Que  1a  démarché  que  fit  Oâave  Fameze  de  recevoir  fecretement 
I’inveftiture  du  Roi  d’Efpagne,  comme  Duc  de  Mibn,  ne  pouvoit  préju- 
dicier aux  droits  du  S.  Siégé. 

XIV.  Que  1e  S.  Siégé  a par  devers  lui  une  paifibb  poffeffion  de  300.  (h) 
ans. 

XV.  Pendant  lefquels  les  Papes  ont  reçu  tous  bs  ans  b tribut  des  Ducs 
de  Parme  & Plaifance , qui  ne  l’ont  jamais  refufé. 

XVI.  Enfin  que  l’Empereur  Léopold  marque  dans  une  bttre  au  Pape 

Innocent  XII.  du  >4.  Decemb.  irfÿi.  que  ksDucs  de  Parme  Se  de  Pbifance 
ne  lui  font  attachez  par  aucun  lien , & par  un  décrit  folemnel  du  Confed- 
Aulique  il  eft  deebre  que  ks  Ducs  ne  tiennent  que  peu  de  chofê  en  fief  de 
l’Empereur  & de  l'Empire.  . 

Voici  ce  que  l’Empire  opofe  à ces  raifons  qui  frapent  d’abord  («J. 

L Rien  n’eft  plus  fabubux  que  b pretenfion  que  Parme  & Pbifance 

aient 

(f)  Rajrnaldui  Annal.  E erlefiaft.  T.  n.  ad  un.  rp>. 

(f)  Thuanui  Lié.  j.  ad  non  1 tél  ■ 

(?)  Au  témoignage  de  trois  Cardinaux  i qui  le  Pape  avoit  reuni  la  dccifioo  de  cette  af- 
faire - rapoite  dam  1er  leftrea  à l’Empet  Jafepb  du  1».  Août.  ijoS. 

(j)  L"'  m perçu r Jtftfh  Ica  réfute  dam  fa  lettre  où  il  réfute  b bulle  d'excommunication  dur 
Pape , & que  nous  reporterons  à la  fin  des  notes  de  ce  $; 

f î- 


Du  S. 
SlEGE. 
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Dw  S.  aient  fait  partie  de  l'Exarchat  ; cette  fable  fe  réfuté  d’elle  même , quand  mê* 
Susce.  me  plufieurs  Auteurs  ne  le  ferraient  pas. 

II.  En  examinant  la  conduite  de  Jean  XXII.  envers  Louis  de  Buviere, 
on  trouvera  que  fi  cet  Empereur  avoit  mérité  les  cenfures  de  l'Eglifc,  Tes 
fautes  ne  donnoient  aucun  droit  au  Pape  fur  les  Etats  de  l'Empire.  Ses  fau- 
tes étoient  perfrmnelles  & la  punition  aufli , outre  qu’on  peut  prouver  par  les 
Brefs  même  de  ce  Pape  (k) , qu’on  ne  prit  pas  pofTeflion  de  ces  villes  en 
fbn  nom , mais  au  nom  de  Lasodi  Vergue* , qui  en  avoir  été  dépouillé  ; 8c 
fi  l’on  dit  que  le  Pape  aprouva  ce  qui  s’étoit  pafTé , 8c  qu’il  y établit  un 
Vicaire , on  comprend  bien  que  ce  ne  pouvoir  être  en  fon  nom  , mais  com- 
me Vicaire  Impérial , tempore  ieeterregni. 

III.  Ce  qu’on  dit  des  Papes  Bemit  XII.  8c  Clement  VI.  concerne  les  Vi- 
caires; mais  l’Empereur  Louis , bien  loin  de  les  reconnoitre,  les  chafla  & en 
établit  d’autres  ( 1 ). 

IV.  Ce  qu’on  dit  du  dénouement  de  JVencefLs  ne  peut  donner  aucun  droit 
au  Pape  fur  ces  diftrâis , fans  qu'il  s’enfuive  que  l’inveftiture  de  Jean  Gu- 
lease  ferait  invalide  & que  Parme  8c  Pîaifance  feraient  rentrez  dans  leur  pre- 
mier état  ; auquel  cas  le  Pape  n’y  aurait  eu  aucun  droit  & ces  pais  auraient  été 
adminiftrez  par  les  Vicaires  Impériaux  du  Milanez.  Outre  qu'on  ne  con- 
vient pas  que  la  detronifation  emporte  caflatio*  de  tous  les  a êtes , 8c  particu- 
lièrement de  cette  inveftiture , ce  qu’on  ne  trouvera  pas  in  Aiïis  exastfloraiio- 
nis , car  détrôner  un  Prince  & caffer  fes  aftes  font  deux  chofes  abfolument 
differentes.  Enfin  cette  preuve  fait  d’autant  moins  pour  le  Pape  que  l’Em- 
pereur Sigismoud  a renouvelle  & confirmé  l’inveftiture  de  Galeace  (m). 

V.  La  prétendue  paifiblc  pofTcffion  du  Pape  Jules  II.  ne  peut  préjudi- 
cier ni  à l’Empereur  ni  1 l'Empire  i.  puifquc  ce  qu’on  avance  de  l’Exar- 
chat étant  faux,  cette  ufurpation  eft  fans  fondement;  i.  puifqu'il  n’eft  pas 
ftipulé  dans  la  Sainte  Ligue  que  le  Pape  aurait  ces  Pais  («)  ; j.  puifque  les 
Alliez  ne  furent  pas  contents  de  l'Entreprife  du  S.  Pcre  ( o ) , 8c  qu’ils  auraient 
bien  voulu  que  ces  Païs  reftafTcnt  à l’Empire.  Ainfi  tout  ce  qui  fe  parti 
alors  étant  contre  la  bonne  foi , l’invafion  de  Jules  II.  fondée  fur  une  faufTe 
pretenfion  ne  fc  peut  juflifict , en  aleguant  le  Droit  de  Guerre,  & ne  peut 
paffer  que  pour  un  Lsuroanium. 

VI.  Il  ne  dépend  pas  des  des  Parmefans  & des  Plaifantins  d'obeïr  à l’Em- 
pire ou  non , m de  fe  (ôtunettre  à quelqu’autre. 

VII.  Non  feulement  on  ne  trouve  rien  de  ce  qu’on  avance , dans  la  ta- 
rification de  b Ligue  par  l’Empereur  Munrmlie*  I.  mais  même  on  y trou- 
ve tout  le  contraire  ; puis  qu'on  y referve  expreflement  les  Droits  de  l’Etn- 

pire 

■tin  . -.  s.  --  - . 

(k)  Mr,  Bohmcr  raporte  ce  Bref  dans  fi  Difiertation  citéel 

(/)  Témoin  le  diplôme  raporté  par  Locatus  U «>.  jj}6.  gc  par  Platiee  m Clement!  VI. 

(m)  Zari  en  reporte  le  diplôme. 

(»)  On  peut  en  voir  te  Traité  dans  Guiccïardin  L.  te.  ».  rpo. 

(o)  liut.  1. 1.  L.  si.  f.  a. 
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pire  fur  Parme  & Plaifance,  & aucune  ratification  tacite  ne  peut  prévaloir 
contre  une  proteftation  publique  de  non  prejudicando. 

VIII.  & IX.  L'Alienation  qu'aurait  pu  faire  le  Duc  de  Milan,  ne  don- 
nèrent aucun  jmt  Dominii,  puifque  cette  alienation  feroit  de  la  même  nature 
que  toutes  les  autres,  lavoir  qu'elle  n’a  pu  être  faite  que  ftlvo  jure  Imper  h , 
d'autant  plus  que  la  Vaffal  ne  peut  aliéner  que  ce  qui  lui  aparrient , & non 
les  Droits  d'un  tiers,  tel  quel!  ici  le  Domininm  direüum  qui  apartient  à 
l'Empereur  & à l’Empire,  dont  le  Duc  de  Milan  n’étoit  proprement  due  le 
ValTal.  r 4 

X.  Le  Pape  Leon  ne  poil  voit  être  Juge  dans  fa  propre  caufe,  & il  étoit 
ridicule  que  ce  Pontife  le  donnât  à lui  meme  par  les  Bulles , les  Etats  d'au- 
ttui. 

XI.  Tour  ce  qu’on  dit  de  l’Alliance  avec  Chartes-Omm  elï  faux  & con-- 
trouvé,  mais  fupofé  qu’on  dit  vrai,  les  termes  de  l’Alliance  ne  donnent  pas 

Îlus  de  droit  au  S.  Siège  qu'il  n’en  avoir  auparavant , renvoyant  les  chofes 
un  ultérieur  examen,  enforte  que  fi  le  S.  Siégé  n’y  a eu  aucun  droit  avant 
cette  prétendue  alliance , elle  n’a  pu  lui  en  donner , confequence  que  Ckiria- 
Quint  a toujours  vivement  preflee  ; outre  qu’il  s’y  cft  toujours  opofé  de 
parole  & de  fait , comme  on  le  voit  dans  tous  les  Hiftoriens  de  fon  tems. 

XII.  Dans  la  reftitution  de  ces  Pais  à Qttxve  F*rmie , on  a refervé  les 
Droits  de  l’Empire  & du  Pape  Q>);  & par  li  on  n’a  rien  accordé  au  Pipe, 
Si  cette  difpute  eft  reftée  indécife  ; fans  parler  de  la  condition  , dont  on  elï 
convenu,  qu’il  en  recevrait  l’Inveftiture  du  Roi  d'Efpagne  comme  d’un  ar- 
riere-fief  du  Milanez. 

XIII.  Il  n’importe  en  rien  à la  chofe  que  le  Duc  Oéhve  reçu  du  Roi 
d’Efpagne  cette  inveftiture  au  fçu  ou  à l'infçu  du  Pape,  puifque  le  Duc 
en  fatisraifant  à fon  devoir , a pu  referver  les  Droits  du  S.  Siégé , fi  il  en  a- 
voit. 

XIV.  Il  ne  lu  fit  pas  qu’on  avance  cette  pofleffion  tranquille  de  }0oansr 

eu’ il  eft  confiant  que  les  Empereurs  s’y  font  toujours  opofez  , & ont 
au  leurs  droits  en  toutes  occalîons. 

XV.  Que  les  Papes  aient  changé  l’inveftkure  des  Ducs  en  un  tribut 
annuel,  & qu'ils  forment  toutes  fortes  d’obftafles  aux  droits  des  Empereurv 
cela  ne  leur  en  donne  aucun,  & ne  peut  leur  fervir  i apurer  leurs  préten- 
dons. r 

XVT.  Quant  à l’aveu  de  l’Empereur  Léopold , il  ne  pouvoir  être  autre 
qu'il  cft , il  ne  pouvoit  parler  autrement  d’un  amere-fief , te  le  terme  dW 
mediat  établit  allez  la  nature  de  la  chofe,  à laquelle  ni  l’Empereur  ni  le 
Confeil  Aulique  de  l'Empire  n’ont  pas  le  pouvoir  de  rien  changer,  (ans  le 
confentemcnt  du  College  des  Elefteurs  St  des  Etats  de  l'Empire. 

E’Em- 

W C’rft  ce  que  prouvent  1«  eomitijotn  auxqwüe*  ce»  dadsts  oat  ért  mxiur,  T buan-W 
rj.  p.  fi6. 
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4«  LES  INTERETS  PR,ESENS 

L’Empereur  Jofyh  n'étant  pas  contint  de  la  partialité  que  le  Pape  avoit 
fait  paroitre  depuis  le  commencement  de  1a  guerre  touchant  la  fuccellion  d’Efpa- 
gne , les  François  ne  furent  pas  plutôt  chaffet  d'Italie , après  la  Bataille  de 
Turin,  que  Sa  Majefté  lmp.  fit  entrer  quelques  troupes  dans  les  Duché* 
de  Parme  & Plaifance  à la  charge  du  Pats , ce  qui  refutoit  réellement  les 
contradictions  du  St.  Siège.  Le  Duc  fit  auffi-tôt  un  Traité  avec  les  Impé- 
riaux pour  être  débaraffe  de  ces  troupes.  La  Cour  de  Rome  crut  que  ce 
Traité  étoit  préjudiciable  à fes  prétendus  droits,  & lâcha  en  1707.  une  fié- 
re  Bulle  (7)  qui  cafloit  le  Traité  & excommunioit  tous  ceux  qui  oferott 

entre- 


fa)  Noui  la  reporterons  ici  ne  fon  entier,  comme  une  pièce  tic»  curieufe  pour  le  teint  1 
quel  elle  eft  emanee. 


CLEMENT  PAPE. 

„ Il  e8  Tenu  à la  connoiflance  de  nôtre  Apoftolat . avec  un  regret  très-fettfible  de  nôtre 
ai  cœur  que  dans  te  Mois  de  Novembre  pi  fie  , quelques  Régiments  de  Soldats  Alcmans  (i- 
i,  rem  une  irrpution  imprévue  en  plulieurs  lieux  du  Duché  de  l’arme  & de  Plaifaorc , Se 
„ durèrent  beaucoup  , & de  très-grands  domages  aux  habitant  defdits  lieux  i 8c  que  de 
„ plus,  les  Commandants  de  ces  troupes  déclarèrent  vouloir  y prendre  leurs  quartiers  d’hy- 
,,  ver.  Que  pour  détourner  ces  maux,  les  rëpréfcmations  du  Noble  François  Farncfe.Duc 
„ de  Parme,  & de  Plaifance  , Nôtre  cher  Fils,  8c  des  Communautcz  dcfditcs  villes  n’a- 
„ voient  eu  aucune  force , quoiqu'elles  fulfent  fondées  fur-la  raifon  que  ce  Duché  & les 
,,  lieux  qui  en  dépendent,  font  mediatemem  iujets  à ce  St. Siège,  8c  partant  exemts  8c  li- 
,,  tires  de  ces  fortes  de  charges.  Qu'cnhn , le  mois  de  Décembre  fusant  des  hommes  8c 
n Communautcz  de  ces  lieux  contraints  par  la  feule  nécelTiié,  ôc  fans  aucun  autre  motif, 
„ ont  confenti,  (pour  empêcher  8c  fc  délivrer  de  plus  grands  maux;  fous  le  bon  plailir  du 
,,  Duc  François,  mû  aulïi  par  de  femblablcs  contiderations,  8c  en  proreflant  au  contraire, 
,,  ont  traite  8c  conclu  un  accord  compris  en  dix  Chapitres  ou  Articles  de  la  teneur  fui. 
„ vante. 

„ Akticlss  accordez  entre  S.  E.  Mr.  le  Marquis  de  Prié  , comme  Plénipotentiaire  de 
„ S.  M.  Impériale  en  Italie,  eti  vertu  d’un  Diplôme  Impérial,  Datte  du  4,  du  May  échûj 
„ 8c  l’Illuftrc  Mr.  le  Gouverneur  François  Malpeli  , Député  de  S.  A.  Sereniffijne' le  Duc 
„ de  Parme,  avec  la  participation  8c  Intervention  des  liluft.  Mrs.  les  Comte  Jean  François 
„ Marazzani  Vifcomi  , 8c  Marquis  Annibal  Scotti,  tout  deux  Cavaliers  de  cette  Com- 
„ munauté  de  Plaifance,  lequel  avec  l’approbation  8c  confentement  de  S.  A.  S. , comme 
„ il  appert  de  fon  referit  datté  du  10  Nov.  palfé  , fur  le  reglement  du  prefent  quartier 
„ d’hy  ver , qui  s’eft  pris  par  voye  ae  fait  dans  les  Erats  de  Parme  8c  de  Plaifance  , au  mo- 
„ yen  de  l’entrée  des  troupes  Impériales  8c  leurs  Alliées  , nonobllant  les  divers  recours  8c 
„ les  remontrances  ies  plus  éficices  , faites  par  le  même  Seigneur  Duc,  par  le  moyen  de 
„ fes  Minières,  de  même  que  de  cette  communauté  de  Parme  8c  de  Plailànce;  on  eft  ve- 
„ nu  à l’accord  ci  deffout  fpéctlîé  pour  l’établiflément  d’un  bon  ordre  8c  pour  éviter  de 
„ plus  grands  domages  8c  préjudices. 


f I. 

„ Le  fufdit  Marquis  de  Prié,  an  nom  de  Comroiflaire  de  l'Empereur,  1 6xé  l’importan- 
ce  dudit  quartier  dfiyver  1 1a  fomme  de  quatrevings  dix  milles  Pillolcs  d'Efpagne,  ou 
„ leur  valeur , de  laquelle  fomme  les  particuliers  laies  des  dits  deux  Etais,  (fans  y compren- 
„ dre  la  part  qui  touchera  aux  Ecclefiaftiquet  fpécifiée-ci  apréa  dans  le  p.  Article  , devront 
„ débourfer  foixante  fepi  mille  cent  cinquante  P idoles  , dans  les  termes,  8c  de  la  maniéré 
„ qui  fera  exprimée)  8c  les  configner  à la  Caille  de  Guerre  de  l'Empereur , pour  le  main. 
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entreprendre  quelque  chofc  contre  les  deux  Duchcz.  Le  S.  Pere  écrivit  me- 
me 

„ tien  des  dites  troupes,  qui  demeureront  en  quartier  dans  les  dits  Etats  , te  des  Regi- 
„ ments  de  Cavalerie,  qui  en  ont  été  retire*  pour  un  plus  grand  foulagcment  des  memes 
„ Etats.  Moyenant  cette  Comme,  on  bonifiera  8c  payera  tout  ce  qui  fera  fourni  en  nature 
„ parle  pays,  pour  les  rations  tant  de  bouche,  que  des  chevaux.  Meilleurs  les  Généraux 
„ auffi  bien  que  les  Officiers  8c  les  Soldats  communs  devront  payer  ponctuellement  cxcep- 
„ té  les  portions  ci-deflous  Cpécifiees)  b chair , le  vin  2c  tout  forte  de  Comcftibles  qui  fe- 
,,  font  taxe*  à jufte  prix  : 8c  aq  cas  qu’il  arrive  quelque  defordie  contre  le  bon  reglement, 
„ qui  Ce  publiera  8c  établira  dans  les  quartiers , il  fera  réparé  avec  la  diligence  la  plus  foi- 
,,  gneufe  de  MefT.  les  Commandants  des  Régiments  , qui  feront  tenus  d'obliger  les  tram- 
„ gredeurs  1 une  indemnité  congrue,  laquelle  au  cas  qu'on  ne  punie  obtenir  par  lents  mo- 
,,  yens,  on  aura  recours  à Ton  Excellence,  le  Générai  de  la  Cavalerie  , Marquis  Viiconti» 
,,  Commandant  en  ce  quartier,  qui  leur  fera  donnes  la  deue  fatisfacftoii. 


Le  même  Seigneur  Marquis  de  Prié  acondefcendu  à la  compenfâtion  fur  la  Comme 
„ totale  des  90000.  Pitiolcs , de  cinq  mille  des  mêmes  Piltoles  qui  en  feront  défalquées, 
„ 8c  cela  en  conlidcration  , 2c  en  payement  du  pain,  qui  fut  fourni  à l'armée  Impériale 
,,  dans  le  palTage  qu'elle  fit  par  cet  Etat  le  dernier  mois  d'Août , 8cc. 

III. 

,,  Pour  faciliter  d'autant  plus  au  Pais  le  payement  de  !a  dite  Comme  qui  concerne  les 
„ Laies , il  a été  convenu  par  Cm  paâe  exprès  que  les  deux  tiers  de  cette  fournie  , qui  cm- 
«porte  4iyoo.  Piltoles,  Cctont  déboutfes  au  mois  d'Avril  prochain  ; & l'autre  tiers , de 
„ a 1 aeo.  fera  Pris  fur  l’obligation  que  feront  de  le  payer  les  deux  meiJeurs  Banquiers  de 
„ ces  Etats  en  deux  termes,  fçavoir  :a  moitié  au  mois  d'Août,  8c  l'autre  au  mois  d'Oéio- 
,,  bre  de  l’Année  qui  fuivra  immédiatement  celle-ci  : Avec  lefquelles  fofnmes  Mr.  le  Marq. 
„ de  Prié  déclare  que  le  Seigneur  Due  a fatisfait  aux  obligations  Féodales  qu’il  a avec  S.  M. 
,,  Impériale,  8cr  ".Les  autres  articles  jufques  au  IX.  ne  concernent  que  la  maniéré  d’exiger 
la  dite  Conttibution  , 8r  de  fournir  les  tâtions  aux  Soldats.  Le  IX.  regarde  les  EccletiaSi- 
ques , 8c  cil  compris  en  ces  termes. 

IX. 

,,  Pout  égaler  le  poids  du  préfent  quartier  8c  fonlagtr  l'Etat,  tous  les  partieuhera  fans 
„ aucune  diftinûion  , quoique  très-privilegic*  , devront  y concourrir  , puifque  S.  A.  S. 
„ même  y concourt  pour  la  quote  part  de  les  biens.  Et  comme  les  Ecclefiaftiqucs  tant  fé- 
,,  culiers  que  réguliers  pofTedent  une  partie  confidcrable  des  Terres  dans  les  deux  Etats 
„ 8c  ont  déjà  concouru  autrefois  aux  payements  des  quartiers,  8c  concourrait  encore  ac- 
„ tuellement  pour  la  quatrième  partie  des  Laies  au  matqtien  des  Garnifons  de  Parme  !c  de 
„ Plaifancer  * Commifiaite  Impérial  fc  referve  de  pouvoir  dans  les  formes  dcucs,  & légi. 
„ rimes  tirer  d'eux  leur  portion  au  fro  rata  de  n : 30.  Ptftoles,  au  moyen  dequoi  les  biens 
,,  des  fufdits  Kcclcfiaftiqnes  «fieront  exempts  des  plus  grands  domages,  qu'ils  auroienr  pu 
„ fouffrir,  s’ils  ne  s'en  étoient  delivre*  par  le  fuldit  tempéramment  : De  tout  ce  cependant 
„ on  protefte  de  la  part  des  féculiers  de  ne  vouloir  prendre  aucune  part  , ni  de  s’y  ingérer 
,,  en  aucune  maniéré.  6 

,,  En  foi  de  quoi  la  préfente  a été  fouferite , 8cc.  à Plaifance  dans  le  Couvent  de  S.  Sa- 
„ vin  le  14  Dec.  1708.  le  Marqua  ai  Prit.  Iranfoa  Malfth  Gouverneur  8c  Délégué. 
„ Fr  ai  fait  Maraiiam  Vtjtami , Ar.mial  Siotti.  b 

,.  Oi  quoiqu’il  foit  clair  8c  de  dioit  reconnu  que  le  fufdit  accord  , que  nous  avons  infé. 
,,  ré  dans  b prefeme  , non  pas  dans  le  defTein  de  l'approuver,  mais  dans  celui  de  le  rc- 
„ p'ouver  cnticrcment,  comme  manifciUmcnt  offcnûl.  Je  înjuiicui  à nos  droits,  i ceux 
7om.  /,  G „ du 
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me  le  16. Juillet  1708.  unBrèf  à l'Empereur,  dans  lequel  il  le  menaçoit  de 

l’ex- 


du  S.  Siège,  8c  au  domaine  dire&e  & Souverain,  qui  compcte  à nous  8c  à l’Eglile  Ro- 
„ maine  dans  le  fufiiit  Duché , par  coniequcnt  dcftituc  de  toute  force  8c  valeur  : Et  qu’en 
„ outre,  il  (bit  connu  que  le  Pape  Urbain  VIII.  d*hcureufc  mémoire  , notre  Prcdeceffeijr 
„ par  une  ficnnc  Bulic  expédiée  le  y . Juin  de  l’an  164.1.  a défendu  très-amplement  00- 
„ tre  droit,  celui  du  Sicgc  Apoffolique  8c  de  i'Egiiic  Romaine  contre  toute  forte  de  préju- 
„ dicea , 8c  qu'il  ne  foit  befoin  d’aucune  autre  ultérieure  déclaration  pour  faire  voir  l'infub- 
„ li (tance  du  fufdit  accord  : Cependant  la  chofe  étant  venue  jufqu’à  nous  , à l’occafion  du 
fl  confentemcnt  qu'on  nous  a demande  pour  l’execution  de  ce  qui  eft  exprimé  dans  l’Ar- 
„ ticlc  IX.  touchant  la|  portion  qu’on  exige  des  EccJcfiaftkpcs,  tant  féculiers  que  Rc»u- 
„ lier*  du  Duché}  Nous,  en  réfutant  de  donner  ce  confaitement , avons  déclaré  que  l’ac- 
„ cord  fufdit  non  feulement  n’a  point  pu  être  approuve  par  nous,  mais  en  toute  manière 
„ doit  être  rejette  8c  condamne.  Car  confîdérant  les  peines  terribles  , à toute  forte  de 
„ puirtance humaine, que  les  Conffitutionj  Canouiqucs  établies  par  l’eiprit  de  Dieu,  fulmi- 
„ nent,  8c  les  imprécations  que  la  voix  de  l'Egiife  renouvelle  tous  les  ans  contre  ceux  qui 
,,  violent  les  droits  de  i’Eglife  , en  lui  ôtant  les  biens , 8c  ne  craignent  point  de  lui  faire 
t,  foufTtir  des  charges  détendues  par  le*  loix  divines  8c  humaines}  Nous  avons  fait  (avoir 
„ dès  le  p.  de  Janvier  parte  au  même  Duc  François,  par  des  Lettres  écrites  de  nôtre  pro- 
,,  pre  main,  quc  tous  ceux  qui  ont  prétendu  envahir  les  lieux  fufdits,  8c  y troubler  nôtre 
„ Souveraine  Jurifditiion  8c  celle  de  TEglifc  Romaine,  avoient  encouru  les  Ccnfures  8c  le* 
„ peines  fufditcs,  8c  qu’on  ne  devoit  point  entendre,  que  nous  les  leurs  curtions  ou  remi- 
„ fes  ou  pardonnccs  en  quelque  manière  que  ce  fut}  dans l’cfjcrancc  que  la  connoi (Tance 
,,  de  nos  fentiments  fcroit  fuffifantc  pour  obliger  ces  prévaricateurs  de  rentrer  en  eux 
„ mêmes  , (ans  nous  obliger  à venir  ouvertement  à des  Déclarations  plus  (evércs. 

„ Cependant  «comme  nous  avons  appris  > non  feulement  <|uc  nos  (oins  n’ont  point  eu  Tcf- 
w fet  que  nous  nous  en  étions  promis  : mais  ce  qui  ett  plus  déplorable , les  Eccléliaffiqucs 
,,  tant  fcculiers  que  Réguliers  , ayant  juftement  refufe  de  payer  la  portion  d’argent , à U- 
,,  quelle  ils  avoient  etc  taxez  par  le  IX.  Article  fufdit,  à cauic  que  le  confeuteroent  qu’on 
„ avoit  fuppolé  devoir  obtenir  de  nous  , avoit  etc  cxprcflcmcnt  refufé  par  nous,  ainii 
f|  qu'il  a etc  dit, beaucoup  de  troupes  de  Soldats  par  une  hardiertc  inouic  8c  détcflablc  ont 
„ etc  envoyées  fur  les  Biens,  8c  Terres  des  mêmes  Ecqéiiaftiqucs , avec  ordc  d’y  demeu- 
„ reT  jufqu’i  ce  que  les  proprietaires  vaincus  par  l'ennui  8c  Icfentimcnt  du  domage , eu  lient 
„ entièrement  fatisfait  au  payement  defirë.  Ce  qui  ne  peut-être  entendu  par  ceux  qui  ont 
,,  l’ame  droite  fans  une  horreur  8c  une  douleur  extrême,  comme  étant  une  maniteite  8c 
„ intolérable  violation  de  la  Liberté  8c  JuriiHi&io»  Eccléliaftiquc. 

„ Delà  eft  que  nous,  qui  avons  eu  foin  d'employer  tous  les  offices  de  la  charité  Pater- 
t,  nellc  pour  empêcher  ces  defordres,  8c  dont  cependant  noua  avons  éprouvé  l’ufagc  inuti. 
,,  le.  ti  qui  en  vertu  de  l’obligation  paflorale  qui  nous  a été  commit  de  Dieu , fouîmes  tc- 
t,  nus  de  défendre  en  terre  les  droits  de  l’Egiuc  Romaine  8c  de  toutes  les  autres  Egiifcs  in- 
M férieures  , de  même  que  ceux  de  toutes  les  perfonnes  Eceleiiaftiqucs  . quoi  que  nous  ne 
,,  doutions  pas  que  nos  Vénérables  Frères  les  Evêques  de  ces  lieux,  le  zclcdcfqucls  nous 
„ n’avons  pas  mauqué  d’exciteç , ne  lâtisfartcnt  couragcufemcnt  à leur  devoir,  8c  peur- 
„ être  n’y  ayent  déjà  fatisfait  : & qui  croyona*nès-certaincmcnt  que  Temrcprifc  fi  injuffe 
>t  de-  ces  Soldats  , 8c  les  confciis  encore  plus  méchant*,  qui  les  y ont  portez  font  enticrc- 
t,  ment  éloignez  de  la  droiture  de  cœur  de  nôtre  très-cher  Fils  en  ).  C.  Jofcph  Roi  des 
„ Romains,  clù  Empereur,  8c  que  noos  efpcrions , qu'il  châtiera  avec  laféverite,  que  de- 
,,  mande  toute  forte  de  J u/Hcc  , ceux  qui  ont  commis  ces  excez:  Cependant  de  peur 
„ qu'un,  plus  long  Glence  en  une  G grande  affüâion  de  FEglifc,  8c  que  pendant  que  Je*  Pre - 
„ tret  Mmjftres  dm  letgneur  entre  te  V* fabule  & l’Autel  pleurent  & difent , pardonnez. , Su- 
,,  pieur , p xtabsm*.  à votre  Ptmple,  & me  Uïfjex.  feint  couvrir  votre  héritage  d'apfrohre  & 
M de  honte,  nous  ne  demeurions  pareffeux  8c  «01  fit  s , nous  qui  fommes  chargez  des  devoirs 
m de  l'office  Apoftoliqae,  8c  que  nous  ne  demeurions  coupables  par  notre  trop  longue  pa- 
v,  ttencc  d’avoir  iunitcuicineac abbandonne  la  caufe  de  Dieu,  nous  confiant  dans  ic  fecours 
M du  Seigneur  ,8 c fur  Txxcmpk  tant  du  fufnommc  Urbain  , que  d'un  autre  de  nos 
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i’excomunication  comme  fils  desobeiflant.  L’Empereur  s*cfraya  fi  peu  de  ces  Dv  S. 

mena  Suoi* 


1‘,  Prcdéecflëurs  , Lnn  X. , qui  par  une  fienne  Conftitution  publiée  le  8.  des  Calendes  de 
„ Juillet  de  l’an  141p.  excommunia  , anématifa  ôc  frappa  du  glaive  de  la  malédi&ion  fie 
,,  damnation  éternelle  toutes  les  perfonnes , même  celles  qui  (ont  dignes  qu'il  en  foit  fait 
,i  une  mention  fpécialc,  lerqucllcs  envahiroient  les  villes,  terres,  ôc  neux  raedutement  ou 
»,  immédiatement  appartenants  à U dite  Eglilê  Romaine  , fie  particuliérement  les  vil- 
„ les  de  Parme  fie  de  Plaifancc  : Nous  attachant  encore  fermement  aux  Bulles  Apotlo- 
„ liques  , que  piulicurs  Pontifes  Romains  , nos  Predcceflcurs  , ont  fait  promulguer 
„ dans  le  Jeudi  Saint,  comme  nous  mêmes  les  avons  encore  fait  promulguer  tous  les  ans, 
„ fie  fpéciaîement  aux  Canons  18.  Sc  10.  de  ces  dites  Bulles*  de  nôtre  propre  mouve- 
» ment , fie  certaine  fçiencc,  apres  meure  délibération  , 2c  de  la  plénitude  de  nôtie  puis- 
„ fhnee  Apoftoiicrue,  nous  déclarons  par  b teneur  de  ces  préfénres  l'accord  inféré  ci- des* 
„ fus , fes  Articles  fie  Chapitres  quelconques  avec  tout  le  contenu  en  iceux , tout  ce  qui 
„ s'en  eft  enfuivi,  fie  ce  qui  en  pourra  Cuivre, nul  de  droit,  abuiif,  invalide,  injufte,  con- 
„ damné,  réprouvé,  vain,  2c  dcfiituc  de  toute  force  8c  effet*  qu’il  a été  tel  dès  fon  com- 
»,  mencement,  qu’il  l’eft  fit  le  fera  toujours,  de  quelque  ferment  qu'il  ait  éîé  confirmé,  fie 
„ que  perfonne  n’cft  oblige  à i’obfervçr,  même  que  perfônnc  n’a  acquis  ou  pu  acquérir  en 
„ vertu  du  dit  accord  , aucun  droit  .a&ion’lthrc  ou  même  colorée,  de  poilèder ou  de  preferi- 
„ rc,  fie  qu’il  n’en  doit  être  fait  aucun  état,  mais  doit  être  confidéré  comme  s’il  n’avoit 
„ jamais  été  fait.  Neanmoins  pour  une  feuraté  plus  abondante,  fit  autant  qu’il  en  peut  être 
»,  befoin  , nous  condamnons  , réprouvons , caftons  , fie  annulions  tout  ce  qui  a été  fait, 
♦,  fit  le  déclarons  deftitué  de  toute  fonre  fie  effet  avec  le  même  mouvement  propre,  feien- 
»,  ce,  délibération,  fit  plénitude  depuiflancc  Apoftoliouc. 

„ Nous  décrétons  de  même  ôc  confirmons  routes  les  Cenfures  fie  peines  Fccléfiafliqucs 
„ portées  contre  ceux  qui  ont  fait  les  chofes  fufdites  qui  feront  dénoncées  publiquement, 
„ ou  peut-être  l’ont  dc^cté  par  les  Evêques  fufdits  félon  les  ordres  que  nous  leur  en  avons 
„ donnes,  tant  ceux  qui  ont  prefumé  d'envahir,  troubler,  fie  inquiter  par  les  manières  ci- 
,,  deffus  exprimées  les  terres  fi:  lieux  du  fufdit  Duché,  que  ceux  qui  ont  aidé  dircûcment 
„ par  eux  mêmes  ou  par  autres , à mettre  ces  charges  fur  les  pcrfouncs  Sc  biens  des  Eccle- 
„ fiailiques  du  même  Duché,  même  tous  leurs  adhérents,  fauteurs  , 2c  defenfeurs,  ceux 
,,  qui  leur  donnent  fecours  , confcil , ou  faveur  en  quelque  manière  que  ce  loit,  en  qucl- 
,,  que  grade  ou  dignité  qu’ils  foyent  élevez.  Dcfquclle?  Cenfures  , apres  1a  dcué  réparation 
„ des  domages  caulèz,  fie  la  fatisfaefion  donnée  à l’Eglïfc  , ils  ne  pourront  cire  abfous  fie 
,,  délivrez  ft  ce  n’cft  par  nous,  ou  le  Pape  de  Rome  qui  fera  pour  lors,  excepté  qu’ils  ne 
» foient  a l’article  de  la  mort,  fie  même  ne  le  pourront  être  alors,  fi  ce  n'cft  entant  qu’ils  Ce 
„ foumettront  aux  Commandements  de  l’Eglife  , 8c  donneront  une  caution  de  fâtisfaire, 

„ fit  avec  condition  de  retomber  dans  les  mêmes  Cenfures  dès  qu’ils  feront  convalclccnts. 

„ Décernant  encore  que  ces  ptefentes  lettres  8c  tout  ce  qui  eft  contenu  en  icelles  auront 
„ leur  effet,  quoi  que  les  fu$nomrac7.  fie  toute  autre  perfonne,  qui  pourroit  prétendre  d’y 
„ avoir  intétêt  fous  quelque  titre  que  ce  foit,  Sc  qui  dut  être  fpécifiée  , comme  étant  di- 
„ gne  qu’il  en  foit  fait  une  mention  individuelle  fié  particulière,  n’y  ayent  point  confëmi, 

„ n’aienr  point  etc  appeliez,  citez  ôc  ouis.fi: que  les  caufcs  pour  lcfquellcs  les  préfentes  Ict- 
„ très  font  émanées  n’ayent  point  été  fuffifàmmcnt  produites  .vérifiées, ou  en  toute  mantc~ 

„ rc  juftifiées.ou  pour  quelque  autre  caufc, couleur , prétexte,  & chef  même  comprij  dan» 

„ le  corps  du  droit.  Ces^lettrcs  ne  pourront  être  lufpc&es  en  aucun  temsdcfubrcption.d’obrcp- 
„ tion , de  nullité , ou  d’invalidité  , foit  par  le  defaut  de  notre  intention  , ou  par  celui  de  ]*ac- 
„ ceptationde  ceux  qui  y ont  intérêt,  ou  prétendent  d’y  en  avoir',  ou  par  qufilque  autre 
„ défaut,  quelque  grand  qu’il  puifle  être  meme  non  p;.nfe , fie  impolTiblc  à être  penfé,  ni 
»,  elles  ne  pourront  jatmis  éîrc  notées  , impugnées  , invalidées , retracées,  ou  mifes  en 
„ controverfe,  ou  en  façon  quelconque  appelîées  gc  réduites  au  ternies  du  droit  , À qnc!- 
„ que  titre  de  droit  , de  fait  , de  Batut , de  coutume  ou  de  privilège:  Mais  elles  feront  à 
„ toûjours  fi:  perpétuellement  fermes,  valides,  fit  efficaces  , devront  fortir  fie  obtenir  leur 
•,  effet  aupîès^dc  tous  fit  chacun  de  ceux  qu’elles  regardent  * avec  l'obligation  à eux  la  plus 
»,  étroite  de  *es  obfcrvcr  , cc*Ic  de  les  faire  exécuter  en  toutes  ôc  chacune  leurs  clsufcs  à 
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Du  S.  menaces  qu’il  déclara  nulle  & la  Bulle  d'excommunication  , & 1a  déclara* 
Sieok.  tkm  de  nullité  du  S.  Père  ^ & fit  cqnnoitre  (r)  l’intention  ferieufe  où  il  étoit 

de- 


, tou)  (es  Juges  ordinaires  ou  Déléguez,  mêmes  Ses  Auditeurs  des  Caufes  du  Mail  Apos- 
, toliqur,  les  Cardinaux  de  la  Sainte  Eglifc  Romaine,  même  Légats  « Utere,  à tous  Ica 
Nonces  du  fufait  Sicge  Apoftoique.  & à tous  autres,  de  quelque  prééminence  8c  pou- 
701!  dont  ils  foyent  revêtus  ou  puiffent  à ia  venir  être  revêtus;  leur  ôtant  à tous  8c  à 
chacun  d’eux  la  faculté  8c  l’autorité  de  juger  8c  d'interpréter  autrement,  déclarant  de* 
mainte  ant  nul  8c  fans  effet  tous  ce  qu’ils  pourront  juger  8c  définir  au  contraire  igno* 

, ram  ment  ou  ave:  connoiffmcc  de  caufc.  Et  cela  nonobllant  toutes  les  exceptions  fus- 
, dites  & tous  les  Statuts,  Consumions,  8c  Ordonnances  qui  puiffent  avoir  été  faites  par 
des  ’apes  , par  des  Synodes  Principaux  , ou  les  Conciles  Universels,  dérogeant  à cet 
effet , autant  qu’il  en  clt  befoin  ,à  notre  Rcgte,  ît  à celle  de  la  Chancellerie  Apotto  ique  , 
De  ne  point  ottr  te  duut  Metjwt  , à toutes  les  loix  mêmes  Impériales  8c  municipales,  & 

, tous  Staruts  8c  Coûtumes,  même  im mémorables,  autorifées  par  jurement  & confirma- 
tion Apoffolique  , ou  par  quelque  autorité  8c  force  que  ce  puiffe  être,  par  privilèges, 

, in  luîtes  8<  Lettres  Apoftoliqucs  , accorde»  à quelques  perfonnes  que  ce  foit,  Quoique 
, d’un  tang  trcs-clevé  , &.  dignes  qu’il  en  foit  une  mention  très-fpéciaie  fous  quelque  te* 

, neuf  8c  forme  de  paro.es  , même  dérogeante  aux  Dérogatoires  8c  toutes  autres  Claufu- 
, les  plus  efficaces  8c  très-efficaces,  8c  non  accoutumées,  fuffifàntcs  à rendre  nulles  les  dis* 


renouveliez  A tous  lefqucls  8c  à chacun  de  ceux  à qui,  quoi  que  pour  y déroger  fuffi-. 
famment  il  fut  befoin  d’en  fpécificr  toute  la  teneur  de  mot  à mot,  8c  non  par  des  clau- 


fes  générales , qui  exprimeroient  la  même  chofc  , ou  qu’il  fallut  ohfcrver  quelque  ex* 
preflion  ou  forme  fingulicrc  pour  cela,  nous  déclarons  que  cette  teneur  8c  cette  forte. 
, d'expicffions  doivent  êtTC  tenues  pour  fuffi&mmcnt  exprimées,  comme  li  on  n’y  a- 


voit  pas  obmis  un  fcul  mot , 8c  que  tout  ce  qu’on  peut  imaginer  de  formalite»  y eut. 
été  obfervé  ; Ces  réftri&ions  s’entendant  devoir  fortir  leur  effet  en  toute  autre  occa* 
fioo  que  celle-ci , y dérogeant  préfentement  8c  voulant  qu’il  y foit  dérogé  feulement, 
par  volonté  particulière  8c  expreffe  , afin  que  la  Déclaration  prefente  ait  toute  fa  force, 
nonobftant  toutes  les  -fortes  d’oppolhioos  qu’on  y pourroir  apporter. 

„ El  nous  voulons  en  outre  , qu’on  ajoute  une  même  foi  par  tout  le  monde,  dans  8c 
dehors  le  jugement , aux  Copies  des  preCcntes  Lettres , meme  imprimées,  qui  feront, 
fouferites  de  la  main  de  quelque  Notaire  public , 8c  munies  du  cachet  de  quelque  perfon* 
ne  cooftituée  en  Dignité  EcciefiaÛrauc , comme  on  feroit  aux  Lettres  mêmes  Origina- 
les . fi  on  les  montroit  ou  réprefontott.  Donne  à Rome,  A.  Ste.  Marie  Majeure  fous, 
l’anneau  du  Pécheur  le  Jour  17.  de  Juillet  de  l’an  1707,  l'année  feptieme  de  Nôtre  Pon- 
tificat. 


F.  Oli  VI  IR. 


(r)  Par  un  decrèt  que  nous  raportons  comme  une  preuve  de  la  fermeté  de  cet  Empe- 
reur dont  la  mort  à jamais  déplorable  a privé  l'Europe  du  plus  grand  deffenfeur  de  fcs. 
liberté»,  voici  ce  Decrèt. 

„ Joseph  par  la  divine  Clémence  élu  Empereur  des  Romains,  toujours  Augufte,  Roi 
»,  de  Germanie , Hongrie.  Bohême,  Dalmatie*  Croatie,  Sclavonie,  8cc.  Archiduc  d’Au- 
,,  triche,  Duc  de  Bourgogne.  Brabant,  Stiric,  Carinthic,  Cjrniole  &c.  Marquis  de  Mo- 
,,  ravie.  Duc  de  Luxembourg,  de  la  haute  8c  bafie  Silclic,  de  Wurtemberg  8c  de  Teck,- 
„ Prince  de  Saabe  , Comte  d’Absbourg  , de  Tyrol,  de  Fcrrerc,  Kibourg  8c  Gorit»^ 
„ Landgiave  d’Alface,  Marquis  du  S.  Empire,  de  Burgau,  8c  de  haute  8c  baffe  Lufaccv 
,,  Seigneur  de  la  Marche  d'Efclavonic,  de  Port-Naon  & de  Salins  8cc. 

„ lî  eft  connu  à tous , 8c  les  fuccès  de  ces  derniers  tems  montrent  avec  combien  de  foinr 
de  travail,  8c  de  irais  les  Ennemis  ont  été  chattes  d’Italie , 8c  comme  h Liberté  de  cet*. 
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de  maintenir  'fcs  droits  & ceux  de  l’Empire  fur  Parme  & Plaifance.  C’eft 
pourquoi  il  ne  balança  pis- à faire  entrer  les  troupes  fur  les  Terres  de  l’E- 

glife 

» te  Province,  que  la  Violence  des  François  avoit  envahie,  a été  heurcuÆment  délivre®* 
„ de 'leur  joug  par  nos  armes  Vi&oricufès  Ôc  celles  de  nos  Alliés. 

„ Cependant  nous  Tommes  aujourd’hui  contraints  de  nous  plaindre  avec  un  jufic  Tend* 
i,  ment  de  douleur  de  ce  que  les  Minières  de  la  Cour  de  Rome,  ou  iaftigués  par  d’autres,' 
„ ou  dans  la  confiance  d’en  retirer  quelque  avantage,  Te  font  laides  aller  a la  hardiede,  au 
„ grand  étonnement  de  l’Univers,  & au  fcandale  de  la  Rép.  Chrétienne,  de  mêler  les  ar^ 
»,  mes  fjpirrtuelles  dans  des  intérêts  puiement  mondains,  fie  de  rendre  public  un  Ecrit  im- 
„ prime,  de  la  teneur  fuivante. 

Déclaration  de  Nullité  d’un  certain  accord  fait  au  préjudice  du  Siégé  Âpofioiique  & de 
la  Sainte  Eglifc  Romaine  touchant  les  quartiers  d’hjnrcr  que  les  troupes  AJcrrunJc*  ont 
pris  dans  le  Duché  de  Parme  Si  de  Pbifaneei  les  ccnfures*  Eccléliadiqucs  refervées  au 
même  Siège  encourues  par  ceux , qui  en  quelque  manière  que  ce  foit,  ont  en  cette  occaa 
fion  envahi  les  lieux  du  fufdit  Duché,  & impofé  des  charges  fur  les  biens  des  perfonnci 
Eccledailiques  du  même  Duché,  demeurant  en  leur  entier. 

« Rome  MDCCVIf. 

De  l’Imprimerie  de  U Rîvfrende  Ch* mire  sffcfohque. 

Ici  l'Empereur  rapporte  la  Bulle  du  Pape  telle  qu'on  l’a  donnée.  Après  quoi  il  ajoute  & 
pourfuit: 

„ Ayant  fait  une  attentive  confideration  fur  la  Déclaration  rapportée  fie  fur  toutes  êc 
>,  chacune  de  Ces  elaufes:  Nous  ne  pouvons  n’étre  pas,  entre  autres  choies,  grièvement  é- 
„ mus  de  ce  que  la  Cour  de  Rome  nous  difpute  hardiment  les  droits  rres-andens  que 
,,  nous  Sc  l’Empire  Romain  avons  en  Italie,  St  ceux  en  particulier  que  le  Duché  de  Mi- 
»,  lan  a fur  Parme  Sc  Ptaifance.  fous  prétexte  d’un  domaine  qu'elle  s'attribue  fur  ces  vil- 
M les*  Etant  confiant  par  la  pleine  foi  des  Hifioricns,  Sc  par  les  lnvefiitures  que  les  Em- 
»,  pereurs  Romains  nos  Précoce  fleurs  en  ont  donné.  Scéar  d’autres  A&es  évidents,  que 
„ le  Domaine  Souverain,  & de  haute  Majefié  fur  les  fufâites  villes  de  Parme  & de  pfji. 
,,  fancc  ne  compcte  qu’à  Nous,  Sc  au  (âcre  Empire  Romain,  Sc  que  )«  légitimes  pofTef- 
,,  feurs  du  Duché  de  Milan  en  reçoivent  l’Inveftiture.  Certainement  on  ne  Saurait  mon. 

,,  trer  que  ce  Domaine  Souverain , direâ  Sc  de  haute  Ma  cfte  ait  jamais  été  abdiqué  par 

aucun  Empereur,  ou  qu’aucun  Duc  de  Milan  l'ait  pu  abdiquer,  ceder  ou  transférer,  Sc 
„ beaucoup  moins  que  la  Cour  de  Rome  l'ait  pu  validemcm  ufurper,  ni  que  les  Ducs 
„ de  Parme  Payent  pü  reconnoître  d'elle.  Pluficuts  livres  d’Hiftoire  font  connoitre  îc  dé- 
„ crivent  bien  au  long  ce  qui  s’eft  fait  lans  interruption  dans  cette  maiicre  pour  la  ron- 
„ fervation  des  droits  de  l'Empire  : Et  Icspcrfonncs  verfées  dans  le  maniment  des  affaire, 

„ publiques  fçaveot  avec  quel  zele  nos  Prédeceflcurs  Sc  fpécialcmcnt  Charles  Quint . de 
» gloricufc  mémoire,  a défendu , 8c  protefté  de  vouloir  défendre,  même  à la  fin  de  fa  vie, 

„ Sc  par  fcs  dernières  paroles  fcs  droits  Sc  ceux  de  l’Empire  : étant  d'ailleurs  a (Ica  clair  que 
,,  ces  droits  font  tellement  annexés  à l’Empire,  qu'ils  ne  peuvent  en  être  («parés  fans  ion 
„ confentement,  Sc  beaucoup  moins  contre  Ion  gré.  par  quelques  Huiles  des  Papes  que 
„ ce  foit  Sc  de  quelques  menaces  de  foudres  qu’elles  foyent  remplies. 

,,  C’a  donc  été  une  peine  perdue, 8t  digne  en  quelque  façon  d'ètre  lifflée,  que  celle  par  la 
,,  quelle  les  Papes  allégués  dans  la  fufdite  Déclaration , dans  leur  propre  raufe , Ce  font  vou- 
„ lu  arroger  le  jugement  Sc  fe  font  efforcés  d’ctablir  par  le  fecours  de  leurs  butes  de» 

,,  droits  tendants  dîreélcment  au  préjudice  d'un  Tiers.  Et  certainement  on  ne  peut  paa 
„ comprendre  comme  il  cft  entré  dans  l’efprii  delà'  Cour  de  Rome,  d’eciirc  que  no.  mi- 
„ lices  ont  envahi  les  biens  de  l'Egüfe , (cachant , ou  devant  fçavoir  que  les  lieux  dans  Ica- 
„ quels  elles  font  entrées  font  des  Fiefs  de  nous  Sc  de  l'Empire,  & qu'on  pejt  exiger 
„ des  aliments  8t  les  chofcs  néecf&ite»  à la  vie  par  un  privilège  da  droit  de  la  Nature  Sc 
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glife,  ce  qui  obligea  le  pape  il  demander  la  Pai\  qui  fut  conclue  le  1 5 Jan- 
vier 17051.  Et  il  fut  dit  dans  le  Traité  que  le  different  par  raport  i Parme 

6c 

<Jes  Gens . meme  dans  an  territoire  neutre,  alors  principalement  que  cette  fuftettfation 
„ 1 pour  effet  de  détendre  celui  qui  la  fournit,  Ce  de  le  délivrer  des  dangers  & damages 
„ ultérieurs  dont  il  cft  menacé.  LesqucJes  circonftances  fe  trouvant  dans  ie  cas  pre- 
„ fent  s il  n’y  a perfonne  qui  ne  voyc  que  les  Canons . les  Loi* , Ce  la  raifon  d'Etat  •- 
„ bligcnt  au  ibûtien  des  charges  publiques  le  Clergé  auffi  bien  que  te  relie,  puisqu'il  s’a- 
„ glt  de  la  défcnec  de  ion  repos  Ce  de  ta  liberté , fpccialcment  en  une  Province  dans  laqucl- 
„ K par  coutume  ancienne , le  commun  fuppott  des  charges  publiques  , dans  l'entretien 
„ des  Soldats,  eft  établi , Je  que  les  poftefliona  du  Clergé  de  Parme  font  fi  amples,  qu'ils 
„ furpaffent  prefque  la  quatrième  partie  de  tout  le  Duché.II  a donc  paru  que  les  Eccleûat 
,,  tiques  lé  rendroient  indignes  du  bonheur  de  leur  Etat , en  montrant  leur  ténacité  Je  ara* 

„ rice  au  milieu  des  plus  indigents.  Ce  en  refufant  à nôtre  Commiffaire  Impérial,  qui 
„ les  en  foSicitoit,  de  concourir  avec  les  laies,  8;  de  payer  quoi  que  ce  foit  avec  eux: 

„ En  s’op  iniatrant  dans  ce  refus  avec  un  efprit  refraétaire,  nonobftant  que  le  confente- 
„ ment  du  Pape  pour  ccs  colleâcs  dans  la  néceffité  Ce  à l’avantage  commun  eut  été  re- 
„ (ervé  dans  le  Traité  conclu  par  nôtre  dit  Commiffaire  , non  fans  une  marque  illuftre 
„ de  nôtre  rcfpeél  envers  le  S.  Siégé.  Toutes  lesquelles  chofes,  Ce  beaucoup  d'autres, 

„ par  lesquelles  nous  avons  modéré  nôtre  conduite,  font  des  témoignages  fi  clairs  de  nô- 
,,  tre  équité  Ce  de  la  maniéré  légitime , avec  laquelle  nous  exerçons  notre  pouvoir  Impérial, 

,,  que  nous  ne  pouvons  concevoir  de  quelle  lource  l'ont  venues  ces  Cetifurcs  fpirituelles  li 
„ acres  Ce  fi  précipitées , qu'on  a rapoites  plus  haut.  Nous  avons  fait  ce  que  demandoient 
„ de  nous  nos  droits  Ce  ceux  du  S.  Empire,  Ce  nous  l’avons  hit  dam  la  manière  que  les 
„ Conllituiions  de  l’Empire  Ce  leur  ufage  nousprefcrlt.Cc  qu’a  lèmblé  demander  de  nous 
„ le  rcfpcct  particulier  avec  lequel  nous  honorons  le  Perc  commun  de  la  Chrétienté  quand 
„ il  le  dépouille  de  toute  partialité)  comme  en  font  foi  plufieurs  négotiations  avec  te 
„ Cardinal  Grimani,  pour  impétrer  ce  confcntcment  du  Pape,  quoi  que  fuperflu,  îc  pour 
„ remontrer  l’abus  commis  dans  l’emploi  trop  précipite  de  i’authorité  Ecdelîaftique. 

„ Nous  remarquons  très-bien  dej  esemptes  de  femblables  collefles  Ce  charges  impofées 
„ aux  Eetléfiaftiques  par  nos  ennemis  d’une  maniéré  tout  à fait  différente,  quoi  que  ces 
„ ennemis  n’ayetrt  d’autre  but  que  d’empçfter  ie  repos  commun  de  l’Europe  Sc  ne  (oient 
„ dignes  d’aucune  faveur  Ausquels  cependant  la  Cour  de  Rome  prête  aufli-tôt  fon  con- 
„ femement,  fouvent  même  contre  tout  droit.  Ce  montre  en  cela  autant  d’indulgence  Ce 
,,  de  connivence,  que  d’animofité  Je  d'oppolirion  ; avec  laquelle  à la  face  de  tout  le  mon. 
„ de  elle  attaque  Bons,  Ce  (es  droits  les  plus  clairs  de  l’Empire  . par  paroles,  écrits.  Ce 
„ aftions,  auroit  des  hsngtems  excité  en  nous  des  mouvements  plus  violents  fi  nous  n’a- 
„ vions  été  retenus  par  la  bonté  qui  eft  naturelle  à nôtre  Maifon  d’Autriche  Ce  par  d’au- 
,,  très  égards  envers  l’Eglife  Unrverlë'le.  Et  nous  voudrions  encore  faire  connoltre  plus 
,,  long  "cm s nôtre  patience  quoi  que  provoquée  dès  le  commencement  de  notre  Gouver- 
„ nement  Impérial,  s’il  nous  ctoit  permis  de  différer  d’avantage  à défendre  nos  droits 
„ Ct  reux  de  l’Empire,  St  que  nous  puiftums  excufèr  cette  dilation  auprès  de  Dieu  Ce  de  la 
„ poftérifé,  étant  obligés  à faire  ce  que  nous  faifom  par  les  loix  divines  Ce  humaines 
„ par  la  droite  raifon  Ce  le  Droit  des  Gens  Ce  par  les  autres  principes  de  la  J u (lice  Ce  de 
„ l’équité. 

,,  Delà  cft,  que  toutes  ces  chofes  eonfidéréet;  Nous  foavenant  de  la  Capitulation  que 
„ nous  avons  jurée,  Ce  des  Conftttutrons  Impériales  , ayant  pris  les  lentiments  de  nos 
„ Confciilers  (ecrets  Ce  de  tout  le  Conlëil  Impérial  Aulique,  après  avoir  ronfulté  au  de- 
„ hms  «le  très-habiles  Théologiens  Ct  des  perfonnes  verlces  dans  la  connoiftâncc  du  Droit 
„ Canon  Ct  des  lor*  Civiles , pour  la  défenec  de  nos  Droits  Ce  de  ceux  de  l’F.mpire. 

„ Nous  décktrona  que  l'Ecrit  rapporté  ci -défias  , eft  d'une'nullité  évidente,  vain, 
„ Ce  d’aucune  force,  Ce  qu»  l’excommunication  qui  y cft  exprimée,  ou  fi  on  prétend 
„ qu'il  y en  ait  quelqu’une,  doit  être  réputée  pour  tout  i fait  invalide , Ce  qu'eue  fub- 

„ fifte 
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& Plaifance  feroic  remis  entre  les  mains  d’arbitres  ; &:  qu’on  établiroit  aux 
dépens  des  deux  parties  urfe  Députation  de  Cardinaux  qui  examiaeioit  l’af- 

fai- 


, fille  d’au  tint  moins  qu’il  cil  pim  évident  qu'elle  manque  des  choies  efütuiellemeot 
, requifes,  fçavoir  d’un  pèche  mortel  , de  contumace  dans  une  encur  Notable,  de  la 
, Citation  précédente  des  perfonnes  8cc.  Et  que  l’Ecrit  de  la  Cour  de  Rome  tend, 
, non  pas  à détendre  l'hétitage  du  Seigneur , mais  à ufutper  les  droits  Impériaux  fur  tes 
, Duchés  de  Parme  8c  de  Plai&nce. 

Et  comme  félon  la  penfee  des  Saints  Pères  Sc  des  Conciles,  les  Ceofures  font  fouvent 


, chées  pendant  que  nus  ennemis  8c  ceux  du  Sacré  Empire  Romain  dans  les  Provinces 
, d’Alemagnc  & d’Italie,  mêmes  dans  le  domaine  des  Papes  oppriment  cruellement  te  i 
, leur  fintaifie , les  Minières  de  Dieu  S:  de  l’EglUê,  & commencent  feulement  i s’élever 
, contre  nous  & contre  le  Scrcnitfimc  8c  très-puiflant  Chirlti  1 II.  Roi  d’Efpagnc,  contre 
, le  Royaume  de  Naples  & contre  le  Duc  de  Savoyc,  lorfque  le  Ciel  commence  à favo- 
, rifer  notre  juile  caufc,  en  forte  que  le  relie  de  l’Italie,  le  Royaume  de  Naples  8c 
, les  Pais-Bas  ont  etc  miraculeufement  délivrés  de  leurs  cruelles  8c  puilfimres  mains. 

„ Nous  déclarons  donc  par  la  teneur  de  ces  préfentes , à perpétuelle  mémoire  de  ia 
, chofe,  & nous  proteftons  avec  toute  l’alTicace  que  nous  pouvons,  8c  qu’il  en  eft  be- 
, foin . que  nous  ne  pouvons  renoncer  ou  abbandonner  aucun  droit , 8c  beaucoup  moins 
, le  dircét  Sc  Souverain  Domaine  fur  Parme  8c  Plaifance  au  Siège  Romain  s qu’au  con- 
, traire.  Nous  nous  reférvons  8c  au  Sacré  Empire  Romain  fermement  8c  exprcflëmcnt 
, tous  & chacun  les  Domaines  Souverains,  qui  en  ont  jamais  été  ufurpes,  ou  font  en- 
, corc  aujourd’hui  retenus,  de  quelque  nom  qu’ils  foyent  appelles , 8c  nous  les  dcc  arons 
, Nôtres  dans  la  forme,  8c  maniéré  la  meilleure  qui  puifie  être;  annulant , aboli iTant, 

, 8c  caflant  toutes  les  polTelfions  8c  prétentions  illégitimes,  excepté  celles  qui  ont  été  cx- 
, prelTémcnt  transférées  audit  Siège  par  la  bonté  8c  munificence  des  Empereurs,  décla- 
! rant  tous  les  aunes  pour  d’autant  plus  ouïes,  injuücs.  8c  invalides,  qu’il  cil  évident 
, que  tout  ce  qu’on  prétend  d’aliéner  8c  de  fbulhturc  publiquement  ou  en  fecret  8c  par 

authorité  propre  du  Domaine  de  l’Empire  efl  fans  aucune  force,  même  tout  ce  qu’un 
, Empereur  auioit  pû  aliéner  Cuis  y obfcrvcr  les  formes  icquifcs. 

„ Nous  nous  oppofons  encore  très-foknncüement  8c  fpécialcmcnt,  à la  prétention 
, qu’a  la  Cour  de  Rome,  de  pouvoir,  par  voyc  de  Bulles  £c  de  Décrets,  difpofcr  des 
, droits  d’un  tiers,  8c  des  biens  temporels,  qui  ne  lui  appartiennent  point  en  propie,  les 
, Bulles  8c  Décrets  n’etant  point  valides  en  ce  genre,  8c  ce  pouvoir  n’étant  aucunement  ir- 
, connu  de  quelque  nom  ou  titre  qu’on  fe  ferve  pour  cela;  8c  ne  pouvant  8c  ne  devant  o- 
, Miger  en  aucune  nous  ni  l’Empire  Romain  . Parce  que  nous  u’admettons  8<  ne  pou- 
i vons  tolérer  aucun  pouvoir  dans  la  Cour  de  Rome,  qui  air  1a  forer  d’uonuller  ce  que 
, nous  dilpolons  8c  ordonnons  de  droit  8c  en  vertu  de  nôtre  Autorité  Impériale  i Ne 
, doutant  nullement  d’êtte  incontinent  avoués  8c  aflillcs  en  ceci  par  l’Aficmblée  de  tout 
, l’Empire  en  général,  8c  en  particulier  de  tous  les  Flcfleurs  Princes,  Etats,  Vallàux  8c 
, fujets  de  l’Empire,  de  leur  Confeii  8c  fecours  cffcâif,  où  il  en  fera  befoin  8c  où  la  con- 
, jonâurc  des  allai  res  le  demandera. 

„ Donc  de  nouveau , de  propos  délibéré,  apres  meure  délibération , 8c  avec  la  plénitude 
, de  Nôtre  pouvoir  Imperia*.  Nous  déclarons  publiquement  par  ces  préfentes,  que  nous 
, nous  oppoïim»,  nous  abolirions,  nous  calions,  8c  nous  proiellons  comme  deflus,  de  la 
, manière  b plus  {blennelic  qu’il  fe  peut  contre  tout  ce  qui  cil  exprimé  dans  l’Ecrit  rap. 

, porté  ; tant  contre  la  forme  , que  contre  la  matière,  au  préjudice  de  nos  Droits  8c  de 
, ceux  du  S.  Fmpirc  Romain,  de  même  que  centre  nos  Miniltres,  Commifiâires,  Sol- 
, dats.  8c  tous  autres  perfonnes,  defquclics  i’Eciit  peut  avoir  voulu,  pû,  entendu  parler. 


Nous 
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faire  de  la  féodalité  de  Parme  Se  Plaifance  Se  en  feroient  report.  Un  juçe» 
ment  arbitral  n'auroit  pû  mettre  & couvert  l'Italie  des  troubles  que  n’auroit 

ri  manqué  d’exciter  la  Vacature  de  ce  fief  ; les  Souverains  contra  clans  de 
Quadruple  Alliance,  crurent  les  prévenir,  en  réglant  la  fucceflion  de  Par- 
me & Plaifance  en  faveur  du  fils  amé  de  U Reine  d’Efpagne , née  Princef- 
fe  de  Parme,  en  reconnoiflant  ces  Duchez  fiefs  inconteftables  de  l’Empi- 
re (0.  ce  qui  a été  aprouvé  par  l’Empereur  Se  par  la  Diète  de  l’Empire. 

Le  Pape  Pape  ne  pouvant  s’opofer  à la  force  fuperieure  de  tant  de  Puiflance 
réunies , fut  obligé  d’avoir  recours  aux  foibles  armes  de  la  Proteftation  qu’il 
fit  folemnelkment  au  congrès  de  Cambrai,  (u)  Les  Puiflances  contraélantes  ont 

mis, 

« 

t.  Non*  défendons  de  même  à tous  8c  à chacun  les  Ecclcfiaftiqucs  8c  fecuüers  Vaflàux 
.1,  de  nous  8c  de  l'Empire , à nos  Miniftrcs  8c  fujets,  foit  dans  le*  terres  de  l’Eglifc,  Toit 
„ dans  les  Duchez  de  Parme  8c  de  Plaifance  , ou  habitant  quelque  pare  que  ce  foit  fous 
,,  peine  de  nôtre  très-grieve  indignation  8c  celle  de  l’Empire  , Tous  la  Confifcation  de 
„ tous  fes  biens , 8c  encore  de  peine  corporelle  , d'avoir  aucun  egard  en  quelque  occafion 
„ que  ce  foit  à ce  qui  eft  contenu  dans  l'Ecrit  rapporte  i commandons  au  contraire  le 
„ plus  étroitement  que  nous  pouvons , d’obeir  , comme  fils  font  tenus  conftamment , à Nos 
„ ordres  j leur  promettant  réciproquement  de  les  faire  iouir  des  effets  de  Nôtre  protcâion 
„ & clémence  ; Devant  faire  avertir  pour  cet  effet  dam  fes  formes  deuas  , le  Duc  de  Parme 
„ à cc  qu’il  ne  rcconnoiflc  pour  les  Duchez  de  Parme  8c  de  Plaifance  aucun  autre  domaine 
,,  que  le  Nôtre  8c  celui  de  nôtre  dit  trcs-cher  frere  le  Roi  d'Efpagne,  comme  étant*  feuls 
,,  Seigneurs  8c  poflêflcurs  légitimes  du  Duché  de  Milan  ; étant  d'ailleurs  évident  qu'il  eft: 

„ tenu  de  répondre  i Nous  de  nos  Droits  8c  de  ceuSt  du  S.  Empire  Romain. 

„ Nous  orions  enfin  le  Tout-puiffânt  8c  très-jufte  Dieu  de  vouloir  infpirer  i tous  un  ar- 
,,  dent  8c  fincerc  amour  d'une  honnête,  fidèle,  8c  confiante  pain  Cc  concorde,  8c  de  nous  * 
,,  donner  la  grâce  de  défendre  conftamment , 8c  virilement  tout  cc  qui  appartient  à nous 
„ 8c  au  Saint  Empire,  proteftant  de  tenir  de  b Divine  Majcftc  avec  la  plus  humble  rccon- 
„ noi (Tance  tout  cc  qui  cft  des  Droits  de  l'Empereur  8c  de  l'Empire,  8c  proteftant  par 
„ cette  publique  Déclaration,  Proteftation  8c  Refcrvation,  que  nous  renouvelions  encore, 

,,  que  touchant  lesbiens  8c  les  Droits  temporels  de  l’Empire,  perionne  ne  peut  rien  pré- 
„ tendre,  occuper  ou  Tctcnir  légitimement  fi  ce  n’eft  ce  qui  en  a été  aliéné  avec  le  con- 
„ lentement  exprès  de  nos  Prédeceflcurs  8c  de  l’Empire , 8c  en  particulier  aucun  Domaine 
„ temporel  Souverain  dudit  Empire  : Tout  cc  qui  a été  fait  au  contraire  ou  réputé  avoir 
„ été  fait,  devant  être  tenu  pour  non  fait  8c  d’aucune  force  , 8c  nous  y oppo&nt  en  ver- 
„ tu  de  cc  Diplôme  foulent  de  notre  main  , 8c  muni  de  notre  Sçeau  Impérial,  afin 
„ que  notre  oppoiition  ait  dès  à nrèfent  8c  à tous  fiéclesavenir , toute  la  folcnnité , 8c  la  for- 
,,  cc  qu’elle  peut  avoir.  Donné  en  nôtre  7Ülc  de  Vienne  ce  a6.  du  mois  de  Juin  l’an 
„ 1709.  de  nôtre  Roiaume  des  Romains  le  19.,  de  celui  de  Hongrie  le  11.  8c  de  Bohême 
„lei+. 

JOSEPH. 

t V,  t.  Fnd.  Cbirltl  i*  Schtnlcr n 

par  commandement  exprès  de  S.  M.  I. 

I ’rtnftii  Hlumi  it  Brrtrtm. 

(r)  T.  tll.  Preuve  [V]  Art.  j.  f.  it 6. 

(»)  Vbi  fupri. 

(■v)  Raportéedam  mon  R» mil  iMu  &<.  T.  I.  f.  319. 
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mis,  avec  le  Contentement  de  l'Empereur,  l'Infant  d’Efpagnc  en  poffe'.Tion 
de  ces  Duchez  apres  la  mort  du  Duc  Antoine,  le  dernier  des  Famefes  ; mais 
il  eft  furvenu  de  nouvelles  difficultez  entre  la  Cour  de  Vienne  & le  nou- 
veau ValTat  au  fujet  d’une  dispence  d’àge.qui  ont  retardé  l'inveftiture  réel- 
le de  ces  Duchez  ; & la  guerre  étant  furvenue , il  paroit  à la  conduite  du 
Pape,  qu'il  tâche  d'engager  la  Cour  d'Efpagnc  à préférer  le  Domaine  direc- 
te du  S.  Siégé  à celui  de  l’Empire  ; c’ert  ce  qui  ne  fera  décidé  que  par  le 
Traité  de  Paix. 

Il  en  eft  de  meme  des  Prétendons  du  St.  Siégé  fur  la  Tofcane , fondées  fur 
la  donation  que  Mathilde  Princeflè  de  Tofcane  en  a faite , dic-on , au  Pape 
HildcbrMidt.  Le  procès  a été  décidé  en  faveur  de  l’Empcur  & de  l’Empi- 
re, dont  l’Infant  D.  Carlos  a reçu  l’inveftiture  éventuelle  de  cet  Etat. 

Cependant  il  refte  au  St.  Siégé  de  juftes  pi^teniions  fur  B or  go  St.  Sepolcre. 
Cette  Ville, qui  a fait  partie  du  Duché  d'Uriin,  a été  engagée  aux  Floren- 
tins par  le  Pape  Eugène  II'.  Depuis  ce  tems-là  les  fucceffeurs  de  ce  Pontife 
ont  inutilement  voulu  la  retirer  ; on  a éludé  toutes  leurs  offres , & le  Com- 
raiflâire  de  la  Chambre  Apoftolique  a foin  tous  les  ans , la  veille  de  S.  Pier- 
re & de  S.  Paul , de  renouvellcr  fa  Proteftation  contre  le  refus  des  Floren- 
tins , de  reftituer  cette  Ville. 

§■  14- 

Tretenfion  du  Tape  fur  la  T oie  fine  de  Rovigo. 

IA  Poltjmt  de  Rovigo  eft  une  petite  Province  de  la  Republique  de  Vc- 
, nife , depuis  la  fin  du  XV.  Siecle , que  les  Vénitiens  l’enleverent  J 
nce  I.  Duc  de  Ferrare , & qui  leur  «porte  140.  mille  Ducats  par 
an  (•*)•  Le  Pape  Clement  VIII.  ayant  reuni  le  Duché  de  Ferrare  aux  au- 
tres Domaines  du  St.  Siégé,  après  la  mort  du  Duc  Alfonce  II.  en  1597. 
prétendit  des  Vénitiens  la  reftitution  de  la  Polefint  de  Rovigo,  comme  faifant 
partie  de  ce  Fief  du  St.  Siégé,  mais  les  Vénitiens,  qui  l’avoient  aquis  par 
le  droit  des  Armes , laifTerent  prétendre  le  Pape , & relièrent  dans  la  poflef- 
lion  de  leur  conquête , qui  a toujours  été  depuis  ce  tems-là  un  fujèt  de 
conteftation  & de  querelle  entre  les  deux  Souverains. 

(«)  AmtUt , Etat  cela  Rcpubl.  dt  Venife. 


Tom.L  H §,  17. 
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Trétenfions  du  Tape  fur  le  Titubé  de  Cajlro  Rtmciglione. 

TT  E Duché  de  Cajho  & R ont  Mont  apanienc  à la  fucceflîon  de  Parme 
& eft  un  fief  inconteftable  du  S.  Siégé , qui  a été  pofledé  par  la  fa» 
nulle  des  Farnéfes  jufqu'en  1641.  que  le  Pape  Urbain  Ulll.  le  leur  ayant 
enlevé,  a donné  lieu  aux  Démêlez  qu’il  faut  expliquer. 

Le  Card.  Alexandre  Farnefe  étant  monté  fu / le  St.  Siégé,  prit  le  Nom< 
de  Paul  ///.  & penfant  d’abord  à l'ékvatioh  de  fa  Famille , donna  1 fon 
. fils  Pierre-Lomt  Farntfi  les  Duchés  de  Cajlro  (a)  8t  de  Camerino  ( b ).  Ce 
Pontife  retira  depuis  celui  de  Camerino  en  la  place  duquel  il  donna  à Pierre- 
Lanis-,  le  Duché  de  Parme  & Plaifance.  Depuis  ce  tans-là  Cajb»  a été  pof- 
fedé  par  les  Ducs  de  Parme  jufqu'énr  1641.'  que  le  Pape  Urbain  Ut  II. 
l’enleva  de  vive  force  au  Duc  üdeard,  fous  des  prétextes  frivoles.  Cette 
invafion  donna  lieu  à une  guerre  qui  manqua  de  caufër  un  incendie  général' 
dans  l’Italie  & qui  fut  terminée  par  la  reftitution  du  Duché  de  Cajlro  tfr 
Ronciglmnt  en  1 646.  Mais  le  Duc  de  Parme  ne  le  garda  pas  long  tems.  Il 
avoir  été  ftipulé  dans  la  reftitution , que  le  Duc  payerait  ce  qu’il  devoir  aux 
Montiftes , & c’étoit  cette  dette , pour  laquelle  le  Duché  étoit  fiipothe- 
qué  , qui  avoir  été  le  prétexte  de  la  conduite  des  Barberins  Neveux 
A'Urbai»  UUL  Le  Duc  Ramece  U.  Fds  & SuccelTeur  tCOdoard,  eut  un 
démêlé  avec  Innocent  X,  par  raport  à un  Moine  que  le  Pape  nomma  à l’E- 
vêché vacant  de  Caftro,  & qui  n’étoit  pas  agréable  au  Duc,  ou  plutôt  au 
Marquis  Gaufride  fon  premier  Miniftre.  Le  Moine  fut  aftafliné  en  allant 
prendre  poffeflfion  de  fort  Evêché  ; le  Pape  foupçonna  le  Duc  ou  fon  pre- 
mier Miniftre  d’être  Auteur  de  ce  coup , il  chercha  les  moyens  de  s’en  ven- 
ger, & il  les  trouva  fans  peine.  Dans  l’impuiflance  où  il  favoit  qu’étoit  le 
Duc  de  fatisfaire  à ce  qu’il  devoir  aux  Montiftes  , ce  qui  montoit  à 
plus  d’un  million  & demi  d’Ecus  le  Pape  fc  fit  prefenter  des  Requêtes  par 

ces 

(»)  Le  Duché  de  Coftro  8c  le  Comté  de  Km eiglime,  forment  un  petit  Etat  fut  la  côte  de 
la  Met  de  Tofcane,  entre  le  Patrimoine  de  S Pierre  , le  Sienois  8c  Orvieto. 

(4)  Camerino  cil  fitué  dans  l’Apennin  8c  fail  partie  de  h Marelle  d’ Ancône.  Le» Parmi, 
ancienne  8c  illuftre  famille,  en  ont  été  Seigneurs  jufqu'au  régné  d’Alexandre  VI.  que  Ce- 
far  Borgia,  fon  fils,  fit  maflicrex  Jules  Varini  avec  trois  de  lia  Fils  8c  s'empara  de  fon  pe- 
tit Etat.  Le  plus  jeune  des  Fils  de  Jules  nommé , Jean  Marie , ne  fut  fauve  que  parce  qu'il 
U trouva  alors  à Vcnife  , où  fon  Pere  t’avoit  envoyé  avec  fes  trefors.  Il  revint  après  la 
mort  d’Alexandre  8c  rentra  dans  les  droits  de  fon  Pere  1 Leon  X.  le  créa  Duc,  parce  qu'il 
epoufa  une  de  fes  Nièces , dont  il  oe  lai  (là  qu'une  Filie,  qui  é poufa  François- Marie  de  la 
Rovere,  Duc  d’Urbin,  à qui  Tant  III.  difputa  la  poifcfïion  de  Camerino,  prétendant  qu'a, 
près  la  mort  du  dernier  Duc  ce  Fief  retomboit  au  St.  Siège:  le  Duc  d’Urbin  fut  oblige  de 
céder,  8c  c’cft  alors  [ij-jp ] que  Paul  III.  donna  ce  Duché  à OSavt  Farntct  fon  petit 
fils,  8c  fils  de  Pierre  Louis , qui  étoit  Due  de  CaAV 
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•ces  créanciers , dont  le  St.  Pere  doit  apuyer  8c  protéger  le  Crédit.  Il  pref- 
’fa  le  Duc  fans  ménagement , & fur  la  déclaration  qu’il  fit  qu’il  n’ctoit  pas 
en  état  de  libérer  fon  Hipothcque  , le  Duché  de  Caflre  & Ronciglione 
fut  confifqué,  déclare  réuni  au  St.  Siégé  & incameré  en  1649.  & la  ville 
ayant  été  démolie , l’Evcché  fut  transféré  à Aqnapendente,  Le  Duc  fut  o- 
bligé  de  foufrir  ce  qu’il  ne  pouvoit  empêcher , 8c  les  chofcs  refterent  dan» 
cet  état  jufqu’en  1664.  qu'arriva  la  Diablerie  des  Cerfes.  Le  Roi  de  Fran- 
ce qui  cherchoit  toutes  les  occafions  de  mortifier  Alexandre  VIII.  comprit 
le  Duc  de  Parme  dans  le  Traité  de  Pile , conclu  le  n.  Fcv.  1664.  où  l'on 
convint  des  Articles  fui  vans. 

I.  Sa  Sainteté  pour  faire  paroître  à Sa  Majefté  Très-Chrétienne  fon  af- 
„ fe&ion  paternelle , & en  confidération  de  ce  qui  fera  ftipulé  8c  établi  par 
„ le  prefent  Traité,  immédiatement  après  la  fignature  d’icclui,  par  délibe- 
„ don  & du  confentement  du  Sacré  College,  dejùtcamerera , c'eft-à-dire , re- 
,,  voquera  & annullera  X Incarner ation  des  Etats  de  Caftro,  & de  Ronciglio- 
„ ne , & de  toutes  leurs  Annéxes , appartenances  , & dépendances , & accor- 
,,  dera  en  même  tems  à Monfieur  le  Duc  de  Parme  un  délai  de  huit  années, 
„ conformement  à celui  qui  lui  fut  accordé  par  le  Contraâ  parte  entre  la 
„ Révérende  Chambre  Apoftolique  8c  lui,  dans  lequel  terme  il  pourra  rc- 
„ rirer  & rachetée  lefdits  Etats , en  rendant  8c  payant  efte&ivcment  un  mil- 
„ lion  fix  cens  vingt-neuf  mille  fept  cens  cinquante  Ecus,  qui  font  dûs  1 
„ la  Chambre'  Apoftolique  , fuivant  ledit  Contra <3:  ; te  en  outre  pour  com- 
,,  plaire  au  Roi , donnera  audit  Sieur  Duc  la  faculté  de  faire  ce  rachat , 6c 
„ de  rendre  ladite  lomme  en  deux  différent  payemens  : en  telle  forte , qu’en 
„ ayant  fait  un , la  moitié  defdits  Etats  fera  tenuë  pour  rachetée , & qu’il 
„ en  pourra  prendre  porteffion , &•  en  jouir  librement  ; l’autre  moitié  demeu- 
„ rant  au  pouvoir  la  Chambre  Apoftolique  jufqu’au  payement  du  furplus. 
„ Et  afin  que  la  divifion  qui  fe  doit  faire  defdits  Etats  en  deux  portions 

„ égales , foit  exécutée  au  plutôt  dans  deux  mois , à compter  du  jour  de  la 

„ Ratification  du  prefent  Traité,  les  parties  conviendront  d’Experts  pour 
y,  faire  ce  partage  de  gré  1 gré , & déclarer  les  appartenances  & annexes  de 
„ chaque  portion,  laiffant  au  choix  dudit  Sieur  Duc  de  racheter  la  part 
„ qu’il  lui  plaira  ; & fi  les  Experts  ne  s’accordoient  pas  dans  fix  mois  après 
„ leur  éle&mn , en  ce  cas , où  ledit  Sieur  Duc  pourra  lui-même  régler  le  Par- 
v,  tage  defdits  Etats  en  deux  portions  égales , lequel  étant  ainfi  fait , il  ap- 

„ partiendra  à la  Chambre  de  préferire  audit  Sieur  Duc  la  portion  qu’il  de- 

„ vra  racheter  la  première , en  payant  la  moitié  de  ladite  fomme  ; l’aune 
» portion  demeurant  au  pouvoir  de  la  Chambre,  jufqu’l  ce  qu’il  ait  payé 
y,  le  furplus  de  ladite  fomme  dans  le  terme  à lui  accordé  : ou  bien  ledit 
„ Sieur  Duc  ne  voulant  pas  faire  lui-même  ce  partage , ni  accepter  cet  of- 
n fre,  la  Chambre  en  ce  Cas  fera  les  deux  parts,  & il  fera  loilïble  audit 
■»>  Sieur  Duc  de  choifir  celle  des  deux  qu’il  voudra  racheter  la  prémiere , 
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Du  S.  „ & il  fera  tenu  de  déclarer  dans  deux  ans  s’il  entend  faire  ledit  partage  r 
Siégé.  „ ou  le  laitier  faire  par  la  Chambre. 

„ XV.  Lefdits  Plénipotentiaires,  ayant  aufli  fait  réflexion  que  l'intcn- 
• „ tion  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  a toujours  été  que  la  dejincamemtion  de 

„ Caftro  avec  la  Concetlion  du  nouveau  délai , fervit  de  Préliminaire  à tout 
*,  accommodement  qui  pouroit  ctre  fait,  Sc  que  pareillement , en  ce  Traité 
„ de  Pife , l’intention  de  faditc  Majefté  eft  de  mettre  le  Pape  & le  Saint 
„ Siège  en  poffeflion  de  la  Ville  d’Avignon  Sc  du  Comtat  Venailin,  décla- 
v,  rent  pour  plus  grand  écbirciflcment  des  choies  fufdites , qu'ils  font  con- 
„ venus  entre  eux , que  b deJînamcrMi<m  de  Caftro  avec  la  ConcelTton  du 
,,  nouveau  délai , fe  devra  effectuer  en  b forme  ftipulée  & accordée  au  pre- 
„ mier  Article,  avant  l’échange,  & remife  réciproque  des  Ratifications;  Sc 
„ refpeétivemene  aufli  le  Roi  Très-Chrctien  remettra  le  Pape  Sc  le  Saint 
„ Siège  Apoftoliquc,  en  poffeflion  delà  Ville  d’Avignon,  & du  Comtat 
„ Venaifin,  en  la  forme  arretée  par  l'Article  XIV.  immédiatement  après 

que  le  Légat  aura  eu  Audience  de  Sa  Majefté. 

Le  Pape  Alexandre  VII.  accepta,  Sc  ratifia  folemnellement  ces  Articles 
en  plein  Confiftoire  le  18.  Février,  fans  y faire  aucun  changement;  il  en 
promit  l’exécution  avec  toutes  les  Claules  les  plus  fortes.  Ils  furent  pareil- 
lement acceptez  du  Roi  Très-Chreticn,  le  i Mars  1664.  conformément  à 
l’Aéte  expédié  dans  le  même  Confiftoire,  Sc  à b Déclaration  qui  en  fut  fai- 
te par  le  Pape  lui-même  dans  le  Confiftoire  tenu  le  1 7 de  Mars  de  b 
meme  année. 

Outre  la  Ratification  générale,  le  Pape  Alexandre  VIL  en  fit  une  parti- 
culière, Sc  fpéciale  des  Articles  I.  XIV.  Sc  XV.  en  exécution  defquels , 
dans  le  Confiftoire  tenu  le  18.  de  Février  1664.  de  l’avis  du  Sacré  Collège 
il  tira,  Sc  fépara  le  Duché  de  Caftro  Sc  de  Ronciglione,  de  l’incorporation 
précédemment  faite  à la  Chambre  Apoftolique , en  venu  du  Decret , 8c  de 
la  Bulle  du  14.  de  janvier  1660.,  8c  le  definc^tmcra  avec  toutes  fes  annexes, 
appartenances , Sc  dépendances , & accorda  de  nouveau  au  Duc  de  Parme , 8c 
à fes  Succeffeurs , Sc  le  terme  de  huit  années , pour  le  racheter  au  même 
prix' qu’il  avoit  été  vendu  le  19.  Décembre  16451.  payable  en  deux  paye- 
ment 

Le  Duc  de  Parme  ordonna  aufli-tôt  h l’Abbé  Cafcagni  fon  Agent  i Ro- 
me , de  nommer  pour  Expert  de  fon  côté , le  Docteur  Alexandre  Pencolini , 
pour  procéder  au  partage  dudit  Duché  que  le  Pape  avoit  dcjîncamcrê.  Mr. 
Ravizza  Commiffaire  Général  de  1a  Chambre  Apoftolique,  Sc  authorifé  par 
un  pouvoir  fpécial  du  Pape,  fingé  le  17  d’ Avril  1664.  nomma  aufli  pour 
Expert , du  côté  de  b Chambre  Apoftolique , Benoît  Mufacchi,  pour  travail- 
ler au  même  partage. 

Les  deux  Experts  fe  tranfportérent  fur  les  lieux  qu’ils  examinèrent  avec 
b dernière  exaétitude  ; Sc  pour  en  avoir  une  connoiffance  parfaite , ils  en  fi- 
rent dreffer  une  Carte  Topographique.  Quand  ils  furent  d’accord  l’un  Sc 
l’autre,  ils  diviférentle  tout  en  deux  portions  égales,  comme  il  apert  par 

llnfint- 
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l'Inflrumc.it  qui  en  fut  dreffé  le  18.  d’Oftobre  1664.  par  François  Lucarel- 
H , Notaire  de  la  Chambre  Apoftolique. 

Trois  ans  après,  le  Duc  de  Parme  fit  remettre  à Rome,  huit  cens  cfuator- 
zc  mille  huit  cens  foixante  & quinze  écus,  partie  en  efpeces,  partie  en  Let- 
tres de  change  ; lefqucllcs  ayant  été  aquittees , & la  fomme  fe  trouvant  tou- 
te entière  en  argent , il  conftitua  pour  fon  Procureur  général  à l’effet  de  ce* 
payement  l’Auditeur  Jules  Platoni.  Celui-ci  fit  lès  offres  dans  toutes  les 
formes  & interpella  par  plufieurs  fois,  tant  le  Treforier  général,  & le  Com- 
miffaire  général,  que  les  Sieurs  Pierre  & Philippe  Nerli  Dépolïtaires  Géné- 
raux de  la  Chambre  Apoftolique , à ce  qu’ils  euftent  à recevoir  ladite  fôni- 
me  en  exécution  des  Articles  XIV.  & XV.  du  Traité  de  Pife,  & du  Dé- 
cret à' Æx.wAre  AT I.  portant  la  dtJlncamerMion  de  Caftro  , &.  de  Ronci- 
glione.  Ce  fut  toujours  inutilement  : deforte  qu’il  fut  réduit  à les  citer 
tous  devant  le  Cardinal  Camerlingue  , pour  y réitérer  fês  offres , proteftant 
de  tous  les  dépens , dommages , & intérêts  que  le  Duc  de  Parme  fôn  Maî- 
tre avoir  foullert,  & fouffriroit  en  conféquence  du  refus  injufte  qu’ils  lai- 
foient  de  recevoir  les  814875.  Ecus  qu’il  leur  offroit  de  fa  part  pour  le 
premier  des  deux  payeraens  ftipulez. 

Le  Commiffaire  Général  ligna  l’Aéte  de  Sommation,  difant  au  contraire 
que  l’offre  n’étant  qu’une  offre  verbale , oh  n’y  devoit  faire  nulle  attention. 
Que  c’étoit  à l’ Auditeur  Platoni , comme  chargé  de  la  Procuration  du  Duc 
de  Parme  , à juftifier  la  réalité  de  fes  offres , & à prouver  que  l’argent  étoit 
véritablement  tout  prêt. 

Pour  détruire  ce  prétexte , & faire  voir  combien  cette  chicane  étoit  mal 
fondée,  le  zo.  de  Mai  1 66 1.  l’Auditeur  Platoni  obtint  du  Duc  de  Chaulnes, 
Ambalfadeur  de  France,  deux  de  fes  Gentilshommes,  favoir  l’Abbé  Bigor- 
re  & l’Abbé  de  Santis,  l’un  Secrétaire  pour  les  Lettres  Françoifes,  & j 'au- 
tre pour  les  Lettres  Italiennes,  & leur  fit  voir  la  fomme  en  prefence  d’An- 
felme  Cellini,  Notaire  Public,  ouvrant  les  Coffres,  & les  Sacs,  où  elle  é- 
toit  partie  en  or  & partie  en  argent.  Après  quoi  il  fit  tirer  les  memes  vingt 
Sacs  contenants  foixante  mille  piftolcs  d’or,  partie  monnoye  d’Italie,  partie 
monnove  d’Efpagne , pour  les  porter  aux  Sieurs  Nerli , dépofitaires  de  la 
Chambre  Apoftolique,  avec  intention  de  porter  tout  de  fuite  le  reftant  de  la 
fomme  entière.  Il  fit  mettre  les  vingt  facs , dans  deux  Caiffes  de  bois , dix 
dans  chacune,  le  tout  en  prefence  du  Notaire,  Bc  des  Témoins,  qui  les  vi- 
rent porter  dans  la  Cour  du  Palais  Farnéze,  où  logeoit  l’Ambaftadeur  de 
France,  & mettre  dans  deux  CarofTes  de  l’Ambafladeur.  M.  Platoni  monta 
en  CarofTe  accompagné  du  Notaire,  & des  Témoins,  Sc  <è  fanfporta  avec 
eux  à la  DeptfitAircrit  (c)  générale  de  la  Chambre  Apoftolique  , & réitéra 
fês  offres  à Pierre  Nerli  Dépofïtaire  général.  Nerli  les  refufa  & répondit 

prê- 
te) Endroit  ou  l’on  porte  en  dépôt* les  fommes  eu  litige,  eu  attendant  la  définition  de 
l’Affaire. 
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Du  S.  précifèment  qu'il  ne  pouvoit  les  accepter  fans  un  ordre  exprès  de  Monfti- 
'SlEOE-  gneur  le  T réforier.  L’Auditeur  Platoni  obtint  que  l'Abbé  de  Santis  iroit 
fur  le  champ  trouver  le  Tréforier , Sc  lui  demander  l’ordre  pour  les  Dépofi- 
taires.  Il  y alla  en  effet , il  lui  cxpofâ  toute  l’affaire  ; mais  il  n’en  put  rien 
obtenir. 

L’Abbé  de  Santis  étant  revenu  à la  Dtpofit/ùrerie  ; & ayant  déclaré  à l’Au- 
diteur Platoni  & aux  Dépofitaircs  le  refus  du  Tréforier,  M.  Platoni  ne  laïf- 
fa  pas  de  faire  apporter  une  des  C ai  (Tes  pleines  d’or,  qui  étoient  dans  les 
Caroffes.  Il  en  tira  les  Sacs,  il  fit,  avec  beaucoup  d’inftances,  lès  offre* 

1 deniers  découverts , Sc  fes  offres  furent  également  rejettées. 

L’affaire  en  étoit  là,  lorfqu’ Alexandre  étant  mort  le  il.  de  Mai  i66y.  le 
Cardinal  Rofpigliofi  fut  élu  en  (à  place, & lè  nomma  Clément  IX.  Les  Mi- 
niftres  du  Duc  de  Parme  renouvellérent  leurs  inftances;  Tout  fut  inutile  Sc 
l’Auditeur  Platoni  fut  réduit  à faire  lignifier  de  nouvelles  offres  par  écrit , Sc 
à citer  le  Commiffaire  General  devant  le  Cardinal  Camerlingue  avec  toutes 
les  formalitez,  Sc  proteftations  qu'il  avoit  faites  fous  Alexandre  fili.  Il  Ce 
tranfpona  comme  auparavant  à la  Depefitaitrerie  dans  les  Caroffes  de  l’Ambaf- 
fadeur  de  France,  & après  les  mêmes  formalitez,  Sc  le  mène  refus,  il  re- 
nouvelé fes  Proteftations. 

Clement  IX.  mourut  le  9.  de  Décembre.  Le  Cardinal  Altieri  lui  fuc- 
ceda  fous  le  nom  de  Clement  X.  Le  Duc  de  Parme  fit  faire  par  le  Concil- 
ier Charles  Cefarini  les  mêmes  offres , & les  mêmes  inftances  qu’il  avoit  fai- 
tes fous  les  deux  Papes  précédents.  Ce  fut  avec  moins  de  fuccès  encore , 
car  le  Pape  dans  le  Confiftoire  Sécret,  tenu  au  Palais  Quirinal  le  14.  Dé- 
cembre 1671. , fe  contenta  d’ordonner  aux  Cardinaux  qu’ils  euffent  à lui 
donner |,dans  quelque  rems,  leurs  avis  par  écrit  fur  la  demande  du  Duc  de 
Parme , comme  il  paraît  par  le  Decret  luivant. 

in  Cotfiflorio  Secreto  die  14.  Dtcemirru  167t.  i»  Palatia  Apefiolka  Quirinalû , 
Sonàiffwms  N.  D.  fie  oixit. 

Voter obilts  Prêtres  , 

Audiftis  A Thefiturorie  mftro  generoli , & • Comotijfxrio  Conter t Inflotuium 
oüleüi  F dit  Parme  (fi  P latent  ie  Ducis , pro  récupérât  imt  Ducat  us  Cafiri  , (fi 
Status  Ronciliems  juxta  fadas  P fis  imtum. 

Jllud  ctiam  non  ignorais  tpted  nos  in  re  tune  gravi  vtfbra  fuffragia  du  xi  mm 
txquirenda. 

Hoc  igitur  expeClamm  quant  pronom,  (fi  quidem  ficripta,  fui  fine  fuit  a ratio- 
nom  moment  is , (fi  fubfcriptianc , (fi  figue  cujufque , ad  tus  mitti  defideramus. 

Sur  la  nouvelle  de  cette  propofition , le  Duc  de  Parme  dépécha  un  Cou- 
rier à fon  Miniftre  Mr,  Ceurini , avec  défenfes  expreffes  d’agir  en  nulle  fa- 
çon auprès  des  Cardinaux,  pour  en  avoir  une  décitîon  favorable.  Il  difok 
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que  Caftro,  & Ronciglione  étant  defincamerez.  dans  toutes  les  formes,  on 
n’en  devoit  plus  être  à délibérer , qu’on  n’avoit  déformais  qu’à  exécuter  de 
bonne  foi  ce  dont  on  étoit  convenu  réciproquement. 

On  ne  fçait  pas  bien  quels  furent  les  fentimcns  des  Cardinaux , quoi  qu’on 
eût  bien  prévû  qu’ils  iroient  à la  négative.  Le  bruit  courut  que  quelques- 
uns  s’y  étoient  déterminez  fur  une  prétendue  déclaration  & Alexandre  Fil. 
faite  fous  fting  privé , par  laquelle  il  marquoit  que  la  promedé  de  defincam- 
rer  Caftro  & Ronciglione , ayant  été  extorquée  de  lui  par  force , & par 
b crainte  de  s’attirer  une  Guerre,  devoit  être  nulle , & de  nul  effet , & que 
ç’avoit  toujours  été  fon  fentiment. 

D’autres,  dit-on,  fe  fondèrent  fur  le  Serment  qu’ils  avoient  faits  lors  de 
leur  promotion  au  Cardinalat , de  ne  confentir  jamais  à la  definc  amer at  ion  de 
Caftro,  & de  Ronciglione. 

Enfin,  d’autres  alléguèrent  les  Bulles  de  Pit  V,  8c  de  Clément  VIII, 
qui  défendent  d’âliéner  les  Fiefs  de  l’Etat  Eccléfiaftiquc  : Tous  prétextes 
aifeî  à détruire  par  les  raifons  de  droit. 

Le  Pape  Clément  X en  connoiffoit  bien  b foibleflè  ; aufli  forma-t-il  u- 
ne  Congrégation  de  feize  Cardinaux  pour  les  examiner,  afin  que  fur  le 
report  qui  lui  en  feroit  fait,  il  pût  prendre  le  parti  qui  lui  fembleroit  le 
plus  jufre. 

Le  Dac  de  Parme  défendit  à fês  Miniftres  d’agir  auprès  de  b Congréga- 
tion , & il  le  fit  par  les  mêmes  raifons  qui  lui  avoient  fait  défendre. de  follici- 
rerles  Cardinaux  chargez  de  donner  leurs  avis  au  Pape;  d’ailleurs  connoif- 
fanr  la  mauvaife  difpofition  de  quelques  Cardinaux  , il  étoit  en  droit  de  re- 
culer comme  fufpeft  un  pareil  Tribunal. 

Parmi  toutes  ces  longueurs  qui  ne  finiffoient  point,  les  huit  années  pres- 
crites par  le  Traité  de  Pifë,  pour  le  rachapt  de  Caftro  & de  Ronciglione, 
alloient  expirer.  Afin  donc  de  confërver  en  leur  entier  tous  les  Droits  de  l' 
Maifon  de  Parme,  M.  Cefarini  recommença  fes  offres  & proteftations  de- 
vant le  Cardinal  Camerlingue,  fuivant  l'ordre  exprès  qu’il  en  avoit  du  Duc 
de  Parme,  le  14. Janvier  1671. 

Après  1a  mort  de  Clement  X.  les  mêmes  pourfuites  de  b part  du  Duc  de 
Parme  furent  réïterées  fous  Innocent  XI,  Alexandre  VIII , & Innocent  XII , 
comme  il  paroît  par  les  procedures  & les  Proteftations  renouvellées  juridi- 
quement le  i;  de  Février  1675 , le  14  d’Août  1690 , & le  14.  d'Oétobre 
1691 , mais  elles  n’eurent  pas  plus  de  fuccès  que  les  premières. 

Dans  les  differens  Traitez  de  Paix  ; le  Duc  de  Parme  a foûtenu  aufli  fes 
droits  fur  les  Duchez  de  Caftro  & de  Ronciglione , devant  lis  Puiflances 
«ontraftantes , & leurs  Plénipotentiaires.  Pour  cet  effet,  il  envoya  à Ryf- 
wick  le  Marquis  de  la  Rofa;  il  envoya  de  même  à Utrecht  & à Cambray 
le  Comte  Sanfeverino  d'Arragon  , pour  la  reftiturion  dudit  Duché,  & il' 
n’a  négligé  aucune  occafion  de  rendre  publique  b juftice  de  fes  Droits , & 
de  déclarer  que  fon  intention  étoit  dé  recouvrer  un  Etat  qui  a été  poffédé 
pendant  plus  de  cent  ans  par  fes  Ancêtres , qui  le  tenoient  avec  le  titre  de 
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Duché , de  la  libéralité  du  Pape  Paul  lit.  Voila  b fituation  de  cette  affaire  à 
l'avénement  de  l’Infant  Duc  à b fucceffion  de  b Maifon  Farncfe,  & de  tous 
fes  Droits  & Prctenfions. 


§.  1 6. 

'Different  du  ‘Pape  avec  P Empereur , touchant  les  T rentier  es 
Trières  que  les  Papes  refufent  et  accorder  aux  Empereurs 
autrement  que  prxvio  Induîru  Apoftolico. 

L'Hiftoire  établit  fuffifanment , de  quelle  manière  les  Empereurs  Ro- 
mains 8c  Rois  d'Allemagne , Prémiers  Princes  & Chefs  de  b Chrétien- 
té , non  feulement  régnèrent  avec  une  Autorité  toute  particulière  fur  b 
Chrétienté  ; mais  aulïi  exccrcèrent  ,•  avant  que  l’Autorité  du  Pape  fut  établie  , 
la  fupreme  Puiflance  fur  les  perlonnes  & les  biens  fpirituels  dans  l'Empire; 
ayant  inftallé  8c  depofé  les  Evêques,  aufli  bien  ceux  de  Rome  que  les  au- 
tres , convoqué  des  Conciles  , fait  8c  change  les  loix  8c  ordonnances  de 
l’églife  , avec  le  Confeil  8c  Confentement  des  Etats  , principalement  des 
Princes  Ecclefiaftiques  , 8c  maintenu  efficacement  cette  fupreme  Puiflance 
fur  l’extérieur  de  l’Eglife,  que  l’on  nomme  ordinairement  Jhs  circa  Sacra. 
Mais  dans  les  tems  de  troubles  fuivis  d’une  malheureufe  ignorance  , b Su- 
perftition  donna  lieu  à un  refpeft  & une  foumiflion  extravagante  des  Laies , 
envers  l’Etat  Ecclefiaftique , dont  les  Evêques  de  Rome  , qui  commen- 
çoient  à s’élever  au  demis  des  autres  , ne  manquèrent  pas  de  profiter,  8c 
ils  ne  biffèrent  échaper  aucune  occafion  de  s’approprier  de  tems  en  tems 
quelque  partie  de  cette  Puiflance  des  Empereurs  dans  les  affaires  ecclefiafti- 
ques , foit  par  adreffe , foit  par  force  ; fur  tout  ils  pouffèrent  leur  pointe  à 
la  faveur  de  b foudre  de  l’Anathéme  alors  fi  redoutée.  C’eft  par  ce  moyen 
qu'ils  privèrent  l'Empereur  Henri  V.  malgré  fon  Courage , fe  trouvant  a- 
bandonné  des  Princes  Allemands  , du  droit  fi  refpeétable  d’inveftir  les 
Archevêques  & les  Evêques.  Plufieurs  vaiUans  Empereurs , principalement 
Lathaire  de  Saxe , Frédéric  I.  Otton  IK  Frédéric  II.  8c  Louis  IF.  de  Baviè- 
re s’oppofèrent  courageufcment  ï ces  ufurpations  , qui  ont  été  portées  fi 
loin  , qu’il  n’eft  refté  aux  Empereurs,  que  quelques  marques  de  cet  an- 
cien droit,  quant  à ce  qui  en  concerne  l’exercice  effectif,  car  pour  le  droit 
en  foi-même  il  ne  peut  jamais  être  ôté  aux  Empereurs. 

Entre  cei  reftes  de  1a  Puiflance  Impériale  dans  l’Ecclefiaftique  , un  des 
plus  confidcrables  eft  le  droit  de  Premières  Prières.  Ce  droit  appartient  à la 
Majefté  Impériale  de  l’Empereur  en  vertu  de  fbn  Election  & du  pouvoir 
fupreme  dans  l’Empire  , qui  lui  eft  conféré , 8c  il  confifte  en  ce  que  dans 
tous  les  Chapitres  & Couvents  de  l’Empire  Gcrmanïqne , mediatement  ou 
immédiatement  fujets  à l’Empereur  ou  à l’Empire , il  a le  pouvoir  pendant 
fon  règne  de  propofer  & recommander , une  fois , une  perfonne  ayant  les  quali- 
té! 
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tPZ  requifes  dans  chaque  Chapitre  ou  Couvent , en  quel  tems  que  ce  puis- 
fe  être , pour  la  première  Prebende  ou  Canonicat  vacant , tellement , que 
cette  Perfonne  doit  être  neceffairement  préférée  à toutes  les  autres  qui  au- 
raient des  expectatives  plus  anciennes. 

En  confcquence  de  ce  droit  8c  de  cette  coutume  en  ufage  de  toute  an- 
cienneté 8c  confirmée  par  tout  l'Empire,  dans  le  Traité  Paix  de  Weftpha- 
lie , l’Empereur  Jofeph  accorda  au  commencement  de  fon  règne  (à  première 
Prière  Impériale  ie  19.  Juin  1705.  à Ferdinand  Kaaifeld  Chanoine  de  Min- 
den  pour  une  place  vacante  dans  le  Chapitre  de  Hildesheim.  Jules , Nonce 
Apoilolique  à Cologne  qui  ne  portoit  que  le  fimple  titre  d' Archevêque  de 
Rnodes  ; (a)  envoya  une  défenfe  au  Chapitre  de  Hildesheim , en  date  du 
1 8.  Nov.  au  Grand  préjudice  de  Sa  Majefté  Impériale  8c  de  fes  Collèges 
fupremes  de  Juftice  de  l'Empire,  lui  faifant  favoir  que  la  Prière  Impériale, 
qui  leur  avoit  été  addreflee , ne  pouvoit  avoir  lieu , parce  que  Sa  Majefté 
Impériale  avoit  négligé  de  demander  auparavant  la  permiflion  du  Pape. 
Et  il  ajouta  à cette  defence,  par  ordre  de  fa  Sainteté,  un  Ecrit  particulier, 
pour  démontrer  les  prétendons  du  Pape,  ainli  qu’il  pretextoit , 8c  qui  n’étoit 
qu’un  abrégé  du  Traité  de  Jean  Chokier , De  Primariis  Precibsss.  Cette  en- 
treprit hardie  fut  vivement  (butenuc  par  Ci  Sainteté,  qui  crut  qu'il  étoit 
de  (on  devoir,  de  tacher  de  porter  ce  magnanime  Empereur  à s’adrelfer  à 
lui  pour  obtenir  cette  prétendue  faveur  , à l’exemple  de  quelques  Empe- 
reurs , qui  l'avoient  fait  par  pure  inclination  pour  le  St.  Siège , 8c  afin  que 
leurs  Premières  Prières  ne  fuffent  expofées  à aucun  obftaclc  de  la  part  des 
gerts  d'Eglife  adherans  au  S.  Siège.  C'eft  pourquoi  elle  envoya  première- 
ment au  Chapitre  de  Hildesheim  un  Bref  (b),  par  lequel  elle  fiifoit  envifager 
la  Première  Priere  de  l'Empereur , comme  une  chofe  direôemcnt  contraire  au 
droit  Canon,  8fétaloitlesembaras  oh  le  Chapitre,  aufli  bien  que  les  Précises 
ou  pretendans  fê  trouveraient  expofez  , en  cas  qu'ils  l'admiffent  fans  fon 
Confentement  , ordonnant  au  Chapitre  de  ne  la  pas  rcfpedcr.-  Sa  fainteté 
n'en  refta  pas  là,  il  fallut,  que  le  favant  J*fte  Fontamni , Profeflêur  en  E- 
loquence  dans  l’Accademie  de  Rome,  8c  depuis  Camerier  de  (à  Sainteté,  qui 
étoit  très  verfé  dans  l’hiftoire  8c  dans  les  autres  fciences , travaillât  à défendre 
le  prétendu  droit  du  S.  Siège  8c  qu'il  fc  donnât  aufli  des  peines  incroïablcs 
pour  prouver  par  un  Ecrit  particulier  que  le  droit  des  Premières  Prierres  , é- 
toit  nul  8c  ne  pouvoit  lier , fans  le  Confentement  du  Pape  (c)  : 8c  que  cette 
permiflion  avoit  toujours  été  demandée  par  les  Empereurs  d’Allemagne  de- 
puis le  tems  de  Frédéric  III.  jufqu'à  celui  de  l'Empereur  Léopold. 

Nous 

(a)  Lesirts  Hiftor.  T.  ta.  ».  7.  B Hchnuni-SU»ts-C*iinu  Part.  IV.  p.  78.  PU  ci  a Juris 
pntl.  T.  VI.  p.  949. 

(<)  II  fe  trouve  dam  une  dilTertation  qui  porte  le  nom  de  Conrad  OUginini , te  qui  tll 
celle  de  FcuSAnini , imprimée  à Frcybourg  1 707. 

0)  Ce t Ecrit  a parue  fous  le  faux  nom  d'Oligenius , faux  nom  d’imprimeur,  k du  Lieu 
d’IraprclTîon. 

Tom.  I . I 
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Nous  reporterons  d'abord  les  arguments  qui  fe  trouvent  du  coté  de  S* 
Majcfté  Impériale,  qui  font  les  fuivants  (d). 

I.  Que  ce  droit  nommé  Jets  primer  tum  prectem  eft  d’un  ulâge  très  ancien  ,, 
bien  acquis  & attaché  i l’Empire  Romain  & Germanique , par  report  au- 
quel Sa  Majcfté  Impériale  a de  Ion  coté , non  feulement  l’avantage  de  la 
pofletîion  , niais  suffi  la  prefomption  de  pouvoir  l’exercer  puisqu'il  a été  prati- 
qué & exercé  pendant  tant  de  lîecles  par  les  Empereurs  , & entr  autres  par 
Rodolplx  II.  Ferditeesed  ///.  Se  IxopelJ , Sc  meme  par  Rodolphe  I.  dès 
l’an  i zyj.  Or  qu’ils  aient  pratiqué  & exercé  ce  dnokjde  Premiers  Prières  fans 
aucune  permifTton  ou  contentement  du  Pape , (0  c’eft  ce  qui  ne  peut  être 
defavoué  puifquc  Oligettius  * meme , zdé  defisnfeur  des  droits  du  Pape  ne  peut 
éviter  de  confefTcr  que  Weucetpu , Charles  lfr.  & Rodolphe  I.  (f)  l’ont  exercé 
ainfi  :&  comme  les  Proteftants,  qui  aflifbîent  au  Traité  de  Paix  d’Ofnabrug 
ne  regardotent  ce  Jus  Pnmarntm  Prtcum  , que  comme  un  refte  du  Catholicis- 
me , ils  furent  d’avis  de  l’abolir  entièrement  , mais  les  Etats  Catholiques  ne 
voulurent  pas  y confentir-,  parce  que  ce  droit  ne  dépendent  d'aucune  Libé- 
ralité du  Pape  ; mais  qu’il  appartenez  aux  Empereurs  en  vertu  d'une  très 
ancienne  Coutume  bien  établie. 

Et  quoiqu’on  y voulut  oppofer  i . que  Rodolphe  /.  avoit  obtenu  un  tel 
induit  du  Pape  (g).  î.  que  dans  les  tems  avant  Rodolphe , il  ne  fe  wouvoit 
point  de  Diplôme  des  femblables Premières  Prêtres,  & qu’après  lui  on  ne  pou- 
voir en  trouver  que  difficilement  deux , en  cent  & plufieurs  années , qui 
encore  paroiflent,  fort  incertains  5.  que  cet  ufage  avoit  auffi  été  fujet  à de 
grands  changémens  avec  les  tems , 8c  que  le  formulaire  des  Premières  Prières 
étoit , tout  autre  à préfent , que  du  tems  de  Rodolphe  /.  On  fit  voir  quant 
an  1.  qu’ri  n’étott  pas  prouvé  , puifque  l’on  ne  pouvoir  par  ajouter  foi 
au  Spéculum  Dstresedi  qu’on  cite  ordinairement  , puifquc  ce  livre  avoit  été 
mis  au  jour  en  r 17a . par  confequent  avant  l’éleéhon  & le  Régné  de  Rodol- 
phe 1.  8c  qiie  l’Autheur  étoit  mort  peu  de  tems  après,  lâns  peut  être  avoir 
jamais  petiré  à l’Empereur  Rodolphe  ; que  Durastd  avoit  fur  tout  -très  peu  de 
crédit  à l’égard  de  la  loi  hiftorique , les  Sqavans  ayant  trouvé  qu’il  eft  fu- 
jèt  à plufieurs  fautes  grdïïrères.  (h)  Ainfi  qu’il  falloit  douter  de  cet  induit, 
jufqu’i  ce  qu’il  fût  produit  par  fa  Sainteté , ce  qu’on  n’avoit  pas  fait,  & ce 
qu'on  ne  pôuroit  jamais  faire.  2.  Qu’il  n’étoit  pas  croyable  , que  Rodolphe 
1.  eut  commencé  à exercer  ce  droit , puifquc  dans  fus  Premières  Prières  ü en 
apelle  ad  antiquAsn  approhttam  & ad  Je  prodsulem  à Divis  Imperatarüsus  Cort- 


{J)  Tirei  de  h diffcrtatk»  de  Grilntr , Je  Trtedtu  Trimoriii  ImperMlm  fine  Pnui/cu 
InJuliH  volt dit. 

(«)  Corrrcjut  ad  CeoeerJel.  ootim'u  Germon,  c.  a.  ».  38. 

f/)  On  peut  ajouter  HneiliC. , dont  on  trouée  les  lettres  à i’Eviquede  Bamberg,  dam 
Gofdail  T.  J.  f.  134- 

(r}  Durand  Sfet.  fur.  I.  4.  f.  j.  Je  TrotenJ.  & Di/».  §.  reflet  p.  7.  p.  »q 9. 

(ï)  Freher.  Tlteotr.  p.  ».  SoB.  IV.  p.  783./.  ChoUex  de  Suilet.  Sthel.  in  prie.  frtm.  n. 

to.  p.  8. 
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fuctudintm , (»')  outre  qu'il  ne  rencontra  aucune  Contradiftion  par  rapport 
à ce  droit , ni  de  la  pan  du  Pape  ni  d’aucun  autre  Etat  Ecclefiaftique' , ce 
qui  n’auroit  afléuremcnt  pas  manqué  d’arriver  fi  c’eut  été  une  nouveauté. 
Les  exemples  des  Premières  Prières  accordées  , fans  induit  du  Pape  ne 
font  pas  aufli  rares  qu’on  voudrait  le  faire  accroire  , car  Chartes  If'.  3 ac_ 
• corde  ces  Prières  , non  feulement  à un  nommé  Djlhtts  en  ijjo.  mais  aulli 
en  1 348.  à une  Demoifèlle  de  Drefde  (k).  WenctfUs , Sc  peu  après  lui  Ro- 
bert en  1400.  ont  donné  plein  pouvoir  au  Comte  Palatin  Lostis  (/),  que 
pendant  leur  abfence  il  eut  à propofer  des  perfonnes  habiles  & capables  pour 
les  charges  Spirituelles  & les  Prebendes  vacantes.  Et  félon  les  Atteftations 
-de  Golbouts , (m) Sthiltems  (»)  & autres.il  y avoit  plusieurs  perfonnes,  qui, 
par  b voie  des  Premières  Prières , de  l’Empereur  Sigifmond  avoient  obtenu 
des  Bénéfices  Ecclefiaftiques  ; que  tous  ces  Empereurs  avoient  accordé  ou  ex- 
ercé ces  Premières  Prières  comme  un  droit  qui  leur  appartenait , (ans  aucun 
induit  du  Pape.  5.  Que  fi  cette  très  ancienne  coutume  fit  ce  droit  bien 
aquis  avoit  été  beaucoup  changé  ou  diminué,  cela  n’étoit  arrivé  qu'à  caule 
des  ufurparions  des  Papes , qui  n’y  avoient  pas  acquis  beaucoup  de  gloire 
puifqu’ils  étoient  caufe  que  les  Chapitres  d’aujourd’hui  ne  temoignoient  pas 
tant  de  refpeft  Se  d’obéi (Tance  aux  Empereurs  que  du  tems  de  Rodolphe  I. 
t^u’ainfi  Bs  étoient  obliger  de  donner  plus  de  force  à leurs  Premières  Prières, 
ce  qui  ne  pouvoir  porter  ni  dommage  ni  préjudice  au  droit  de  Sa  Majefté 
Impériale. 

II.  Que  le  Jus  Primaristm  Precssm  étoit  une  partie  & un  refte  Jaris  Ma- 
jeflatici  circa  Sacra,  qui  avoit  appartenu  aux  Empereurs. 

III.  Dans  b Bulle  d’or  (#)  ae  Charles  If r,  ce  droit  a été  accordé  meme 
aux  Vicaires  du  St.  Empire  ; c'eft  pourquoi  t'Elefteur  Jean  George  II. 
dans  les  Prières  (p)  qu'il  accorda  en  1657.  à Godefroi  Herrman  de  Beich - 
iingsu  , pour  un  Canonicat  dans  le  Chapitre  de  Magdebourg,  étant  alors 
Vicaire  du  St.  Empire  , fonda  fa  demande  fur  ce  paflage  de  b Bulle- d’or. 

IV.  Que  ce  droit  avoit  été  expreffement  refervé  & confirmé  aux  Em- 
pereurs dans  b paix  d'Ofnabrug  (tj);  8c  quoiqu’on  oppofe  de  U part  du 
Pape,  qu’il  1 protefté  contre  Ta  contlufion  de  cette  paix  & principalement 

con- 

(i)  lèultm  ai  prie.  'priai.  Ptri.  II.  Proaem.  ».  •«. 

<*)  MuMitt».  rnijfiin.  inaugar.  fnfit.  IV.  J.  7.  f.  ft.  fceibnitz  Coi.  jar.  Gmt.  DM.  oi 
S®,  a.  in. 

(1)  Marquard.  Fréter.  Orig.  Fatal,  e.  16.  p.  117.  Leibnitz  et  l.  p.  1.  11t.  p.  1 6t. 

Thulcmar,  odeuir.  e.  *1.  ».  18.  p.  381.  Cortrej.  ai Ctmeori.  Nat.  Gtrm.  c.  ».  ».  7 î.o-  84. 
(»>)  la  Chronic . Belgico. 

(»)  De  Libert.  Eccikf.  Germ.  L.  VI.  c.  f.  §.  1.  Dcckher.  il  Poe.  Civ.  RoJse  a to  » 
«07.  ’ " 

(»)  Preuve  KKKK.  T om.IIl.  p.  jop.  Jtrt.  V.  §.  1 Schrater.  itJmtPrim  P rte.  e.  1.  S. 

8.  Baxtorff.  ai  A.  B.  th.  6p.  p.  319.  Carpr.  ai  L.  Reg.  t.  n.  St8.  if.  ».  ai.  Fritftli.  Jt 
Jar  prim.pnc.  e.  3 ».  f. 

(p)  Le  Diplôme  eft  dans  Cortrqus  ai  Ctmeori.  tint.  Goto.  r.  s.  ».  70.  ».  198. 

Ci)  Preuve  EEEE.  T.  III.  p.  607.  Art.  F,  § f. 
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contre  cet  Art.V. , ayant  outre  cela  déclare  en  i «S57.  par  une  Bulle,divers  Ar- 
ticles de  ce  Traité  pour  nuis  & de  nulle  valeur  , il  s’eft  de  cette  manière 
confervé  fon  prétendu  droit  : On  peut  repondre  que  cette  proteftation  eft 
très  invalide  & de  nul  effet,  félon  la  commune  réglé:  Proteftatia  ejui,  qui 
rntllum  jus  hetkuis  , nihil  praetftemti  trtbucre  otque  Urgiri  poteft. 

V.  Que  le  Roi  de  France  & d’autres  exerçoient  le  droit  Primurium  Pre-  . 
cum  (r),  fans  avoir  auparavant  obtenu  l’induit  où  le  confentement  du  Pa- 
pe ; même  plufieurs  Princes  de  l’Empire  l’exerçoient  foit  en  vertu  de  leur 
Souveraineté , foit  par  une  Coutume  que  l’ufage  a établie , ou  auffi  en  ver- 
tu des  Privilèges  des  Empereurs , enforte  que  Sa  Majefté  Impériale  ne  pou- 
vant être  coniiderée  comme  de  moindre  condition  qu’eux  , on  pouvoir 
raifonnablcment  en  conclure  que  ce  droit  étoit  une  Régale  des  Souverains. 

On  tacha  de  la  part  du  Pape  de  maintenir  fa  prétention  par  les  raifons  fui- 
vantes  (r). 

I.  Que  tous  les  Empereurs  depuis  Frédéric  Itl.  jufqu’i  Léopold  I.  a- 
voient  demandé  cet  induit  au  St.  Siégé  pour  l’excercice  du  droit  de  Pre. 
mieres  Prières,  Induit  qui  ne  s’étendoit  qu’à  la  perfonne  de  chaque  Emper 
reur , qui  l'a  demandé. 

n.  Que  l’Empereur  Jofeph  n’avoit  pas  encore  demandé  au  St.  Siège  là 
confirmation  de  fa  dignité  Impériale , & que  ce  droit  ne  s’accordoit , qu’ar 
près  cette  confirmation. 

III»  Que  tous  les  Ecrivains , qui  traitoient  de  Prccibus  Pr  'mutriis',  avoient 
lait  mention  exprefle  de  cet  induit  neceffaire. 

IV.  Que  quand  meme  les  Concordats  de  la  Nation  Germanique  y fê- 
roient  contraires  , l’on  s'en  tenoit  néanmoins  à la  coutume  de  déroger,', 
dans  ces  induits,  aux  Concordats. 

V.  Que  le  Pape  avoit  conféré  tous  les  Bénéfices  Spirituels  en  Allemagne 
avant  les  Concordats  ; ainfi  que  le  droit  des  Premières  Prières  droit  fon  origi- 
ne de-l’Authorité  du  Pape. 

VI.  Que  b plupart  des  Chapitres  Allemagne  s’étoient  oppofêz  aux  Pre- 
mières Prières  de  l'Empereur. 

VII»  Que  l’on  fêioit  très  content  à Rome  fi  l’Empereur  témoignoit 
feulement  délirer  cet  Induit  , &*que  non  feulement  le  Pape  l'accorderoir 
très  volontiers , mais  qu'il  favoriferoit  auffi  fa  Majefté  Impériale  en  tout  ce 
qu’il  pouroit,  pareeque  fa  Sainteté,  qui  étoit  informée  du  Zèle  de  l’Empe- 
reur pour  b Religion , & de  fa  Pieté  exemplaire , le  cheriïïoit  comme  b 
prunelle  de  fes  yeux  î 

VIJI.  Que  l'Empereur  fe  pouvait  ftrvir  de  l’Induit  ou  non  félon  fon 

bon 

(r)  Conrmg.  ad  BuHam  Innoc.  X.  ammadvers.  e.  ç.  f-  J 14.  Bixtorff  ad,  A.  B.  Ht.  6f. 
f,  319.  Strvclt  dt  fur.  tapai,  trmeip.  e.  4.  th.  4. 

(/)  Tirées  de  la  vie  du  Pape  Clément  XI.  en  Allemand  p,  868.  dont  l’auteur  a tiré- 
eet  preuves  de  b Diflcrt.  de  Fontaninc 
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bon  plailir , fit  qifil  fuffiroit,  de  faire  feulement  mention  de  l'Authorité  du 
Pape  dans  les  lettres  patentes  ï l’occafion  d’une  Première  Prière , fans  y a- 
jouter  expreflement  fous  quel  Pape  cet  induit  lui  avoit  été  accordé. 

IX.  Qu’on  aurait  de  la  peine  à l’obtenir  du  Pape  1 perpétuité. 

On  y répondit  de  la  part  de  l'Empereur. 

I.  Qu’il  étoit  évident  par  le  témoignage  des  Auteurs  Allemands,  que  les 
Empereurs  n’avoient  demandé  cet  Induit,  que  pour  faciliter  l’execution  de 
leur  droit , (ans  pourtant  y être  obligez , puifque  ce  droit  fe  fondoit  fur  une 
très  ancienne  Coutume  & fur  le  pouvoir  Souverain,  étant  un  refie  de  l'Au- 
thorité  Impériale  dans  les  affaires  Ecclefiaftiqucs , que  fur  ce  fondement 
l’Empereur  l'exerçoit  aufli  dans  les  Eglifes  Luthériennes  , & qu’on  n*en 
avoit  plus  demandé  d’induit  depuis  le  tems  de  l’Empereur  Léopold,  quoi 
qu'il  n’eut  pas  manqué  d’exercer  ce  droit , fans  aucune  Contradiétion  de  la 
part  du  St.  Siège. 

II.  Que  la  Confirmation  de  la  dignité  Impériale  , de  la  part  du  Pape 
étoit  aufli  peu  en  ufàge , que  la  Confirmation  des  Papes  par  les  Empereurs, 
qui  étoit  pourtant  autrefois  néceflaire  ; & que  le  Pape , après  avoir  reconnu 
jofèph  I.  du  vivant  de  l’Empereur  Léopold,  pour  légitimé  Roi  des  Romains, 
»1  falloit  néceflâirement  qu’il  le  reconnut  pour  Empereur , après  la  mort  de 
Léopold. 

III.  Les  Auteurs  ne  pou  voient  point  ôter  à Sa  Maj.  Imp.  la  droit  dont 
elle  étoit  en  pofTeflion;&  tant  s’en  falloit  qu’ils  fuffent  tous  du  même  fen* 
riment;  que  s’il  étoit  néceflaire,  on  pourrait  en  alléguer  du  côté  de  l'Empe- 
reur au  moins  autant  poftr  que  contre  lui. 

I V.  Que  les  Concordats  ' ne  prejudicioient  pas  aux-  Premières  Prières  ; 
puifqu’on  n’y  avoit  pas  pourvu  à tout  , & que  leurs  dérogations  générales 
n’avoient  lieu , que  ouïs  tes  cas , où  l’on  ne  pouvoir  pas  produire  d’excep- 
tions formelles.  - 

V.  Que  c'étoit  une  fâuflcté  notoire  que  d’avancer  que  le  Pape  avoit  con- 
fère avant  les  Concordats , tous  les  Bénéfices  en  Allemagne , puifque  l’Elec- 
teur de  Cologne  avoit  de  tems  immémorial  pratiqué  le  contraire  dans  fon 
Archevêché  , ce  que  d’autres  Etats  de  l'Empire  avoient  de  même  exercé, 
depuis  pluiieurs  fiecles. 

VI.  Qu'il  ne  s’agiffoit  pas  de  ce  qu'on  avoit  fait  ; mais  de  ce  qu’on  étoit 
en  droit  de  faire. 

VII.  Qye  fi  Sa  Majefté  Impériale  ne  demandoit  pas  cet  Induit  ce  n’é- 
toit  pas  par  mépris,  qu’au  contraire;  mais  pour  ne  porter  aucun  préjudice  } 
fbn  Droit  fi  bien  acquis,  qu’il  étoit  obligé  de  conferver  d’autant  plus,  que 
la  Maifôn  d’Autriche , en  négligeant  ce  droit, feroit  un  grand  tort  tant. si  elle- 
memc  qu'aux  immunitez  de  tout  l'Empire. 

VIII.  & IX.  Les  Empereurs  d’Allemagne  ont  appris  par  expérience  que 
les  Papes  avoient  coutume  de  prendre  toute  la  main  , quoiqu’on  ne  leur 
prefentât  que  le  bout  du  dent  : qu’ainfi  les  Empereurs  avoient  grande  sai- 
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fon  de  ne  pis  ceder  la  moindre  chofe  aux  Papes , au  contraire  de  leur  difpu- 
ttr  jufqu'aux  moindres  démarches,  le  plus  loigncufement  qu’il  fe  pourrait. 

L’Empereur  Jofeph  & fa  Majefté  Impériale  régnante  fe  font  peu  emba- 
raflez  de  ces  opolitions,  & ils  ont  conféré  les  Premières  Prières,  (ans  de- 
mander cet  l’Induit  du  Pape  ; ainli  ils  out  fuflîfamment  maintenu  kur  pos- 
feflion  & kur  droit  à cet  egard. 


s.  17. 

T retenions  du  ‘Pâte  fur  le  Vicariat  de  l'Empire , pendant  U 
Vacance  du  Trône  impérial. 

LEs  Papes  Grégoire  VII.  8c  Adrien  IP.  avoient  déjà  jette?  les  fondements 
de  cette  prétenfion  fous  les  Empereurs  Henri  iy.  8c  Frédéric  I.  décla- 
rant l’Empire  Romain  une  dépendance  & une  gratification  du  St.  Siège. 
Tous  ks  Papes  fuivants  ont  adroitement  travaillé  a poufler  cette  affaire  jus- 
qu’à ce  que  Clement  y.  alla  au  fait , en  inférant  le  droit  du  St.  Siège  au 
Vicariat  de  l’Empire  , de  ce  que  c’étoit  l’Empire  Romain.  Le  Pape  Jean 
XXII.  fui  vit  les  traces;  Et  les  Ecrivains  dévouez  au  S.  Siège  tirèrent  de 
kués  entreprifes  ks  preuves  fuivantes  pour  fouttnir  la  prétenfion  au  Vica- 
riat de  l'Empire. 

I.  Qpe  les  Papes  Grégoire  Vit.-  8c  Adrien  IV.  avoient  allez  prouvé  & 
maintenu  la  dépendance  de  l'Empire  du  St.  Siège  .•‘jufques  là  que  le  Nonce 
du  Pape  la  foutint  en  prefcnce  de  l’Empereur  Frédéric  /.  à la  Diète  de 
l’Empire  (d). 

II.  De  là  il  s’enfuit  la  confequencc  raifonnable,  que  l'Empire,  quand 
il  venoit  à vacquer , ne  pquyoit  jure  dévolution!)  , retourner  ailkurs  qu'entre 
les  mains  de  celui,  de  qui  fe  défunt  Empereur  l’ avoir  reçu,  c’eft-à-dire  du 
Pape. 

III.  Que  des  Ecrivains  fenfëz  avoient  très  bien  reconnu  la  force  de  cette 
cônfequence  fur  laquelle  eft  fondé  ce  qu’ccrit  un  anonyme  ( b ).  In  tpift. 
ad  Francifcum  /.  Regem  Gallica  : Eam  legem  comprobavit  fummus  Pont  if  ex , 
ad  quim  erant  fa/ces  Imperii , qui  tum  ad  ineegrum  rtdicrant , t ratifia) nio  jure 
dévolu)  i. 

IV.  Les  Papes  avoient  de  tout  tems  maintenu  ce  droit  verbis  dr  faftis. 
Innocent  III.  qui  vivoit  du  tems  de  l’Empereur  Philippe , difbit  expreflè- 
ment,  que  quoiqu’il  fut  toujours  permis  aux  Séculiers  d’appcller  an  St.  Siè- 
ge , il  ferait  néanmoins  encore  plus  de  leur  devoir  de  le  faire  lorfque  k 
Trône  Impérial  eft  vacant , p urique  le  Pape  étoit  le  Vicaire  de  V Empire. 

Clc- 
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. Clément  y.  foutient  ce  Vicariat  en  termes  «près  m Conftttsttient  Çlem.  Pafto-  Do  S. 
ralis  de  ApelUttombus  : Nés  jam  ex  fitperioritate , tjuam  ad  Imperium  tu»  cjl  Siège. 
dstbium  ms  habere  , tps*  ex  poteftate  , m qua  (vacame  imperia ) Imper.it or i 
fitecedimus. 

V.  Le  Pape  Jean  XXII.  n’a  pas  feulement  dit  la  meme  choie,  In  Ex- 
travag.  Si  fratrum  ne  fide  vacante  &c.  Mais  il  exerça  le  Vicariat , aïant 
cafle  & depofé  par  une  de  fes  premières  Conflit  tuions , tous  les  Vicaires  & 
Lieutenants  de  l'Empire  établis  dans  les  villes  d’Italie  par  l’Empereur  Hen- 
ri y II.  comme  l'EfcaU  de  Verone , Bonacojfa  de  Mantouë , Matthieu  Ftf- 
ttmti  de  Milan  &c.  avec  une  Déclaration  y jointe , que  pendant  la  vacance 
du  Trône  Impérial,  la  regence  de  l’Empire  appartenoit  au  Pape,  cui  i » per- 
fista  B.  Pétri  terreni  fimul  & coeleflit  tmptrii  jura  cammifit  ipfi  üeus  ; y ajou- 
tant encore  les  menaces  , défendant  à toute  perforine  de  quel  état  ou  digni- 
té qu’elle  put  être , d’exercer  le  Vicariat  de  l’Empire , fans  en  avoir  aupara- 
vant obtenu  le  Consentement  >du  Pape,  fous  peines  du  San  & de  b privation 
de  toute  dignité  temporelle.  Et  meme  ce  Pape  déclara , à l'exemple  de  fes 
Predeceflêurs , le  Roi  Robert,  Vicaire  de  l'Empire  fur  toute  l'Italie. 

C’eft  fur  ce  même  fondement  , qu’après  le  detronemeot  de  l’Empereur 
Wencefiat,  le  Pape  confirma  le  Contrat  de  mariage  fait  entre  Le  Duc  Louis 
d'Orléans , frere  de  Lattis  XII.  Roi  de  France,  & yole  ntt  ne , fïHe  de  Jean  Go- 
leace  , Duc  de  Milan , touchant  b fucctffion  future  dans  le  Mibnois , & 
le  S.  Père  le  foutint  dam  b fuite  lorfqu’il  fut  attaqué  par  l’Empereur  (r). 

On  peut  lire  dans  de  Thast(d),  ce  que  k Pape  exigea  en  1558.  de  l’Em- 
pereur Ferdinand  I.  torique  fon  frere  Charles  y.  lui  céda  la  dignité  Im- 
périale. 

On  répond  ï ceci  du  coté  de  l'Empire.  R n r 

I.  Qye  lés  ratfons  des  Papes  nunalîees  4 tors  & 1 travers,  pour  maintenir  de  rempi- 
leur  Autorité  fur  l’Empire  & prouver  qu’il  dépend  du  ■Siège  de  Rome , re. 
avoient  déjà  été  fuffifamment  refutées  ex  infiituto , ci-defTus  au  Chapitre  I. 

On  peut  feulement  ajouter  ici  que  4’JEmpereur  Frédéric  I.  avoit  répondu  au 
Pape  Adrien  avec  autant  de  clarté  que  de  fermeté  tant  de  vive  voix  que  par 
écrit , & fait  dire  par  (bn  AmbafTadaur  en  face , ce  qu’on  trouve  exprimé 
dans  fi  lettre  au  Pape  Adrien  IP.  en  ces  termes  : Cum  par  cleüianem  Princi- 
pstm  à folo  Deo  Regnum  & Imperium  Nofirnm  fie  , mendacii  reus  erit , epti- 
cunepte  nos  Imperialem  Coronam  pre  bénéficia  à Domino  Papa  fnfiepifje  dixerit. 

Qyant  au  Nonce  du  Pape  il  le  ferait  prelque  trouvé  très  mal  de  Ion  dis- 
cours , car  peu  s’en  fallut , que  k Comte  Pabtin  Otttm  de  Witulsbach , ne 
lui  eut  donné,  devant  toute  l’alfcmblée  de  l’Empire,  fur  les  oreilles,  avçc 
l'Epée  qu’il  tenoit  devant  l’Empereur. 

II.  Le  Premier  raifonnement  étant  convaincu  de  faux , tombe  de  lui  mê- 

me , 


(c)  Guiccistd.  1.  4.  Biji.  i»  pr.  Pctr,  Bazar.  L.  *6.  Hfi-  Cnn. 
(/)  L.  St.  Hift.  . 
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me  J & b confequence , qu’on  en  tire  ici , a k me  me  fort , fuivant  la  réglé  - 
de  Logique , <jmd  ex  fal/îs  fer  fie  nihil  verum  filmât  ter, 

fil.  L’Auteur  cité,  étoit  quelque  lâche  flatteur  de  la  Cour  de  Rome  ’ 
dont  les  raiibnnemens  n'ont  de  poids  qu’autant  qu'il  font  foutenu  par  des 
preuves  fuffifantes , qui  lui  manquent  par  tout. 

TV.  Qu'il  ne  fuffifoit  pas  qu'un  Pape  s’appropriât  quelque  chofe  par  une 
Bulle  ou  par  une  Conihtunon , qu'il  y falloir  auffi  neceilàiremcnt  le  con- 
fentement  de  la  partie  interefiee  , ce  qui  ne  fe  trou  voit  pas  ici,  puifque 
l'Empereur  & l'Empire  avoient  protefté  contre  cette  Conftitutbn  de  Clé- 
ment, par  une  autre  émanée  en  1559-  * k Diete  de  Francfort,  par  laquel- 
le l'Empereur  & toute  l’Empire  foutinrent  (e) , 

„ FatfiJJmmm  effi  fer  vacmknem  Imfcrii  jm  aa  Fapam  devotvi  : idtjue  ejfi 
7j  contra  Sacri  Imferii  IJbertaeem  , Dsgxitattm , Jura  ac  Majeflatem.  Lonva 
»,  enim  aAprob.ua  confiatudiœ  inconcnfe  à majtrum  ordinal  une  haélenus  ob- 
„ final  â , vacante  Imperia , jm  adminifirandi  imferii , jura,  feuda  crmferendi 
„ & negotia  cetera  dijponendi  Palatine  Rhem  debetur , umobftame  CUmentina 
„ Paftoral/s  &t. 

V.  On  peut  répondre  la  mène  chofe  au  Pape  Jean  XXII.  â qui  outre 
cela  Charles  IK  opofa  la  Bulle  d’or  , par  laquelle  il  confie  le  Vicariat  aux 
Electeurs  Palatin  & de  Saxe , qui  s’y  font  auffi  maintenu  pendant  la  Vacan- 
ce du  Trône  Impérial,  tant  en  Allemagne  qu’en  Italie,  fans  aucune  oppo- 
sition ni  Contradiction  , & le  cas  pore,  mais  non  avoué,  que  le  Siège  de 
Rome  ait  jamais  eu  quelque  droit  à ce  Vicariat,  il  en  feroit  déchu  par 
une  prefeription  de  tant  d’années. 

On  ne  trouve  pas  que  les  Papes  en  aient  fait  mention  après  les  tems  de 
Otaries  V.  au  contraire  les  Vicaires  de  l’Empire  fe  font  maintenus  fans  in- 
terruption dans  leurs  droits,  & même  pendant  le  dernier  interrègne,  après 
la  mort  de  l'Empereur  Jofifh  (/)  , ils  ont  exercé  le  Vicariat  en  Italie. 

$.  18. 

! Pretenjions  du^JPape  à la  Souveraineté  Spirituelle  fur  les 
■ Tuiffanccs  eu  Allemagne. 

J t \ *'  ' •<,  Y1\  * . , • • . ■ - ■ » . 

IL  feroit  facile  de  prouver  par  l’hiftoire , fi  quelqu’un  en  doutoit  ; 

qu’avant  la  Reformation  de  Luther , tout  l’Empire  d'Allemagne  fuivoit 
U même  religion  , (avoir  b Catholique  Romaine  , reconnoiflant  dans  le 
Spirituel  la  dire&ion  & le  pouvoir  fupréme  du  S. Siégé  de  Rome,  qui  pou- 
rvoit au®  prétendre  quelques  droits  bien  fonder  fur  cette  fupreme  (Erec- 
tion 

(')  Gokkll  T.  III.  f.  411.  Cufpinianui  in  vit*  LuJeviei  BOvari.  f.  %yS. 

,(/>  Voyn  Mr.  Zeckadcafù.  Qartl-  f,  jéô,  St  ffifloriâbt  nashrithun  vm  dtnin  f'it*. 
eiam  des  ütil,  &>m.  taithi  1711. 
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tion  dans  les  affaires  Ecclefiaftiques , puifquc  tout  le  peuple  Allemand  a été  Di’  S. 
converti  à la  Religion  Chrétienne  par  fon  Zèle  & fon  amftance  , en  quoi  il  Sibok, 
s’eft,  pour  ainfi  dire,  refervé  Snpremam  Cttram  Sacrorum , qui  lui  fut  auili 
très  volontiers  biffée  par  les  Allemands,  par  maniéré  de  reconnu  (lance  & 
d’autant  plus  facilement  qu’il  leur  fallut  apprendre  des  Millionnaires  de 
l'Evêque  de  Rome,  ce  qui  leur  étoit  neceflaire  pour  parvenir  à la  fcicnce 
du  Chriftianifme , vu  qu’il  leur  manquoit  encore  beaucoup  de  Connoiflân- 
ce  in  rébus  Sacrés.  Il  paroit  ainfi  que  le  Sicge  de  Rome  avoit  obtenu  la  fou- 
veraineté  in  Ecclefafticis  fur  toute  l’Allemagne  ex  patio  & par  une  approba- 
tion générale  & une  libre  fujettion  de  la  nation  Allemande , fur-tout  l’aïant 
acquife  ritulo  fuis  tnerofo , vues  les  peines  que  lut  donna  la  Converfion  des 
nations  Païennes  en  Allemagne  , qui  doivent  prcfque  à elle  feule , la  con- 
noiflànce  de  la  Foi  Chrétienne. 

La  Cour  de  Rome  ne  tint  pas  ce  pouvoir  Suprême  dans  les  bornes  du 
Spirituel  , elle  l'étendit  aux  chofes  temporelles  &,  pour  mieux  réuffir,  elle 
traita  comme  Ecclcfiaftiqucs  plulieurs  affaires  qui  étoient  purement  (cculic- 
res  & civiles.  S’éloignant  ainli  de  la  pureté  de  la  doctrine  de  l'Eglile  primi- 
tive, eUe  introduifit  bientôt  toutes  fortes  d’abus  pernicieux  , que  les  Etats 
d’Allemagne  tachèrent  de  déraciner , avec  le  fecours  de  la  Reformation.  Ce- 
pendant les  Auteurs  Romains  fouticnnent , qu’on  n’avoit  pas  droit  d'abo- 
lir contre  tout  fens  & raifon  l’ufage  entier  d’une  chofe , pareequ’on  avoit  pu 
en  abufer  , & que  ce  n'avoit  pas  meme  été  l’intention  de  Lsuber  au  com- 
mencement. Les  Chofes  étant  ainfi , les  Papes  croycnt  avoir  encore  un  plein 
droit  à b Souverainité  & à la  direction  fupreme  in  Ecclefafticis-  fur  les  Etats 
de  l’Empire  en  Allemagne  : ce  qu'on  tache  de  prouver  par  les  raifons  fui- 
vantes. 

F.  La  Religion  en  général  confifte  ex  internis  dr  externis  , ou  pour  le  Raifons  do 
dire  plus  intelligiblement  in  ftbllantialibits  cr  accidentahbus.  Suppofant  P»pe- 

maintenant,  ce  qu'on  n'avoue  pas,  que  le  Pape  fe  fut  éloigné  de  b doctri- 
ne de  la  vraie  & pure  Eglife , en  quelques-uns  de  (es  dogmes , à l’égard  de 
la  Religion  interne,  les  Proteftants  mêmes  n’oferoient  nier  , que  l’Eglile 
Catholique  a encore  dans  la  plupart  des  Points  de  b Foi  Chétienne , le 
vrai  fondement  de  cette  Croyance , & que  b Religion  externe  étant  indiffé- 
rente, pouvoir  fublïfter  également  avec  la  Croyance  des  Evangéliques  & 
avec  celle  des  Catholiques.  Qu’ainfi  on  ne  concevoit  pas  par  quelle  raifon  un 
lèul  & vifible  Chef  de  l’Eglile  pourrait  être  contraire  à b Religion  Evan- 
gélique, puifquc  chaque  Republique  & Etat  Proteftant  reconnoifloit  fon 
Prince  &.  le  Confiftoire  pour  Chef  de  fon  Eglife  , lui  accordant  très  volon- 
tiers jus  difpenfutds  cire a gradue  prohibitos  matrimoniales  , ordinandi  dies  Fes- 
tos , Ceremonias  <y  Cullum  externum , & ce  que  l’on  attribue  ordinairement 
chez  les  Protcftants  ad  jus  Epifcopale  ; fous  b diredion  duquel  ils  ne  « 

trouvoient  quelquefois  & fouvent  pas  mieux  que  lesCatholiques  ; puifqu'il 
étoit  certain  par  des  Exemples,  que  les  Princes  ProteQants,  Confiftoires  A 
Miniftres  avoient  très  fouvent  exercé  veram  Diclaturam  Sacrant , chargeant 
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Do  S.  les  confciences  du  peuple  autant  qu’aucun  Pape  de  Rome  ait  jamais  entre- 
Siégé,  pris  de  le  faire.  Puis  donc  que  Citr*  Snprcma  ÜAcrcrum  d’un  Chef  universel 
fur  toutes  les  Egides  Proteftantes  en  Allemagne  , n’eft  pas  contraire  aux 
Principes/intemcs  de  la  Religion  Evangélique  , & que  le  Pape  a eu  ci-de- 
vant ce  Droit  mérité  Si  acquis  à jufte  titre , Si  auquel  les  Protcftants  fe 
font  injuftement  fouftraits,  c’eft  avec  raifon  , que  le  Pape  fouhaite  en  cela 
n/iituiimum  in  prifitntm  ftatttm,  Si  qu’il  foutient  cette  prétcnfyan  I la  Sou- 
verainité  Spirituelle  fur  les  Protcftants  en  Allemagne , d'autant  qu’il  n’y  a 
jamais  renoncé , fe  l’étant  au  Contraire  refervee  en  toutes  occafions. 

II.  Qu’il  étoit  notoire  avec  quel  zèle  le  Pape  avoit  protefté  contre  la 
paix  de  Religion  8c  contre  la  Convention  de  Paifau  , dans  laquelle  la  Tolé- 
rance a été  pour  la  première  fois  promil’e  aux  Proteftans , fe  refervant  tjuamvu 
jurù  competentum  , ce  qui  doit  d’autant  plus  tourner  à l’avantage  des  dog- 
mes Catholiques  contre  les  Protcftants,  que  cette  Paix  n’étoit  qu’une  Con- 
vention extorquée  par  b violence  & au  milieu  dts  armes. 

III.  Le  S.  Siège  a fembhblement  protefté  contre  b paix  de  Weftphalie 
Si  contre  tous  les  avantages  qui  y étoient  accordez  aux  Proteftants  , avoit 
établi  le  contraire  par  des  Conftitutionsoppofces , & déclaré  pour  nul  8c  de 
nulle  valeur , tout  ce  qui  avoit  été  conclu. 

IV.  Puifque  de  cette  manière  b paix  de  Religion  & celle  de  Wcpfthalie , 
les  feuls  appuis  fur  lefquds  les  Proteftants  batiflent  toute  leur  Liberté  Ecde- 
liaftique  Si  leur  tolérance  de  Religion,  tombent  en  ruine  par  rapport  I b 
Cour  de  Rome  : il  s’enfuit  inconteftablement  que  les  Proteftants  font  obli- 
gez de  rentrer  dans  l’obeiffance  due  à l’Evcque  fupreme  Si  au  Siège  de  Ro- 
me & de  s’y  foumettre , fi  non  ùr  imcrms  Reltgitmis  , pourtant  m txiermj  , s’en 
défendant  & le  refufànt  à tort- 

Recoure  Les  Proteftans  repondent  que  lis  Confciences  ne  fouffroient  ni  contrainte 
«Jes  Proies-. m domination  » ce  que  neantrooins  le  Pape  de  Rome  pretendoit  fur  elles, 
PSmdC  **  vou^nt  abfolument  rien  ceder  à b Reformation.  Et  quoique  l’Cxterieur 
' ' de  b Religion  fut  très  différent  de  l’Interieur  , l'un  fe  trouvoit  tellement 
confondu  avec  l’autre,  & ils  correfpondoient  fi  directement  enfërable  qu’il 
étoit  impoffible  de  les  fe  parer  fi  diftinâement  , que  fous  les  extérieurs , les 
intérieurs  ne  couruffent  pas  rifque  ; ce  que  les  Proteftants  avoient  d'autant 
plus  à craindre  de  b part  du  Siège  de  Rome  , qu’ils  n’ignorent  pas  de 
quelle  manière  celui-ci  s’arroge  une  tirannie  infuportable  fur  tes  confciences 
uniquement  fous  couleur  du  culte  extérieur,  dont  J*fiu~ChriJh,  ni  les  Apô- 
tres n’ont  rien  enfeigné.  Qu’ainfi  il  étoit  impoffible  aux  Proteftants  d'accor- 
der au  Pape  b moindre  chofe  im  dirttiume  Smrtnun  PrutfiMitium , auffi  long- 
tems  que  le  Siège  de  Rome  ne  fe.  conformera  pas  tout  à fut  avec  eux,.  i»Ae- 
ligimt  uaerna. 

Tantôt  les  Papes , tantôt  les  Proteftans  ont  propqfc  des  moyens  d’accommo- 
dement , entre  lefquels  l’union  des  Religions  n étoit  pas  le  moindre  : mais  . 
les  fages  Politiques  ont  toujours  regardé  cet  ouvrage,  comme  impraticable, 
* il  s’en  font  divertis  quand  les  Théologiens  ont  mis  cette  union  fur  te  ta— 

pis. 


Etat  Prê- 
ts*. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE.  75 

{>is.  Ainfi  cette  affaire  eft  refiée  entre  les  trains  de  Théologiens  * > ï qui  Du  S. 
es  Politiques  la  cèdent  volontiers , perfuadez  qu’ils  font  que  jamais  ces  Savans  Stecs 
n’y  rcuffiront. 

Enfin  les  Perlbnnes  fages  ont  de  tout  tems  regardé  cette  Prétcnfton  com- 
me une  queftkm  Théofogiqne  refervée  aux  Ecoles  & ouand  quelques  Théo- 
logiens ont  commencé  à eh  difputer,  ils  ont  bien  jugé  par  avance  , que  cet- 
te affaire  n’auroit  d’ autre  effet , & ne  ferait  de  brait  dans  le  monde , que  pour 
fitire  briller  la  réputation  des  difputants  parmi  les  Savans  8c  dans  les  Academies. 

§■  ïp- 

Des  Different  du  S.  Siège  touchant  la  Franchie  des  Quartiers 
des  Ambaffadeurs  qui  rëfident  à Rome.  • 

LA  Franchifc  des  Quartiers  à Rome  eft  un  droit , en  vertu  duquel  non 

feulement  les  Palais  des  Cardinaux  & des  Ambaffadeurs  ; mais  même  Etat  de  h 
quelques  maifons  & rues  voifines  font  exemtes  de  la  jurifdiâion  temporelle  Sucft‘°"-  . 
du  Pape  8e  fervent  d’afyk  aux  criminels.  Du  tems  d 'Urk/ùn  P.  les  Cardi- 
naux feuls  jouiffoient  de  cette  Franchife  des  Quartiers.  Du  tems  de  JnUt 
III.  Se  de  tous  les  Papes  fuivants , dbutres  Grands  Seigneurs  & principale- 
ment les  Ambaffadeurs  des  Rois  & des  Princes  les  imitèrent.  Mais  comme 
il  en  arriva  de  grands  defordres  & que  les  criminels  reftoient  pour  la  plu- 
part impunis,  le  Pape  Cregwrt  XIII.  & fis  fucceffeurs  voulurent  abfolumcnt 
abolir  cette  Franchife  des  Quartiers  ; Sf  ils  l’interdirent  même  fous  de  gros- 
fcs  peines,  neantmoins  ils  n’en  purent  venir  entièrement  à bout  («).  Enfin 
le  Pape  Immcmt  XI.  qui  fut  élevé  à cette  dignité  en  1676.  prit  la  ferme 
xtfolution  de  faire  ceffer  tout  i fait  la  Franchife  des  Quartiers,  quoiqu’il  en 
put  arriver  ; 8r  pour  cet  effet  il  en  fit  donner  connoiffance  par  fes  Nonces 
aux  Rois  dans  les  Cours  des  quels  ils  refidoient.  Pour  lors  il  y en  eut  qui  y 
•equiefeerent , d’autres  au  contraire , principalement  le  Roi  de  France , s’y 
cppoférent  fortement  ; mais  comme  l’abus  n’en  diminuoit  pas , le  Pape  fie 
de  nouveau  (avoir  aux  Tctes  couronnées  qu’il  étoit  fermement  refolu,  de 
conniver  encore  à l’égard  des  Ambaffadeurs  préfens  , mais  qu’il  n’en  | ad- 
mettrait aucun  à l’avenir , avant  qu’il  eut  renoncé  à b Franchife  des  quar- 
tiers, & ü fit  publier  fur  ce  fujet  en  1*77.  un  decret  en  termes  très  fores, 
qui  fut  renouvellé  en  1 680. 

Cependant  comme  on  apprit  à Rome  en  1679.  qu’U  devoit  y venir  un 
nouvel  Ambaffadeur  de  France  , le  Pape  fit  faire  des  Remontrances  par  fon 
Nonce  à la  Cour  , & expofer  de  nouveau  l’injuflice  de  la  Franchifc  des 
Quartiers,  en  infinuant  fe  refblution  de  n’admettre  aucun  Ambaffadeur , fans 

avoir 

* Le  Célébré  8c  trèe-louable  Tftfim,  Miniftre  tolérant  du  Wirtenbergj  le  l’Abbé  de  S. 
tùrri  Ce  font  donné  dei  peines  inutiles  pour  cette  importante  réunion.  •' 

(•)  Thomas,  in  Diftmt  itfttt  Ltf*Hr*m  Ædli»)  emftlnt ».$.  ». 
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Du  S.  avoir  auparavant  renoncé  à ce  droit.  La  Cour  de  France  ne  fe  biffa  pis  peN- 
Sixok.  foader,  & l’on  aima  mieux  différer  encore  quelque  tems  cette  Ambaflade.- 
Pendant  cet  intervale,  les  Ambaffadeurs  nouvellement  envoyex  à Rome  re- 
noncèrent à cette  Franchife  des  quartiers , lavoir  celui  de  Pologne  en  1 680. 
celui  de  l’Efpagne  en  1685.  Se  celui  d’Angleterre  en  is8tf.  Le  Duc  d’£t~ 
tre’es  Ambaffadeur  de  France  étant  mort  en  1 687.  le  Pape  envoya , immé- 
diatement après  (bn  enterrement,  les  Sbirres  dans  la  ruë  Famefe,où  l’ Am- 
baffadeur avoir  demeuré  , pour  y exercer  quelques  Aâes  de  Junfdiétion, 
malgré  l’oppoiïrion  du  Cardinal  d'IJfrées , frère  de  l' Ambaffadeur , qui  prc- 
tendoit  le  même  droit  pour  lui , comme  Protecteur  de  la  Couronne  ; le  Pa- 
pe relia  ferme  8e  le  lui  refulâ , & le  Cardinal  (ôrrit  de  Rome.  Quoique  le 
Pape  fit  réprefenter  ï b Cour  de  France  par  Ranntuci , la  juftice  de  lès  ac- 
tions & qu’il  fit  pripr  Sa  Ma). , de  ne  pas  envoyer  d’ Ambaffadeur  à Rome 
avant  que  cette  difpute , touchant  la  franchife  des  Quartiers  fur,  terminée;  le  . 
Roi  trouva  à propos  d’y  envoyer  le  Marquis  de  Lavardin.  Le  Pape  en 
étant  informé , publia  au  mois  de  Mai  de  la  même  année  1 «87.  une  Bul- 
le (b)  conçue  en  des  termes  très-forts , dans  laquelle  il  renouvella  avec  b 
claulê  dè  l’excommunication  ,les  Conflitutions  des  Papes  précédents  favoir  de 
Jules  U J.  Pie  lfr.  Grégoire  XIII.  & Sixte  V.  aboliffant  & interdifânt  toute  Fran— 
chife  dès  Quartiers.  Cette  Bulle  fut  lignée  de  tous  les  Cardinaux, excepté  desCar- 
dinatix  d'Etre'ci  Se  Maldachim.  Le  Marquis  de  Lnvardin  arriva  à Rome  au  mois 
de  Novembre , fans  vouloir  entendre  parler  de  la  renonciation  à la  Franchife 
des  Quartiers  , b maintenant  au  contraire  par  1a  diftribution  de  quelque 
argent  au  peuple  , le  Pape  s’en  facha  jufqu’i  ne  vouloir  pas  le  reconnoitrr 
pour  Ambaffadeur  ; Se  lui  refufant  audience,  il  défendit  de  plus  que  per- 
lônne  l’écoutât  fur  les  propofitions  dont  il  étoit  chargé  parla  Cour:  & 
comme  b fête  de  Saint  Louis  approchoit , qu’on  a coutume  de  célébrer  dans 
PEglifë  de  Latran , en  préfence  des  Ambafladeurs  de  cette  Couronne , en  mé- 
moire de  la  converfion  d'Henri  IV.  Roi  de  France , le  Pape  donna  ordre  que 
d’abord’ que  l’ Ambaffadeur  entremit  dans  l’Egüfe  , on  éteindrait  les  cierge» 
allumées  Se  on  ferait  ceflcr  le  Service.  Le  Marquis  dé  Lavardin,  ne  l’eût  pas 
plutôt  appris  , qu’il  donna  ordres  de  différer  cette  Ceremonie  î un  autre’ 
tems , ce  qu’il  lui  étoit  permis  de  faire  en  vertu  d’une  convention  faite  entre 
le  Roi  de  France  Se  cette  Eglife  ; Se  pour  éluder  aufft  b Bulle  du  Pape  Sr 
fe  ebufe  de  l’excommunication  qu’elle  contenoit , il  fc  tranfporta  b nuit  de 
h fête  de  Noël  dans  l’Eglife]  de  St.  Louis  , y étant  re^u  félon  l’ufàge  par 
le  clergé,  en  préfence  d’une  foule  innombrable  Se  y communia  ; le  Pape" 
fut  tellement  irrité  de  ce  procédé,  qu’il  fit  interdire  par  le  Cardinal  Vicaire 
tous  les  Ecclefiaftiques  de  cette  Eglife , faifant  afficher  cet  Interdit  (c)  aux: 
portes  dé  l'Eglile  de  St.  Louis  le  zp.  Dec.  Le  Marquis  de  Lavardin 

opo— 

(i)  Qu’on  trouve  dans  PfcflingCr  m rul.  ad  Variât.  D.  3,  Ht.  17;  J.  77.  lit.  ai- 
• (e)  Dans  l'fetfingci  ai  . j 
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opofa  une  proteftation  qu’il  fit  publier  le  lendemain  17.  Décembre  (d)  en  for- 
me d' Apologie,  dans  laquelle  il  fit  femblant  de  ne  pas  croire  que  cela  vint 
du  Pape  , s'y  plaignant  de  la  témérité  de  ceux  qui  pouvoient  avoir  abufé 
du  nom  d’un  Pontife  âgé  8e  foible  : & y reprefentant  qu’un  AmbafTadeur 
ne  pouvoit  pas  être  excommunié , il  menaça  tous  ceux  , qui  lui  oferoient 
difputer  les  droits  appartenans  1 un  Ambaflâdeur  fitc  : Et  en  France  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  appella  le  ai.  Janv.  1688.  au  plus  prochain  Con- 
cile Général,  tant  de  la  Bulle  du  Pape  que  de  l’excommunication  du  Mar- 
quis de  Lavardin  , principalement  fur  ce  fondement , qu’un  AmbafTadeur 
ne  pouvoit  pas  être  excommunié  , qu’une  telle  excommunication  ne  regar- 
dent que  le  Spirituel  fit  nullement  le  Temporel , auquel  cette  Franchilc  des 
Quartiers  appartenoit  proprement , ce  qui  fe  fit  devant  Notaires  St  témoins. 
Sur  cet  Appel  & fur  les  conclufions  de  Denis  Talon  Avocat  du  Roi,  le 
Parlement  de  Paris  rendit  le  lendemain  un  Arrêt , par  lequel  la  Bulle  du  Pa- 
pe fie  l’excommunication  du-  Marquis  de  Lavardm  fut  annulléo , fit  la 
vente  Se  la  publication  en  fut  defenduë  fous  peine  de  confifcation  , Si 
il  fut  ordonné  d'inferer  l'Appel  dans  les  Ades  publics  (e).  Le  Roi  de  Fran- 
ce fit  autli  (avoir  au  Nonce  au  Pape, qu'il  n’auroit  pas  d'audience  r jufqu'i 
que  fon  AmbafTadeur  eut  été  admis  à celle  du  Pape,  outre  cela  on  fit  af- 
ficher le  fufdit  Arrêt  non  feulement  à Thotel  du  Nonce , mais  même  dans 
toute  la  ville  de  Rome  , & on  menaça  le  Pape  de  lui  ôter  la  ville  d'Avi- 
gnon , ce  qui  fut  aufli  exécuté  effedivement , au  mois  d'Odobre  fuivant; 
& on  fit  équipper  une  flotte  pour  aller  rendre  vifite  au  Pape. 

Ce  Pontife  ne  parut  aucunement  ému  de  ce  grand  bruit. Il  fit  juflifierfa  Bul- 
le fie  toute  fa  conduite  par  un  Ecrit  public;(/ ) il  fit  faire  beaucoup  des  procès- 
lions  , défendit  les  plailirs  du  Carnaval  fit  autres  jeux , & mit  toutes  les  Pla- 
ces maritimes  en  état  de  defenfe.  Les  Princes  d’Italie  confeillerent  au  Pape- 
de  ne  pas  irriter  tout  à fait  le  Roi  de  France , fit  il  remit  TEglife  de  St. 
Louis  en  lôn  premier  état, le  a.  de  Mars,  fans  vouloir  accepter  la  Médiation 
offerte  par  l'Angleterre  & la  Republique  de  Venife,  fous  prétexte  qu’elle 
ne  pouvoit  avoir  lieu  dans  des  affaires  de  TEglife , fie  qu’il  ne  pouvoit  re— 
rConnoitre  le  Marquis  de  Lavardm  pour  Ambafl'idcur  aufli  long  tems  que  le 
St.  Siège  n’auroit  pas  reçu  une  entière  fatisfadion  par  raport  à fon  Auto- 
rité meprifée  fit  violée. 

Il  eft  remarquable  que  le  Pape  fit  publier  le  9.  d' Avril  un  Decret  extra- 
ordinaire, par  lequel  il  enjoignoit  à tous  fie  un  chacun,  fous  peine  d'excom- 
munication fit  d’être  privé  de  la  fepulture , de  communier  le  Dimanche  de. 

e**- 

U)  UH'fd/ei  e.  l: 

(»)  On  peut  voir  tout  ce  qu’on  vient  de  «porter  dans  l’écrit  intitule  Legatie  Ltvtrdini 
Remam  3c  dans  un  autre  Orundlicha  Aujfuhrung  Jet  Strtiu  zwifchtn  dtm  Yrbfl  uni  Kir* 
nig  in  franekreig  mge»  itr  Quartiers  Fnyhtit  r»  Rem,  EJ  Lift.  1689. 

(/)  Intitule  Giufifitatme dalla  Bu  lia  di  Papa  Innecmna  XI.  ftpra  l'atitLeJane  depretefi- 
Jÿfartitri  <j>  dil  Unie  ce»  il  qi taie  la  Chie  fa  di  S.  Luigi  t flatta  [eue  [efia  ail'  minime. 

. fi  . v K },  » 
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Du  S.  QuafmtAo.  Le  Marquis  de  LovmtMh  Fut  admis  à la  Communion  par  le  Vi- 
Sieoe.  caire  Général , fàifant  fembbnt  de  n’y  pas  faire  attention  ; quelques-uns  on 
conclurent  que  le  Pape  le  fit  exprès  , pour  relever  ainfi  tacitement  le  Mar- 

S de  l'excommunication  , ann  d'être  ainfî  en  état  de  relâcher  quelque 
: de  Tes  prétendons  ; mais  la  fuite  fit  voir  qu'ils  s*  étoient  trompe*  , car 
il  n*en  fut  que  plus  obftiné , '8c  il  ne  voulut  rien  ceder.  Comme  l’affaire 
devenoit  avec  le  teras  plus  ferieufe  , 6c  le  Roi  de  France  menaçant  d'en- 
voyer une  Armée  en  Italie , le  Pape  confentit  à accepter  la  médiation  du 
Roi  Jacques  d’Angleterre,  qui  fut  interrompue  peu  de  tems  après,  par 
l'exil  de  ce  Prince , enforte  que  tout  refta  dans  le  même  état  jufqu’en  rtfVpw 
uc  le  Roi  de  France  fit  revenir  le  Marquis  de  Lavurdi»  de  Rome,  d'où 
partit  aufii  avec  un  éclat  extraordinaire,  après  avoir  auparavant  fait  ôter 
de  fon  Palais  les  armes  du  Roi,  en  déclarant  publiquement,  qu’il  n'a  voit 
plus  ni  Franchife  ni  titre  Royal.  On  vit  paroitre  auffitôt,  plufieurs  écrits, 
pour  foutenir  le  droit  des  deux  parties.  Voici  les  Principales  raifons  dont  oa 
fe  fêrvit. 

lUiTonsdei  Les  François  tachèrent  de  foutenir  b Franchife  des  quartiers  par  les  rai- 
fraaçoij.  fons  fuivantes. 

I.  Que  les  Hôtels  des  Ambafladeurs  jouifloient  du  même  droit,  que  fi 
les  Principaux , qui  les  envoyoient , y étoient  prefens  eux  mêmes  ; c’cft  pour- 
quoi ils  mettoient  ordinairement  les  armes  de  leurs  maitres  au  defTus  de  la 
porte.  Que  ce  droit  bien  loin  d'avoir  été  difputé  à h Reine  Chriftint  de  Suè- 
de , pendant  fon  féjour  11  Rome , lui  avoir  été  expreflement  accordé , qu'ain- 
fi  qu'il  ne  pouvoit  être  refufé  aux  autres  Rois , te  à leurs  Ambafladeurs. 

II.  Que  les  Hôtels  des  Ambafladeurs  étoient  des  lieux  d’une  fureté  en- 
tière , tant  pour  ce  qui  regardoit  la  perfonne  des  Ambafladeurs  même  que 

Br  ceux  qui  leur  appartenaient , pouvant  y faire  tout  ce  que  bon  leur 
aloit. 


• III.  Que  les  Papes  aïant  une  fois  accordé  cette  Franchife  des  quartiers 

aux  Ambafladeurs,  & les  en  ayant  de  tout  tems  laifTé  jouir  tranquilemenr, 
la  poflèflion  leur  en  étoit  aflèurée  par  une  longue  prefeription,  te  l'on 
n'étoit  prefentement  plus  en  droit  de  h leur  ôter. 

Xrpooce  Du  coté  du  Pape  on  avança  les  Arguments  fuivants  pour  foutenir  falxv 
du  Pape,  lition  de  la  Franchife  des  quartiers. 

I.  Qu’une  fureté  emiere  appattenoit  aux  Ambafladeurs  dans  leurs  Hôtels,' 
ftlon  le  droit  des  gens  ; 8c  nullement  k droit  d’azile  ; que  s'il  y avoit  des 
endroits  oà  on  le  leur  eut  accordé , ils  n’en  jouifloient  que  par  Conceflion 
de  celui  vers  qui  ils  étoient  envoyez,  8c  que  celui  qui  accordoit  un  grâce 
avoit  aufii  le  pouvoir  de  la  révoquer , fuivant  fon  bon  plaifir. 

II.  Que  perfonne  ne  pouvoit  établir  des  Aziles  dans  le  territoire  d’au- 
trui , fans  la  permiflion  du  Seigneur. 

III.  Que  les  Ambafladeurs  i Rome  n’avoient  eu  la  Franchife  des  Quar- 
tiers qu’aurant  qu'ils  fe  l’étoient  appropriée  de  leur  propre  Autorité , ne 
pouvant  montrer  d'autre  droit  que  l’ufurpatioa. 

IV.  Que 
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IV.  Que  cette  Franchife  des  Quartiers  avoit  donné  lieu  à de  grandes  in- 
juftices , au  mépris  de  l’Autorité  du  Pape  , & à divers  Scandales , outre 
que  par  là  beaucoup  des  Crimes  atroces  remuent  impunis , les  Sbirres  du  Pa- 
pe & autres  perfonnes  conftituées  pour  l’àdminiftration  de  la  juftice  étant 
fbuvent  maltraitées  T meme  quand  par  hazard  ils  ne  faifoient  que  pafifer  dans 
une  telle  rue. 

V.  Que  la  Franchifc  dès  Quartiers  avoit  déjà  été  abolie  auparavant  par 
plufieurs  Papes,  n’ayant  enfuite  repris  le  deflus  que  par  connivence. 

VI.  Qpe  le  Roi  de  France  meme  y avoit  renonce  par  la  Convention  de 
Pife  en  1664.  avec  le  Pape  j4lex*ndrc  VII.  car  le  Roi  aïant  demandé 
alors , que  pour  plus  grande  fureté  de  l' Ambafiâdeur  de  France , il  ne  fut 
pas  permis  aux  Sbirres  & Soldats  de  paffer  dans  la  rue  Famefe  , le  Pape 
avoit  refufé  d’y  confentir  & de  l’accorder , enforte  que  le  Duc  de  Crceptj , 
qui  vint  après  cela  à Rome  comme  AmbalTadeur  de  la  Cour  de  France  ne 
prétendit  pas  cette  immunité. 

Voici  ce  qu’ôn  répondit  de  la' part  dit  Pape  aux  Argument  des  Fran- 
çois. 

T.  Qu’on  ne  nioit  pas  que  les  Ambafladeurs  eulTent  les  mêmes  droits  dans 
Uurs  Hôtels  , que  leurs  Principaux  s’ils  étoient  prefens , mais  qu'un  Roi 
ou  Prince  avoit  aufli  peu  dé  droit  que  (es  Amba (fadeurs , de  prétendre  droit 
d* Afyle  dans  un  territoire  étranger  , ce  Droit  faifant  partie  ae  b Souverai- 
neté; & que  quand  ! b Franchifc  des  Quartiers  accordée  I b Reine  Chrifti- 

, on  devoit  b regarder  comme  une  faveur  extraordinaire , c’cft  pourquoi 
elle  y a renoncé  enfuite. . 

II.  Qu'il  ne  s’ènfuivoit  pas  de  ce  que  b maifon  d’ùn  Amba  {fadeur  étoit 
inviolable  pour  lui  & pour  fes  Dàmeuiques,  qu'elle  put  autli  (èrvir  d'A- 
xylc  ! des  Criminels  : Qu’on  nioit  qu’un  AmbafTadeur  put  faire  dans  fon 
Hôtel  tout  ce  qu’il  voudrait  ; par  exemple  d'y  faire  l'exercice  d’une  Reli- 
gion contraire  à b fienne  ; d’y  emprifonner  quelques  uns  des  fujets  du  Sei- 
gneur Souverain  , ou  de  faire  des  Aéles  fembbbles  que  (ôn  Principal  me- 
me, s'il  étoit  prefent,  n’oferoit  entreprendre  de  faire. 

III.  Que  b prefcriptkm  alléguée  n’âvoit  pas  lieu  .en  ces  cas  , pareeque 
félon  le  Droit  des  Cens , elle  requérait  une  renonciation  entière  & un  temt 
immémorial  , ce  qui  ne  fe  trouvoir  pas  ici , vu  qu’on  pouvoit  produire 
plufieurs  Bulles  des  Papes  touchant  l'abolition  de  b Franchifc  des  Quar- 

ta  mort  du  Pipe  Innocent  XI.  arrivée  en  1689.  parut  terminer  ce  diffe- 
rent , vu  que  le  Roi  de  France  fit  favoir  aux  Cardinaux  qu'il  n’avoit  été 
ni  leur  ennemi,  ni  celui  du  S.  Siège,  mais  feulement  du  Pape  Innocent  XI. 
qu’ainfi  il  reftitueroit  Avignon  & {renoncerait  à b Franchife  des  Quartiers  ; 
ces  afTurances  furent  reçues  de  b pMpart  comme  un  trait  de  politique  de 
b France , parcequ’îl  lui  importoit  devoir  les  Cardinaux  pour  amis  ! l’é- 
Icftion  prochaine  d*ün  nouveau  Pape  ; & comme  ils  doutoient  dé  b ünce— 


rité  de  cette  Déd 


Roi  <£  France,  ils  s’obligèrent  par  ferment  ,, 

dans 


Du  S.- 
StEGi. 
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Dv  S.  dans  le  Conclave , de  maintenir  la  Bulle  du  Pape  touchant  b Franchtlè  des 
Sitôt'  Quartiers.  Ils  ne  s’étoient  pas  trompez  dans  leur  conjecture , car  1a  France  rc- 
fufe  encore  aujourd'hui  de  renoncer  à cette  Franchife  des  Quartiers. 

§■  20. 


\ Du  'Droit  prétendu  par  les  Tapes  de  dêoiarer  & de  couron- 
ner les  Rois. 


Origine  de  l’T*  Oute  l’Hiftoire  eft  remplie  de  b Puiflance  & de  l'Autorité  que  les  Pa- 
tette  pré-  _£  pes  fe  font  attribuée  ci-devant  fur  les  Tères  couronnée.  Mais  comme 
*c°I,oa!  cette  Authorité  eft  beaucoup  tofnbée  pendant  les  deux  derniers  (iecles , il  y a- 
yoit  tout  lieu  de  croire  que  le  St.  Siégé  ferait  devenu  plus  prudent  pre- 
- lentement  ; cependant  il  nous  aprit  au  commencement  du  ce  Siècle , qu'il  n'a- 
voit  pas  encore  ouhlié  b domination  qu’il  avoir  prétendue  fur  les  Tètes  cou- 
ronnées Clément  XI.  ayant  eu  l'imprudence  cfe  déclarer  illégitime , par  un 
Brèf  particulier  (4) , le  Titre  Royal  que  prit  alors  Sa  Majefté  Prufliemie, 

rrce  qu’il  étoit  contraire  aux  Ordonnances  Apoftoliques,  & préjudiciable 
l'Autorité  du  Pape  que  quelqu’un  prit  de  foi-même  b Dignité  Ro- 
yale. 

Les  raifons  que  les  Papes  ont  d'attribuer  au  S.  Siégé  cette  dispenbtio» 
des  Dignitez  temporelles , & celles  que  ra portent  les  Auteurs  qui  veulent 
les  flatter",  confiftent  principalement  en  ceci. 
lU'tfoiu  du  Que  lCs  Papes  étoient  les  Vicaires  de  yefia-Chrift  fur  b Terre,  pat 
5*  confequent  en  droit  de  dominer  fur  tous  les  Rois. 

II.  Qu'il  a été  expreflement  décrété  in  C.  unam  fknEhtm  T.  de  Maj.  (fi 
cbedtentU.  Extravag.  Commun,  que  les  Papes  avoient  le  pouvoir  d'établir 
les  Rois. 

III.  Que  b Decbration  de  toutes  les  dignités  dans  chaque  Etat  s’y  fai- 
foit  par  b première  ou  Souveraine  Perfonne  ; or  comme  tous  les  Etats  (ôu- 
verains  font  liez  enfemble  par  un  Droit  des  Gens  univerfel  , ne  faifant 
pour  ainli  dire  qu’une  feule  Communauté,  dans  laquelle  le  Pape  étoit  b 
principale  perlônne  ; il  falloir  qu’un  Prince  qui  prétend  au  titre  de  Roi , Ce 
fit  publiquement  deebrer  tel  dans  le  monde  , par  le  Pape. 

IV.  Que  les  Papes , comme  premiers  Pontifes  avoient  feuls  le  droit  d’oin- 
dre les  Rois , par  confequent  auili  les  déclara. 


V.  Que 

'eïdM’A  gj-itfo,1  ' > • •*T:: 

(»)  T!  commence  ainfi,  C.’nr.m  Tept  XI.  ffii  El  fi  tnfii  perfiefum  fit,  Mtjtftxttm  tntm 
nulle  n tJo  fr, titre  Cenfilium  , dilemme  in  Chriftiaem  Rif.  exemple,  à Freehriée  Mtrehiete 
BranJtnburfmfi  fufeeptum  , jum  Refium  r.anm  pnbUci  mfitrpxn  p’tumppt  m te  terrien, 
qurj  ftfluw  huit*.  moJi  Apoilolicarum  Sûâioftsn  dilpolutoni  costr&num , Si  hujui  Sanc- 
IX  Scdis  Aotoritaii  injuriof.im  tjfe  dijeefiiiut , ex  fne  fiil.SiWie  Üegnlù  D%mteu  ni  htpme 
Ix-esiteüe» , ntn  jim  Stdtfit  cmiimpi*  , tjfiemitur  (?'• 

• M-  . ’>  «.■  -4  ■tsj,-  L V 1 • ftv.  ;i'  'iaw  • » • • I . 1 y * ■»- 
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V.  Que  les  Papes  avoient  conféré  à plufieurs  Princes  la  Dignité  Ro-  Du  S. 

yak,  & encore  en  dernier  lieu  en  1575.  au  Duc  de  Florence.  ' Siégé. 

VI.  Que  puisque  le  Pape  fâifbit  un  Empereur  par  le  Couronnement , on 
ne  voyoit  pas  pourquoi  il  ne  pouroit  pas  conférer  à quelqu'un  la  dignité  & 
le  titre  de  Roi , comme  beaucoup  moindre. 

La  nullité  de  cette  Prétenfion  le  prouve  ainfiî  Nullité  J* 

I.  Que  la  fupreme  Puiflànce  vient  de  Dieu  & que  ceux  qui  la  pofledent, 

ne  font  que  les  Plénipotentiaires  du  Tout-Puiflant,  ainfi  que  dans  l’E-  te"  °*’ 
criture  Sainte  il  n’étoit  fait  aucune  différence  entre  les  Rois  d’Ifraël,  oints 
par  le  Souverain  Sacrificateur,  Si  les  Rois  Etrangers,  qui  s'étoient  eux  mê- 
mes approprié  la  Couronne  & le  Sceptre , ou  qui  l’avoient  reçû  de  la  Ré- 
publique, ni  par  raport  aux  noms,  ni  par  raport  1 la  dignité,  ni  par  report 
à la  Pui (lance  ou  à l’ Autorité. 

II.  Que  pendant  plus  de  1000.  ans  après  la  naiffance  de  Je/us  Chrift,  les 
Empereur  avoient  eu  le  droit  dans  l’Eglifc  Chrétienne  Si  Catholique  de 
faire  Roi  un  Prince  Souverain  fans  aucune  contradiâion , excepté  quand  il  fè 
trouvoit  quelqu'un  qui  de  fon  chef  vouloir  fc  mettre  la  Couronne  fur  la 
tête  , fans  que  les  Papes  y fufTent  jamais  intervenus  & fans  même  qu'on  en 
ait  jamais  fait  mention. 

III.  Que  k droit  de  la  Nature,  qui  ne  connoit  pas  ks  Papes,  laisfbit  k 
choix  à chaque  Prince  Souverain  de  prendre  un  nom  & un  titre  à fon  gré* 
qui  fut  Convenable  à fes  Etats. 

IV.  Que  l’ufage  de  tous  les  tems  cher  tous  ks  peuples  de  l’Univers,  é- 

toit  de  lai  (1er  à une  Puiflànce  fouveraine  la  liberté  de  prendre  de  fon  propre 
chef  un  nom  convenable  à fes  Etats,  & de  le  changer  félon  fon  bon  plailir, 
fins  être  obligée  d’en  aller  chercher  la  Patente  à Rome.  t 

V.  Que  cette  prétenfion  eft  meme  contraire  aux  loix  du  S.  Siégé , puis- 
que divers  Papes  ont  avoué,  principalement  Innocent , in  C.  fer  t'encrai  item 
frarrem  X.  Oui  JUii  Jint  legit  , Si  le  Pape  Nicolas  in  C.  quoniam  idem  8, 
dift.  1 1.  qu’ils  n’avoient  rien  à dcmclcr  avec  ks  Souverains  dans  ks  affaires 
Politiques. 

On  répond  aux  raifons  du  Pape. 

I.  Qyc  le  Vicariat  de  Je  fus  Cbrijl  n’étoit  qu’une  pure  invention , & que  s’il  Rcfuta,10, 
étoit  en  effet , il  ne  pourrait  s'étendre  fur  k pouvoir  dans  chofcs  temporel-  des  raifon» 
ks,  comme  les  Auteurs,  qui  ont  écrit  fans  natcric,  k foutienncnt.  du  S.  Sié- 

TI.  Que  la  loi  alléguée , avoir  été  faite  par  k Pape  Boniface  AT II.  qui  a-  £c- 
voit  été  k premier,  qui  avoit  prétendu  de  gouverner  ks  Rois  ; mais  que 
l’exemple  de  Philippe  Roi  de  France  qui  k traire  de  fou  Si  d’infenfé , fait 
allez  voir,  comment  on  reçut  cette  prétenfion.  Et  quoique  ce  Decret 
Pontifical  fut  refit  in  Corporc  Jur.  Can.  il  n’a  pû  donner  aucun  droit 
au  S.  Skge  I l'egard  de  , cette  prétention;  & ks  interprètes  ks  plus  an- 
ciens Sc  ks  plus  lavants  ont  eu  honte  de  foutenir  cette  Thefe  , n’ayant  ad- 
mis & expliqué,  quoique  contre  l'intention  évidente  du  Pape  Bomface , les 
paroles  fui  vîntes  de  cette  Conftitution  Spiritnalit  potejhu  terrenam  poiejlatem 

Tem.  J . L injli- 
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Do  S.  ittflkutre  futbet , que  de  la  fon&ion  de  l'onéHon,  qui  doit  appartenir 'au 
Sitôt.  Pape. 

III.  Que  ce  lien  feul,  parmi  les  Souverains  feroh  trop  foibfe  pour  les 
forcer  d’accepter  une  te!  reglement  outre  qu'il  étoit  très  douteux  que  fe 
rang  fur  toutes  les  Puiflànces  fouveraines  dë  la  Chrétienté  fut  accordé  au  Pa- 
pe, puifque  plulïeurs  Eccfcfiaftiques  mêmes  refufent  dë  le  lui  céder,  par 
exemple  le  Patriarche  de  Confiant!  nople  Se  plufieurs  Evêques  en  Ane. 

Qu’au  moins  les  Empereurs  n’avoient  jamais  cédé  le  pas  aux  Papes-,  ex- 
cepté ce  que  l’un  ou  l’autre  auroit  fait  ou  par  Civilité , ou  par  ftperffirion. 
Que  le  refpeft  pour  le  Pape  ne  rtgsrdoit  que  les  Royaumes  Catholiques 
* Romains  ; pour  ne  rien  dire  encore  de  plufieurs  Princes  Souverains  parmis 

les  Catholiques , qui  ont  pris , de  leur  propre  chef,  le  titre  de  Roi. 

IV.  Qjt’il  y avoit  une  grande  différence , entre  le  Droit  dë  faire  un  Roi, 
&r  celui  Joindre  un  Roi  ; car  autrement  chaque  Archevêque  dans  tm  Ro- 
yaume auroit  le  pouvoir  de  faire  des  Rois,  puisque  c’étoit  eux  qui  les  6- 
croienr.  Outre  cela  que  l’Onttion  n’étoh  pas  un  aéte  de  Souveraineté , 8c 
qu’elle  apauenoit  au  contraire  I un  fujet  revêtu  dë  la  première  place  parmi 
les  Ecdefiaftiques.  Et  qu’ënfin  TOnélion  n’étoit  pis  une  partie  effentelle  8c 
abfolument  attachée  à la  dignité  Royale;  mais  feulement  une  Cérémonie, 
qui,  fansdhninurion  ou  accroifïèment  de  cette  dignité, pouvoir  être  faite  ou 
•brttife. 

V.  Qu’il  étoit  très  difficile  de  foutenir  que  les  Papes  euffent  conféré  \ Un 
Prince  (ouverain  la  dignité  Royale  8e  que  cela  ait  eu  des  fuites.  Car  le  Sa- 
rre de  quelque  Roi  par  un- Pape,  la  confecration d’une  couronne,  reconnoi- 
iretm  Roi,  le  féliciter  de  fa  nouvelle  dignité,  fans  avoir  écrit  î ces  nou- 
veaux Roi  qu’ils  les  dedaroient  Rois , les  tenoient  pour  tels  8c  vouloient 
qu’ils  fuffent  reconnus , c’étoit  autant  d’Aéfes  qui  ne  prou  voient  pas  la  réa- 
fité  de  cette  Préterrfiod  , parce  que  ce  Sacre  n’auroit  été  qu’un  effet  de  la 
ftiperfRrion , & que  fi  l’autre  avoir  étéadmis  par  les  nouveaux  Rois , c’étoit  par 
fe  ntifon  que  le  fuperflu  ne  pouvoit  pas  nuire  en  ce  s occafîons;  qu’au  refie 
prefque  tous  les  Rois  s’étoient  mis  eux  mêmes  la  Couronne  fur  la  tête , ou  l’a- 
yoient  demandé  aux  Empereurs , & quand  les  Papes  fe  font  arrogé  cette  au- 

, ( «prifé,  ce  n’a  pu  être  que  mftttH  TrcrbHlemo , les  nouveaux  Rois  ayant  été 

enftiite  obliger  d en  demander  la  confirmation  aux  Empereurs.  Ce  qui  étoit 
arrivé  à l’bccafioh  du"Grand  Duc  de  Tofcane , puifqu’aufft-tât  que  l'Empe- 
reur AÙxbmBat  IF.  en  eut  avis  „ il  avoit  fait  des  reproches  très  férieufes  au 
Pape  , au  ftajet  de  cette  aéftbn  inconfiderée , contre  laquelle  il  avoit  proteffé 
publiquement.  Le  grand  Duc  s’ëxcufa  I la  Cour  Impériale  par  dés  Envo- 
yés, avouant  quele  Pape  l'àvoit  fait  de  fon  chef,  fans  qu’il  Fën  eut  requis , & 
qu’a  l'kvdt  furpris  ; pouf  ainfï  dhr,  fins  lui  biffer  le  tems  dë  «mfîderer 
phss  rtuxenacnt  fes  confequences  cfe  cette  affaire  , en  forte  qu’elk  finit  par  un 
accommodement , le  Grand  Duc  renonçant  à la  dignité  Royale  ftfe  contentant 
de  edfc  de  Grand  Duc , qut  l’Empereur  lui  conféra  & quîl  porte  encore 
**  £'”»  “ * ' r' . ”,  ' ’ ’V  v J-  au* 
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aujourd’hui , il  lui  fallut  outre  cela  ligner  une  déclaration , qu’il  n’avoit  re- 
çu là  dignité  de  perfonne  que  de  l’Empereur. 

VI.  Que  c’étoit  une  opinion  erronnée  qui  ne  provenoic  que  de  l’igno- 
rance des  tems  partez,  que  de  foutenir ,-quc  les  Papes,  en  couronnant  un 
Empereur,  lui  conféraient  en  meme  tems  la  Puiflancc  8c  l’Autorité  Impé- 
riale, puifqu’il  éroit  notoire,  que  les  Electeurs  du  St:  Empire  faifoient  un  Em- 
pereur par  l'Eleôinn  ; autrement  il  s'enfuivroit  que  depuis  Ourles  K i] 
ti y avoit  pas  eu  d' Empereur  légitimé,  puifqu'il  eft  le  dernier  qui  fe  foit 
Eut  couronner  par  le  Pape. 


ico/p 


§.  Jt. 


oju< 


^Différents  du  Siégé  de  Rome  avec  TEmperenr  à"  P Empire , 
touchant  PInveJliture  des  Évêques . 


LEs  Savans  dans  l'Hiftoire  n’ignorent  point  que  les  Empereurs  ont  eu 
du  tems  parte  la  fuprtme  Puiflance  & le  pouvoir  abfolu  dans  les  affai- 
res Ecckfwftiques  comme  dans  les  temporelles;  ils  convoquèrent  des  Coo* 
elles , preferivirent  des  loix  aux  Eglifes , inftituerent  des  Evcqucs  8c  des  'Ai» 
chevcques , même  les  Papes  & les  confitroerent , exerçant  encore  d’autres 
droits  Epifcopaux.  C.’eft  ce  que  les  Papes  regardèrent  toujours  d'un  tcil 
d'envie  & de  mécontentement  ; & ils  tachèrent  de  profiter  de  tomes  les 
occafionsde  s’emparer  de  ce  droit  fi  non  enentier  & tout  d’un  coup , au  moins 

far  partie  & adroitement  .oit  à force  ouverte  , principalement  par  la  voye  de 
Anathcme  autrefois  fi  redouté;  ea  quoi  ib.  ne  manquèrent  pas  de  reufiir 
pour  la  pluparr.  Grégoire  m.  autrement  nomme  Hildetrr.ind , Pape  impie 
& méchant,  fuivit  ces  traces  en  commençant  par  difputer  A l’Empereur 
Henri  IP". , qui  alors  n’etoit  pas  bien  avec  les  Princes  Allemands , le  droit  d’irP- 
veftir  les  Evêques  , qui  jusqu’alors  avoit  appartenu  inconteftablement 
aux  Empereurs,  & (lauia  dans  un  Concile  tenu  à Rome  en  1078..  (n)  qu’à 
l'avenir  aucun  Ecckfiaftique  oc  recevrait  des  mains  des  Empereurs , Rois 
op  autre  perfonne  Laïqne,  l’Invefliturc  d’un  Evêché,  Abbaïeou  autre  di- 
gnité de  l’Eçlife  ; & il  pouffa  tellement  cette  affaire  que  l’Empereur  Htmi 
JKf*l  la  fin  obligé  de  Lui  céder  ce  droit.  TEmpereur  Henri  y.  foo  fils 
s’aptopria  ce  droit  de  nouveau,  mais  le  Pape  refula  d’improuver  & de  est 
fer  te  qu’il  avoit  fait , & nonob  fiant  les  reprefcmations  de  l’Empereur,  U 
tâcha  de  fe  foutenir  par  des  Decrèts  Synodaux.  L’Empereur  entra  en  lu». 
lie  en  1 1 1 o.  avec  une  fotie  srméc , il  emmena  le  Pape  prifdnnier  svec  tous 
les  Cardinaux  (i) , & ne  lui  donna  la  liberté  qu’après  qu’il  eut  promis  & 

. » . , i\  -.j  Vf V . f juré 

(«)  Schiltenn  Je  Liieriai  Germ.  I.  TV.  t.  ].  j.  7.  Strutii  Sent.  fnr.  tni.  (.  », 

Ç.  7.  Struvii  lumoris  S.  H.  G.  Diff.  XV.  §.  »6. 

(0  Otto  Friûng.  £.  7.  Cir»m  r.  14.  - l j •»* 
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»4  LES  INTERETS  I*  R E S E N S 

Do  S.  juré  à l’Empereur  de  lui  lailfcr  le  droit  des  inveftitures , Se  de  ne  fe  vangir 
Suas.  en  aucune  maniéré:  ce  dont  il  donna  des  affùrances  par  écrit  à l'Empe- 
reur. (c)  Et  quoique  l'Empereur  fut  oblige  enfuite  de  renoncer  à ce  droit , 
le  Pape  n’obtint  que  l’ordination  & la  confirmation  des  Evêques  & autres 
perfonnes  dans  leurs  dignités  , le  choix,  en  fut  laide  aux  Chapitres  , Se 
c’eft  où  les  chofes  en  font  reliées  jufqu’aujourd'hui.  Les  Empereurs  en 
gardèrent  aulïl  une  partie  qu’ils  ont  toujours  maintenu  , favoir  Jnt  Prima- 
rtum  Preatm  ; & que  l’Election  d'un  Evêque  ne  pourrait  avoir  lien 
fans  la  prefence  d’un  Plénipotentiaire  de  l’Empereur  , qui  pourrait  dé- 
cider y en  cas  que  les  voix  fe  trouvaient  égales.  Les  Empereurs  fui- 
vants  exercèrent  toujours  le  droit  d'Invcftiture  , Se  quoiqu'ils  ne  Payent 
pas  confervé  entièrement  r ils  l’ont  pourtant  maintenu  de  tems  en  tems , 
tontradicemio  & prottfiando  , & ils  ne  manqueront  pas  non  plus  î la  premiè- 
re occafion  d’en  tirer  avantage.  Quoiqu’il  en  foit , voici  ce  qu’on  allégué 
du  côté  de  l’Empereur  Se  de  l’Empire. 

Riifou  j.  Que  ce  droit  dérive  de  la  nature  de  la  Majeié  , & appartient  de 
* l'Em-  plveu  & toul  le  monde  à chaque  Souverain  dans  fes  Etats. 

*e,eur'  II.  Que  les  Papes  avouent  eux  mêmes , que  les  Empereurs , en  avoient 
<■-  joui  & étoient  reliez  depuis  le  commencement  dans  une  pofleflion  con- 
tinuelle (d). 

III.  Que  les  autres  Souverains  l’exerçoient  de  même  dans  leurs  Etats. 

IV.  Qu’avant  les  tems  de  Grégoire  pli.  plufieurs  Princes  de  l’Empire 
même,  «voient  exercé  ce  droit,  en  vertu  des  Privilèges  obtenus  des  Em- 
pereurs , comme  on  peut  voir  par  les  exemples  du  Duc  Arnolfe  de  Bavière 
qui  obtint  un  tel  Privilège  de  l’Empereur  Henri  tOifelear  (r);  A' Henri  fur- 
nommé  le  Lien  (/) , de  Jean  Frédéric  Eleéteurs  de  Saxe  (g),  St  de  plu- 
fieurs autres.. 

V.  Que  les  Empereurs  s’ étoient  toujours  maintenus  dans  ce  di-oit , après 
Henri  y.  félon  le  témoignage  fuffifant  des  Aéles  & Protelbtions  , fous  le 
règne  de  Iaethaire  H.  (h)  Frédéric  /.  (!)  Orton  iy.  (*)  Se  Frédéric  III  (/)- 

Raifoiudcî  Du  côté  du  Pape  on  allégué  pour  fondement  : 

••go.  L que  les  Empereurs  avoient  à la  vérité  exercé  ce  droit  pendant  quelque 
tems  ; après  l'avoir  reçu  des  mains  des  Papes  comme  un  bénéfice  & Privi- 
lège , & qu'il  était  notoire  , qu’il  fut  accordé  à Charlemagne  par  le  Pape 
Adrien  I.  St  pat  Leon  y III.  1 l’Empereur  Qtton  I.  (m).  Ces  deux  Grands 

Lm~ 

c < tT  N,  , ’■  v v r , .. 

j (t)  Petras  Diaconat,  f.  466.  Gôldaft  Ctnft.  lmp.  T.  /.  f.  *T4- 

S l\ji.  ». 7.  s.  u.  a.  Dif  j a.  j.  i* 

' (f)  Ab.  Sttdcnf.  neinnn.  "«>• 

(t)  Hùrtieder.  t.  r.  e.  if.  P-  >}’T- 

.(J)  Gltfey  HH i.  nltmic»  Germon,  p.  »49- 

(i)  Ghfcy  e.  I.  p.  *69, 

(k\  léidtm.  p-.  308.  , 

WWtm  p.  3Jf.  . .. 

Ç»)  C en.  xi.  & *1- 
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Empereurs  ne  l’auroient  jamais  demandé,  dit-on, s’ ikeuflenr  crû , que  ce  droit  Dit  R 
leur  appartenoit  ; fie  ils  ont  au  contraire  fait  connoitre  par  là , qu’il  ne  leur  con-  Sites, 
venoit  pas  fans  le  confentfemcnt  fit  la  permiffion  du  Pape,  dont  ils  rccon- 
noifloient  qu’ils  le  tenoient  comme  un  Privilège , dont  Us  pourraient  être  pri- 
ver par  le  mauvais  ufage  oü  l’ingratitude. 

II.  Que  ce  droit  avoit  été  rétrocédé  aux  Papes  par  l’Empereur  Henri  H. 

II  T.  Que  l’Empereur  Otton  IF.  avoit  confirme  cette  Ceffion  par  une 
nouvelle  Convention  (*}. 

IV.  Ce  que  l’Empereur  Frédéric  IF.  avoit  renouvellé  par  une  Conflitu- 
tion  particulière  (a). 

V.  Que  les  Concordats  de  la  nation  Germanique  s’y  conformoient  géné- 
ralement 6c  confirmoicnt  ce  pa&c  de  nouveau. 

VI.  Que  les  Papes  fe  trouvoient  enfins ‘depuis  plufieurs  Siècles  en  poiïêfi- 
f»n  de  ce  droit. 

On  répond  du  côté  de  l’Empereur  & de  ^Empire  : 

I.  Que  cette  difpute  eft  de  la  même  nature  que  celle  qui  roule  fur  la  di-  Reponr»* 
gnité  Impériale,  dont  les  Papes  le  vantent  d’être  les  Auteurs  à caufe  qu’ils  «JerEmperv 
ont  proclamé  Sc  reconnu  Charles  6c  Otton , quoique  le  bon  fens  & b raifon  1^' 
enfeignent  , qu’elle  tire  des  Empereurs  Grecs  fon  origine  , toute  fa  gran- 
deur fit  les  prérogatives  qui  y font  attachées.  Audi  peu  que  les  Empereurs 

qui  les  ont  fuivis,  ont  reconnu  la  dignité  Impériale  pour  un  benefiée  qu’ils 
tenoient  du  Pape,  ou  le  Pape  fa  caule  efhciente,  quoiqu'ils  la  reçurent  par 
lui  fit  s’en  fi  (lent  couronner  : aufli  peu  le  S.  Siégé  ferait-il  en  droit  de  s ai», 
rager  le  pouvoir  d'inveftir  des  Evêques,  qui  fcul  eft  attaché  de  fa  propre 
nature  à b dignité  fie  à b grandeur  Impériale,  qui  a été  exercée  par  les  an- 
ciens Empereurs  Romains,  fie  qui  dans  b fuite  leur  a été  injuftement  en- 
levée par  les  Papes,  comme  fi  c’eut  été  un  Privilège , qui  venoit  d’eux,  6e 
dont  ils  fe  diraient  les  Auteurs.  Quant  on  produirait  cens  Paftes  fie  con- 
ventions toutes  remplies  de  ces  expreffions,  ils  ne  pouroient  être  d’aucun  ef- 
fet, puisque  je  ne  puis  donner  ï quelqu’un  ce  qui  ne  m'appartient  pas, 
te  que  je  ne  pofiede  pas  fie  dont  je  n’ai  pas  le  pouvoir  de  difpofer. 

II.  On  trouve  dans  l Hiftoire  Polémiqué  dé  Mr.  Clnfej  , avec  quelle  vigueur 
Lorhaire  II.  fie  Frédéric  Barteronjfe  ont  proteflée  contre  cet  accord  de  Henri  F. 

6c  maintenu , a£hhus  contrariis  leurs  droits  Se  ceux  de  l’Empire. 

III.  Le  Document  d' Otton  raporté  par  Scbatenins , eft  abfolumcnt  faux  fie 
inventé,  ne  marquant  ni  lieu , ni  tems , fie  aucun  des  Auteurs  de  ce  tems 
là  n’en  fait  mention;  au  lieu  qu’on  leur  pourrait  prouver  qu’O/o»  IF.  «• 
maintenu  par  plufieurs  aftes  VlnvefHture  des  Evêques  fit  déclaré  pour  nul  fie 
de  nulle  valeur  b convention  d 'Henri  F.  (f) 

IV.  Ou  trouve  encore  dans  l’ Hiftoire  Polémiqué  , fort  au  long;  ce  qui 


s’eft 


(»)  Qui  fc  troue  in  Armtlii  TnUritm.  S/hotmi  jt.  ÿf(5. 
f»)  GoUaft  Con/l.  Inf.  f.  190. 

(})  Marüiuu  Pauvinus  in  Dtfmfm  tneh  Tort,  a,  1.  17. 
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î’eft  pafTé  fous  Frtdtrk  II.  8c  de  quelle  manière  le  St.. Siège  fut  fe  prévaloir 
de  fa  jeune  (Te  pour  obtenir  un  pareil  accord  à l'infçu  8c  fins  le  confcnte- 
ment  des  Etats  de  l’Empire,  accord  qu'il  revoqha  aufü , Sc  qu’il  annull* 
entièrement  par  des  aâes.  oppofés. 

X.  Les  Concordats  de  la  Nation  Germanique  Vatuoient  jamais  été  accep- 
tez par  les  Etats  de  l'Empire  que  i»  quantum  miha  tpfii  ejjtm  , en  forte  que 
le  S.  Siégé  ne  peut  les  citer  1 fon  avantage  & au  préjudice  des  Etats. 

VI.  La  pofleffion  de  tant  d’années  n'a  continuée  que  nonobftant  les  op- 
pofirions  continuelles  des  Empereurs  6c  de  l'Empire , tellement  qu'eÜe 
garde  toujours  maculant  dctcmknii  <y  ufnrpaiionu , on  nulle  prcfcripoon  ne 
peut  fervir. 

Le  Pape  en  eft  cependant  en  pofleffion , 8c  il  n’y  a point  d'aparenœ  qu’il 
(ê  prefome  G-tôt  quelque  occafion  dont  les  Empereurs  puiflènt  profiter  pour 
recouvrer  ce  Droit.  Neantmoins  l'Empire  n'a  pas  encore  abandonné  ni  per- 
du cette  pretenfion.  t 

§ ***  . 

‘Différent  de  la  Cour  de  Rome  avec  les  Etats  Catholiques 

Séculiers  en  Allemagne , touchant  le  droit  de  permflion  ou 
Jus  PlacitL 

Uand  les  Papes  envoyent  des  Brefs,  Bulles  8cc.  aux  Métropolitains 
pour  les  foire  afficher  dans  leur  Diocefês , ks  Etats  Séculiers  de  ces 
Dkicries  prétendent  qu’avant  de  les  afficher , on  doit  ks  communiquer  à leur 
Coutil , afin  qu’il donœ  fon  approbation,  fa  confirmation , fa permiffion , ou 


t des  Papes  étoiént  trop  pefants  & qu’ils  cherchoient  

affaires  politiques  & de  juridiction,  ombra  fiant  fous  le  manteau  tk  I\Eglife&  du 
Spirituel  , des  affaires  purement  civiles,  idrefTe  qui  kur  reu (fit  à étendre  les  bor- 
nes de  la  jurisdiâion  Ecdefiaftique , puifqu’ils  s’emparèrent  auffi  par  cette 
vove  de  plufieors  Droits  qui  apparteooient  auparavant  aux  Etats.  Pour 
prévenir  de  pareilles  entreprifes  i l’avenir,  ks  Etats  de  l’Empire  prétendirent 
avec  raifon  8r  juftiee  ce  droit  de  permiffion.  Cependant  la  Cour  de  Rome 
8c  les  Métropolitains  y oppofcrcnt  Poffcjjionem  contrariant  8c  que  cette  pre- 
tenfion étoit  contre  l’Autorité  du  Pape  6c  des  Evêques  , principalement  î 
l’égard  des  petits  Etats.  Cette  matière  fut  mife  fur  le  tapis  dans  k Siccle 
paifé,  & entre,  autres  ponffee  par  le  Comte  de  Rtckbam  eonne  fon  Merro- 
litain,  8c  quoique  cette  affaire  ait  été  commune  à tous  les  Etats  Catholi- 
ques feculiers,  on  mêla  dans  cette  difpurc  tant  d' interets  particuliers  de 
Reckbiim , que  pour  éviter  de  traiter  deux  fois  ces  differents , il  fout  ks 
renvoyer  1 une  autre  occafion. 

’ ' c §’  »î* 
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‘Differents  du  Tape  avec  la  Mai  fort  de  Savoye , touchant 
la  Collation  des  Prelatures , Ahbaïes  dre.  dans  le  Duché 
de  Savoye  & en  ‘Piémont. 

u r 

IL  y a déjà  quelque  terni  qu’il  y eut  des  grandes  disputes  entre  la  Cour 
de  Rome  Sc  celle  de  Savoye  par  rapport  'a  la  Collation  des  charges  Ec- 
clefiaftiques  dans  le  Duché  de  Savoye  & dans  lePiemont.  Le  Roi  de  Sardaigne 
prétend  maintenir  ce  droit  dans  fon  Duché  pour  lui  feul,  ne  voulant 
plus  rien  accorder  au  Pape  que  la  Confirmation  , & refufant  d’admet- 
tre aux  dignités  Ecdefiafiiques,  d’autres  que  des  natifs  du  Pais;  Cepen- 
dant le  Pape  ne  veut  pas  laitier  ainfi  borner  fon  autorité , & allégué  pour 
ration  que  l’Inveftiture  des  Evêques  Sc  des  Prélats , lui  appartient  par  des 
conventions  faites  avec  les  Empereurs,  pour  tout  l'Empire,  dont  le  Duché 
de  Savoye  cil  une  dépendance,  enforte  que  fui  vaut  la  réglé  ordinaire  . 
quid  verum  ejl  Je  loto , verum  quoque  efi  Je  quolibet  ejut  forte,  il  ne  peut  c- 
trv  de  meilleure  condition  que  tout  l’Empire , dont  l’Empereur,  comme  Sei- 
gneur Souverain , ne  difputoit  pas  ce  droit  au  Pape. 

Le  Roi  de  Sardaigne  allégué  l’ulige  contraire , & fait  voir  qu’on  le  trou- 
ve dans  une  partie  de  l'Empire;  Outre  que  la  Cour  de  Savoye  prétend  la 
Souverainité  fur  le  Piémont , lins  y reconnoitre  celle  de  l’Empire. 

I rendant  que  ces  differents  duroient  la  plus  part  des  Prelatures  dans  le 
Duché  de  Savoye  relièrent  vacantes;  comme  la  Cour  de  Rome  n'y  trouvoic 
point  fon  avantage  , elle  tacha  de  s’accommoder  avec  la  Maifon  de  Savoye- 
C’efi  ce  qui  ,e(l  arrivé  foui  le  Pontificat  du  Pape  Benoit  XIII.  Si  par  les  in- 
trigues des  Cardinaux  Fini  Sc  sübani , le  Cadet,  après  des  difputes  dont  la 
Relation  forme  des  volumes  entiers.  Il  c(l  vrai  que  le  Pape  Clouent  XI 
fiàccetieur  du  Pieux  Benoit  XIII , voulu  révoquer  Sc  annuller  cet  accom- 
modement , mais  le  Roi  de  Sardaigne  s’ea  tint  à ce  qui  a voit  été  réglé  Si 
eft  relié  dans  la  poffeflioiu 


Du  S. 
Siégé. 


••ip  i 
. • I J* 

• * 


CH  A. 


Digitized  by  Google 


Del’Em- 
reRKVR 
®r  l’Em- 
riRt. 


19  LES  INTERETS  PR.ESENS 


CHAPITRE  IL 

Intérêts,  Droits,  Prétendons  & Démêlez  de  l'Empereur  & de 

l’Empire. 


*De  l Empereur,  de  l'Empire,  & de  leurs  Intérêts  refpelîift 
. ■ . j & communs.  - 

AVant  que  de  parier  des  Intérêts  de  l’Empereur,  il  eft  i propos  de  re- 
porter quelques  confédérations  fur  l’Empereur  même  8c  fur  l'Empire. 
. Il  ne  s’agit  pas  ici  de  l’Empereur  pris  dans  le  fèns  général  de  cette  expref- 
fion , 8c  lins  déterminer  tel  Empereur  & de  telle  Maifon , car  tout  ce  qu’on 
pouroir  dire,  par  exemple,  de  l’Empereur  Frédéric  II.  8c  de  tout  autre  a- 
rant  que  la  Couronne  Impériale  fut  entrée  dans  b Maifon  d’Autriche,  ne 
pouroit  pas  être  aplicabk  aux  Empereurs  qui  ont  régné  depuis  Otaries  K 8c 
moins  encore  i l’Empereur  Léopold,  8c  à Charles  FJ.  régnant  aujourd’hui, 
avec  plus  de  gloire  & plus  de  puiffance  qu’aucun  de  fes  Ancêtres.  Il  faut 
donc  confidérer  l’Empereur  comme  le  Souverain  de  tous  les  Etats  de  la 
Maifon  d’Autriche  8c  Chef  de  l’Empire.  Ce  qui  donne  à la  dignité  Im- 
périale une  autorité  & un  pouvoir  bien  diférent  de  celui  qu’elle  aurait  entre 
les  mains  d’un  Prince  de  toute  autre  Maifon.  Ainli  il  y a une  grande  dif- 
férence entre  un  Empereur  de  la  Maifon  d’Autriche  & tout  autre  Empe- 
reur ; 8c  l’experience  a prouvé  depuis  quelque  tems  la  fiufleté  de  b remar- 
que d’un  Auteur  (a) , qui  dit  : Il  font  favoir  ejue  F Empereur  h eft  pas  ah  faits 
dons  l'Empire,  comme  F eft  un  Roi  de  Fronce  dons  fes  Etats , asnfs  s'il  a formi 
Une  entreprise  dans  fin  Cenfiil,  il  font  qu’il  faffè  jouer  mille  machines  avant  de 
pouvoir  fe  promettre  et être  afftfte  des  Princes  qui  compofent  et  vafte  Corps.  Je 
ne  fai  h ceb  étoit  exadement  vrai  en  1684.  tems  où  cet  Auteur  écrivott, 
mais  l’Experience  nous  a fait  connoître  depuis,  qu’excepté  les  refolutions 
qui  demandent  des  fccours  d’Argent.  des  Etats  de  l’Empire,  l’Empereur 
ri  ignores  de  machines  à faire  jouir  pour  éxecuter  les  entreprifes  les  plus  im- 
portantes. Qu’on  feuilleté  ks  Regiftres  de  b Diète  ; ce  qui  s’y  eft  pafle 
dans  les  mois  de  Janvier  & de  Fevrier’de  l’Année  [175a]  en  fait  Preuve, 
pour  a’en  pas  citer  d’autres  Exemples.  , _•» 

Les  Allemans  même  ne  font  pas  d’accord  entr'cjix  des  bornes  de  l’Autori- 
té 

i/i)  Cvuitils  de  Saodrai,  îienvesstx  Interéu  p.  6+. 
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té  Impériale , an  cas  qu’elle  en  ait.  Nous  n'embraflbns  en  ceci  aucun  par- 
ti, nous  reportons  ûmplemcnt  leurs  fentimens.  Théodore  Mnifutg  loutrent 

que  l’Etat  de  l'Empire  eft  Monarchique;  parce,  dit-il  ; 

„ I.  Que  l'Empereur  efk  fenl  revêt»  des  Droits  de  la  Majcfté  &:  de  U 
„ Puiflancc  Souveraine,  par  la  tranflation,  qui  a été  faite  en  fa  Perfonne, 
„ de  la  Loi  Regi.i , qui  n'a  jamais  été  révoquée,  & qui  n’a  pû  l'etre.  fl 
„ prétend  qu’il  faut  s'en  tenir  il  cctcc  opinion,  ou  prçlomptjon , que  l’Em- 
„ pereur  eft  aujourd'hui  tel  qu’il  étoit  autrefois,  & du  tems  de  U Loi  Re- 
„ gia,  jufqu’à  ce  qu’on  ait  aporté  des  Preuves  du  contraire. 

„ IL  Parceque  c’eft  l'opinion  commune,  & que  tous  les  Peuples  Chrc- 
„ tiens  le  reconnoilfent  pour  un  véritable  JVjonarquc. 

„ III.  Parceque  l’Empereur  ne  reconnoit  aucun  fuperieur  Sc  ne  relevé 
„ que  de  Dieu  & de  fon  Epée;  & pour  le  prouver,  il  reporte  un  Décide 
„ des  l’Eleéteurs  de  l’Année  it}8.  contre  le  Pape;  d’où  vient,  ajoute  cet 
„ Auteur,  qu’on  l’apelle  le  Chef  de  l'Empire,  auquel  après  D.eu  tout  le 
„ monde  eft  obligé  de  rendre  compte. 

„ IV.  Parceqù’il  commande  de  fon  autorité,  tous  les  membres  de  l’Em- 
„ pire  en  général  & chacun  en  particulier,  i peine  de  revocatirti  de  leurs 
,,  Privilèges,  detre  mis  un  Ban  de  l’Empire,  & de  la  Vie;  & que  quand 
„ fes  Décrets  ont  été  duément  publiez,  perfonne  ne  fauioit  fe  difpeitfer 
„ d‘y  obéir. 

„ V.  Parceque  tous  les  Membres  de  l’Empire  le  nomment  leur  Tres-Cie- 

ment  Seigneur. 

„ VI.  Ibrcequc  les  memes  Etats  lui  doivent  obéiilance  & foumillion 
„ comme  à leur  Seigneur  & Souverain  Magiftrat,  ce  qu'ils  avotfent  dans  la 
,,  foufcrtpcion  de  leurs  Lettres. 

„ VIL  Parcequ’il  reçoit  les  Foi-homages  , qui  préfupofent  toujours  la 

luperiorité  dans  celui  qui  les  reçoit , & la  foumillion  & la  dépendance 
„ 4»ns  celui  qui  les  rend. 

D'autres  traitent  d' Adulateurs  ceux  qui , donnant  1 l'Empereur  le  titre  de 
Mtnttrcjue , fcmblcnt  ne  mettre  aucunes  bornes  à fon  autorité.  Jls  préten- 
dent (i)  „ Que  l'Etat  de  l'Empire  eft  Ariftocratique,  mais  tempéré  du 
^'Monarchique,  & qu’il  tombe  fous  cette  efpéce  d’Ariftocrane  qu’on  peut 
„ apc  lier  Principauté;  pareequ'il  y a une  efpéce  de  Pnnce  élevé  par-fa  di- 
,;  gnité  au  deflus  de  tous  les  autres  ; ils  fouticnnent  que  c’eft  b Majéfté  de 
„ l’Empire  qui  relidc  dans  -l'Empereur,  fur  lequel  l’Empire  s'en  et!  de- 
„ pouillc,  mais  que  U Souveraineté  refide  dans  l’Empire  meme,  ou  pour 
„ mieux  dire , dans  tous  fes  membres  aliénables  & parmi  lefquels  l’Empe- 
„ reur  fë  trouve  au  premier>rang.  Ils  fouticnnent  que  d’atiibuer  à l’Empe- 
„ reur  fcul  b Souveraineté  de  l'Empire , c’eft  choquer  b radon  & boulver- 
r'itM-aW.  <•  „ fer 


Df.i.'F»- 
pi  reur 
ET  l'Ej4« 
PIRE. 


(i)  Joach.  Tranfce  fous  le  nom  ifHyfftl.  ü LnfiJt:  dans  fes  Intéidts  des  Pùoccs  d'AJc- 
«nagnr.  . «i. 
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„ fer  entièrement  l'Etat  de  l'Allemagne;  & que  fi  l’oji  conlidcrc  l’Empe- 
„ reur  feparé  des  Etats  de  l’Empire , ce  fera  dans  le*  Etats  que  relidera  la 
„ Souveraineté,  comme  elle  fait  effe&ivcment  & fans  diminution  quand  il 
„ n’y  a point  d’Empeveur;  quoique  la  répréfenration  extérieure  de  la  AU- 
„ jtfté  (bit,  lors  de  fon  Ele&ion,  transférée  en  fa  perfonne. 

Ceux  qui  fouticnnent  cette  opinion  tâchent  de  la  prouver;  il  n’eft  pas 
que  (lion  ici  de  termes , difent  ils  ; (c)  il  faut  coujîderer  ta  chofi  eu  elle  me- 
nt , les  mens  ne  font  rient  t'eft  l’ Autorité  effeüive  qui  décidé.  ,,  Il  eft  indi- 
,,  ferent  à un  Souverain  dette  apellé  Roi  ou  Duc  ; c'etl  l’ulagc  qu'il  doit 
„ faire  de  fa  puiftance , qui  règle  fa  qualité.  Il  faut  examiner  la  définition  , 
„ la  forme  clTcntielle  & la  propriété  de  la  Majeité , & voir  (i  elle  convient 
„ mieux  à l'Empereur  qu’à  tout  l'Empire.  On  entend  ordinairement  par  le 
„ mm  de  Majefté , une  pmffmce  abjôluè  {ÿ-  fouveraine  qui  u’eft  bornée  par  au- 
„ cane  Loi.  La  fnperiorité  ah  fine  eft  la  forme  ©•  la  fnbfianct  efteutieUe  de  la 
r>  Majefté , te  Symbole  de  t Empire  fnprème , à-  de  la  Domination  fouveraine. 
„ On  ïapellc  Puiftance  Souveraine , parceept  elle  m dépend  d'aucun  antre  , eufor- 
,,  te  qu'aucune  l atome  humaine  ne  peut  l'empêcher  d'agir , on  apelle  Souverain 
„ celui  qui  ne  reconnoir  rien  tm  de  fus  de  foi , & a qui  tout  le  refit  eft  tbligé  de 
„ fi  foumenre , en  forte  que  4a  Souveraineté  ne  peut  fiufrtr  aucune  dépendance  , 
& qu'elle  fi  trouve  par  tout , ou  l'on  refpelle  la  Majefté , toujours  accompa- 
„ gnée  du  Pouvoir  <$•  de  l’Autorité  fnprème. 

ils  (ont  Implication  de  ceci  ï l'Empereur  & à l'Empire;  ils  prouvent  que 
l’Empereur  doit  rendre  compte  de  fes  afttons  à l’Empire  (d),  que  dans  4es 
Diètes  il  n’efl  que  Prefident,  &,pour  toute  prérogative,  n’a  que  ce  que  l’on 
nomme  la  fondera  rive  ; que  l’Empire  a le  droit  de  dépofer  les  Empereurs  ; 
ce  qu  Otton  IV.  a avoué  (é)  ; que  l’Empereur  ne  peut  rien  faire  fans  le  Con- 
tentement de  l’Empire;  que  c’eft  l’Empire  qui  fait  & abolit  les  Loix&  non 
pas  l’Empereur;  que  c’eft  au  nom  de  l’Empire  que  l’Empereur  confère  les 
Fiefs  & reçoit  la  Foi  & Homage  des  VafTaux  de  l’Empire  ; enfin  que  l^m- 
pereur  ne  peut  faire  par  lui-mcme,  ni  Alliance  , ni  Guerre , au  dedans , ou  au 
dehors  de  l’Empire , en  ce  qui  le  regarde , fans  le  confcntemcnt  de  l’Empi- 
■Tt , ou  du  moins  des  Eleâeurs.  (/)  De  tout  cela,  ils  côncluent  que  la 
Souveraineté  refïde  dans  les  Etats  de  l’Empire , à la  tête  defquds  fe  trouve 
l’Empereur.  C’étoit  le  fènriment  de  Mr.  de  Thou  qui  dit  (g)t  „ que 
„ l’Empereur,  les  Electeurs , les  Princes,  les  Prélats,  Comtes,  Barons, 
„ enfin  les  Villes  libres  jouïfTent  chacun  de  leur  Etat , de  leurs  Droits  & 
i,  de  leurs  Coutumes,  font  obéis  de  leurs  Sujets,  fur  lefquels  ils  ont  droit 

» de 
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Tranfée,  Initr/ts  Jet  Tr.  f/llltmorni:  p . fÿ. 

On  vera  dam  le  Tom.  II.  Chap.  8.  Ç.  14.  que  l’Eleéieur  palatin  a Je  droit  de  ju- 


ger l’Empereur  au  nom  de  l’Empire. 

(0  Naudcr.  Vol.  ).  Ch.  41 . 

(f)  Capit.  il  Firiin.  11.  ions  GoUaft.  Tm.  O.ÇenJl.  Jl»p.  $.  7*  t-  3®°- 
ff)  lîv.  a.  ii  l'ffi/l,  Ji  fm  Ttmi. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  $i 

n de  Vie  & de  Mort,  mais  qu'ils  n'eu  fin t psu  mtisss  tous  Us  véritables  Su-  Dbl’Em- 
„ jets  de  t Empire.  persur 

Quint  à nous,  tout  ce  que  nous  pouvons  conclure  de  ce  que  nous  avons  ET 
reporté,  c'eft  que  nonobftant  ce  grand  nombre  de  Conftitutions , de  Loix 
8c  de  Traiter,  les  Allemans  ne  font  pas  d'accord  entr’eux  fur  les  bornes  du 
pouvoir  de  l'Empereur  8c  des  droits  de  l'Empire;  & que  pour  prendre  un 
parti  fur  cette  Queftion,  il  faut  confulter  la  Bulle  d'Or  (b)  8c  la  Capitula* 
tion  de  l'Empereur  régnant  (f)  c'eft  là  que  l'on  trouve  le  detail  de  tous  les 
Droits  que  l'Empire  a accorder  à l'Empereur , qui  a juré  de  ne  point  palier 
les  bornes  qui  lui  font  prescrites , dans  ces  Conftitutions , mais  à cet  égard  * 
même  ils  ne  font  pas  encore  d’accord;  puis  qu’il  y en  a qui  pretendént  que 
l’Empereur  eft  en  droit  de  faire  tout  ce  qui  n’eft  point  compris  dans  les  Xe- 
firvata,  c’eft  à dire,  dans  les  bornes  miles  à l’exercice  de  l'Autorité  fuprc- 
mc.  Voici  ce  qu’a  foûtenu  en  dernier  lieu  pour  la  Thefe  contraire,  un 
Auteur  qui  écrivoit  par  ordre  ( kj-  „ fl  eft  fuperflu  d’expliquer  davantage 
„ la  chofe  du  monde  la  plus  évidente:  j’ajoûterai  uniquement  pour  éclai:- 
„ cir  la  Propolition  que  nons  venons  détablir  (fçavoir  que  l'Autorité  Im- 
„ penale  a des  bornes)  que  les  anciens  Peuples  du  Nord , 8c  particuliére- 
„ ment  ceux  d'Allemagne  n'ont  eu  aucune  idée  du  Dcfpotifme.  Ceux  qui 
,,  ont  quelque  notion  de  l’Hiftoire  Germanique  ne  peuvent  ignorer  que 
» ceux  qui  anciennement  tenoient  le  Gouvernail  parmi  eux,  étoient  plutôt 
„ revêtus  d’une  Autorité  de  confeiller  que  d'un  Pouvoir  arbitraire  de  corn- 
ai mander,  & de  preferire  des  Loix.  Et  même  malgré  les  grands  change- 
n mens,  auxquels  ces  Païs  ont  été  fujets , les  Peuples  qui  ont  été  fournis  à 
„ l’obéi flànce  de  leurs  Conquerans , ont  fçù.maintenir  leur  prépaie re  forme 
„ de  Gouvernement,  même  pendant  leur  liberté  : 8c  ceux  qui  par  droit  de 
„ Viâoire  pouvoient  prétendre  à l'Autorité  ablolue  & illimitée , requéraient 
» néanmoins  dans  les  affaires  importantes  le  Confeil  & les  avis  de  leurs  F.- 
V»  rets.  Dans  la  fuite  l’Allemagne  n’a  été  dépendante  que  de  foi-même,  8c 
„ n’y  ayant  perfbne  qui  pût  prétendre  au  droit  de  gouvernement  univerlèl , 
n les  Etats,  independaos  8c  mai  très  de  leurs  Provinces,  avoient  droit  de 
■*>  preferire  des  Conditions  arbitraires  à celui  à qui  ils  trouvèrent  à propos 
,,  de  conférer  la  Royauté,  & par  confequent  le  Gouvernement  de  l’ Empi- 
la re.  Or  la  première  de  ces  conditions  eft,  que  dans  toutes  les  affaires  qui 
,,  regardent  l’Intérêt  commun  de  l’Empire,  l'Empereur  ne  pour a rien  ftatuer 
y>  fims  U participation  des  Etats ; & il  n’y  a point  de  teins  qu’ils  n’ayent  été 
•»>  en  droit  d’avoir  leurs  futfragas  pour  délibérer  & décider  librement  dans 
■n  les  affaires  de  quelque  importance.  Les  Conftitutions  ont  été  apuyées 

,,  dans 


(*)  Voyez  T.  ITT.  preuve  KKKK.  ».  6ae. 

(i)  VofCX  T.  ///.  preuve  LLLL  ».  717. 

, (*)  L’Auteur  du  fre  memeeia  ejer  Tijn-hiftrmalieu  £0  Mocilmburtlfelee  ajmmijba- 
tmu-Satkt  bttreÿtni , publié  feus  l'autorité  de  la  Commiffion  Imper,  dan»  l'affaire  du  Meck- 

UifMVtnr.  tsrtn  nsa  »Q  B-  f_l  * 
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Del’Em-  „ dans  la  fuite  par  differentes  Conventions,  par  lesquelles  le  pouvoir  de 
pereur  l’Empereur  & celui  des  Etats  ont  été  fixez  & déterminez;  & ces  Cotv- 
ït  l'Em-  n ventions  fe  font  toujours  obfervées  dans  toute  leur  vigueur,  & fans  inter- 
ptRS'  „ ruption.  Le  droit  des  Etats  de  participer  aux  affaires  qui  concernent  le 
„ bien  public  de  l’Empire  y eft  fi  bien  établi  qu’on  ne  fauroit  en  douter 
„ fans  l’ignorer  abfolument.  Rien  n’eft  plus  clair  que  l’Art.  IV.  de  la  Ca- 
„ pitukrion  (/)  d'élection , & rien  de  plus  decilif  fur  ce  fujet  que  le  fameux 
„ Infiniment  de  Paix  (m)  , Gaudtmt  fine  cantradkiiont  jure  fnffrAgn  in  om- 
„ mines  dciiberttiombus  fuftr  négociés  imperii  ; & ce  qui  eft  plus  bas , in  om. 
* „ mbus  cjnfmodi  cafibus , fait  bien  voir  que  cela  s'étend  non  feulement  fur 

„ les  affaires  particuliérement  fpecifiées  dans  ledit  Article,  mais  fur  tous  les 
„ autres  de  cette  nature , & s’il  reftoit  quelque  difficulté  à cet  égard , elle 
„ feroit  d'abord  terminée  par  l'Art.  IV.  de  la  Capitulation  en  venu  de  la- 
„ quelle  & de  la  teneur  des  Conftitutions , les  Etats  font  admis  dans  toutes 
„ les  deliberations , fur  les  affaires  de  l'Empire.  Après  des  preuves  de  cet- 
„ te  nature  ou  ne  fauroit  comprendre  comment  on  peut  dire  que  les  droits 
„ de  l’EmpeTCur  font  abfolus  & independans , dans  les  affaires  publiques  de 
„ l’Empire  , fur  tout  dans  un  Etat  élcét.if,  oit  l’Autorité  eft  limitée  par 
„ tant  dë  Conventions  & de  Loix , où  les  Etats  n’ônt  pas  moins  de  droit 
„ à la  Juridiction  de  l’Empire,  que  l’Empereur  même  (»).  . 

De 


(J)  Tarn.  J JT.  Treuve  LLLL.  p.  Jif. 

{m  Uî w fltpro  preuve  EEEE.  Art.  b.  p.  6ix.  * 

(u)  Voici  Tes  propres  termes:  Mun  bat  olfo  riebt  urf*ch,  feh  dabey  langer  oufzuhaUtn+ 
fonder  n i vill  nur  un  iorhtygehen , noch  diefe  i vertige , zu  erleuterung  du  vorhertstehendtn  Lo- 
teiofehen  fatzrï  , mit  %*fiigon  vie  "denthjttjigen  , velkr  nur  einige  ffîJTenfcbafft  de  Te  ut- 
félon  Ht  fl  trie  befitzen  , nu  ht  tint  t Land  fey  dm  die  Sordifchr  und  insbefondere  die  Teut- 
fiheti  Vôlktr  dure  hgt  hem , in  allen  zeiten , den  aHerrnindfjlt»  begrtf  von  etner  abfoluteti  und 
unumfcbrwickien  K fjifnwi»  font»  n'uht  gel»» ht , dohrro  atub  dtefenigrn  velche  ait  bonifier  der 
tiegierung  vorgefltuiden  Jind,  niiht  fovohl  mit  der  Potcftate  jubcadi,  où  vitimthr  nur  mit 
dtr  Automate  iuadêndi,  verfehen  gtvtfen  find. 

U/>d  ijl  bey  allen  veranderungen  , vtlckt  Jieh  in  Teutfchlond  zugetrogen  haben , chngeachten 
verfebtedene  Velcker , dur  ch  die  fiege  ibrer  uberwinder  et»  fiemlichet  von  ibrer  Freyhet  eingtbuf- 
fri,  Jar.no.  h dtr  grand  der  alten  Rajiirw»£j-Foim , dergffolt  immer  zu  bfjbthalten  worden . 
daft  auch  diejtmgen . velche  ex  Jure  Vidioriie  gar  vol  ein  abfolutcs  Régi  mène  hotte*  it - 
h.Tuften  kennen , gUichvchl  in  olten  vîchtigen  hondlungen  tende  gefchnjfteu , tien  raht  und  beyf- 
timitmng  derer  Proccrum  & Primoruro  Germani*  nfordert  haben.  Alt  ober  enuiïch  leutfcb- 
Und  ein  Rcgnum  fui  Jur ta  gewordtn,  und  nitnmnd  mehr  von  roihomogen , ein  umveriai- 
JBUg  i (TM  ngs-Recht  dur  au f zu  prattendirr*  gehaèti  So  ifl , jo  wohl  in  derer  Htscbi-jlande , wel- 
the  ibre  Provin/xif»  und  fonder  don»  proprio  5c  indepenre  Jure,  tnnen  gehoit  haben , et - 
gtr.en  ville n und  gefallen  ge fl  and  en  , das  Kanig-Reieh  un  J fdfgtnds  Kôjferjihom , h tuer  mil  Kiir* 
tlchtr  Bedmgung , vem  fie  gewolt , ouf zutrogen  : unter  velchen  Üedingung  alUztiidievornenmJfo 
ur.a  haupifochùfchft*  givejen  tft%  daft  aile  die  Regitrung  einfchUgenUt , und  joudtru.h  dm  ln- 
tcrcflc  commune  totius  Rcgni  bttreffendey  negotia,  mu  ZHs.iel.uug  derer  S tonde , craétirer 
ver  de, i folu  n dergrfialt , daft  felbige  in  allen  folcben  gefchaffttn , ütr  frtyes  und  dcciïivcs  fuf- 
firagium  gegebtn. 

Diefe  Utund  vtrfaffunfen  des  Rtychs , find  von  zett  xm  zeiten  , dttrch  viele  Convcntioncs 
promet  mthr  and  mehr  oiftfligr,  und  de*  Gevolt  fines  Kay  {en  fovcl.l  oit  derer  Ht  tuait , da - 
dturçh  doutlieher,  klohrer  und  pracci/irr  ou  s gedrutktt  und  deteTminert  worden.  Undor  allers 
fohhh  n , in  ihrer  velhgen  krojft  annçch  Jtebende n coovcauoncn»  bofieingen  infondtrheit  dm 

lnÛru* 


Dfgifized  by  Google 


\ 


DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE.  93 
De  cei  Remarques  tirées  des  Auteurs  même  de  U Nation  les  plus  ,-iccrc-  nr  y •c... 


Wcflpliilie,  qu'on  nomme  dans  l'Empire , Fwtd.ime*tahjjim.i  Bafis , Forma  q- 
A 7ormti  S.  R.  Impcrii  (0).  Il  n’y  a qu'l  lire  ce  fameux  Traite  pour  juger, 
par  Ics^ remèdes  qu’il  preferit , 1 quel  point  le  mal  étoit  accru.  Charles* 
Cnini , le  Monarque  qui  s’etoit  trouve  dans  des  circonftancés  les  plus  pro- 
pres à flater  l’Ambition  d’un  Prince  qui  afpiroit  1 la  MonarcKTe  de  l’Euro- 
pe avoit  commence  le  mal  ; mais  Ferdinand  //.  l'avoit  porte  au  dernier  de- 
gré, en  ne  refpeelant  ni  Conftitutions , ni  Loix  , ni  Dic-tes.  Tout  a été  re- 
mis dans  l’ordre,  en  quelque  maniéré,  par  ce  fameux  Traité  que  l’on  nom- 
me àufli  l'Inftrument  de  U Paix,  par  excellence.  L'Ufage  de  préferire  une 
Capitulation  à celui  qui  doit  être  élu,  & qui  ne  l’cft  qu’l  condition  qu’il 
en  jurera  l'execution , & qu’il  n’outrepadera  en  rien  les  bomes  qui  lui  font 
preferites  dans  cet  accord,  qu’il  comraéle  entre  lui  & l’Empire,  cil  une 
Darriére  qu’on  opofe  aux  deffeins  qu’un  Empereur,  ou  plutôt  fes  Minières  • 
(p)  pouroient  former  contre  la  Liberté  de  l’Empire , & de  fes  Etats.  Les 

Chartes  AT.  ont  donné  fur  ce  fujtt  1 leurs 


, , , 1s  n’avoient  point  reçu  de  leurs  Ancêtres,  car,. 

jufqu’l  Léopold  de  C'or.  Mon.  les  Empereurs  avoient  fi  peu  tenu  leur  pa- 
role à' cet  égard,  qu’après  la  Capitulation  de  cet  Empereur,  réglée  1 Franc- 
fort, en  Juillet  „ on  ligna  le  t y.  Août  (q)  1 Cologne,  la  Ligue  (r). 

» du 

Infoumcnium  Pacis  Art  8*°,  ttnj  dit  H ^/-Capitulation  Art.  4 '•.Ai*  , dent»  Standen,  vm 
a tien  x ’jiren  ttigefiandtne  Concurrent*  tn  Rtiehs-Grfehafften , eder  z.m  allen,  in  dat  Pu- 
Mlcum  tinfeklagenden  handlumen.  Im  Inftrumento  Paci*  betfjrt  et:  Gaudeant  line  contra- 
diflione  jure  lutfragii  in  omnibus  Délibérât  iombu  s lu  per  N ego  tus  Impciiii  Alfa  nub» 
nur  alletn  tn  dtnenjenigtn  f allen  v tic  ht  w gtàachttn  Paragraphe»  auidruckluh  btntmut  jmd% 
findtrn  auch  iu  a!l«n  dtrgleichtn  aliifve  cjufmod»  negotus,  cdtr,  vie  dit  Capitulation  Art. 
*4**  , et  autdrtitket  , in  allen  Bcîachtfchhgungen  uber  die  Reich  Gefchiffre.  So  bald 
dtmnech  ente  fâche  das  kieieb  angehtt , gthtret  ftlthe , vermige  des  irtekenen  BuchJUbeut  dit - 
fer  Gefmtxe,  x*  denenjenigen  Negonis,  woter.y  die  S lande  n mit  ibren  freytn  au  J dcciiîvcn 
lüflragiis  müfftn  genortt  verden  Et  làjet  Jub  alfa,  bey  joUher  der  Sbatbtn  klahrtn  btwand • 
a 11  fi , nicht  btgrttffen  , vie  tnan  JuriCaelaris  ab  (bluta,  in  shachen  , die  die  Regierungdet  Reichs 
angehan  , Statuirm  tenue,  zamahl  bey  etnem  Rcgno  Eleâitio,  veUbet  mit  fo  vieien  Grand- 
Gifâtxan  un  Capitulations»  liraititt  and  amfckrantktt  ifi,  vtbey  aacb  dette»  Proccribus  fie 
Statibus  dat  Condominium  furifdiûionU  Impcrii  zMjlebtt.  # , 

(0)  Tem . ///.  Preuve  EEEE  p.  fÇ3. 

(/>)  Cette  reftriftion  n’eft  pas  fans  fondement  : consultons  l’Hîftoire,  entre  trente  Fr in- 
ces  Ambitieux,  qu'clie  nous  fournira , fcc  qui  auront  envahi  les  Liberté*  de  leurs  Sujet*, 
ou  trouble  le  repos  de  leurs  Voiiins,  iJ  v en  aura  vint-cinq  qui  n'y  auront  eu 'd'autre  part» 
que  d'avoir  prête  leur  nom  i l’Ambition,  ou  pour  mieux  dite  a l’Avance  de  leurs  Mmif- 
tres,  ou  de  leurs  Generaux.  Pour  ne  pas  remonter  p.us  haut,  le  Marquis  d’^nrrr  , les 
Gaffes  , Richelieu  , Mazjtrin  , Mmzjckeff,  Altérant,  font  des  Miniftres  dènt  l’Hiftoirc  prou- 
ve cet  te  Réflexion; 

£4)  Voyez  HcilT*  Hift.  de  l'Emp.  T.  JJ.  pag.  160.  Edit;  de  la  Haye  17151 
(')  Cette  Confédération  cft  raportee  dans  k Grand  Corps  Diplomatique  T.  VI.  fart,  /I*. 
ptg.  kj/.  fcc  contient  xi.  Ait.  qui  lont  voir  à quels  maux  on  vouloit  remédier  par  là. 
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du  Rhm  encre  le,  D-putez  de  Mayence,  de  Cologne,  de  Neubourg, 
de  Urunfwik,  dcHetle,  de  Sucde  & la  Couronne  de  France,  pour  l’cx- 
écunon  de  h Paix  de  Weftphalie , & de  la  Capitulation  que  le  nouvel 
„ Empereur  venoit  de  figner,  partout  des  Ion  ne  s'attendit +as  qu'il  dit 
„ L garder  fort  exaüement  no»  plus  que  fet  Predecefeurt , mais  le  Règne  de 
„ cet  Empereur  a fou  voir  combien  ce  motif  étoit  mal  fondé  Nous  re- 
marquerons, en  paflant , au  fujèt  de  cette  Alliance  du  Rhin,  conclue  un 
mois  après  la  Capitulation  & l'Election  de  l’Empereur,  que  ceux-là  ont 
tort,  qui,  par  un  efpnt  de  flateric,  foutiennent  (i),  que  les  Princes  &E- 
tats  de  l’Empire  n’ont  pas  droit  de  conclure  des  Alliances  avec  des  Princes 
etrangers , toucliant  les  affaires  intérieures  de  l’Empire.  l’Art.  VI  de  la  Ca- 
pitulation Caroline  (t)  dit  exprefTément  le  contraire,  enlbrte  que  tous  les 
Etats  de  l’Empire  peuvent  d'eux-mêmes  faire  de  telles  Alliances  eutr'eux 
ou  avec  les  Etranger,,  fans  confulter  perfonne;  au  lieu  que  l’Empereur,  né 
peut  faire  ni  Confédération  ni  union  avec  les  Etrangers  tant  dedans  que  hors 
de  1 Empire,  touchant  les  Intérêts  de  P Empire,  fans  en  avoir  premièrement 
obtenu,  tu  Dicte,  le  conféntement  des  Eleéteurs , Princes  & Etats  (v). 

Revenons  à notre  fujèt.  Il  s’agit  de  la  part  de. l’Empire  de  veiller  à ce 
que  celui  qui  porte  la  Couronne  Impériale  n’étende  pas  fon  Autorité  au  de- 
là des  bornes  qui  lui  font  preferites:  il  s’agit  du  coté  de  l’Empereur  de  ne 
pas  permettre  que  la  Diète  empiète  fur  fes  Refervata , ou  Prérogatives.  Res- 
te à examiner  quelles  font  ces  Prérogatives  & ces  droits  de  Souveraineté  & 
de  Majefté,  dans  lefqucls  confifte  U Plénitude  de  la  Puijfance  de  P Empereur- 
en  un  mot,  ce  qu’il  peut  foire  fcul  & de  lui  même  , fans  demander  le  con^ 
lentement  des  Electeurs  & des  Etats  de  l’Empire.  Car  on  n’appelle  Plénitude 
de  Puifance  que  celle  qui  n’eft  reftipinte  par  aucune  foumillion  & qui  ne 
rcconnoît  de  bornes  que  retendue  de  fa  volonté';  or  on  ne  peut  pas  dire  que 
cette  efpéce  de  Puiflance  ait  lieu  dans  les  affaires  où  l’Empereur  a befoin  du 
concoure  des  Eleéteurs  & des  Etats  de  l’Empire;  puis  qu’alore  tout  ce  qu’il 
y a de  1 Empereur,  eft  finalement  le  Nom,  qui  paraît  à la  tête  des  Con- 
i imitions  ou  Ordonnance  de  l’Empire,  auxquelles  il  n’a  alors  que  très-peu 
départ. 

On  appelle  donc  Prérogatives  de  l’Empereur  tout  ce  qui  lui  eft  acquis 
ou  referve,  pour  en  difpofer  comme  il  lui  plaît.  Il  ne  fout  pourtant  pas  di- 
re que  ce  fou  lui  qui  ait  fait  ces  Referves  à fon  profit  : puis  qu’il  n’a  de 
pouvoir  qu’autant  que  les  Eleéteurs  lui  en  donnent  par  fa  Capitulation.  Ce 
font  donc  des  droits  que  lui  iaiflent  les  Electeurs  & Etats  de  l’Empire,  pour 
donner  de  la  fplendeur  à fa  Dignité  , & établir  une  certaine  fubordination 
neceflaire  en  certains  cas  , pour  maintenir  l’ordre  dans  un  corps  tel  que  celui 

de 

■ . f « 

, Jl’l  de  ,,Analyfe  de  l’Alliance  de  Hanovre;  voyez  mon  Recueil  HUto- 

nque  d Actes  de  T.  II.  p.  jio.  i.  Edit. 

Tf)  r»'»-  Ul.  preuve  LULL.  ».  vjy. 

M Uidem.  t.  /. 
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de  l’Empire  ; on  pouroit  peut-être  mieux  ks  appelkr  des  Abandonncmo.,  Dx  L’E»r- 
oU'des  Cefiions  , que  des  Rcjcrves.  PE  R SU  R 

Le  premier  & le  plus  confiderabk  eft  le  pouvoir  de  donner  l’Inveftiture  8r  L 
des  Fiefs  de  Dignité,  ou  de  Barrière,  & des  Regales,  qui  le  confère  or-  P,RE‘ 
dinairement  en  public , parmi  ks  Etcndars  & avec  folemrme.  Ce  Droit  eft 
referve  à l’Empereur  ou  au  Roi  des  Romains,  enforte  qne  ks  Adminiftra- 
teurs  ou  Vicaires  de  l’Empire  ne  peuvent  donner  cette  Inveftitme,  pendant 
b Vacance.  ... 

Ce  feroit  même  un  Droit  des  plus  importans , s’il  étoit  accompagné  de 
b Plénitude  de  Puifwce  , & fi  l’Empereur  avoit  b liberté  d’accordcr'ou  de 
refufer  l’Inveftiture  quand  il  le  jugeroit  à propos.  Mais  il  ne  peux  la  refu-  ■ 

1er  aux  Princes  qui  la  demandent  dans  le  tous  cr  avec  U décence  requife , ni 
en  dtanger  les  termes  ordinaires  & eflentiels , ni  la  charger  d’aucune  condi- 
tion que  celles  qui  ont  coutume  d’y  être  inférées.  C’cft  b matière  de 
l’Art  : XI.  de  b Capitulation  Caroline  (ar). 

L’Empereur  en  cas  d’ouverture  de  Fiefs  , faute  d’Heritiers  Feodeaux , 
n’eft  pas  le  maître  d’en  inveftir  qui  il  lui  plaît.  Sa  Capitubtion  (j  ) eft  for- 
mette  & claire  fur  cet  Artick  ; il  doit  les  réunir  à l’Empire , s’il  n’y  a 
point  de  Pactes  de  Famille  ou  d' Expectatives  qui  en  dtfpofem  autrement; 

6c  l'Empereur  ne  peut  ks  conférer  fans  le  confentement  de  b Diète. 

En  fécond  lku , l’Empereur  jouit  du  Droit  des  Premières  Prières  ; c'eft- 
à-dirc,  qu’il  nomme  dans  les  Chapitres  & dans  ks  Monafteres,  une  Per- 
fonne  pour  remplir  k premier  Bénéfice  qui  y vaquera.  Ce  droit  lui  eft  ac- 
quis dès  le  jour  qu’il  eft  couronne  Roi  des  Romains , mais  il  n’a  lieu  que 
pour  un  fcul  Bénéfice  dans  chaque  Chapitre  & Monaftere  de  l’Empire  (*). 

En  troifiéme  lieu  il  donne  & confirme  ks  Privilèges  ; ce  Droit  aparte- 
noit  aux  premiers  Empereurs  & fuivant  l’opinion  commune , il  a parte , fans 
oppofition  , à ceux  qui  k font  de  venus  «par  élection.  Quoiqu’il  en  foit, 
l’Empereur  en  jouit  feul  à préfent , fans  conteftarion.  Cependant  ce  droit 
fe  trouve  borné  à plufieurs  égards  par  les  Capitubtions  ; Charles  FJ.  s 'eft 
engagé  dans  b Genne  à n’açcorder  aucun  Privilège  (a)  de  Monopole  , au- 
cun Privilège  pour  établie  de  nouveaux  (h)  Péages,  aucun  Privilège  de  (c) 
battre  monnoye  Sec.  Et  il  y a réellement  quantité  de  Privilèges  & d’Exemp- 
tions  que  l’Empereur  ne  peut  accorder  qu’avec  k Confentement  de  l’Empi- 
re & non  par  b Plénitude  de  fa  Pmflance  : ce  qui  peut  être  prouvé  par  des 
Exemples.  Frédéric  I.  érigeant  l’Autriche  en  Duché  ne  lui  accorda  quel- 
ques Privilèges  que  par  le  confeil  <ÿ-  du  confentement  de  l’Empire,  Modifias 
* -v  , Duc 

(x)  Ttm.  7/7.  preuve  LLLL.  p.  741! 

Ir)  VU  fut'*  a Art.  Xl.  $.  Noua  ne  difpoferonj  &c,  p.  74»; 
fi)  Voyez  ce  qui  c4  dit  ci-dcffu»  Chef.  1.  §.  rj, 

(«)  Tcm.  111.  preuve  LLLL.  Art.  VU.  ».  736,  V 

(i)  ItU.  An.  VIII.  p.  7 j(S.  . 

(<)  liul  Art.  IX.  p.  740, 
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Duc  de  Bohême  lût  Lt  BuUe  et  Ereüion  0 tous  Us  Princes  t éprouvèrent, 

Rodolphe  /.  en  confirmant  ces  Privilèges  crut  de  même  avoir  btfiiu  du 
Contentement  des  E’ats  de  l’Empire.  Il  s’en  explique  en  ees  termes  dans  te 
Conflit uno  i du  11.  de  Juin  is8 1.  Sont  venus  vers  nous  Us  très  nobles  Prin- 
ces nos  féaux  0'  bien  aime*,  fds  Albert  0 Rodolphe  Ducs  d' Autriche  0c: 
0 avec  eux  /but  comparus  par  devant  notre  Majefté  leurs  principaux  Hommes  do 
fief,  er  nous  ont  très  humblement  rrtjuis  de  vouloir  confirmer  les  Privilèges  dudit 

pats  , 0 leur  procurer  la  Confirmation  des  Flefteurs ce  que  nom 

avons  fait , confirmé  0 confirmons  toutes  Us  dues  Lettres  0 Ut  Grâces  cr  Pri- 
leges  j contenus  , de  l’Aveu  & Contentement  des  Electeurs  , dont  votes  Ut 
noms  0c.  . * - St  -.»_■»***■;*  14 ^ touc, 

CharUs  IV.  ayant  voulu,  en  ntt.  reiinir  au  Royaume  de  Bohcme,  h 
Pologne  & la  Silefic  , obtint  de  la  Diète  de  Nuremberg  la  Confirmation  de  la 
Bulle  qu’il  avoit  donnée  à cet  effet.  Gerlat  ; Archevêque  de  Mayence  & 
Archi-Chancclicr  de  l’Empire , te  donna  le  foin  d'en  dreffer  les  Lettres  qui 
juftifient  que  , quoique  l’ Empereur  dite  qu’il  a accordé  aux  Bohèmes  le 
Privilège  de  ne  pouvoir  être  fournis  à quelqu’auttt  Jurifdidton  que  ce  foit 
hors  de  la  Bohême,  par  fon  Autorité  Impériale  0 la  Plenitnde  de  fa  pus/fan - 
ce,  ce  ne  font  que  des  chutes  du  telle  de  Chance Lerie ; puifque  h Conces- 
fion  ou  Confirmation  de  Charles  avort  befoin  d’une  autre  Confirmation  & 
de  la  Ratification  des  Etats  de  l'Empire;  Nous  reconnoiffims , difent  les  E- 
ledcurs  dans  ces  Lettres  , qu'il  n'a  rien  été  fait  que  par  notre  Confiil  0 de 
nôtre  Confins ement , aiuji  nous  agréons  , confirmons  (fi  ratifions  U dit  Privilège , 
auquel  , apres  mure  deliberation  (fi  pleine  comtoijfance  de  Caufi , nous  voulons 
bien  fiufcrire  (fi  adhérer.  . . . 

, On  conrp  encore  parmi  ks  droits  de  l’Empereur  l'établiffement  des  Pos- 
tes Générales  de  l’Empire;  & le  droit  de  creer  des  Rois,  des  Princes,  des 
Ducs,  des  Marquis  & c.  Mais  rqut  le  Parchemin  de  la  Chancelerie  ne  pou- 
roit  faire  recevoir  ces  Princes  dans  les  Dictes  de  l’Empire  , ni  les  faire  jouir 
des  fuites  naturelles  de  cette  qualité  (d),  fans  le  contentement  de  l'Empire, 
& s'ils  n’ont  les  Terres  preferites  par  les  Conftieutkms  de  l’Empire,  pour 
en  être  reconnu  Membre. 

Enfin  on  donne  à l’Empereur  le  pouvoir  d'accorder  le  droit  de  Bour- 
geoifie  dans  l’Empire;  mate  la  queftion  eft  li  ceux,  à qui  il  l’a  accordé, 
l'ont  en  état  de  jouir  dans  tes  Villes  oit  ils  te  font  établis , de  tous  ks  Privi- 
lèges dont  jouiffent  les  Originaires  des  mêmes  Villes  , & exercer  des  Char- 
ges qui  par  leurs  Statuts  doivent  être  poffedées  par  de  véritables  Bourgeois? 
puifque  la  Capitulation  de  Ferdinand  II.  portoit  que  fa  Afajeflé  Impériale  ne 
pouroit  donner  d aucune  antre  Nasion  qu’à  des  Alternons  originaires  Us  Charges 
de  l'Empire  0-  de  fa  Alaifin. 

On  ne  met  pas  en  ligne  de  compte  l’étabfilTement  des  Univcrftez  & des 

’ •:  ..  ~~  Foi. 


(J)  Voyez  Ubi  Supra,  Art.  XXtt.  p.  7 pf. 
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Poires,  les  Lettres  de  Bénéfice  d'ige , de  Légitimation  , de  Réhabilitation, 
de  Grâce , de  Noblefle  & quantité  d’autres  Droits , qui  lui  font  communs 
avec  la  plupart  des  Princes  & Etats  de  l’Empire. 

Voilà  jufqu’où  s’étendent  les  Prérogatives  de  l’Empereur,  qui  ont  plus 
d’aparence  que  de  réalité,  Sc  qui  ne  peuvent  faire  aucun  tort  à la  liberté  8c 
à l’independance  de  l’Allemagne  ; fur  tout  quand  le  Sceptre  Impérial  eft  en- 
tre les  mains  d’un  Prince  qui  n’eft  pas  trop  putfl'ant  par  lui  meme. 

Les  Electeurs  ont  leurs  Prérogatives,  dont  ils  font  très-jaloux,  Sc  qu’on 
peut  voir  exprimez  dans  la  Bulle  d’or  (t).  Peut-être  les  ont-ils  aquifes  aux 
dépens  des  Droit*  des  autres  Princes , ce  qui  ne  fait  rien  à notre  fujet  ; mais 
le  foin  qu’ils  ont  de  les  maintenir  Sc.  de  les  confirmer  dans  chaque  Capitu- 
lation Impériale  , eft  d’un  avantage  très  important  pour  l’Empire  en  géné- 
ral; pareeque  ce  foin  eft  une  barrière  qui  arrête  toutes  les  ufurpations  que 
les  Empereurs  pouroient  méditer , puifqu’elles  ne  pouroient  tomber  que  fur 
ces  importantes  Prérogatives  des  Eleâeurs , qui  font  autant  de  Referveua , 
qui  bornent  l’Autorité  Impériale  , qui  ne  peut  s’acroître  qu’en  fc  les  apro- 
priant  Sc  en  dépouillant  ceux  qui  le  les  font  confervez  jufqu’à  préfent. 

La  Diète  de  l'Empire  toujours  aifemblée  , depuis  qu’elle  a été  fixée  à 
Ratisbonnc , eft  un  autre  rempart  des  Droits  Sc  Libertés  de  l’Empire  ; puis- 
qu’elle ne  foufre  gueres  que  les  affaires  qui  font  de  fon  reflort , raient  por- 
tées devant  quelqu'autre  Tribunal. 

Cette  Diète  perpétuelle , qui , a en  quelque  manière  , pris  la  place  du  Rr- 
liment  (f)  , ferait  une  barrière,  un  rempart  infiniment  plus  fort  qu’il  n’eft 

effee- 

(/)  Tom.  lit.  preuve  KKKK.  Chap.  j.  4.  f.  6.  7.8.  j».  10.  11.  11.  1 j.  19.  çr  14. 
fa/.  7°î*  & f"'»-  ** 

(J)  Il  y a eu  deux  divers  Confci's  dans  l’Empire,  qui  ont  porté  le  nom  de  Régiment, 
8c  qui  furent  très  dilfirrem.  Le  premier  fut  établi  fous  Maximilien  I en  1700  Sc  ne  pa- 
reil pas  avoir  duré  au  dc-li  de  (on  Régné-,  le  fécond  fut  établi  par  Charlti-Qnint  en 
ifii.&fuprimc  par  lui  même  en  1 f Jo.  Le  premier  Rimait  conliftoit  en  vingt  Retint  qui 
étoient  tous  AUcmaiu  Sc  ciahlit  par  l'Empereur  <y  iEmptre,  Sc  dont  l’Empereur , ou  ion 
CommilTaire , qui  devoir  être  un  Comte  ou  un  Baron,  étoit  le  Prcfidcnt  Sc  un  F.lcfteur 
adjoint  du  Prefidem  en  lignoit  les  délibérations.  Ce  Régiment  tenon  la  place  des  Diet- 
tes.  ainli  que  porte  le  Decret  de  fon  érxbliflcment;  Sc  b Paix  publique  dit;  «s  a fuprimé 
per  Je  Régiment,  lu  Oittttt  annueilet , Cr  l'en  jr  f entra  d'orefuavant  1 tutti  Ut  aÿairtt  » 
la  thème  manière  qu'on  lu  fer t en  auparavant  à en  afimUiet.  Soit  que  l'Empereur  y fût 
on  non , les  chofcs  étoient  traitées  également , je  ce  qui  étoit  conclu  i b pluralité  des  Voix, 
ctoit  'exécute  Quand  f Empereur , ou  quelques  Eleâeurs,  ou  Princes  de  PEmpire  fe 
irouvoient  dans  ce  Confcil,  alors  ceux. qui  croient députez  par  eux  n’avoient  plus  voix,  Sc 
leur  cedoientleur  place.  Enfin  dans  le  ftile  ordinaire  des  Recès,  ce  Coafeil  étoit  apcllé  le 
Ccnfeil  de  l'Empereur  ($•  ,lt  t Empire , Sc  quelque  fois  le  Conflit  dt  l’Empire,  le  Retiment  de 
l' Empire,  fans  parler  aie  l’Empereur.  Son  autorité  étoit  fort  étendue,  puifiju’il  avili  le 
pouvoir  ty  le  tontmaudement  fur  toute t cr  chocunt  lot  ajfatret  & droit 1 de  l'Empire,  Trai- 
tez do  faix  cr  leur  oxeceitio »,  mejeni  do  rt/ijior  aux  Infidelit  & aux  Pereurtairuri  do  la 
faix  & des  Droits  do  la  Chrétienté  CT  de  l'Empire , tfy  fur  tout  ce  d’où  défend  ladite  refiflan- 
n ($•  droit  d’ent rtf  rendre , demander,  faire  avec  diligence,  confiderer  . amplifier , (£■  eentluro 
tout  ce  qui  peut  etro  utile  <y  (refit  aélt  à f Empire  cr  à fit  Sujet t dy  autrtt.  Il  pouveit  mê- 
me cr  devoit  délit, tir,  faire  & refondre  tout  ce  qu’il  falltit  four  ramener  lu  Reptile  t <?  Ut 

T«m . I.  dtf c 


Del’Em- 

PtRtUR 

et  l'Em- 
pire. 


Digitized  by  Google 


De  l'Em- 
pereur 
it  l'Em- 
virje. 


58  LES  INTERETS  PR  ES  ENS 

effc&ivement  , f«  l’union  y regnoit  d'avantage  entre  les  Membres  : & G 
l’Intérêt  particulier  ne  fe  trouvoit  pas  trop  fou  vent  en  opolîtion  avec  celui 
de  la  Patrie.  Les  diferens  de  Religion  ont  beaucoup  d’influence  fur  cette 
particularité  d’intérêt.  On  pouroit  en  citer  pluticurs  exemples  ; le  Palatinat 
feul  nous  en  fournirait  qui  client  vengeance , vû  la  manière  odieufe  dont  la 
Juflice  y eft  facrifiée  au  zèle  de  Religion.  Un  Empereur  moins  zèle  pour 
la  Tranguilité  Publique  , & moins  équitable  que  celui  qui  régné  heurcufe- 
ment  aujourd’hui  , n'auroit-il  pas  une  belle  occalion  de  tirer  des  avantages 
infinis  de  cette  difpofition  où  il  trouverait  les  Efpnts,  en  nouriffant  cette 
divifion  fi  utile  à fes  vues  ? N’a-t-on  pas  vû  la  Cour  de  France  en  tirer  des 
avantages  qui  ont  manqué  d’étre  funeftes  à l’Empire  , en  favori fint  le  Parti 
Protcftant  contre  le  Catholique.  Il  eft  donc  de  l'intérêt  de  l’Empire  d’étouf- 
fer cette  divifion.  Il  n’y  a point  d’Etat  où  il  dut  y ert  avoir  moins,  fur- 
tout  au  fujet  de  la  Religion,  parce  qu’il  n’y  a point  d’Etat  qui  ait  comme 
P Empire,  des  Loix  fondamentales  fur  cet  important  fujet  ; & l’on  peut  dire  . 
que  ce  n’eft  qu’un  défaut  d’équité 'qui  donne  lieu  i cts  démêlez.  Cepen- 
dant la  Religion  eft  elle-même  infépanble  de  l’équité;  & y a-t-il  rien  de 
plus  infêparable  de  b Liberté  naturelle  de  l’homme  , rien  de  plus  conforme  • 
au  Droit  de  la  Nature  & des  Cens,  que  de  pouvoir  fervir  Dieu  fuivant  le 
Diftamm  de  fa  Confcience  3 Les  Loix  fondamentales  de  l'Empire , en  un. 
mot  la' Loi  fumLtmemalijffîtM  admet  dans  l’Empire  trois  Religions,  la  Catho- 
lique Romaine,  la  Catholique  Prttejlxntr , b Catholique  Reformé  , (car  el- 
les font  toutes  trois  également  Catholique , puifqu’clles  font  toutes  trois  ega- 
lement répandues  dans  tout  l’Univers)  cette  même  Loi  fmtdamentaUJfim*.  dé- 
fend tojite  Perfecution  en  matière  de  ces  trois  Religions.  •L’obfervation  de 
cette  Loi  eft  jurée  par  tous  les  Empereurs  , Electeurs  , Princes,  Etats r 
Tribunaux  , Juges , Magiftrats  ; peut-on  de  plus  fage  précaution?  Si  tous 
s'acquirtoient  de  leur  Serment  avec  une  Equité  fcrupuleufe  & délintérefTée , 
y auroit-il  le  moindre  démêlé  dans  l’Empire , en  bit  de  Religion  ? Y en- 
tend roit-on  jamais  parler  de  Perfecution , ni  de  b part  des  Catholiques  Ro- 
man;* , ni  de  b part  des  Protcjlaw  , ni  de  b part  des  Reformez.  ? C’eft-11 

; rean- 

itfMjfmu  » Tebéifianta  6-  h la  foumiffiau  qtt'ih  Jaivent  h FEmpire  .1  Le  thfi- 

wnnt  que  Clearlei-duint  établit  en  ifu.  ne  fut  qu'une  ombre  de  celui-ci,  !c  ilparoit  que 
ec  Prince  ne  l'établît  que  pour  donner  plus  d’etendué  à fon  autorité  qui  augmentoit  à 
inclure  qu’il  diminuoit  celle  des  Diète»  & de  l’Empire,  que  ce  Confeil  représentait;  au 
lieu  de  to.  Itegens,  il  y en  mit  J,*-  dcuI  desquels  fl  fe  referva  le  choix  en  qualité 
d’Empereur,  en  forte  qu'outre  la  Prelidcnce  qui  lui  apartenoit,  il  y avoit  4 voix  dont  il 
était  le  maître,  celles  d'Autriche  & de  Bourgogne  .St  ces  deux  nouvelles.  Maximilien  Ce 
rendoit  au  lieu  ou  le  Repimen t ctoit  alfemble;  Ch*rltt-3>iùnt  le  faifoit  Cjivre  fa  Cour;, 
fous  Maximilien  le  Régiment  deliberoit  & ftatuoit  fans  l'Empereur,  fous  Charlei-fuint 
rien  ne  s’y  faifoit  que  par  (en  avn  (y  fuivant  (a  Velouté.  Sous  Maximilien  le  Régiment  a. 
voit  piété  ferment  à l’Empereur  St  à l’Empire,  fous  Cherlti-^uinr . à l'Empereur  feu- 
lement; enfin  ce  Prince  abolit  jufqu'au  nom  de  Régiment,  qut  fienifioit  Gouvernement , 

$ regendo)  Sc  il  lui  donna  celui  dt  Cenfeil  Impérial , ït  non  pas  de  Cenfeii  Je  l'Empire: 
«niln  il  Eabolit  en  1 J30.  & infcnüblement  le  Cen'eil  Auliqua  de  l’Empire  en  a pris  U place.. 
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neanmoins  la  Pomme  de  difcorde  la  plus  redoutable  pour  l’Empire  ; celle 
dont  on  peut  le  mieux  fë  fervir  au  dedans,  8c  au  dehors  pour  lui  déchire’’ 
les  entrailles , 8c  après  l’avoir  affoibli  par  des  divifions  inteftines  , mettre  fa 
Liberté  aux  abois.  C’eft  ce  que  Ton  a bien  expreflement  avoué  dans  la  Ca- 
pitulation (g)  de  l’Empereur  Régnant  , en  ces  termes  car  c'efl  uni-jHcmatr 
de  cette  Jostrce  que  naijfent  dAits  C Empire  tes  Rebellions , Ut  Dilfentiont , les  De- 
jùueces  & Ut  Querelles. 

Ces  démêlez  font  d'autant  plus  fu  ne  fie  s dans  l’Empire  qu’il  n’en  eft  pas 
li,’ comme  de  ceux  qui  arrivent  dans  d’autres  Etats,  où  le;  dangers  à crain- 
dre du  dehors , ou  d'un  troilîcme  parti  au  dedans  réunifient  d'abord  les  Efprirs. 
On  a vu  l’Angleterre  partagée  en  H'ighs  & en  Ttrrjs  , à la  veille  de  plon- 
ger elle  même  le  poignard  dans  le  fem  de  fes .propres  Enfant;  cependant  le 
moindre  bruit  d’une  Emreprilë  de  la  part  du  Prétendant,  ou  de  celle  de  la 
France,  réunifTok  auflï-tôt  ces  deux  Faftions  acharnées  l’une  contre  l'au- 
tre;'pour  agir  de  concert  contre  l'Ennemi  de  la  Patrie. 

On  ne  petit  (ë  flater  d'une  pareille  réunion  dans  l’Empire,  fur  tout,  la 
difcorde  provenant  de  la  diférence  des  féntimens  fur  la  Religion  ; matière 
fur  laquelle  les  hommes  entendent  dificilement  raifon,  ou  pour  mieux  dire 
fur  laquelle  ils  font  entiers,  refufànf  de  fe  foûmettre  aux  lumières  d’un  au- 
tre, pendant  que  le  plus  foUvcnt  ils  s’y  livrcnt'aveugleraént  & qu’ils  pré- 
tendent que  les  autres  fê  foumettenr  aux  leurs.  Matière  neanmoins  fur  la- 
quelle l’Empereur  a juré,  dans  fa  Capitulation,  (h)  de  (e  conduire  en  qua- 
lité de  Juge  fupréme,  avec  la  plus  grande  impartialité  , faifant  obfetver  à 
h lettre  8c  fans  aucune  connivence  ie  contenu  de  l'fnftnimcnt  de  Paix,  de 
la  Paix  de  Religion  , 8c  des  Reccs  d'Augsbourg  8c  de  Nuremberg,  enfin 
toutes  les  Loix  $c  ConfVitutioiis  qui  concernent  les  trois  Religions.  Les  Vo- 
lumes de  Griefs,  divifëz  en  ptuïiëurs  claflës,  fur  lequeb  on  n'a  pû  jufqu'ï 
prefent  obtenir  Te  moindre  rediêflëment  & qui  occupent  a liez  de  place  dans 
la  Chancellerie  de  l’Empire  8c  dans  celle  du  Confcil  Aulique  , font  une 
preuve  du  foin  que  l’on  prend  d'oter  Cette  Pierre  d’achopemenr,  8c  cette 
farale  Pomme  de  difcorde.  La  chofe  dépend  de  l'Empereur;  le  College  E- 
leétoral  & celui  des  Princes , ont  un  intérêt  réel  I preffer  fa  Majefté  Impé- 
riale d’executer  i cet  égard  tout  ce  qu’elle  a promis  lors  de  Ton  Election,  afin 
que  perfonne  ne  fc  ferve  de  ces  difTentions  pour  porter  quelque  coup  mor- 
tel à la  liberté  de  la  République  Germanique. 

Voili  , ce  me  fcmble  , en  quoi  peuvent  confifter,  au  moins  en  partie,' 
les  principaux  Interets  entre  l’Empereur  8c  l’Empire.  J’avouerai  que  fa  ma- 
tière eft  délicate  , 8c  que  voûlant  être  veridique  fans  pourtant  offcnfër , je 
fens  qu’il  faut  mettre  ici  des  bornes  à ce  Chapitre  , me  contentant  pour  le 
refte  de  renvoyer  mes  Leftcurs  à deux  petits  Ouvrages  très-connus  des  Cu- 

rieux. 
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£ g ) Preuve  LLLL.  An.  17.  vert  U fn . p.  jjo. 

(*)  Uk/HprÀ  Art.  1.  II.  cr  XYt.pf.  708.  & fmy, 
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rieux.  L’un  que  j’ai  cité  ci-deflus  (i)  ; l'autre  eft  attribué  à un  grand  Prit*, 
ce  (kj,  qui  peut  palTer  pour  un  Prophète  en  Politique,  puifqu'une  partie 
de  ce  qu'il  a écrit , eft  deja  arrivé  à la  lettre  : Je  h'en  copierai  ici  que  quel- 
ques endroits,  (i)  „ Pour  réuftir  infenfiblcment , il  faut  fe  fervir  de  la  fté- 
,,  rilité  du  Roi  d’Efpagfte,  pour  le  refoudre  à difpofcr  de  fes  Etats  en  fa- 
>,  veur  de  l'Archiduc  Charles,  '8c  fous  prétexte  d’opreftion  à craindre  pour 
„ les  Princes  d’Italie , d’Invalion  h prévenir  pour  le  Milanez  8c  pour  la 
„ Sardaigne,  8c  de  Guerre  i fotltenir  en  faveur  du  Duc  de  Savoyc , qui 
„ fe  déclarera  toujours  utilement  , " s'il  fe  déclaré  i tems  & fi  on  le  met  en 

état  d’exccuter  ce  qu'on  lui  propofe  par  Rentrée  dans  b Ligue;  Il  faut 
,,  faire  couler  les  alternons  dans  le  Roy. sterne  de  Naples,  en  Sicile  & dans  te 
„ Atilanez.  , ajfes.  poser  pouvoir  y prendre  pied,  e r s'ajfurer  de  n'en  pouvoir  i . 

,,  rre  chajfex,  par  Us  narionnaux.  Il  faut  , tant  par  les  Quartiers  d’hyver , 

„ que  par  les  taxes  des  feudataires  de  l’Empire , ou  les  epuifer  infcnliblc-  * 
„ ment,  ou  les  obliger  à quelque  foulevemcnt,  duquel  tin  prendra  occafïon 
„ de  les  châtier  fevercment  & de  s'affermir  dans  leurs  Etats  plus  fortement 
„ que  dans  ceux  des  autres.  L'exemple  éfrayera  une  Nation  fainéante  8c 
„ fans  expérience , on  en  viendra  enfin  à bout.  .....  Ce  fera  pour  lors 
u qu’il  faudra  redoubler  b ferveur  des  Ànglois  & des  Hollandbis  contre  le 
„ France  , & entretenir  fins  y rien  épargner  l'antipathie  & l’animofité  des 
u Couronnes  8c  des  Peuples,  afin  qu'atant  cette  épine  au  pied,  elle  ne  (bit 
„ pas  en  érat  d’amener  de  grandes  forces  aux  Complaignans  d’Italie  .... 

« Le  deflein  fut  l’Italie  reuflira  infailliblement  i unir  mieux  que  jamais  les 
„ débris  de  tous  les  petits  Princes  qui  ne  font  qu’inqûicter  par  leurs  re- 
„ raontrances , 8c  dont  les  Etats  ne  font  deftinez  qu'à  concourir  à b grjn- 
»,  deur  de  la  maifon  Impériale  & qu'à  jouir  d’une  Paix  aflurée  & fru&ucufc 
„ fous  fa  proteflion. 

,,  Si  de  dîftcin  eft  bien  conduit  il  réuKïïra  infenfiblcment 8c 

„ en  erigeant  un  Roi  fur  cette  portion  de  l’Empire,  b branche  eft  divifÜe 
„ fans  être  feparée  , avec  bien  plus  de  moyens  de  s’entrefccourir  (m)  que 
„ de  Madrid  à Vienne  ; & puifquc  les  Etats  en  font  contigus,  que  du 
„ Port  d’Otrante  , & de  tant  d’autres  , outre  ceux  de  Sicile , il  eft  aife 
„ d’avoir  dequoi  attaquer  le  Turc  par  Mer  , lors  qu’il  remué  à contrerems 
„ par  Terre  , 8c  à' obliger  infen/iblement  Us  Vénitiens  de  rendre  libre  Ü jldria- 
„ "tipue  , afin  etj  entretenir  des  Galères,  dr  et y.  armer  des  vaijfraax , au  moins 
,,  dans  U MorUepuie  & fur  la  Cite  d’Iftrie;  fans  quoi  on  trouverait  un  me- 
„ nagement  à les  y forcer , en  les  faifant  attaquer  par  terre , du  coté  du 
,,  Milancz  pour  le  recouvrement  de  Brefce  & de  Bergamc,  pendant  qu'on 
,y  les  attaquerait  du  coté  du  Frioul  pour  réparer  l’invifion  qu'ils  y ont  fai- 


p)  Iflppolltw  h LepiJt,  Tnte'rétr  des  Prince»  d’Allemagne. 

(l)  Le  Duc  de- Lorraine,  Ajreul  de  celai  qui  régné  à prefent  dîna  fon  Tellement, 
r/)  Pan  a 6. 

(m)  Il  fupofoit  Jofiph  Empereur  te  Charles  Roi  de  Lombardie.  I 
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te,  & fur  laquelle  ils  ont  eu  l’adrefle  de  bâtir  la  Fortereflé  de  Palma-no-  De r.'Evr- 
n va.  Etant  preflëz  & hors  d’état  d’efpcrcr  du  (ccours  de  la  France  , occu-  pere"r. 

„ pte  tant  fur  le  Rhin  que  du  coté  d'Angleterre , de  Flandres  & de  Hol-  £T 
„ lande  , où  il  faut  toujours  entretenir  la  guerre;  ces  Républicains  étant  PIRE‘  ’* 

,,  fans  efpeance  de  pouvoir  tirfer  du  fecours rendront  go-gu , & Pa8-  l*> 

» on  les  dépouillera  nifément  de  ce  qulls  ont  de  Terre  ferme,  qui  fcpare 
„ l'Etat  de  milieu  du  Tirol,  drun  coté,  8c  de  ce  qu’ils  ont  dans  le  Frioul 
,,  de  l'autre.  Par  lion  poura  les  réduire  I leurs  Lagunes,  8e  à devenir  tout 
„ au  plu*  une  République  comme  rfintzick  8c  comme  Genève,  qui  n’ont 

„ rien  hors  l'enceinte  de  leurs  murailles . 

,,  C’eft  le  Pape  qu’il  faut  pou  (1er  le  dernier  de  tous  les  Princes  d’Italie  p,i£-  *$* 

„ afin  de  réduire  tous  les  autres  fous  le  joug  8e  au  titre  de  Gouverneur* 

„ feulement , avant  que  d’entreprendre  de  réduire  le  Pape  au  feul  Domai- 
„ ne  de  Ta  Ville  de  Rome,  en  unifiant  par  là  le  Royaume  de  Naples  avec 
„ le  Milanez  , bon  gré  fcul  gré  & la  force  à. la  main.  Il  faut  avoir  à fa. 

„ d;votion  des  Doétours  profonds,  qui  inftruifent  le  Peuple  de  vive  voix, 

„ par  écrit  de  l'inutilité  8e  de  l’illufion  des  Excommunications,  quand 
» *1  s’agi{  du  temporel,  que  J.  C.  n’a  jamais  deftinc  à l’Eglife  , & qu’elle  plg. 

,4  ne  peut  polTéder  fans  outrepaffer  fôn  exemple  & fans  violer  fon  Evangt- 
m obfqrvait  exactement  qu'en  cet  état  pour  le  Spirituel  , l'une  8c  l'autre 

Couronne  lui,  marauent  tous  les  refpeéb  -pofiibles  , pendant  qu’elles  le  , 

„ contiendront  dans  Rome  , comme  il  étoit  autrefois  dans  Avignon,  à la 

„ dévotion  du  Souverain  régnant ! . 

„ A l'occafion  de  la  Guerre  il  faut  défendre  à perpétuité  toute  Alliance  Pj2-  37* 

,,  & tout  Traits,  particulier  d'aucun  Membre  de  l'Empire  avec  la  France, 
n .&  foùtcnjr  dans  la  fuite  ce  qu'on  aura  fait  paficr  à Voccaffon  du  teras, 

„ pour  proferire  ceux  qui  s'éloigneront  de  cette  Loi  commune  , & les  pous- 
„ fer  à là  rigueur , quelque  réclamation  qu’ils  fartent  fut  la  différence  de» 

„ conjoncture*  . . . ..  . * 

,,  Il  faut  prendre  les  mêmes  précautions  pour  les  forets  de  Stirie,  de  Ca-  Pag.  ♦*. 

„ notifie,  de  Carniole,  d’Iftrie,  du  Frioul  8c  de  Croatie.  Après  avoir  for-  Prltl<nm: 

„ çé  les  Vénitiens  à rendre  au  moins  l’Adriatique  libre  pour  le  (êrvice  6e 
„ l'afiurance  de  b promte  communication  d'Otrante  avec  Tricjlc  ou  Zegnz 
,,  daiy  b Morlaquie , parodies  Etats  feront  joints  , en  attendant  l’cntiere 
n réduction  des  Vénitiens  8c  b jonétion  par  terre  de  l’Etat  de  Milan  8t  a- 
„ vec  le  Friouj  d'un  cpté  & du  Tirol  de  l’autre  , afin  que  tous  ces  Bois 
n tournent  au  profit  de  b Famille  régnante.  H ne  fera  pas  difficile  de  for-  Pj 
„ mer  un  Canal  qui  ira  de  b Save  dans  le  Lac  Czirniczée  & de  b à Fiume,  K 
„ pour  fe  jeter,  dans  b Mer  par  le  Golfe  que  fait  b double  Iflc  de  Chcrfb 
„ & de  Vcgia,  étant,  très  poffiblc  de  former  de  coté  8c  d'autre  deux  grands 
„ Ports  capables  de  contenir  grand  nombre  de  Vaiffeaux  , 8c  les  y conftrui- 
„ re  pacifiquement  &c  d’en  fermer  les  avenues  avec  peu  de  dépenfe;  ce  qui 

„ feroit  d’un  merveilleux  fecours  pour  le  Commerce 

» Le  Succefieur  de  b Maifon  d’Autriche  compofera  fon  Confeil  Sccrèt. 
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De  l’Em-  „ de  trois  perfonncs  feulement , à fon  choix,  obfcrvant  bien  exactement  de 
TvsEtni  |(  n* y donner  jamiis  ni  entrée  ni  confidence  V pas  un  féfuite,  (gens  qui  fe 
«i  cherchent  eux  mêmes  , & qui  pour  s’établir  facrifieroient  leur  propre 
» Bienfaiteur  ; ) pareequ’il  n’y  a rien  ni  de  fur  ni  de  fecret , ni  oe  bien 
„ conduit  dans  un  Etat , dès  qu'un  Jefuite  le  fait  ; étant  très  à propos  dans 
,,  cette  conlideration  de  fe  défaire  de  cet  attachement  actuel  que  b Famille 
i,  panoit  avoir  pour  ces  adroits  3c  intereflez  politiques  ......  Il  n’cft 

h pas  à propos  d’introduire  de  b Moineric  à b Cour  ; c'eft  un  Genre 
,,  d’Hommes  qui  n'a  jamais  fait  de’ bien  à aucun  Souverain,  & qui  n’cft 
„ deftiné  qu’à  leur  faire  du  mal.  Si  on  m’en  vouloir  croire,  il  n’v  auroit 
„ jamais  de  ces  Gens  d'Eglife  du  bas  vol , qu’un  fimple  Chapelain  pour 
„ dire  b Mc  (Te , lequel  mangeroit  6c  coucheroit  ailleurs.  Il  eft  peu  fur  d’a- 
„ voir  à vivre  parmi  des  Gens  qui  profitent  de  tout  ce  qu’ils  voyent  pour 
„ deviner  ce  qu’on  ne  veut  pas  qu’ils  fâchent,  te  qui  fâvent  prefrer  l’autre 
„ Sexe  pour  achever  d’.iprendrc  par  fa  foibleffe,  te  qu’dsVont  pu  aproforv- 
» dir  par  leurs  fauffes  découvertes  : moins  il  y a de  Prêtres  6c  de  Moines 
„ dans  une  Famille,  plus  l’idée  de  b Religion  s'y  conferve  telle,-  b paix  y 

,,  eft  plus  affûtée  & le  fecrèt  plus  impénétrable {A votions  en 

peffant  que  ce  Prince  connoiffoit  bien  les  Jtfintes  6c  les  Moins  ; mais  il 
aurait  dû  ne  pas  borner  Tcxclufion  aux  Eccleliaftiqucs  du  bas  vol,  il  aurait 
pu  prouver  par  mille  raifons  & par  cent  exemples  qu'aucun  Ecclefiaftique 
ne  peut  moralement  bien  fervir  fon  Souverain , étant  hé  par  fon  -état  & fes 
Sermens  à un  autre  , dont  les  intérêts  ne  s’accordent  jamais  avec  ceux  du 
Souverain  narufel.] 

Ceux  qui  font  au  fait  des  affaires  de  PEurope  voient  pas  ces  échantillons 
fi  l'Auteur  du  Teftament  n’a  pas  eu  le  don  de  Prophétie;  & s’il  connois- 
fbit  les  vrais  interets  de  l’ Empereur.  Je  -pourois  en  «porter  d’autres  traits, 
qui  nc-fonr  pas  moins  frapans,  fur  les  Finances,  fur  b Guerre,  fur  b fulh- 
ce.  Voyons  auffi  quelques  traits  de  l’autre  Auteur  fur  les  intérêts  de  l’Em- 
pire. * 

Il  traite  dans  fa  fécondé  Partie  des  niions  d’Etat  & des  moyens  d’affet- 
mir  b liberté  de  l'F.mpire  6c  d’empêcher  qu’elle  ne  reçoive  quelqu’artcinte. 
Il  en  propofe  pluficurs  que  nous  ne  copierons  pas  , & qui  ne  peuvent  plus 
avoir  lieu,  oii  qu’on  a mis  en  ufage  , comme  celui  qui  concerne  les  Diètes. 

La  Republique  d’Allemagne,  dit-il  , en  l’état  où  elle  eft,  n'a  rien  de 
„ plus  à fouhairer  que  de  voir  régner  b paix  6c  la  concorde  entre  fes  Mem- 
bres, ni  de  plus  à craindre  que  de  voir  troubler  cette  harmonie  qui  doit 
les  faire  tous  contribuer  au  bien  6c  à l’avantage  de  l'Etat,  par  l’élévation, 
„ ou  Pabaiffement  de  celui  de  fes  Membres  qui  fe  trouverait  placé  hors  de 
„ fon  état  naturel  ; & de  voir  fe  gliffer  des  foupçons , 6c  naître  des  que- 
„ relies  qui  troubleraient  fon  repos  & fa  félicité.  Elle  doit  fur-tout  apre- 
„ hender  les  Faétions  , qui  font  fouvent  plus  de  tort  à un  Etat  qu'une 
„ Guerre  étrangère,  que  b Pefte,  la  Famine,  & tous  les  autres  Fléaux 
„ dont  b Jufticc  de  Dieu  a coutume  de  punir  les  crimes  des  Hommes.  De 
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>*  toutes  les  efpeces  de  Républiques  il  n'y  en  a point  , à qui  les  di'vifions  Del’Em-' 
,,  fàfient  plus  de  tort  que  celles  où  le  pouvoir  Souverain  eft  partage  entre  pereur 
„ plulieurs  perfonnes  diftinguces  par  leur  qualité,  [comme  en  Allemagne].  BT  l £m* 
On  ne  les  apailê  prefque  jamais  fans  cbranler  les  fondemens  de  la  Rep.  & PIRK- 

,,  la  faire  changer  d’état C’eft  pour  cela  que  dans  le  tems  Pag.  ff. 

„ que  la  Republique  d’Allemagne  fe  voyou  dans  un  fi  grand  danger  par 
„ les  guerres  civiles,  les  faftions  & la  dilcorde  qui  s’y,  étoient  gli fiées , les 
„ Etats  de  l’Empire  étoient  plus  obligez  de  travailler  à empêcher  que  les 
„ premières  femences  de  difeorde  ne  caufaflènt  d’abord  des  Itérions  & des 
i,  afiemblées  particulières  ; fie  ne  produififlent  enfin  la  guerre  civile.  Les  p 
,,  Conftitutions  de  l’Empire  & les  Concordats  faits  en  matière  de  Religion,  f°r 
„ ou  par  report  aux  interets  de  chaque  Etat , fournifloient  afiêz  de  moyens  » 

„ d’ajufter  à l’amiable  les  diferens,  à mefure  qu’il  s’en  élevoit,  (ans  qu'il 
„ fut  befoin  de  courir  aux  armes , de  lever  des  Armées  & de  livrer  des  ba- 
„ tailles.  Les  Catholiques  & les  Proteftans  avoienr  également  tort  ; car  il 
„ (àilloit  avoir  égard  à la  corruption  du  Siecle,  ne  pas  relever  une  infinité 
„ de  Bagatelles , fit  foufirir  même  quelques  fautes  , plutôt  que  d'entre- 
„ prendre  de  les  corriger  par  un  remede  aufit  dangereux  8t  aufii  funefte 
„ au  repos  & à la  tranquilitié  de  l'Etat  fit  qui  a manqué  de  renverfer  les 
» fondemens  de  la  Republique  & de  la  Liberté.  Encore  vaut-il  mieux  voir 
,,  une  Republique  malade  que  de  la  voir  morte , fit  l’avoir  foible  que 
„ ■ de  n'crv  point  avoir  du  tout  .....  Et  Zacharie  Gtifiofer  Confeiller 
,,  de  l'Empereur  a ’ eu  raifon  de  dire  ; Que  Us  (rincipes  de  la  difeorde  qu'ex- 
„ cit oient  Us  Catholiques  dans  B Empire  contre  Us  Proteftans , pour  la  r eft  un - 
„ tion  des  Biens  tcclejiaftsqaes  u étoient  ahfolument  qu'une  fnuenct  cmpoifouuét 
„ répandue  par  Us  fjjusgnols  , & qui  étoit  caufi  que  Us  Princes  & Etats  do 
„ l'Empire  fi  fatiguaient  l'un  l'antre,  & s' afoihli fuient  de  Terres  , de  Troupes 
,,  <tr  d'argent , ce  qut  fournsfoit  à l' Ennemi  de  la  Liberté  des  pajjages  plus  fa- 
„ ciles  ef  plus  fur  s dans  leur  pays,  & des  moyens  de  découvrir  leurs  délibéra- 
„ lions  & de  Us  ruiner  par  Us  imprejjions  qu'ils  Jàuroient  User  donner  à pro- 
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On  ne  doit  pas  fouffrir  dans  un  Etat  Ariftocratique,  qui  a un  Chef, 

„ ou  Directeur , que  cette  dignité  foit  long-tems  pofledée  par  des  perfon- 
„ ncs  de  la  meme  Maifon  , de  peur  qu’elle  ne  fe  donne  peu  k peu  plus  * u“*" 

» de  droit  de  pofleder  cette  dignité,  que  n’en  ont  les  autres  fit  ne  change 
„ en  Domination  héréditaire  une  charge  qu’elle  n’a  obtenue  que  par  l’élcc- 
t,  tion  libre  St  volontaire  de  la  Republique;  que  l’on  n’ait  enfin  plus  de 
„ peine  k h faire  défeendre  d’un  Trône , où  elle  s’eft  fait  une  efpece  d'ha- 
„ bitude  de  monter  , St  k b remettre  au  nombre  des  Sujets  dont  elle  s’eft 
„ long-tems  vue  1a  Souveraine.  Marcus  RutiLtu  Conformas  ayant  été  nom- 
,,  méCenfeuTf  pour  b fécondé  fois,  fit  dans  fa  harangue  de  grands  repro- 
„ ches  au  Peuple  de  lui  avoir  rendu  cette  Dignité,  dont  leurs  Ancêtres,.- 
„ avoient  cru  devoir  limite  b duree , parcequ'eUe  doutant  trop  d' Autorité  a-. 

„ celui  qui  s’en  trouvok  revêtu. , fie  il  fit  tant  par  fes  remontrances,  qu’il 
"V>  . ^ per- 


Digit 


by  Goc 


De  L'EM- 
PEREUR 

ex  l’Em- 
pire. 


f ag.  (Si. 


Pag.  <}. 


fag.  «4. 


rag.  *y. 


104  LES  INTERETS  PRESENS 
,1  perTuada  au  Peuple  de  faire  une  Loi  qui  défendoit  à toute  forte  de  per- 
„ Tonnes  de  la  briguer  après  L'hoit  obtenue.  ^ 

„ Si  les  Anciens  trou  votent  du  danger  à donner  deux  fois  à une  meme 
„ perfonne  la  charge  de  Cenfeur,  dont  l’exercice  ne  durcit  que  peu  de 
,,  teins,  il  y en  a bien  davantage  pour  la  liberté  de  l’Allemagne,  de  Laitier 
,,  plus  loogtems  dans  la  même  Maifon  la  Dignité  Impériale,  qui  peut  bien 
„ plus  a'ifément  dégénérer  en  Tirannie , que  celle  de  Cenfeur. 

„ Après  la  Mort  du  Pape  Léon  X.  qui  étoit  de  la  Maifon  de  Medicis,  il 
„ y eut  bien  des  Cardinaux  qui  refuferent  de  donner  leurs  voix  au  Car- 
„ dirai  Julien  de  Medicis,  parccque  fi  trouvant  de  la  mime  Alaifin  que 
,,  fin  predecejfeur , l'on  y rendrait  le  Pontificat  héréditaire,  quoiqu'il  ue  doive 
,,  jamais  le  devenir.  « » s : ».  * , 

„ Combien  cft-il  plus  dangereux  de  donner  l'Empire  à plu  (leurs  Princes 
„ de  la  meme  Maifon  les  uns  après  les  autres?  Il  a été  autrefois  héréditaire 
„ & Monarchique,  & il  ne  ferait  pas  impofliblc  qu'il  ne  le  devint  encore. 
„ Innocent  III.  remarqua  fort  prudemment  lors  de  l'clcction  de  Philippe 
„ Duc  de  Suabe , que  fi  elle  rétejfijfoit , c'en  étoit  fait  de  la  Liberté  de  l'£mpi- 
„ re  , (fi  qu'il  ne  faudrait  plus  qu’aucune  autre  Alaifin  fingeéu  à j parvenir  ; 
„ que  U frère  de  ce  Prince  ayant  déjà  fut  cédé  à leur  Pere , s'il  ailou  encore  lui  ' 
,,  fucctder , la  dignité  Impériale  deviendrait  héréditaire  dans  leur  Mat  fin , d'é- 
„ lellrve  qu'elle  etoit , que  c' étoit  faire  un  tort  conftdérable  aux  antres  Familles 
„ de  PF.mpire,  que  de  les  priver  pour  jamais  de  l’efperance  de  voir  élire 
,,  Empereur  quelqu'un  des  Princes  qui  en  étaient  finis.  , — 

„ François  I.  Roi  de  France  fatloit  encore  remarquer  aux  Electeurs , que 
„ c était  rendre  l'Empire  héréditaire  que  de  le  laiffer  fi  lang-eems  dans  la  meme 
„ Alaifin , cr  de  n'efer  titre  que  des  Princes  qui  eu  étaient  finis  (fi  qui  crti- 
„ rtiemt  avoir  droit  par  La  fit  s'j  fucctder  Us  uns  aux  autres.  - , 

,,  LesPrincesProteftans  s'apperçurept  bien  mic  cette  continuation  feroiten- 
„ fin  fatale  à la  Liberté  de  l'Allemagne , & dans  les  Conditions  qu’ils  pro- 
poferent  d’établir  en  1551.  pour  la  crearion  d’un  Rai  des  Romains,  il  y 
,,  en  avoit  Une  , qui  ne  finjfroit  pat  que  P on  élût  trois  Princes  de  fuite  de  la 
,,  même  Famille , de  peur  qu'ils  ne  fi  fijfent  de  l’Empire  une  efpece  de  Patrimoi- 
,,  me , qu'ils  pfifederoiegt  à titre  de  prefeription*  , , * JK»  V1’ 

„ Après  la  mort  de  Romulus , les  Sabins  prétendirent  faire  Roi  l’un  d’en- 
,,  tre  eux  , afin  de  conferver  l'égalité  entre  eux  & les  Romains,  avec  lef- 
,,  quels  ils  s «raient  affociez.  Il  y a encore  i prêtent  dans  l’Empire  tant 
,,  de  Maifons  qui  fe  font  vues  autrefois  fur  le  Trône  ; peut-on  dire  qu’et- 
,,  les  ayent  perdu  l’efperance  d’y  remonter , parce  .qu'il  y a long-tems 
,,  qu’elles  en  font  defcendnësi , > . • . t.sy» 

»,  Ileft  vrai  que  les  revenus  attachez  à la  jdignité  Impériale  font  médiocres, 
,,  & qu’il  faut  qu’une  Maifon  foit  en  état  défaire  de  la  dépenfè  pour  la  fcû- 
tenir.  Mais  fi  l’Empereur  eft  obligé  de  foùtenir  la  dignité  de  l’Empire  î 
,,  lès  dépens , c’en  efl  fait  de  fa  Liberté  : l’Allemagne  fe  trouvera  redevable 
„ à l’Empereur,  & la  dificulté  qu'il  y aura  de  le  remboufer,  lui  donnera 
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„ cent  fois  plus  d'autorité  que  le  titre  de  fon  Election.  Les  Electeurs  fe-  Del’E.m- 
„ raient  bien  mieux , li  à l'exemple  de  leurs  Ancêtres,  ils  jettoient  les  yeux 
„ fur  ie  plus  grand  Homme  qui  le  trouvât  dans  tout  l'Empire,  quoi  qu'il  ET  L 
„ eut  de  fon  chef  moins  de  revenus,  & s'ils  lui  alîignoient  pour  fôutemr  rtRE' 

„ fa  dignité  une  certaine  fomme  chaque  année , qui  ferait  levée  du  confcn- 
„ tement  des  Etats  de  l'Empire,  fans  préjudice  de  ce  que  l'on  mettrait  en 
„ referve,  pour  los  necelïitci  de  l'Etat. 

„ Si  les  Electeurs  eux-memes  vouloient  être  les  véritables  Peres  de  U Pa- 
rt trie  , <y  les  Coleman  tjui  far  leur  prudence  dr  leur  pieté  foutierment  l'édifice 
,,  de  P Empire , comme  les  appelle  la  Bulle  d’or  de  Charles  IV.,  ils  devraient 
„ reftitucr  i l'Empire  les  revenus  que  leur  donna  le  même  Empereur  mal 
„ à propos,  pour  les  obliger  d'élire  Wenceflas  fon  fils,  le  plus  abominable 
„ de  tous  les  hommes,  & qu'ils  poffedent  encore  à prefent  envertu  d'un  auilt 
„ mauvais  titre.  Il  y en  aurait  alfcz  pour  entretenir  l’Empereur  fuivant  la 
,,  qualité , 8c  pour  lubvenir  aux  affaires  extraordinaires. 

Dans  les  moyens  que  l' Auteur  (n)  propofe  pour  rétablir  la  Liberté  8c  la 
PuifTance  de  l’Empire,  il  y en  a que  nous  paflons,  ou  parce  qu'ils  ont  dé- 
jà été  mis  en  oeuvre  , comme  l’Aflemblée  de  la  Diète,  ou  pour  être  trop 
violens  & didez  par  une  amertume  que  nous  condamnons  ; mais  il  faut 
avouer  qu’il  y en  a dont  l'Empire  tirerait  à prêtent  une  grande  utilité  8c 
qu'il  ferait  de  fon  intérêt  de  pratiquer.  Voici  ce  qu’il  dk  fur  la  néccllitc 
de  rétablir  la  Confiance  A l'Union  entre  les  Membres. 

„ Pour  empêcher  que  l'Allemagne  ne  faite  une  rechute  plus  dangercufe  p . . 
„ que  la  maladie  dont  on  l'a  tirée  [par  la  Paix  de  Weftphalie]  il  faudrait  Retaili*' 

„ commencer  par  ôter  la  caufe  & l'origine  de  fon  mal,  qui  ne  vient  que  la  con- 
„ de  la  défiance  & des  muniriez  qui  te  font  gli flccs  entre  les  Etats  de  PEtn-  luncc  A 
„ pire  , 8c  y rétablir  l'union , la  concorde  & la  confiance  qui  en  faifoient  1 unlOD* 

„ autrefois  k vigueur  & la  beauté , comme  c’eft  la  difeorde  & la  défiance 
„ qui  ont  ruiné  l'Allemagne. 

„ Mais  il  eft  difficile  d’érablir  l’union  & la  Concorde  entre  tant  de  pag.  ?(ç,, 

,,  Membres  & de  Perfonnes  differentes,  & plus  difficile  encore  de  l'y  main- 
„ tenir.  Si  l'on  avoit  été  allez  heureux  pour  l'établir,  il  faudrait  commen- 
„ cer  par  ôter  les  fujets  de  plaintes  qu’ont  les  Etats  de  l'Empire  les  uns 
„ contre  les  autres , (ans  quoi  il  eft  impoffible  de  leur  infpiser  jamais  une 
„ amitié  fincere  & véritable.  Il  faudrait  pour  cet  effet  faire  une  aflèmblée 
,,  générale  des  Catholiques  & des  Proteftans,  oii  ils  vuideroient  eux-incmcs 
,,  leurs  querelles  par  les  voies  de  la  douceur  & de  l’amitié , en  fe  relâchant 
„ de  part  & d'autre,  de  leurs  prétendons  & de  leurs  intérêts,  que  chacun 
,,  trouverait  fon  compte  h fàcrifier  au  bien  public. 

,,  Je  conviens  que  les  deux  parties  ont  egalement  tort,  & que  les  Pro- 
teftans  n'en  ont  pas  moins  que  les  Catholiques. 

i,  Am- 

•Si  • tybMpki  f *'*'  ...  * ■)*,,  O ^ t i *t  >•  f f t « 

(it)  Traité  des  lu  tries  du  Prince  eTAllemttne. 
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„ Ainfi  il  faudrait  faire  comme  on  fit  à la  Diète  d'Ausbourg  de  l'in* 
,,  1550.  où  l’on  tranfigea  amiablcmcnt  fur  tous  les  différends  des  deux  par- 
„ ties , 8c  engager  l’Empereur  à faire  publier  le  Concordat  dont  on  ferait 
„ convenu. 

>,  La  plupart  des  griefs  & des  plaintes  refpeftives  ne  regardent  que  1* 
,,  Religion  , dont  U defunion  eft  attife  de  tous  les  malheurs  de  l'Empire.  Le 
„ Reccs  de  la  Dicte  de  1548.  en  convient  expreflement.  La  difiorde , dit 
„ ce  Recès  , en  minière  de  Religion  eft  la  racine  funefte , non  JinUment  de 
„ tous  les  malheurs  & de  toutes  les  Calamite s.  de  l’Allemagne  , mais- encore  de 
,,  tomes  les  défiances  , les  inimitiet,  (ÿ*  les  contrariètex.  qui  régnent  entre  le* 
„ Etats  de  rEmtrre.  C’eft  donc  une  caufe  mauvaife  qu’il  faut  àter,  & une 
» fource  empoitonnée  dont  il  faut  en  toute  maniéré  arrêter  les  cours. 

„ Le  meilleur  remède  que  l’on  ait  pu  trouver  à cet  inconvénient  c’eft 
„ la  paix  de  Religion  de  1555.  qui  ne  fut  faite  ï autre  deffein  que  de  ré- 
„ tablir  entre  les'  Etats  de  l’Empire  la  concorde  6c  la  confiance,  d’Ôter 
„ toutes  les  mefintelligences  de  confequence,  qui  partageoient  les  Etats  8c 
„ leurs  Sujèts , 8c  rétablir  entre  eux  le  repos  8c  la  confiance , pour  empê- 
„ cher  la  ruïne  8c  la  deftruéfion  entière  de  l’Allemagne. 

„ Il  ferait  à fouhaiter  que  cette  Paix  n’eût  pas  été  altérée  par  une  infi- 
„ niré  de  chicanes,  de  fubtilitez  & de  contraventions;  l’Empire  aurait  fin* 
„ doute  aujourd’hui  une  face  bien  differente  de  celle  qu’on  lui  voit;  mais 
„ les  efprits  s’étant  depuis  aigris  de  part  8c  d’autre , il  y a des  Etats  qui 
,,  ont  (u  profiter  des  defordres  qu’ont  caufez  les  (fifferents  des  trois  Reli- 


,,  gions. 

f ,44.  »,  Il  faudrait  donc  commencer  par  rétablir  cette  Paix  de  Religion , par 

*•'  ’ >5  retrancher  toutes  les  difputes  dans  lefquelles  l’on  fait  paraître  plus  d’en- 

têtement  que  l’on  n’en  retire  d’utilité  , & agir  en  toutes  chofcs  8c  d« 
„ tous  les  côrez  avec  cette  candeur  8c  cette  bonne  foi  qui  faifoient  autre- 
„ fois  le  caraftere  8c  l’éloge  de  la  Nation , & non  pas  avec  ces  dehors  8c 
,]  ces  apparences  trompeufes'qu’affeéferent  dans  la  Capitulation  de  Prague-, 
„ Ferdinand  il.  8c  l’Eleéfetir  de  Saxe  ; établir  des  Aufiregues  ou  Arbitres 
perpétuels  pour  regler  ces  différends  3 mefure  qu’ils  fe  forment,  & re- 
nonceri  toutes  les  chicanes  8c  les  mauvaifes  conteftations  de  part  & d’au- 
tre, refermer  3 la  Diète  le  droit  d’expliquer  cette  Paix  ; rejetter  toutes 
les  nouvelles  glofes  & les  nouuelles  interprétations  que  l’on  y a donnees 
dé  part  8c  d’autre , comme  autant  de  poifons  dangereux  & de  fources  de 
„ divmons  8c  dé  querelles,  & rétablir  cette  ancienne  loi  de  Licurgue,  dont 
,,  ft  ftrvoient  les  Florentins  avant  le  changement  dé  Republique  en  Monar- 
„ chie  , qui  défend  de  difputer  fur  les  points  qui  fe  trouvent  réglé»  par 

M urtc  Loi.  . * 

- a ,,  H faudroit  encore  travailler  à arracher,  fil  étoie  poffibie,  dü  cneur  dt» 
it  hommes  cette  haine  irréconciliable  qu’ont  les  uns  pour  les  autres  les  gens 
de  differente  Religion-,  & que  chacun  ne  fe  mêlât  que  de  la  fïenne,  fans 
s’embamfîer  de  celle  des  autres.  Si  le  Seigneur  veut  bien  fouffrtr  tomes 
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»,  ces  efpeces  de  Religions  » pourquoi  Us  hommes  ne  Us  finÿ'i  iraient -ils  pas?  di-  Dzl’Em- 
7>  foit  Theodat  dans  les  Ordonnances  des  Rois  Cors.  pereur 

„ Il  ne  faut  pourtant  pas  permettre  indiferemmenr  l’exercice  de  toutes  ET  L 
,,  fortes  de  Religions.  Hors  celles  qui  font  établies  (k  reçues  dans  l'Etupi-  PIRE' 

» re,  il  faut  en  bannir  feverément  toutes  les  autres,  & garder  entre  celles 
» qui  fubii  fient , une  fi  parfaite  égalité,  foivant  l'intention  du  Concordat 
»,  de  1 5 s 5.  que  l'une  d’entre  elles  ne  puifTe  fc  vanter  d'avoir  quoi  que  ce 
»,  foit  de  plus  que  les  autres.  C’eft  là  le  vrai  moyen  d’éviter,  finon  les 
„ difputes  , du  moins  les  guerres  ; au  lieu  que  l’inégalité  entre  des  gens 
,i  qui  croycnt  avoir  autant  de  privilèges  les  uns  que  les  autres , ne  man- 
»,  que  jamais  de  produire  des  jaloufics  , des  averfions  & des  querelles, 

»,  & leur  met  fouvent  les  Armes  à la  main  les  uns  contre  les  autres. 

„ Rien  n’eft  plus  naturel  que  de  traiter  les  autres  comme  l'on  voudroit  Pag-  3?°- 
foi-méme  être  traité  , & Ton  ne  peut  fe  conferver  dans  cette  différence 
„ de  Religions  , fi  chacun  prétend  traiter  ceux  qui  ne  font  pas  de  la  lien- 
„ ne,  autrement  que  comme  il  voudroit  que  l'on  en  agit  avec  lui  & avec 
»,  ceux  de  fa  Religion.  Si  quelqu'un  de  quelque  Religion  , état  & con- 
»,  dition  qu'ü  puiffe  être , s’avife  de  contrevenir  à la  Paix  de  Religion , il 
»,  doit  être  promtement  banni  de  l'Empire*  [Sauf  à lui  de  le  retirer  dans 
»,  quelqu’endroit  où  ià  Religion  (croit  tolerée  & où  on  n'attenteroit  ni  à (es 
»,  biens  ni  à favie,  comme  l'Auteur  le  voudroit , ce  qui  efl  inhumain]. 

,,  La  difficulté  viendra  lins  doute  du  côté  des  Catholiques  & de  leurs 
»,  Ecdefiafliques , qui  fe  plaignent  toujours  de  ce  que  les  Proteftans  ont 
»,  ufurpé  les  biens  d'Eglife  qu'ils  poflcdent,  & fe  les  font  appropriez  fens 
»,  aucun  droit , & qui  crient  qu’il  faut  commencer  par  les  leur  reftituer, 

>,  Parce  que  us  biens  ment  été  une  fris  dédie*,  à Dieu  , mi  eux , ni  leurs  pre- 
»,  deceffenrs  n'ont  pu  Us  utiener , ni  permettre  qu'ils  fufjènt  applique*  a d'usures 
w ufifes  qu'à  celui  Auquel  ils  ont  d' abord  été  deftme * par  Us  Fondateurs. 

Mais  le  Pape  vient  de  lever  cette  difficulté  [en  173  a.]  en  expédiant 
une  Bulle  en  faveur  de  ceux  de  Saxe  qui  poffeaent  des  Biens  Ecclcfiaili- 
ques:  Le  St.  Père  leur  permet  de  les  garder,  en  rentrant  dans  l'Eglife  Ro- 
maine ; or  fe  un  Catholique  Romain  n’eft  pas  criminel  en  jouiilànt  des 
biens  donnez  à Dieu  & à l'Eglife,  à plus  forte  raifon  un  Proteftant  ne  l'cft 
pas,  lui  qui  n’eft  pas  dans  le  fifteme  du  Pape. 

L’Empire  devroir  toujours  avoir  une  Année  fur  pied,  fur  tout  à pre-  Nercflité 
»,  fent  que  les  pins  forts  ont  le  plus  de  droit , que  les  Royaumes , comme  ci  '1Voir 
,,  difoit  Cmfme  Duc  de  Florence,  ne  fe  défendent  plus  avec  des  prières,  & mée  de" 

„ que  l'on  n’a  plus  d’égard  pour  les  Traitez  ni  pour  ceux  qui  ne  font  en  l'Empire 
„ état  ni  d'attaquer  ni  de  fe  défendre.  fer  pied. 

„ Mais  il  faut  quatre  chofes  pour  faire  une  bonne  Armée.  Que  les  rag-  3 97. 

»,  Troupes  appartiennent  à celui  qui  les  commande  ; qu'elles  fuient  nom- 
„ breufes;  qu'elles  (oient  compofées  de  vaillans  Officiers  & de  bons  Sol-  PaS-  J*8. 

„ dars  , & qu’elles  fuient  en  état  de  marcher  promtement  où  l'on  en  aura 
»,  befoin.  Il  faut  qu'elles  appartiennent  à celui  qui  les  commande;  parce- 
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Dr.  „ que  l’on  n’a  jamais  autant  de  confiance  pour  les  Troupes  étrangères  que 
,ERE,pR  »»  Pour  'es  (icônes  propres  : Nombreufes , pour  en  avoir  toujours  de  refte 
et  i.  Em-  jS  ]es  occafïons  : Vaillantes  , parce  que  le  nombre  elf  inutile  fi  elles 
*,RB’  j,  n’ont  de  la  bravoure  & qu’elles  font  plus  d’embarras  qu’elles  ne  rendent 
„ de  fèrvice  : Et  aifées  à tranfportcr  pour  s’én  fervir  dans  tous  les  endroits 
• „ où  l’on  peut  en  avoir  befôin , & les  ralTembler  en  peu  de  tems. 

,,  Pour  le  nombre , c’eft  aux  Etats  qu’il  appartient  de  regler  ce  qu’il  en 
„ faut  ; mais  ils  doivent  éviter  avec  beaucoup  de  précaution  de  fe  fervir 
„ de  troupes  étrangères,  ou  de  laiffer  agir  les  leurs  par  les  ordres  de  qucl- 
„ que  autre  que  de  l’Empire  même  ; de  peur  que  ce  qui  peut  être  bon  de 
»,  foi-même , ne  ferve  à renverfer  l’Etat,  comme  l'Aigle  qui  fervoit  de  de- 
„ vife  à Julien  l’Apoftat,  qui  arrachoit  fes  plumes  » dont  on  lut  préparait 
„ des  flèches  pour  la  tirer,  it  ne  fuffit  pas  que  l’on  appelle  cette  Armée, 

. jÿÿ.  j,  f jfrtntc  de  l' Empire , comme  Ferdinand  IL  prit  plaifir  à le  préfùppofer 
j,  par  la  Paix  de  Prague  , il  faut  qu’elle  le  (oit  véritablement , & qu’elle 
,,  ne  prenne  fes  ordres  que  des  Etats. 

„ Si  l’Empereur  a de  l’experience  fc  du  courage , on  peut  l’en  faire  Gé» 
,,  néraliffime  ; finon  , l’on  pourra  donner  cette  Charge  à quelque  autre 
„ Prince  de  l’Empire  qui  aura  ces  qualitez  : mais  cette  Armée  ne  devra 
»,  jamais  agir  que  par  les  ordres  de  la  Diète , de  dè  crainte  meme  que  ce 
„ GénéralilTime  ne  forme  quelque  entreprife  defavantageufe  à l’Empire,  ü 
„ fera  bon  de  lui  donner  des  Confeillers  de  guerre , fans  l’avis  de  (quels  il 
,,  ne  pourra  rien  faire.  Il  faudrait  même  tâcher  de  rétablir  la  difeipline  mi» 
„ litairc,  fans  quoi  l’on  ne  fijauroit  s’affûter  , ni  de  vivre  en  repos,  ni  ds 
, » triompher  jamais  de  fes  ennemis. 

„ Mais  il  eft  impoflïble  d’entretenir  cette  Armée  fans  établir  des  fonds 
„ dont  on  puiffe.  la  faire  fubfifter.  Augufte  établit  une  caiffe  militaire, 
„ afin  d’avoir  toujours  de  l’argent  prêt  pour  payer  les  troupes , & pour 
,,  en  lever  dî  nouvelles  quand  il  en  auroit  befoin.  Ainlt  il  faudrait  établir 
„ des  fubfides  fixes  & permanens  dans  l’Empire,  afin  que  la  caiffe  militaire 
„ ne  manquât  jamais  de  fonds  proportionnez  aux  befoins  des  Années  que 
„ l’bn  jugerait  h propos  d’entretenir.  Les  peuples  ne  fijauroienl  vivre  en 
„ repos  fans  troupes,  ni  Us  troupes  fans  argent , & l’on  ne  figurait  en  avoir 
„ fans  irr.pofitions., 

,,  Il  ne  ferait  pas  bien  difficile  d’impofer  des  fubfides  pour  ta  fubfiftance 
,,  de  l’Armée,  fi  l’on  vouloir  rétablir  l'antienne  Collette  des  deniers  coin» 
„ muns  , ou  comter  fîïr  les  Contributions  ordinaires  de  l’Empire  qu’on  a 
,,  parlé  de  modérer  dans  plafieurs  Diètes.  If  y a longtems  que  le  malheur 
„ des  guerres  a accoûtumé  les  AUemans  à payer  des  Contributions  , & 
„ ceux  qui  fe  font  vùs  contraints  de  payer  des  fortunes  exorbitantes , faute 
„ de  pouvoir  s’en-  défendre  , n-’aurovent  pas  de  peine  d’en  payer  de  modir 
„ ques  pour  pouvoir  vivre  en  fureté , pour  voir  des  troupes  bien  difcipli.- 
Bag.  401..  „ nées , & qui  ne  feraient  aucun  défordre.  Avant  ce  tems-là  fi  peu  que 
^ l’on  demandât  aux  AUemans  ils  fe  plaignoient.,  comme  li  on  les  eut  dér 
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n pouillez  de  tous  leurs  biens  , & difoient  qu’il  leur  étoit  impoflible  de  D«  t’EMi 
„ payer  quoi  que  ce  fur.  pereur 

. »,  Une  guerre  auffi  longue  & auffi  facheufe  que  celle  qui  fut  terminée  ET 

„ par  le  Traité  de  Weftphalie  a bien  fait  connoitre  à ces  Peuples  qu’ils  P1RS’ 

„ étoient  plus  riches  qu’ils  ne  croyoient  l’ctre,  quand  l’Empire  étoit  dans 
y,  fon  plus  grand  luftre  ; & qu’ils  font  en  état  de  payer  de  fortes  contribu- 
» tions  chaque  année,  eux  qui  avoient  tant  de  peine  d'en  payer  de  coms  en 
y,  tems  de  fort  médiocres.  V r. 

„ Mais  ce  qu’il  y a fur  tout  à obfcrver , c’cfl  que  ces  Contributions 
„ foient  impofées  le  plus  également  qu’il  feroit  polTible,  8c  que  les  riches  ne 
„ trouvent  pas  de  moyen  de  s’en  décharger  fur  les  pauvres  : ce  qui  n'efir 
„ que  trop  ordinaire  quand  il  s’agit  de  cottifer  un  grand  nombre  de  perion- 
,,  nés , comme  l’on  dit  que  fit  la  ligue  de  Smalcalde , qui  tira  des  Villes 
„ Impériales  qui  s’y  joignirent  de  fommes  très-confiderables. 

; ,,  Outre  la  paye  ordinaire  des  Officiers  & des  Soldats , il  arrive  tous  les 
„ jours  dans  U guerre  des  occafions  de  depenfe  , comme  pour  payer  des 
Efpions  » 6c  pour  mille  autres  chofes  qu’il  eft  impoflible  de  prévoir  ; 

„ c'elt  pourquoi  outre  les  fonds  ordinaires  il  en.  faut  encore  d’extraordinai* 
y,  res,,  pour  iefquels  , «n  attendant  qu’il  lé  prélënte  d'autres  moyens,  on 
y,  pourrait  exiger  de  chaque  titulaire  une  année  de  revenu  de  fon  Bénéfice. 
y.  Ce  font  les  Altemaas  qui  ont  les  premiers  établi  les  Aimâtes  pour  faire  la 
„ guerre  aux  T urcs  & aux  autres  Ennemis  de  la  Chrétienté , 8c  les  Papes 
„ ont  eu  depuis  l’addrelfe  de  fc  les  approprier.  Pourquoi  ne  les  reprend-on 
„ point  pour  les  appliquer  à leur  premier  ulàgg , & s’en  fërvir  pour  les  nt£ 

„ cellitez  de  l’Etat  1 

v „ Les  plus  habiles  gens  ont  bier  fçu  les  lui  ôter,  ou-, du  moins  les  lui 
„ refuiêr,  fans  ceflcr  d'être  Catholiques.  Sigifmeud  Roi  de  Pologne  fit  en 
»,  «54}.  à la  prière  des  Etats  de  fon  Royaume,  une  Ordonnance  portant, 

„ que  pour  latisfaire  aux  prières  de  fes  Confeillers  Séculiers  & des  Nonces 
y , Terre  Ares,  il  envoyeroit  un  Ambafladcur  au  Pape  pour  lui  demander  les 
„ Aimâtes , & le  prier  de  trouver  bon  qu'elles  dcmcurafTent  dans  le  Royaux 
r,  me  pour  fe.  vir  b-.fi  défenle,  & que  li  le  Pape  rcfufbit  de  les  leur  accor- 
„ der  , l' Atnbifladcur  lui.  déclarait  que  les  Polonois  n’en  vouloient  plus 
V»  payer  , ni  permettre  que  leur  argent  fortit  du  Royaume  fous  ces  pr<> 
n textes,  fo,*.j«-«.t  »»>  —il  .-.ii  ,*-s  » 

En  voiü  allez  for  les  intérêts  particuliers  de  l’Empire;  quant  1 aux  de 
l’Empereur  , ils  doivent  toujours  être  unis  avec  ceux  de  l’Empire  même-, 
comme  le  Chef  doit  être  uni  avec  les  membres  ; outre  cela  ils  font  en  fi 
bonnes  mains,  étant  dirigez  par  le  Confeil  de  Conférence , qui  eft  compofï 
ordiiuiicmenr  des  trois  ou  quatre  des  plus  Grands  Hommes  de  l’Europe», 
que  « feroit  une  témérité  de  leur  vouloir  donner  quelques  lumières. 

V Ce  ferait  pourtant  ici'  l'endroit  d'examiner  l 'intérêt  que  l’Empereur  & Del* Ptagç 
l'Empire  ont  dans  l’execution  de  la  Pragmatique  SanHion  Caroline,  Loi  de  rna!i<)ue 
<8amille  de  l’Augufte  bUifon  d'Autriche.  Pkiûeurs  Ecrivains  de  pair  & 

• • > ...  O j d’au- 
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d'autre  , ont  traité  cette  matière  { on  trouve  leur*  Ecrit*  dans  mon  Recueil 
(o)  ; mais  aucun  n'a  été  au  but.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  fi  l'F.mperenr 
peut  faire  cette  f oi  ? Queftion  ridicule  : pourquoi  le  premier  des  Souverains  ne  fe- 
roit-il  pas  en  droit  de  dilpofer  de  fon  Heritage?  Ce  droit  fe  dtfpute-t-il  au  plus 
petit  Bourgeois?  Il  ne  s'agit  pas  d’examiner  fi  l'Empire  doit  garantir  Péxé» 
cution  de  cette  Loi;  queftion  qui  n’a  aucun  fondement,  puifqu'il  n'y  a pas 
de  loi  qui  oblige  un  fécond  à fervir  de  caution , s'il  ne  le  veut  bien.  Il  s'a- 
git limplemcnt  de  (avoir  fi  cette  Loi  Domefiitjne , avantagculê  I la  famille, 
pour  Laquelle  8c  dans  laquelle  elle  eft  faite,  eft  *n]i  avantageufii  a F Empire* 
ou  , fi  l'on  veut  , fi  elle  ne  peut  pat  lui  lire  fatale  f La  lelution  de  cette 
Queftion  ferviroit  de  reponfe  à cette  autre;  convient  il  nmx  intérêts  de  P Em- 
pire de  garantir  I'okfervatton  de  U PragmatiejHe  Sanlhon  Caroline  f 

La  Uijet  eft  délicat,  aufli  nous  contenterons-nous  de  propofer  quelque* 
Queftions  que  nous  laiderons  à nos  Lefteurs  le  foin  de  refoudre  ; 8c  leur  fo- 
liation établira  l’Affirmative  ou  la  Négative  de  la  Propofition. 

Tous  les  Etats  pofiédez  par  la  Maifon  d’Autriche  peuvent-ils  paffer  in- 
diviftblement  en  la  pofteffion  d'un  Prince  , quel  qu'il  (bit,  fans  mettre  le 
College  Eleâoral  dans  une  efpéce  de  nécejfitt  d’élire  cet  Héritier  Roi  des 
Romains  , & confequenment  Empereur  ? Cette  n teeffité  ne  porte-t-elle  pas 
atteinte  à la  Liberté  Germanique?  Ne  refulteroit-il  pas  de  là  que  la  Dignité 
Impériale  deviendroit  attachée  à la  poflertion  de  certains  Domaines  partie  u- 
iiers  8c  Héréditaires?  Ceci  ne  detruiroit-il  pas  l’Eleét'ion ? Un  Empereur 
Héréditaire  eft-il  compatible  avec  les  convenances  8c  avec  la  Liberté  de 
l’Empire  ? Une  telle  Loi  de  fucceffion  faite  par  un  Prince  de  l’Empire  , 
pour  être  établie  dans  fa  Famille , ne  peut  avoir  lieu , ne  peut  être  valide, 
qu'autant  qu’elle  eft  confirmée  par  l'Empereur;  mais  l’Empereur  la  faifant 
pour  l’établir  dans  fa  Famille,  la  Confirmation  ne  peut  venir  de  lui,  il  faut 
qu’il  obtienne  celle  de  l’Empire  en  Corps  , ce  qui  eft  établi  par  plufieurs 
partages  de  (o  Capitulation  ; or  la  conceflion  de  cette  Confirmation , n'cft 
pas  une  obligation  : c’eft  un  Privilège,  c’eft  une  grâce,  c’eft  une  faveur; 
donc  l'Empereur  ne  peut  obliger  l’Empire  à la  lui  accorder;  mais  d’un  au- 
tre coté  l’Empereur  la  demandant , l’Empire  ne  peut  en  quelque  manière  la 
lui  refufer , d’autant  qu’il  lui  eft  libre  de  le  faire  avec  les  reftrittions  qui 
conviennent  à fes  Intérêts. 

Toutes  ces  queftions  parodient  avoir  été  décidées  en  faveur  de  l’Auguûe 
M.ufon , puifque  jout  l'Empire  a garanti  cette  Loi  Domeftique  , par  un 
Decret  Solemml , à l’exception  de  trois  Elefteurs  , qui  ont  voulu , par  des 
motifs  que  chacun  fait,  y mettre  des  reftriétions  i outre  cela  prefqtic  tontes 
foiPuillances  de  l'Europeen  ont  anlfi  garanti  l’éxécurion  ; & les  deux  Putf- 
£mces  Maritimes,  ces  Sages  confervareurs  de  TEquilibre  du  Pouvoir,  vien- 
nent de  décider  dans  Art.  V.  du  Plan  de  Pacification  de  Feyr.  1715-  que 
toutes  les  •Puiflances  de  F Europe  dévoient  garantir  cette  Loi,  parce  fte  de 

l’in - 
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*Des  intérêts  de  P Empire  en  Général  par  raport  à fes 

Voïjcns. 

L’Empire  a pour  Voifins,  la  France,  les  Provinces-Unies,  le  Dirtnc- 
rrark , 1a  Suede , la  Pologne , la  Hongrie , [ou  la  Turquie]  Ici  Véni- 
tiens, 6c  les  Suiffes. 

De  toutes  ces  Puiflanoes  il  n’y  en  a que  deux  qui  foyenr  rendoutables 
I l’Empire,  6c  qui  font  à fes  deux  extremiter,  la  Turquie  à l’Orient,  la 
France  à l’occident  ; les  autres  font  liées  ï l'Empire  de  drverfes  manières , ce 
qui  les  empêchent,  chacun  en  particulier,  de  troubler  fa  tranquité,  mai» 
quelquefois  elles  le  font  liguées , pour  avoir  raifon  des  dommages  qu’elles 
Croy oient  en  avoir  reçus , ou , pour  mieux  dire , elles  ont  prêté  leurs  armes  I 
b France  , avec  laquelle  elles  ont  aulTi  quelquefois  fait  caufe  commune, 
comme  dans  la  Guerre  qui  a précédé  la  Paix  de  Weftphalie.  Si  le  Militaire  6c 
les  Finances  étoient  dirigées  fur  un  autre  pi et  dans  l’Empire  il  n’auroit  rien 
i craindre  de  b France,  puifqu’il  feroit  toujours  en  état  dfe  mettre  facile- 
ment en  compagne  au  premier  ordre  150  1 150  mille  hommes; chaque  Cer- 
cle n’auroit  pour  cela  qu'à  tenir  fur  pied  en  tems  de  Paix , une  elpéce  de 
Milice  réglée  dont  l’entretient  coèteroit  peu  , dans  dés  Etats  fur  tout,  dont 
les  habitants  font  dans  une  telle  lujettion , que  les  Seigneurs  ont  droit  d’en 
faire  tout  ce  qu’ils  veulent.  Outre  que  b Nation  Allemande  eft  en  général’ 
guerrière , 6c  qu’un  païfân  préfère  volontiers  le  Fufil  à b Bêche , pareequ'if 
recouvre  une  efpéce  de  liberté  en  endolïânt  la  CuiralTe.  Mais  puiique 
l’F.mpire  ne  fait , ou  ne  veut  pas  faire  ufage  de  cet  avantage  que  la  nature 
lui  a donné , il  faut  avoir  recours  à d’autres  expédiens  pour  maintenir  fa- 
tranquilité,  6c  pourvoir  à b fureté  de  fes  Etats.  Il  n’y  en  auroit  pas  de 
meilleur  que  les  Alliances,  qui  feraient  praticables  fï  le  Corps  Germanique 
étoit  plus  uni  ; mais  le  ferment  des  diferentes  Religions  en  divife  tellement 
les  parties,  que  les  Puiffances  voifines  ne  fauroient  î qui  s’attacher , d’autant 
p]us  encore  que  ce  paillant  Corps  ne  pouroit,  pour  trouver  quelque  furo- 
tc  , s’allier  qu’avec  des  Puiflànccs  Prote liantes  , & que  le  parti  Catholi- 
que Romain  l’emporte  dans  la  Diète , quoique  , eu  égard  i b puiflance 
des  Etats,  le  parti  des  Evangéliques  foit intrinfêquemcnt  le  plus  fort:  mais 
il  y a tant  d’Evcques , tant  d’Abbei  6c  d’Abeflès  &rc.  qui  ont  voix  dans 
îe  College  des  Princes  : fans  beaucoup  contribuer  aux  Dépcolès  communes 
de  l’Etat,  qu’ils  y étouffent , pour  ainlî  dire , les  Pratcflans. 

Cette  voye  des  Alliances  n’eft  pas  la  feule  qui  foit  fermée  S l’Empire 
pour  pourvoir  l fa  fureté  ; celle  des  intrigues  du  Cabinet  rie  lui  eft  pas  moins 
impraticable.  Tant  de  Tctes  6c  (i  peu  d’argent  en  raide,  ne  font  pas  les  mo- 
yens de  percer  dans  les  (buterai™  de  la  Politique  U plu*  adroite.  Il  y 
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Il  n’y  a donc  qu’un  feul  moyen  pour  l’Empire  de  pourvoir  } fa  fureté, 
c’eft  de  mettre  fin  aux  Grièfs  de  religion,  qui  lui  déchirent  le  fein,  & de 
rétablir  une  véritable  union  8c  une  parfaite  intelligence  enrre  fes  Membres,  à 
l'aide  de  quelque  nouvelle  Conftttution,  qui  corrigeât  les  defauts  des  précé- 
denties  ; par  exemple  qui  empêchant , d'un  côté,  que  quelques  uns  de  fes  Mem- 
bres puiffent  relier  neutre,  lorsque  l'Empire  eft  attaqué,  pourvue,  de 
l'autre,  au  prompt  & abfolu  fecours  des  ces  Etats  les  plus  expofèz,  & qui 
n’ont  eu  recours  à l’expédient  de  la  Neutralité  que  pour  mettre  leurs  fujèts 
à couvert  des  derniers  malheurs.  J'ai  raporté  ailleurs  d'autres  expédiens  qui 
joints  1 celui-ci  rendrait  le  Corps  Germanique  auûi  redoutable  qu'il  l'a  été 
ci-dcvant. 

On  avoué ra  même  , nonobftant  ce  qui  eft  dit  ci-deflus  des  difficulté!  de 
faire  des  Alliances , que  le  Corps  Germanique  en  pouroit  avoir  avec  la  Ré- 
publique des  Provinces-Unies  & avec  la  Grande  Bretagne,  mais  ce  ne  pou- 
roit être  qu'en  compenfanr  d'ailleurs  les  depences  aufquelles  cette  alliance  en- 
gagerait ces  Puiflances,  c’eft  à dire  en  fiivorifant  leur  Commerce  dans  l’Em- 
pire , au  lieu  que  jufqu'à  prefent,  on  s'eft  attache  à l'y  ruiner  autant  qu’on 
a pu  en  furchargeant  leurs  Marchandées , de  Droits  d’entrée , ce  qui  les  em- 
pêche d'y  porter  leurs  Manifaclures  pour  lefquelles  Us  tireraient  diverfes 
denrées  de  l'Allemagne  qui  leur  font  neceflaires  8c  qu’ils  font  obligez  de  ne 
recevoir  quedrla  deuxieme  ou  troiiiéme  main,  dès  qu'elles  doivent  pafler 
par  les  VUles  Anféatiques. 

L’intime  union  du  Corps  Germanique  avec  fon  chef  eft  encore  un  moyen 
d'établir  fa  fureté , fur  tout  tant  que  la  Couronne  Impériale  fe  trouvera 
dans  une  Maifon  puifl'ante  » comme  en  l'Augufte  Maifon  d’Autriche,  &fi, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaife,  elle  paflbit  dans  une  Maifon  moins  puilTante,  alors 
H ferait  de  l’intérêt  meme  du  nouvel  Empereur  de  ferrer  les  liens  de  fou 
union  avec  le  Corps  de  l'Empire , & ainfi  de  concourir  mutuellement  à leur 
«onfervation  & à leur  l’uretc  réciproque. 

; §■  3- 

Trétenjîons  & ‘Droits  de  F Empire  fur  tltalie, 

LA  première  & la  principale  Prétenfion  de  T Empire  eft  fur  la  Feudalité 
de  l'Italie,  c’eft  à dire  que  l'Empire  prétend  que  tous  les  Etats  & Pro- 
vinces d'Italie  font  des  Eiefs  qui  relèvent  de  lui  immédiatement,  enforte 
qu’il  oblige  l’Empereur  de  jurer,  à fon  Eleftion  (4)  „ de  travailler  & de 
„ faire  tous  fes  efforts  pour  recouvrer  8c  foire  revenir  au  plutôt  à la  pro- 
,,  prieté  de  l'Empire  tout  ce  qui  pouroit  en  avoir  été  démembré,  fur  tout 
„ comme  nous  Avons  apris  qu'on  avoit  aliène  quelques  Grandes  Seigneuries  <$•  Fiefs 
,,  en  Italie  CT  ailleurs , apar tenant  a l'Empire , nous  ferons  une  cxa&e perquifiion 

* „ pour 

• <•)  Capitulation  de  l’Empereur  LttfoU,  Art.  XII.  de  Charles  VI.  Art.  X.  §.  }. 
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„ pour  ftvoir  comment  ces  aliénations  ont  été  faites , dr  envoytrons  l'information 
qui  en  aura  été  faite  à la  Chancelcrie  Electorale  de  Mayence , afin  que  cet 
„ Elecfeur  & Us  autres  en  prennent  conntilfance.  &c  Il  n*y  a rien  de  plus 
facile  à prouver  que  le  Haut  Domaine  de  l’Empereur  fur  toute  l’Italie,  & 
Sc  il  faudrait  ignorer  l’Hiftoire  Ecclcfiaftique , pour  ne  pas  lavoir  avec 
quelle  adreffe  les  Papes  ont  charte  les  Empereurs ‘de  cette  belle  Partie  de 
leurs  Domames.  Je  ne  fài  fi  on  peut  dire  qu’ils  y ont  reulïi  , car 
malgré  toutes  les  révoltés  excitées  , malgré  toutes  les  Guerres  , la  pro- 
vidence parait  avoir  foutenu  les  Droits  de  l’ Empire , ce  font  les  Empeurs 
qui  ont  chafle  d'Italie  les  nations  étrangères  que  les  Papes  y avoient 
appellées , enforte  que  quand  meme  les  anciens  Empereurs  n’eufient  pas  été 
en  pofleflton  de  l’Italie  leurs  fuccefleurs  l’auraient  acquife  par  le  Droit  des 
armes , puilqu’ils  en  ont  charte  & les  Goths  & les  Lombards  : Enfin  le  Pape 
même  ne  peut  nier  que  lorfqu’Orre»  I.  fut  couronné  (h)  par  Jean  XII.  a- 
près  avoir  vaincu  Bcranger  Sc  repris  la  Lombardie,  le  S.  Perc  & toute  l’I- 
talie reconnurent  là  Souveraineté  & celle  de  tout  fes fuccefleurs  à l’Empire, 
fur  toute  l’Italie  (c) , & s’y  fournirent.  Et  depuis  cette  Epoque  l’Italie 
a perfifté  dans  cette  obéiflance  jufqu’à  Frédéric  II.  Il  eft  vrai  que  depuis 
ce  tems  là  quelques  Etats  d’Italie,  ont  prétendu  fecouer  le  jour  de  la  Féo- 
dalité; mais  aucun  de  ces  Etats  ne  peut  produire  le  confentement  de  l’Empi- 
re (d),  pour  fon  alienation  ; outre  que  la  plus  grande  partie  êft  reliée  dans  l’o- 
beiflance, comme  Milan,  Mantoue,  Florence,  Modene,  Reggio,  Guaflalla, 
&c.  C’ell  le  fentiment  de  tout  les  Doéleurs  en  Droit  public. 

I.  Que  les  Droits  de  l’Empire  ne  peuvent  être  fujèts  à Prefcription. 

II.  Que  les  Empereurs  jusqu’à  Charles  F.  fe  font  toujours  fait  couronner 
à Rome  Rois  d’Italie,  & à Milan  Rois  de  Lombardie;  ce  qui  eft  une 
preuve  de  leur  Droit;  auquel  aucun  n’a  renoncé;  Sc  s’ils  ont  manqué  de- 
puis à cette  Cérémonie,  c’eft  qu’elle  étoit  fuperfluë,  que  la  Couronne  Im- 
périale comprend  celles-là , & que  c’étoit  faire  un  voyage  & de  grandes  de- 
penfes  fort  inutiles  (e). 

III.  Qjie  la  dignité  de  l’Eleâeur  de  Cologne,  qui  eft  Archichancelier  de 
f Empire  en  Italie,  cü.  une  autre  preuve  que  l’Empire  a poflcdé  ces  Fiefs  (f); 

. IV.  Enfin  que  c’eft  en  vertu  de  ces  Droits  de  l’Empire  que  lorsque  la 
guerre  commença  en  1701.  l’Empereur  Iaopold  fit  expedier  un  Decret  (g) 
te  10.  Mai,  aux  Etats  & Princes  d’Italie  , pour  leur  réprefenter  leurs 
Devoirs  & Obligations  envers  l’Empire , afin  qu’ils  n’y  manquent  point 
dans  l’occafion.  I.  4. 

(à)  Luitprint.  t.  S.  e.  i.  Frodoard  ai  ann.  961.' 

(0  L’Auteur  de  b Vie  de  S.  Mathilde  en  pirle  e.  f.  ainli  queGratien  Dill.  6j.  t.  ij, 
te  Gunther.  in  Ligurmo  dan,  Reubcros. 

(d)  Conring.  it  fin.  t.  »j.  Ç.  ».  Limnx.  L.  I.  fur.  P uit.  e.  7. 

{«)  Conring.  J.  I.  Ç.  17.  Europ.  Herold.  P art.  i.p.  ni. 

if)  nl-  preuve  KKKK.  e.  1.  Ç.  n.  e.  »6.  $.  4.  Schweder.  m fur.  Pull.  I.  Part. 
Sp.  Seét.  ».  e.  j.  $.  ». 

Cf)  L’Auteur  dé  la  Vie  de  Charles  Uï.  Roi  d’Efpagnc  P.  j.  ».  ri*, 
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‘Prêterions  de  P Empire  fur  P Etat  de  PEglife  & fur  Rome. 

I.  n Lus  de  quatre  cens  ans  avant  Charlemagne , Rome  a été  fournit  aux 
’ Goths,  aux  Vandales,  à d'autres  Peuples  & à l’Exarquè  de  Ravene; 
Qu'étoicnt  les  Papes  alors  dans  Rome  ? On  les  y regardoit  comme’  l’un  des 
plus  confidcrables  Bourgeois.  Qiiand  Charlemagne  eut  chaffe  ces  Peuples 
barbares  de  l’Italie,  le  Peuple  de  Rome  fut  des  premiers  à le  proclamer 
Roi.  & l’Evêque  lit,  en  cette  qualité , le  cérémonie  du  Couronnement  (a). 
L'Archevcque  de  Rhciros  peut-il  dire  que  le  Roi  de  France  tient  fa  Cou- 
ronne de  lui  parcequ’il  le  facre? 

II.  Dans  ce  tems-là  Grégoire  VII.  n’avoit  pas  encore  paru  « 1 Eveque  de 
Rome  ne  fe  donnoit  pas  encore  ces  titres  fuperbes,  qu’il  a portez  du  depuis. 
Il  ell  vrai  qu'on  prétend  que  Charlemagne , porte  pria  meme  pieté  qui  ani- 
moit  fon  Pere,  donna  à l’Evêque,  ou  lî  l’on  veut  au  Pape  Adrien , Rome, 
qu'il  avoit  acquife  Jure  Belli  & Agnuionis  Imper.uorum  Gracorum;  mais  ja- 
mais cet  Empereur  n’a  cédé  à perfoanc  la  Souveraineté  (b)  de  cette  Capita- 
le ■ ce  qui  eft  lierai  que  Leon  III.  envoyant  un  Député  à 1 Empereur , 
lui  fit  remettre  Claves  ConfeJJionis  Sanch  Pétri , & la  Baniere  de  la  ville  de 
Rome,  avec  d’autres  prefens,  comme  une  marque  de  fubjeftion , je  priant 
d’envover  quelqu'un,  pour  recevoir  l'Hommage  & le  Serment  de  fidelité  du 
Peuple  Romain  (c),  & cet  Evêque  ayant  été  maltraité  par  les  parens  d A- 
arien,  qui  afpiroient  à fon  rang,  eut  recours  à Charles  comme  à Ion  Sou- 
verain, à qui  ces  Romains  portèrent  aufli  leurs  plaintes.  Charles  ht  exa- 
miner l'affaire,  & punit  (d)  ces  derniers. 

IV  N’eft-ce  pas  ce  qui  s'appelle  exercer  en  plein  les  Droits  de  la  Sou- 
veraineté, qui  ont  été  confirmez  à ce  Prince  l’année  fuivante  800.  lorsque 
le  Peuple  Romain  le  proclama  de  nouveau  Empereur,  & le  reconnut  pu- 
bliquement pour  fon  Souverain  Seigneur;  & le  Pape  meme  fit  en  cette  oc- 
cafion  l’ancienne  Cérémonie  de  l’Adoration  qui  s obfervoit  au  Couronne- 
ment des  Rois  Si  prêta  ferment  (f)  de  fidelité. 

V fous  les  Ecrivains  du  IX.  Siecle  font  remplis  des  Aftes  de  Souverai- 
neté tant  dans  l’éleélion  des  Papes  qu’autrement , que  les  Empereurs  juf- 

ou’i  Charles  le  Chauve , ont  exercez  dans  Rome  meme.  Les  Papes  com- 
qu  a - men- 


$ même^raporté  par  Sigonius  Li*.  3.  * :• 
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menccrcnt  à empiéter  fur  l’autorité  Souveraine,  fous  fes  Succeficurs,  à la  fa- 
veur des  troubles  qu’ils  fçûrent  exciter  eux-mêmes. 

VI.  Othcn  le  Grand,  rétablit  l'autorité  Impériale,  qui  après  tout  ne  fou- 
fre  pas  de  prefeription , en  recevant , trois  aiferentes  fois,  l'Hommage  du 
Peuple  de  Rome,  A en  exerçant  les  Actes  les  plus  éclatans  de  la  Souverai- 
neté, fur  tout  en  961.  qu'il  rétablit  Jean  XIII.  fur  le  Siégé  Epilcopal  & 
punit  exemplairement  ceux  qui  l’avoient  emprifonné  (/). 

VII.  On  ne  peut  tirer  de. preuves  contre  la  Souveraineté  des  Empereurs, 
de  ce  qui  s'eft  palTc  fous  quelques  uns  des  Succelfcurs  A' O thon , où  la  violen- 
ce lêule  triompha  de  tous  les  Droits  les  plus  facrez , & contre  laquelle  les  Em- 
pereurs réclamèrent  fans  cefle,  foit  par  leur  armes,  foit  par  leurs  proteftations 
publiques.  Sans  parler  de  quelques  Actes  publics,  comme  les  termes  (g) 
dont  le  (èrvirent  les  Nonces  du  Pape  dans  l'Audience  , qu’ils  eurent  à 
Augsbourg,  de  l'Empereur  Frédéric  /,  Salntant  vos  Venerabiles  Grc.  tantju.tm 
Dominant  Imperatorem  Urbis Gr  Orbis ; comme  dans  l’hommage  rendu  à l'Em- 
pereur par  le  Peuple  Romain  & dont  Geldajl  reporte  le  Serment  ( h ) ; com- 
me dans  le  recours  qu’eut  le  Pape  Adrien  IV  au  même  Empereur  pour  le 
rétablir  dans  Rpmc,  d’où  il  avoir  été  chaffé,  dans  laquelle  occafion  ce  Pa- 
pe déclara  publiquement  qu’il  ne  pretendoit  (1)  dans  Rome  aucune  ftiris- 
diétion  civile  ni  politique:  Les  Empereurs  Henri  VI.  Othon  IV.  Gr  Frédé- 
ric II.  ont  exercé  plulieurs  A êtes  de  Souveraineté  du  même  genre  (k). 
Les  Empereurs  Rodolphe  I.  Henri  VII , & Louis  IV.  maintinrent  en  toute 
occafion  leurs  Droits  fur  Rome:  le  premier  contre  Charles  Roi  de  Sicile, 
en  1*78;  le  fécond  en  fc  f filant  preter  Serment,  avant  d'entrer  dans  Ro- 
me , par  les  principaux  de  cette  ville  ; le  troifieme  par  la  fermeté  avec  laquel- 
le il  agit  contre  l'infolent  Je. w XXII.  Il  n’eft  pas  neceflaire  de  parler  de 
Charte s-Ouint , perfonne  n'ignore  comment  il  mit  le  fiege  devant  Rome, 
pour  punir  le  Pape  de  vouloir  lui  difputer  fes  Droits  fur  cette  Ville,  com- 
me fur  le  refte  des  Etats , qu’on  nomme  Etats  de  l’Eglilê  (l). 

VIII.  Le  Couronnement  meme  de  l’Empereur  par  le  Pape  eft  un  monu- 
ment & une  preuve  publique  de  l’Autoritc  Impériale  dans  Rome  8c  fur  le 
Pape  ; on  n’a  qu’à  jStter  les  jeux  fur  les  oraifons  ( m ) de  cette  cérémonie 

publi- 

I/l  Patina  i»  vit»  Joxnr.ts  XIV.  Baron.  »J  ann.  ÿüi. 
il)  Radcvic.  It  R et.  jefi.  FreJer.  1.  Ut.  «.  c.  îx. 

Çh)  Ton,,  i.  Coati.  lmp.  p.  x8j. 

(l)  Machiavel-  Hifl.  F/or.  lit.  I. 

(*)  Corning,  lit  finit,  e.  10.  J.  x j.  Ruhlmann  von  des  Kijfers  Rtcki  tuf  Itolitn  , contra 

'«.  pif.  I.  §.  10.  é-  1,1,0. 

(/)  Conrinj.  J,  fioto . c.  xi.  Ç.  9. 

(m)  Le  formulaire  eft  tel,  Ornaui,  De  m ngnorum  omnium  çr  ChrifUoni  maxime  Tro- 
ttSor  Imperii.  D»  ftrvo  ta o,  N.  . lmpcratori  Noflro  trinmphnm  vtnutis  ÿr.  après  la 
communion  2c  avant  1c  Couronnement.  Dent,  tjni  ad  praJirandum  ateTni  rettei  Evoneelinfn 
Rom.lmp.pr*paeafi,pr,tendtfimato  tao.  lmpcratori  Nofbo  ,N...  arma  ceeltfti»  (je.  k apres 
le  Courontmcm , UeatJic  quefnmm  , Domino  hune  Principem  Noftrum  N.  ttmm  ad 
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publique  que  le  Pape  adrefle  à Dieu , il  y nomme  l’Empereur , notre  Em- 
pereur , & r il  remercie  Dieu  de  le  Leur  avoir  donne. 

IX.  I.orfqu’un  Empereur  fc  rendoit  à Rome  pour  s'y  faire  couronner 
les  Citoyens  dévoient  lui  prêter  ferment  après  qu’il  leur  avoit  promis  de  ' 
conferver  leurs  anciens  ufages  (») , ce  qui  n’auroit  pû  fe  faire  s’il  n'avoit  eu 
aucun  droit  fur  cette  Ville. 

i X.  Le  nouvel  Empereur  confirmoit  les  Donations  ques  fe  oredeccffeurs  a- 
voient  faites  h l’Eglile,  ce  qui  auroit  été  inutile,  (ï  l'Empereur  n’avoit  eu 
aucune  Jurisdiétion  fur  ces  biens. 

XT,  L’Empereur  a fait  des  Chevaliers  fur  les  terres  du  Pape,  il  a nom- 
mé les  Comité i Paiatii  Lateranenjît , les  Gouverneurs  de  la  ville  dependoient 
de  l’Empereur , & lorfqu'il  étoit  couronné  ils  dévoient  porter  devant  lui 
l'Epée  de  l'Etat. 

XII.  L’Empereur  a accordé  des  Privilèges  & des  Etanchilcs  dans  les 
Terres  du  Pape;  comme  en  i le  Pape  Urbain  IV.  demanda  à Chartes 
IV.  la  confirmation  de  quelques  privilèges  de  l’Eglife  & des  Ecoles  de  Bo- 
logne , qui  leur  avoit  été  accordées  par  fes  predecelTeurs  & fur  tout  par  Fré- 
déric II.  L’Empereur,.  Charlei-Quint  qui  fut  couronné  à Bologne  par  Clement 
VU.  accorda  \ fon  tour  de  grands  privilèges  h cette  Academie.  Or  perlôn- 
ne  n'ignore  que  la  ConcelTton  des  privilèges  emporte  de  foi  même  fa  Sou-- 
vcraincté- 

XIII.  Quoique  les  Decretales  des  Papes  foient  remplies  de  traits-  contrai- 
res à ces  droits  de  l’Empire,,  on  n’y  trouve  pas  un  mot  qui  établifle  que 
les  Domaines  du  S.  Siégé  foient  totalement  exempts  de  la  fujettion  à l’Em- 
pire, ce  que  les  Papes  n’auroient  pas  manqué  d’y  inférer  fi  la  choie  avoit 
eu  la  moindre  couleur  de  vraisemblance. 

XIV.  Enfin  les  Empereurs  ont  porté  fucccffivement  & fans  interruption 
jufqu'i  ce  jour  le  titre  d’Empereur  des  Romains,  qui  ne  leur  a été  encore 
difputé  par  aucun  Potentat,  pas  même  par  le  Pape;  ce  qui  feul  peut  fuffirt 
pour  décider  la  queftion. 

Le  Pape  répond  à tout  ce  que  nous  venons  d’allcguer,  L en  produifânt 
la  fimeule  Donation  de  l’Empereur  Confiant  in  le  Grand  (o).  A quoi  l’on 
opofe  deux  chofes:  la  i.  Que  l’Empereur  ne  peut  aliéner  les  Domaines  de 
l’Empire  qui  ne  font  pas  Ion  bien  propre,  qui  ne  font  qu’un  Fidei-com - 
mit , dont  il  a feulement  l’adminiftration , & qu’il  doit  lailfcr  en  entier  à 
fon  Succefleur.  a.  Que  quand  même  cette  Donation,  dont  la  réalité  me- 
me ejl  fort  conteftce , ferait  valable,  les  Papes  ont  perdu  ce  Don,  qui  leur 

ai 

folulim  Populi  nobis  à tt  tudlmui  tfft  cmeejfum  cri.  Chriftoph.  Marcel,  h t Ctrmon.  TUrftJ. 
Conring.  de  fia.  lmp.  t.  al.  §.  +• 

(»)  En  ces  termes . Ego  N.  . . Rommurum  futurm  Importtor,  jure  nu  fervuturum  Ro- 
m*mi  boom  Confutiudinti  fieoi.fic  ml  Dimi  oJjnvtt.  Chriftoph.  Marcell.  1. 1. 

(o)  L'Aéte  de  cette  donation  fe  trouve  dans  Graiien  Décrit,  di/l.  $6.  dans  Batoutoi 
Sun.  XII.  or, nul.  *d  Am.  119/. 
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«'été  enlevé  par  les  Goths,  les  ydndales , les  Lombards  &c.  Le  Pape  répliqué  Del’Eu- 
que  Charlemagne  a chaffé  ces  Peuples  de  ces  Conquêtes  > & a rendu  I perevr 
l'Eglife  ce  que  Conftantin  lui  avoir  donné.  A cette  répliqué  on  opofe  ET 
de  nouveau  la  première  reponfe;  & l'on  ajoute  ce  que  nous  avons  remar-  PIRE‘ 
que  ci-dcffus,  qu’il  ne  paroit  par  aucun  document  que  Charlemagne,  ni 
aucun  de  fes  Succeffeurs,  ait  renoncé  en  faveur  de  qui  que  ce  (oit  aux  Droits 
de  la  Souveraineté  fur  Rome  , ni  fur  aucune  des  Provinces  dfcnt  on  a 
compofé  l'Etat  de  l'Egide;  ils  n'ont  pû  y renoncer,  & bien  loin  de  l’a- 
voir fait , ils  en  ont  exercé  les  fonctions , comme  nous  l’avons  démontré  ci-def- 
fus.  A quoi  l’on  peut  ajouter  les  Privilèges  accordez  par  les  Empereurs  I 
plufieurs  Villes  & Communauté!  de  ces  Etats  de  l’Eglife,  preuve  nou- 
velle de  leur  Souveraineté  , car  ces  ConcelRons  en  font  un  ade.  Enfin 
on  tire  encore  une  preuve  de  cette  Souveraineté,  qui  détruit  b preten- 
fion  du  Pape,  que  c’eft  à lui  a conférer  la  dignité  Impériale , de  la  Deman- 
de que  les  Papes  ontlongtems  eu  foin  de  faire  aux  Empereurs  à leur  Avene- 
ment  au  T rône , de  confirmer  les  Concejfitns  & Donation!  de  leurs  Prcdecejfcttrt 
en  faveur  de  l'Eglife  & des  Papes.  Ces  Concédions  & leur  confirmation , é- 
tablifftnt  inconteftablement  l’autorité  Souveraine  de  celui  dont  elles  on  été 
impétrées.  Mais  on  difpute  avec  droit  b validité  de  ces  Donations, 
dont  on  n’avoit  pas  ouï  parler  avant  llildebrandt  ou  Grégoire  d'il.  & 
dont  les  A êtes  & Patentes  ne  font  que  des  pièces  fupofées,  qui  portent 
avec  eux  les  preuves  de  leur  réprobation;,  comme  l’a  fait  voir  cbtrcment 
l'Auteur  des  Droits  de  l’ Empire  fur  P Etat  F.cclejiaflique.  Ainli  c’eft  en  vain 
qu’on  cite  ces  Donations  anterieures  1 Grégoire  VU.  Celle  qui  lui  font 
pofterieures  ne  valent  pas  mieux , puisqu’on  n’en  produit  aucune  qui  (bit 
apuyéê  du  epofemement  des  Etats  de  l’Empire,  fans  lequel  l’Empereur  ne 
peut  aliéner  le  moindre  de  fes  Domaines , comme  l’Empereur  Léopold  l’a  bien 
fait  infinuer  au  Pape  & aux  Cardinaux  dans  une  Lettre  Circulaire  & un 
Manifcfte  fur  ce  fujèt,  que  l’Abbé  Caunite.,  chargé  alors  des  affaires  de 
l’Empire  à Rome,  envoya  à tous  les  Cardinaux. 

Le  dernier  retranchement  des  Droits  du  Pape  cft  fondé  fur  (à  Dignité  Je 
Vicaire  de  Jefts-Chrijl  en  Terre.  Nous  ne  raporterons  pas  ici  les  repon- 
(ês  qu'on  fait  & qu’on  peut  faire  à ce  titre,  que  le  Pape  aurait  mieux 
fait  J'obflKttre,  tant  il  donne  de  prilê  fur  lui  ; puisque  (ans  avoir  recours 
aux  Saraffroes  qu’il  infpirc  naturellement,  il  n’y  a qu’l  renvoyer  ce  Vicaire 
aux  paroles  (p)  de  fon  Maure.  Outre  qu’il  paroit  par  les  A des  des  A- 
pôtres  chap.  aj.  que  St.  Patd  Ce  reconnut  fournis  à Cefitr.  Enfin  rien 
n’eft  plus  decifif  que  les  paroles  même  de  Je/ni-Cljrift  parbnt  à ceux  qui,. 

(ëlon  le  Pape,  étoient  deftinez  1 devenir  fes  Vicaires;  ou  pour  mieux  di- 
re, leur  parlant  à l’occafion  des  inftances  de  deux  d’entr’eux  qui  poftu- 
Ioient  le  Vicariat  , Fous  fitvet.  que  ceux  qui  ont  C Autorité  de  commander 

aux 

{p)  S.  Math.  chap.  17.  v.  n.  S.  Jein  c.  19.  v.  10.  it.  S.  Paul,  aux  Rtm.  c.  1 y.  v.  1 . a. 
î.  4»  !•  & 6.  {$>  S.  Pierre  t.  Epi  fl.  ehip.  1.  v.  1 3.  o>  14,  S.  Marc.  c.  10.  v-it-jafa+f. 
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De  l’Em-  aux  Peuples  exercent  une  Domination  fur  eux , & que  leurs  Princes  les  traitent 

per  eu  R avec  empires  il  n'en  doit  pas  être  de  même  parmi  vous ; quiconque 

et  l'Em-  v<,„dra  être  le  premier  d'entre  vous,  doit  être  le  Serviteur  de  tous. 

PIRE. 

§■  f- 

‘Droits  & Prctenfsons  de  l'Empire  fur  le  ‘Patrimoine  de 
S.  Pierre. 

L’Empire  aauffi  fes  prétendons  fur  le  Patrimoine  meme  de  St.  Pierre ; 

c’eft  amfi  qu’on  nomme  une  Province , qui  a fait  ci-devant  partie  de 
la  Tofcane,  qui  eft  à l’occident  du  Tibre  & s'étend  prefque  jufques  aux 
portes  de  Rome.  Cette  Province  une  des  plus  belles  de  l’Etat  Ecclefiafti- 
que,  comprend  plu  G eurs  Villes,  entr’autres  Viterbe,  Orvieto,  Aquapen- 
dente,  Civita-vecchia,  Bolfena,  Bagnara,  Caftel-Soriano  , Civita  Caftcl- 
lana,  outre  qu'elle  renferme  le  Duché  de  Caftro  & leComté  de  Ronciglio- 
ne.  Cette  Provincia  del  Patrimonio  faifoit , à la  fin  du  XI.  Siècle,  partie 
des  grands  Biens  de  la  fameufe  ComtefTe  Mathilde,  Fille  & Héritière  de 
Boni  face  Comte  de  Tofcane.  Cette  Heroïne  du  Pape  Grégoire  MI.  de  Vic- 
tor , A'Urhain  Si  de  Pafcal , qui  ne.  fe  maria  (fuiuant  le  confeil  d 'Urbain 
qui  lorgnoit  fa  fucccflion)  qu’i  condition  que  fon  Epoux  ne  la  touchc- 
roit  pas,  laifla  dit-on,  au  St.  Siégé,  par  Teftamcnt,  les  Terres  qui  for- 
ment cette  Province.  • 

Comme  la  Tofcane  , ainfi  que  le  refte  de  l’Italie,  étoit  de  la  dépen- 
dance de  l’Empire,  la  Comtefle  Mathilde  n’a  pû  démembrer  cette  partie 
des  Fiefs  qu’elle  tenoit  de  la  fuccefiion  de  fon  Père  Si  relevans  de  l'Em- 
pire, fans  la  permiflion  & la  confirmation  de  l'Empereur.  C’eft  ce  qu’el- 
le ne  put  obtenir  de  Henri  IH.  ni  de  Henri  H.  contre  qui  elle  avoit  por- 
té les  armes  en  faveur  des  Papes.  Celui-ci  après  la  mort  de  Mathilde  (a) 
fe  faifit  de  fes  Terres.  Il  cft  vrai  que  l’Empereur  Lothairc  II.  s’accom- 
moda avec  Innocent  II.  à qui  il  céda  ces  Terres;  mais  fes  fuccefleurs  furent 
fi  éloignez  d’aprouver  cet  accord  que  Conrad  III.  en  donna  l’Inveftiture 
h Guelphe  VI.,  Frère  de  Henri  le  Superbe  Duc  de  Saxe  Si  de  Bavière,  qui 
fut  Duc  de  Spoîete,  Marquis  de  Tofcane,  Seigneur  de  Sardaigne,  & qui 
donna  fon  nom  à la  faftion  des  Guelphes.  Ce  que  l’Empereur  Frédéric  I. 
confirma  en  donnant  de  nouveau  l’Inveftiture  au  meme  Prince.  I.e  Pape 
Adrien  /K  fit  des  inftances  pour  l’empêcher  & propofa  meme  à l’Empereur 
de  remettre  la  chofe  à la  decifion  d’ Arbitres , mais  la  mort  ne  lui  permit 
pas  de  voir  le  decilton  de  ce  Procès , & le  Schifme  qui  furvint  fut  claufe 
que  les  chofes  relièrent  in  jiatu  quo.  Après  la  mort  de  Guelphe,  qui  ne 

laifla 

(<)  Conring.  it  fin.  t.  10  §.  *«. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  119 

biffa  pas  d'Enfàns,  fbn  fils  étant  mort  de  b perte,  avant  lui:  la  Tofcane  De  l’Exh 

retourna  à l'Empereur,  & Henri  IV.  en  invertit  ion  Frere  Philippe  Duc  eereur 

de  Suabe,  qui  fut  enfuite  Empereur,  & qui  pour  fe  concilier  le  Pape,  ET  L bu- 

lui  céda  les  Terres  de  b fuccelîion  de  Mathilde  jufqu’à  Monte-Fiafione.  P1RE‘ 

{h)  En  1209.  l’Empereur  Othm'lV.  de  retour  d’Italie  ayant  fait  exami- 
ner par  quelque  Jurifconfulte  l’état  des  Fiefs  de  l’Empire,  ils  lui  remon- 
trèrent que  le  Pape  tenoit  plufieurs  Villes  de  l’Empire  contre  tout  Droit; 
fur  quoi  l’Empereur  les  fit  occuper  par  fes  troupes,  & de  ce  nombre  fe 
trouvèrent  celles  de  l’Heritage  de  Mathilde  (c)  c’eft  à dire  b Provincia  del 
Patrirmnio.  Mais  enfin  l’Empereur  Frédéric  II.  céda  cette  litigieufe  fuccef- 
fion  au  St.  Siégé  pour  avoir  b Paix.  On  voit  bien  par  ce  fidèle  récit  de  b 
Donation  de  Mathilde  qu’elle  n'étoit  ni  conftatée  ni  Iegititqp,  puifqu’au- 
trement  les  Empereurs  ne  fe  feraient  pas  d’abord  opofez  à ce  qu’elle  fbr- 
tît  fbn  effet,  arnfi  qu’il  eft  arrivé;  outre  que  cette  Princeffe  ne  pouvoir 
donner  au  Pape  que  ce  qu’elle  pofTedoit  elle  même  , favoir  le  Dominmm 
utile  ; outre  ceb  il  ne  parait  pas  que  Frédéric  II.  ait  cédé  aurti  autre  cho- 
fe  au  St.  Siégé  (d)  8c  qu’il  fê  fbit  dépouillé  de  b Souveraineté,  aenfbrte 
que  les  Empereurs  fes  fucceffeurs  ont  encore  la  meme  Souveraineté  fur  ce 
Patrimoine  de  St.  Piere,  que  fur  Rome  & fur  le  refte  de  l’Italie;  Sou- 
veraineté qu’ils  ont  exercée  depuis  b mort  de  cet  Empereur  8c  depuis 
l’Intcrregne  qui  1a  fuivit. 


§■  6. 


‘ Droits  & ‘Prêt  enfions  de  l'Empire  fur  Parme  ér.P  lai  fonce'. 

LEs  Droits  de  l’Empire  fur  Parme  & Plaifance  ont  été , depuis  quelque 
rems,  1a  difpute  à b mode,  fur  tout  depuis  1718,  qu’un  Traité  fb- 
lemnel  (a)  a jugé  l’affaire  en  faveur  de  l'Empire  , de  l’avis  de  trois  des 

Elus  redoutables  Puiffances  de  l'Europe,  qui  font  la  France  , l’Efpagnc  & 
: Grande  Bretagne,  on  pourrait  y ajouter  b Cour  de  Turin.  Cepen- 
dant le  Pape  , non  feulement  n’y  ayant  pas  encore  voulu  acquifcer  , mais 
meme  ayant  protefté  contre  cette  difpofition  , il  faut  ici  reporter  le  pour 
& le  contre  de  cette  Pretenfion. 

Parme  & Plaifance  font  fans  contredit  &•  de  l’aveu  de  tous  les  Géo- 
graphes & de  tous  les  Hiftoriens,  partie  de  b Lombardie.  Si  l’on  prou- 
ve que  de  tous  tems  b Lombardie  a fait  partie  de  l’Empire  Romain  en 
Italie  , mais  particulièrement  depuis  que  Charlemagne  a vaincu  les  Lom- 
. Isards 


(i)  Conring.  de  fin.  c.  10.  §.  1 1. 

(«)  Sigon.  de  Reg.  Inl.  Ut.  16. 

(Z)  Conring.  de  Cerm.  Imp.  Rem.  t.  7.  §,  17.  (je  e.  10.  J,  >6. 
(*)  Voyci  Ttm.  lll.  preuve  [V.]  Art.  V.  p.  ilS. 
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.Del’Em-  bards  & fubjugué  routes  leurs  Province*  , on  aura  prouvé  que  de  tous 

psrfur  rems,  mais  fur  tout  depuis  Charlemagne,  Parme' & Plaifance  ont  été  fiefs 

rr  l’Em-  l'Empire. 

pire.  Qr  p()Ur  fc  convaincre  de  l’Affirmative  il  ne  faut  qu’ouvrir  les  Hifto- 
riens.  On  voit  tous  les  Empereurs  fuccefïivement  exercer  dans  la  Lom- 
bardie tous  les  Droits  de  la  Souveraineté  , !i  les  malheurs  des  tems  , 
ou  les  grandes  Occupations  qu’ils  avoient  en  Allemagne,  ont  occafionné 
quelqu’imerruption,  ils  les  ont  fait  valoir  dans  la  fuite  avec  d’autant  plus 
d’éclat  , jufqu'à  l'Empereur  Charks-quint  inclufivement. 

Que  Parme  & Plaifance  ayent  fait  partie  du  Royaume  de  Lombardie 
c’eft  ce  que  prouvent  les  mêmes  Hiftoriens  (b)  difitdentc  itaque  Carda  à 
Papià,  capit  habit  art  per  circuittem  ejnfidem  civitatis , copient  nrbes,  fcilicet 
Ffortdiam,  HerceU.it , Novariam , Plaienttam , Medieiamem , Parmam,  Tor- 
tmam  arque  ta  qut  drus  Mare  fient  cum  finit  Ceefietlii.  Sous  Frédéric  /. 
Parme  & Plaifance  eurent  leurs  Députe*  (c)  à l'Aflemblée  de  Roncailles 
& 1 Empereur  leur  donna  des  Podeftats  (d)  6c  dans  la  Paix  de  Confiance, 
ce  meftte  Empereur  nomme  expre (Tentent  Panne  6c  Plaifance  entre  les  vil- 
les Ibumifes  à l'Empire.  Frédéric  II.  traite  les  Plaifantins  de  très  fideles 
(e)  dans  fes  Diplômes  & il  leur  donna  Hubert  Pallavicmi  pour  Podeftat, 
en  T établi  fiant  (on  Vicaire  Général  en  Lombardie  : & Muffattei  raporte 
dans  U Vie  de  Henri  HH.  8c  de  Loteit  IF.  que  Parme  leur  fut  toujours 
fidek  , & Henri  (fi)  ayant  établi  Matthieu  Vijhmti  furnommé  le  Grand, 
Vicaire  Général  de  la  Lombardie  , il  donna  des  Gouverneurs  à chaque 
Ville  , Maphee  ï Milan  , délia  Scal.t  (g)  à Vérone  & Gilbert  Ctrrigio  à 
Parme  ; 8c  Ltcatui  raporte  la  Formule  du  Serment  de  fidelité  que  ceux 
de  Plaifance  'prêtoient  à l’Empereur.  Henri  HII.  s’étant  fait  couronner 
avec  h Couronne  de  Fer,  il  établit  G ale  ace  Htficonti  Vicaire  de  l’Empire, 
&r  les  Plaifantins  le  reconnurent  aufii-tàt , comme  le  raporte  Èlondut  (h).  Son 
fils  Jean  Galeace  , non  feulement  lui  fucceda  dans  le  Vicariat  Général  de 
la  Lombardie  , mais  même  l’Empereur  WtncejUs  le  créa  Duc  de  Milan  6c 
lui  donna  en  fief  ce  que  fon  Pere  8c  fon  Ayeul  n’avoient  gouverné  que  com- 
me Lieutcnans  de  l’Empereur.  Il  faut  entendre  fur  cela  les  Annales  de  Cré- 
mone , fous  l’an  i?$>L  qui  difent  que  l’Empereur  élevi  Jean  Galeace  I 
ce  rang  cum  emni  digmteue  & honore  quibut  alii  Sacri  Romani  Imperii  Prin- 
cipes fruité  fient  baHenns  & quotidie  potimuter  ; Omnet  quoqtee  Terrât , Op- 
pida,  Cqfira,  Munitions,  HtlUs , Provirscias  , Dflrtflus , jîcttti  pradtcla  çr 
1 cortsm 


0 i ) Annal.  Troue  oi  om.  7ff.  ...» 

(r)  Rider.  L.  4.  C.  t.Sigen.  le  Reg.  Uo.  lu  al  on.  U f8. 

(D  Sigon.  L.  8.  al  om.  1007. 1037.  Ugiiel,  Tem-  Il-p.  lo6,p.  ao8.  p.  31a. 
(i)  Dans  llghelt.  liai.  Soc.  T.  a.  p.  113. 

(f)  lovius  ut  htoth.  blog. 

(g)  De  Fisc.  Urb.  Orig.  f.  91. 

{*)  De  Sam.  lmp.  ieelw.  Dec,  1.  I.  8. 
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eorunt  quelibet  , latitude  fui  Daminii  cemprebendebat , in  verum  Principatum 
Cr  Dmatum  crétins , infignitas  <y  décor  aras  , in  feudum  a Benignitate  Régi* 
obtinuit  Mttjnt  imper  ravir.  Il  eft  vrai  qu’il  n'eft  point  parlé  ici  («;  de  l'arme 
Sc  de  Plaifance  cxpreflement , mais  implicite , puifqu’on  ne  peut  nier  qu'elles 
ctoient  comprifcs  dans  le  quidquid  latitude  fni  Dominii  comprehendebat  : ayant 
été  démontre  qu'avant  cette  Inveftiture  , ces  Villes  croient  du  Domaine  Im- 
périal «n  Italie;  & dans  la  fécondé  Inveftiture  {kj  que  l'Empereur  donna  à 
Jean  G aie  are  , le  15.  Octobre  1 3 96.  ces  deux  Villes  font  cxpreflement 
nommées;  ce  qui  eft  confirmé  par  l'établiflcment  d'une  Accademie  des  Arts 
dans  Plaifance  (/),  ce  qu’il  n’auroit  pu  faire,  s'il  n'eut  été  maître  de  cette 
Ville.  Mais  le  partage  de  fa  fucceflion  ne  biffe  pas  de  doute  fur  cela  ; De- 
f tende  Jeanne  Galeacio , dit  Villa-nova,  O)  Filii  ejus  , fecundum  drvifionem 
ab  ipfi  fatlam  , tu  poserons  dttiones  fuccejferstnt . Nota  maxtmus  , Joanncs  Mac 
ri a , Alediolani  Ducat  nm , rnm  prêt  créa  Landem  , Cremonam , Comum  , pla- 
cent tam  , Parmam  , Reginm  cen  Forum  Lepidi,  Bergemnm , Brixram  pfi  que 
bine  ad  Amncm  ufjue  Muciam  fient , accepte. 

Nous  n’entrerons  pas.  dans  l’examen  du  Gouvernement  tyrannique  de 
Jean  Marie  , qui  fut  tue  ; fpn  Frère  Philippe  lui  fucccda  & reduifït  (n) 
(bus  fes  Loix  les  Va  (Taux  fit  Villes  révoltez  , entr'autres  Parme  & Plaifance  , 
& il  obtint  de  l'Empereur  Sigifmond  la  Confirmation  (a)  du  Diplôme  de 
JVenceflas , dans  laquelle  Parme  & Plaifance  font  expreffemtnt  nommées. 

,La  Race  des  Vifconti  étant  éteinte  en  Philippe , toutes  les  Villes,  D.ftriéts 
&c.  de  fon  Obéilfancc  s'érigèrent  en  Etats  Libres,  & François  Sforee  , qui 
fucccda  aux  Droits  des  l'ifconn , en  époufant  Blanche-Marie  fille  naturelle  de 
r Philippe , ayant  défait  les  Rebelles  1 Carravaggio , reprit  entr'autres  (»)  Par- 
me & Plâifmce  , CO  foi  te  Milan  Sc  recouvra  tout  le  Domaine  des  P'is- 
centi  , dont  il  demanda  inutilement  l'Inveftiturc  I l'Empereur  Frédéric , 
qui  tantum  Prueàpatum  , quantum  Francifcue  optabat  , fine  magno  ali- 
nue  emelumento  ait  Imper io  altcnari  p.vi  nollet  ; mais  François  Sferce  ne  vou- 
lut pas  payer  le  Parchemin  de  la  Chancclerie  & refta  neanmoins  en  pos- 
fèfljon  des  Etats  qu’il  avoit  acquis  par  là  valeur.  Son  FüsGaleace  Sferce  , 
les  poffeda  au  meme  titre , & ce  11e  fut  que  fon  Frere  Louis , qui  obtint  (q) 
de  l'Empereur  Maximilien  J.  une  InvcfÊturc  qui  effaçoit  tous  les  defauts 
qui  fe  tipuvoient  dans  U poflcllion  des  deux  precedens  Ducs  & rcaouvelloit 

» *>  folcm- 

• 

(i)  Le  Diplôme  d’Inveftiture  eft  dans  Leibnitz  Cad.Jur.  Cent.  Part-  I.  f.  irj. 

(*)  Raporte  dam  la  Chronique  du  Monfcmt,  fous  rau  1)99.  U par  Corso  Hift:  iiediel. 
part.  4. 

■ (/)  Ughcil.  lut.  Sacr.  T.  II.  pap.  i}4. 

(m)  Hift.  Land.  Pomp.  Lit.  3.  p jij. 

(s)  Cavité):  in  Ana.  Crtm:  ad.  an.  1414. 

(#)  Zari  m Parm.  Placent.  Imper.  $.  9. 

(p)  Villanova  Hift.  Land.  Pcmp.  L.  4.  pap.  911. 

Cl)  Cavitcl.  ad  aan.  1494.  Vilunova  ad  eund.  eit.  Guiccilrd.  Hift.  L.  J.  En  ,i99.  & 

IfOO. 

Tam.  /.  Q.  ' 
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folemnellement  les  Droits  de  l'Empire  fur  ces  Etats , que  Lotus  XII.  Roi 
de  Fiance, enleva  iSfone  fous  prétexte  que  c’étoit  l’Herirage  de  Valenttne Fif- 
comi  , fon  A veille  , Sœur  fi  Heritiere  de  Philippe-Marie  , le  dernier  des 
Pifiomi , Liait  XII.  obtint  (r)  de  l'Empereur  l’Inveftiture  du  Mibnczdont 
Parme  Sc  Plat  fonce  fàifoient  toujours  partie  ; puilque  dans  ces  Inveftiturcs 
Maximilien  rapelle  le  contenu  de  celles  des  Empereurs  H'cnce/las  6c  Sigit- 
mond , où  ces  Villes  font  expreflement  pommées. 

L’Hiftoirc  nous  a confcrvé  b Mémoire  des  troubles  dont  l'Italie  fuc  agi- 
tée dans  ce  rems-Fi  , & b Ligue  de  Cambrai  cil  entre  les  mains  de  tout 
le  monde.  La  Bataille  de  Ravenne  décida  du  fort  de  la  Lombardie;  les 
François  en  furent  chafl'ez , les  Liguez  partagèrent  leurs  dépouillés  : Maxi- 
milien Sforce  rentra  en  pofleflion  des  Etats  de  fon  Pere  Lotus  ; mais  l’adroit 
fnles  II.  ne  voulut  pas  fe  defl'ailïr  de  Parme  Si  de  Plaibnce  , où.  lés  Trou- 
pes fe  trouvoient  en  gamifon , quoique  ces  Pbces.  ne  fuflent  pas  comprifcs 
dans  là  portion , fuivant  le  plan  de  1a  Ligue.  Audi  tous  les  Liguez  fe  plai- 
gnircnt-ils  ouvertement  de  cette  ufurpation.  Il  faut  entendre  fur  cela  le  célé- 
bré Guicciardin  , (s)  OnereUvafi  il  Ré  d' Aragona,  dit-il,  titre  à tjtuflo  in- 
firma cou  Cefitre , che  il  Pontefice  à fe  prtprto  i premi  délia  Pittoria  attribnendo  , 
quel  che  ad  ait  ri  manifeflamente  apparteneva , nfierpandtt , avtjfe  ion  ragions  à. 
finie , à confommate  con  La  Pecchiec-tat , occupait  Parma  è Piaccnza  , Citta  pojfe- 
dnte  lunghijfimo  tempo  tir  tjuegli  che  avevano  thmin.uo  Milano , corne  feudatari 
drir  hnperio.  En  effet  le  Pape  n’avoit  ftipulé  pour  lui  dans  la  Ligue  quft  la. 
rellirution  de  Bologne  & de  Ferrare  ; c’eft  ce  que  Guicciardin  explique 
plus  bas  (t):  Riforgeva  la  tjnerela  delP  imper  h e de’  Spagnoh , ePelC  occup.t- 
cione  di  Parma  é P incarnat  in  prtgittdicit  délie  ragioni  de ÏP  Imperia , è troppo- * 
grandecca  de  Ptmefici  , è in  debolec.cH  del  Dtecaio  di  Milano.  Non  avéré  ni 
Capitoli  délia  legi  « parlai  o il  Pontefice  cC  ahri  che  di  Bologna  e di  Ferrât  a , ara 
con  ragioni  , délia  tjnaii  non  apparifle  alcnna  authentica  memoria,  nfnrparfi 
e/uello . che  da  grandiffimt  tempo  in  tjit.t  non  haveva  mai  la  Chiefit  Romana  pos- 
fcdttto , ecaando  ne  rempi  amichiffimi  , né-  moftarfi  delle  danacaoni  de  gP  Imper a- 
tori  altro  che  una  fimpti  e Carta , che  poteva  ejfére  (lata  ad  arbiirio  ai  ciafinno  ; 
è non  di  ment  il  Pontefice , corne  in  ctfa  manrfefia  e nttoria , riw»  Ptccafione  da 
timnlti  di  Lombardia  aroetfi  ammimftrato  ragione  da  per  fi  flejfo. 

Les  Intérêts  changèrent  tout  d'un  coup , le  Pape  flatta  l’Empereur  & le 
Roi  d’Efpagnc,  Sc  il  obtint  du  premier  qu'il  ne  le  troubleroit  plus  dans  la 
polFeffion  de  Parme  & de  Plaijànce  , qu’il  ne  gardoit , difoit-il , que  pour 
s’afturer  du  payement  des  Deniers  qu’il  avoit  prêtez  à Maximilien  Sforce. 
L’Empereur  y confentit,  mais  avec  1a  ebufe;  Salvo  jure  Imper ii , dit  Cavi- 
ullns  (v)  , & Cniccardin  dit  : Che  fi  bene  Ctfare  tollerava  il  pojfedere  Parma , 

*£- 

!r)  Trahi  it  Trentê  Ctrpt  Dipl:  T.  4.  part.  I.  pag.  16.  En  iflt. 

s)  Hiflor.  Lrv.  XI. 

(t)  l Tii  Supra. 

(v)  Ann.  Crtm.  ad.  arm.  iji*. 
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rio  h Piacenxa , non  s'intetedeffi  prtgiudteaio  aile  ragioni  deW  Imper  10.  Ainfi 
w pofleda  ces  Etats  titulo  piçnoris  , mais  étant  mort  peu  de  tenu  apres 
& le  Jeune  Leen  X.  lui  ayant  fuccedé,  les  Soldats  Efpagnols  qui  ccoicnt  en 
Quartiers  dans  la  Lombardie  fc  jetèrent  fur  ces  Villes  au  commencement  de 
Mars  1 5 1 1.  s’en  empirèrent  & les  rend  lient  à Maximilien  4/o'iv  «qui,  con- 
tre l'avis  Sc  les  intentions  de  fes  Alliez  , les  rendit  au  Pape  , moyennant  40. 
nulle  Ducats  que  Leon  lui  fit  compter.  Cette  vente,  comme  ou  voit,  ne 
pouvoit  préjudicier  aux  Droits  de  l'Empire;  mats  k Pape  ne  les  garda  pas 
long-tems.  Francoh  /.  enrra  en  Italie  , & la  Bataille  de  Marion*#,  ]e  niit 
en  état  de  rentrer  en  polTellïon  de  tout  le  Mdanez;  Leon , qui  étott  allié 
avec  ce  Prince  lui  remit  Plaifance  & Parme,  aimant  mieux  qu’il  les  eût  de 
lui  que  du  droit  des  armes  à farlo  ritenere  di  affdltare  P arma  i Ptacenca  to- 
me Aftmbri  a‘t  menti  al  Srato  di  Milano  dit  (x)  Gmcciardm.  A peine  Char, 
le-tjnini  parut-il  pour  dlfputer  la  conquête  de  la  Lombardie  à P rançon  I, 
que  le  Pape  Je  rangeant  toujours  du  parti  qu’il  jugeait  être  le  plus  tort  , re- 
nonça -t  fisn  Alliance  avec  le  Roi  de  Fiance  , pour  s'unir  à l’Empereur, 
avec  qui  il  ftiputa  entr’autre  (y)  cite  reftajje  ailla  Chiefa  Parma  i Pmienr. a 

CON  (fejaiKE  RAGtONI  COM  LE  QJJAH  LE  AY6VA  TENUIB  AVAN- 

Tïï  Chufè  remarquable  ; cette  cellton  n'ajoutant  rien  de  cette  manière  aux 
droits  du  Pipe  qui  Int  étoient  contenez  , comme  on  a vù  ci-deflus,  depuis 
que  Jules  IL  a voit  uftirpé  ces  deux  Villes  fur  Maximilien  S force.  En  vain 
la  Cour  de  Rome  alléguer  oit-elle  la  cellion  de  Alaxmilien  & celk  de  Char- 
iot-Quint, p'iiCquc  le  premier  v a joint  la  claufe  fah/o  jure  imperii , Sc  Char - 
Its-Onint  celle  qu’on  vient  de  lire.  11  fit  plus,  car  Glanent  yjl.  qui  avoit 
fuccedé  à Leon  X.  lui  avant  témoigné  par  fes  kttres  que  fes  troupes,  après 
la  Bataille  de  Pavie*}  faiioient  un  tort  & un  afront  fenfible  à l'Egliie  en 
prenant  letub  Qnartiers  dans  le  Parmciân  & le  Plaifantin;  Charles-Ottint  lui 
répondit  (t)  fans  détour  qu’il  ne  vovoit  pas  pourquoi  S.  S.  étott  étonnée 
de  ta  conduite  de  fès  -Généraux  & de  fes  troupes,  puilque  ces  deux  Etats 
étoient  de  la  tk-pïndance  du  Duché  de  Milan  & n’apartenoknt  aucunement 
i'TEglifc  , A dans  les  lettres  que  cet  Empereur  écrivit  pour  fe  juûiticr 
cfwitre  les  plaintes  du  Pape,  il  déclara  que  la  claufe  reftrictive  raportce  ci- 
dellus  n'avoit  pas  été  mife  au  hafard , Sc  qu’il  éwit  perfuadé  que  l'Egliie 
n’avoit  ancien  droit  fur  ccs  deux  Villes  (a). 

Paul 

(x)  Lit.  IV.  Mfi. 

(y)  Ut.  14.  u, /i. 

(*)  Ç'Cid.  « Comment.  LU.  S. 

(a)  Voici  lo  propres  termes  de  fet  Empercnr.  Tn  q um  eofum  im  tantum  txaeertan- 
dum  lijerttur  fi  nofln  Onces  lÿ  Milieu  qui  [un  virtute  O-  viriluj  Farmam  (J-  VUcenuxm 
ZuloÇt  re.Ui.teTO,  ft  Mofirn»  fauedui  a-nulfire,  lotitfque  tefiati  [uni  ut  ülu  licfum  quare- 
rru , Oc  Je  hii , front  àr  tefiquii  at  fit  fit  tempérât  b OifponenJum  enfer  tnt  i foiijîmum  cnm 
ita  ha  Cnùeattj  effmt  lubfia  tx  fmdtn  Lient  configure  , tentnJa  dunt .‘r ai  to  jure , que 
•ni*  ftr  if  [nui  iâootm  ttvofutr/fot , quod  iut  tumtu  nulium  irai , qutndequijim  td  feu  Juue 
pertnirtM  Imferii , effentque  fan  Dumtui  MtiieUui  çf  Je  illii  nulium  Etelefia  Rtmuna  11- 
i ni u ni  valijum  nique  ni  tmferio  nique  ut  to  qui- Jure  (effet  oblinurrit  . . . , JSuod  tu- 
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Paul  III.  ayant  fuccedé  à Ctcment  Ml.  penfa  d’abord,  en  bon  Parent, J 
l’élévation  de  fa  Famille , & , comme  le  raporte  le  Card.  PalUvktni  (b)  vou- 
lant donner  à fon  fils  Pierre  Louis  Farnefe  l’Etat  de  Parme  & de  Plaifance, 
diede  egli  (aux  Cardinaux)  k con/îderare  i perkoli  , U incommodité , U fptfe 
perpétue  lecjnali  cagionava  alla  fedt  apojlolica  lu  conjh  véi.it) ne  dt  epnella  nuova 
litigiofa  , drigiutua  <ÿ-  jimpre'infdiata  Jignoria,  neüa  ejuale  fi  attribuiva  dirit- 
1o , chinnepne  fe  l’ attribuiva  nel  [lato  di  Ahlano  ; & quand  le  Pape  en  eut  in- 
vefti  ce  cher  fils , il  employa  toutes  les  inftances  imaginables  auprès  de  Char- 
les-Quiut  , jufqu’à  lui  envoyer  exprès  le  Card.  Farnefe  fon  Neveu  pour  en 
obtenir  l’Inveftitnre  Impériale  , preuve  qu’il  conlideroit  ces  Etats  comme 
Fiefs  de  l’Empire  ; l’Empereur  ne  voulut  jamais  en  entendre  parler,  & fa 
reponfe  fut  toujours  la  même  & aufli  fpirituelle  qu’équitable  ; Que  fi  Par- 
rue  c r Plaifance  étoient  de  la  dépendance  de  P Empire  , il  avoit  jure  de  » aliéner 
aucun  de  fet  Fiefs;  s’ils  dépendaient  de  /’  Eglift , ce  n' était  pas  [bu  affaire , mais 
celle  du  Pape  (r).  Après  la  Mort  de  Pierre  Louis  Farnefe , le  Pape  n‘a  pas 
recherché  avec  moins  d’inftance  Flnveftiture  Impériale  pour  Oclave  Farnefe , 
jufqu’à  offrir  la  reftitution  de  ces  deux  Villes,  fi  l’Empereur  vouloir  , par 
équivalent  , donner  Sienne  à Oclave  ; preuve  incomeflablc  que  Paul  III. 
reconnoiffoit  Parme  & Plaifance,  comme  Fiefs  de  l’Empire,  qu’on  ne  pou- 
voir poffeder  à jufte  titre  qu'avec  l’Inveftiture  Impériale.  Ferdinand  Goet- 
tutgue  Gouverneur  du  Milanois  s'étoit  faifi  de  Plaifance  & d’une  partie  du 
Parmefao , après  l’afTafïinat  de  Pierre  Louis  Farnefe.  Quelque  démarché  que 
fit  P, ml  HL  jamais  Cbarles-Ouint  ne  voulut  rendre  cette  Ville  ni  aux  Far- 
nefes- ni  au  St.  Siège , & ne  répondit  autre  chofe  à toutes  les  inflances  de  ce 
Pape  , fitvan  que  fans  aucune  conteftation , il  étoit  prêt  à rendre  Plaifance 
à S.  S.  dès  qu’elle  auroit  fait  voir  l'Original  de  la  Donation  de  l’Empereur 
Maximilien  , ou  de  quelque  autre  Empereur  ; mais  jamais  on  ne  put  mon- 
trer au  Château  S.  Ange  que  des  Copies  fabriquées  (d)  exprès. 

Lorfquc  Philippe  IL  parvint  à la  Couronne  , il  fê  rendit  plus  traitable, 
& en  qualité  de  Duc  de-  Milan  il  accorda  à Oclave  Farnefe , en  faveur  de 
fafirur  Marguerite,  l’Inveftiture  de  Plaifance  8c  de  la  partie  de  Parmefan  que 
le  Grand  Conxague  avait  conquis  , mais  ce  n’eft  pas  au  St.  Siège  qu’il  fit 
bOitH1-  ' - cette 

ttm  Affréteur  ncftroi  intérim  Parmam  occulta  proditione  triprre  tentajfe , id  r.olh  penitùi  ino- 
tum  Sut  eut  ariiiramur  Duces  nef, roi  rem  mm  arjuam  moUt  inconfullii  non  aufoi  fuijft 
tentare  , crtJimue  fotim  ai  aIujuo  maligne  Spiritu  ai  difeordium  (eminaniam  adinvemum 
atone  confiât»  guaniequidem  uii  nas  Parmam , (mu  fut  Plecentitm  recuptran , feudum- 
fue  imperie,  prout  fuerat  ante,  maire  cr  redintegruri  voluijftmui , id  non  oc  mit  n preditie- 
ne  fed  palam  tir  jufii  perjuris  tramitoe  extjuendum  fuijjtt.  Dans  Goldaft.  Conflit.  Imper. 
Tom.%.  39.  & Tom.  I.  $.  a.  * 

(!)  Hiji.  Concil.  Trid.  n ■ 93. 

(r)  Folietta,  Hifloricn  fidèle,  raporte  aioG  la  chofe:  Suntfuam  addeui  punit  Cofar,  Pon- 
tifier orr.m  ope  tenir  nient r , ut. tontejfimem  fidneiaria  ditiomt  autoritate  fini  nmprodartt , 
cum , refponderet , Plaeentia  Cr  Purina  jurit  efifrnt  Imptrii  , fut  fidei  non  ejfc , ouidejuom  do 
relut  Imperii  largir'r,  fii  Pontifiai , tum  eut  ejft  Pontifiât  partit,  de  cacdc  Pet.  Aloya,  Farn, 

(d)  Folietta  de  code  fet.  Alejfi.  far»,  p.  S9L 
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cette  reftitution  , 6c  dans  le  Diplôme  expédié  à Gand  le  it.  Sept.  1556. 
on  lit  : Caiboticam  Alaj.  Dseci  Ottavio  pro  fi  fieifijue  filiit  ac  defiendrntibus 
majculis  oc  de  legirim»  matrmtorno  mute,  Civil atem  Placensu , cum  loto  fito 
Terrirori » , eomtpue  porter»  Agri  Parmtnfis , ejn.it»  tune  fixa  Moj.  pofiidebat , 
eut»  omnibus  . . . . . in  fisèdsem  honorifictem  er  ligisem  conceflife  , ira,  ut 
ipfi  Dux  OciavtHS  , ejufijue  defieuderues  ut  fiepra  , tenerentur  & obligati  effent 
«*»M  CT  fingults  preditla  recogmfiere  & tencre  in  feudstm  , ficunium  leges  feu- 
dorutn  filtras  ($-  approb.it as  per  confie» udinem  , a S.  Al.  flifp.tn  arum  Re- 
ge  , ejnfijue  défendent  ibus  Regibus  Hifpaniarum , & J Mis  fur.tre  fidelitarem 

©-  homagium  in  formée  filitâ Ultime  loco  teflatur  hoc  fiua  liber alitote 

nullsem  prajudicium  fieri  jssribus  A/ajefiatis  Serenijfimi  lmperatorts  vel  Imper  U , 
^ tel  bxbentibns  coupon  ab  olrero  eortsm  ejteomodolibet  , rum  refpeêlu  P lacent it  & 
Territorii  fini  , partisane  ogri  Parmcnjîs,  ut  fiepra  dan  <ÿ-  concejji  in  fetedum , 
ejuam  tpfms  civitaiis  Parme , refiduiepue  ejus  Territorii  tpuod  Dux  Oftavius  an- 
te tenait  & pojfedit , & mène  met  & pojjidet  crr.  Rien  n’eft  plus  clair;  rien 
peut-il  mieux  prouver  que  le  Domaine  direct  Se  fupreme  de  ces  Places  n’a 
jamais  été  ôté  à l’Empire  (*). 

Apres  une  relation  aufli  fuivie  des  diverfes  fituations  où  fe  font  trouvées 
ces  deux  Villes;  Relation  apuyée  du  témoignage  des  Ecrivains  les  plus  di- 
gnes de  foi  , Se  par  laquelle  il  confie  quêtes  Villes  1.  ont  fait  partie  du 
Royaume  des  Lombards,  Se  par  confcquent  qu'elles  n’ont  été  ni  de  l’Exar- 
chat, ni  de  l'Emilienne;  a.  que  depuis  la  conquête  de  la  Lombardie  par 
Charlemagne  , elles  ont  toujours  fait  partie  de  la  Lombardie  & du  Duché 
de  Milan,  Fief  de  l’Empire;  3.  qu’aucun  Empereur  ne  les  4 aliénées; 
4.  que  le  prétendu  droit  du  St.  Siège  ne  commence  qu’à  l'ufurpation  de 
Jules  //.  qui  les  retint  fous  prétexte  d'avoir  des  furetez  pour  l’argent  prêté 
à Alaxmtlten  S for  et  ; j.  que  fupofe  meme  la  validité  de  l'engagement  cela 
dc  donnerait  aucun  droit  au  Pape  fur  le  fiepremum  Domimum  de  ces  Vil- 
les ; 6.  que  la  conduite  des  Empereurs  Irederic  , Maximilien  Se  Charles- 
Quim  prouve  que  les  Empereurs,  n’ont  ni  renoncé  ni  abandonné  leur  droit, 
& qu’ainfi  perfonne  n’a  pû  s’en  faifir;  enfin  7.  que  les  Papes  par  leurs  de- 
marches  ont  fait  connoitrc  qu’ils  reconnoiflbient  ces  Villes  pour  Fiefs  rele- 
vant de  l’Empire. 

Prefcntement  il  cft  jufte  dc  voir  quelles  Raifons  le  Pape  apporte  pourfoù- 
tenir  fes  droits  ; voici  ce  qu'un  de  ("es  derniers  Avocats  a publié. 

„ Toutes  les  Nations  reconnoill'ent  trois  moyens  d’acquérir  des  Etats; 

,,  1 . le 

(»)  Tout  ce  qui  cft  reporté  ici  des  droits  de  l’Empire  fur  Parme  8c  P lai  fine  e eft  extrait 
d’un  Imprimé  aoomime  très-bien  écrit  8c  folidement  raifonné , intitulé  de  Jmrt  Augofti  çj. 
Rem  lmp.  in  Forme  ty  Flocenti*  Dncotilm , Dijfertotienei  X.  in  4.  on  peut  lire  fur  le  mê- 
me fujet  him.  Henr.  Moflti  Cemmintetie  dejnrim  in  Forme  gy  Floeontio  Doeoeitu  1 mo- 
le prettn/ii  1709.  8c  Spreimtn  ennotitorum  in  Cefortum  Diflemo  oéverfni  Clementii  XI.  Bol- 
lem  anno  1707.  propulgatom , onno  1708.  tmiffum , du  même  Auteur.  Enfin  Goddofr. 
Rullmanni  Unwieilerrujjtichrs  riche  8ce  avec  Fertfettung  des  Uouidtrrttjflithtl,  8tC.  8t  Anitro 
uni  ItlUe  feri/etiung  1 1rs  Uowiteitmtfflielui  & t.  1709, 
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»,  I .le  droit  de  U Guerre  ; l.  lei  conventions , CT  5.  une  longue  pojfejfon  ne- 
„ compagnée  de  l’ dequiefiement  des  Sujets  , çr  des  autres  Princes , qui  pour- 
,,  rotent  y prétendre  quelque  droit.  Trois  moyens  de  perdre  les  Etats  y 
„ répondent  exactement  , le  droit  de  U Guerre  , les  conventions  &•  Paban- 
»,  don  volontaire. 

„ Le  St.  Sicge  a pour  lui  dans  le  cas  dont  il  s’agit , ces  trois  mi> 

„ yens  d’acquérir,  &•  l'Empire  a contre  lui  tous  les  trois  fufditî  moyens 
»,  de  pe'  dre  les  Etats  , quand  il  (croit  vrai  qu’il  y eut  jamais  eu  qucl- 
„ que  Droit. 

,,  Il  eft  connu  de  tout  le  monde  que  la  Séréniflime  Maifon  Famefi  tient 
,,  du  St.  Siège  Plaifance  & Parme,  qu’dle  en  fait  tous  les  ans  l’hommage 
„ accordé,  non-feulement  h la  face  de  toute  la  Ville  de  Rome,  8c  des  Am- 
»,  bsfTsdetrs  des  Têtes  couronnées  , mais  encore  de  l’AmbafTadeur  Impé- 
„ rial,  qui  y réfidc,  & que  la  redevance  en  cft  payée  à Son  de  trompe. 

„ Jamais  nouveau  Pontife  n’cft  élu,  ni  jamais  Prince  de  1a  maifon  Farnefe 
„ ne  fuccèdc  i ces  deux  Dttchez  , qu’on  nf envoyé  dfs  Ambaffadeurs  à 
,,  Rome  , non  feulement  pour  rcconnoitre  le  Pontife,  comme  font  les  au- 
,,  très  Souverains  , mai?  principalement  , pour  rcconnoitre  en  qualité'  de 
»,  Prince  Fcudataire  la  Souveraineté  abfilue  du  St.  Siège.  Cette  coutume  a 
,,  été  pratiquée  depuis  l’Inveftiturc  du  Duc  Pierre  Louis  , donnée  l’an 
„ 154?.  jufques  à préfeot. 

,,  On  ne  fatiroit  douter  ici  de  l’acquiefccment  des  fujets  qui  ont  tou- 
„ jours  marqué  beaucoup  de  fidélité  ï leurs  Princes,  8c  on  n’a  jamais  cn- 
„ tendit  parler  de  la  moindre  protefhtion  contre  cette  pratique , faite  par 
„ les  Ambafladeurs  de  l’Empereur  ou  du  Roi  d’Efpagne,  ni  du  moindre 
„ mécontentement  qu’en  ont  reçu  ce?  Monarques. 

„ Le  contraire  apparu  évidemment  à l’occafion  de  la  Guerre  commencée 
ta  T’Empîrciir' 8c  le  Roi  d’Efpagne  eurent  alors  unanimement 

recours  art  Pape  Urbain  P'IIl.  8c  par  des  remontrances  vigoureufes  ils  ta* 

,j  çhérent  de  lé  porter  en  qualité  de  Seigneur  Souverain,  à faire  renoncer  le 
-,  Duc  'Od&rfrd  aux  mefures  , que  félon  leur  fuppofrtion , il  avoit  prifes 
au  préjudice  de  l’Etat  de  Milan  : Le  Pape  écoutant  favorablenrtent  ces 
»,  remontrances  , expédia  au  Duc  Odo.srd  plufieurs  Brefs  cortformes  aux 
- „ vues  de  ces  Prince",  fl  publia  à Rome  un  Moratoire  contre  lui,  où  il  in-  . 
; „ fera  ces  Brefs , & le  voyant  trop  ferme  pour  fe  biffer  fléchir  par  tout  ce 
procédé,  il  écrivit  au  Gouverneur  de  AiïUn,  qu’il  en  pouvoir  venir  avec 
ledit  Duc  aux  A des  d’Hoftilité.  Ce  qui  ne  fut  que  trop  bien  exécuté. 

„ Pour  ce  qui  regarde  b fameufe  InveÛiturc  de  Garni,  il  faut  d’abord 
,,  ccnfidcrcr  que  l’an  ij47-  Le  Duc  Pierre  éaus i s fut  aflàffiné  par  quatre 
„ Rubellcs , qui  affiliez  de  Ferrand  de  Goutagtse  mirent  le  Duché  de  Plni - 
„>  funct  entre  lès  fretins  de  Cbarks-Oumt.  Cette  action  ne  fait  pas  trop  d’hon- 
„ rvenrà  la  mémoire  de  tous  ceux  qui  y ont  mis  la  main,  & il  n’y  a pas 
„ d'homme  J. fiez  Uar.di  pour  alléguer  ce  fait  comme  une  halé  des  droits  de 
„ l’Empire.  Ce  ne  fut  qu’une  Rapine  dans  les  formes,  & les  Papes  Pau!  lit. 

„ & Jules  lié.  s’y  oppoférent  de  toutes  leurs  forces.  „ On 
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,,  On  expofa  aux  yeux  de  tout  le  monde  la  mauvaife  foi  de  cette  occu-  Dt  i.’Em- 
,,  pation  violente  par  l’Envoi  de  plulieurs  Nonces,  ^>ar  des  Traitez  où  ««lu* 
„ i’on  tacha  d’accommoder  cette  affaire  à l'amiable , en  rendant  publiques  *T  L'^f4r 
„ les  Ligues,  & b Confeflton  de  Charlts-Qeeme  lui-même  v qui  avoit  re-  PIRK‘ 

,,  connu  formellement  le  Droit  du  St.  Sicge  fur  lesdits  Etats  : Si  cette  conduite 

ne  porta  pas  l’Empereur  à la  reftitution , elle  lui  toucha  portant  la  Con- 
„ fcience,  & la  lui  toucha  d'une  telle  maniéré,  que  dans  fon  Teftament  fait 
„ l’an  1554.  N recommanda  h Philippe  //.  Ibn  Fils,  d'en  faite  la  Reftitution; 

„ alléguant  pour  pallier  fes  délais  qu’il  l’auroit  reftituée  lui-même , ii  fes 
„ Mmiftres  n’avoient  pas  été  là-deffus  d’un  fentiment  contraire,  & s’ils 
,,  n'avoient  crû  les  Preuves  de  l’Empire  fupérieurcs  à celles  du  St.  Sicge. 

„ La  chofc  n'eft  pas  impoflible  dans  le  fond,  il  fe  peut  bien  qu’il  y eût 
„ à la  Cour  de  ce  Prince,  de  ces  Politiques  Adulateurs  qui  mefurent  la 
„ juftice  à l’intérêt , 8c  qu’ils  exhortèrent  leur  Maitre  à ne  point  fuivre  le 
„ parti  de  l’Equité. 

„ Il  cft  vrai  que  Charlcs-Quint  avoit  reçu  à Bruxelles  de  l’Evcquc  de 
„ Fana,  Internonce  du  Pape,  les  Copies  des  Traitez,  ‘8c  d’autres  Inftru- 
„ mens  collationnez  fur  les  Originaux  (f)  qu’on  avoit  montrez  1 Rome  à 
„ MendoiA  , (on  Ambalfadeur , pour  les  voir  , pour  les  faire  voir  à qui- 
,,  conque  il  voudroit , 8c  pour  y répondre  s’il  lui  étoit  poflible  ; ce  qu'il  * 

■,  n’avok  jamais  été  en  état  de  faire:  Tl  cft  vrai  encore  .que  Charte  s-Quint  a- 
„ yant  reçu  ces  Copies  les  avoit  envoyées  au  Sénat  de  MiLoe,  pour  en  cx- 
„ arniner  la  force , te  pour  en  dire  fon  fentiment , 8c  que  ce  Sénat  avoit 
„ dormé  une  décifion  li-deflùs  plutôt  conforme  aux  intérêts  de  l'Empire, 

,,  qu’à  la  Juftice,  & au  Diétamen  de  fa  Confcicnce. 

„ Rien  n’eft  plus  pitoyable  que  la  Bafc  principale  fur  laquelle  ils  fon- 
„ doient  cette  Sentence.  A leur  avis  les  Rations  du  St.  Siégé  ne  méritoient 
„ aucuqe  atrenrion , pareeque  les  Ducs  de  Aitl.tn  n’avoient  point  eu  le  pou- 
„ voir  d’aliéner  ces  Villes  qui  croient  Membres , Parties , & Fiefs  de 
„ l’Empire.  On  fera  voir  dans  la  fuite  jufqua  quel  point  cft  vaine  & 

„ fauflè  cette  fuppofition  , dont  il  eft  impoflible  de  trouver  le  fonde-* 

„ ment. 

„ Jules  II/.  avoit  donc  bien  raifon , te  parla  avec  grande  modeftie , en 
,,  difant  que  les  J urifconfultes  de  Rome  étoient  d’un  fentiment  contraire  à 
» ceux  de  MiLm. 

» Philippe  H.  ayant  fuccédé  à Ion  Pere,  reftitua  Phùfmce  (V) , non  moins 
n à la  décharge  de  là  propre  Confcicnce  , que  de  celle  de  l’Empereur 
,,  Charles , dont  il  ne  fit  qu’exécuter  le  Teftament  ; ce  fut  là  réellement 

• et  8c 

(f)  Ccci  cft  fau x j jamais  on  n’a  pu  trouver  kj  Originaux:  on  peut  voir  fur  cela  Folie t- 
ta  Jt  eeJe  Pur.  Aleft . F ernefii  p«j.  954.  Le  Card.  Panvicini  In.  U.  Je  FUJI-,  ht  Cmcik 
Je  Trente,  & IcT  Littrr.  Je  trine.  *J  trinc.  T.  3 .f.  99, 

(lj  Aux  Faincfcs,  mais  non  au  St.  Sicge. 
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„ & de  fait  le  motif  de  cette  Reftitution,  quoiqu'il  ne  fut  point  men- 
„ donné.  • 

n Prétendte  que  la  Reftitution  de  Platfance  ne  fut  pas  une  véritable 
,,  Reftitutior) , mais  un  effet  de  l'Inveftiture  donnée  à (J and  par  Philippe 
„ II.  & reçue  par  le  Duc  Oünve  pour  lui  & pour  fes  défendants,  pjp 
„ l'entremife  du  Marquis  de  Correggia  fon  Procureur  fpécial,  comme  ribs 
,,  adverfaires  le  foutien.nent  avec  tant  d'oftentation , c’eft  foutenir  une  cho- 
fe  qui  n’a  pas  la  moindre  vraifemblance , & qui  n'eft  fondée  fur  aucun 
„ Aéte  Authentique  ; du  moins  feroit-on  bien  aife  de  voir  un  parmi  Aéte. 

,,  Plufieurs  obfcrvations  peuvent  Être  faites  fur  ce  fujet.  I.  Dans  le 
,,  tems  de  la  prétendue  Inveftiture  , le  monde  n’en  eut  aucune  connoif- 
,,  lance.  Paul  If'",  lui-même  régnant  alors,  ennemi  de  Philippe , ne  peut 
,,  pas  eue  cenfc  avoir  confenti  fecretement  à cet  A die , puifqu'il  attaqua  le 
,,  le  Royaume  de  Naples,  pour  des  raifons  bien  moins  fortes  , & qu'il 
„ ne  dit  pas  un  mot  de  cette  Inveftiture , parmi  les  autres  plaintes  qu'il  fit 
„ contre  b Cour  d'fifpagne. 

» II.  Le  Duc  OU* ve  ne  pouvoit  pas  reconnoitre  un  autre  Souverain  au 
„ Préjudice  du  St.  Siégé,  duquel  le  Duc  Pierre  Lmis  avoit  reçû  l'Invcfti- 
„ turc,  aux  yeux  du  Duc  O II  ave , & pour  le  Duc  Oüave  meme,  ce  qui 
„ auroit  été  directement  oppofé  à toutes  les  Loix  féodales , & au  fentiment 
„ de  tous  les  Princes,  de  toutes  les  Nations,  & de  tous  les  liécles. 

n III.  Le  Duc  Ottave  n’étoit  pas  lemaitre  de  préjudicier  par  là  à fêsSuc- 
» ccfteurs  nommez  par  leur  propre  & privé  nom  dans  l'Inveftiture  qu'il  a- 
„ voit  reçue  du  St.  Siégé,  & indépendemment  de  ce  Duc. 

„ IV.  La  prétendue  Inveftiture  de  Gond  ne  devoit  pas  fort ir  fon  effet, 
,,  ayant  été  cachée  non  feulement  à Paul  IV.  (iegeant  alors , mais  encore  à 
„ tous  fês  SuccelTcurs  jufqu'à  Urbain  VIII.  le  bruit  n’en  fut  répandu  dans 
„ le  monde  qu’à  l'occafion  de  la  guerre  de  1655.  par  Jean  Huit.,  & par 
,,  l’ Abbé  Ordre , fur  b foi  defquels  uniquement , fans  l'appui  'd'aucune 
„ Pièce  authentique,  toute  l'affaire  fut  fondée,  & l’eft  encore  jufqu'à  pre- 
>(l  fent,  quoiqu’en  puifTent  dire  le  Sieur  Cnraelli , & le  prétendu  Mnfée. 

„ Il  s’en  répandit  à la  vérité  quelque  murmure  incertain  l’an  1594.  ce 
qui  porta  le  Duc  Rarmce  I.  touché  au  vif  de  ce  bruit  injurieux , femé 
,,  peut-être  adroitement  par  les  Efpagnols,  à écrire  de  fa  propre  main  au 
„ Pape  Clemtnt  VIII.  & au  CommifTaire  de  b Révérende.  Chambre  Apof- 
„ tolique , deux  lettres  très-fenfées  : Il  y détefte  ce  bruit , reconnoit  b 
„ fuppofition  du  fait , & protefte , qu’il  ne  prétend  dépendre  d'aucun  au- 
„ tre  Sauverai». que  du  St.  Siégé  ; puifque  il  a pofé  cette  Bafé  en  commcn- 
,,  çjnt  de  gouverner  , on  ne  fàuroit  douter  qu'il  n’ait  continué  dans  les 
„ meme  Principes,  & que  le  Duc  Odeard  ne  les  ait  adoptez. 

„ Un  très-grave  Hiftorien  témoigne  que  les  Efpagnols  ayant  voulu  in- 
,,  finuer  artifjcieufemcnt  au  Duc  Odoard  de  déclarer  que , le  Maifon  Farnrfe, 
„ venant  à manquer,  fes  Etats  dévoient  paffer  à b Couronne  A'FJpngne,  il 
„ ca  fut  fort  choqué , & que  cette  grande  Ame  avoit  pour  un  pareil  pro- 
• „ cédé 
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ccdé  toute  l'horreur,  qui  eft  due  à une  Félonie  Mamfefte.  On  pour- 
„ roit  demander  là-dcflus  1 quoi  aurait  fervi  une  pareille  Déclaration  du 
„ Duc,  s’il  y avoit  quelque  réalité  dans  1*  love  (Heure  de  Garni  l Elle  n’exif- 
,,  toit  donc  pas,  ou  bien  on  ne  vouloit  pas  la  rendre  publique,  & cepen- 
,,  dant  on  vouloir  4a  faire  valoir  par  des  prétendons,  & en  recueillir  les 
„ fruits , (ans  la  faire  connoitre. 

,,  Dans  ce  même  tems  on  entendit  parler  dans  le  monde  de  Conventions 
„ fécretes  qu’on  fuppofoit  faites  dans  la  même  Ville  de  Gond,  & d’autres 
„ publiques  & qu’on  pouvoir  montrer , dans  lefquelles  on  confcrvoit  les 
„ droits  du  St.  Sicge  Apoftolique.  On  prétendit  qu’en  vertu  defdites  Ca- 
„ pitulations  fécretes , outre  quelques  autres  obligations , il  devrait  y avoir 
„ Gamifon  Efpagnole  dans  le  Château  'de  Piai fonce , & effectivement  elle  y 
„ fut  mife.  Mais  il  faut  favoir  que  le  Prince  Alexandre , avant -que  d'o- 
,,  tre  encore  Duc,  ref u fa  l'an  1 584.  de  recevoir  en  fon  propre  & privé  nom 
» b Rétro  ce  (îion  dudit  Château  évacué,  fous  le  titre  d’une  récompenfe  de 
„ (es  fervices , parce  qu’il  favoit  que  c’étoit  une  dépendance  du  St.  Siège  ; 
» Se  il  obtint  qu’on  fit  cette  RetrocelTion  au  Duc  Otlave , à qui  elle  étoit 
,,  due  de  Droit,  comme  une  Reftitution  entière  de  ce  qui  avoit  été  enlevé 
„ par  force  à la  Maifon  F.trnefi. 

,,  Paffons  aux  Actes  de  poffelïion,  qui  ont  été  faits  immédiatement  par 
,,  le  St.  Sicge  à l'égard  de  P Ut  fonce  & de  Parme.  On  ne  fauroit  nier  que 
„ Paul  III.  ne  les  pofledât,  quand  il  en  donna  l’Inveftiture  au  Duc  Pierre 
„ Louis.  U ne  le  Ht  pas  en  cachette  ; il  n’en  difpofa  pas  comme  d’une 
„ chofe  pofledée  par  d’autres  , comme  ont  (ait  fou  vent  les  Empereurs , 
„ mais  il  le  fit  après  avoir  pris  fes  mefures  b-defius , dans  un  Confiffoire 
j,  public. 

„ Il  eft  certain  encore  que  Cbarles-Qnint  lui-même  avant  cette  Inveftitu- 
,,  re ».  vit  le  St.  Siégé  en  poffeffion  de  ces  Villes,  y étant  venu  plufieurs 
,,  fois  & fur  tout  y étant. refte  allez  long  tems,  quand  il  y attendit  Clément 
„ y II.  qui  devoit  venir  à Bologne  pour  le  Couronnement.  Quand  il  vint 
,,  de  Gènes,  avant  que  d’entrer  dans  le  territoire  de  PU  fonce,  il  prêta  fer- 
,,  ment  entre  les  mains  de  trois  Cardinaux  Légats  de  ne  rien  entreprendre 
„ au  préjudice  du  St.  Siégé.  Quelque  confequencc  qu'on  veuille  tirer  d’u- 
,,  ne  Claufc  malicieufc  interprétée  par  Sleidan,  & plus  malicieufement  en- 
„ core  par  la  Plume  vénale  de  l'Hiftorien  Paul  Jove,  il  eft  évident  qu’on 
„ ne  fauroit  fouhaiter  des  A de  s plus  folemnels  de  l'acquiefcement  dudit 
„ Empereur  à la  poffelfion  du  St.  Siégé. 

,,  Il  avoit  grande  raifort  en  vérité  d'y  acquiefcer;  puilqu’il  (ë  fouvenoit 
,,  bien  qu’il  avoit  fait  une  Ligue  avec  le  Pape  Leon  X.  contre  les  François, 

„ pour  leur  ôrer  Alilan  en  faveur  de  l'Empire  & de  François  S ferra , &pour 
„ les  chaffcr  de  P lai  fonce  & de  Forme,  en  faveur  du  St.  Sicge.  Il  fc  (bu- 
„ venoit  fans  doute  d’une  longue  lettre,  qu’il  avoit  écrite  de  Barcelone  à 
, » tous  les  Cardinaux,  dans  laquelle  non  feulement  il  protefte,  mais  même 
„ il  fe  fait  une  gloire,  en  quelque  forte,  d'avoir  bille  au  St.  Siégé  b pol- 

r u».  I.  R feftion 
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„ feflîon  de  Plaifanct  8c  de  Parme,  de  fort  propre  mouvement,*  pour  me 

,,  fervir  de  fes  termes  mslla  fort  caalli. 

„ Français  I.  Roi  de  France  s’étoit  mis  en  pofïëffion  de  l'Etat  de  MSam, 
„ de  PUi fonce  8c  de  Parme  l’an  1515.  St  s’en  étoit  tendu  maitre  avec  une 
„ rapidité  étonnante.  Quelques  mois  après  Le»*  X.  «voit  confenti  à cette 
,,  invafion , par  la  crainte  d’un  ennemi  h puiflant , & par  le  même  motif  il 
„ étoit  entré  dans  une  Ligue  avec  lui  l’an  1511.;  mais  ces  Aétes,  que  la 
„ peur  ne  pouvoir  pas  laifler  pleinement  libres , ne  regardoient  pas  le  Roi 
,,  Français  I.  comme  Duc  de  Milan,  mais  comme  Roi . de  France,  & par 
„ conféquent  il  feroit  abfurde  de  foutenir  que  des  Aétes  femblables  ont  ac- 
„ quis  un  droit  à l’Empire,  8c  préjudicié  à celui  du  St.  Siégé. 

„ Avant  cette  invafion  du  Rot  de  Fronça , une  Ligue  a voit  été  faîte , 
,,  comme  tout  le  monde  fait,  entre  Jnles  II.  Maximilien  J.  tpjlntriche, 
„ Maximilien  Sfèrtx,  St  prefquc  tous  les  Princes  de  l’Europe, contre  Lenis 
,,  XII.  exprès  pour  le  chafler  de  l’Etat  de  Milan , afin  d’y  remettre  ledit 
,,  Maximilien  Sforta  ; comme  de  Plaifanct  St  de  Parme , afin  de  les  remet- 
„ tre  entre  les  mains  du  St.  Siégé.  Quelques  articles  de  cette  Ligue  font 
,,  formels  B-deflus,  & prefque  tous  les  Htftoriens  de  ce  rems  en  font  foi, 
,,  parmi  lefquels  fe  trouve  GuiccUrdin  lui  meme  avec  d’autres  aufli  mal  af- 
„ feftionnez  que  lui  pour  le  St.  Siégé. 

„ En  faveur  de  cette  Ligue  le  St.  Siégé,  avec  fes  propres  forces  St  par 
,,  conféquent  par  le  droit  de  la  Guerre,  entra  dans  la  poffeilion  de  ces  ViU 
„ les  après  les  avoir  arrachées  à l’Ennemi  commun , & il  aida  aux  autres 
„ Conféderez  à conquérir  les  autres  Places , qui  leur  apparrenoient. 

„ Les  Peuples  de  Plaifanct  8c  de  Parme , envoyèrent  des  Ambaflades  fo- 
„ lennelles  au  Pape  Jnles  II.  l’an  151a.  pour  prêter  au  St.  Siégé  le  ferment 
H de  fidélité  ; & Jnles  protefta  qu’il  les  recevoir  non  pas  comme  de  nou- 
„ veaux  fitjets , dévenus  tels  par  droit  de  Conquête  , mais  comme  d’an- 
„ riens  fujets  qui  refltroient  tous  lobéiffance  de  leur  légitime  Souverain. 
„ Une  pareille  AmbafTade  fut  envoyée  de  nouveau  l’an  1^15.  à fbn  Succef- 
„ feur  Leon  X.  6c  nous  jouiffons  à préfent  de  plufieurs  Privilèges , accor- 
,,  dtz  à la  Ville  de  Plaifanct  la  même  année , & renouveliez  enfuite  par  le 
même  Pape. 

,,  Je  fai  bien  qu’j^driani , stneeli  fbn  imitateur  fervile  ; Gnicciardin , p'ar- 
tbs,  6c  quelques  autres  Hiftoriens  de  la  même  trempe,  n’ont  rien  négli- 
„ gé  pour  décréditer  par  leurs  infinuarions  malignes  les  droits  antérieurs  du 
„ Siégé  fur  Plaifanct , mais  nous  allons  détruire  leurs  Calomnies  par  desPié- 
„ ces  d'une  Authenticité  Snconteftable.  Il  fera  bon  de  commencer  par  tirer 
„ de  ce  que  nous  venons  de  dire  quelques  Cvrellaires  très  importons , & 
,,  d’une  force  invincible. 

,,  I.  Le  St.  Siégé  fe  trouve  i préfent  dans  la  pofièflion  a&uelle  du  Hat» 
,,  Demainc  furies  Etats  de  Plaifanct  & de  Parme , gouvernez  par  la  même 
y,  Séréniffime  Maifoo  Farntfe , & cette  pofTefiion  dure  déjà  fans  aucune  in-’ 
„ terruption  depuis  plu»  de  deux  fiécles  entiers.  Elle  eft  fondée  fur  deux 
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„ Ligues,  ou  Convention»,  8e  fur  te  droit  de  te  Guerre  8c  ce  font-!}  les  Del’Em- 
,,  trois  titres  d’une  poflêllton  légitime,  qui  font  reconnus  de  toutes  tes  Ni-  P**,1W.* 
„ tion,  & qui  font  à l’abri  de  la  Critique  1a  plus  rigoureufc,  8c  la  Politi-  KT  l’£m- 
„ que  te  plus  rafinée.  ' PIR£* 

„ II.  On  peut  avancer  avec  vérité  que  Plaifonce  Se  P.trme  , ont  été  con- 
,,  q lûtes  par  droit  de  Guerre  fons  Julee  II.  8c  les  Allemans  ne  nieront  pas 
« que  Lomt  XII.  n’ait  été  véritablement  ennemi  de  l’Empire,  il  lui  donne- 
,,  ront  même  volontiers  le  nom  cf  Ufurpateur.  Donc  quand  même,  par 
y,  une  fan  (Te  fuppofition , 1e  St.  Siégé  n’aureit  eu  aucun  ancien  droit  fur 
f,  Plaifonce  8c  Parme,  ce  même  St.  Siégé  ayant  prêté  tes  forces  à l'Empire 
„ qui  n’éroit  pas  alors  en  état  par  lui-même  de  reprendre  ces  Etats, & ayant 
„ ftipulé  dans  te  Traité  d’ Alliance , que  fi  l’on  reprenoit  P lat fonce  8c  Par. 

„ me  elles  refteroient  au  St.  Siégé,  il  faudra  nccefliiremcnt  reconnaître 
s,  quelles  hii  appartiennent  par  le  meme  Droit  de  la  guerre , qui  aurolt  for- 
„ ce  contre  l’Empire  8c  contre  toutes  les  Nations  du  Monde. 

,,  III.  Enfin  la  préfeription,  avec  toutes  les  conditions  y requifes,  elt 
„ favorable  au  St.  Siégé,  je  ne  dis  pas  feulement  par  la  difpofition  des  loix 
» Civiles  & du  droit  pofitif,  que  tes  Allemans  ne  veulent  pas  admettre  des 
„ qu’il  s’agit  des  prétendus  droits  de  l’Empire,  mais  même  par  te  difpolî- 
„ tion  du  droit  des  Gens  8c  du  droit  naturel  8c  divin , auquel  font  fujets 
n les  Allemans,  l’Empire  8c  tout  le  genre  humain,  puisqu’on  ne  peut  au- 
„ trement  trouver  un  expédient,  pour  rendre  ftable  une  paix  publique,  en 
„ levant  l’incenitude  du  Domaine,  fans  quoi  il  n’y  auroi;  pas  de  paix  à 
,,  efpérer , 8c  1e  Genre-Humain  fe  trouveroit  dans  un  état  de  Guerre  per- 
„ pétuelle , conformément  aux  Principes  de  l’Angfois  Hobbes  , fuffifam- 
„ ment  refiaté  à cet  égard  par  les  lumières  naturelles,  8c  généralement  par 
„ tout  ce  qu’il  y a de  favants  dans  1e  Droit  Public , mais  fur  tout  par  te 
„ fubtil  8c  doéfe  Pufendorf.  On  peut  confulter  touchant  cette  preferip- 
„ tion  du  Droit  de  la  Nature  & des  Gens  Vitrutr.  Iliujh.  Jnr.  Pub.  Rom. 

„ Germ.  Infit Ht.  tib.  I.  Dif.  4.  N.  t.  Hug.  Grot.  de  fur.  Bell.  & Pue.  lib. 

„ ï.  euf.  4.  & te  fufdit  Pufendorf  Je  Jure  Nat.  & Gettt.  tib.  4.  cap.  ti\  cn- 
„ fin  touchant  la  longue  poffeflion  jointe  au  contentement  des  fujets,  tefa- 
„ vant  Pere  Suarez,  centra  Jacob.  Reg.  Angl.  où  ce  profond  Théologien 
s»  traite  cette  matière  d’une  manière  fort  étendue. 

,,  Paffant  enfuite  aux  droits  de  l’Eglife  fur  Plaifonce  8c  Parme  avant  l’an 
„ 1511 , nous  avouerons  que  le  St.  Siégé  n’a  pas  pofledé  Plaifonce  8c  Par - 
„ me  pendant  l’efpace  d’environ  154.  ans,  c’eft  à dire,  en  remontant  de* 

„ puis  cette  année  là  jufqu’à  l’an  1577.  que  Grégoire  XI.  ayant  «quitté  A, 

„ vignon , tes  Pontifes  recommencèrent  à faire  leur  Rêtidence  en  Italie  & 

,,  meme  il  Rome.  Mais  nous  n’avouerons  pas,  au  contraire,  nous  nierons 
„ avec  j u (Vice  que  Parme  8c  Ptaifonce  ayant  été  pofiedees  pendant  tout  ce 
„ tems-là  par  les  P'ijiemi  le  les  Sforze,  Ducs  de  Milan  en  qualité  de  feu» 

„ dataires  de  l’Empire,  8r  quand  même  ils  les  anroient  poffedées  fous  ces 
n titres,  nous  foutvnons  que  1»  préfeription  , à laquelle  on  a recours  au* 

R.  1 ,,  jour- 
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,,  jouxd’hui  n’a  pû  avoir  lieu , puisqu'elle  manquait  des  conditions  rtqui- 
»,  fes  pour  le  Droit  Nature!  & divin , qui  délire  une  poffeffion  également 
,i  longue,  pacifique  & de  bonne  foi,  fans  qui  c'eft  ufurpation,  tirannie  & 
„ non  pas  domination  légitime.  •■x’albriU  ■ •»*. 

„ Il  faut  enluite  fê  reffoirvenir  que  Grégaire  XI.  étant  mort  en  1578.  DS"» 
,,  bain  VJ.  fut  élu , foit  véritablement , (oit  par  fonte , au  moins  eft-il  vrai. 
„ que  ce  fut  au  milieu  d’un  tumulte  horrible,  8t  que  ce  fut  alors  que  com- 
„ mençi  le  déplorable  fchifme,  qui  dura  jufqu’en  1417.  que  le  célébré 
,,  Concile  Oecuménique  de  Confiance  le  termina  après  avoir  été  affemblé » 
,,  au  définir  de  légitime  Pontife,  par  tous  les  Princes  Catholiques  <fe  TEu» 
„ rope  & fur  tout  par  tes  foins  infatigables  de  l’Empereur  Sigijmend,  C’eft. 
,,  en  ta  préfence  que  fut  tenue  la  Seffion  XIX.  dans  laquelle  le  Concile  dé- 
,,  dara  nuis  & de  nulle  valeur  tous  les  Aftes  partez  jnfiqu’alors  au  préjudice 
,,  du  St.  ^tege  par  l’invafion  des  biens  temporels,  de  forte  que  b préten- 
„ due  poffemon  des  Vtfiomi  devint  dès  lors  un  Cadavre  lins  a me,  încapa- 
,,  blede  fortir  l’effet  d’une  véritable  préicription. 

„ En  1451.  l’Empereur  Frédéric  ///. , fcûvant  l’exemple  de  fa  glorieux 
„ Prédéceffeurs , confirma  au  Pape  JViceLu  V.  les  Donations  de  tous  les  biens 
„ 8c  Etats,  faites  avant  lui  au  St.  Siège  : 8c  de  plus  pendant -cet  intervale , 
,,  Jean  de  Vignette  s’étant  emparé  de  PUifance  en  1505.  & les  Vemtient  en 
„ 1447.  non  au  nom,  & comme  fëudataires  de  l'Empire»  mais  en  leur  pro» 
„ pre  & privé  nom,  voila  encore  une  interruption  qui  invalide  la  pref- 
,,  cription. 

„ Françok  Sforele  8c  Jean  Galeace , fon  Fils , ont  été  maîtres  de  Milan , de 
,,  Plat  faner  8c  de  Parme , non  au  nom  ou  comme  fëudataires  de  l’Empire» 
»,  qu’ils  ne  voulurent  jamais  reconnoître»  mais  en  leur  propre  nom,  & il 
»,  n’y  eut  que  Lottis  le  More,  qui  ayant  dépouillé  & a fia  (fine  fon  Neveu» 
„ reçût  l’Inve friture  de  Maximilien  I.  pour  couvrir  par  ce  moyen  fon  in- 
,,  famé  tirarmic  ; or  comme  Maximilien  n’étoit  pas  aftuellement  en  poffef- 
,,  fion  de  ces  Etats,  il  ne  donna  à Lomù  que  ce  qu’il  pouvoir  lui  donner, 
»,  &f  tout  au  plus  il  le  mit  en  état  de  commencer  la  préfeription  avec  une 
„ efoéce  de  titre. 

„ Toutes  ces  différentes  révolutions  étant  arrivées,  tantôt  durant  le  fehif- 
,,  me  8c  déclarées  nulies  par  le  Concile , tantôt  d’autorité  privée  8c  à l’ex- 
»,  clufion  de  l’Empire,  tantôt  fous  le  nom  & titre  de  fief  de  l’Empire,  il 
,,  eft  évident  qu’on  ne  peut  pas  trouver  cette  poffeffion  continuelle , qui  eft 
»,  néceffaire  pour  conftituer  la  prclcnpttori  8t  il  y aurait  de  là  folie  à foute» 
„ nir  le  œntraire.  • . 

„ Il  s'enfuit  que  l'Empire  n’acquit  & que  le  St.  Siégé  ne  perdit  aucun 

droit  pendant  le  Schifme;  il  refît  donc  à voir  fi  avant  le  Schifme  te  St. 
,»  Siégé  y en  avoit  quelqu’un,  ou  fi  l’Empire  a pu  y en  avoir  suffi.  Le 
„ Droit  du  S.  Siège  in  peiitorio  & m pojfeffirie-,  (fauf  ce  que  nous  avons  1 
„ dire  ci-après)  eft  fondé  fur  b Domination  des  Vtfonti,  qui  s’emparèrent 
» d’abord  de  l’Etat  de  Milan,  8c  qui  enfuite  , b ftâion  des  Toriam  ôte  des 

„ Scott i 
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7,  Scotti  ayant  été  diflipée , envahirent  Plaifance  & Parme.  Mais  il  ne  les  De  l’Em- 
„ gardèrent  pas  long  tems;  car  Mathieu , (umomtné  le  Grand,  étant  mort  perkur 
,,  en  1515.  fon  Fils  Gaieace  Vifonti , qui  lui  fuccéda  fut  charte  de  Plai-  ET  l’Em- 
,,  fonce  Si  de  Parme  en  ijlî.  & Jean  XXII.  rentra  en  po  (Tertio  n de  ces  E-  P1RE'  • 

,i  tats  : Les  Plaifantint  lui  firent  une  députation  folennelle  en  u 5 ! . après 
„ lui  avoir  envoyé  un  A été  public  où  on  lit  ces  paroles.  Cnm  Croiras  Pla- 
„ coûta  cnm  fuo  diftriüu  immédiate  fuhjeda  fit  (fi  fuerà  oh  antitpto  fonda  Ro- 
„ mono  Ecclefia , (fi  Civet  oc  hahitatores  ipfiut  fidèles  (fi  fuhditi  Jmt  <fi  fuerint 
„ facrofand. t Roman « Ecclefia  (fie.  après  que  ce  Pontife  eut  reçu  cette  dépu- 
„ tation  comme  un  témoignage  public  du  Vajfalage  volontaire  de  ces  peu- 
„ pies,  on  le  publia  à fon  de  trompe  en  prélence  du  Lieutenant  du  St. 

,,  Père  & de  ^89.  Citoyens  Confcillers  publics:  la  meme  choie  fe  fit  enfui- 
„ te  dans  la  Ville  de  Parme. 

„ Les  Plaifantint  Sc  ceux  de  Parme  envoyèrent  encore  une  pareille  députa- 
,,  tion  en  1555.  à Benoit  XII.  Succeffeur  de  Jean;  & en  1559.  les  Vifonti 
„ s'étant  remparez  par  force  de  Plai  famé;  les  Plaifantint  fidèles  au  St.  Siégé 
,,  jugèrent  à propos  d’envoyer  une  Ambaflade  au  Pape  & au  facré  Collège 
,,  pour  en  obtenir , comme  il  arriva , que  Jean  & Luchino  Vtfconti  & leurs. 

„ heritiers,  & Succeffeurs  fuftent  créez  Vicaires  perpétuels  du  St.  Siégé  dans 
„ ces  deux  Villes,  auxquelles  on  ajouterait  quelques  autres  Villes  & lieux,. 

„ le  tout  à condition  de  payer  une  redevance  de  toooo.  florins,  qui  fu- 
„ rent  cfFeélivement  payez  jufqu'à  l’an  157a.  que  les  Plaifantint  fccouerent 
„ le  jôug  des  Vifonti,  & en  1574. Grégoire  XII.  leur  envoya  Daniel  de  Caret- 
„ te,  en  qualité  de  Capitaine  Général  du  St.  Siégé. 

„ On  ne  dira  pas  que  ce  font  là  des  Aétcs  fecrèts  Si  clandellins , qui  fe  font 
„ partez  à l’infçu  de  l’Empire,  puifque  les  Vifonti  étoient  Ennemis  de  l’Em- 
„ pire,  & partifans  de  l’Ufurpateur  Louis  de  Bavière  Empereur  Schifmati- 
„ que;  & que  Charles  IV.  ayant  annulé  tous  les  A clés  de  cet  Ufurpatcur, 

„ confirma  les  droits  du  St.  Siégé  en  approuvant  ce  qui  s’étoit  parte  en  fa- 
„ veut  des  Pontifes  Clement  VI.  Innocent  VL  Urbain  V.  & Grégoire  XI.  qut 
„ avoienr  reçu  des  fiifonti  la  redevance , dont  on  vient  de  parler. 

„ Le  fufdit  Jean  XXII.  avoit  cédé  b Ville  de  Parme  aux  Scaligers.  de  la 
„ même  manière  qu’il  céda  celle  de  PLtiftnce  aux  Vifonti.  C’eft  inutilemcnr 
„ qu’on  rapelle  b domination  de  Vifonti  fur  Parme  Si  Plai  fonce , dont  ils 
,,  s’emparèrent  depuis,  avec  violence,  fous  le  Pontificat  A’Urban:  VI.  c’eft: 

,,  en  vain  aufli  qu’on  cite  l’Inveftiture  du  Duché  de  Milan  & de  b Lom- 
,,  hardie , où  eft  compris  Parme  Si  Plaifance , accordée  par  l’Empereur  Ven- 
„ cefUt  à Jean  Gaieace  Vifonti  en  H97.  puifque  les  A êtes  de  Jean  XXII.- 
,,  ont  été  annuelezpar  le  Concile  de  Confiance,  que  cette  kiveftiture  l’a  été 
„ aufli  en  1400. , & que  Vencefiat  meme  fut  dépouillé  de  l’Empire  pour  plu- 
„ fieurs  raifons  fcandaleufes  entr’ autres  pour  avoir  donné  cette  loveftiture. 

„ Les  Pontifes  Urbain  IV.  Innocent  IV.  Grégoire  IX.  Honoré  III.  & In~ 

„ notent  III.  ont  exercé  des  Aûes  de  Jurifdicton  fur  Plaifance  Si  Parme  a- 
n vant  ceux  de  Jean  XXII. 
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„ Mais  il  n'y  en  a pas  qui  portent  plus  coup  que  les  Aôes  de  Rodolphe  h 
„ le  premier  des  Glorieux  Princes  de  l'Augufte  Maifon  à' Autriche , qui 
„ porta  la  Couronne  Impériale,  qu’il  reçut  de  Grégoire  X.  qui  écoit  natif 
,,  de  Plaifance  8i  qui  tint  alors  le  fécond  Concile  de  Lion.  Les  déclarations 
„ de  ce  Prince  faites  avant  & depuis  fon  Eleftion  8c  fon  Couronnement 
„ non  feulement  ea  faveur  de  Grégoire  X.  en  1174.  mais  auflt  de  Nicolas 
„ ///.  en  1178.  8 1 79.  fout  munies  du  Confentement  des  Electeurs  8c  de 
„ tous  les  Princes  Séculiers  8c  Eccfefïaftiqucs  de  l'Empire.  Ces  déclara- 
„ tions  confirment  les  Donations  & conceffions  faites  au  St.  Siège , 8c  par- 
„ ticuliéietncnt  celles  de  l'Exarchat  8c  de  l’ Emilie,  ordonnant  que  toutes 
„ les  Villes  de  ces  Provinces  aient  à reconnoitne  lb  St.  Siège , ce  qui  fe  fit 
„ en  effet  par  une  députation  autoriféc  par  un  Mandement  Impérial  : Or 
„ puifqu’il  eft  certain  que  Plaifance  & Parme  fiufôient  partie  de  V Emilie, 
,,  on  ne  voir  pas  comment  après  cela  on  peut  difputer  au  St.  Siège  le  Droit 
„ de  poflëflion  & de  Domaine  le  plus  aurennque  qu’on  puiflè  imaginer  en 
„ fit  faveur. 

„ Nous  pafTerons  les  tems  tumultueux  des  Régnés  des  Frédérics  8c  des 
„ Henris , qui  font  horreur , 8c  auxquels  on  peut  avec  raifbn  oppofer  les 
„ Déclarations  pofièrieures  de  Rodolphe  , qui  , quand  il  n’y  en  aurait  pas 
„ d’ autres  , feroient  feules  fuffifanres.  Nous  dirons  feulement  en  pafTant , 
,j  que  les  Droits  du  St.  Sicge  , droits  qu’il  poflêdoit  dans  toute  leur  vi- 
„ gueur  , n’ont  pu  recevoir  la  moindre  atteinte  par  la  Paix  de  Confiance , 
„ où  les  PUifiuuins  8c  les  Parmtfans  font  intervenus , 8c  dans  laquâtes  les 
„ prétendus  droits  de  l’Empire , qu’on  veut  aujourd’hui  pouffer  fi  loin , 
,,  furent  reconnus  ; car  fi  cela  étott , comme  les  Villes  de  la  Romaone , 8c 
„ de  l’Etat  de  Ratifie  font  auflï  intervenues  dans  cette  Paix,  il  s’enfuivroic 
»,  donc  qu’il  n’y  aurait  qui  déclarer  que  toutes  ces  Provinces  doivent  pas- 
,,  fer  fous  la  Domination  de  l’Empereur  8 c que  leurs  anciens  poffèfleiirs 
,,  doivent  en  être  dépouiller. 

„ Nous  ne  devons  pas  oublier  ici  Othon  le  Grand,  en  b perfbnne  duquel 
„ l’Empire  eft  parte  des  François  8c  des  Carlovtngiens  aux  Æa nans.  Sur 
„ quoi  il  eft  i propos  de  reporter  ! 'extravagante  opinion  de  Mathieu  l'/lli - 
,,  rien  ; il  fémblc  qu’on  voudrait  b foire  revivre  aujourd’hui,  quoi  qu’elle 
,,  ait  été  réfutée  par  plufieurs  Savant  & fur  tout  avec  b dernière  évidence 
„ par  le  favant  Cardinal  RelLermin  , dans  les  trois  livres  de  fon  Traité  de 
„ TranfLupone  1 mperii  Romani  : cette  opinion  étoit  qu 'Othtm  le  Grand,  8c 
„ encore  moins  tes  autres  Empereurs  de  l’illuftre  Nation  Allemande , n’avoit 
„ jamais  reçu  l’Empire  du  Pape  ; mais  qu’il'  Pavoit  conquis  par  droit  de 
„ Guerre , fins  aucun  fecours  de  faute  tiré  Pontificale. 

„ Iî  y a plus  de  deux  ftéctes  qu’on  n’a  entendu  parler  de  cette  chimère 
„ que  tome  l’antiquité  détruit  : pmfqu’il  n'y  a qu’i  faire  réflexion , qu'a- 
„ vant  Othon,  ni  lui  ni  aucun  Prince  Àlleman  n’avoit  8c  ne  pouvoir  avoir 
,,  b moindre  prérenfion  fur  1e  Royaume  d'Italie , qui,  de  l’aveu  de  tout 
„ l’Univers,  a été  conquis  par  Charlemagne , & rranfrais  Jure  hartditario  à 
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» fa  _p«sftérùé  i qui  n'a  été  éteinte  qu’au  tems  dudit  Or  hou  : D’où  il  s’en-  Bxt.’RM- 
„ fuit  que  ce  Prince  n'avoit  aucune  raifon  de  porcer  les  amies  en  Italie , de  pereur» 
„ d’en  conquérir  le  Domaine  par  droit  de  Guerre  , fi  le  caprice  lui  étoit  ET  *•’£**• 
,»  venu  d’envahir  le  Royaume  d'Jtalie  , cette  conquête  n'auroit  pu  palier  P1R£'  . 

„ que  pour  une  violence  tirannique  More  Turc  arum:  mais  y ayant  éteapcl- 
„ lé  par  les  Italiens  & par  le  Pape  , H en  fut  couronné  Empereur  en  961. 

„ après  la  défaite  entière  des  Tyrans.  Depuis  ce  tems- là  l'Empire  & le 
„ Roïaume  à’ Italie  ont  paffé  fucceflivement  à fon  (ils,  à fon  petit-fils  9c 
„ enfin  à Henri  //.  dit  le  Saint , & de  celui-ci  aux  autres  de  la  même  tigp, 

„ d'où  il  eft  paffé  dans  la  Maifon  de  Snobe  , & quelque  tems  après  à So- 
it dolfhe  /.  depuis  lequel  il  eft  prefque  toujours  refte  dans  l’Augufte  \lai- 
„ fon  à' Autriche.  De  forte  que  l'autorité  du  Souverain  Pontife  a toujours 
„ été  coüfidéréc  comme  eflenticllc  à l’acquifition  de  cette  dignité , & l'on 
».  'avoit  pas  encore  entendu  parler  en  Allemagne  des  opinions  qui  y font 
„*  reçues  aujourd’hui , & qui  ne  font  fondées  que  fur  le  droit  du  plus  fort , 

„ & nullement  fur  l'équité  & h raifon. 

„ Autre  chimère  qui  doit  là  naiflance  aux  mêmes  Novateurs , & qui  a 
,,  été  reçue  avec  aplaudiffemcnt , favoir  que  Leon  EM.  avoit  remis  à Othon 
„ le  Grand  les  Etats  que  le  St.  Siège  poffedoit  en  vertu  des  Donations  pré- 
„ cédentes  des  Empereurs  Sc  des  Rois  de  France , & qu’après  la  démiüion 
„ de  ce  Pontife  , Othon  en  avoit  lait  une,  nouvelle  Donation  à ce  Pape  & 
n au  St.  Siège , mais  en  refervant  pour  lui  & (es  SuccelTeurs  le  Haut  Do- 
it moine  9c  autres  Droits  fur  les  Provinces  & Etats  cédez.  Il  n'y  a que 
„ des  Gens  qui  ont  voulu  accommoder  le  fait  au  Droit  & non  le  Droit  au 
„ lait,  qui  puifTent  avoir  été  capables  d’inventer  une  telle  Fable. 

„ Au  refte  on  ne  peut  pas  rejeter  la  Déclaration  d' Othon  , Sc  enfuite 
,,  d'Henri  le  Saine  en  faveur  des  Etats  de  l'Eglife  Sc  du  St.  Siège  , & qui 
„ confirment  les  Donations  précédentes.  De  forte  que  fi  Plaifance  & Parme 
„ étoient  fituées  dans  la  Province  d'Emilie  Sc  dans  l’ Exarchoe , dont  1 ’Emi- 
„ lie  faifoit  partie  , comme  en  effet  elles  y ont  toujours  été,  il  s’enfuit  de 
„ là  que  les  Droits  du  St.  Siège  fur  lefdites  Villes  de  Parme  Sc  Ploifance 
„ reftent  fufhfammcnt  établis. 

„ Il  n’eft  , pour  ainfi  dire  , prefque  pas  nécefTairc  de  parler  des  Dona- 
„ tions  des  Rois  & Empereurs  François  ; elles  font  connues  des  ignorons 
„ comme  des  Savans  , les  Auteurs  contemporains  en  font  mention , auffi 
„ bien  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  vécu  dans  les  Siècles  fui  vans,  dont 
„ quelques-uns  affirment  qu'ils  ont  vû  les  Originaux  Autentiques  ; & ja- 
„ mais  il  n’y  eut  que  les  Ennemis  du  St.  Siège , qui  les  aient  révoquées 
„ en  doute  : la  plupart  des  Empereurs  AUemans  les  ont  confirmées  en  les 
„ fuppofant  vraies  Sc  notoires  ; & l’inventeur  même  de  la  Fable  dont  on 
„ vient  de  parler,  n’aïent  pas  eu  la  hardieffe  de  les  nier,  a inventé  la  pré»  • 

„ tendue  Renonciation  de  Leon  El  IL  qui  eft  du  dernier  ridicule,  puif- 
„ qu’on  fupofe  que  ce  Pape  l’auroit  fait  dans  l’intention  d’en  recevoir  une 
„ nouvelle  Donation  , mais  avec  fopreffion  du  Haut  Domaine  ; outre  qu'il 
• as  . • »>  « • 
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„ ne  pou  voit  faire  cette  Renonciation  validcment , puifqu'aucun  Pane  n'a 
v « pouvoir  d'aliéner  ce  qui  a été  donné  1 St.  Pierre  Bc  au  St  Siège  * En- 
» fin  il  eft  mutile  encore  de  citer  ici  la  Donation  faite  en  7 ,2.  1 £'  ,, 

” P?r  Pt&  * CeU,Crde  ,9h*r!?mAin*  > fai«  «u  l'année  774.  & meme  ]**' 
» circonftanççs  dans  lefouclles  elles  pnt  été  faites  : ü eft  tout  aufli  inutile  de 
>>  Clter  *a  confirmation  de  Louis  le  Pieux  inférée  dans  le  Décret  de  Gracia* 
,,  & les  autres  qui  ont  été  accordées  depuis.  ’ 

„ Cependant  je  croi  qu'une  certaine  réflexion  ne  fera  pas  hors  de  fon 
,,  lieu  , d autant  plus  quelle  me  femble  d’un  grand  poids,  par  raport  à 
„ tout  ce  qui  arriva  à Charlemagne  relativement  au  St.  Siège.  Lorfuue  l’I- 
” talie  rentra  fous  la  Domination  de  l’Empire  Grec,  par  le  moïen  des  gran- 
„ des  avions  des  célébrés  Capitaines BelU^ire  & Normes,  la  Domination  des 
» Gots  fut  entièrement  renverfée  , & cette  grande  Province  fut  gouvernée 
» par  des  Exarques,  qui  étoient  des  Magiftrats  de  nouvelle  érection , qui 
” sSm?irçce,*nt  e"  e„n  ^ perfonne  de  Longin,  lequel,  comme  chacun 
„ tait  , ht  la  relidencc  à Ravenne  , où  tous  fes  Succcfleurs  rélidérent 
„ au iïi  i,  jnfqu  à Enfiches  , qui  fut  chafle  par  sijîolfe  pénultième  Roi  des 

Lomb.tr ds % 

,,  Trois  ans  après  rércélion  de  l'Exarchat,  toute  l’Italie  fut  inondée  par 
„ les  Lombards , qui  y fixèrent  leur  demeure,  & qui  y régnèrent  plus  de 
„ îoo.  ans,  c'elt-i-dirc , jufqu'en  774.  La  fortune  de  la  Guerre  partagea 
„ ainli  cruellement  l’ Italie  entre  les  Lombards  & les  Exarques,  qui  y gou- 
„ vernoicnt  pour  les  Empereurs  Grecs  ; de  forte  que  ces  deux  Etats  fubfi- 
„ Itèrent  pour  amfi  dire  en  même  tems  fous  les  Noms  de  Royaume  de 
„ Lombardie  3c  ttExarchat.  Ce  double  gouvernement  dura  julquc  vers 
» 752-  & auroit  encore  duré  davantage,  fi  le  Roi  Jtjhlfe  n’avoit  oc- 

„ çafioné  les  changemens  qui  arrivèrent  , en  s’emparant  par  force  de  l’Exat^ 
„ chat  8c  enfui  te  de  Rome  meme  , qui  en  faifoit  partie  ; ce  qui  en®agca  le 
„ Pape  Etienne  II.  à palier  en  France  pour  implorer  le  fecours  du  Roi  Pé- 
ri P‘“ > jui  entra  dans  l'Italie  3c  qui  les  armes  en  main  enleva  tout  V Exarchat 
„ à Ajtolfe  , 3c  le  donna  enfuite  , in  remiffionem  peccasornm  , à TApotre 
„ St.  Pierre  8c  au  St.  Siège,  qui  en  prit  d’abord  polTeflion,  Didier  Suc 
„ cefleur  XAjlolje  , s’étant  voulu  rétablir  dans  ces  Etats,  .en  fut  empêché 
„ par  Charlemagne  Succefleur  de  Pépin  , & ce  Monarque  en  fit  tout  de 
„ nouveau  une  Donation  au  St.  Siège  8c  à l’ Apôtre  Sr.  Pierre  in  remitUo- 
>,  nem  pccc.iforum.  ^ JJ 

,1  L Empereur  Grec  çnvoïa  à Charlemagne  des  Ambaffadeurs  . qui  s’a- 
„ vanccrcnt  jufqu'à  P a vie  , où  ils  firent  tout  leur  poflible  pour  engager 
„ Charlemagne  à reftituer  Y Exarchat  à l’Empire  d’Orient,  mais  ils  n’titin- 
„ rent  rien,  & ce  grand  Prince  leur  répondit,  qu'il  n'avoit  pas  dépenfé 
„ tant  d’or  , 8c  répandu  le  fang  François  en  conquérant  l 'Exarchat,  pour 
,,  rendre  fervicc  aux  Grecs  , mais  feulement  pour  en  faire  hommage  .1  St 
,,  Pierre  & un  prêtent  au  St.  Siégé. 

„ Il  eft  vrai  que  ce  Prince  s’empara  en  même  tems  du  Roïaume  des 
•'  11  Lom- 
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„ Lombards  par  droit  de  Guerre , 8c  qu’il  le  joignit  avec  fes  autres  glorieu- 
„ rieufes  conquêtes  aux ‘Etats  de  la  Monarchie  Francoife  , mais  jamais  il 
,,  n’y  réunit  , pas  même  pour  un  inflant  , Y Exarchat  conquis  auffi  par 
„ droit  de  Guerre  , premièrement  par  Pépin  fon  Pere , & enfuite  par  lui 
„ même  , 8c  c’eft  du  Roiaume  des  Lombards , qu'il  fit  ce  qu’on  apelle  î 
„ p relent  Y Imperium  Romano-Germanicum.  Ainfi  tout  le  prétendu  droit  de 
„ l’Empire  fur  Y Italie  , vu  Ton  origine  , eft  renfermé  dans  les  bornes  du 
,,  Roiaume  à' Italie  , qu’on  ne  doit  en  aucune  manière  confondre  avec  les 
„ Etats  de  YExarchat. 

„ Charlemagne  poflèda  le  Roïaume  A’ Italie,  indépendamment  de  I’jEjmt- 
„ fi bat.,  depuis  l’an  754.  jufqu’en  801.  fous  le  feul  titre  de  Roi  & Mo- 
„ narque  François.  En  801.  pendant  la  Fête  de  Noël , ce  Prince  étant  à 
„ Rome  , le  Pape  Leon  III.  le  créa  , le  confiera  & le  couronna  Empe- 
„ reur  Romain  d’Occident  , î quoi  le  Peuple  Romain  n’eut  d'autre  part 
„ que  par  fes  acclamations.  Ainfi  Charlemagne  ne  reçût  pas  du  Pape  un 
„ fëul  pouce  de  terrain  , mais  feulement  l’Augufte  Dignité  Impériale  qui 
„ ne  prive  ni  le  Pape  ni  le  St.  Siège  du  Domaine  & de  la  poflèflion  de 
„ YExarchat , lequel,  comme  on  l’a  dit,  avoit  été  conquis  & enfuite  don- 
„ né  1 l’Apôtre  St.  Pierre  & au  St.  Siège. 

„ Ainfi  , à parler  jufte  , notre  réflexion  prouve  que  le  Pape  a été  en 
,,  poflèflion  de  YExarchat , long-tems  avant  que  Charlemagne  ait  fait  aucune 
,,  conquête  en  Italie  , 6c  encore  plus  long-tems  avant  qu’il  ait  été  revêtu 
„ de  la  Dignité  Impériale.  Le  Roïaume  A' Italie,  ou  plutôt  le  Roïaume 
„ des  Lombards , fans  y comprendre  YExarchat , joint  à tous  les  autres  E- 
„ tars  de  Chaalemagne  , compofoit  ce  qu’on  apelloit  généralemet  l’Empire 
„ d'Occident  ; & ces  Etats  confervérent  cet  Auguftc  nom  tous  enfemble 
„ jufqu’i  Louis  le  Pieux  , qui  , quelques  années  après , partagea  entre  fes 
,,  trois  fils  tous  ces  vaftes Domaines , qu'il  avoit  héritez  de  fbn  Pere,  don- 
„ nant  à Lotaire  la  dignité  Impériale  avec  le  Roïaume  A' Italie  , qui  depuis 
„ ce  tems-li  eft  refté  attaché  à cette  Dignité  tant  que  b poftérité  de  Char- 
,,  lemagne  a fubfifté , & même  dans  la  fuite  ce  Roïaume  a été  rélévé  en  fa- 
„ veur  des  Empereurs  AUemans. 

„ Ceci  étant  un  fait  confiant  parmi  tous  les  Hiftoriens  , l’Empire  & 

„ l’Empcieur  devraient  prouver , que  Charlemagne  avoit  renfermé  Plaifance 
„ 6c  Parme  dans  le  Roïaume  A' Italie  & qu'elles  n'apartenoient  pas  dcs-lors 
,,  à YExarchat  ; mais  pour  le  faire  , il  faut  d’autres  preuves,  que  celles  de 
„ Caroelli,  qui  (bûtiont  que  Imperator  eft  Dominas  tôt  in  s Mnndi.  Bariole  8c 
„ d’autres  Juriftes  ont  refpcfté  cette  augufte  propofïtion  , dans  des  tems 
„ barbares  & obfcurs  , mais  les  fiéclcs  fuivans , plus  éclairez  que  celui  de 
„ Bariole  , l’ont  aboli  par  le  fuffrage  unanime  des  Savant  : aucun  Auteur 
„ qui  a écrit  du  Droit  public  n'a  jamais  foutenu  cette  propofition  ; le  fa- 
„ vant  Grotius  , le  maitre  des  autres,  U rejette  ablblument,  auflî -bien  que 
„ Ehriarius  & fon  commentateur  Pfeffinger , le  premier  dans  le  Liv.  1 . Chap. 

,.  la.  §.  15.  du  Droit  de  la  Guerre  & de  la  Paix,  & les  autres  dans  le 
Tome  I.  S „ Liv. 
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f,  Liv.  !.  71t.  4.  §.  7.  des  Inftitmiont  du  Droit  Pub.  Rom.&c,  Epargnons 
„ no«s  l'inutile  peine  d’en  citer  d'avantage. 

„ En  vain  tachera-t-on  de  prouver  cette  propofition , fur  tout  fi  l’on  a 
„ égard  à la  Déclaration  de  Charlemagne , dans  laquelle  il  protefte  qu’il  don- 
„ ne  I 'Exarchat  au  St.  Siège , non  feulement  tel  qu’il  étoit  du  tans  de  Popim , 
„ tnais  tel  que  antiquitus  erat  ; & nous  voulons  épargner  la  peine  à qui  vou- 
„ dra  entreprendre  cette  preuve  , en  lui  indiquant  pluiîeurs  Auteurs  qui 
,,  nous  ont  donné  une  défeription  exafte  des  bornes  qui  réparent  l‘£ xarchat 
,,  d’avec  la  partie  occidentale  de  V Indit , meme  depuis  l’établiflèment  du 
„ Roïauroe  des  Lombards  , jufqu’à  l’Emilie  inclufivement  8c  nomément 
,,  jufqu’à  la  Trtbbi a : Patmt  St  Plalfauce  y étant  nomément  renfermées  fou» 
,,  le  gouvernement  de  Romain , le  troiiléme  des  Exarques. 

,,  Ceci  feul  pourrait  fuffire  pour  perfuader  les  amateurs  de  1a  Juftice  Si 
,,  de  la  vérité,  puifque,  dans  leur  origine,  on  a toujours  regardé  comme 
„ (inanimés  çes  mots  Royaume  d'Italie  de  Etats  dt  P Empire  ta  Italie  , com» 
„ me  »u(Ti  Exarchat  tel  que  antiquitus  trot , & Etats  du  Pape  ou  de  St. 
»* 

,,  Examinons  fur  ce  fondement  la  vieille  Chanfon  qu'il»  ont  toûjours  dan» 
„ la  bouche  ; favoir  qu’un  Etat  de  l’Empire  ne  peut  en  être  tellement  dé. 
„ membre  que  l’Empire  n’en  conferve  toujours  le  Haut  Domaine,  te  mè- 
„ encore  plus  , c’eft  que  les  Etats  de  l’Empire  comme  appartenant  ad  jut 
,,  Majcftatis , ne  peuvent  jamais  être  préferits.  Si  de  tels  principes  étoient 
„ vrais  , ce  ne  pourroit  être  tout  au  plus  qu’à  l’égard  des  Villes  ou  Pro- 
„ vinces  qui  faiîoient  partie  de  l'Empire  fors  de  la  fondation,  nuit  non 
„ pas  à l’égard  de  celles  qui  dés  lors  en  ont  été  féparéet  par  une  difpofïtiou 
„ exprefTe  du  Fondateur:  8c  de  plus  il  ne  fufftt  pas  pour  cela  que  i’Empi* 
,,  re  ait  été  une  fois  en  pofleflfton  d’une  Ville,  car  en  effet  d’où  lia  vietv. 
„ droit  une  fl  grande  prérogative? 

„ C’eft  une  chofe  de  fait  que  tant  que  Charlemagne  a vécu,  tous  fe» 
„ Etats  ne  formèrent  qu’un  feul  Empire  , & les  chofes  ont  ainfi  fubfifté 
„ jufqu’à  ce  que  Louis  le  Pieux  en  démembra  deux  parties  , 8c  le  renferma 
„ dans  la  feule  part  qu’il  donna  à Lotaire,  diia-t-on  pour  cela  que  la  Iran. 
j,  ce  , par  exemple  , fait  encore  partie  de  l’Empire  ? dira-t-on  que  tant  de 
,,  Villes  à' Italie , que  polTBdent  à préfet»  le  Duc  de  Savoie  8c  les  Eerntient , 
,,  font  dépendantes  du  meme  Empire? 

„ Difons  d’avantage  : toutes  ces  propofitions  qu’on  répété  fi  fouvent , 
j,  ou  n'ont  aucun  fondement  , ou  l’ont  dans  les  loix  de  l’Empire  & de» 
,,  Empereurs.  Mais  s’ils  peuvent  par  leurs  loix  empecher  les  préemptions 

8c  difpofitions  pofitives  , ils  ne  peuvent  renvcrfcr,  où  annuller  le  droit 
„ de  la  Nature  8c  des  Gens , félon  lequel  , comme  nou»  l’avons  dit  ai» 
,,  comtn,e oc cment  , une.  autre  forte  de  préemption  a lieu  contre  quelque 
,,  Etat  que  ce  puiffe  être  , toutes  les  fois  que  l’exige  le  bien  de  la  Paix  & 
,,  la  tranquilité  publique  ; c’eft  fur  ce  principe  que  fe  font  les  partages  des 
,,  Etats,  8c  c’eft  de  cette  dernière  efpéce  de  Préfcription  dont  fl  s’agit  ici. 

» Si 


/ 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE,  -i.j* 

„ Si  Ton  fupofe  , une  fois  pour  toutes,  que  Parme  8c  Plaifance  fi  ruées 
„ dans  C Emilie , étoient  compriles  dans  l' Exarchat , 8c  par  conféquent  hors 
„ du  Roiaume  à' Italie  te  de  l’Empire  de  Charlemagne,  U importe  peu  que 
,,  les  Miniftres  Impériaux  aient  pu  prouver  dans  un  tel  ou  un  tel  tems, 
„ que  quelques  Empereurs  ou  autres  Princes  au  nom  de  l’Empire,  les  aient 
„ poffèdées  tant  de  foss  fuccellivtment , non-feulement  de  mauvaife  foi  , 
,,  comme  torique  les  l'ifconti , les  Sforza,  & quelques  Empereurs  Sclùfrrn- 
„ tiques  s'en  font  emparez  , mais  meme  de  bonne  foi.  On  admet  la  prév 
„ cription  fui  vaut  le  droit  des  Gens  , ou  on  la  rejette?  fi  on  l’admet,  il 
„ faudrait  prouver  une  poflèlfion  continuelle  de  bonne  foi  pendant  autant 
„ de  tems , qu’il  cft  requis  pour  établir  la  préfeription  ; ce  qu’on  ne  prau- 
„ vera  jamais  en  faveur  de  l’Empire,  & ce  que  nous  fortunes  en  état  de 
,,  prouver  en  faveur  de  la  Sérétuflïme  Maifon  Farnefi  & du  St.  Sié- 
„ ge;  fi  on  la  rejette,  elle  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  en  faveur  de  l’Em- 
„ pire  contre  les  autres  Princes  , fuivant  ce  principe  de  l’équité  naturelle , 
„ Quod  qutfjue  Jeerit  in  alinm  ftatuir  eodem  èjr  ipfe  uratter  ; d’où  il  s’enfuit 
„ que  des  qu’il  a été  une  fois  accordé  que  Parme  te  Plaifance , ont  été 
,,  données  au  St.  Siégt  par  Pépin  8c  par  Charlemagne  , aucune  prcfcriptiôB 
„ n’a  pu  préjudicier  à cette  dtfpofition  & en  fruftrer  le  St.  Siège,  pour  en 
,,  gratifier  l’Empire. 

„ FinifTons  par  le  Diplôme  accordé  en  1697.  par  l’Empereur  Léopold  de 
„ glorieufè  mémoire  , au  SérénilTime  Duc  de  Parme , Fronçait  f,  aujour- 
„ d'hui  régnant.  Cet  Empereur  qui  étoit  fi  rompu  dans  les  affaires , y re- 
„ connoit  , que  Plaifance  & Parme  ne  dépendoient  pas  de  l’Empire  (a) , 
„ on  ne  fé  fert  pas  de  ce  Diplôme  dans  l’intention  de  démembrer  Plaifance 
,,  te  Parme  de  l’Empire,  fupofé  qu’elles  Cn  aient  dépendu  ; on  allègue  feu- 
,,  lement  cette  confeflion  comme  la  preuve  d’une  vérité  déjà  établie , con- 
„ liante  te  reconnue  par  l’Empereur  Léopold  qui,  vu  fôn  long  régne,  avoit 
„ une  connoiffance  parfaite  de  toutes  les  affaires  de  l'Empire.  Cette  express 
„ Son  de  l’Empereur  Léopold  peut  fervir  de  Glofê  à l’aveu  fi  fôuvent  réité- 
„ téré  de  Charles  F".  & ï celui  qui  eft  compris  dans  la  Lettre  écrite  aux: 
„ Cardinaux  cn  1516.  que  nous  avons  déjà  citée  8c  qui  cft  reportée  dans 
„ Pthriagms  ilùefratns  lit.  a.  tir.  5,  où  par  une  faute  d’imprclîion,  eUc  eft 
„ <4tée  de  l’année  15 \6.  on  y fit  ce  pairage  en  propres  termes  Parmam  & 

„ Placenûam  à Romani  I mperii  ftndo  ditqxnüat  , fedi  Romane  , mollo  jrert 
„ coaüi , pcft  Jend.it  refit  aimas , après  quoi  1*  Auteur  exprime  fort  fentiment, 
„ qui  eft  d’autant  plus  remarquable  qu’il  étoit  Alleman  & PVôfeflèur  en 
„ Droit  publie  Germanique-Romain;  Negandnm  inrerea  bond  ejt , rebut  fc 
„ fiantibas , majorem  ibi  Pontifias , eptam  Ctfaris  auElontatem. 

•„  Je  ne  dois  pas  oublier  ici  que  Conringim  ne  pouvant  rejetter  cette  let- 

» cre 

(a)  11  faut  ajouter  fmmeJitnmnt , putfqj’clla»  relèvent  if  Duché  de  Mflerïf  !c  e’eft 
pourquoi  Philippe  11.  & non  l'Empereur  Ferdinand  , en  a donne  l'invcliiture  aux  Farnr- 
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Del’Em-  ,i  trt  de  Charles-Quint  Sc  la  preuve  qu’on  en  titre  pour  juftifier  les  Droits 
mreur  „ de  l’Eglife  fur  lefdites  Villes,  crut  pouvoir  Ce  tirer  d’affaire , en  difant 
ET  l'Em-  avec  l'Auteur  du  Trait é de  finibus  Imperii  ehap.  10.  §.  18.  que  Charles- 
,IRE'  ,,  Quint  reconnut  ces  droits  de  l'Eglife  pro  intérim,  Sc  pour  ainli  dire,  douée 
„ cognofi.it  ur  utrum  ad  Exarchat**»  Ravematenfiem , ont  ad  Ducat um  Aiedi- 
,,  oianenfim  pertincaM  t mais  c’efl  une  pure  invention  du  crû  de  Cour  inc  ms 
„ qu’on  pourrait  convaincre  , en  cas  de  befoin,  par  Ces  propres  paroles, 
,,  qu’il  étoit  très  mal  informé  des  affaires  de  Plaifance  Sc  de  Parme. 

Quand  i la  fituation  préfente  de  ce  Démêlé,  je  n’ai  rien  à ajouter  à ce  qui 
a été  raporté  ci-deffus  Chap.  I.  §.  i).  pag.  4}.  Jf. 

§■  7- 

\ Droits  de  l'Empire  fur  Comachio. 

LA  Conduite  que  tint  le  Pape  Clement  XI.  pendant'la  guerre  du  com- 
mencement de  ce  Siecle , qu’il  Ce  déclara  ouvertement  pour  le  Roi  Phi- 
lippe  V.  contre  Charles  II!. , donna  occafion  aux  Mini  (1res  de  l’Empereur 
yofeph  de  rechercher  les  Droits  de  l’Empire  fur  l'Italie  en  général  ; Sc  fur 
diverfes  Provinces,  Villes  Sc  Etats,  en  particulier  fur  ceux  dont  le  St.  Siè- 
ge eft  en  poffellïon  ; & comme  il  (c  trouva  que  pluGeurs  de  ceux-ci  étoient 
Fiefs  de  l’Empire,  l’Empereur  ordonna  d’en  exiger  les  Contributions  ordi- 
naires , Sc  d'y  prendre  lés  Quartiers  d’hiver  pour  les  Troupes  Impériales. 
Le  Pape  ne  manqua  pas  de  fe  récrier  contre  cette  nouveauté , k Marquis 
de  Prie  Ambaffadcur  Plénipotentiaire  de  Sa  Maj.  Imp.  en  Italie,  Sc  l’Abbé 
de  Round*.  fon  Auditeur  de  Rote , publièrent  les  Droits  de  l’Empire  ; en- 
fin les  Cartes  fe  brouillèrent  entièrement , l’Empereur  donna  ordre  i (es 
Troupes  de  s’emparer  du  Bolonois  Sc  du  Ferrarois , Sc  elles  exécutèrent 
bientôt  ces  ordres.  Le  Pape  mit  une  Armée  fur  pied , mais  ce  ne  fut  que 
y pour  avoir  la  honte  d’être  obligé  de  la  congédier  peu  de  tems  après  en  ver- 
tu d’un  Traité  fait  en  1709.  Per  il  rejlabilimento  di  una  perfetta  e durevole 
cvrrifptndenzue  tra  fua  Beatitudine , e la  Maefia  del  Augujliflima  Imper atore  ; 
mais  Comachio  refta  entre  les  mains  des  Impériaux  , & ne  fut  rendu  qu’en 
1724.  par  un  Traité  fait  à Rome  entre  l’Empereur  Charles  VI.  Sc  les  deux 
Papes  Innocent  XIII.  Sc  Benoit  XII.  par  l’Art.  II.  duquel  il  eft  dit:  Pos- 
ftjjitmem  Comachi  à Sacra  Cafitrei  Majeftate  eo  dumtaxat  paüo  dimitri , ut  im 
tandem  Sedes  Apoflohca  refiituatur  ut  priât . ità  feilket , ut  neque  eidem  Sedi 
jipoftolica  per  hanC  refiitutionem  aliquid  novi  Juris  tribut  um , neque  Imperia , 
Vtl  Domui  Attftina  quidquam  Juris  fublatum  ejft  cenfeatur,  fid  Sacra  Ce fa- 
rce Majeflatis , & Imperii . Domufque  sbeftina  Jura  omnia  tam  refpeBu  Pos- 
fifibrii  , quant  Petitorii  falva  remontant  , neminitnte  ex  hoc  aüu  prejudicium 
uilsem  irrogatum  intelhgtOur  ufijsce  dum  cognitum  pétrit , ad  <ptem  Comachium 
pertinent.  «. 

Voici 
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Voici  les  Fondemens  de  ces  Droits  (4).  Dg  l’Ew- 

I.  C’eft  que  Comachio  comme  tout  le  Ferrarois , fait  partie  de  l’Italie , pkreor 

fur  laquelle  on  a ci  de  (Tus  établi  les  Droits  8c  l'Empire.  ET 

II.  On  peut  prouver  que  depuis  plus  de  fept  Siècles  les  Empereurs  ont  PIRE- 
difpofé  de  Comachio  8c  de  fon  Terriroire  comme  d'un  Fief  relevant  de 
l’Empire  ; comme  il  eft  aifé  de  le  prouver  par  les  Diplômes  (é)  de  Lothaire , f mpl" 
de  Louis , de  Frédéric  I.  de  Frédéric  II.  de  Charles  IF.  8c  de  Sigissmsed , 

qui  ont  donné  l'Inveftiture  de  Comachio  à divers  Princes  de  la  Mai  (on 
a'Efte. 

Le  Pape  opofe  à ces  Preuves.  Reponce 

I.  La  Bulle  de  Paul  F.  de  1S10.  qui  excommunie  tous  ceux  qui  forment  du 
quelques  prétentions  fur  les  Ternes  de  l’Eglife , dans  la  lifte  desquelles  eft 
Comachio. 

II.  La  vente  que  François  II.  Duc  de  Modene  a faite  de  Comachio  au 
Pape  Alexandre  FU.  pour  une  fomme  d'argent.  Un  auteur  plus  hardi  i 
prétendu  prouver  (c)  que  cette  ville  a été  du  Domaine  de  l’Eglife  avant 
Charlemagne  8c  il  traite  de  fupofé  la  plupart  des  Diplômes  Impériaux. 

Les  Impériaux  repondent.  Réplique 

I.  Que  l'on  ne  peut  alléguer  la  Bulle  de  Paul  F.  pareeque  le  Pape  ne  peut  dc 
ôter  à perfonne  fes  Droits,  & ne  peut  être  Juge  dans  fa  propre  caufe. 

II.  Que  le  Duc  de  Modene  ne  pouvoit  aliéner  un  Fief  de  l’Empire  au 
préjudice  de  l’Empire  & fans  fon  contentement. 

III.  Que  le  Duc  François  II.  n’étoit  alors  qu’un  Enfant,  qûi  ne  peut 
foufrir  aucun  préjudice  de  ce  que  peut  avoir  fait  fi  Mere  Laura-Marti- 
seoxjeà. 

L’Empereur  Jofiph  ayant  fait  la  Paix  en  1709.  avec  le  Pape  Clement  XI. 
promit  de  reftituer  Comachio,  ce  qui  n’a  été  éxécuté  qu’en  1714.  mais  en 
refervant  les  droits  de  l’Empire  8c  du  Duc  de  Modene  , qui  a droit  i cette 
Ville  & à toute  le  Ferrarois,  comme  on  vera  ci-après,  dans  le  Liv.  IV. 

§■  8- 


‘Droits  & T ré t en/ion  de  l’Empire  fur  les  Royaumes  de  Naples 

& de  Sicile. 


LE  Royaume  de  Naples,  ou  comme  on  le  nommoir  alors  la  Pouille  & origine  d* 
b Calabre  étoient  au  pouvoir  des  Empereur  Grecs,  lorfque  Charlema-  ce  drait. 
gne  chafli  les  Lombards  de  l’Italie.  En  845.  les  Sam  ins  envahirent  (4)  ces 

deux 


(*)  Tirez  du  Traité  des  Drain  tle  l Empira  fur  P Este  Eeelafiafl. 

(i)  Lunies  R.  A.  P.  3.  tant.  ».  T.  IV.  SeU.  30.  b.  i.  ».  793.  ad  jo6. 

(/)  Dans  Ta  irftnfa  ht  Damimt  trmpcrtli  dtlU  Suit  AMUa  ftfra  Ctmaehu. 
(*)  Sigoniui  it  Rtgm  liai.  lii.  f. 
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Dbu’Em-  deux  Provinces  & fubjuguèrent  les  Grecs:  Mais  l'Empereur  Otto * /.  éran1 
perbur  venu  en  Italie,  défit  8c  les  Sarazins  8c  les  Grecs  8c  fe  fournit  la  Pouille  & la 
•r  Calabre,  que  l'Empereur  d’Orient , Romain  U Jeune , céda  comme  dote  à 

I>IRE'  fa  Fille  Théophanie,  que  le  Fils  d'Otto*  époufa.  De  cette  manière  les  Em- 
pereurs fe  trouvèrent  maîtres  par  plufieurs  titres  de  la  Pouille  & de  la  Cala- 
bre. C'eft  pourquoi , une  colonie  de  Normans  étant  venue  s'établir  dans 
la  Calabre,  l'Empereur  (b)  Henri  II.  ou  comme  d’autre  (c)  veulent,  Cen- 
rad  II.  leur  a (ligna  Naples , Capouc , 8c  quelques  autres  Villes,  où  ils  put 
fent  être  à couvert  des  incurfions  de  leurs  Ennemis.  Les  fuccès  de  cette  Co- 
lonie en  attirèrent  d’autres  dans  le  pais  & les  Normans  devenus  plus  puif- 
fens  fournirent  la  Sicile.  Alors  fis  fe  crurent  affez  forts  pour  devenir  înde- 
pendans , & Robert  Guifcard  s'établit  de  lui  même  Souverain  dans  la  Cala- 
bre S c la  Pouille , qui  peu  de  tems  après  portèrent  le  nom  de  Royaume  de 
Naples  (d),  pris  de  la  YiUe  où  il  fuient  & relùknce,  ayant  cédé  la  Sicile 
à fon  frère  Roger. 

Jufqu’à  préfent,  c’eft  à dir£  jufqu'en  iojo.  on  ne  voit  point  les  Papes 
poffeder  aucune  J urisdiélion  fur  ces  Etats  bien  loin  d’en  avoir  le  Domaine. 

Elu  Pape  Ltm  IX,  placé  au  rang  des  Saints,  fut  le  premier  qui  forma  des  pretenfions 
«a  ro*9-  fm-  Pouille , fondées  fut  une  Donation  de  l'Empereur  Otto n /.  & comme 
Robert  fie  Roger  en  difputérent  la  validité , le  S.  Pore  commença  par  les  ex- 
communier 8c  marcha  contr’eux  avec  un  Armée  où  fe  crouvoient  plufieurs 
braves  François  ; il  fut  fi  heureux  dans  cette  expédition  que  les  Normans 
implorant  fe  Clémence,  lui  offrirent  de  ne  tenir  ces  Provinces  que  du  St. 
Siégé  (c)  » mais  le  St.  Père  enflé  de  fon  bonheur  rejetta  bien  loin  ces  propo- 
fitions.  La  fortune  changea.  Léo n fut  pris  prifonnier , & contraint  de  lo- 
ver l’Excommunication  (/).  La  Guerre  continua  pourtant,  fie  Nicolas  II. 
plus  traitable  que  Leon,  accepta  les  offres  que  Robert  lui  avoir  foires;  fit  l'é- 
tablit Duc  de  la.  Pouille  fie  de  la  Calabre  (g)  . Se  le  Pape  bmoetnt  IL  ne  fit 
aucune  difficulté  de  couronner  Roger  IL  Roi  de  Sicile  & de  Pouille  (h)  ce 
qui  déplût  fi  fort  à l'Empereur  Lothaire  IL  qu'il  pafla  dans  la  Pouille  avec 
une  Armée,  défit  Roger,  fit  donna  le  Duché  de  la  Pouille  à Renaud.  Ceci 
donna  lieu  au  Pape  de  former  fes  pretenfions,  refufant  de  reconnoître  l'In- 
veftiture  que  l’Empereur  avoir  donnée  à Renaud.  Les  Démêlez  de  ce  Prin- 
ce avec  h Matfon  de  Bourgogne  ne  lui  permettant  pas  de  foutenir  fes  Droits 
au  fond  de  l’Italie,  le  parti  de  Roger  apuyé  par  le  Pape  reprit  le  deffus  8c  il 

fut 

té)  Uerm.  Contrait,  ad  me.  i axs.  U»  Oftea.  od  am..  Mlend.  Dot.  *.  L.  J.  Wfi.  ad 

nelin.  Imf.  f.  197. 

(c)  Se.  I0fpo.  Vkt  OonraJi  Salici. 

(J)  Slgo? 1.  i.  I.  L.  4.  MeebUvel.  Hift.  lier.  L.  t.  f.  Xf. 

(<)  Htrm.  Centreft.  ej  enn.  lofj. 

(f)  Otto  Fnfing,  Chem.  L.  6.  c.  3 f. 

(l)  Baron,  ad  a*.  loff.  Léo  0(ten£  L.  3.  e.  r f.  Otto  Fnfing.  h Med,  gtfl.  /rider.  I. 

I.  c.  %.  * 

(h)  BironituaW  em.  1130.  a.  j-j.  * • 
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fut  confirmé  fur  le  Trône  (i)  Conrtd  111.  qui  avoit  fuccedé  à Lothaire  de-  Dsl’Em- 
faprouva  cet  Afte , c’eft  pourquoi  le  Pape  Innocent  //.  prit  contre  lui  le  perkur 
parti  de  Henri  le  Superbe.  Frédéric  I.  eut  tant  d’affaires  ailleurs  qu’il  ne  put  FT  ,P-M' 
entreprendre  de  mettre  ce  Prince  Normand  à la  raifon  (kj , mais  Henri  IV.  PIRE‘ 
rentra  dans  la  Pofleffion  de  Naples  & Sicile  en  époufant  Confiance , fille  de  En  1 '39- 
Roger  (I).  Il  trouva  encore  le  Pape  en  fon  chemin , qui  fit  couronner  74»- 
crtde  Fils  naturel  de  l’Oncle  de  Confiante.  Cependant,  Henri  jura  de 
réunir  Naples  à l’Empire,  ce  qu’il  ne  put  executer,  fans  que  pour  cela 
l’Empire  perdit  quelque  chofe  de  Tes  Droits  ; fur  tout  cet  Empereur  ayant 
chargé  fes  Succeffeurs  de  prefter  l’effet  de  fa  promeffe  : auffi  fbn  fils  Frédéric 

II.  s’étant  opoféà  l’accroifTement  de  l’autorité  pontificale  de  ce  côté-là,  fe 
fit  il  excommunier  par  le  Pape  Honorins  lit.  St  enfuite  par  Grégoire  X.  qui 
le  dépouilla  de  Naples  St  de  Sicile  , dont  il  étoit  né  Roi;  St  depuis  le 
tems  de  cette  ufurpation  les  Papes  ont  exercé  l’autorité  Souveraine  fur  ces 
Royaumes,  que  Clément  IF 1 donna  comme  un  Fief  de  l’Eglifê,  à Charles  En  ,,6 
de  France,  Comte  d’Anjou  & de  Provence.  Cependant  les  Empereurs  y ‘ 
exercèrent  encore  quelquefois  des  Aftes  de  l’autorité  Souveraine;  entre  au- 
tres Henri  Fil.  qui  y condamna  le  Roi  Robert  comme  criminel  de  Leze-Ma- 
jefté  (») , ce  dont  l’Empereur  Lotus  IK  fait  mention  dans  la  profeription  du 
Pape  jean  XII  (0). 

Voici  fur  quelles  preuves  font  fondez  les  Droits  de  l’F.mpire.  prcUT„ 

I.  L’Empereur  Otton  I.  a poffèdé  la  Pouille  & la  Calabre  non  feulement  P°ur  rtm* 
Jure  helli , mais  encore  par  la  Donation  qu’en  a fait  l’Empereur  d’Orient  à pire’ 

fi  fille  c\a’Othm  époufa;  & fi  enfuite  les  Nonmans  qui  s’y  établirent,  fous 
la  Protcftion  des  Empereurs , pour  défendre  le  pais  contre  les  Grecs  A les 
Sarazins,  y ufurperent  quelque  autorité  Se  firent  quelque  fbumiffion  aux 
Papes,  ces  A êtes  ne  peuvent  porter  préjudice  aux  droits  d’un  tiers,  fur 
tout  d’un  tiers  qui  eft  le  Souverain  de  l’un  St  de  l’autre  St  qui  s’eft  toujours 
opofé  autant  qu’il  pouvoir  à l’ufurpation  (p). 

II.  Henri  FI.  fit  une  fécondé  fois  la  Conquête  des  mômes  pais  & de  la 
Sicile , ainfi  voila  une  fécondé  fois  le  Droit  des  Armes  confirmé. 

III.  Cet  Empereur,  & fur  tout  Henri  Fil.  St  Louis  continuèrent  à exer- 
cer, malgré  le  Pape,  tous  les  Aftes  de  la  Souveraineté  dans  Naples,  oà 
Robert  fut  cité  St  déclaré  coupable  du  Crime  de  Leze-Majefté , Afte  foîem- 
nel , qui  maintint  les  Droits  de  l’Empire. 

IV.  C’eft  ce  que  divers  Papes  ont  reconnu , puifqu’ils  ont  exigé  des  Era- 

P«- 

(i)  Siftm.  lit.  ».  FnJulp.  Collin,  lit.  3.  Fiji.  Stop.  p.  100'. 

(i)  Conring.  do  Fin.  c.  11.  $.  11.  in  fin. 

(/)  Naucler.  G en.  40.  ti  mm.  1 190. 

(»)  Machiar.  J.  I.  p.  39. 

(a)  Sa  Sentence  fil  tronn  dnu  BaoTtua  ml  mm.  1311,  St  dans  Goldaft  A.  S.  ».  *»«. 

(«)  Bm*M • o.i.oJmm.  i;iS.  ».  j.  * • * 

( p ) Conring.  dt  fn.  Cop.  11.  J.  ait. 
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percurs  avant  de  les  couronner,  la  Confirmation  de  la  poflêflion  des  Terres, 
dont  ils  jouifl'oient  & dans  la  lifte  defquclleson  trouve  Naples  & Sicile;  ce 
qui  aurait  été  inutile  (f ) fi  l’Empire  n’avoit  pas  eu  de  Droits  établis  fur 
ces  Etats. 

Le  St.  Siégé  répond. 

I.  Que  la  Sicile  & la  Pouille  fe  trouvent  dans  les  Donations  (r)  des  Em- 
pereurs Otbon  I.  & Henri  II.  enforte  que  le  Pape  Leon  avoit  droit  de  s'opo- 
fer  à l’autorité  que  les  Nortnans  ufurpoient. 

II.  Que  l’Empereur  Henri  II,  n’a  poflede  les  Etats  qu'au  même  titre 
que  Tes  prédéceurs , c‘eft-à-dire  comme  Fief  du  St.  Siège;  ainfi  il  n’avoit 
aucun  droit  de  les  incorporer  à l’Empire. 

III.  Que  quant  aux  Actes  de  Souveraineté  exercée  par  Henri  VII.  8e  par 
Louis  IV.  c’étoit  des  voyes  de  fait  contre  lefquelles  Clement  V.  s’eft  élevé  en 
publiant,  dans  le  Concile  de  Vienne  en  Dauphiné,  une  Bulle  (a)  pour  la 
defenlè  du  Roi  Robert. 

L’Empire  répliqué. 

I.  Que  la  validité  de  ces  Donations  a toujours  été  revoquée  en  doute  & 
jamais  prouvée , & que  quand  même  il  n’y  aurait  rien  à dire  contre  ces  Ac- 
tes, l’Empereur  ne  pouvoir  donner  que  le  Dominium  utile  : la  Souveraineté 
ne  pouvott  être  aliénée  de  l’Empire. 

IL  Que  l’Empereur  Henri  II.  n’a  prttendu  réunir  à l’Empire  que  le  Do- 
minium  utile,  qui  en  avoit  été  diftrait , & que  le  St.  Siège  n’y  a pas  con- 
tredit, au  moins  ne  produit-on  pas  fon  opofition. 

III.  Quant  à la  Bulle  de  Clement  V.  elle  ne  peut  donner  aucun  droit  à 
l'un  ni  en  ôter  à l’autre  (t) , puisqu’elle  a été  publiée  après  la  mort  de  l’Em- 
pereur Henri , & ne  contient  autre  chofe  que  Ratio  decidendi  contre  Robert 
que  l’Empereur  avoit  cité. 

Les  affaires  que  les  Empereurs  avoient  fur  les  bras  ne  leur  permirent  point 
de  palier  en  Italie , les  Papes  refterent  en  poflëffion , 8c  pour  avoir  de  puif- 
fans  defenfeurs  de  leur  droit , bon  ou  mauvais , ils  ofrirent  la  Couronne  des 
deux  Siciles  à la  Mailôn  d'Anjou,  & à celle  d’Aragon,  qui  fe  fuccederent 
l’une  1 l'autre , 8c  qui  avoient  toujours  un  intérêt  réel  à foutenir  les  préten- 
fions  du  St.  Siégé,  dont  ils  tenoient  ces  Couronnes.  L’Empereur  Charles  VI. 
a fucccdé  aux  droits  de  l'Arragon  & de  la  Caftille  fur  ces  Royaumes  par 
droit  d’Héritage,  par  droit  des  Armes  & par  les  Traitez;  (ans  avoir  recla- 
mé contre  les  prétenfions  du  St.  Siégé , fi  ce  n’cft  en  failânt  infinuer  quel- 

que- 

(q)  Corning.  le  fin.  Cep.  11.  $.  a. 

0)  Baron,  ai  en».  961.  ©•  1014. 

fi)  Qui  fc  trouve  en  partie  dans  Clement.  a.  le  ftnt.  {t  et  j»U, 

(t)  Conring.  e.  I.  e.  ai.  S.  3.  Ch.  Du  Moulin  dit  dans  les  Remarque  fur  cette  Clé- 
mentine, H a ne  DtcrtteUm  BeUtu  in  l.  Liltrli  liptruqut.  C.  il  Optr.liltrt.  Argent  Je  ineui- 
titiâ . Jietr.1  quoi  in  bec  cep.  futu  queiem  M3»)  que  [epimu  & queiem  que  me  fep'mnt  vi- 
ritettm  jnrit. 
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quefois  , qu'il  pourrait , s’il  vouloit,  faire  valoir  les  Droits  de  l'Empire:  Del’Em- 
cepcndant  il  a toujours  fait  préfenter  la  Haqucnce  & la  Cédule  de  6coo  pf.Reur 
Ducats  par  fon  Ambaffadeur  jusqu’à  la  fête  de  S.  Pierre  1744.  inclufive- ET  1 
ment.  L'Infant  d’Efpagne  Don  Carlos  s'étoit  alors  emparé  du  Royaume  de  PIRS- 
Naples,  mais  l’Empereur  étoit  encore  Maître  de  la  Sicile;  l’ Ambalfadeur  de 
l'Infant  fe  prépara  pour  préfenter  la  Haquenéc,  mais  on  lui  notifia  une  Bul- 
le du  dernier  Pape  Benoit  XIII.  qui  porte  qu’»«  devra  toujours  regarder  com- 
me Roi  des  1.  Siciles , le  l'nssce  qui  pojfedcra  l’un  & l'autre  Royaume , çr  en  cas 
d'nrjajien  de  la  part  de  quelque  asetre  i’rince  , f ancien  pofle  fleur  des  deux  Royau- 
mes , pourvu  qu'il  refit  encore  Maine  d'une  feule  R' Me  <yc.  (u)  On  ne  voit 
pas  a quelle  occafton  ce  faint  Pape  avoit  rendu  ce  Décrût , à moins  que 
par  un  cfprit  profétique  il  ait  pourv  u au  démêlé  qu’il  prévit  devoir  naître 
dans  cette  occalîon.  Quoiqu'il  en  foie  , le  nouveau  Maître  du  Royaume 
de  Naples,  s’eft  aufli  emparé  de  la  Sicile  au  moment  que  nous  écrivons 
ceci  , & le  Papp  a favorifé  cette  invafion  autant  qu’il  a pu.  Il  y a apa- 
rence  que  ce  nouveau  Souverain  en  reliera  en  pofleflion  , nonobftant  toutes 
les  Proteftations  de  la  Cour  Impériale,  qui  fonde  fes  droits  fur  des  Trai- 
tez folemnels  (.v) , fur  des  Rénonciations  jurées  (y)  Sc  fur  des  Garanties  ra- 
tifiées («.). 

-4 «ni ’•  y -;f  v.fyllML  •*”,»•*  « 
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‘Droits  & ‘Prêt  enftons  de  fi  Empire  fur  le  Grand  Duché  de 

Tofcane. 

/ # • • • 

T Es  Romains  fe  font  rendu  Maîtres , au  commencement  de  leur  Répu-  origine  de 
I blique,  de  toute  la  Tofcane,  qui  comprenoit  alors  le  Duché  de  Mas-  ces  Droit», 
la  , la  République  de  Luques  , le  Pilan  , le  Florentin  & le  Sienois,  où  ils 
ont  envoyé  plufieurs  Colonies.  Les  Goths  enfuite  ont  chalTc  les  Romains , 
le  quoique  Juflinien  les  ait  réduits  autant  qu’il  lui  étoit  poffible  , il  ne  pût 
pourtant  pas  empêcher , que  les  Lombards  ne  fe  rendiuem  Maîtres  de  tous 
ces  Pais  , Se  en  meme-tems , de  la  partie  fupérieure  de  l’Italie.  Quoique 
Vtncentiut  Borghinius  , dans  fon  Traité  de  l’Origine  des  Florentins  , fou- 
tienne  , que  la  Tofcane  n’a  jamais  été  de  la  Domination  des  Lombards  , 
neanmoins  non-feulement  pluficuçs  Diplômes  (a)  que  les  Rois  des  Lombards 
ont  donnez  aux  Evcques  & Villes  de  l’Hetrurie  ; mais  auffi  les  Hiltoriens 

les 


(*)  Voyez  mon  Mercure  Hi/letique,  Tome  97.  pag.  8. 

00  Celui  de  ia  Quadruple  Alliance,  Tou.e  Itl.  ferme  [V]  pag. aij.  celui  de  V ienne, ilij. 
preuve  [11]  pag  r8f  celui  de  Vienne  de  1751.  où  les  deux  précédons  lont  renouvelle!  te 
confirmez  dans  ï.-l't.  1.  lttj.  preuve  [XX]  pag.  348  St  373. 

(y)  Voyez  ic  Tnr>  Ut.  freUvt  [BB  j pag.  »48. 

(ij  thtd.  treu.t  [CC]  pag.  tpi. 

(«)  Ughcl  ia  imita  Sacra  , Tom.  lll.  pag.  6S8. 

Tome  /.  T 
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ï4<5  LES  ÎNTE1ETS  PRE'hTî^a 
Df  vEw-  les  plusmâs  & les  plus  fideles  le  prouvent  aHcz.  clairement  (b).  Charîm. *- 
perevr  gne  ayant  enfuite  vaincu  le  Roi  des  Lombards  , & termine  ainfi  la  Do- 
-*t  l Em- tmnat ion  de  ce  peuple  en  Italie  , il  s’eft  rendu  maitre  de  toute  la  Tokané, 
pim.  & jc  tous  les  autres  pais  qui  appartenoient  auparavant  aux  Lombards1, 
comme  le  prouvent  aflez  clairement  les  Annales  de  Metz  (c)  & d’ailleurs  on 
peut  juger  par  les  Privilèges,  & la  levée  du  T ribut  ordinaire  dont  la  Ville 
de  Florence  jouit  depuis  , . qu’il  s’en  eft  rendu  maitre.  Tous  les  autres 
Rois  après  lui  jufqu’à  Charles  Ü Gros , ont  . maintenu  ce  Droit  de  Souverai- 
neté fur  Florence.  Et  quoiqu’après  la  Détronifation  de  Charles  le  Gros  , en 
Italie,  Bcrenger , Lambert , lingues . St  d’autres  fe  foient  fait  Rois  d’Italie  , 
les  Florentins  & autres  parties  de  l’Hejrrurie  ou  Tokanc  n’ont  pas  ofé  fe 
fouftraire  à la  Souveraineté  de  l’Empire,  & on  peut  prouvçi  par  quantité 
de  Diplôme  (d) , qu’ils  fe  font  toujours  tenus  fous  l’obeiflàuce  des  Gouver- 
neur, & fous  celle  des  Marquis  (e)  , qui  ont  gouverné  cette  partie  d’Ita- 
lie, depuis  Cha’  lemagne , & defquels  ils  ont  reçu  plufieur*  Privilèges. 

U fe  trouve  meme  un  de  ces  Marquis  nomme  Habert,  auquel  Luitprand 
donne  le  nom  de  puiflant  Prince  de  Tofcane  , &:  qui  appclla  en  Italie  à fon 
fecours  contre  Bérenger  , Otton  Roi  d’Allemagne , fous  l’obetiTancc  duquel 
il  fe  fournit  enfuite  (/).  D’ailleurs  l’Empereur  Otton  a été  lui  meme  à Flo- 
rence , & a donné  plufieurs  privilèges  à cette  Ville,  l’ayant  prife  (bus  la 
Protedion  de  l’Empire  (g).  Hugues  de  Grand , fils  de  Hubert,  a été  tou- 
jours attaché  à l’Imperatrice  Théophanie  St  à Otton  III.  ( h ) & n’a  rien  fait 
dans  la  Tofcane.  fans,  le.  confcntement  de  l’Empereur;  on  peut  remarquer 
aulfi  que  l’Abbaye  de  Ste.  Marie  à Florence  a déjà  porté  dans  ce  temps-là  le 
Nom  d* Abbaye  Royale  & Impériale,  & que  cette  Abbaye  même  peut  pro- 
duire quantité  de  Privilcger  à’ Otton  I.  St  d 'Otton  III.  Le  Marquis  Boniface 
fit  la  mène  chofe  , Si  demanda  la  confirmation  de  l’Empereur  Henri  II. 
pour  les  Dons  qu'il  fît  l’An.  tÜoS.  à cette  Abbaye,  & prêta  atifli  homma- 
ge à l’Empereur  , duquel  il  avort  reçu  fon  Marquifat  (i).  Le  Marquis 
René  alla  au  devant  dé  l'Empereur  Conrad  le  Salique  lors  qu’il  fit  fon  Entrée 
dans  l’Italie  , pour  lui  témoigner  fon  ôbéilTance  ( kO-  L’Empereur  Conrad 
II.  après  ce  tems , non  feulement  créa  Boniface  Marquis , mais  conftitua  en- 
core Jbton,  Evêque  de  Florence,  lequel  l’appelle  pour  cette  raifon  fuum 

« Ordi- 


(i)  Pauhjj  Wamefridus  êc  Barcmius,  arm  fit.  ».  41. 

(V)  Mr.  Mafcow  en  fait  la  lifte  dans  fa  lavante  Diflert.  Jt  Jure  lmf.  in  Mogn.  Due. 
1er  unit.  f.  J.  5'  4- 

(»)  On  en  trouve  la  lifte  dans  la  même  Diflcrtation  e.  I.  f.  4.  ; ) 

(f)  Luitprand.  L.  a.  t.  1$.  & L.  3.  e.  11.  & 1 J.  Petr.  Damain  Qpufc.  LVII.DiJfert.  t. 


(A  Hifltrin  antiet  Jhnnt'm  e.  ft.  ».  34.  de  Ricard.  Malelpini. 

(h)  chrtnopr.  Sax.  dans  Leibn.  où  il  eft  nommé  Marquis  de  Tolcane. 

(i)  Adelboldus  ia  Vit*  Henriei  §.  41.  p.  430.  Peccinel.  in  V'utn  Otttnii  II!, 
(J)  OIS » frifmg.  Chrtn.  L.  6.  e.  a8. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  147 

Ordinal orem , dans  une  Lettre  qu'on  trouve  daos  les  Ouvrage;  A'Ughel.  Il 
y a outre  cela  des  Diplômes , par  lesquels  on  peut  prouver  qn;  cet  Empe- 
reur 1 exercé  dans  la  Ville  de  Florence , fans  que  les  Bourgeois  s’y  foieat 
oppofez , les  Droits  du  Fifc  (I).  Par  oii  il  eft  évident  que  l'objeéhon  que 
quelques  uns  ont  voulu  faire , en  difant  que  le  Marquis  n’avoit  eu  d'autres 
droits  dans  la  Ville  de  Florence  que  celui  d'y  avoir  une  Maifon  , ne  détruit 
nullement  le  Droit  de  Souveraineté  de  l’Efripcreur  fiir  la  Ville  de  Florence. 
Boni  face  étant  mort  fans  enfans  mâles  laifTa  fa  veuve  Beatrix , qui  ayant  gou- 
verné pendant  quelque  tems  feule  le  pais , époufa  enfuite  Godefmi  Duc  de 
Lorraine,  qui  avoit  été  mis  au  Ban  de  l'Empire.  L'Empereur  Henri  crai- 
gnant que  le  Duc  ne  devint  par  ce  mariage  allez  fort  pour  lui  tenir  tète,  lé 
reijdit  fur  le  champ  en  Italie,  où  Godèfroi  pour  appailèr  l’Empereur,  fe 
fournit  à lui  , & envoya  fon  Epoufe  Beatrix  au  devant  de  lui  four  obte- 
nir fon  pardon , mais  l'Empereur  ne  voulant  point  fe  contenter  de  fes  Ex- 
eufes , la  garda  auprès  de’  lui , pour  avoir  époufé,  contre  les  Conftitution* 
de  l'Empire , un  Prince  qni  avoit  été  mis  au  Ban  (m).  Peu  de  tems  après  le 
Duc  Godèfroi  fut  reconcilié  avec  l’Empereur  par  l'Intercedum  du  Pape  Pic- 
ter,  & Beatrix,  fon  Epoufe,  obtint  la  liberté  l’an  1057.  Depuis  cela  Gode, 
froi  reconnut  toujours  la  Souveraineté  de  l'Empire  pour  légitimé.  Après-la 
Mort  de  Gtdèfroi,  Beatrix  gouverna  encore  le  pais,  mais  die  mourut  peu 
de  tems  après  fon  Epoux,  & lailTa  le  Gouvernement  à Mathilde,  fille  uni- 
que, quelle  avoit  cuë  de  Bon  if, dee , te  qui  étant  dans  des  Principes  tout  di- 
rerens , fc  déclara  pour  le  Pape  Hildebrand , le  plus  grand  Ennemi  de  l’Em- 
pereur Henri  ; elle  ne  pût  pourtant  pas  tout  à (ait  fe  fouftrainc  à l’obetlTan- 
ce  de  l'Empire,  & elle  fut  obligée  de  reconnoitre  non  feulement  le  Roi 
Conrad,  auquel  fon  pere  Henri  IP.  avoit  confié  le  Gouvernement  de  l'Ita- 
lie, mais  auïïi  après  lui  Henri  y.  pour  fes  Maîtres  Se  Souverains  légiti- 
més (n). 

Mathilde  étant  morte  l'an  tri  J.  on  fe  difputa  long  tems  la  fucceflion 
de  ces  païs.  Mathilde  avoit  laiffé , fes  biens  allodiaux  au  S.  Siégé  per  do - 
nationem  inter  tivos,  te  le  Pape  éteblit  fes  prétendons  li-deffus ; l'Empe- 
reur au  contraire  revendiqua  les  Fiefs  de  l’Empire,  te  s'appropria  les  autres 
Provinces  en  qualité  de  légitimé  fuccefleur,  pareeque  fon  Ayeule  Se  celle 
de  Mathilde  a voient  été  firurs  te  toutes  deux  filles  de  Henri  Duc  de  Soua- 
bc  (e)  Parmi  les  Fiefs  de  l'Empire  éroient  compris  la  Ville  de  Florence, 
fur  laquelle  même  le  Pape  ne  voulut  former  aucune  prétenfion  (p).  C’ell 
pourquoi  aufîi  l'Empeur  Henri  V.  donna  l'Invefttture  de  la  Tofcane  à fon  Ne- 
veu Conrad,  fans  que  le  Pape  s’y  oppoflt.  (<j).  Après  la  Mon  de  Conrad , 

l'Em- 


(0  Gundlîng.  Ttijjrrt.  J,  Jun  Imper,  ia  Mag.  Due.  Zttttr.  p.  il. 

(ml  Schaffùnburg.  ojtnn.  laff. 

U»)  Hugo  Ftaviancnf.  Gumiline.  i.  i.  ».  18.  Flormdn.  L.  ».  p.  177. 
(t)  On  peut  en  *oir  U Table  Ceneal.  iuu  Mafcoriui  c.  Dtff, 

( p ) Mafcov.  e.  I.  p.  11. 

(q)  Floremioua  L.  1.  p. 

T * 


Df.l’Ëu- 

FERGUR 

b T l'Em- 
pire. 
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Del’Em-  l’Empereur  Loi  barre  donna  l’Inveftiture  du  Marquifat  de  Tofcane  i ILeitri  fe 
psreur  JUperbe , Duç  de  Bavierrc  qui  avoit  époufé  la  nièce  de  l’Impératrice,  mais 
f.t  l’Em-  celui.ci  le  perdit  ayant  été  mis  au  Ban  de  l'Empire  par  l’Empereur  Conrad 
pire.  ///.  Le  Marquis  XJhric , à qui  l’Empereur  donna  ce  Marquifat,  après  la 
cataftrofe  de  Henri  de  Bavière , ne  put  tenir  en  bride  les  Florentins , & les 
empêcher  de  fe  révolter  avec  les  autres  Villes  d’Italie,  pour  fecouer  le  joug 
de  l’Empire.  Mais  cette  Révolution  n’a  jamais  pu  interrompre  le  Droit  de 
Souveraineté  de  l’Empire  fur  Florence  , puifque  non  feulement  tous  les  Sé- 
nateurs de  ce  teins  là  s’y  oppoférent  & defaprouvérent  cette  Aétion , mais 
qu’aufli  le  nouveau  Marquis  Cnelpht , que  l’Empereur  Frédéric  1.  mit  pour 
gouverner  les  Florentins,  fçut  tellement  les  tenir  dans  le  refpeft  pour  l’Em- 
pire , qu’au  milieu  des  troubles  d’Italie  , les  Florentins  ne  liront  aucun 
mouvemerft  pour  fe  fouftraire  à fi  Souveraineté  , mais  la  refpeé&e- 
rent  fous  fon  Gouvernement  comme  auparavant  (r).  Gttelploe  ne  laiflant  point 
de  Mâles  vendit  avant  fa  Mort  tous  les  pais  qu’il  avoit  en  Allemagne  & 
dans  l’Italie,  Iailfant  entre  autres  le  Marquifat  de  Tofcar.e  à l’Empereur  Fré- 
déric , & fis  deux  ftls  Henri  FI.  & Philippe  en  ont  été  fuccefTivcmcnt  maî- 
tres (j).  Quoique  le  Pape  , s 'étant  brouillé  avec  l’Empereur  Philippe,  a- 
près  l’avoit  mis  au  Ban , fit  fon  poflible  pour  ôter  le  Marcjuifàt  de  Tofca- 
ne aux  Ducs  de  Souabe , ayant  pour  cet  effet  excité  toutes  les  Villes  de 
l’Italie,  qui  lui  étoient  foumifes,  à fe  liguer  contre  l’Empereur,  en  fe  pro- 
te  fiant  les  unes  anx  autres  de  ne  point  reconnoitre  d’autre  Empereur  ou  Roi, 
que  celui  qui  auroit  été  reconnu  pour  tel  par  le  Pape  : Il  eft  neanmoins  hors  dé 
doute,  qu’ayant  renoncez,  in  individtto  à l’obei fiance  de  l’Empereur  Philip- 
pe fqui  fè  vit  contraint,  de  reftituer  au  Neveu  du  Pape  Innocent,  tout  ce 
que  Mathilde  avoit  biffé  par  teftament  au  Siège  de  Rome , &c  que  fes  An- 
cêtres avoient  refufez  de  lui  ceder)  ils  ne  fe  font  pas  pour  ceb  fouftraits  en- 
tièrement à la  Souveraineté  de  l’Empire.  * - 

Mais  comme  les  Prétendons  des  Papes  ne  s’y  étendoient  que  fur  les  biens  allo- 
diaux que MathiUe»ydtt  biffés parjteftaînait  au  S.  Siégé;  & qu’ils  ne  pouvoient 
nullement  prétendre  aux  Fiefs  de  l’Empire,  ce  n’eft  pas  une  preuve  de  dire, 
que  Philippe  & l’Empereur  Otron,  (dont  il  eft  vrai  que  le  dernier  a été  re- 
connu st  cette  condition  Empereur  par  le  Pape)  n’ont  pas  rempli  leurs  Pro- 
mefTes,  vu  que  b Difoute  entre  le  Pape  & l’Empereur  n’a  jamais  été  à l’égard 
du  Marquifat  de  Tofcane,  parcequ’il  étoit  Fief  de  l’Empire. 

Cependant  il  eft  certain,  que  les  Florentins  profitant  de  ces  troubles  élu- 
rent un  Podeftat  pour  leur  Chef.  Mais  les  chcfes  ayant  été  l’an  mj.  ac- 
commodées , de  manière  que  l’Empereur  en  cedant  les  biens  allodiaux  que. 
Mathilde  avoit  biffez  au  Pape , conlerveroit  les  Fiefs  de  l'Empire , qui  cam- 

..•i.r  • pre- 

(r)  Godofr.  Monichus  aj  ann.  i\6j. 

(;)  Voyez  Contclariu,  Cernai.  MatkiUii  p.  I».  VilOÙHUml,  1U.  in  Büluie,  & Murttaii 
oui  s extnit  les  dtplom,  du  T.  U.  Huiler.  Cajpe nj. 
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prenoient  en  meme  tems  Florence  (0  , l'Empereur  Fredric  II.  ramcp».«prcs  ce  l’Ei& 
tems-!.\  le  Marquifat  de  Tofcane  fous  fon  obeilfance  & créa  Punlulfe  premier  pmeva 
Marquis  (*)  auquel  fucceda  enfuitc  Frédéric  Prince  d’Antioche,  fils  natu-  ET 
rel  de  cet  Empereur  (v) , avec  la  qualité  de  Podelht,  & d’ailleurs  cet  Em-  PIRt* 
pereur  même  appelle  ce  Marquifat  dans  un  Diplôme  (a-)  un  noble  Membre 
de  r Impire , que  Mainfroi  , fils  de  l’ Empereur  Frédéric  II.  a toujours  con- 
(èrvé  dans  la  famille  des  Princes  de  Souabe,  & dans  la  dépendance  de  ['Em- 
pire (y).  Au  relie  le  Pape  reconnut  ipfo  folio  dans  une  Bulle  (e.)  la  Souve- 
raineté de  l’Empire  fur  le  Marquifat  d:  Tofcane,  puifquc  il  n’avoit  donné 
le  Gouvernement  de  Tofcane  il  Charles  d* déijort , qu'nutfi  longtems  que 
l’Empire  (ê  ferait  accordé  fur  le  double  choix  qu’on  avoit  fait  À’sllfbujc  A 
de  Richard , chofe  d’autant  plus  vraie  que  Charles  d'Anjou,  d’abord  après 
que  Rodolfe  de  Habsbourg  fut  élu  Empereur,  refigna  l'an  1187.  entre  les 
mains  de  l’Empereur  le  Vicariat  de  Tofcane  (a),  & l’Empereur  envoya  d’a- 
bord le  Comte  Rodolfe  de  Hoben-Eck^  fon  Vice-chancelier  en  qualité  de  Gou- 
verneur de  Tofcane  en  Italie  , ce  qui  eft  prouvé  non  .feulement  par  un  Di- 
plôme de  l'Empereur  Rodolfe,  mais  encore  par  un  Bref  du  Pape  Martin  II. 

(fi)  par  lequel  il  exhorte  les  Principaux  de  la  Tofcane  de  prêter  Obcifiance 
à l’Empereur  & l fon  Vicaire  (c).  Après  que  Rodolfe  fut  crée'  Evcque  de 
Salzbourg,  & oue  l’Empereur  l’eut  rappellé,  il  créa  en  fa  place  Jri'  d'si- 
vefret  Vicaire  du  St.  Empire  en  Tofcane.  Les  Papes  meine  n’ont  jamais 
difputé  i l’Empereur  le  Droit  de  Souveraineté  fur  Florence  vu  que  que  le 
Pape  Honorint , après  la  mort  de  *Jean  etslvejnes , propofa  à l’Empereur 
Princevalle  Flifco  pour  Vicaire  de  Tofcane,  avec  prière  de  le  vouloir  confir- 
mer (d).  Celui-ci  après  avoir  été  confirmé  fc  rendit  à Florence , pour  y 
recevoir  l’hommage  des  Etats  de  la  Tofcane.  Mais  comme  les  Florentins  s’y 
oppofbient , il  quitta  Florence  & les  mit  au  Ban,  dont  les  Florentins  & 
ceux  de  Lucques  fc  firent  relever  i force  d’ Argent  (e).  C’efî  de  11  que  B ton- 
dus , Platine,  Tritheme  & d’autres  Hiftoriens  plus  recens,  veulent  prouver 
que  les  Florentins  avoient  par- fl"  racheté  leur  Liberté,  A qu’ils  le  font  fouf. 
traits  par  ce  moien  ï l’Obéiflance  de  l’Empire.  Mais  on  ne  voit  que  trop 
clairement  que  c’eft  fans  fondement  qu’on  veut  déduire  de  là  1a  Liberté  des 
. ' • Elo- 

(*)  Baluze  e.  I:  p.  j. 

f«)  Pcmis  de  Vineis  t.  3.  Ep.  JJ.  L.  J.  Ep.  xj.  L.  f.  Ep.  jj.  IIT.  HJ.  119.  lit,. 

Gold^g  r.  II.  Confl.  lmp.  p.  64. 

(y)  Petru»  de  Vinci)  L.  x.  Ep.  0. 

(r)  Uni.  L.  t.  Ep.  t aû. 

( r ) Riceard  Malalpini  L.  1.  e.  4. 

(t.)  R sport ée  dam  Rayntld.  Ann.  lecl.  ni  Ann.  1167.  t.  ] il.  H. 

(«J  Raynald.  ni  non.  1i78.  „.  6f.  ? * 

C*i  Dam  Martene  i«  Thtfnur.  Antei.  T.  I.  p.  , 19*, 

(e)  Dans  Raynauld.  ni  Ann.  taSi.  a.  17.  ' ; f 

(d)  Jordan,  il  Hum.  damRaynald  ni  Ann.  1188. 

')  Piolom.  Luccm.  8c  Jordan,  *.  t.  * 

Xj>-  • 
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De Florentins,  parceque  l'Amande  que  le  Vicaire  leur  avoit  impofée , étoit  plu- 
p F.  k EUR  pouj-  ramener  à leur  devoir  que  pour  renoncer  au  Droit  deSouvcrain- 
pjrk*14"  net^  ^,r  ^ Tofcane , fur  tout  parceque  les  Florentins  n’ont  aucun  Docu- 
ment par  lequel  ils  piaffent  prouver  cette  Liberté , 6c  qu’il  n’y  a pas  d’ail- 
leurs un  feul  Hiftorien  contemporain,  jufqu'à  Blondut , qui  a été  Secrétaire 
du  Pape  Eurent  IP'.  & qui  a vécu  aoo.  ans  apres,  qui  en  fàffe  mention. 

* Btrgbimnt  meme  • ce  célébré  Hiftorien  de  Florence  l’appelle  une  pure  Chi- 
mère (/).  La  fauffeté  de  cette  preuve  paroit  d'autant  plus  clairement , que 
l’Empereur  Adolft  de  Najfsm , envoya,  l’an  r 1 9 1 . après  U mort  de  l’Em- 
pereur Rodolfe , J cm  de  Cjtvillen  en  qualité  de  Vicaire  de  la  Tofcarte  & de 
l'Italie. 

Après  la  mort  de  l’Empereur  Mert , Henri  VII.  monta  fur  leThrone 
de  l’Empire,  6c  k Pape  exhorta  à cette  occafion,  les  Florentins  & autres 
Villes  de  l’Empire,  par  un  Bref  (£),  à prêter  l’Qbéiffance  à l’Empereur, 
jufques  là,  qu’après  que  les  Florentins  eurent  refufé  de  fe  foumettre , le  Pa- 
pe les  fit  affliger  pour  fourenir  la  Souveraineté  de  l’Empire,  &c  les  mit  au 
Ban  (i) , après  avoit  été  obligé  de  lever  le  Siégé  , fans  avoir  pû  reuflir , çn 
forte  que  les  Florentins  prouveroient  très  mal  par  là  leur  Liberté,  puifque 
k Pape  même  par  cette  intention , paroit  affcz  évidemment  reconnoirre  le 
Droit  de  Souveraineté  de  l’Empire  fur  Florence  (i).  Ce  ferait  encore  une 
feible  radon  que  de  foutenir  que  l’Empereur  Lotus  de  Bavière  ayant  été  ap- 
pelle par  les  Gibelins  en  Italie , pour  mettre  les  Florentins  à la  raifon  n’ait  pû 
reuflir  & exécuter  le  Ban  de  Henri  PH.  fon  Predeccffeur.  Il  fuffit  que 
pour  maintenir  le  Droit  de  l’Empire,  il  envoya  Jcm  , Roi  de  Bohême , en 
Italie,  .qui  les  mit  à h raifon.  Si  l’on  veut  en  croire  certains  Hiftoriens  il 
n’y  a point  d’Empereur  qui  ait  plus  dérogé  aux  Droits  de  l’Empire  fur 
Florence  que  Cktrle  IP'.  ( kj  neanmoins  il  n'y  a point  d’Empereur  qui  ait 
mieux  foutenu  ces  Droits  que  celui-ci.  Car  il  fit  le  zi.  de  Mars  155t.  à 
Pilé,  des  Conventions  avec  les  Florentins  (/) , par  lefquellcs  il  les  abfoud 
entièrement  du  Ban  de  Henri  P'II.  fou  aycul,  en  reconnoiffance  dequoi  les 
Florentins  s'engagèrent  réciproquement  de  reconnoitre  en  tout  tems , pour  lé- 
gitimés, les  Vicaires  ( m ) de  l’Empereur  à Florence,  enforte  qu’ils  n’ont  ob- 
tenu d’autre  liberté  par  les  conventions  que  Chnrlelp'.  fit  avec  eux  , qu'efivi- 
ron  autant  que  les  Villes  Impériales  en  reçurent  du  tems  des  Gouverneurs  des 
Empereurs.  Nous  voions  auffi  que  ces  Conventions  n’ont  pas  été  fans  effet, 

,,  puis- 

CZ)  lu  Dif  Perl.  X.  ' • 

(r)  Dam  Raynauld.  nierai,  ijio. 

(i>)  Amirat.  m ttefl.  Fiimt.  f.  if).  Se  U Relation  du  Voyage  de  fEmp.  HnnVli. 
en  Italie  raportc  par  Baluze  T-  a.  Plot  Lucent,  i»  vite  Citn.  V. 

(I)  Gundling  D ijf’rt.  cil.  f.  66. 

(i)  Mais  ce  n’eftque  Maimbourg  qui  l’avance  dans  fon  Hiftoirc  de  la  Decadance  d-  i Em- 
pire. , . 

(!)  Gundling.  c.  L p.  71.  ♦ ■ 

,m)  Proprement  Prieurs  Jti  Ara  & Crr^tlmitru  4 
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puisqu  Ch at le  IP.  créa  non  feulemînt  l’an  1164.  Pierre  Corfini , Evêque  de  D« 
Florence,  Vicaire  en  Tofiane.  Si  après  lui  l’an  15  69.  Guidon , Evcque  de 
Porto,  Vicaire  dans  toute  P Italie,  mais  qu’il  donna  auffi  plulîeurs  Privilèges  ,T  *• 
à l’ Acedemie  de  Florence , dont  nous  avons  les  Diplômes  en  main  (j»).  D’ail-  PIRE’ 
leurs  nous  favons  que  le  Pape  Grégoire  XL  après  avoir  inutilement  ten- 
té de  (è  rendre  Maitre  de  la  To/cane  Si  en  meme  rems  de  Florence  , fous 
le  faux  prétexte,  que  ce  Marquiftt  avoit  appartenu  à l’Ejtife  de  Rome, 
voyant  que  les  Florentins  le  ferroien?  de  trop  près,  implora  le  fecours 
d-  Charte  IV.  renonça  aux  prétendons  qu’il  avoit  formées.  Si  lepriad’ap- 
piifêr  les  Florentins,  Citoyens  de  l'Empire  («).  Ceux-ci  même  implorèrent 
le  fècours  de  l’Empereur  Robert  , après  la  Déthronifation  de  Wencejlas , 
contre  Jean  Gnleace , auquel  iVenctflas  avoit  donné  le  Duché  de  Milan,  & 
l'avoit  rendu  par  là  très  redoutable  aux  Florentins  , & à toute  l’Italie. 

Nous  en  trouvons  des  Documens  dans  Martene  (p)  ; les  Florentins  y décla- 
rent qu’ils  font  les  fidèles  fîtjets  de  l’Empereur , Sc  d’ailleurs  il  paroit  évi- 
demment par  un  Privilège  (<j)  que  cet  Empereur  leur  avoit  donné , qu’ils 
oit  reçu  de  lui  toutes  les  Regales,  Droits  de  Souveraineté,  Sc  Places  occu- 
pées par  l’Empereur,  furqnoi  ils  lui  ont  prêté  hommage  & fidelité.  Et  quoi- 
qu’ils ne  fe  fouvinrent  guerres  de  leurs  Promeflès , Si  qu’ils  refulâfient  de 
rendre  les  Honneurs  dûs  à l’Empereur  Sigismond , lorsqu’il  fit  fon  entrée 
en  Italie  pour  Ce  faire  couronner  à Rome,  craignant  neanmoins  dans  la  fuite 
que  l’Empereur  ne  fe  vangeît  de  ce  refus , ils  fe  hâtèrent  de  s’exeufer  le 
mieux  qu’ils  pûrent , avec  promeffe  de  lui  témoigner  dans  la  fuite  toute  k 
foumiflton  Si  le  Refpeft  poffible  (f)  ; auffi  ne  k font-ils  pas  démentis  , car 
tÆneas  Silvms  attelle  (s)  que  l’Empereur  Fredric  III.  étant  allé  de  Rome 
à Florence  , y avoit  été  reçû  Sc  reconnu  par  les  Bourgeois  de  Florence 
comme  leur  Souverain  Sc  Empereur  ; en  forte  que  le  même  Empereur  les 
.avoit  invitez  avec  les  autres  Etats  d’Italie  à la  Diète  de  Francfort , comme 
Etats  de  l’Empire.  Ils  ont  rendu  les  memes  Honneurs  à l’Empereur  Maxi- 
milien I.  lorfqu’il  fit  fa  fécondé  Entrée  en  Italie,  car  quoiqu’ib  euffent 
pris  parti  avec  la  France  contre  lui,  ils  lui  prêtèrent  neanmoins  obeiflanee, 
après  que  Maximilien  leur  eut  pardonné  par  le  Traité  qu’il  fit  avec  k Fran- 
ce l’an  1504.  Si  les  Florentins  envoiérent  non  feulement  leurs  Députez  au 
devant  de  lui  ï la  féconde  Entrée  qu’il  fit  dans  l’Italie  , mais  lui  offrirent 
encore  40000.  Ducats  avec  un  Tribut  annuel,  qu’ils  promirent  de  paier, 
à condition  que  l’Empereur  renonçât  au  Tribut  qui  leur  redoit  à paier  fous 


(■)  DansUghel.  e.  1.  *.  ipo. 

(*J  Ce  font  les  propre*  terme*  du  Brèf  de  Grégoire  XI.  dan*  Baluze  m vitit  Tâfarnm  4e, 
vtnicnenhum  Tem.  11.  ».  184. 

(f)  ihtf.  Ante  Jet.  Tem.  1.  f.  iStfa. 

(9)  Mofcov.  DiJ[.  e.  m tfftnJ.  L.  Tl.  • 

(r)  Amiratus.  L.  10.  f.  ic8a. 

(>)  in  HiJIeri » FriJtriei  111.  dans  Schiller,  f.  90.  2s  le  témoignage  de  S.  Aston,  in  Hifl. 
MÛ.  dan*  Gundling  1.  Dijf  f.  8y. 
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les  Empereurs  précédais  (/).  Cependant  ils  prirent  lç  parti  de  Frustfais  l„ 
contre  l'Empereur  Churle-Quim , & châtièrent  de  Florence  pendant  la  guer- 
re de' cet  Empereur  avec  le  Pape  ; la  Famille  Papale  de  Medicis.  Mais  Cisur- 
le-Ouint  aïa-it  promis  au  Pape  par  le  Traité  de  Barcelone  l’an  1 5 ij>,  de  ré- 
tablir  la  Famille  de  Medicis  à Florence,  il  alla  en  Italie  pour  çet  effet.  Et* 
quoique  les  Florentins  s’y  oppofaflent  de  toutes  leurs  forces  , ils  fe  virent 
neanmoins  obligez  par  Outrle-Ouint , qui  des  menaça  de  leur  àtçt  tous  leurs 
Privilèges,  à fe  rendre  aux  conditions  qu’ü  leur  accorda  le  ti.  d’Aout 
1 550.  favoir,  que  les  Florentins  rétabliraient  la  Famille  de  Medtcis > & iais- 
fcroient  1a  libre  Difpolition  à l'Empereur  de  régler  le  Gouvernement  de  Flo- 
rence O).  Uleurenvoia  pour  cet  effet,  le  ai.  d' Octobre  1530.  fon  Arn- 
baifadeur  pour  leur  déclarer  fa  volonté  , par  laquelle  il  leur  notifia  ; que 
l'Empereur  leur  pardonnoit  & rétablifToit  leurs  Privilèges,  qu'il  laUToit  mê- 
me l’ancienne  forme  de  Gouvernement  des  Prieurs-Gonfâlonicrs , pourvu 
qu’ils  reconnuflènt  & retablrffent  Alexandre  de  Medicis  & fes  Dcfccndans, 
ou  !•  faine  de  fes  propres  Defccndans  ceux  de  fes  Frères , & les  Defccndans 
de  fes  Neveux , comme  Chef»  de  tous  les  Magiilrats.  Quoique  ces  condt- 
dations  femblallènt  extrêmement  dures  aux  Florentins,  ilsles  reçurent  nean- 
moins avec  tonte  l’apparence  d'une  foumiffion  parfaite  , & firent  non  feule- 
ment promettre  à l'Ambaflfadeur  de  l'Empereur,  au  nom  du  Sénat,  par  Be- 
noit Buem/elmonte  , de  fe  foumettre  entièrement  à ce  que  l’Empereur  leur 
avait  fait  demander,  mais  ils  reçurent  & confirmèrent  même  Alexandre  de 
Medicis  qui  étoit  alors  préfent,  comme  Prince  de  tous  les  Magiflrats.  Jus- 
que* là  qu'il*  dépêchèrent  quelques-uns  de  leurs  Magiflrats  pour  remercier 
l’Empereur  du  changement  qu’il  avoit  bien  voulu  faire  dans  le  Gouverne- 
ment, (x)  & firent  même  entendre  combien  ils  étoient  affligez  du  defordre» 
auquel  k|  : précèdent  Gouvernement  avoit  donné  lieu.  Mais  le  Pape  ne  Je 
contentant  point  de  voir  Alexandre  de  Mtdicis  dans  un  fi  haut  degr^  dé 
Dignité,  voulut  le  rendre  abfolument  Souverain  de  Florence,  Se  pouffa  les 
chofês  fi  loin  , que  les  Florentins  abolirent  entièrement  l’ancienne  forme  de 
Gouvernement  des  Prieurs  & de»  Gonfalontci  s , CS:  établirent  fur  eux  A- 
iexandre  de  Mtdicis,  Duc  de  Florence,  comme  l’Empereur  Charle-Ouint  le 
kair,  l’a  voit  ordonné,  & lui  donnèrent  48.  Sénateurs,  pouf  aider  à gouver- 
ner le  pais,  (j)  Les  Familles  de  Salv'utti  , de  Stroxcs,  dr  de  Rodolpbi , qui 
s’oppofoient  à ce  changement,  furent  chafTées  de  Florence  : Ils  fe  plaignirent 
amèrement  à Charle-Quint , de  ce  qu'on  avoit  violé  les  conventions,  & ac- 
euferent  Alexandre  de  Medicis  de  plufieurs  crimes  atroces.  Char  le- Quint  le 
fit  venir  l’an  1533.  à Naples , & régla  tellement  les  chofes  entre  les  deux 
partis,  que  ceux  qui  avoient  été  reléguez  feraient  rappeliez , nuis  .cmg  la 

" . - — ’ c.  nnü  luis-3  jjL  totmc 

,im>  •»  * amure 

fri  Jacob.  Nandi  Auteur  Florentin  îs, Gérard  R 00. 

(e)  Jovius  L.  17.  Varchi,  Hijl.  ïitr.  L.  9 (,  »}3’  Mifcov,  stjpmJ.  L. 

(*)  Varchi,  e.  1.  p.  477. 

tj)  VU fefriL.  la.  f.  480. 
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forme  de  Gouvernement  relleroit  telle  qu'elle  avoir  été  pour  lors  établie.  11 
confirma  meme  Alexandre  de  Miami  dans  les  dignité  8c  titre  de  Duc , & 
lui  donna  fa. Fille  Marguerite  en  Mariage;  fans  qu'on  puilTe  dire,  comme 
quelques  Hiftoriens  de  Florence  le  prétendent  , que  Charle-Omnt  l’ait  en 
même  teins  libéré  des  liens  d'obeiflance  envers  l'Empire;  puifquc  Charles 
Quint  a été  jongtems  apres  ce  tems-là  à Florence , où  il  fut  reçu  comme 
Souverain,  8c  Maitre,  pmlqu 'Alexandre  lui  envou  les  clefs  de  la  Ville, 
ceremonie  que  la  coutume  a établi  en  Allemagne  comme  une  marque  çertai- 
ne  qu’on  donne  en  rcconncnflance  de  la  Souveraineté,  quoique  l’Empereur 
les  lui  eut  renvoiées  fur  le  champ.  1. es  Florentins  après  l'allafTiiiat  d' Alex. ht* 
dre,  établirent , par  Confeil  du  Cardinal  Ctbo  , Cofme  Duc  & M litre  de 
Florence,  le  tout  conformement  aux  Ordres,  & aux  Privilèges  de  l'Empereur 
Charle-Ouint , qui  meme  envoia  les  Ambail'adeurs  à Florence  pour  confirmer 
Cofme  dans  cette  qualité  , en  lut  donnant  les  mêmes  Droits  & Autorité  que 
fon  coufin  & PredecefTeur  avoit  eus  , cependant  ex  gratta  Ce  fart  s , ce  font 
lès  propres  termesl.  O)  fc  relervant  d’ailleurs  expretîcmenc , que  fon  coufin 
Laurent , à caufe  du  Parricide  commis,  feroit  exclus  pour  lui  & fes  Defccn- 
dans  de  b fuectffion.  Ce  qui  marque  affez  que  Florence  n’a  pas  été  une 
Republique  independante.de  l’Empire  , comme  l’a  voulu  prétendre  Cofme , 
à l’occafion  de  la  Difpute  pour  la  préfcéance.  Quoique  Cofme  n'ait  pas  alle- 

ré  cette  Indépendance,  de  Florence  tant  que  cotte  Difpute  fut  pendante  à 
Cour  de  Maximilien  IL  (a)  Mais  auffirôt  que  le  Siège  de  Rome  s’arro- 
gea, contre  tout  Droit , de  décider  cette  Difpute,  Cofme  fit  tous  fes  efforts 
pour  rendre  Florence  indépendante  de  l’Empire  , 8c  reuflit  meme  fi  bien , 
que  le  Pape  le  déclara  Grand- Duo,  de.Tofcaoe  , (b)  & le  couronna  à Rome 
en  Tan  1670.  Et  quoique  l'on  crût  terminer  par  là  toutes  les  Difpütes  de 

rréfcéance  en  faveur  du  Duc  do  Toftane  , cependant  l’AmbalTadcur  de 
Empereur  protefta  non  feulement  lolemnellement  contre  cet  Acte  fi  préju- 
diciable à La  Souveraineté  de  l’Empire,  & voulut  confequemmcnt  confcrver 
les  Droits  de  l’Empereur  , mais  encore  Maximilien  II.  meme  déclara  cet 
Acte  entièrement  nu,À  la  Diète  deSpirc , & envoïa  des  Ambaliadeurs  à Rome 
non  feulement  pour  remontrer  au  Pape  le  Droit  de  Souveraineté  que  l’Empe- 
reur avoit  fur  la  Tofcaue  ,{t)  mais  encore  pour  lui  lignifier  fa  Déclaration  de 
nullité  , les  Ambaiïjdeurs  de  Vernie  & d’Efpagne  foütinrent  fortement  le 
parti  de  l’Empereur,  & le  Pape  tacha  d'appaifer  l’Empereur  par  toute  forte 
de  moiens,  mais  ce  Prince  ne  fe  laiffa  point  endormir,  8c  Cofme  fut  obligé, 
-après  août  ce  que  le  Pape  avoit  tenté  inutilement,  de  s’accommoder  tello- 


' 


iîi  V- 
w'-'sÏTti  i 


rif* 


ment 


(t)  Uaportcï  par  Mafcor.  c.  Di/f.  m attend.  L.  N. 

(•)  Ciri  pig-  +81. 

(ij  Va)  ez  F .j  ;.ni  dl  VrmJrrris  ira  il  Dnca  di  Ferrer*  ti  il  Due a di  F iorenzt , 5c  Mi- 
nuties in  vite  Co  rni.  p.  l yo'  Ciri  p.  484. 

(c)  Voyez  une  lettre  de  cet  Empereur  fur  cette  importante  affaire' dans  l’appcnd.  de  la 
DiÎTert.  de  Mr.  Mafcov.  L.  O. 

Tom.  I.  V 
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ment  avec  l’Empereur  , qu’il  dût  neceflairement  on  renoncer  entièrement  J 
fa  nouvelle  Dignité  , ou  recevoir  les  Droits  de  Souveraineté  des  mains  de 
l'Empereur  (d).  Cofme  envois  pour  cct  cffeft  fcs  Députez  à la  Cour  Impe* 
riale , mais  la  mort  l’enleva  avant  que  d'obtenir  fa  demande.  Cependant  Ion 
fils  François  obtint  quelque  rems  après  un  Diplôme . par  lequel  l’Empereur 
lui  donne  le  Titre  & la  dignité  de  Grand  Duc  de  Tofcane,  6ns  que  le 
Pape  s’y  oppolar.  Il  n’y  eut  que  la  Savoie,  qui  fe  plaignir  à l’Empire, 
qu'on  préjudicioir  par  ce  moien  à la  Maifon  de  Savoie,  qui  étant  beaucoup 
plus  ancienne  , du  fang  des  Ducs  de  Saxe,  & aianr  Voix  & Seance  dans 
les  Diètes  de  l’Empire , perdoit  ncccfiairemenr  la  prefTcance.  Le  Grief  fût 
propofe  dans  t'affembice  des  Electeurs , qui  adjugèrent  l’an  ijii.,  pour  • 
de  fortes  raifôns , h ptefféanec  au  Duc  de  Savoie  (e). 

Par  ce  récit  il  paroit  aifea  clairement  que  l’Empire  a maintenu  de  tout 
tems  le  Droit  de  Souveraineté  fur  la  Tofcane  & Florence , & que  les  Ducs-  de 
Florence  font  uniquement  redevables  de  lenr  Dignité  & Souveraineté  M’Ern- 
percur  , fur  tout  puifque  les  Grands  Ducs  de  Tofcane  ont  non  feulement 
reçu  de  l'Empereur  l'Inveftirure  de  certaines  Terres  qu'ils  avoient  achetées 
de  la  Maifon  de  AMefpini , ainfi  que  l’avOuë  l’Arnbaflâdeut  dé  Florence 
meme  , dans  un  Mémoire  qu’il  préfenta  l’an  171 1.  ï V Alfemblée  des  Flëc- 
reurs  (/) , mais  qu’outre  celfi  même  ils  ont  reçu  auffi  de  l'Empereur  ITn- 
\<e  friture  du  Stcntis  , vil  que  Cbarle-Ouint  en  inveftit  fbn  fils  Philippe , quJ 
donna  l'arrière  Fief  à Cofhte  (g).  Et  même  Chartes  //.  Roi  d’Efpagne  re> 
«ftit  ce  Fief  de  l' Empereur  Léopold , & le  follicira  de  donner  la  confirmation: 
de  l’arrière-Pief,  au  Grand  Duc  de  Tofcane  (h). 

Mais  quelque  bien  fondé  que  fôit  le  Droit  de  Souveraineté  de  F Empiré 
fur  la  Tofcane,  les  Hiftoricns  les  plus  reçens  de  Florence  (l)  les  veulent  ren- 
verfer  entièrement , dans  h circonftance  prefente  où  la  famille  de  Medicis 
menace  de  s’éteindre  ; & prétendent  foutenir  l’enticre  indépendance  du  Du- 
ché de  Tofcane  à l’égard  de  l’Empire.  Voilà  le  précis  dés  Obje&ions 
qu’ils  font. 

I.  Que  de  la  part  de  l’Empire  ori  n’apporte  que  des  preuves,  qui  font 
cherchées  de  fi  loin,  qu’on  ne  pourra  jamais  par  là  prouver,  dans  la  fttua- 
ti«n  préfènte  , où  les  chofcs  ont  entièrement  changé  de  face , le  Droit  de 
Souveraineté  for  la  Tofcane  , fuppofe  même  que  l’Empire  ait  eu  autrefois 
quelque  Droit'  fur  ce  Duché. 

rr.  vu 


(i)  Le  Diplôme  eft  dans  Mafcov  Differt.  ht  appeni.  tir.  P. 

(r)  Ce  Decret  eft  dam  i’Hift.  de  la  Maifon  Royale  de  Savoie  de  Guichenoo  d'où  l'a  tira 
Mafcov.  Ut. 

(f)  On  le»  trouve  dans  l'Auteur  der  gt£tmrarligen  vtrftjfmg  in  Knyferl.  Rrjwrrwj.  eu  dt 
l'Etat  frifint  du  Cjouvtrntmotu  ie  l’Empirt.  la  afpeai.  Dceum,  f.  471, 

(t)  Ciri  f.  490.  * 

(b)  L’Auteur  de  rEtatpréfent  du  Gouvernement  de  l'Empire,  t.  I.  p.  471. 

(<)  Sur  tout  l'auteur  du  Mtmiirt  far  I»  Itbtrti  tlo  l'Etat  dt  ilorento , réfuté  par  Maicetî 
C-andiing  {t  Halia, 
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II.  Vû  que  les  Empereurs  meme  ont  donné  le  titre  de  République  à Ja 
Ville  de  Florence  , Exprcllion  qui  renferme  aulïitôt  Je  lins  d'indépendan- 
ce. 

III.  Chofe  d’autant  plus  vraie  , que  la  Ville  de  Florence  a exact  de 
tout  tems , dans  les  affaires  de  guerre  & de  paix  tous  les  Droits  de  Souve- 
raineté , & toutes  les  Regales  5 & par  confequent  Ccmplexum  juritun  Ma- 
yftdiictrum , & qu'elle  a maintenu  par  là  le  Droit  de  Souveraineté  & d' In- 
dépendance. 

IV.  Dans  laquelle  Indépendance  ils  ont  été  , de  tout  tems  , reconnut 
comme  bien  fonder  par  les  Papes. 

V.  Que  les  Nations  étrangères  & voifincs  > les  ont  reconnus  de  même 
comme  un  peuple  Libre  & Indépendant. 

VI.  Qu'avec  cela  s’accorde  la  Doctrine  de  tant  de  Jurifconfultes  célé- 
brés , comme  Accurjms  , Bartolus  , B A dm  , Angélus  de  Perujîo , Gajp.tr  de 
t'elafio  , 8c  Alexander,  que  meme  les  Hiftortens  Allemands,  Mugemt , 
Sprougerus  , Remkingius  , Arumaus , NUolaus  A.jlermt , Befild , Kttc'kws  & 
Intrus,  n’en  ont  pu  difeonvenir. 

VIL  A cela  fe  joint  la  prefeription , que  les  Empereurs  font  obligez  d’ad- 
mettre, pour  laquelle  il  n’cft  , fuivant  le  Droit  des  Gens,  ni  requis  JuJfut 
Titubes , m ben*  fides  , qui  n’ont  lieu  , qu’entre  les  particuliers,  vu  que 
l’Empereur  meme  pofl'ede  à ce  titre  pl utïeurs  Provinces. 

VIII.  Qu’on  ne  peur  tirer  aucun  avantage  de  ce  que  les  Empereurs  , lors 
qu’ils  ont  eu  le  dclfusfur  les  Florentins  par  la  force  des  Armes,  leur  ont  extor- 
qué des  Dons  & des  Tributs,  ou  qu’ils  fe  fontfervi  dans  leursLettres  de  cer- 
taines Expreûions  , qui  ne  conviennent  qu’à  un  Souverain,  en  les  traitant 
par  exemple  de  Rebelles,  au  Heu  de  les  traiter  d’Ennemis,  ou  en  appcllant 
les  Traitez  & Conventions,  des  Privilèges  & des  Loix  flcc. 

IX.  Que  Ja  ‘Souveraineté  .de  la  République  de  Florence  a été  fuffifament 
décidée,  à l’occafton  de  Ja  Ddpute  avec  le  Duc  de  Ftrrarc,  8c  qu’on  ne 
peut  point  tirer  à confcquencc,  que  Charle-Onint  ait  mis  la  Maifon  de  Mo- 
dicis  à la  tctc  du  Magiftr.it  de  la  Ville,  & ait  introduit  le  nouveau  Gou- 
vernement; vû  que  les  Florentins  dans  les  Conventions  , par  lefquelles  ils 
accordèrent  à CharU-Quint  le  pouvoir  de  reformer  l’ancien  Gouvernement, 
k font  refervt  e\pre  dément , qu’il  tilèroit  de  ce  pouvoir,  fans  piejudicier  à 
leur  liberté , &.  qu’il  paroh  clrrrcrarrrr , que  Clarle-Quint  n’a  point  eu  d’au- 
tres Droits  fur  Florence  , que  ceux  que  peut  avoir  un  Arbitre , qui  eft 
choilt  pour  décider  un  différend  entre  deux  parties , ou  un  Vainqueur , qui 
après  avoir  vmmeu  une  Republique  bien  privilégiée,  peut  difpofèr  8c  faire 
changer  certaines  choies  dans  les  conventions  , mais  qui  nt  peut  pas  telle- 
ment rerrrerfer  la  liberté  de  la  Republique,  qu’il  pudfc  s'arroger  d’avoir  ac- 
quis par  là  ua  entier  Droit  de  Souveraineté. 

X.  Qu'aprct  tout  il  paroit  évidemment  par  les  lettres  d’Inveftiturc , que 

les  Grands  Ducs  de  Florence  n’ont  été  Valfaux  & dependans  de  l’Empire, 
qu’à  l’égard  de  cei  taaocs  Terres  , lins  qu’ils  aient  jamais  re^û  des  Empe- 
•sioa  " , , V*  reurs 
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reurs  l’Inveftiture  de  Florence,  preuve  infaillible  , & qui  feule  fuffit  pour 
démontrer  l’ Indépendance  dé  Florence  à l’égard  de  l’Empire. 

Voilà  ce  que  les  Florentins  difent  pour  foutenir  leur  prétendue  Indépen- 
dance, mais  il  faut  convenir  que  ce  font  auflî  des  A r gu  mens  qui  n’ébranlent 
en  aucune  manière  le  Droit  de  Souveraineté  de  l’Empire. 

On  répond  au  I.  Argument  , que  l’Empire  a maintenu  fes  Droits  de 
Souveraineté  qu’il  a acquis  lur  Florence,  depuis  le  commencement,  jufqtt’au 
tems  où  nous  fommes , & les  a renouveliez  de  tout  tems  par  un  nombre  infi- 
ni d' Actes , comme  nous  avons  fait  voir  plus  haut,  cnlorte  qu’on  ne  peut 
point  regarder  ces  prétenfions  comme  nouvelles  , & qu’elles  font  d’autant 
mieux  prouvées,  qu’elles  font  déduites  depuis  fi  long  tems,  Sc  confervées 
fins  interruption  pendant  une  fi  longue  fuite  d’ Années. 

II.  C’en  une  mauvaife  raifon  que  de  dire,  que  les  Empereurs  ont  donné 
k titre  do  Republique  à la  Ville  de  Florence  , vû  que  le  Mot  de  Républi- 
que, eft  felon  l’ulage  commun  , un  terme  fi  général,  que  l’Empereur  l’a 
donné  très  fouvent  aux  Villes  Impériales  , fans  qu’elles  puiffent  pour  cela 
mettre  en  doute  la  Souveraineté  de  l’Empire,  en  forte  qu’il  faut  limiter  ce 
titre  de  Republique  que  l’Empereur  a donné  à la  Ville  de  Florence  , par  les 
■circonftances  , par  lefquelles  il  eft  manifefte , que  l’Empereur  a maintenu 
(ans  relâchement  , fon  Droit  de  Souveraineté  fur  Florence;  & que  ce  titre 
de  Ripnblujue  renferme  uniquement  le  fens  de  Dépendance  immédiate  d» 
y Empire,  que  1a  Ville  de  Florence  a de  commun  avec  les  autres  Villes  Im- 
périales. 

..  III.  En  vertu  de  laquelle  toutes  les  Villes  Impériales  font  en  Droit  d’exer- 
cer, en  tems  de  guerre  & en  tems  de  paix,  toutes  les  Régales  &c  les  Droits  * 
de  Souveraineté , cependant  comme  étant  dépendantes  de  la  Souveraineté  de 
l’Empire,  & fuivant  les  lois  de  l’Empire;  Et  nullement  de  la  manière  qu’on 
puitfe  pour  cela  prétendre  une  Indépendance  illimitée , choie  d’autant  plus 
appliquable  aux  Florentins , qu’ils  ne  peuvent  point  fe  vanter  d’avoir 
jamais  exercé  aucun  Droit  de  Souveraineté , que  fous  la  Direétion  de  l’Em- 
pire. 

IV.  D’Ailleurs  il  n’eft  pas  au  pouvoir  des  Papes  de  difpenfer  les  Sujets 
de  l’Empereur  de  l’Obéïffance  qurluieft  due,  & l’Hiftoirc  fait  voir  alfei 
clairement,  qu’il  n’y  a que  certains  Papes,  qui  fe  foient  laiffez  aller  à ces 
principes,  & qu’il  y en  a d’autres,  qui  ont  exhorté  les  Florentins,  autant 
qu’il  leur  a été  pollible , de  prêter  en  tout  leur  Obéïffance  à l’Empire  : Et 
meme  les  Papes  qui  fe  font  arrogez  de  difpenfer  les  Florentins  de  la  Dépen- 
dance de  l’Empire , ne  l’ont  fait  qu’à  l’égard  de  certains  Empereurs  ùt  iruii- 
,vid»to , qu'ils  n’ont  pas  voulu  reconnoitie  comme  légitimés  , en  forte  que- 
par  ces  Aâes  de  Difpcnfe,  les  autres  Empereurs,  qui  n’avoient  point  part 
4 ces  Difputes , & ont  été  reconnus  comme  légitimes  par  les  Papes , n’ont 
perdu  en  aucune  manière  letir  Droit  de  Souveraineté  fur  Florence. 

V.  De  même  auffi  les  civilité?.  & flatteries  que  les  peuples  voifins  ont 
fait  aux  Florentins,  en  les  appellant  un  peuple  libre  & indépendant,  ne 
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contribuent  en  rien  à déroger  aux  Droits  de  Souveraineté  de  l’Empire,  puis-  De  l-’Crt* 
qu’il  y a quantité  d’exemples,  que  d’autres  peuples  ont  taché  par  cette  voie  peRBUr 
de  fouftraire  pour  leur  propre  avantage,  des  Sujets  à l’Obeïuance  de  leurs 
Souverains.  ’ 

VI.  Quant  aux  Difcours  creux  des  vieux  Gloffateurs  Florentins , on  ne 
doit  s’y  rapporter  qu’autant  qu’on  v trouve  des  conduirons  8c  preuves 
Hiftoriques  iblides,  pour  conclure  qu’ils  ont  ce  Droit  de  Souveraineté,  les- 
quelles neanmoins  leur  manquent  partout,  comme  nous  avons  fait  voir  plus 
haut,  outre  que  ces  gens-là  n’ont  pas  eu  la  moindre  idée  des  affaires  politi- 
ques , écoutant  uniquement  leur  paillon , & ne  raportant  pour  preuves  autres 
choies,  que  ce  que  les  Florentins  ont  entrepris  de  facto.  On  peut  dire  la 
même  choie  des  Hiftoriens  Allemands  plus  reçens,  qui  fans  connoifiancedes 
caules , & fans  aucune  attention  , écrivent  des  chofes  tout  à fait  contraires 
aux  Documens  les  plus  manifeftes , & rapportent  des  laits  , dont  nous  trou- 
vons tout  le  contraire  dans  les  Hiftoires.  Car  Sprenger , par  exemple , prou-  . 
ve  la  Souveraineté  des  Florentins  pareeque  le  Peuple  a crée  Co/met  Grand 
Duc  de  Tofcanc  : Reinkiug  & Klock^,  de  ce  que  Rodolphe  avoit  vendu  ce 
Duché:  Arumem  prend  fes  preuves  de  la  prefeription;  preuves  qui  ont  dé- 
jà été  fuffifament  refutées  dans  la  Species  faHi,  où  il  eft  démontré  que  les 
Empereurs,  n’ont  rien  épargné  pour  maintenir  la  Souveraineté  de  l’Empire  , 
quoiqu’ils  n’aient  pas  toujours  réulïi  , & que  l’obftination  des  Florentins 

les  obligea  fort  Couvent  d’avoir  de  teins  en  tems  quelque  indulgence  pour  ces 
Efprits  rebelles. 

VII.  Pour  ce  qui  concerne  la  Prefeription,  ils  avouent  tacitement  que 
fuivant  la  Nature  des  Prefcriptions,  l’Empire  a eu  autrefois  un  Droit , qu’il 
a perdu  par  la  prefeription  meme  : Mais  comme  les  Régales  entre  un-  Sou- 
verain & fes  Sujets , (ce  que  les  Florentins  ont  été , comme  ils  avouent  du 
moins  tacitement  en  apellant  à cette  prefeription)  ne  fouffrent  pas  preferip- 
tion , fans  qu’on  y ait  obfervé  tout  ce  qui  eft  requis  pour  une  prefeription, 
entre  des  particuliers  & des  égaux , puifque  fans  ces  Retjwfira , un  Souverain 
fcroit  détenons  condiuonis , que  le  moindre  de  fes  Sujets;  Us  ne  peuvent  ja- 
mais fe  tirer  d’affaire  par  leur  prefeription  de  Droit  des  gens,  quils  préten- 
dent avoir  eu  lieu  entre  deux  peuples  libres,  & pour  laquelle  il  n’eft  requis 
ni  bonus  tssstUts , ni  juft-t  fides , mais  ils  doivent  neceffairement  démontrer , 
b'm.im  fidern , jsejlstm  tituisun , h.tud  interruptam  poffiffionem  & distsurmsatent 
temporis , comme  Respeifisa  necelfaires  d’une  prefeription  légitimé.  Choie  qui 
leur  fera  d’autant  plus  difficile  à prouver,  que  le  jufte  titre  fous  lequel  les 
Empereurs  ont  obtenu  le  Droit  de  Souveraineté  fur  Florence , les  Contra- 
dictions continuelles  de  la  part  des  Florentins , les  Pattes  & Conventions  fi 
fouvent  établies  pour  maintenir  ce  Droit,  leur  propre  Aveu,  lorfqu’ils  fe 
font  déclarez  fi  fouvent  les  fidèles  Sujets  de  l’Empereur,  & l’Exercice  con- 
tinuel des  Droits  de  Souveraineté  de  la  part  des  Empereurs , font  clairement 
voir  mMm  fidem  de  la  part  des  Florentins , par  laquelle  leur  prétendue  pof- 
fetfion  eft  évidemment  interrompue , 8c  par  confequcnt  le  Droit  de  pref- 

V j ' «rip- 


Digitized  by  Google 


>53  LES  INTERETS  PRESENS 

De  x,’£m-  criptian  entièrement  enervé.  D’ailleurs  ils  n'ont  aucun  Document  1 pro- 
pp.rf.ur  du  ire , par  lequel  l’Empereur  les  ait  reconnus  indépendant  de  l'Empire,  ce 
t.t  l'Em-  que  jçj  Empereurs  même , ni  avant , ni  après  les  Capitulations  établies  n'au- 
fIRE*  roient  pû  faire,  fans  le  Confcntcmcnt  des  Electeurs.  Car  il  cft  de  noto- 
riété, que  c’étoit  une  des  principales  raifons , pour  laquelle  les  Electeurs  dé- 
trônèrent l'Empereur  Hencejlxs , pareequ'il  avoir  donné  un  Duc  au  Duché 
de  Milan , (ans  leur  confentcment , ayant  par-là  préjudicié  aux  Revenus  de 
l'Empire.  D’où  il  eft  aifé  de  conclure,  qu'il  eft  beaucoup  moins  encoredans 
le  pouvoir  d'un  Empereur,  d’aliener  une  République  entière  & de  1a  ren- 
dre indépendante  de  l'Empire,  fans  la  participation  des  Eledeurs.  Audi 
trouve-t-on  dans  tous  les  Privilèges , que  les  Empereurs  ont  donné  aux  Flo- 
rentins , qu'il  y eft  fait  mention  partout  du  confentement  des  Electeurs.  En 
forte  que  fuppofé  même , qu'un  Empereur  les  eût  reconnus  pour  indepen- 
dans  de  l’Empire,  ils  ne  pouvoient  pas  ignorer,  qu’un  Empereur  ne  le 
. pouvoit  point  (ans  le  contentement  des Ele<fteurs,quoiqu’iln’y  ait  pas  unfeul 
Empereur , dont  ils  puiflènt  produire  un  (êul  Document , par  lequel  ils  a- 
yent  été  reconnus  lihces  & mdependans  de  l’Empire. 

VIII.  D'ailleurs  nous  démontions  clairement  dans  la  narration , que  nous 
avons  fait  ci-deffus,  des  prétendons  de  l’Empire  fur  la  Tofcane,  que  dans 
tous  les  Privilèges  que  les  Empereurs  ont  donné  aux  Florentins,  & à l'oc- 
cafion  même  de  l’élévation  de  la  famille  de  Médias , ils  fe  font  toujours  re- 
fervés  leurs  Doits  de  Souveraineté;  de  forte  que  fuivant  les  Relies  de  la 
(aine  Logique,  où  il  fout  avoir  égard  aux  antecedens , & interpréter  Expref- 
James  /pecidks  Jicmdsem  penerde , les  Expreflions  des  Empereurs  doivent  re- 
cevoir leur  véritable  fignification,  & non  pas  ur>e_  lignification  périphra- 
se, qui  marque  une  Souveraineté  Defpotique,  encore  moins  peut-on  a- 
vancer  que  les  Empereurs  ayeat  jamais  foute  nu  un  ferablable  Droit , con- 
tre tout  Droit,  comme  les  Florentins  prétendent,  fans  raifon,  nous  le  foire 
voir. 

IX.  La  Liberté  que  les  Florentins  prétendent  s'etre  refervée  dans  les  Con- 
ventions q u ’àls  ont  faites  avec  Charlcs-Onini  n’eft  autre  que  celle  que  tes 
Villes  Impériales  ont,  fovoir  U Dépendance  immédiate  de  l'Empire,  & la 
confirmation  de  leurs  anciens  Privilèges.  Vû  que  cette  prétendue  Liberté 
relèrvée,  &■  les  Droit»  de  Souveraineté  que  CherU-Ouint  s’eft  refervé  dans 
les  mêmes  Conventions , implique  roient  necofiariemenr  contradiiftion.  AIMi 
il  fout  neeefTairemtnt  interpréter  la  Liberté  qu’ris  fc  font  refervez  dans  les 
Convcations  avec  CtsarJe-Cuias , de  manière,  qu’elle  ne  renverfe  point  la 
Souveraineté  de  l'Empire,  & qu’elle  ne  s’étende  pas  au-de  là  de  la  Dépen- 
dance immédiate  de  l'Empire  : liberté  dont  non  feulement  les  Villes  Impé- 
riales jofoflent  aétocllement , mais  qui  n’a  pas  même  été  inconnue  aux  an- 
ciens Empereurs  Romains.  Nous  voyons  par  exemple,  que  Néron  a rétabli 
les  Rhodiens  dans  leur  première  Liberté  : Or  il  n’y  a point  d’homme  de 
bon  ftus , qui  veuille  croire  qu’il  kur  ait  donne  par  là  un  entier  Droit  de 
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Souveraineté  & d’independance , vu  qu’il  paroît  évidemment  par  ce  que  les  Del’Ëm* 
Hiftoriens  en  rapportent,  que  les  Rhodtcns  nonobftant  cela  font  toujours  pkreur 
rcftez  dans  la  Dépendance  de  l’Empire  Romain.  ET  L 

X.  D’ailleurs  c’eft  une  radon  peu  (ôlide,  que  les  Florentins  apportent  P1RE* 
pour  foutenir  leur  Liberté , quand  ils-  difent  , que  Florence  & Pife  n’ont 
jamais  reçu  l’Inveftiture  de  l’Empire  , puisque  l’Inveftiture  n’c-fl  pas  le 
feul  lien-,  par  lequel  un  Etat  ou  République  font  liez  à l’Empire  , ni  la 
principale  marque  à laquelle  on  connoiflc  qu’un  Etat  eft  aflujetti  i l'Em- 
pereur, puisque  toutes  les  Villes  Impériales,  & tous  lesbiens  Allodiaux 
des  Princes  de  l’Empire,  qui  ne  reçoivent  plus  à prefent  l’Inveftiture  de 
l’Empire,  pourroient  par  la  meme  raifon  , prétendre  cette  Indépendan- 
ce <Sc  Liberté  Républicaine  , ce  que  neanmoins  perfonne  ne  voudra  ad~ 
mettre.  • . 


Cetre  controverfe  a été  agitée  plus  que  jamais,  dans  ce  dernier  Siècle,  I Etatpre* 
l’occafion  de  ce  que  Sa  Maj.  lmp.  exigea  une  Contribution  confidcrable  ^ent' 
du  Grand  Duc  de  Tofcane:  Mais  c’eft  particulièrement  encore  dans  les 
conjonctures  préfentes  où  la  Maifon  de  Mcdicis  menace  de  s’éteindre , que 
cette  Queftion  fcmbloit  avoir  le  plus  befoin  d’etre  décidée  (kj.  On  a 
voulu  remédier  aux  inconveniens  qu’on  craignoit  d’en  voir  refulter , en  cas 
que  le  Grand  Duc  de  Tofcane  perliftàt  dans  l’opinion  de  pouvoir  difpofer 
de  ce  Fief  de  l’Empire , comme  de  fes  propres  Provinces  per  Hltimam  vo- 
UmAtem,  au  préjudice  de  l’Empereur,  ou  en  cas  que  les  Defcendans  fe- 
melles s’arrogcafTent  le  Droit  de  Succeflion.  C’eft  ce  qui  fut  qu’on  a réglé 
par  le  Traité  de  Londres  de  l'an  1718.  les  chofes  comme  on  le  voit  par  cet 
Article  (/). 

„ Que  les  Duchez  de  Tofaute , de  P Arme  & de  PUifAtue  feront  regardez 
,,  à préfent  & pour  jamais  de  tous  les  Alliez,  comme  Fiefs  mâ'es,  infepa- 
„ râbles  de  l’Empire,  & ôn  cas  qu'au  defaut  de  Defcendans  mâles  légitimés, 

„ ces  Duchez  reviennent  à l’Empire,  Sa  Maj.  Imp.  comme  Chef  de  l’Em- 
„ pire,  confent,  que  le  Fils  aîné  de  la  Reine  d’Efpogne,  I caufe  qu’elle 
,,  eft  PrincefTe  de  Parme,  & fes  Defcendans  mâles  légitimés, ou  en  c»  qu’il 
„ meure  fans  heritiers,  fes  autres  Frères  nez  de  la  Reine  dr’Efpaene,  & leurs 
„ Defcendans  légitimés,  fuccedent  dans  les  Etats  de  Tefcane , de  Parme  Sc 
„ Plaifuece  ; & comme  il  eft  neceffaire  d’avoir  pour  cet  effet  le  confenrément 
,,  de  tout  l’Empire,  (m)  Sa  Maj.  Imp.  s’engage  à foire  tous  fes  efforts  pour 
„ l'y  faire  confentir.  En  confequencc  dequoi  Sa  Maj.  Imp.  en  a d’abord 
,,  donné  connoiflànce  à l’Empire,  qui  y a donné  fon  confentetnent. 


W On  peut  lire  outre  ce  qu’en  vient  de  reportée  GtfchiehtmAfom  VtrfhUiin y ver»  /rire 
Grnchtfmtn  dtr  Ttutfchtn  Kayftr  nul  Jti  Htil.  Reicbi  ouf  da i Hntzegtkum , Flerntz  , qui  a 
paru  en  1 711.  fou,  le  nom  dé  Sraeeiam , & Uijlerifcbt  imtbrithl  tu»  dm  Laadt  Ttf/iitn  &C. 
de  Mr.  Gundling  1718. 

(0  Voyez.  T.  lit.  la  Preuve,  (V.)  Art.  V.  p.  aiS. 

(m)  Conformement  i l’Art.  XI.  J.  j,  de  la  Capitulation  Caroline  Voyea,  X.  ITh  Pre*- 

w ILLLL1  p,  7*1. 
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§.  xo. 


7 Têt  enfions  de  P Empire  fur  le  ‘Piémont. 

LE  Piémont  cft  une  Principauté  Souveraine,  que  les  Ducs  de  Savoye 
ont  unie  ï leurs  Etats  par  le  Mariage  d 'Odion  Quatrième  Comte  de 
Savoye  avec  Adel.tide  Fille  & Héritière  de  Maiafroj  Marquis  de  Suzc  , 
de  Turin  & d' Aorte.  Cependant  l’Empire  Forme  des  prétentions  fur  le  Pié- 
mont comme  étant  Fief,  dont,  dit-on,  les  Ducs  de  Savoye,  même  Kmedce 
VtU',  ont  reçu  l'Inveftiture  de  l'Empereur.  On  foutient  donc  du  côté  de 
l’Empire  ; 

I.  Que  les  anciens  Empereurs  ont  donné  il  Turin  des  Gouverneurs,  qui 
avec  le  tems  ont  été  élevez  au  rang  de  Comtes  & de  Marquis  par  grâce  de 
l’Empereur. 

TI.  Que  depuis  que  cette  Province  il  été  unie  à la  Savoye,  les  Comtes 
8c  Ducs  en  ont  toujours  reçu  l'Inveftiture  conjointement  avec  celle  de  Sa-„ 
voyc  8c  de  leurs  autres  Etats  j entr’autres  Amcdie  VII l.  de  l’Empereur  Si- 
gifmond  en  14X6. 

Quoiqu'il  en  .foit  le  Duc  de  Savoye  , Roi  de  Sardaigne,  efl  refté  en 
poflèflïon  de  la  Souveraineté  de  cette  Province  , qu’il  foutient  être  indé- 
pendante , 8c  dont  il  fait  même  porter  le  nom  à fon  Heritier  Préfomp- 
tif. 

. . §•  1 ï* 

\ Droits  de  P Empire  fur  les  Langhes. 

LAnjhes  ert  un  nom  qu'on  a donné  à certaines  Terres  fituées  dans  le 
Montferrat , ou  plutôt  entre  le  Montferrat  8c  le  Piémont  ; ou  comme 
dit  certain  Diplôme  (a)  de  l'Empereur  On  on , entre  le  Tcnaro  8c  l 'Orba;  ce 
que  ce  Diplôme  nomme  Defirta  leca  n flamme  Tanagri  ad  flnmen  Orba  <$• 
ad  Lut  a s maris  (b).  Ces  Loca  defirta  fe  nomment  en  François  Landes,  d’où 
s’eft  form é Langhes.  Elles  comprennent  les  Comtez , Seigneuries , 8c  lieux 
de  Aûllefima  , la  Crecc-Fcrrata , Pkdio , Bieftri  & Cbiori  , Rocca-Vignala  t 

Al- 


, ( m ) Du  zj.  Udtrs  967.  dans  Luvig.  R.  A.  P.  S.  cent.  a.  in  Suÿltm.  a J Docurr,  : Sibdttd. 
p.  769.  . " . 

(£)  l.’ctcndue  défiance  dans ce  Diplôme  , depuis  le  Tanaro  /ufqua  l’Orba  2c  à la  Mer  , 
comprend  tout  le  Montferrat,  tint  le  Savoyard  que  le  Mantouan,  comme  on  le  divifoit 
ci-devant;  ce  qui  cft  beaucoup  plus  que  IcsLnngUés . qui  font  la  partie  Occidentale  du  Mont- 
feprat,  ou  plutôt  font  entre  le  Montferrat  le  Picmout;  c*cft-à-dycf  entre  le  Tjruro,  la 
S turc  8t  le  Bcibo. 
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u4lritre , Ptgnaroli , Cofitxo  , Mangano , Roche La-Re lit , Deghi , Cartel , &c.  Del’Fm- 
qui  Soient  poffedées  par  divers  Seigneurs  > comme  le  Comte  Loretta , i'f.secr 
la  Ducheffe  d ’Arjihot,  la  Comtcffe  de  FrancaviUa , les  Marquis  de  BnJca^J^^si' 
&c.  qui  les  tenoient  en  Fiefs  .avant  Je  commencement  de  ce  Siècle,  du  Duc 
de  A /autan?,  comme  Marquis  de  Montferrar.  Mais  après  que  les  François 
furent  chnflcz  de  b Lombardie,  dans  la  derniere  guerre,  l'Empereur  Jt- 

en  execution  du  Traité  d' Alliance  de  1703.  (r)  entre  l’Empereur  En  1709. 
Léopold  8c  le  Duc  de  Savoyc , à préfent  Roi  de  Sardaigne , donna  à ce  der- 
nier le  Monfcrrat  & les  La-vhes , qui  faifoient  parties  des  Domaines  du  Duc 
de  Mantouc  , qui  avoit  été  mis  au  Ban  de  l'Empire.  Le  Comte  de  Ca- 
retto  , comme  Seignear  d’une  partie  du, Comté  de  MiUclîmo,  fit  une  cl* 
pece  de  ligue  avec  les  autres  Poffeflcurs  des  Fiefs  des  L.uigbet , qui  rcfuférent 
de  prêter  Hommage  à b Cour  de  Turin,  prétendant  relever  immédiate- 
ment de  l’Empire,  & ils  obtinrent  un  Decrèt  de  l’Empereur  Jo/èph  en 
1709.  qui  ks  autorifoit  i ne  reconnoitre  que  Sa  Maj.  Imp.  pour  Seigneur 
immédiat.  Le  Duc  prouva  à b Cour  Impériale  que  ks  Ducs  de  Mantouë 
avoient  joui  tranquillement  du  haut  Domaine  /ür  les  Fiefs  des  Langbes,  8c 
Obtint  enfin  en  1711.  un  D:crèt  favorable  in  Pofftfforio , & en  meme  tems 
on  en  rendit  un  en  faveur  des  PofTefTeurs  in  Petitorio ; mais  en  171s.  il  y 
eut  de  nouvelks  plaintes  portées  au  Confeil-Aulique  de  l’Empire  contre  le 
Duc-Roi  , comme  Marquis  de  Montfcrrat,  contre  lequel  le  Fifcal  de  l'Em- 

Fire  prit  fait  & caufc,  l’accufant  de  préjudicier  aux  Vaffaux  immédiats  de 
Empire.  Ainfi  c’eft  un  procès  qui  n’cft  pas  encore  décidé , & dans  le- 
quel on  peut  alléguer  plulieurs  railons  en  faveur  des  deux  partks  : Car  il 
paroit,  par  le  Diplôme  allégué  ci-deffus,  que  ks  Lanohet , (qui  font  nom- 
mées ainfi  dans  d’autres  Diplômes  pofterieurs)  ont  été  données  en  Fief  im- 
médiatement par  l’Empereur  à slleran , Marquis  de  Montfcrrat;  enforte 
qu’on  peut  dire  que  les  Langhet  en  general  relèvent  immédiatement  de  l’Em- 
pire: mais  d’un  autre  coté,  l’ufage  déclare  que  chaque  partie  des  Langhei 
a été  jusqu’à  prcfent*Tief  immédiat  du  Marquis  de  Montfcrrat , qui  a été 
invefti  des  lÀnghts  en  général.  Ce  procès  n’eft  pas  encore  terminé;  ainfi 
qu’on  peut  voir  dans  un  Ecrit  (d)  publié  à Vienne  à b fin  de  1733.  & où 
il  paroit  que  la  Cour  Impériale  regarde  ces  Fiefs  des  Langhes , comme  im- 
médiats de  l’Empire.  Le  Traite  de  Paix  qui  doit  finir  la  guerre  prefen- 
te,  terminera  aparament  ce  different. 

(r)  R «porté  dans  le  Ttm.  ITT.  preuve.  [NNNN] 

W Species  fafti  du  Prétexte  tri  voie  pourquoi  le  Comte  de  Sohri  Minière  du  Roi  de  Sar- 
daigne à été  rapcüé  &c.  Mnittrt  Hifltrtqut  Ttm.  97.  ftg.  6+7 . Mou  Satinai  liifliriqHt t Al 
tu  à-e.  Ttm.  X.  p«x-  4J4- 
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§.  12. 

Trét  enfions  de  F Empire  fur  le  Republique  de  Vevife. 

. \ TtiLt , Roi  des  Huns,  ayant  ifltegc  la  Ville  d’Aquiléc,  les  Bourgeois 

f \ de  cette  Ville  n'ayant  plus  de  relfourcc , après  s’ètre  défendus  avec 
beaucoup  de  vigueur,  fe  réfugièrent  avec  leurs  Biens,  fur  les  I liés  & Ro- 
chers de  la  Mer  Adriatique  ; où  les  Padoiuns  les  fuivirent  en  y tranfportant 
leurs  meilleurs  effets,  avec  leurs  Femmes,  leurs  Enfans  & leurs  Vieillards. 
Le  nombre  des  Habitans  de  ces  TfTes  s'accrut  en  peu  de  tems  fi  confider*- 
blcment,  par  la  quantité  de  Pcrfonncs  qui  s’ÿ  rendirent  fuccelfivement,  a- 
près  ç^x'Attil*  eut  pris  Aquilée,  Padoüe,  Verone,  Vicenze,  & les  Villes 
circonvot fines,  que  ces  lieux  auparavant  fi  deferts,  devinrent  en  peu  de 
tems,  par  le  foin  & le  travail  {k  ces  nouveaux  Habitans,  des  endroits  tics-- 
cultivez,  & très-habitables.  Surquoi  on  agite  la  Qjxeftion,  fi  ces  Colonies», 
par  cet  Etabliflttnent , conftî tuent  une  République  libre,  qui  depuis  ce 
ten»  n'a  reconnu  aucun  Souverain,  ou  fi  elles  ont  été  dépendantes  de  l'Em- 
pire ; & en  ce  cas , duquel  des  deux  Empereurs  » de  celui  d’Orient  ou  de 
celui  d’Alfemagne  i Les  Vénitiens  foutieoneot  leur  Liberté  , & l'Empire 
fon  Droit  de  Souveraineté. 

L’Empire  allègue  («O  I.  Que  fuivant  le  témoignage  iXJlfitn  (b) , toutes 
les  Ifles  circonvoifines  de  l’Italie,  y appartiennent,  & en  font  partie j & 
que  par  confequent Venife  y a appartient,  & a été  fujette  comme  toute  l'I- 
talie aux  Empereurs  d’Allemagne. 

II.  Que  non  feulement  Clwltmggtu Sc  fçs  Defcendans , mais  aufli  tous  les 

Empereur*  Allemands  après  lui,  ont  exercé  certains  Droits  Seigneuriaux  fut 
Vtnifti  Si  que  dans  le  Traité  fait  entre  CLxrlemagnt , Si  MccpJxrt,  ces  deux 
Empereurs  ctotent  convenus  entre  eux  à l’égard  de  Fimji,  que  cette  Ville 
preteroit  une  obéi  fiance  égale  i l'Empereur  d’Allemagne  , & à celui  d’O- 
flent  (c)»  • ....  ,i 

III.  Qye  les  Ducs  dè  Venifè  Vi Ibttw  Sc  fiuui  vinrent  trouver  CbarUm *• 
<m  en  8o(J.  avec  l'Evêque  de  Venifè , à ThionvilVe  fur  la  Mbfelle , près  de 
Metz,  & lui  apportèrent  des  préfens  coof iderables , lui  prêtèrent  hommage,. 
& reçurent  de  lui  les  ftatuts  &les  loix  qu’il  jugea  à propos  de  leur  donnerai).. 
Que  le  E>uc  de  Vénife  Obier*  Auttmri  implora  quatre  ans  après,  6 voir  en* 

le  fecours  de  Qxriàmgmt,  contre  les  Vénitiens,,  qui  fe  revokoient 

ÛOIÏ»- 


(*)  Pi  fauitinh  J,  il « Liitrt*  Vaut* , traduit  en  François  fous  le  titre  -i'txnmn  J,  l*  IU 
èffté  Origintire  de  Vtnife. 

(i)  L.  f de  judiciii, 

(t)  Blondi  Dtc.  î.  L.  x.  f.  i£*.  Sigon.  I.  Hjft.  li*l.*J*m>.  Ses.  Si  j,  ($>  8ta.  Ma* 
•kiavell.  in  Hifl.  Florau^  L.  1.  f.  4 y. 

. (4  Addaus  m *fm* L *i  «on.  8oô.  y;  “ 7 72 
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TDntre  lui , 8c  que  Pépin  fi  H de  Charlemagne  alla  fiir  les  inftances  de  ce  Duc  , Di  r.'FU- 
avec  une  Flotte  i Venife  même  8c  y mit  les  Vénitiens  d’abord  à la  rai-  peRM» 
fort  (e).  Et  quoiqu’il  fe  foit  fiait  encore  la  meme  année  un  Traité  entre  Char.  ET  *-’Eai- 
demagne  & Nicephore  (/),  par  lequel  ce  premier  cède  entièrement  la  Repu-  PIR*’ 
Miquc  de  Venife  à Nicephore,  il  paraît  pourtant  par  plufieurs  endroits,  que 
-Charlemagne  fe  referve  l’Autorité  Souveraine  fur  une  Place  fi  tuée  au  milieu 
“de  lès  Etats  Qj),  fur  tout  pareequ’il  nvoit  fait  la  même  chofe  à l’occafioa  de 
Benevent  ( h ). 

IV.  Que  Charles  le  Gros  avoit  renoavellé  l’Alliance  entre  Venife  8c  l’Ita- 
lie, pour  cinq  ans  (0-  ' 

V.  Que  les  Doges  de  Venife  avoient  obtenô  en  855,  864.  8c  875.  un 
Privilège  de  lamie  U.  que  les  Eedefiaftiques  aufTî  bien  que  les  autres,  de- 
meureraient dans  la  pofieflion  de  tout  ce  qu’ils  avoient  eu  auparavant , en 
vertu  du  Traité  fait  entre  Charlemagne  & les  Grecs  (kj,  ce  qui  a été  con- 
firmé par  Otttm  f.  par  Lcthaire , par  Frédéric  /.  par  Henri  FI,  par  Otton  FF 
%c  par  Frédéric  IF 

VI.  Que  l’Empereur  Cenrad  avoit  donné  au  Doge  Urfin  FI.  le  Privilège 
■de  battre  Monoye  ; ce  que  Sanfovin  rapporte  aufli  de  Rndolfe. 

VII.  Que  les  Vénitiens  avoient  reçû  quantité  de  Privilèges  d 'Otton 

TI.  (I).  . . * . . 

VIII.  Que  le  Patriarche  Fttali  avoit  fait  des  plaintes  ! l'Empereur  Otton 
II.  en  P7 6.  contre  les  Vénitiens,  i caulè  de  l'afuffinat  dé  fon  Pere,  8c  que 

le  même  Patriarche , après  qu’il  fe  fut  accommodé  avec  les  Vénitiens , en  1 

578.  avoit  été  en  Allemagne  pour  réconcilier  les  Vénitiens  avec  l'Em- 
pereur , qoi  avoit  été  extrêmement  irrité  contre  eu*  par  ce  meur-  1 

tre  (m).  • 

IX.  Qpe  l'Emperenr  Orren  ITT.  avoit  remis  aux  Vénitiens  la  Pièce 
■de  Drap  d’or  , qu'ils  étoient  oblige*  de  payer  tous  les  ans  J l’Empe- 
reur  f m). 

Que  l’Empereur  Henri  TF.  on  comme  d’autre;  prétendent  Henri  K 
nvoit  donné  de  nouveaux  Privilèges  aux  Vénitiens  , 8c  qu‘3  leur  avoit 
redemandé  pour  reconnoi fiance  la  Pièce  de  Drap  d’or,  qu' Otton  ITT, 
leur  avoit  remis,  avec  une  fomme  d’argent  qu’ils  dévoient  pa'ïer  tous  les’ 

»s  (»).  ; 

XI.  QuV 

(«)  VU,  Ann.  Tronc,  oj  A »»•  810.  Regino  8c  Ai  mon  ni  ilium  amum.  Blond.  L,  a, 

Z>cc.  1.  di  pr. 

(f)  Annal.  Joli,  ai  arm  Blo.  Eginhard.  ai.  i.  ami. 

(g)  Examen  de  1» liberté  S te.  p.  10.  Carpz.  it  Itg.  R 

(h)  Annal.  InU.  ai  anu.  811.  Regino  8c  Àimou.  ai 
i)  Sigon.  it  Bagne  Uni.  L.  4.  i.  I. 
t)  S in  lov  in . » Chran.  Vu,  et.  ni.  i.  an. 

7)  Sigon.  i.  1.  L.  7 


t 


Gtmt.  L. 

Afin 


7.  *•*  7. 


) Sigon.  i.  I.  y.  ji8. 

Sabellic.  Enn.  L.  1.  f ïf+  Teind.  Albert  le  naaot  frt( ilft  gafht  fOn. 

C-akj»lli/-  r...i  r A t 1 .-n  * 


(»)  Sabellic.  inn.  L.  6.  f.  >77 
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De  l’Em-  XI.  “Qu'après  que  les  Vénitiens  eurent  pris  (bus  leur  proteâion  le  Pape 
p ere  u r Alexandre  II/.  qui  étoit  le  plus  grand  Ennemi  de  l'Cmpcreur  Frtdtric  Ix  cet  - 
*t  l’Em-  Empereur  avoit  envoyé  fon  fils  Oitm  avec  75.  va  idéaux  de  guerre  dans  )e 
virï."  Golfe»  mais  qu’il  avoit  été  malheureufement  lait  prifonAier,  & que  les  Vé- 
nitiens ne  le  remirent  en  liberté»  qu'après  que  l'Empereur  eut  été  réconcilié' 
entièrement  avec  le  Pape  (p). 

XII.  Et  ce  qui  eft  encore  le  plus  remarquable , que  l’Empereur  Maxù- 
milieu  I.  avoit  refl  ufeité  en  150p.  les  prétenfions  de  l'Empire  fur  Venife  , & 
qu'il  avoit  réduit  les  Vénitiens  jufque  là , qu’ils  avoient  fait  déclarer  à l'Em- 
pereur par  leur  Député  Antoine  Juftiniani;  qu'ils  le  reconnoiUbient  pour 
leur  unique  & légitime  Souverain  ; qu’ils  lui  payeraient  & à fes  fucceifeurs 
légitimés,  un  Tnbut  annuel  de  50000.  Ducats,  & qu’ils  le  fouraettroient 
à toutes  les  Conftitutions  & toix  de  l'Empire  (ej). 

XIII.  Que  plufieurs  anciens  Hiftoricns  attellent,  que  Venife  n’a  point 
obtenu  fa  liberté  jure  propria , mais  uniquement  par  les  privilèges  de  l’Em- 
pereur -,  8c  qu  ' /Sibérie  de  lof  ne  (r)  célèbre  Hiftorien  Italien,  qui  a vécu  en 
1550.  témoigné  d’avoir  vû  lui  meme  un  Privilège,  par  lequel  les  Empe- 
reurs avoient  accordé  la  liberté  au  Doge  & à la  République  de  Venife  ; que 
Barrhole  (>)  8c  Balde  s’accordent  avec  cet  Hiftorien  : Et  qu'on  (ait,  que  les 
Empereurs  n’ont  accordé  la  liberté  à une  Ville , ou  une  République  que 
Suive  Jure  Imperii  (r). 

Les  Vonitiens  repondent  à cela , en  général  (vp. 

Rcponfes  Que  la  Ville  de  Venife  ayant  été  bâtie  par  ceux  qui  avoient  été  chaf- 
ir,  vrai-  fe*  P»*1  atotiU > fur  les  Ides  & Rochers  deferts  d’une  Mer  libre,  & qui,  fui- 
iw.  vaut  le  Droit  naturel,  n’avaient  point  de  maître  que  le  premier  occupant,  le» 
Vénitiens  avoient  été  ipfi  f*lh  libres , & fouftraits  à toute  autre  Domina- 
tion (*),  & que  le  Pa&ge  à' Ulpien,  que  ceux  dé  l'Empire-alleguent , ne 
doit  s'entendre  que  des  Ifles  pour  lors  habitées.  •>- 

U.  Que  ce  que  les  Impériaux  rapportent  de  Charlemagne  6c  autres  Empe- 
reurs» prouve  plutôt  qu’il  ne  détruit,  la  Liberté  des  Vénitiens,.  & que  ce 
qu’ils  en  rapportent  fc  doit  entendre -en  partie  de  la  Terre  ferme,  qui  -à  pré-, 
fent  fait  partie  de  l’Etat  de  Venife,  & a été  au  commencement  fous  les  Lois, 
du  Gouvernement  d’Italie. 

- III.  Que. 

♦ ■ r •*  1 stip  bf  aflfc  • 


(t)  sigon.  de  Kep>.  Irai.  Lit.  14 

(*)  Guiecard.  L.  8.  Hifl.  raporte  la  Harangue  de  l’Ambaflïdeur. 

(r)  Ad  L.  GtaeSot  ptpnUs.  C.  de  SS.  Trie. 

(j)  Ad  /.  Hêftli  jf,  de  Çnpiiv.  dr  pofll.  revers. 

(t)  Suivant  la  Maxime  confiant*  des  Pob.'icifte»  Lintinr  L.  1.  T.  T:  i.  9.  a.  70. 

(v)  Les  Avocats  de  la  République  font  fur  tout  Theod.  Graswinckel  Tr*&.  de  liiirtate 
Wenet».  Raph.  de  la  TorreSpofm»  SqnumUl» , G.  N.  Doglioni  Venetin  Trionfantt  » Sempri 
tâter».  Conring.  de  fin.  lmp.  e.  a.  J.  9.  e.  11.  $.  a;  ér  e.  aj.  J.  3».  Pdicrus  i»  oSfervai. 
ad  Klcek.  Atrtr.  L.  1.  c.  i). 

(*)  Fra  PaoJo.  dd  Dommit  Jet  Unr.  AJrint.  p.  9»  Mcrwch  i»  Rep.  lintnltrf  ».  Art.  J, 
a-ég.  Duarena»  od  lit.  d*  H,  O.  N.  t.  3.  J.  a a. 
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HI.  Que  le  Traité  fait  entre  Charlemagne  & Nicephcre , au  lieu  de  dero-  Del'E* 
per  à la  Liberté  des  Vénitiens,  déjà  pour  lors  affermie , l’établit  plutôt, 
puifquc  les  parties  contraélantes  étoient  exprefléraent  convenues  par  ledit  ET  L 
Traité,  que  la  République  de  Venife,  feroit  exempte  de  la  Souveraineté  ptRK' 
de  l’un  & de  l’autre.  Qu’au  lieu  d’étre  réduits  par  Pépin  à fe  foumettre  à l’Em- 
pire , ils  avoient  remporté  la  Viâoire  fur  lui.  Que  A icephare  n’avoit  gagné 
aucun  Droit  fur  la  République,  per  le  fécond  Traité  qu’il  fit  en  810.  avec 
Charlemagne  , mais  que  la  République  eft  reliée  dans  la  paifible  j ouï  (Tance 
de  fi  Liberté.  Que  la  Confédération  entre  les  Vénitiens  & les  Italiens,  con- 
firmée enfuite  par  Charte»  le  lirai , eft  plutôt  une  marque  de  leur  Liberté , 
que  d'affujettilTement  , comme  les  Impériaux  le  prétendent,  ou  que  du 
moins  la  confirmation  de  l’Empereur  ne  doit  s'entendre  que  des  Etats,  que 
les  Vénitiens  avoient  en  Terre  ferme.  Que  ce  font  de  même  les  Etats  de- 
Térre  ferme  , que  regardent  les  Privilèges  par  lefquels  Louis  II.  & les  au- 
Empereurs  confirment  les  Vénitiens  dans  la  tranquille  pofTelfion  de  leurs- 
Etats , lefquels  même  prouvent  que  Charlemagne , n’a.  en  rien  dérogé  à leur 
Liberté. 

I V.  Que  la  Conceflion  du  Droit  de  batre  Monoïc  n’implique  pas  auflî 
un  Droit  de  Souveraineté  à l’égard  de  celui  qui  confère  ce  Droit  : Et  que 
fi  on  vouloit  même  accorder  que  ce  fut  un  Droit  de  Souverain,  cette  Con- 
«ertion  ne  devrait  s’entendre  que  de  la  Monoïe  qui  put  avoir  cours  en  Ita- 
talie , chofê  très  importante  pour  le  commerce  des  Vénitiens.  Ce  que  les 
termes  même  du  Privilège,  que  Sanfovin  rapporte  , femblent  prouver  allez 
clairement  , où  il  eft  dit  ; Stmuique  iis  nummi  monetam  canctdimus , fccun- 
dum  qmd  eortun  Duces  à prifiis  temparihm  conforta  mort  habuerwu. 

V.  Que  la  remiflion  de  la  Pièce  de  Drap  d’or,  qu’on  attribue  à Ou  an. 

Il l.  ne  lignifie  rien,  & que  les  Vénitiens,  l’autorité  Impériale  n’aïant  plus, 
lieu  chez  eux , s’ étoient  exemptez  eux  mêmes  de  donner  davantage  ce  Tri- 
but annuel , comme  Marefcotti  le  témoigne. 

VI.  Que  lorlqu’ils  s’etoient  engagez  de  nouveau  de  donner  à l'Empereur. 

Henri  cette  Piece  de  Drap  d’or  , ce  n’étoit  pas  un  Tribut  annuel,  qu'ils 

loi  avoient  promis  , mais  feulement  un  Don  gratuit  , vu-  que  la  fornme  s 

qu’ils  lui  avoient  paite-,  avoir  été  très-modique.  Que  tout  ce  que  quelques’ 

Hiftoriens  rapportent  de  b captivité  d'Orton , Fils  de  l’Empereur  Frédéric  £ 

& du  mauvais  traitement  que  l’Empereur  reçût  , i ce  qu'ils  prétendent» 
du  Pape  sdexandre  II l.  n'cfk  qu’une  fiction , & qu’on  n’en  trouve  aucun- 
veftige  dans  auctm  des  Hiftoriens  contemporains  : Que  même  Lchmann 
Spiegel  (*.)  , & Karonius  la)  trairaient  cet  article  de  Chimère.  Que  c’eft 
plutôt  une  marque  certaine  que  la  Ville  de  Veaife  avoit  été  libre,  parce 
. ::!  ogr  > que 

•.•••  ç*."*  V*  *•  » h/l  k #>  t 

(y)  TnChron.  Sptrenfi't.  j\  r.  58. 

(*.)  In  notis  aj  (iuntotnm. 

{4)  In  Annal.  Le  (le/,  nj  an.  117I. 
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Del’Em-  que  l’Empereur  Fr  nier  ic  I.  y avoit  traité  avec  le  Pipe  Alcxmdre , comme 
terkur  dans  un  lieu  tiers,  qui  n’étoit  fujet  ni  i l’Empereur,  ni  au  Pape. 

*t  l’Em*  VII.  Que  la  Harangue  que  Gmccixrdin  met  dans  la  bouche  de  Juji'mi *- 
ni,  comme  Ambaüadeur  de  Venife  , eft  fuppolée  & inventée  par  cet  His- 
torien , comme  il  a fait  en  plufieurs  autres  endroits.  Que  Jnji  inieni  n’avoit 
jamais  eu  commiilion  de  dire  de  pareilles  chofes  , ce  qui  paroitroit  évidem- 
ment, fi  on  produifoit  les  Inftru étions  de  cet  Ambartàdeur  : Que  meme 
JnftiniAni  n’avoit  jamais  eu  Audience  de  l’Empereur , puifqu’il  b lui  avoit 
refufée , 8c  qu'on  n'en  trouveroit  aucun  Document  dans  les  Archives  de 
l’Empereur  ; que  d'ailleurs  les  Lettres  de  crédit  que  les  Vénitiens  a voient 
données  dans  ce  tems-li  à JmftinUtHi , étoient  encore  entre  les  mains  de  fes 
Héritiers  , qui  nécefiairemcnt  auraient  dû  être  rendues  à l’Empereur , s’9 
eut  été  admis  à l’Audience  (é). 

VIII.  Que  l’Autorité  des  Hiftoriens  ne  fait  rien  à l'affaire , puifqu’on 
en  peut  alléguer  en  faveur  de  la  Liberté  de  la  République  de  Venife,  au- 
tant que  les  Impériaux  en  faveur  des  prétendus  Droits  de  l’Empire.  Qu’il 
eft  pofïiblc  , <\\\  Albcric  de  Rofarc  ait  vu  un  Infiniment  Impérial , par  le- 
quel l’Empereur  rcconnoit  l’Independcnce  de  la  Ville  de  Venife;  mais  qu’il  * 
n’en  peut  jamais  avoir  vu  , par  lequel  PEmpcreur  m donné  la  Liberté  aur 
Vénitiens. 

IX.  Que  plufieurs  Empereurs  ont  traité  Venife  de  Republique  8c  ont 
donné  aux  Doges  le  titre  d’ Amis  de  l'Empire,  & i la  République  même 
celui  de  Roïaume , comme  on  le  peut  avoir  entre  autres  dans  un  Diplôme , 
que  l’Empereur  Henri  (r.  a donné  aux  Vénitiens,  (c)  Qye , fuivant  le  report 
de  Smfrvin  (d) , l’Empereur  Lntiuvrt  s’étoit  déjà  fervi  dans  une  Lettre  , 
qu’il  avoit  écrite  en  840.  au  Doge  Pierre  GrnJemgt , des  expreflions  fuï- 
vantes  ; Dr  Pntefime  vel  Rtgn*  Demimuiems  veflr*. 

XI.  Qu’ils  jouifient  depuis  tant  de  Siècles  de  leur  Liberté,  8c  qu’ils  l’ont 
par  confequent  acquife  par  la  préfeription,  quand  même  Us  ne  l'auraient  pas 
eue  auparavant  (r). 

Ceux  de  l’Empire  répliquent. 

I.  Que  les  I fies  de  Venife  ont  eu  des  Maîtres  long-tems  avjnt  l’occupa- 
tion des  Vénitiens  , & qu’elles  ont  éré  déjà  cultivées  du  rems  de  Srrnian , 

& fuivant  le  cacul  , pour  le  moins  411.  ans  aprè*  la  naiflance  de  Jefus- 
Chrift  (f)  long-tems  avant  Vtfie»  ; que  d’ailleurs  c’eft  une  chofê  bien  prou- 
vée par  les  Hiftoires , que  ces  Marais  ont  appartenus  autrefois  aux  Padouant, 
qui  kt  ont  cultives  de  plus  en  plus , y ont  envasé  des  Juges  8c  Bourgue- 


Reliqoc 
de  h part 
de  rEmpiJ 


te. 


mat* 

. « 


J.  B.  Léo  Attaque  aufîi  cette  Harangue  dant  Cu  Remarques  fur  Guicciardin.  L.  f. 
St  Paul  Paruta  in  Dift.  Ptlii.  j.  f.  300. 

(f)  Corning.  Je  Fin.  e.  1 1.  $.  3.  Nie.  Craflur  m «SMI  «d  De ntt.Jmettmn  de  nf.  Vnet, 
U)  I"  Chrtn.  l'en,  ni  nnn  840. 

(>)  Paciur  it  Dtmin.  Unrii  ilirmt.  f.  14. 

(f)  StnbanL.  f.  , 1 •:  r - * 
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maîtres  de  Padouë,  8c  font  reftcz  par  confequent , du  moins  , uuma , dans  In  Dr.  l'Ki*. 
poflcilion , jufqucs  au  tems  que  Narfes  cft  venu  vers  l’an  à Venife.  J*z«*u* 
Que  Padouë  aïanc  été  fujette  à l’Empire , Vtmfe , comme  faifanc  partie  du  BT 
Padoüan,  doit  fans  contredit  en  dépendre  de  meme.  Que  d'atlleurs  les  Vem-  PIR£* 
tiens  avoient  non  feulement  reconnus  les  Empereurs  Orientaux , mais  aulG 
les  Goths  , pour  leurs  Souverains  & Maîtres,  & qu'après  l'expulfion  des 
Goths,  ils  étoient  revenus  à l'Empire  Grec,  fous  l'obu (Tance  duquel  ils 
ont  demeuré  plus  de  cent  ans,  jufqu'à  ce  que  Char  termine  s'eft  rendu  mai. 
tre  de  l’Italie,  (f  > Et  que  quand  meme  on  leur  accorderait,* qu'ils  avoient 
acquis  par  la  culture  de  ces  Ides  defertes , le  Droit  de  propriété,  il  ne  Cui- 
vrait pas  de  U,  qu’ils  ont  reçu  par  ce  moien  , l'Empire  & la  J urifdiétion , 
qui  font  deux  chofes  fort  éloignées  d'une  de  l'autre. 

II.  Qu’il  n'eft  pas  dit  dans  le  Traité  entre  CharUmagnt  8c  /Vieephtre , que 
les  Vénitiens  feraient  exempts  de  la  Domination  dé  l'un  & de  l'autre , mais 
qu’ils  feraient  fujets  également  1 l’un  & 1 l’autre,  (U)  puilque  fans  cela, 

Utarlemapw  n'auroit  pas  eu  raifonde  défendre  leur  caufe,  ni  les  Empereurs 
Orientaux  de  les  fecourir  contre  Charlemagne , chofes  également  arteftees  par 
Aâelmc , Retint,  8c  Aimon  (h).  Qjr'il  eft  vrai  que  quant  1 l'A&ion  de  Pe- 
pm , les  Hiftoriens  de  Venife  les  plus  recens  different  des  Anciens , mais 
qu'il  y a cependant  plufteurs  de  ces  derniers , qui  n'ont  pu  nier  la  défaite 
des  Vénitiens  dans  cette  occafïon  , qui  eft  d’ailleurs  prouvée  par  quantité 
d'autres  Hiftoriographes  dignes  de  foi , ce  qui  fe  prouve  d'ailleurs  par 
une  Infcription  que  Ssnfovin  rapporte , & qu'on  a vue  autrefois  au  des- 
fus  du  Portrait  du  Doge  ht au  , dans  le  Grand  Confeil  de  Venife  , en. 


ces  mots  ; 


Fratril  oh  invidiam  Rtx  Pipitmi  im  Rivale** 

Ve mit , deftndi  pat  nam  fihi  grati/uarus.  , 

III.  Que  d'ailleurs  rien  n’eft  plus  contraire  aux  Annales  ou  aux  A des. 
pofterieurs,  que  de  prétendre,  que  Venife  ait  obtenu  la  Liberté  par  le  fe- 
oond  Traité  qui  s’èft  fait  entre  CktrUm.igne  tic  Nicephore  (i), 

IV.  Qiie  du  tems  de  Lmit  II.  les  Vénitiens  n'avoient  encore  rien  poflè- 
dt  en  Terre  ferme,  ainfi  le  Privilège  que  cet  Empereur  leur  avoit  donné, 
ne  peut  regarder  que  les  Ifles. 

V.  Que  la  CoocelKon  du  Droit  de  battre  Monoïe  fuppofe  neceflîirement 
une  fupenonte  de  la  pan  de  celui  qui  la  donne , 8c  uno  fujettion  de  la  part 

dè 

(g)  Limnae.  L.  ik Jnr.  pmU.  t:  p.  ».  68.  „ 

(U)  Blond,  m Hifl.  de  mdm.  R,m.  impi  det.  x.  L.  r.  p.  164.  nporte  b propre?  termes 
ta  Vetut»  Urti  UaUa  Mar, lima  uiramcjue  r.-verita  ImfenUerem  prtpriii  Htneiar  Ut  Un  ri, 
Jîvt  hile  /IVI  face , neafnm  fartiam  ceaferelm, 

( h ) Ad  nrm.  6oS. 

61  Corning.  Jt  fin.  c.  1.  5.  9, 
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Df.i/ëm-  de  celui  qui  la  reçoit  ; puifque  celui  qui  ne  dépend  de  perfonne,  i 

fkreur  befoinde  demander  ces  fortes  de  permit!; oui  : Qu’il  n’eft  pas  prouvé  qu _ 

«t  l'Em-  Concelfum  ne  regarde  que  la  Monoie  qui  puiffe  avoir  cours  en  Italie  ; Sc 
pire.  quc  |cs  paroles  , Cenfuao  mare  , ne  prouvent  autre  choie,  6 ce  n’eft  que 
les  Vcniriens  ont  eu  déjà  auparavant  de  pareilles  Conccffions,  & que  l'Em* 
péreur  les  a confirmées  uniquement  dans  ce  Droit. 

VI.  Qu'on  ne  peut  point  nier  qu 'Otren  III,  a remis  aux  Vénitiens  le 

paiement  annuel  de  la  Pièce  de  Drap  d’or,  puifque  Sabellieus  meme,  Hifto- 
rien  d’ailleurs  îi  porté  pour  ks  Vénitiens,  le  marque  expreflonent , avec  le- 
quel s’accordent  plufieurs  autres , quoiqu’ils  le  rapportent  arec  des  circon- 
ftances  un  peu  differentes  de  celles  de  SnbtUicms.  D’où  il  s'enfuit  en  meme 
tems  que  k Tribut  d’une  certaine  fournie  d’argent,  & d’une  Pièce  de  Drap 
d’or,  accordé  par  les  Vénitiens  à l’Empereur  Henri  . n'a  pas  été  un  {impie 
Don  gratuit-,  comme  ils  prétendent  : Que  la  quantité  de  la  fournie  d' Argent 
qu’ils  lui  ont  paiéc,  ne  change  en  rien  Ta  (Faire  , puifque  k moindre  fortune 
qu'on  paie,  fuppofe  une  fujettion  , & que  fort  fouvent  des  Roiaumes  en- 
tiers ne  donnent  qu’une  paire  d'Efperons  d’or  , où  un  Faucon  pour  recou- 
noifTance  de  Tribut  annuel.  n'ir- 

VII.  Qy’on  n'cxaminc  pas  fi  ce  que  certains  Hifloricns  rapportent  de  l'em- 

priforuiement  à'Otte*  , & du  Démêlé  de  l’Empereur  Frédéric  & du  Pape 
Alexandre , efl  une  fiction.  Que  ce  n’eft  pas  une  preuve  qui  marque  la  Li- 
berté de  la  République  de  Vcnife , lorfque  ks  Vénitiens  difent  que  la  Paix 
entre  l’Empereur  & le  Pape  s'eft  conclue  à Vcnife  ; puifqu'on  peut  fort 
bien  faire  des  Traiter  de  Paix  dans  une  Place  dépendante  de  l’une  ou  de  l’au- 
tre des  Parties  contrachntes.  IJL  irrf-iain 

VIII.  Quant  I la  Harangue  de  JnJlinUni  rapportée  par  Guic/Urdm , il 
n’y  a point  dp  raifon  , qui  fafle  croire  quelle  foit  fuppofée  par  cet  Hifto- 
rien,  qui  alTure,  qu'il  rapporte  le  même  difeaurs  de  JnJlmiam , Sc  qu’au 
lieu  de  la  donner  en  Langue  Italienne  , il  l'a  feulement  traduite  en  Latin. 
Que  d'alleurs  le  même  Hiftorien  n’a  jamais  efluïé  des  Vénitiens  des  Repro- 
ches d’infidelité , quoique  il  ait  été  réimprimé  cher  eux  dix  ou  douze  fois. 
Que  le  Sénat  de  Venife  aiant  fait  retrancher  I la  fécondé  Impreffion  de 
Gniccxrdm  certaines  partkularitez  du  VIII.  Livre  touchant  le  Ban  du  Pape 

?ults  II.  auroient  fans  doute  fait  la  même  chofe  à l’égard  de  la  Harangue  de 
ufiiniani , s’ils  ne  l'avoient  point  trouvée  conforme  à la  vérité.  Que  ks 
Defcendans  de  Jujliniani  même  n'auroient  poîht  fouffèrt  qu’on  fit  de  faux 
rapports  au  préjudice  de  leur  Maifbn:  Et  qu'après  tout  Gmcctardin  n'cft 
pas  le  fcul  qui  faffe  mention  de  cette  Harangue  , puifqu'il  y a même  des 
Hiftoriens  de  Venifè,  qui  rapportent  la  même  Harangue , (I)  quoiqu’ils  ne 
h rapports  point  dans  la^même  étendue  que  Gtticciordia.  a 

IX.  Que  ks  Paroks  qiie  les  •Vénitien»  rapportent  d’une  Lettre  que  PEm- 


i • v 


pereur 


(k)  Andr.  Moccsico  it  telle  Ctmtmtef  I,  i.  p ty. 
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perïur  Lothaire  a écrite  au  Doge  de  Venifc , en  cet  ternies , De  Régné  vtl 
Potcjiure  Deminatiems  veflr* , n’ccoient  qu'une  faute  de  Copifte,  qui  au  lieu 
de  DikElitmit  veflr* , avoit  mis  Demimtthnis  veflr*,  ou  qu’il  faudmit , en  ad- 
mettant cette  première  Expreflion,  telle  qu’elle  eft  écrite,  l’inferpreter  de 
la  Jurisdiétion  que  le  Doge  avoit  dans  Venife  : Qu'il  faudrait  entièrement 
ignorer  le  Style  de  Cour  & de  Chancelerie  de  ce  tems  là , pour  croire  que 
<Le*h*ire  eut  donné  le  Titre  de  Seigneur  au  Doge  de  Venife.  Que  d’ailleurs 
il  eft  vrai  que  les  Empereurs  ont  fait  des  Traitez  d’Alliancc  avec  la  Rejti- 
blique  de  Vende , mais  que  ce  n’étoit  que  dans  des  affaires , qui  les  regr.r- 
doient  en  particulier,  mais  jamais  au  nom  & de  la  part  de  l’Empire. 

X.  Qjie  la  Prc'fcription  n’a  point  lieu  dans  cette  occalion , parae  que  les 
Vénitiens  s’étoient  conduits  de  mauvaifë  foi , & que  d’ailleurs  la  Préfcription 
avoit  été  interrompue  par  les  Aftes  frequens  des  Droits  Seigneuriaux  exer- 
cez fur  eux  par  les  Empereurs. 

Jufqu’i  préfent  Venife  a maintenu  fa  Liberté,  quoique  Wenmr  & T.im- 
"ée,  (l)  foutiennent  que  l’Empire  n’a  pas  encore  renonce  à fes  prétendons 
& que  la  Chambre  Impériale  a publié  encore  dans  le  dernier  fiècle  une  Sen- 
tence de  Ban , en  Latin  & en  Allemand , contre  elle. 

Les  Provinces  qui  font  actuellement  fous  la  Domination  de  Venife  font, 
«ne  partie  de  Y/flrie , le  Duché  de  Frient , la  Marche  Trevifanc , & une  par- 
tie ae  la  Lombardie  du  côte  de  l’occident, dont,  pour  la  plupart  , les  Véni- 
tiens fe  font  emparez  par  les  guerres  qu'ils  ont  faites  aux  Scuta , aux  Canari , 
aux  Pytenti , Sc  aux  autres  Djcs  de  Milan;  mais  comme  toute  l’Italie  a été 
iôumifë  à l'Empire,  du  moins  jufqu’i  l’Empereur  Rodolphe  /. , fuivant  le 
propre  aveu  des  Vénitiens , vu  que  l’Empereur  Henri  PII.  a encore  reçu 
des  Vénitiens  en  r}  1 1.  (m)  le  Tribut  annuel  qu'il  exigea  d’eux,  ces  Pro- 
•vinces  dévoient,  par  conséquent  faire  «uffi  neceflairemcnt  partie  des  Etats  de 
4’Empire.  Depuis  ce  tems-11  les  Vénitiens  ont  fouftrait  entièrement  tous 
ces  endroits  1 l’Autorité  Souveraine  de  l'Empire,  & n’ont  voulu  reconnaî- 
tre aucun  Souverain  fur  les  Etats  qu’ils  occupent  dans  l'Italie.  Corning  & 
plufieurs  autres  Publiciftes,  prétendent , que  l’Empire  n’a  point  perdu  fes 
Dnofes  par  11 , & allèguent  pour  railon , 

I.  Que  les  Venkfens  les  ont  fouftraires , fans  le  confentement  de  l’Empire 

de  l'Empereur. 

II.  Que  l’Empereur  Maximilien  s revendiqué  toutes  ces  Province»  ap- 
partenantes à l’Empiré,  & qu’il  avoit  fait  entendre  clairement  aux  Vénitiens, 
lorsqu’il  leur  déclara  la  guerre  en  150p.  qu’ils  avoient  ufurpe  ce s Provin- 

-f  1 - CCS, 

’ - 

<0  WmnèrtS  l»  Obfirv.  Pr»3.  Vtth.  Semi  de:  f.tithe  , 00  Etat  de  l'Empire  p,  m.  fin. 
Limr.x  j . 1 . Jur.  fuM,  t.  5, 

(*»)  Conrad  Vecerius  Je  Reiui  gtflit  Her.r.  l’H.  après  lequel  Conring  dit,  ijim  Antifht 
(il  parle  de  PEv  iqtc  de  Geneve  AmbafTadcur  de  l'Empereur)  Proftttui  Venetias  Tributum 
pro  vercrc  coaiueiuiiinc  fiJluUiit.  Affutto  hooer  jugent  luHtut  , admmtTtUUjut  in  Ti*- 
r* m Romantm  Talent*  Tenet*  mille.  de  nn.  Jmp.  c,  a],  $■  34.  ' ‘ 
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Diï-’Em-  ccs,  6c  qu’ils  s’en  étoient  rendus  mil  très  per  les  voyes  les  plus  injuftts  du 
tkreur  monde. 

et  l’Em-  in.  Que  les  Vénitiens  même  n'oferoient  nier  le  Droit  de  l’Empire  fur 
»irb.  jg,  pmvinces  que  les  Vemtkhs  occupent  en  Itelie,  vû  qu'ils  s’étoiont  en* 
gagez  & avoient  fait  promettre  \ l’Empereur  par  l’Ambaifedeur  Amener  Ju/i 
t muent , de  les  lui  remettre  toutes  entre  fes  mains , de  lui  payer  un  Tnbut 
annuel  de  50000.  Ducats , 6c  de  vivre  l l’avenir  convenablement  aux  Cons- 
titutions , Loix  & Ordonnances  de  l’Empire  (»). 

Les  Vénitiens refpondent  1 cela; 

Objeftiom  I.  Qu’ils  ont  acquis  par  Droit  de  guerre , tout  ce  qu’ils  poffedoot  en 
de»  Veni-  -j'erre  ferme. 

t,cni  IL  Que  l’Empire  s’eft  defifté  de  fes  Prétenfions,  fi  non  expreffément, 

du  moins  tacitement  , en  lai  (Tant  depuis  fi  long  tems  la  République  de 
Venife,  dans  la  pailible  pofleûTion  & l’exercice  de  l’Autorité  Souveraine. 

III.  Que  la  Harangue  de  Jaftiniam  rapportée  par  G/ucct/erdin , eft  fup- 
pofée  , comme  ils  «voient  déjà  remarqué  à l’occafion  des  Prétentions  fur 
Venife. 

Ceux  de  l’Empire  répliquent, 

Xeplique  J..  Qu’il  eft  vrai  que  les  Vénitiens  ont  acquis  la  plûpart  des  Provin- 
de  l’Eœpi-  ro  f çf,  jttne  t ptr  Droit  de  guerre  , mais  que  cette  acquifition  ne  s’eft 
point  faite  par  des  guerres  avec  l’Empire,  mais  avec  ceux  qui  n’avoient 

Çiinr  d’ Autorité  Souveraine  dans  ces  Provinces  , & qui  étoient  rtentt 
a (faux  d<  l’Empire , d’où  il  faut  conclure  que  les  Vénitiens  n’ont  pû  ac- 
quérir plus  de  Droit  fur  ces  Provinces , que  les  prémiers  Proprietaires  n’en 
avoient,  c’eft-à-dke,  qu’ils  n’ont  pû  acquérir  uniquement  qu’un  Demr- 
eeieem  mile  (*). 

II.  Qu’on  ne  peut  point  tirer  du  fitencc  de  l’Empire  aucun  motif  ni  de 
Renonciation,  ni  de  Préfcription , pareeque  les  Vénitiens  avoient  agi  de 
«nauvaife  foi , 6c  ne  fauroient  prouver  un  jufte  titre  par  lequel  ils  pufTent 
prétendre  à l’Autorité  Souveraine.  Que  d’ailleurs  la  Préfcription , quand 
même  on  en  voudrait  admettre  , avoit  été  futfifamment  interrompue  par 
les  Aftes  d’ Autorité  Souveraine,  que  l’Empereur  Maximilien  a exercer  fur 
Venife  (p). 

III.  Que  les  Raifons  ci-devant  alléguées,  à l’occafion  des  Prérenfions  de 

l’Empire  fur  Venife,  pour  prouver  que  la  Harangue  que  Gtekciardi n fait 

pro- 


(a)  Guicciardin  L.  8.  Hift.  fait  dire  ce»  propres  parole»  i cet  Ambaflïdeur,  AJ  te  vt- 
mm  îe  legitimum  Principem  . emnu  efeeeenmefue  Mejeret  nefln  frert  Itnprr'n  <$.  Amflrït  Dn- 
(Âtui  ajetnerunt , rejet»! . que  ut  Jtctututt  vtnxun  »»-ma.<pi.rajmi}ue  in  cootincDti  pofTuic- 
mus,  eLUeagimeu , tjmtrum  ririun  jmritm  ttHKtemefMe  rr.tjo  f irm  et  Jim»,.  Pr  tient  inim. 
mi/  T* a Mtjefîttt  & leittimu  Imferii  SnctefctrUut  ht  ptefetunin  j-eo.o  turi  fonje  Tribu ti  Ma 
m imt  pnJemuii  lin  per  n Durent , Lefiéeu,  prtcefttjyee  Imu  Menue  ei tempérance/,  Q-t, 

(»)  Cooring.  J.  I.  j.  3f. 

(f)  Conring.  i.  I.  y 36, 
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prononcer  I l’Amba  (fadeur  <fc  Venife  , eft  conftamment  vraye,  fuffifent  De  l’Eu- 
pour  fervir  de  Reponfe  à une  Objection  réitéré» , & ■ clairement  refu-  PE«euu 
we.  *f  L'tM* 

En  tjï  r.  Charte- Quint  voulut  ceder  aux  Vénitien»  tout  le  Droit  que  P1Rt' 
l’Empire  a fur  tout  ce  qu’ils  occupent  en  Terre  ferme,  à condition,  qu'il» 
fe  dedaralTent  contre  François  I.  Roi  de  France  (f)  ; mais  comme  on  ne  trot», 
ve  point  qu’ils  aient  jamais  rempli  ces  conditions,  il  eft  1 préfumer  que  la 
eeifion  n’a  pas  été  exécuté.  Jufqu’ici  ks  Vénitiens  font  demeurez  dans  I* 
tranquille  poffeffion , & dans  le  parfait  exercice  de  tous  les  Droits  Seigneu- 
riaux ; âc  bien  loin  d'y  mettre  .obftacle , la  &>ur  Impériale  a toujours  reçu 
ks  Ambïfladeurs  de  Venifc  avec  des  marques  d'honneur,  dignes  des  A rô- 
deurs des  Rois , & ks  a mis  de  niveau  avec  les  A mba (fadeurs  des  Puiflances 
Ekdoraks  s de  forte  que  ces  demkrs  avoient  été  obligez  de  garder  leur 
Droit  de  préfceance,  même  I l’Eleôion  de  l’Empereur. 

• $■  I|.  '.  * * 

"Droits  de  l'Empire  fur  le  Frioul. 

COmme  les  Vénitiens  apportent  encore  quelques  Argumens  qui  concer- 
nent le  Frioul  en  particulier , bous  ivons  trouvé  & propos  de  les  fepa- 
rer  pour  les  pefer  avec  d’autant  plus  d'attention,  quoiqu'ils  auroient  pû trou- 
ver place  parmi  Je$  précédera.  Voici  çe  qu’ils  difent  pour  anéantir  les  Pré- 
tendons de  l’Empereur  fur  le  Frioul  (a). 

I.  Que  les  Empereurs  Charles  JF".  Frédéric  III.  Maximilien  /.  avoient  „ 
kvé  de  grolfes  fommes  «l’Argent  chez  les  Vénitiens,  & avoient  engagé  pour  vent- 
cela  le  Frioul , la  Marche  Trévifane , & quelques  autres  Places , mais  que  fui-  tieni. 

•vant.  l’accord  fait , le  rembourfement  n’ayant  pas  fuivi , les  Vénitiens  s'étoient 
mis  avec  Droit  en  ppfTefTion  de  ces  Places  hypothéquées. 

II.  Qu’ils  ont  fait  aufli  acquifition  du  Frioul  & des  autres  Places  hypo- 
théquées, par  Droit  de  guçrre;  que  les  aiant  perdues  par  la  Ligue,  qui  fut 
feke  contre  les  Vénitiens , entre  l’Enjpereur  Maximilien  I.  Louis  XII.  Roi 
de  France,  Henri  FUI,  Roi  d’Angleterre,  Ferdinand  Roi  d’Efpagne, 
k Pape,  & plufieurs  autres  Princes  d’Italie,  ils  les  avoient  après  ce  tems 
reconquis  par  ks  armes, 

. De  la  part  dç  J’Ernpire  on  répond  à cela; 

I.  Que  le  Frioul  eft  fans  contcftation  une  partie  des  Etats  de  l’Empire , Rq*>nft 
lequel  par  confequent  les  Empereurs  n’ont  pû  ni  hypothéquer,  ni  aliéner, de  l’Em pi- 

fans  re- 


J)  Amctof  de  1*  Hwfüy*  tyeired*  Cmwnims  de  Venift  f.  ipf. 
.*)  Uni.  f.  IJl. 

Y z 
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Di  l’Em-  fans  que  l’Empire  y ait  donné  fon  confentement  ; que  néceffairement  dans 
per  bu  r ces  fortes  d’hyptheques  il  faudrait  fousentendre  la  Claufe  Salvo  jure  Impe- 
et  l’£m-  Ttj.  Qp',1  eft  aiféde  préfumcr,  que  l’intention  des  Empereurs  n’a  pas  été 
pjre.  ^ tratlfcrer  en  même  tems  fur  les  Vénitiens  le  Droit  d*  Autorité  Souveraine, 
parceque  fuivant  le  Rapport  d'^melet de  U Houjfaie , (b)  ils' s’étoient  refer- 
vé  la  nomination  du  Patriarche  d’Aquilée. 

II.  Qu’en  recouvrant  le  Frioul  par  les  Armes,  ils  n’a  voient  pas  acquis 
plus  de  Droit,  qu’ils  n’en  avoicnt  eu  auparavant,  favoir  le  Daminium  *- 
tilt. 

rf™  P C Les  Vénitiens  font  demeure?  jufqu’i  préfent  dans  la  tranquille  pofleflion  , 
du  Frioul  fans  vouloir  reconrvoitre  l’autorité  Souveraine  de  l’Empire;  quoi- 
qu’il ne  foit  pas  encore  décidé  fi  l'Empire  a perdu  fes  Prétenfions , vu  que. 
l’Empereur  Ferdinand  II.  pour  revendiquer  les  Droits  & prétenfions  de 
l’Empire  a fait  protcfler  folemnellement  en  1618.  à Aquilée,  contre  le  Pa- 
triarche de  cette  Ville,  qui  avoit  été  élu  par  le  Pape.  Cette  Proteftation 
de  l’Empereur,  fit  trouver  aux  Vénitiens  un  Expédient,  par  lequel  ils  ont 
crû  fe  fouftraire  à ce  refle  même  d'Authorité  Impériale  ; c’eft-à-dire  qu’ils 
ont  donné  h leur  Patriarche  le  pouvoir  de  prendre  lui-meme  un  Coadjuteur, 
avec  lequel  il  partage  cette  dignité , afin  que  la  place  de  Patriarche  ne  foit 
jamais  vacante,  pour  fruftrer  de  cette  manière  les. Empereurs  de  leurs  pré- 
tentions , quoiqu'ils  ne  puflTent  point  les  leur  faire  perdre  entièrement. 


§.  I+. 

1 Droits  de  l'Empire  fur  la  République  de  Genes. 

LA  République  de  Genes  a été  autrefois  foumife  à l’Empire , comme 
toute  l'Italie.  On  le  prouve  non  feulement  par  les  hommage  que  les 
Génois  ont  rendus  aux  Empereurs,  mais  auflt  par  les  Aétes  frequens  d' Au-* 
torité  Souveraine,  que  le  Empereurs  y ont  exercez;  car  lorsque  l’Empe- 
reur Frédéric  I.  eut  ramené  fous  fon  Obéiflance  le  Milanez  , qui  s’étoit 
révolté  contre  lui,  les  Génois  redoutant  un  pareil  fort,  prévinrent  l’Empe- 
reur, en  lui  faifant  remontrer,  que  lès  PredeccfTeurs  n’avoient  exigé  d’eux 
rien  davantage,  que  PHommage,  & la  Proteéfion  des  Côtes  de  la  Mer 
contre  les  Barbares , & qu’ils  elpéroient  que  l’Empereur  voudrait  bien  s'en 
contenter  aufli.  L’Empereur  leur  accorda  ce  qu'ils  demandoient  & reçût 
en  confequence  l’Hommage  de  cette  Ville;  & les  Génois  lui  firent  encore 
à cette  occafion,  par  reconnoiflance , un  Prefent  de  12.00.  Marcs  d’Argent.' 
(4)  Cet  Aéfe  fut  réitéré  en  11  «Sa.  & les  Génois  promirent  en  meme  tems 


. (b)  C.  I.  ltj. 

• (*)  Juftiniani  ennal.  Gin.  nJ  mm.  Hj8.  Hÿ!.  it  Gtntl  t,  I.  f.  ao,  Du  Puy  Jts  Dnkl 

in  Bai  fur  tlnfunn  Etati  f.  4t.  * 
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à l'Empereur  Frédéric  I.  de  l’aflifter  contre  les  autres  Villes  de  l'Italie,  qui  Del’Es*. 
s'étoient  révoltées  contre  lui.*  En  reconnoiflance  dequoi  l'Empereur  leur  pereur 
donna  en  effet  les  Côtes  de  Monaco,  jufqul  Porto  Fenerc , & y ajouta  le  ET  l’Em- 
Privilège  d'élire  leurs  Bourguemaitres  & d'exercer  la  Jurifdiction  dans  les  P1R'£* 
Caufes  Criminelles  & Civiles  (b).  Henri  FI.  SuccefTeur  de  l'Empereur  Fre-  ■ ■ . 
deric,  confirma  non  feulement  ces  Privilèges,  mais  leur  donna  encore  celui 
d 'élever  une  Redoute  4 Montée  (c).  Long  tems  après  la  République  de  Ge~ 
nés  étant  agitée  par  les  Guerres  Civiles , les  Génois  implorèrent  la  Protection 
de  l’Empereur  Henri  FII.  ils  lui  rendirent  hommage  à fbn  arrivée  à Gènes , 

& reçurent  Hugues  FafoUni  pour  vingt  ans,  en  qualité  de  Vicaire  (d).  Lors- 
que les  Génois  choifirent , en  1 $96.  Charles  FI.  Roi  de  France  pour  Protecteur 
de  la  République , l’Empire  fe  referva  expreflement  fes  Droits , & on  inféra 
au  Traité  cette  Claufe  ; Suivis  juristes  & honoribus , cjua  & tjuos  haber  Ro- 
manum  Impennm  in  Urbem  Cennenfem , ainli  qu'il  eft  atefté  par  les  Hifto- 
riens  François  même  (e).  L'Empereur  Cbarle-Ouint  n’a  jamais  oublié  d’a- 
jouter la  même  claufe  aux  Privilèges  qu’il  a donnez  1 la  République  de  Gè- 
nes ; même  on  trouve  que  cet  Empereur  étant  dans  cette  ville  & confirmant 
là  nouvelle  forme  de  Gouvernement,  parle  d’une  Chambre  Impériale  à Gc- 
nes,  & fe  fert  dans  la  Soufcription  de  l’Expreflion;  Dasum  in  Civitate  nof- 
tra  Genut , fans-que  les  Génois  aient  jamais  protefté  contres  ces  Expref- 
fions,  comme  préjudiciables  à leur  Liberté  (/).  En  1 559.  l’Empereur  Ma- 
ximilien II.  fit  citer  les  Génois  pour  lui  rendre  raifon  de  ce  qu’ils  avoient 
chafTé  le  Marquis  de  Final ; & comme  ils  refufoient  de  comparoitre  devant 
lui  comme  Juge,  & qu’ils  voulurent  feulement  le  reconnoitre  pour  Arbitre, 
l’Empereur  les  menaça  du  Ban;  les  Génois  en  appelèrent  au  Pape,  mais 
ils  changèrent  bientôt  de  fentiraent  & fe  défi  fièrent  de  cet  Appel  , re- 
connoi fiant  l’Empereur  pour  leur  Souverain  & Maître  (g ).  A l'occafion 
de  ce  Procès,  il  eft  à remarquer , que  les  Génois  allèguent  pour  Preuve  de 
leur  Liberté,  un  Diplôme  de  Charle-Ouint , qu’ils  prétendent  avoir  reçu 
dans  ce  tems-là,  mais  dont  le  contenu  regarde  toute  autre  chofe  (h). 

Les  Génois  repondent  à ce  que  nous  venons  de  rapporter,  en  faveur  de 
l'Empire , 

I.  Qu’il  eft  fort  incertain  fi  Gènes  a jamais  fait  partie  de  l’Empire,  vû 
qu’on  ne  trouvoit  aucun  veftige  chez  les  anciens  Eliftoricns,  que  les  Francs  jCJ 
aient  ôté  Gènes  aux  Lombards- 

IL  Ope 


1 ■ T*A«  . * - rV  • > • a 

. (I)  } iriiintin.  ai  an.  né».  Du  P*7>  d.  I. 

(r)  fuflinian.  ai  mu.  nyi. 

M Judinlan.  ai  an.  îjrt. 

(r)  De  Thou.  L.  1*.  Hift. 

( /)  Mcnoch.  Vol.  ■ .Confit,  i.n.  if. 

(x)  De  Thou.  L.  36.  Hift.  Bodin  de  1 Up.  L.  t e.  10.  ».  114.  KnîpfchiU  de  jure  c'vilj 
l.  a.  t,  I.  n.  74. 

(i)  Burgius,  irai!.  Je  Dominé*  4 tarit  LifuJ f.  L.  1. 1.  7.  {.  18}. 
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De  l’Em-  II.  Que  quand  même  la  Republique  de  Gène*  aurait  appartenu  autrefois 
pïreur  à l’Empire,  elle  avoit  été  reconnue  libre,  avec  plufieurs  autres  Villes  d’I- 
kt  l’Em-  talie , par  l'Empereur  FrtJeric  I.  à la  Paix  de  Confiance,  & confirmée  dans 

FXRE.  fa  j jjjert(î>  pgr  V Empereur  Henri  IV.  (i). 

IIL  Que  tous  les  Hiftoriens  anciens  rendent  témoignage  de  la  Liberté  de 
la  République  de  Genes , 8c  qu"  yrtnérc  Bnrb.  Siculns  attefte , qu’elle  avoit 
été  déjà  entièrement  libre  en  1555.  lors  qu’elle  avoit  traité  avec  le  Roi 
d’Arragon  (O- 

IV.  Pour  preuve  que  les  Empereurs  s’étoient  rendu  juftice,  & n’avoient 
pas  ignoré  qu’ils  n’ont  point  de  Prétendons  fur  la  Repub.  de  Genes , ils 
allèguent  les  Contrats  faits  entre  Maximilien , & François  I.  à Blois  en 
1*04.  8c  entre  Charle  V.  8c  François  I.  I Noyon  en  1516.  où  les  Rois  de 
France  avoient  porté  le  Titre  de  Gènes.  Que  d’ailleurs  les  Empereurs  mê- 
mes avoient  donné  ce  Titre  au*  Rois  de  France , ce  qu’ils  prétendent  prou- 
ver par  les  Lettres  de  Creance  que  l’Empereur  a données  à fon  AmbalFadeur 
pour  les  Négociations  de  Cambrai  8c  ils  tirent  de-là  des  Preuves  qui  ne  bif- 
fent point  douter , que  l’Empereur  s’étoit  du  moins  tacitement  defifté  de 
fcs  Prêt enfions. 

V.  Que  b Republique  de  Gènes  avoit  été  déclarée  libre , depuis  un  tems 
immémorial,  de  l’aveu  de  Çharlt-Qnint  même,  lorfqu’il  avoit  fejourné  en 
1 J i<5.  quelque  tems  à Gènes.  Que  la  Claufe  dans  les  Privilèges  de  cet 
Empereur , où  il  dit , Sahis  Imperii  jmrilnu , eft  une  précaution  par  laquelle  on 
conferve  les  anciennes  Prétendons , 8c  que  l’Empereur  n’aiant  point  d’ancien- 
nes Prétendons,  félon  fon  propre  aveu , lorfqu’il  reconnoît  b République  li- 
bre , depuis  un  rems  immémorial , cette  Cbufe  doit  être  to  ipfi  nulle.  Que 
d’ailleurs  CharU-Onint  avoit  donné  b Liberté  à 1a  Ville  de  Gènes,  en  géné- 
ral, p*  ce  Diplôme,  8c  le  Privilège  de  Jurifdiéton  en  particulier.  Que  le 
nom  de  Chambre  Impériale  que  l’Empereur  donne  i 1a  Ville  de  Genes  peut 
s’entendre  d’un  endroit  de  cette  Ville  appartenant  à l’Empereur,  qu’il  a 
voulu  ddtgner  par  ce  nom,  ou  que  l’Empereur  a voulu  dire  que  Genes  a- 
voit  une  Chambre,  ou  Droit  de  Fifc , tel  que  les  Empereurs  prétendent  en 
avoir  eû  autrefois  à Genes  (J), 

VI.  Que  l’Empereur  Maximilien  a auffi  reconnu  tacitement  cette  Ville 
libre  : Que  dans  le  foulévement  de  Genes , les  Génois  aïant  imploré  le  re- 
cours de  l’Empereur,  & celui  du  Roi  d’Efpagne  , 8c  du  Pape,  en  même 
tems,  l’Empereur  n’ avoit  point  feul  envoié  lès  Cwjunilfaires  à Genes,  mais 

. qu’il  avoit  connivé  que  ceux  du  Roi  d’Efpagne  & du  Pape  y vinffent  en 
même  tems,  apaifalTcnt  les  troubles,  & publiaient  les  nouvelles  Loi*  (m). 

VII.  Que  la  Ville  de  Gènes  exerce  tpus  les  Droits  de  Souveraineté , & 

* a 

> Ci)  lu  Cnp.  yr.  ekôi.  pef  lül.  Tenlal.  B»U.  t.  f.  Cta[.  iga.  klcooch.  J.  I. 

* C*)  /*M.  Z.  1.  Cmfil.  38.  ($.  334..  ».  1,  64p.  ».  t. 

([)  Mraoch.  d.  I.  n.  fÿ.  ff. 

<«)  Du  Puy.  d.  7b.  f.  44.  4f. 
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t cotmoiflïmce  de  caufeen  première,  féconde  & troiGeme  inftance,  & que 
de  Tes  Semences  i!  n’y  a plus  d’appel  à qui  que  ce  fbit. 

On  répliqué  de  la  pan  de  l’Empire  ; 

I.  Qu’il  eft  fi  manifefte  que  Ch*Hemjgne  a ôté  aux  Lombards  la  Ville  de 

Gênes  arec  toute  l’Italie,  que  non  feulement  lui,  mais  auflï  fis  SueceflTeurs 
avoient  envoié  pendant  plus  de  cent  ans,  des  Gouverneurs,  qui  avoient  eu 
le  Gouvernement  de  Gènes  (n)  & que  cette  Ville  a été  non  feulement  fou- 
rnit aux  Empereurs  François  , mais  aufii  à ceux  d’Allemagne,  du  moins 
jufqu’à  l’Empereur  Rodollc  («).  • 

II.  Qu’il  paroic  évidemment  par  la  Paix  de  Confiance , que  l’Empereur 
Frédéric  I.  n’avoit  entendu  par  la  Liberté  qu’il  accorde  par  cette  Paix  aux 
Villes  d’Italie  , qu’une  Exemption  de  la  Jurifdiétion  des  Princes  d’Italie, 
& une  Dépendance  immédiate  de  l’Empire,  égale  I celle  des  Villes  libres 
Impériales.  Preuvedecek,  qu’il  s’étoit  refervé  i’Inveftiture  des  Bourgucmaî- 
très,  & le  Droit  de  lever  une  certaine  quantité  de  vivres  pour  fa  Cour, 
lors  qu’il  feroit  en  Italie  (f).  Que  k confirmation  des  Privilèges,  par  l’Em- 
pereur Htm  FI.  eft  une  preuve  trop  claire  pour  kilTer  douter  de  l’équité 
du  Droit  des  Ptétenfions  de  l’Empire. 

III.  Que  les  Hiftoriens  alléguez  ne  prouvent  aWolumcnt  rien,  & qu’on 
en  apporter»  autant  que  les  Génois , qui  témoignent  k contraire. 

IV.  Que  le  Titre  de  Proteâeur  de  Genès  donné  par  les  Empereurs  aux 
Rois  de  France,  ne  dérogé  en  rien  au  Droit  de  Souveraineté  de  l’Empire, 
puifqu’on  donne  fort  fouvent  à un  Prince  le  Titre  d’une  Ville  ou  Province, 
dont  il  a le  Dvminittm  mUtt,  ou  k Proteébon  : Droit  que  les  Rois  de  Fran- 
ce avoient  dans  ce  tcms-là  fur  Gènes,  quoique  fîdvo  jttrt  Imperii,  comme 
les  Génois  eux  mêmes  n’en  pourront  pas  difeonvenir  (7). 

V.  Que  les  Claufës  ci-deflus  mentionnées  prouvent  fuffi&nment,  que 
Chjrle-Ottint  ne  leur  a rien  accorde  par  ce  Privilège  , au  préjudice  de  la 
Souveraineté  Impériale  : Et  que  les  Génois  avoient  eo  ipfi  reconnu  Chérit- 
Quim  pour  leur  Souverain , en  ce  qu’ils  avoient  fait  confirmer  par  lui  leurs 
Privilèges.  Que  les  Empereurs  FenUnernd  & MeximiUen  II.  ne  fe  feraient 
point  arrogez  , (ans  doute,  le  Droit  de  Jurifdiéhon  dans  l’affaire  de  Fi**i, 
s’ils  n’avoient  été  fürs  que  ce  Droit  ne  convenoit  point  à d’autres  qu'à  eux. 

VI.  Que  ce  qui  s’eft  paflfé  en  157s.  ne  préjudicie  en  rien  à l'Empire, 
Ce  que  De  Tbm  fait  clairement  voir,  que  les  AmbafTadeurs  n'ont  pas  paru 
feulement  comme  des  Arbitres  , mais  comme  des  Juges;  & que  les  Génois 
(r)  meme  le*  onr  reconnus  pour  tels. 

VII.  Que  l’Empereur  Frédéric  J.  par  le  Privilège  de  la  Paix  de  Con- 

•tèjioè  nt  etlc  • ‘ ’ fian.» 
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f»)  Hift.  de  Geaee.  t.  ».  f.  f'. 

!•)  Corn  ing,  di  fa  e.  ai.  $.  j». 
p)  Coccej.  ia  Jur.  Puii  c.  $.  » j. 

(5)  Prerenfions  du  Roi  de  France  fut  Gene».  r.  I 
t)  KJtfcbeek  m ïrtdr.  Jht.  fuit. 
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De  l’Em-  ftance  , donné  aux  Etats  de  Lombardie  ; ne  leur  a point  cédé  en  même 
pereur  tems  les  Droits  de  Souveraineté , comme  il  eft  prouvé  plus  amplement  ’ci- 
et  l'Em-  aefTus. 

EutEpre  On  a Pu  avo‘r  dans  k derniere  Guerre  que  l’Empereur  ne  s’efl  pas  en- 
tent. core  delifté  de  Tes  Droits,  puifquc  Peur  a'iant  accordé  la  Neutralité,  il  ne 
les  avoit  pas  pour  cela  exemptez  des  Contributions. 


S.  If. 

* Droits  qu'à  l'Empire  d'exiger  des  fubfides  des  Vajfaux  de 
l Empire  en  Italie. 

Quoique  nous  aïons  fuffifament  prouvé  dans  les  Chapitres  précédens,  la 
fblidité  des  Droits  de  Souveraineté  que  l’Empereur  a fur  toute  l'Ita- 
lie & les  Etats  Ecclefiaftiques  qui  y font  : Droit  que  la  plûpart  des  Etats 
d’Italie  même  ne  peuvent  nier  j neanmoins  ceux  meme  qui  en  conviennent, 
autli  bien  que  les  autres  qui  ne  veulent  point  tomber  d'accord  que  l'Empe- 
reur ait  jamais  eu  ce  Droit  d’ Autorité  Souveraine  , réfutent  les  uns  comme 
les  autres  , (bus  plufieurs  faux  prétextes,  de  paier  Contribution  li  l'Empe- 
reur, quoiqu’on  trouve  qu’ils  l’aient  fait  anciennement  fans  refiftance.  Mais- 
les  Empereurs  après  Rodolphe  de  Habsbourg  , aiant  négligé  d'exiger  cette 
Contribution  comme  les  Empereurs  préccdens,  la  chofe  parut  extraordinai- 
rement étrange  aux  Italiens  , lorfque  Rodolphe  //.  enveia  le  Confeiller  (a) 
Gerweiler  en  Italie  , pour  lever  cette  Contribution , & ils  renouvellerent 
leurs  plaintes  lorfque  les  Empereurs  Léopold , Jofepk  & Chdrle  t't.  leur  de- 
mandèrent certaines  Sommes,  fur  cc  pié-là  dans  la  dernière  Guerre  , au  fu- 
jet  de  la  Succcftion  en  Efpagne  , les  Raifons  de  l’Empire  font  fondées  fur 
ceci. 

l’Empire  * R°'s  de  Eranconie  fc  entr’eux  furtout  Qixrlcmdgnc  , avoient 

. eu  le  Droit  de  Souveraineté  fur  l'ItaliS  & fur  Rome  : Droit  qui  avoir  été 
tranfporté  à T Empire  d'Allemagne  par  la  Race  des  CarloVmgiem  & confir- 
mée enfuite  par  O non  I.  Que  de  Pacquifition  d’ Autorité  Souveraine  fuit 
naturellement  le  Droit  d’exiger  des  Italiens  des  Contributions  , qui  fervent  I 
l’Empereur  à maintenir  6 Souveraineté  & fon  Autorité,  & à. leur  prefter  (à 
protection.  < 

IL  Que  cette  Exaction  de  Contributions  eft  fondée  fur  la  droite  raifon, 
& fur  le  Droit  public  univerfel , puifquc  les  Italiens  font  obligez  de  refpcc- 
ter  l’Autorité  Souveraine  de  l’Empereur,  quand  même  ils  ne  feroient  point 
obligez  d’ailleurs  à l’Empire,  par  lafujettfon  de  VafTaux.  Et  comme  la  plupart 
des  Etats  Italiens  en  font  encore  mou  vans  , il  y a d’autant  moins  de  doute, 

qu’ils 

(4)  Itter.  de  tend.  Imper,  p.  a*S8. 
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au’ils  ne  (oient  obligez  à prefter  les  Services  de  Vaflaux,  que  le  Droit  Peo-  Dr  l’Fm- 
il  des  Lombards  (qui  fuivant  tous  les  Publiciftcs  eft  propre  aux  Italiens  pcrlvh 
& qui  ordonne  allez  clairement  les  Services  des  Vaflawc)  oblige  beaucoup  ET  E 
plus  les  Italiens  que  les  Etats  d'Allemagne  (t).  PIR£‘ 

III.  Que  ces  Services  de  Vaflaux  dévoient  être  rendus  au  commence- 
ment perlbnellement  par  les  Vaflaux  ; 8c  que  dans  la  fuite  on  avoir  conni- 
vé  que,  pour  quelque  empêchement  légitimé , il  feroit  permis  au  VaiTal 
d'envoier  quelqu’un  de  là  part , qui  (bit  pourtant  accepté  par  le  Seigneur 
Féodal. 

IV.  Q.ue  les  Empereurs  s’étoient  quelquefois  contentez  d’une  fomme  d’ar- 
gent, laquelle  ils  pouvoient  préforer  arbitrairement  aux  autres  Services  Féo- 
daux. 

V.  Que  cette  Somme  d’argent  portoit  le  nom  de  Hofiaeditiam  (r)  ou  fi 
elle  étoit  prifo  des  Revenus  du  Fief,  celui  de  tddeba,  (d)  ce  qui  veut  dire 
autant  que  Contribution  de  Fief  ; mais  que , lorlque  le  Vaflal  n’avoit  point 
paru  pour  le  Service  militaire,  ou  qu’il  n’avoit  point  païé  la  Contribution 
au  tems  preforit , il  s’en  étoit  fuivi  le  Herihatomm  ou  l’Arriere-Ban,  qui 
étoit  une  Amande  arbitraire  («).  Et  comme  fuivant  la  nature  des  Fiefs , tous 
les  Vaflaux  étoient  obligez  de  prefter  des  Services , pour  toutes  les  Expédi- 
tions militaires  ; ainfi  les  Villes  & Vaflaux  d'Italie  ne  pouvoient  «ire  d’ex- 
ceptions particulières  en  leur  faveur  , fans  qu'ils  puiflent  prouver^qu’ils 
aient  obtenu  une  immunité  de  toutes  les  Charges  Féodales  ordinaires,  c» 
qui  leur  forait  difficile  à prouver. 

VI.  Qu ‘outre  les  Charges  ordinaires  , les  Vaflaux  avoient  été  encore 
aftreints  à des  Charges  extraordinaires  , qui  les  obligeoient  de  fournir  1 la 
fubfiftance  de  l’Armée  Impériale  , à l'entretien  des  Ponts  & paflâges  pour 
f Armée  (/) , de  aux  quartiers  8c  logemens  des  Troupes  (g  ) , après  qu'elles 
étoient  décampées.  Et  comme  c’étoient  des  Charges  communes  à tous 
les  Vaflaax  , les  Italiens  ne  peuvent  point  s’en  décharger,  furtout  y aiant 
des  preuves,  qu’ils  qnt  prefté  autrefois  tous  ces  Services. 

VII.  Qu’on  n’avoit  qu’à  repafler  l’Hiftoire  des  Empereurs  pour  en  être 
entièrement  convaincu.  Qu'on  y trouve  que  Charlemagne  (h)  , Otton  le 
Grand  (,) , Otton  ///.  ( kj , Conrad  U Saluptt  (/) , Frédéric  I.  (m) , 8c  Rtdal- 
» gjtfe-v  fht 

(*'.  B--.htr.rr  m Dijf  Jt  Sml/iJui  ftcuaiar.  à Stâlüat  Dada  Imftrami  fraflandit. 

(r)  Seratich.  Dijf.  Jt  Htjhnduiij. 

(J)  Coccej.  Diff  Jt  AJoha. 

(•)  Du  Fiefne  Ghjf.  voce  Htrtbmmim . 

(/)  C'eft  en  quoi  Sigonius  prétend , Jt  rtgno  m L.  l.j.  queconfidoit  le  FtJrum  Tantum: 
t<.  <>n  trouve  icqu«t  le  trouver  <tum  la  Paix  de  Conftaaee,  qui  eft.  inférée  dan*  Ici  Livras 
Feodeaux. 

(t)  OttoFrif.  L.  »,  «.  ij. 

(h)  Sigon  Jt  Rtg.  Irai.  L.  a, 

(i)  Ibid.  ad.  an.  900. 

(*)  Ib.  L.  7.  f.  m ajjfi. 

« 11».  L.  8 f.  }.«, 

(m)  Gunrher.  in  Liptr.  t.  8. 

Tem,  /.  2 
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fht  d Habsbourg  (*) , avoient  exigé  & obtenu  des  Italiens  tous  ces  Services  i 
que  même  on  avoit  fait  pour  cet  effet  des  Pactes  (0) , & que  les  Papes  mê- 
me ne  s’y  étoient  point  oppofez  (p). 

VIII.  Qu’outre  ces  charges  Fcodales  les  Villes  & Etats  d’Italie  ont  été 
obligez  de  païer  encore  aux  Empereurs  certaines  Contributions , comme  on 
peut  le  prouver  par  celles  qui  ont  été  pa'iées  à Otton  le  Grand  ( <j ) , Frédé- 
ric I.  (r)  , Henri  Fil.  (s)  , Lotis  de  Bavière  (t) , Maximilien  I.  (v) , & 
à plufieurs  autres  Empereurs. 

IX.  Que  plufieurs  anciens  Hiftoriens  font  meme  mention  d’une  Capita- 
tion annuelle , que  les  Italiens  dévoient  païer  dans  certains  teins  aux  Empe- 
reurs. 

X.  Que  les  Empereurs  dans  ces  derniers  Siècles  n’ont  pas  oublié  suffi 
d’exiger  ces  Droits  , & que  par  confequent  les  Italiens  n’ont  point  de  prés- 
cription  à alléguer.  Frédéric  JH.  n'avoit  point  voulu  donner  l’Inveftuure 
fur  Milan  , qu’à  condition  qu’on  païeroit  une  Capitation  annuelle  , que 
Maximilien  I,  (jr)  Charte  Quint , & les  autres  Empereurs  jufqu’à  Charte  FI. 
régnant  aujourd'hui)  avoient  fuffifamment  maintenu  ce  Droit  (7). 

XI.  Que  Rodolphe  II.  avoit  envoié  le  Confeiller  Gerziveiler  (i)  en  Italie , 
& fait  exiger  des  Vaflaux  d’Italie  des  Contributions , & leur  avoit  outre 
cela  cnco.“  demandé  par  des  Patentes  en  iî9<S.  des  Subfides  pour  la  guerre 
(a)  contre  les  Turcs,  qu’ils  avoient  été  obligez  de  paier,  quoique  quel- 
ques-uns s’y  fuffent  oppofez  auparavant. 

XII.  Que  Ferdinand  II.  n’avoit  pas  non  pins  ignoré  ce  Droit  (h). 

XIII.  Qu’on  trouve  que  Ferdinand  III.  avoit  fait  promettre  aux  Etats 
d’Allemagne  , d’exiger  des  Princes  d’Italie  certaines  Contributions  (c). 

XIV.  Que  l'Empereur  Léopold  avoit  déjà  fait  exiger  ces  Contributions  en 
1692.  & qu’il  en  aveit  fait  autant,  dans  le  dernière  guerre  pour  la  Succeffion 
en  Efpagne  (d). 

. XV.  Qjie 

(»)  Et  il  efi  à Remarquer  que  cet  Empereur  en  accordant  divfffcs  Exemptions  aux  Ita- 
liens in  décrété  qttodam  Fedrum  ab  ! toits  prejl.ndttm  ftbi  refervarit  B6hmcr.  p . xo. 

(«}  Radecic.  L.  1.  e.  1.  ».  fc 6. 

(t)  Voyez  les  Droits  de  l'Empire  fur  l'Etat  Ecclef  ci-delTûs.  J.  4.  p.  1 14.  (jr  Jf. 

C5)  Sinon.  L.  7.  p.  m.  1S4.  te  l'Auteur  de  la  Vie  de  Mathilde. 

(r)  Scnurzflciich.  Difp.  dejur.  Aug.  in  Ital.  §,  16. 

(t)  Mutius  L.  ta.  Curon.  (ira.  Lehmann.  Chren.  spir.  L.  J.  e.  H . Conr.  Veeeriui  lo 
G1JH1  Hinrici  Vil.  ad  mm.  1JII 

(t)  Muflàt.  in  Ludtrvico  Bav.  p.  a. 

( v ) Hcutcr.  Ktr.  Aufir.  L.  p.  e.  p.  à quoi  on  peut  îjouter  ce  qui  elt  dit  ci-deffur  dan* 
le  §.  p. 

( *■)  Ont.  de  part  pu bl.  L.  d.  e.  6. 

il)  Schurzfl.  D iff.  eit.  J,  aa. 

(*)  lttcr.  de  fend.  Imp.  c.  6.  p.  l6p. 

(a)  J.  Gold.  Tom.  1.  Cm  fl.  lmp.  p.  p8x. 

C* ) Comme  il  paroit  par  un  rcïcript  de  cet  Empereur  de  1630.  dans  Intrus  c,  I.  e.  ai, 
$ 10. 

( cj  RcceflT  lmb.  de  an.  164.1, 

Schuriflckk  D//.  fit. 


' Digitijed  by  Google 


DES  'PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  179 

XV.  Que  les  Empereurs  Jojiph  , (e)  8c  Charles  aujourd’hui  régnant  ont 
fait  la  même  choie  ( f ). 

Quoique  les  Etats  d’Italie  dans  ces  derniers  tems  aient  refufé  fou  vent  de 
païer  les  Contributions  , fous  prétexte  , qu’il  n’y  avoit  point  de  quantité 
fixée,  qu’ils  étoient  obligez  de  paier,  (vu  que  les  Empereurs  ne  fe  règlent 
point  en  cela  fuivant  ce  que  les  Etats  de  l’Empire  leur  veulent  accorder, 
comme  il  étoit  autrefois  en  ufage)  8c  n’admettent  aucune  différence  en  cela 
entre  les  Biens  Allodiaux  & les  Fiefs  de  l’Empire,  mais  demandent  au  lieu 
de  tant  de  Services  Féodaux  ordinaires  8c  extraordinaires  une  certaine  fortw 
me  , qui  n’eft  déterminée  qu'i  mefure  que  les  VafTaux  peuvent  obtenir  par 
leurs  fupplications  de  paier  plus  ou  moins , ou  que  les  Empereurs  s’ils  ont 
l’avantage  des  Armes  en  Italie  déterminent  arbitrairement  , 8c  l’exigent  de 
toutes  les  Provinces  de  l’Italie  , (bit  qu’elles  foient  Fiefs  de  l'Empire,  ou 
qu’elles  ne  le  foient  pas.  Cependant  l’Empereur  aujourd’hui  régnant , 8c  les 
précédents  Empereurs,  ont  levé  dans  la  dernière  guerre  d’Efpagnc  , & dans 
celle  contre  les  Turcs,  des  Sommes  confiderables  en  Italie  , fins  fe  lai  (Ter 
préferire  aucune  mefure  , 8c  n’ont  pas  meme  exempté  le  Pape  de  ces  Con- 
tributions, puifqu’ü  a été  obligé  de  paier  $1000.  Piftoles , (.v)  pour  exemp- 
ter le  Ferrarois , le  Bolonois  8c  la  Romagne  des  Quartiers  d’hiver. 

§.  1 6. 

'Droits  de  l'Empire  fur  la  Lorraine. 

T A Lorraine  fit  anciennement  partie  des  Etats  des  Empereurs  Fran- 
| j çois,  mais  elle  en  fut  feparée  , karfque  Louis  le  Débonnaire  partagea 
fes  Provinces  entre  fes  Fils  , & elle  tomba  en  partage  au  Fils  aîné  Lothaire , 
dont  le  nom  de  Lorraine  lui  efl  refié  dans  la  fuite.  Elle  comprit  ancienne- 
ment tout  le  Pais  qui  eft  entre  le  Rhin,  LE  faut , la  Mofette  8c  le  Rhône  (.a) 
Lothaire  en  (épata  , en  855.  l’Italie  & la  Bourgogne,  au’ ils  donna  à fon 
Fils  aîné  Louis , 8c  lailTa  le  rcfle  (bus  la  Domination  ae  Lothaire,  fon  deuxiè- 
me Fils , après  la  Mort  duquel  ces  Provinces  dévoient  naturellement  revenir 
à fon  Frere  aîné  , l’Empereur  Louis  ; mais  celui-ci  conniva  que  Charles  le 
Chauve , Roi  de  France  s’en  mît  de  fait  en  poffeffion  , fans  qu’il  s'y  oppo- 
fàt.  Louis  le  Germanique  Frere  de  l’Empereur  Lothaire,  crut  avoir  plus  de 
Droit  à cette  Succcffion  que  Charles  le  Chauve , fon  Frère,  qu’il  obligea  par 
la  fàuaeufe  (b)  Tr.vsfaüïonem  Procap ifdauam  (c)  à rcflituer  à Louis  tout  ce 
. que 

(e)  Strut.'  Synt.  Hifl.  Cnit.  Diff.  38.  $.  17.' 

(/)  Emcptfche  Tsma.  Tom.  113.  p 14. 

( £ ) Voyez  l'Auteur  in  Sfanlfebtn  ÇutceÇRtns  Kriers  P.  il.  f.  109. 

(«)  Os  en  trouve  h deferipuon  dani  Nrtrari  St  dans  les  Annales  Utttnfts  , Str/aeari'fr 

MU. 

(i)  Voyez  le  T.  I.  Ju  Corps  Di  pions,  pog.  ijr. 

(e)  On- ne  fait  pas  bien  quel  endroit  on  a voulu  defigner  par  la  date  du  Traité  i»  Prcets- 
pille  i mais  oa  fupoie  que  c'eft  quelque  pan  entre  Liège  St  H ci  fiai,  ou  aux  enviions. 
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qui  eft  au  deçà  de  la  Mofclle  » & qui  comprend  aujourd'hui  tout  le  Duché 
de  Lorraine.  Après  la  Mort  de  Louis  le  Germanique , Charte  le  Chauve  ne 
voulut  point  fe  tenir  davantage  à cette  Tranfaétion,  & la  rompit  (bus  pré- 
texte, qu’il  ne  l’avoit  point  faite  avec  fes  Fils.  Il  leur  fit  meme  la  guerre 
pour  recouvrer  ce  Duché, mais  elle  finit  fi  malheurcufement  pour  lui,  qu’il 
fut  oblige  de  fe  foumettre  entièrement  aux  conditions  qu'ils  lui  préferivirent 
en  87p.  à Luron  , (d)  par  lefquellcs  ils  les  confirma  dans  la  pofleflion  du 
Duché  de  Lorraine.  C’eft  de  cette  manière  qu’elle  fut  liée  avec  l’Allema- 
gne, dont  les  Rois  la  firent  gouverner  par  des  Gouverneurs  qu’ils  y en- 
voicrent , mais  qui  abufant  de  leur  Authorité , s’y  firent  Souverains , à 
l’exemple  des  autres  Ducs  d’Allemagne  , enfortc  qu’elle  a gardé  depuis  le 
nom  dc  Duché.  Après  la  Mort  de  Louis  le  Fainéant  , dernier  Roi  d’Alle- 
magne de  la  Race  des  Carlovingiens  , Charles  le  Simple , Roi  de  France  re- 
prit par  force  la  Lorraine  , mais  Henri  l Oifilcur  châtia  tellement  les  Fran- 
çois, qu’ils  furent  contraints  de  renoncer,  à Bonn,  en  911.,  par  (èrment» 
à toutes  leurs  Prétendons  fur  la  Lorraine,  (e)  Les  trois  Ottons  qui  lui  fucce- 
derent  dans  l'Empire  fe  maintinrent  dans  cette  pofleflion  (/);  mais  Robert  de 
France  qui  voulut  encore  rompre  ces  engagemens , &:  fe  rendre  maître  de 
la  Lorraine  par  les  Armes  , au  commencement  du  XI.  Siècle , fut  encore 
contraint  par  l’Empereur  Henri  IL  de  fe  defifter  à jamais  pour  lui  & fes 
Succefleurs  de  fes  Prétendons  fur  la  Lorraine  {g).  D'ailleurs  les  Lettres 
d'Invcftiture  , & entre  autres  celles  du  Roi  uilfonfe  (h),  font  clairement 
voir,  que  la  Lorraine  a reçu  de  PEmpite  en  touc  tems  l’Inveftiture  des  Ré- 
gales &:  Droits  de  Souveraineté  ; quoique  dans  le  xvi.  Siècle  elle  ait  voulu 
le  louftraire  à' l’autorité  Impériale,  n’aïant  voulu  reconnoitre  qu’une  certai- 
ne partie  des  Droits  de  l’Empire  & paflèr  , au  refte , pour  un  Etat  entiè- 
rement libre.  Mais  les  Ducs  de  Lorraine  voyoient  bien  que  leur  liberté  feroit 
mal  établie  fans  le  confentement  de  l’Empire  ; ce  fut  pnur  cela  , que  le  Duc 
Antoine  de  Lorraine  offrit  en  154a.  à la  Diète  de  l’Empire  de  Nuremberg, 
de  donner  à l’avenir  la  Contribution  , que  les  Ducs  de  Lorraine  avoient 
jufqu'alors  refufé  de  paier;  s’engageant  d’ailleurs  de  pafer  de  toutes  les  Pro- 
vinces, les  deux  tiers  de  la  Taxe  des  Elefteurs,  & de  prefter , en  confê- 
quence  de  cette  Taxe,  à l’Empire,  toute  obéiflance  & fidélité,  avec  tous 
fes  Sujets  ; à condition  que  l’Empire  voulût  le  prendre  avec  fês  Provinces 
fous  ù protection , & accorder  qu’à  la  refèrve  de  certaines.  Villes  & Terres  » 
. couv 


(/)  On  en  trouve  !•  Traite  dans  Baluze,  T.  U-  Cafil.  B*«.  X,  Lud.  v T.  j.  f.  aSjJ 
CodaJft.  T.  ni.  Cenfl.  lmp. 

(•)  Sigebcrt.  ad  ann.  91).  Otto  Friiing.  L.  ti.  e.  18.  • 

(/)  Ottm  I.  pour  conforter  hautement  fes  droits  ajoutoit  à (es  titres  celui  de  Rw  d, 
lorrains  : Corning,  'de  Fin.  L.  I . c.  6.  p.  19.  Oison  11.  contraignit  Loshaire,  Roi  de  France, 
de  renoncer  à la  Lorraine  Sigsb.  a d an.  9S0.  St  O tien  111.  renouvela  ce  Traité,  comme  tés 
moignon  [languit  Sigsocrt  adann.  ÿSj-. 

(f  ) Sigebert.  adann.  îolj. 

(»}  Ou  le»  trouve  dans  leitoifx.  Cod.  Jm.  Gfiff , pipUm-  f.  18, 
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comme  le  Comté  de  P ont  mort  , les  Comcez  de  RLutckfnbourg , RrilcJIein , Dkl’Em- 
Ciairmont  , & le  Marquifat  de  Hartou-cha/el , (qui  recevraient  l’InveftituTC 
de  l’Empire,  après  comme  auparavant)  le  Duc  ferait  maître  & fouverain  dans  ET  L 
fes  autres  Terres  , enforte  que  (excepté  la  Taxe  laquelle  il  s’e'toit  engage  de  r 
païcr)  elles  fuflent  exemptes  de  toutes  les  autres  Charges  de  l’Empire:  cho- 
fe  que  l’Empereur  lui  accorda  avec  d’autant  moins  de  difficulté  , qu’il  n’y 
crût  rien  perdre  de  (on  Autorité  Souveraine  fur  la  Lorraine.  Mais  les  Ducs 
. de  Lorraine  qui  vinrent  après  , ont  abufe  de  ce  Privilège , & ont  voulu 
prétendre  de  là  un  Droit  de  Souveraineté  , & incorporer  ce  Duché  au 
Roiaume  de  France  , pour  le  fouftraire  entièrement  à l’Empire.  Car  il  cft 
connu  que  Charles  III.  ou  comme  d’autres  veulent  Charles  IV.  s’eft  mis , en 
1661.  entièrement  fous  la  protection  de  la  France  (i);  de  manière  que  le 
Roi'  de  France  fut  reconnu  légitimé  Succefleur  dans  le  Duché , au  defaut 
d'Heritiers  légitimés  du  Duc  pour  lors  régnant,  qui  n’en  avoit  point  alors. 

En  rcconnoi fiance  de  quoi  le  Roi  de  France  reconnut  les  Princes  de  la  Mai- 
fon  de  Loraine,  Heritiers  préfomptift  de  la  Couronne  de  France. 

Mais  Charles  fe  repentant , peu  de  temps  après , de  ces  Conventions , s’en 
dédit,  & irrita  par-là  tellement  le  Roi  de  France  , que  celui-ci  k dhaffa  en 
1670.  de  fes  Etats.  Et  quoique  le  Roi  de  France  promit  en  1679.  à la 
Paix  de  Nimègue,  la  Reftitution  de  la  Lorraine,  ks  Conditions  neanmoins 
fous  lcfquelles  il  la  voulut  reftituer  furent  telles  , que  1e  Duc  Charles  Léopold 
ne  les  voulut  point  accepter  ; il  s’engagea  au  fervice  de  l’Empereur,  & fes 
Enfans  ont  fuivi  depuis  fon  exemple.  Le  Roi  de  France  reftitua  , à la  paix 
de  Ryfwick,  à ces  derniers,  le  Duché  fous  de  meilleures  conditions;  mais 
l’Empereur  ne  s’en  contenta  point  , & prétendit  l’entière  reftitution  , & a- 
vec  cela  tous  les  Droits  de  Souveraineté,  comme  auparavant  : Il  infifta  plus 
que  jamais  fur  ces  prétentions  dans  la  demiere  guerre  pour  b fucceuion 
d’Efpagne , neanmoins  fans  pouvoir  fien  obtenir  de  la  France.  Les  Ducs  de 
Lorraine  fe  font  depuis  accordé  avec  la  France,  aufli  avantageufement  qu’ils 
ont  pu,  & l’Empire  y a perdu  fes  Droits  de  Souveraineté  , que  les  Fran-  .. 
çois  s’arrogent  à préfênt , & les  défendent  par  ks  Argumens  fuivans. 

I.  Que  la  Race  Carlovingienne , en  Allemagne  , étant  éteinte  avec  Louis  Ralfotu  Sa 
IV.  toute  l’ Allemagne  & k Duché  de  Lorraine  aurait  dû  échoir  à Charles  k France, 
le  Simple , l’unique  refte  de  la  Race  Carlovingienne. 

II.  Qu 'après  li  Mort  de  Louis  IV.  tous  les  Duchez  d'Allemagne  , & fur 
tout  celui  ae  Lorraine , étant  devenus  indépendants  & confequemment  con- 
ftituez  en  droit  d’élire  un  Roi  , ou  Souverain,  tel  qu’ils  auraient  voulu; 
ceux  dc\  Lorraine  avoient  élu  par  un  choix  libre,  Charles  k Simple,  pour 
Souverain,  qui  fuivant  l’aveu  des  Publiciftes  même,  avoit  acquis  dès  lors 
ua  Droit  fur  le'  Duché  de  Lorraine , dont  ks  Empereurs  fuivants , ne  l’a- 
voient  pu  priver  , par  les  Pactes  où  Louis  avoit  été  obligé  d’entrer  par  ne- 
ccflité. 

III.  Cho- 

(i)  Ou  trouve  cette  Ceflion  éani  Lmig.  R.  A.  f.S.  Ont.  i.  p-  ;ji, 
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III.  Chofc  que  les  Empereurs  ont  reconnu  à li  fin  eux  mêmes  , vû  que 
l’Empereur  Albert  (kj  a cédé  entièrement,  en  1x98.  le  Duché  de  Lorrai- 
ne au  Roi  de  France,' & borné  au  Rhin  les  limites  de  l’Empire. 

IV.  Qu’il  n'y  a pas  à douter  que  le  Duché  de  Lorraine  ne  foit  devenu 
Souverain  & indépendant  par  les  Conventions  que  les  Ducs  de  Lorraine  ont 
faites  en  154t.  avec  l'Empire,  à la  relèrve  de  peu  de  Terres,  & que  par 
confequent  les  Ducs  de  Lorraine  ont  été  autorifez  de  difpofer , félon  leur  bon 
plaifîr , de  leurs  Etats.  Que  par  confequent  l’Empire  n’a  point  davantage 
de  Prétenfions  à faire  fur  ce  Duehé , puilque  le  Pacte  que  le  Duc  Charles  a 
fait  en  1661.  avec  la  Fiance,  ne  concerne  point  les  Provinces  qui  ont  été 
confervées  fous  la  Souveraineté  de  l’Empire. 

V.  Que  l’Empire  a reconnu  les  Droits  que  la  France  a acquis  par  cette 
Convention,  & que  les  Empereurs  à b Paix  de  Ryfwick  & dans  plusieurs  au- 
tres T raitez , lorfqu’ils  ont  inftfté  fur  b Reftitution  de  b Lorraine , avoient 
fondé  même  leurs  Raifôns  fur  le  Traité  de  1 66 1. 

On  répliqué  à cela  de  b part  de  l’Empire. 

I.  Que  b Loraine  éroit  déjà  devenue  un  Roïaume  Eleflif,  avec  le  con- 
fentement  de  l’Empereur  Arnould,  ce  qui  a été  ratifié  même  par  Charles  le 
Simple  (t). 

II.  Qu’il  eft  faux  que  les  Etats  de  Lorraine  ayent  élû  Charles  1er  Simple 
pour  Souverain  8c  qu’il  y a des  Documens  ou  Charles  le  Simple  avoué  lui- 
même  qu’il  n’a  obtenu  b Lorraine  qu’en  917.  8c  par  confequent  après  que 
les  Etats  Lorraine  avoient  déjà  confenti  en  915.  à l'Eleâion  du  Roi  Conrad 
d'Allemagne  (m).  Et  que,  (uppofé  meme  que  ceux  de  Lorraine. euflent  faic 
cette  Election , ils  n’auroient  pu  de  leur  propre  autorité  fe  féparer , par  cette 
Election , des  autres  Etats  d'Allemagne,  avec  lefquels  ils  ne  faifoient  qu’un 
corps. 

III.  Que  Pierre  du  Puj  (n)  raportè  qu’on  ne  trouve  aucune  ceflion 
dans  les  Archives  du  Roi  de  France;  mais  qu’en  y voit  un  Document  de 
Séparation  de  Limites  entre  b France  8c  F Allemagne,  de  l’An  1199.  qui 
marque  que , du  confentement  des  deux  Puifiànces , on  avoir  mis  au  delàjde 
b Mofellc  du  côte  de  l’Empire,  des  Poteaux  de  cuivre  pour  fervir  de  fepa- 
ratjpn  aux  deux  Royaumes,  8c  que  ces  Poteaux  étant  appeliez  en  Latin 
Ter  mini  tÆnei , on  en  avoit  fait  Termini  Rheni , par  une  faute  manifefte  d’Im- 
preflion. 

IV.  Qu’il  eft  vrai  que  b Lorraine  a obtenu  par  le  Traité  de  l’An.  1541. 
le  Privilège  d’un  Duché  libre  8c  exempt, en  quelque  manière,  de  1a  [urifdic- 
tion  de  l’Empire , mais  qu’il  eft  vrai  auflî  , qu’il  n’a  point  obtenu  pour  cê- 
b un  entier  Droit  de  Souveraineté  ; comme  il  eft  aifé  de  le  prouver  par  le 

’ con- 

fit) Guillaume  8c  Nanais,  Hifloricn  prèfque  contemporain , rapporte  ccttc  Ceflion 
• (l)  Glat’ejL  In  Hifl.  PeUrn.  Gcrm . p.  74. 

( m ) Luitprand  L.  1 e.  7. 

(»)  ItMiti  du  DroUt  Jn  Bai  &c.  p.  4/JV 
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contenu  de  ce  Traité  même.  Car  on  y voit  que  le  Duc  Atteint  de  Lor- 
raine a offert  de  païer  une  Taxe  non  feulement  des  Terres  qui  étoient  Fiefs 
de  l’Empire,  mais  de  tous  fes  Etats,  s’engageant  en  même  tems  (a) , que 
tout  le  Duché  ferait  h P égard  de  cette  Taxe , <y  en  cmfideration  du  Péage,  re- 
mit à la  Jurifdi&ian  de  P Empire , entendu  que  ce  Duché  jouirait  réciproque- 
ment de  la  ProtetHon  de  P Empire  également  comme  les  autres  Etats  de  P Empire. 
De  maniéré  qu’il  importe  peu , que  ce  Duché  ait  été  nommé  libre  & non 
incorporé , qu’il  y a plulieurs  autres  Etats  qui  ayant  obtenu  de  fcmblables 
Privilèges,  n’ont  pas  pour  cela  refufé  dereconnoitre  la  Souveraineté  de  l’Em- 
pire; par  exemple  l’Autriche  anciennement  quelques  Villes  de  la  SuilTe. 
Qu’il  n’eft  pas  d’ailleurs  befoin  qu’un  Duché  reçoive  l’Inveftiturc  de  l’Em- 
pire, pour  reconnoître  fa  Souveraineté,  vû  que  le  Grand  Duché  de  Flo- 
rence, qui  étant  une  partie  immédiate  de  la  Lombardie,  ne  reçoit  point 
l’Inveftiture  de  l’Empire , excepté  pour  quelque  peu  de  Terres,  & doit  nean- 
moins reconnoître  la  Souveraine  Autorité  de  l’Empire.  Qu’outre  cela  les 
SuccefTeurs  du  Duc  Atteint  s’étoient  defiftez  volontairement  dans  la  fuite  , de 
ces  Conventions;  8t  qu’aiant  reçu  de  nouveau  l’Inveftirure  de  l’Empire , 
après  ces  Conventions , ils  s’étoient  liés  avec  l’Empire  aufli  étoitement  qu’au- 
paravant.  Que  dîns  ces  circonftances  le  Duc  Charles  avoit  bien  pû  difpofêr 
de  ces  Etats,  comme  d’un  bien  Allodial,  mais  qu’il  n’avoit  pû  en  dipofer 
d’une  maniéré  qui  puifTe  préjudicier  1 la  Souveraineté  de  l’Empire,  & que 
par  confequent  l’Incorporation  de  fes  Etats  au  Royaume  de  France,  comme 
une  chofe,  qui  détruit  entièrement  la  Souveraineté  de  l’Empire,  ne  peut 
qu’être  entièrement  nulle.  Qjie  d’ailleurs  même  les  Frères  & Coufins  du 
Duc  Charles , auxquels  on  ne  pouvoit  point  ôter  le  Droit  de  Succcflïon  dans 
le  Duché  de  Lorraine , ne  voulurent  point  permettre  qu’on  changeât  la  qua- 
lité de  ce  Duché  à leur  préjudice,  & proteftérent  folemnellement  contre  ce 
T raité  (p)  ; enforte  que  ce  Paéte  eft  relié  invalidé  en  cela  meme , que  Charles 
n’ayant  pas  voulu  fôufcrire  aux  Conditions  qu’il  contenoit , fans  la  Rati- 
fication de  fes  Agnates  (q),  l’avoit  révoqué  aulh-tôt  que  cos  derniers  s’y  é- 
toient  oppofez  (r)  ; de  manière  que  la  France  ne  peut  tirer  aucun  avantage 
de  ces  Conventions. 

V.  Que  l’Empire  en  infiftant  fur  les  Paftes  memes  entre  la  France  & la 
Lorraine,  qu’il  a rapportez  à la  Paix  de  Ryfwick,  comme  une  Preuve  très- 
forte  en  faveur  des  Ducs  de  Lorraine,  n’a  point  perdu  fës  Prétenfions,  quoi- 
qu’il ne  les  ait  point  expreiTément  alléguées  à cette  occafion,  vû  qu’il  eft 
fondé  dans  le  Droit  de  la  Raifbn,  qu’un  Empire  peut  diflimuler  fes  Préten- 
tions dans  un  Traité,  fans  qu’il  les  perde  (/). 

On 

(«)  Ce  font  les  pr«p;es  paroles  de  ce  Traité. 

(f)  Ludewig.  e.  I.  e.  i.  $.  10.  Lit.  N.  N. 

(<j)  Brewer.  Hift.  ittnm.  L.  j.  e.  o.  pag.  179! 

(r)  Idem.  c.  I.  & Ludewig.  cit.  I.  . 

(»)  Glafi-y  in  lntrcduOiint  ai  ThtatrHmtrsltnfinm , i*  fandamm'n  dtcidtni i (Mtraveri 
fias  pratentimnm.  • ' 
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Dïl’Em-  On  verra  par  les  propofitions  qui  ont  été  faites  le  10.  Août,  l’An  1709. 
perfajr  pir  la  Diète  de  l'Empire,  à b Reine  d'Angleterre  & aux  Etats  Generaux, 

• £T  i-’Em-  au  fujet  Je  (a  Barrière  de  l'Empire,  qu’on  y a mis  la  Souveraineté  de  . 
ptR6.  l'Empire  fur  la  Lorraine,  comme  devant  être  reftituée  à l'Empire.  Ce- 
pendant l'Empire  a été  obligé  de  fe  taire  fur  cette  Prétenfion,  qu’on  a- 
voit  projetté  de  propofèr  avec  plufieurs  autres  au  congrès;  de  Raaffad , 
& à celui  de  Bade  ; ce  qui  a été  caufe  que  les  Ducs  de  Lorraine  ont  été 
obligez  de  s’accommoder  î tout  prix  avec  la  France  (v).  Cependant  ce 
Traité  particulier  n’a  pas  plus  détruit  la  Souveraineté  de  l’Empire  que  les 
précédens.  & les  Empereurs  confervent  leurs  Préten  fions  jufqu’à  ce  qu’ils 
trouvent  l'occafion  de  les  faire  valoir. 

§■  I7* 

! Pritenjîons  de  V Empire  fur  le  Duché  de  Bar. 

LA  ForterefTe  de  Bar  appartenoit  anciennement  à la  Lorraine  ; 8f  comme 
les  Comtes  de  Bar  poflêdoient , outre  le  Fort  de  Bar*  encore  plufieurs 
autres  Terres,  dont  une  partie  étoient  Fiefs  de  l'Empire,  & l’autre  Fiefs 
des  Comtes  de  la  Champagne,  qui  à la  fin  ont  été  nommées  toutes  enfero- 
ble  du  nom  du  Duché  de  Bar  (a) , les  chofes  font  reftées  fur  ce  pied , juf- 
au’à  l’An  rjoi.  que  le  Comte  Henri  de  Bar,  aiant  fait  une  invafion 
dans  la  Champagne , fut  vaincu  par  Philippe  le  Bel , qui  l’obligea  pour  lors 
à recevoir  l’Inveftiture  de  la  France. 

L’Empire  prétend  que  cette  Inveftiture  n’avoit  regardé  que  quelques 
Terres  du  Duché  de  Bar,  & qu’il  avoit  confervé  fes  Droits  féodaux  fur 
celles  qui  dépendoient  auparavant  de  lui.  La  France  foûtient  le  contraire, 
& prétend  étendre  fes  Droits  fur  tout  le  Duché  de  Bar.  Il  fonde  fes  raifons 
fur  ce  que 

Raifons  de  I.  Henri  avoit  reçu  le  Fort  & la  Seigneurie  de  Bar  en  Fief  du  Roi  Phi- 
U Fiance.  (e  & qU‘il  cft  ï prefumer,  que  tout  ce  qui  en  dépend,  y a été 
compris  {!>)■ 

IL  Que  Charles  de  Lorraine  étoit  convenu  en  1579.  avec  le  Roi  Char- 
les IX.  (f)  que  le  Duc  de  Lorraine  reconnoitrbit  le  Roi  de  Fiance  pour 
fon  Souverain , à l’egard  du  Duché  de  Lorraine , cependant  de  manière  que 
le  Duc  y conferveroit  le  libre  exercice  de  toutes  les  Regales. 

III.  Blondel  (d)  ajoute  à cela,  qu’en  fuppofant  même,  que  le  Duc  Hen- 

ri 

(»)  Dans  Fabri  Sttuu-Ctntz.  ptrt.  14..  e.  8.  p.  810.  8c  dans  Lamberti  tance  17 09. 

( v ) Voyez,  1 cTem.  III  preuve  (P)  p*g.  ifj. 

(4)  Conrin£.  Tr.  de  fin.  Imp.  c.  7. 

(J)  Roficr  tn  Stemm *te  Lot b*r.  T.  V.f 

(0  Ciwfflct  rapporte  cette  Convention,  in  Cemmm:  Lethar.  e.  13. 
ifi)  la  B*  ne  Campe  Frnncice. 
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ri  n’auroit  pas  fournis  à k France,  comme  Fief,  tout  ce  qui  appartient  au 
Duché  de  Bar,  neanmoins  le  Roi  de  France  en  pourrait  prétendre  la  Sou- 
veraineté, particulièrement  fur  Clermont , Pont-à-Moufibn , Hâuon-Châtcl , 
& Bellifthein;  parccque  Clermont  étant  iitué  au  delà  de  la  Meuze  , ctoit  en- 
core renfermé  dans  le  Territoire  François,  fuivant  l'ancienne  fcparation  des 
Limites  Françoifes  : Et  que  les  autres  Places  étant  fituées  dans  les  Dioccfa 
de  Met*,  Toul  Sc  Verdun,  avoient  été  cedées  à la  France  avec  tous  les 
Droits  de  Souveraineté,  par  la  Paix  de  Weftphalie. 

L’Empire  oppofè  au  contraire,  (e) 

I.  Que  les  Revcrfalcs  (f)  memes,  que  le  Duc  Henri  avoit  données  au 
Roi  Philippe  le  Bel,  étoient  contraires  à la  prétendue  Prcfomption  ; il  n’y  eft 
fait  mention  que  du  Château  de  Bar,  & des  lieux  qui  font  lituez  du  côté 
de  k Meuze  vers  la  France , où  ils  font  fpecificz  en  ces  mots  ; Premièrement 
nous  avons  fait  hommage-lige  audit  notre  Seigneur  le  Roi ; pour  lui  g~  pour 
fin  Hoir  Roi  de  France , de  Bar , cr  de  la  Chàtheÿerie  de  Bar , de  tout  ce  que 
nous  y tenions  en  Frauc-atlué  par  de  fa  la  Alu*.c  &C. 

IL  Que  le  Pafte  fait  entre  le  Roi  Ch.irlc  IX.  Sc  le  Duc  Charles  de  Lor- 
raine, n'a  point  été  ratifié  par  ce  derniei'  {g)  ; & que  fupofé  meme  qu’il 
eut  été  ratifié , il  n’y  ctoit  lait  mention  que  de  certains  endroits;  en  forte 
qu’on  ue  peut  point  étendre  ce  Traité  aux.  Fiefs  de  l’Empire  ; les  propres 
paroles  que  nous  rapporterons  ici  en  feront  juger;  Nimirum  ad  pacandas  fi- 
niendasque  lires  controvcrfiafquc  omnes  tum  notas  tum  naflituras  raiiojoc  diilorum 
jurissm , regahum  dr  Summa  Poteflatis , ditlus  Rcx  annuit  conceffisque  fuo  (ÿ 
futcejforum  Région  Francia  isomine , diilo  Duci  Lotharingie  dr  Barri , Sororio 
fuo , ut  tum  ipfe,  tum  ejus  pofteri , in  terras  infra  defignatas  fruantur,  ur.tn- 
tstrque  libéré  dr  quier'e  juribus  Regalibus,  legibusque  Summa  poteflatis,  in  ter» 
ris  Pratorii  Barrenfis  , Prepofiiura  Marchienji , Caflilonienfi , Confissent  ta , Ciondre- 
currenfl,  diilo  Régi  fubjeths , de  quibus  ditlus  Dux  ipfl  fidem  dr  homagium  li- 
fiton  facit  dre.  On  trouve  prefque  les  memes  mots  dans  un  Diplôme , que 
7c  Roi  Henri  IIP.  a donné. en  1575.  ou  il  eft  dit  ; Quod  ad  fummam  potef- 
tasem,  jura  Reglia  , & jurtfdidtonem  au  inet , in  Pretoria  Barrenfi  in  Prsfec - 
turis  Marchienji,  Confluent  ta,  Caftilhontnfi , Gondrecurtenfe , originem  clieu- 
telstri  ratione  à nobii  traheneia  &c.  Que  d’ailleurs  l’Empereur  n’a  jamais 
donné  fon  contentement  à ce  Traité,  & qu’un  Valfal  n’cft  point  en  Droit 
de  difpofer  d’un  Fief  Impérial  fans  le  eonfentement  de  fon  Souverain. 

III.  Qu’il  eft  vrai  que  la  Meuze  fervoit  anciennement  a peu  près  de  Li- 
mites à la  France  & à la  Lorraine,  mais  non  pas  li  précifémenc,  que  la  Lor- 
raine n’eût  abfolument  rien  eu  au  delà  de  cette  Rivière;  qu’il  n’y  a d’ailleurs 
aucune  Lettre  d’Invcftiture  qui  fafle  mention  de  Clermont;  Sc  qu’on  l’y 
aurait  fans  doute  aufli  bien  exprimé  que  le  Duché  de  Bar  ; que  d’ailleurs 

les 

(0  Conrinç  c.  I.  e.  17.  §.  6.  frfiq. 

(f)  Blondel  & Corning  le  «portent  d'iprès  du  Chefnel 

la)  Rofier  in  Sommait  Lctbar,  Jim.  V,  f.  Jft. 
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les  Dues  de  Lorraine  avoient  reçu  conftamment  des  Empereur  l’Inveftiturç 
de  ce  Duché , fans  que  les  Rois  de  France  s’y  (oient  jamais  oppofez.  Qji’il 
eft  vrai  encore  que  Metz , Toul  8c  Verdun  avoient  été  cedez  au  Roi  de 
France  par  la  Paix  de  Weftphalie , mais  non  pas  en  même  tems  les  Diocèfes; 
vû  que  le  mot  de  Diftriét  ne  renferme  pas  le  fens  de  Diocèfc  ; mais  fimple- 
ment  celui  de  Territoire. 

Le  Roi  de  France  s’eft  refervé  les  Droits  de  Souveraineté  fur  tout  le 
Duché  de  Bar,  par  le  Traité  conclu  en  I entre  h France  8c  l’Efpa- 
gne,  dont  l’Art.  LXII.  commence  ainfi:  Es  rèftituet  memoration  Dominant 
Lotharingie  Ductm  in  poffejjionem  Ducat  ns  Lotharingia  (j  ipfius  urbes  (je.  ira 
tamen , ut  reflrvctter  primo  arque  excipiatur  Majenvicum  (je.  fecundo  excipia- 
tnr  univerfus  Barri  Durants,  cum  région  ibtts , ttrbibus  & mun, mentis  ilium 
conflit  uenribus  , ram  qstoad  part  cm , que  à Corona  Francia  dépendes  ,qtexm  quoad 
illam,  que  non  dependere  prttendi  pojflt  (je.  On  eft  convenu  outre  cela , par 
les  Articles  qui  fuivent  celui-ci  ; Que  le  Roi  de  France' ne  fera  point  obligé 
de  reftitucr  au  Duc , le  Duché  de  Lorraine , avant  que  l’Empereur  ait  ra- 
tifié cet  Article  concernant  le  Duché  de  Lorraine.  Par  ce  qui  a été  propo- 
sé par  TElefteur  de  Mayence  le  20.  Août  1709.  à la  Diète  de  Ratisbon- 
nc , 8c  par  les  Lettres  qui  ont  été  écrites  le  to.  Novembre  de  cette  même 
année,  à la  Reine  d’Angleterre  8c. aux  Etats  Generaux,  à l'occafîon  de  ce 
qu’il  y avoir  à obfervcr  à l’égard  des  Intérêts  des  Etats  de  l’Empire,  où  U 
Souveraineté  fur  le  Duché  de  Lorraine  eft  expreflement  mife  parmi  les  cho* 
fes  qui  doivent  être  reftituées  à l’Empire , on  peut  clairement  voir  que 
l’Empire  ne  fe  defifte  pas  encore  de  fes  Prétenfions  fur  ce  Duché. 

• > 

’ §■  18. 

T rit  enflons  de  fl  Empire  contre  la  Chambre  de  Réunion  éta- 
blie en  Alface. 

CHijflit  (a)  te  BUndell  (b),  deux  célébrés  Hiftoriens,  (ê  font  difputé 
long  tems  fi  jamais  la  France  a eu  quelque  droit  lui  l' Alface,  avant  la 
Paix  de  Muofter.  Mais  Obrecht  a démontré  enfuite  (c)  que  la  France  n’y 
a eu  aucune  prétenfion;  ainfi  que  -le  Droit  des  Rois  de  France  fur  l’Allace 
fe  fonde  uniquement  fur  la  Paix  de  M imiter  (d).  Mais  il  faut  lavoir;  que 
l’ Alface  a compris  autrefois  x.  le  Landgraviat  appartenant  à la  Maifon  d’Au- 
triche, 2.  les  10.  Villes  libres  Impériales,  dont  le  Landgrave  étoit  ordinai- 
rement 

Alfitii  viaditnta. 

\b)  Geneafog.  Franc. 

(t)  Prodromus  Rer.  Alfas. 

(i)  Traité  de  Munfter  entre  l’Endper.  l’Empire  St  !»  France  Art.  47.  jufju'iu  78.  htthtt, 
htifi  , U'fl.  de  l'Bmp.  T.  4.  f.  100.  & [un.  Eàl.  8.  de  ijif. 

r . . 
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rement  Sénéchal,  ou  Gouverneur,  fit  d’où  vient  aulïi  que  Haguenau,  qui  Dbi.’Em- 
avoit  la  Jurifdiôion  fur  les  dites  10.  Villes,  porte  le  nom  de  Prefeéhirc  5.  mmb» 
la  Ville  Impériale  de  Strasbourg,  4.  l'Evêché  de  Strasbourg,  j.  p]u-  ET 
ficurs  Comtés  fit  Seigneuries , qui  ne  dépendoient  point  du  Landgrave,  PIRE‘ 
mais  étoient  immédiatement  dépendantes  de  l’Empire:  fit  6.  la  Noblellè 
immédiate  de  l’Empire. 

A la  Paix  de  Munfter  le  Roi  de  France  demandoit  entr’autres  l’AKàce  , 
pour  fitisfa&ion , & ce  fut  alors  que  l’Ambaffadtur  de  l’Empereur  Sc  celui 
de  France  , dreflerent  en  1646.  l’Article  contenu  dans  le  §.  47.  (e)  8c  le 
depoferent  chez  les  deux  Médiateurs , le  Nonce  du  Pape  & l'AmbafTadeur 
de  Venife.  Cet  Article  contient  ce  qui  fuit;  En  troifiéme  lien  l' Empereur, 
tam  enfin  propre  nom , qu'en  celni  de  U SereniJJime  Alaijin  tC  Autriche , com- 
me auffi  V Empirent  cède , tons  les  Droits , Propriétés  , Domaines , Poffejftons. , & 
JurisdiBions  qui  jnfqnki  ont  apartenu  tant  à lui  qu’à  f Empire  & a la  Maifon 
d'Autriche , fur  la  Pille  de  Sri  foc,  le  Landgraviat  de  la  haute  dr  baffe  Alface, 
te  Suntgau , dr  la  PrefeBure  Provinciale  des  dix  Pilles  Impériales  fautes  en  M- 
face , /avoir  Uagnenau , Colmar , Schlerjfads , Weiffembourg , I^andau , Oberenhaim, 

Rosheim , Munfter  au  Pal , St.  Grégoire , Kaifersberg , Turingheim , dr  tous  les 
Pillages  dr  antres  Droits  Æhi  dépendent  de  ladite  PrefeBure  , dr  les  tranfporte 
tous  & un  chacun  eticeu^m  Roi  Tris  Chrétien , dr  au  Royaume  de  France,  dre. 

Nous  joindrons  encore  pour  plus  d’édairciflement  le  If.  58.  (f)  en  ces 
termes  ; Que  le  Roi  très  Chrétien  foit  tenu  non  feulement  de  laijfer  les  Evêques 
de.  Strasbourg  dr  de  Bile  ; dr  la  Pille  de  Strasbourg  ; mais  uufft  les  autres  E- 
tats,  ou  Ordres,  qui  fine  dans  l’une  on  t'outre  Alface , immédiatement  fournit 
à t Empire  Romain , Us  Abbez.  de  Murbach  dr  de  Entiers , l’Abbeffe  d'And/av’, 

Munfter  an  Pal,  St.  Grégoire  de  t Ordre  de  S.  Benoit,  les  Palatins  de  Luxel- 
ftein,  Us  Comtes  dr  Barons  de  Hanau,  FUchetiftem , Oberftein  dr  la  NobUfft 
de  toute  la  baffe  Alface  ; item  Ufdites  dix  PilUs  Impériales , qui  rccannoiffent  ta 
PrefeBure  d'Hagutnau  , dans  cette  liberté  de  pojfejfion  d'immediateté  a l'c  jard  de 
l'Emphre  Romain , dont  elUs  ont  joui  jufquici  : de  manière  qu'il  ne  pnijfe  ci- 

r's  prétendre  fur  eux  aucune  Souveraineté  Royale  ; mais  qu'il  demeure  content 
Droits  quelsconques  , qui  appartenaient  à la  Maifin  et  Autriche  dr  qui,  par  ce 
Traité  de  pacification , font  Cedex  à la  Couronne  de  France  j de  forte  toutefois  que 
par  cette  pre fente  Déclaration , on  n’entende  point  qu'il  foit  rien  ieé  de  tout  U 
Droit  de  fuprème  Seigneurie  qui  a été  ci-defus  accordé. 

Les  choies  refterent  fur  ce  pied  pendant  quelques  mois,  mais  il  naquit  en- 
core des  difputW  durant  la  négociation , i l occafion  de  l’Interprétation  du 
Projèt  qui  s’étoit  (ait  entre  les  Plénipotentiaires  de  l’Empereur  fit  du  Roi  de 
France , au  fujet  de  la  ccfTton  des  Droits  de  fupreme  Seigneurie  fur  les  Evê- 
chez  de  Metz,  Toul,  fit  Verdun.  Et  comme  le  Cercle  du  haut  Rhin  6c 
les  Villes  Impériales  dans  l’Alface  apprthendoient  qu’on  ne  fit  la  même  in- 

tet- 

(«)  Suivant  !»  divilion  de  l'Edition  de  Heifj , citée  d-écHüt.nuii  fùiyâot  d'autrej  t.  ,1 
(f)  Ou  félon  d’autiea  87.  J.  I.  p.  107.  " " * “ 
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terpretation  h leur  égard;  puifque  l’Article  projette  concernant  la  Ceflioti 
de  l’Alface,  étoit  conçu  dans  les  mêmes  termes,  ils  engagèrent  les  Etats  de 
l’Empire  Se  l’Ambaf  fadeur  de  Suède,  de  s’interefler  à faire  concevoir  cet 
Article  dans  des  termes  moins  équivoques.  Les  Etats  de  l’Empire  voulu- 
rent là  diffus  joindre  une  C laufe  déclaratoire  (g) , à cet  Article,  mais  elle 
fut  rejettét  par  le  Plénipotentiaire  de  France,’  U Comte  Servie ».  Nonobfiant 
cela  les  Etats  firent  une  Déclaration  dans  les  formes,  qu’ils  dépolirent  ad 
perpe:nam  rei  memoriam  , ils  en  envoyèrent  meme  une  Copie  au  Roi  de 
France,  Se  ce  fut  peu  après  que  la  Paix  fut  ratifiée  des  deux  Parties  coiv 
traçantes.  Mais  ce  que  les  Etats  de  l’Empire  avoient  déjà  appréhendé  pen- 
dant la  Pacification,  arriva  peu  de  tems  après.  Car  le  Roi  de  France  pré- 
tendit en  1 661.  en  conlêquence  de  b Jurifdidion  de  b Préfecture,  de  Ha- 
guei)au,  de  recevoir  l’Hommage  des  dix  Villes  Impériales  de  l’ A lfâce,  & 
en  même  tems  pleine  autorité  de  difpofer  dans  lés  Affaires  Ecclefiaftiqucs  & 
militaires,  les  Droits  de  Fortification , de  mettre  des  Garnifons,  celui  de 
Quartiers  d’hiver,  & plufieurs  autres.  ( h ) Mais  les  Villes  Impériales  s’y 
oppoferent  de  toute  leur  force,  Se  firent  leurs  plaintes  11  b Diète  de  Ratis- 
bonne.  La  chofeen  vint  à b fin  jufques-là , que  l’Empereur  & le  Roi  de 
France , après  tant  d’inutiles  & pénibles  remontants  convinrent  de  foum«- 
tre  non  feulement  les  diffieukez  au  fujet  des  '^mes  Impériales,  mais  auffi 
l’affaire  de  b Réunion,  il  b Decifion  d’ Arbitres.  On  chofit  pour  cet 
•effet  de  b part  de  l’Empire,  l’Ele&eur  de  Saxe,  l’Evêque  d’Eichfledt  & 
de  Confiance,  & 1a  Ville  de  Ratisbonne.  De  b part  de  b France  les  Elec- 
teurs de  Mayence  & de  Cologne,  le  Roi  de  Suède,  en  qualité  de  Duc  de 
Brème,  & le  Landgrave  de  Heffc  CafTel.  Cette  AfTemblée  de  Médiateurs 
s'ouvrit  à Ratisbonne  dans  le  Quartier  de  Mayence,  le  H , ou  comme  d’au- 
tres prétendent  le  23.  de  Sepf.  en  1667.  avec  toutes  les  folemnitez  accoutu- 
mées (»)  cependant  on  y traita  cette  affaire  avec  beaucoup  de  lenteur,  juf- 
ques-b  qu’elle  s’accrocha  à b fin,  de  manière  que  l’Empire s’cmbarafTa  dans 
une  nouvelle  Guerre  avec  b France  en  1675.  (kj 

On  vouloit  renouveller  cet  Arbitrage,  du  côté  de  l’Empereur,  à b Paix 
de  Nimegue,  & on  avoir  dreffé  un  Article  à cette  occafion,  mais  il  fut  re- 
jetté  par  les  Plénipotentiaires  François,  fous  prétexte  qu’ils  n'avoient  point 
d’Infiruâions  à cet  égard.  Et  afin  que  l’omilfton  de  cet  Article  ne  portât 
pas  quelque  préjudice  à l’Empire,  les  Ambaffadeurs  de  l'Empereur  inter- 
polèrent une  Protcftatkm  folemnelle  en  préfcnce  des  Médiateurs  & des  Plé- 
nipotentiaires François , qui  a été  inférée  dans  b fuite  dans  les  A êtes  pu- 
blics. (0  Mais  à peine  b Paix  fut-elle  conclue , que  le  Roi  de  France  éta- 


blit 


(jt  ) ESe  eft  dans  Londorp  AS.  Tmil.  T.  VJ.  t.  V t.  1 jf. 

(i)  Obrecht.  Prtjrom.  Rtr.  Al  fol.  f.  8.  p.  if+. 

(i;  Londarp.  T.  IX.  L 10.  t.  îor.  8c  Ahafv.  Fritfch.  od  ir.flr.  Tttii  fui  fin. 
(k)  Obrecht  t.  I.  t.  8.  p.  itfi. 

(0  Pufendorf,  /fjj.  grand.  L.  17.  $.  13.  L,  18.  $.  ij> 
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Mit  une  Chambre  de  Retente»  à Brifac  , pour  décider  fur  l’Inveftiturc  de 
B ri  fie  , comme  il  en  avoit  établi  une  auparavant  à Metz , pour  décider  fur 
celle  de  Metz.  Cette  Chambre  adjugea,  fans  faire  une  Pcrquifition  trop 
fcrupulcufc,  au  Roi  de  France,  non  feulement  le  Droit  de  Seigneurie  fu- 
préme  fur  toutes  les  dix  Villes  de  l’Alfice,  & fur  la  Noble  (Te  de  l’Empire 
en  Alfàce,  mais  aufïi  fur  tout  ce  qu'on  préfumoit  avoir  fait  autrefois  partie 
de  ce  Landgraviat  (m)  Se.  le  Roi  de  France  prit  en  conféquencc  de  cette 
Decifion , la  Châtellenie  de  Falkenbcrc  (») , Germersheim , &:  quelques  au- 
tres Places  dans  le  Palatinat  («)  ; à Badcn-Bade,  les  B.iillaccs  de  Bernheim  Je 
Grafenflcin,  avec  le  Comté  Sponhcim  (fj  ; les  Fiefs  de  Rappolftein  qui 
étoisnt  fituez  du  côté  de  l'Alfacc  (4)  > le  Comte  de  Mombelliard  (r) , A: 
plufîeurs  autres  Seigneuries,  Se  même  la  Ville  de  Strasbourg,  qui  fut  livrée 
par  trahiion,  ju  Roi  de  France,  un  an  après,  favoir  en  1 08 1 . (/) 

Pour  juftificr  la  Reunion  de  l’Alface,  les  François  allèguent  (r) 

I.  Que  l’Empereur  a cédé  à la  Couronne  de  France,  par. le  §.  47.  de  la 
Paix  de  M un  (1er,  toute  l'Alface  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  avec  tous  les 
Droits  de  Seigneurie  fupreme,  fie  avec  tout  ce  que  1 Empire,  & ta  Mai- 
fon  d’Autriche  y ùÿt  potledé  autrefois,  à la  referve  de  Brilâc,  & que  la 
France  etl  par  confêquent  en  Droit  de  réunir  à l’ Alfàce  tout  ce  qui  en  a (ait 
partie  auparavant:  Enfin  que  le  §.  J 8.  n’ett  en  rien  contraire  au  §.  47.  par- 
ce que  par  la  Claufe,  de  forte  toutefois  &c.  qui  y eft  jointe,  on  a conferve 
5 la  France  les  Droits  auparavant  cédez. 

II.  Qu’on  a difputc  plus  de  6.  Semâmes  à la  Paix  de  Nimègue  fur  li 
Ceiïion  des  Droits  fur  l’Alface  au  Roi  de  France,  jufqu’l  ce  que  les  Pléni- 
potentiaires Impériaux  ayiyit  à la  fin  été  obligez  de  rcconnoître  le  tort  où  ils 
éroient,  s’etoient  délitiez  de  leurs  Prétentions. 

L’Empire  oppote  à cela,  (v)  , 

T.  Qu'on  n’a  rien  cédé  h la  France  par  la  Paix  de  Munficr,  que  ce  que  la 
Maifon  d'Autriche  a pofiede  autrefois  en  -Alfacc.  Que  la  Déclaration  des 
Etats  de  l’Empire  aflémblcz  au  Traité  de  KÎ48.  8e  les  Lettres  qu’ils  ont 
écrites  au  Roi  Très-Chrctien,  font  fuffitàmracnt  voir,  qu’on  n’a  jamais 
penfé  à"  une  Ceiïion  aulli  énorme  que  le  Roi  de  France  la  prétend  i prê- 
tent , & qu’il  n’a  pas  meme  été  au  pouvoir  dts  Etats  d’entrer  dans’  des  Ar- 
ticle 

(m)  Pufendorf,  e.  L.  18.  §•  14. 

(»)  Londorp.  T-  XI.  L.  10. 

.(0)  Frirfch.  4.  1 p.  6f.  Putend.  J.  $.  14. 

(p)  Frillch.  4.  I.  p.  8*  Londorp  4.  I.  e.  80.  fr  84.  ».  8.  p,  a8r. 

Lj)  Fritfch.  4.  I.  p.  ij.  91.  Londorp.  4.  c.  84. . p.  » 81  • *97. 

(r)  Fritfirh.  m4  Inflr.  Pâcu  Heflph.  p.  676.  Londorp.  4.  /.  e.  40.  »,  4?* 

(s  ) Pu  fend.  4.  I.  $.  11. 

(r)  Voyez  les  lettres  du  Roi  de  France  à U Dicte  dan»  Pu  fend-  4.  I,  i . 18.  $.  18.  8c  U 

Rrponcc  de  l'AmbaïT.  de  France  4.  /.  ao. 

(v)  Pufend.  Htfl.  Br*x,J.  L.  18.  $.  1 p.  q»  ao.  Lettres  de  la  Diète  au  Roi  de  France  dans 
Fritfch.  » 4 Inflrnm.  picis  Novrom.  p.  11er.  ($•  n J.  & GruMicht  D*4uftion  4os  Rtuhj  D#* 
pmiAitw  xj»  Frantfort  v6l  1.  dans  Lunig,  Grundftjle  Furopdijth.  Fou  G trubtf.  F,  L p.  183* 
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ticles  auffi  préjudiciables  à l’Empire.  Audi  la  France  a-t-elle  reconnu  fon 
tort  bona  jîde , par  le  Traité  d’exécution  de  Nurcnberg  8c  vuida  non  feule- 
ment les  Principautez,  Comtés  8c  Seigneuries  dans  l'Alface,  mais  elle  forcit 
aulTi  toutes  les  Garnifons  qu’elle  avoit  raifes  dans  les  Villes  Impériales  & les 
rétablit  toutes  dans  l’immediatetc  de  l'Emprire.  Depuis  ce  tems  les  Villes 
Impériales  ont  donné  leurs  Suffrages  dans  les  Diètes  de  l'Empire,  même  en 

rréfence  des  Ambaffadeurs  de  France,  fans  qu'ils  ayent  eu  la  moindre  choie 
redire.  Le  Roi  de  France  même  leur  a envoyé  des  Ambaffadeurs,  com- 
me \ des  Etats  Libres,  fait  des  Traitez  avec  elles,  S c du  tems  qu'il  fournit 
l’affaire’ de  la  Réunion  aux  Arbitres,  il  fit  expreffement  déclarer  par  fon  Ple- 
nitentiaire  Mr.  Robert  Granvel,  que , ,,  comme  on  devoit  obferver  de  tout  - 
„ tems  l’Inftrument  de  la  Paix  de  Weftphalie  , comme  le  fondementdes  Droits  . 
„ de  part  8c  d'autre,  ainfi  ce  n’étoit  point  fon  intention  do  contefter  aux 
„ dix  Villes  Impériales  de  l'Empire , l’Immediateté  de  l'Empire,  qui  leur 
„ avoit  été  refervée  & confervée  par  ledit  Traité  de  l'Empire”.  Quant  aux 
autres  Etats  on  a cru  qu'il  étoit  fuperflu  de  mettre  en  queftion , fi  le  Roi  de 
France  avoit  le  moindre  Droit  de  s’en  mettre  en  pofleflion,-  vû  que  le  §.  47. 
fuffit  pour  prouver,  que  l’Empereur  n’a  pas  cedc  par  ce  Traité  route  la 
Province  de  la  Haute  8c  Baffe  Alface , mais  feulement  ce  que  la  Maifon 
d’Autriche  a pofTedé  dans  cette  Province,  favoir  le  Landgraviat  d'Alface, 
le  Brisgaw , le  Sundgaw , 8c  la  Préfetture  Provinciales  des  dix  Villes  Im- 
périales. Le  6.  18.  Teneatur,  fait  outre  cela  voir,  que  les  Parties  contrac- 
tantes à la  Paix  de  Weftphalie , n’ont  jamais  penfé  à une  Ceiïion  auffi  énor- 
me, que  les  François  l’ont  prétendue  dans  la  fuite,  & que  les  Plénipoten- 
tiaires François  n'ont  pas  même  prétendue  au  tems  de  la  Transaéfion  : Car 
ce  $.  58.  indique  le  plus  manifeftement  du  monde,  tout  ce  qui  ne  doit  pas 
être  compris  fous  cette  Ceflion  ; tout  ce  qui  en  doit  être  excepté  y étant 
fpecifié  à la  Lettre,  8c  que  par  confequent,  le  Roi  de  France  s’eft  engagé 
par  une  Convention  publique  8c  folemnelle , à laifTer  les  Etats  de  l’Empire 
cxprefTement  fpecifiez  dans  ce  Patte , dans  la  tranquille  jouïffance  de  leurs 
Libertez  8c  Droits  d'immediateté,  (comme  on  peut  voir  dans  le  §.  Teneatur 
Sec.)  fe  contentant  des  Etats  que  la  Maifon  d’Autriche  avoit  occupez  avant 
la  Guerre  ; De  forte  toutefois  que  le  Roi  de  France  aura , drreO,  & fiepre- 
mi  Dominii  jure,  tout  ce  qui  a été  reconnu  far  l'  Empire  appartenir  à la  Mai- 
fin  d' Autriche.  D'ailleurs  le  Roi  de  France  s'eft  refervé  expreffément  dans 
le  Traité  de  Munfter,  la  démolition  de  Benfeldt,  la  Neutralité  de  Saverne, 
Ville  d’Alface  , le  Libre  paffage  i Philipsbourg  , comme  des  faveurs 
particulières , 8c  a permis  d’ailleurs  que  les  Députez  de  la  Ville  de  Stras- 
bourg aient  figné  au  Traité  de  Munfter,  fans  qu’il  s’y  foit  oppofé.  Preu- 
ves fuffifantes,  avec  ce  qui  eft  contenu  dans  le  §.  Idem  Rex  Chriftia- 
mjjimui,  partium  ceffarum  8cc.  pour  faire  comprendre,  que  cette  Ceflion  ne 
regarde  que  ce  que  la  Maifon  d’Autriche  a occupé  autrefois  en  Alface,  & 
que  le  refte  a été  refeivé  à l’Empire,  & aux  Etats  qui  en  dépendent  im- 
médiatement. , f „ - 
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Que  la  France  n’a  aucune  raifon  d’en  apeller  à la  Paix  de  Nimegue,  puis-  Dei.’Em» 
qu’on  y avoit  pofé  le  Traité  de  Munfter  pour  fondement , de  manière  que  riRKUR 
tout  ce  qu’on  n’y  avoit  point  changé  à la  Paix  de  Nimègue,  étoit  relié  dans  BT  L 
toute  fa  vigueur,  & que  par  conféquent  les  Affaires  de  Y Al  face  étoient  res-  PIRE' 
tées  fur  le  pied  où  elles  avoient  été  à la  Paix  de  Munfter , & que  lorfque 
les  Plénipotentiaires  de  l’Empereur  infi fièrent  qu'on  renvoiat  la  Decifion 
des  difputes  au  fujet  de  l'Alfa  ce , aux  Arbitres  nommez  pour  cet  effet,  les 
Plénipotentiaires  François  ont  fait  expreffément  déclarer  par  le  Médiateur 
Anglois ; „ Que  les  François  ne  prétendoient  rien  aux  endroits  de  l’Alfhce, 

„ fpecifiez  dans  l'Article  nouvellement  dreffé,  Sc  que  fê  contentant  de  ce 
j,  qui  leur  avoit  été  cédé  par  la  Paix  de  Munfter,  il  ferait  fuperflu  d'infe- 
,,  rer  un  Article  particulier  pour  cela  au  Traité  de  N imèçue  Que  non- 
obflant  cela  les  Ambaffadeurs  de  l’Empereur  avoient  procédé  fôlemnellement 
de  bouche , en  pvefencc  des  Plénipotentiaires  François  & des  Médiateurs  9c 
par  écrit,  avant  la  Signaruradu  Traité  , que  i'tmijjien  de  cet  sfrricte  ne  por- 
terait aucun  préjudice  a l'Empire.  Enfin  que  les  Ambaffadeurs  de  l'Empereur 
d'abord  après  la  Ratification  de  ce  Traité  avoient  mis  les  Places  de  l’Alfâce 
ci-defTus  fpecifiées , au  nombre  de  celles  qui  devraient  être  vuidées  6c  refti- 
tuées  à l'Empire. 

Quoique  l’Empereur  & l’Empire  fiflfent  toutes  les  Remontrances  poffibles  Etat  Pre“ 
à la  France  , que  l’invafion  de  ces  Provinces  en  Alface,  étoit  tout  à (ait  fent’ 
contraire  aux  Traitez  de  Munfter  & de  Nimegue;  elles  furent  neanmoins 
toutes  inutiles.  On  convint  même  de  tenir  des  Conférences  I Francfort 
pour  vuider  ce  different;  elles  s’ouvrirent  effeélivement  en  1681.  9c  durè- 
rent près  d’un  an  & demi  ; mais  auffi  cette  précaution  fut  inutile,  6c  les 
François  ne  voulurent  rien  entendre  de  la  Reflitution.  Et  quoique  plufîeurs 
des  Etats  de  l'Empire  fufTent  d’avis  d'emploier  la  force  pour  reprendre  ce 
qu’ils  n'avoient  pas  pû  obtenir  par  la  voie  de  b douceur , neanmoins  la 
Guerre  en  Hongrie,  dans  laquelle  l’Empire  étoit  embarafTc  avec  les  Turcs, 
ne  permit  pas  pour  lors  de  faire  la  Guerre  au  Roi  de  France  , '&  de  com- 
battre à la  fois  deux  Ennemis  redoutables.  Ainfi  l’Allemagne  fè  vit  dans  la  - • 
neceffité  de  conclure  une  CefTarion  d’ Armes  pour  vingt  ans  avec  la  France , 

& de  lui  ctder  en  attendant  le  Dirait  de  fupenorité  fur  les  Villes  Impériales , 
en  AJface  9c  entr’autres  fur  Strasbourg  & les  autres  Villes  & Places  dont 
la  France  s’étoit  mifè  en  pofleflion.  Mais  au  bout  de  quatre  ans  il  s’alluma 
une  nouvelle  Guerre  , qui  dura  jufqu’à  ce  qu’on  la  termina  en  1697. 
par  la  Paix  de  Rifwick  , quoiqu’au  grand  dcfâvantage  de  l’Empire. 

Car  quoique  la  France  reftituüt  tous  les  endroits  qui  avoient  été  pris  ‘par  la 
Réunion,  à l’Eleâeur  Palatin,  à l’Evêque  de  Spire,  à la  Maifonde  Wur- 
temberg, au  Milfeave  de  Bade,  & aux  autres,  elle  garda  neanmoins  Stras- 
bourg (quoique  le  Roi  de  France  ait  offert  dans  les  Articles  Préliminaires 
de  la  reftituer)  il  retint,  outre  cela  , encore  toutes  les  Villes  Impériales , la' 

Noblcffe  de  l’Empire , & tout  ce  qui  eft  d’ailleurs  compris  dans  l’Alfà- 
cc,  & ne  voulut  entendre  parier  d’aucune  reflitution  , furtput  lorfqu’il 

vit 
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vit  que  l’Empire  n’étoit  point  foutenu  par  le?  autres  Alliez.  Mais  comme 
les  raifons  des  François  ne  font  fondées  que  fur  de  fauflcs  fuppofïtions,  & 
fur  une  inique  Interprétation  de  la  Paix  ae  Munfter,  il  n’cft  pas  encore  dé- 
cide fi  ce  Traité , pvefqtte  extorqué  par  la  force  .oblige  l’Empire  à s’y  tenir.  Il 
paroît  même  par  les  Propofitions  des  Etats  de  l’Empire  , du  ao.  Août 
170p.  faites  à la  Diète  de  Ratisbonne  , auffi  bien  que  par  le  contenu  des 
Lettres  du  10.  Novembre  , écrites  à la  Reine  d’Angleterre  & aux  Etats 
Généraux  1 au  fujet  de  ce  quion  avoit  11  obfcrverdans  cette  Diète,  à l’égard 
des  intérêts  des  Etats  de  l’Empire,  que  l’Empire  ne  s’eft  point  encore  de- 
fifté  des  Droits  & iuftes  Prêter  fions  fur  les  Places  qui  lui  ont  été  prîtes  par 
la  Réunion.  Euffi  l’Empire  a mis  dans  ce  tems-li  la  reftitution  de  l’Alface 
au  nombre  de  fes  Prétenfions;  & quoiqu'on  ait  paffé  cet  article,  à la  Paix 
de  Bade,  cependant  comme  on  y a mis  la  Paix  de  Weftphalie  pour  fonde- 
ment du  Traité  de  Bade,ainfi  il  n’y  a point  de  doute  que  les  Droits  & Pré-  * 
tenfions  de  l’Empire  ne  foient  encore  i»  pdvo  jurt. 

§.  19. 

Trétenfions  de  l’Empire  fur  la  Bourgogne. 

LOrfqtie  dans  le  dernier  Siècle , immédiatement  après  la  Paix  de  Weft- 
pluiic  , la  France  eut  diverfes  querelles  avec  l’Efpagne  au  fujet  des 
Païs-bas  Efpagnols,  l’Efpagne  implora  le  fecours  de  l’Empire  , & cela  par- 
ce qu’elle  faifbit  partie  du  Cercle  de  Bourgogne,  en  confideration  des  Pro- 
vinces qu’elle  polTedoit  dans  les  Païs-bas;  mais  la  France  fit  tous  lès  efforts 

Four  empêcher  que  l’Empire  ne  lui  pût  prêter  Ion  fecours,  & prétexta  que 
Empire  avoit  renoncé  par  la  Paix  de  Weftphalie , à la  Protcdion  du  Cer- 
cle de  Bourgogne  contre  la  France  ; ce  qu’elle  tâcha  de  prouver  par  les  rai- 
lons  fuivantes  (4). 

I.  Qu’on  ne  difeonvient  point , que  le  Cercle  de  Bourgogne  ne  foit 
compris  dans  la  Paix  de  Weftphalie  comme  Cercle  de  l’Empire  & mis  fous 
la  Proteâion  de  l’Empire,  mais  qu’on  nie  que  cette  Protection  puiffe  avoir 
lieu  contre  la  France. 

II.  Vû  qu’on  avoit  pourvu  cxprcftcmcnt  par  l’Article  III.  de  la  Paix 
de  Munfter,  que  l’Empereur  ne  prendrait  point  le  parti  des  Ennemis  de  la 
France. 

III.  Et  que  quoique  l’Empire  ait  promis  par  le  Tran  faction  de  Bourgo- 
gne, en  1548  , au  Cercle  de  Bourgogne,  & particuliérement  aux  Païs- 
Bas  Efpagnols  y compris , là  Protection  contre  tous  & un  chacun  ; il  y a— 
voit  cependant  une  Exception  à admettre  à l’égard  de  la  France  à caule  de 

b 

(4)  Tirées  d’une  Dcduûion  de»  Droits  de  U France  qui  cil  dans  Liinig  Grunipjit  lnrc(\ 

ta.  Gtrukr.  f.  I.  f.  1I0. 
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Ta  Paix  de  Weftphalie , qui  comme  Loi  plus  recente,  déroge  ncceffairement  Dk  l’Em- 
aux  Trtitei  conclus  ci-devant. 

IV.  Qjie  l'Empereur  & l’Empire  ont  fenti  eux  memes  la  force  de  cette  - 

confequence , vu  que  l’Empereur  s'étoit  non  feulement  engagé  le  plus  forte- 
ment du  monde  par  la  Paix  de  W eftphalic  , qu'il  ne  fe  mêlerait  en  rien  des 
Demelez  entre  la  France  8c  l’Efpagne , à l’égard  des  affaires  du  Cercle  de 
Bourgogne  & des  Païs-bas  Efpagnols , mais  que  d’ailleurs  encore  les  Elec- 
teurs avoient  exprelféraent  obligé  l'Empereur  Léopold , par  le  XIII.  & XIV. 

Article  de  là  Capitulation»  à ne  le  mêler  point  de  lui-même  dans  les  Guer- 
res, qui  fe  feraient  avec  le  Cercle  de  Bourgogne  , & a n'y  point  engager 
l’Empire. 

V.  Que  l'Empereur  s’engage  par  la  même  Paix  de  Weftp Italie  de  ne  point 
Tecourir  les  Ennemis  externes  de  la  Couronne  de  France , tant  ceux  qui  l’é- 
taient pour  lors , que  ceux  qui  pourraient  l'ctre  à l'avenir , & que  perfon- 
ne  ne  pourra  nier  que  l’Efpagne  ne  fcit  une  Couronne  dont  les  intérêts  ne 
regardent  en  rien  ceux  de  l'Empire  , & par  confequent  lorsqu'elle  eft  en 
Guerre  avec  la  France,  c'eft  un  Ennemi  externe  à l'égard  de  l’Empire. 

VI.  Que  l’Empire  , quoiqu’obligé  par  le  Traité  de  Weftphalie  à a (lis- 
ter la  France  contre  rEfpagne,  lorfque  VEfpagne  attaque  la  France  avec  les 
Troupes  du  Païs-Bas,  refufe  ce  fccours,  fous  prétexte  que  l'Efpagne  eft  à 
confidérer  comme  Ennemi  externe  de  la  France;  8c  que  par  confequent  l’Em- 
pereur ne  peut  s’en  mêler  fans  violer  fes  engagemens  du  XIII.  8c  XIV.  Art. 
de  fa  Capitulation;  & que  (î  au  contraire  la  France  attaque  les  Païs-Bas  par 
revanche,  l’Empereur  prétend  qu'on  conltdére  alors  l’Efpagne  comme  Mem- 
bre de  l’Empire , 8c  que  de  ccttc  manière  l’Empire  ne  fait  que  fe  jouer  des 
Traitez  6c  des  Conventions. 


VIL  Que  les  Miniftrcs  d’Efpagne  memes , à la  Paix  de  Weftphalie  avoient 
été  dans  l’opinion,  que  le  Cercle  de  Bourgogne,  avoit  perdu  par  ce  Trai- 
té, la  Protection  de  l’Empire  , puifque  meme  ils  s’y  étoient  oppofez , 9c 
avoient  fokmnefternent  protefté  contre  la  Renonciation  de  U Protection  de 
l’Empire , à l’égard  du  Cercle  de  la  Bourgogne. 

L’Empire  oppofe  aux  Argumens  des  François; 

I.  Qu'il  tic-  fuftir  (joint  d'aliegucr  quantité  de  chofes  fans  les  prouver,  8c  Répond 
que  les  K -liions  apparentes  ci-deflus  rapportées  par  les  François , font  peu  dc 
lufSlantes  pour  prouver  ce  qu'ils  avancent.  r8' 

IL  Qu'il  parût  par  la  connexion  de  la  Paix  de  Weftphalie,  qu’on  a par- 
lé d’abord  da  is  le  III.  Article  du  fecours  mutuel  8c  de  la  Protection  que 
l'Empire  eft  obligé  de  prêter  aux  Etats  & Cercles  de  l'Empire  , & qu’en- 
fuite  on  avoit  parlé  quoique  uno  contextn  , des  Couronnes  8c  Roiaumes  ex- 
ternes , an  nombre  defquets  on  ne  pouvoit  point  mettre  le  Cercle  de 
Bourgogne  ; chofe  d'autant  plus  manifefte,  que  l’Empereur  aiant  été  obligé 
de  promettre  de  ne  point  fe  mêler  dans  la  Guerre  pour  lors  alumee  entre  la 
France  & le  Cercle  delà  Bourgogne,  s’eft  refervé  expreifément , que  dans 
d’autres  occaGons  que  celle  dont  il  s'agilfoit  pour  lors,  il  prendrait  la  de- 
Tome  I.  Bb  fenfe 
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fenfe  dudit  Cercle  de  Bourgogne.  En  forte  que  (t  la  Renonciation  ede 
été  pour  jamais  , l'Article  aurait  dû  être  conçu  tout  d’une  antre  maniéré* 
& qu’il  eut  été  neceflaire , ou  d’obmetrre  les  mots,  la  Guerre prefime,  icl- 
lum  ejKod  vert  dur , ou  d'en  meme  d’autres  à la  place,  qui  marquaient  posi- 
tivement la  Renonciation  pour  toujours.  D’ailleurs  il  aurait  été  fuperfttr 
d’aftreindre  l’Empire  par  un  nouvel  Article  à renoncer  au  fecours  qu’il  de- 
voit  naturellement  prefter  au  Cercle  de  Bourgogne , fi  la  Claufe  de  •mm 
gdjsevandis  mutais  hoftibus  rcnfcrmoit  une  Renoncianon  pour  toujours.  Ainfî 
félon  la  Réglé,  tjuod  expreffiones  firme»!  régulant , & ultra  exprejfa  mu  extert- 
dendt  Jmt  ; en  fiùlânt  application  au  Cerclc.de  Bourgogne , l’Empire  c(l  obli- 
gé de  prefter  fon  fecours  au  Cercle  de  Bourgogne,  d’abord  que  la  Guerre  du 
tems  de  la  Paix  de  Weftphalie  eft  finie. 

III.  Que  la  Réglé  de  lege  pafieriori  deragame  priori,  ne  peut  pas  avoir  lieu , 
parce  qu’elle  n’eft  pas  applicable  au  vrai  iens  de  la  Paix  de  Weftphalie,  qui 
n’entend  cette  Renonciation  que  de  la  Guerre  du  tems  de  la  Paix , & ainfi 
de  um  aBu  &■  unico  belle  quod  lune  gertbatur. 

IV.  Que  les  François  rapportent  cet  endroit  de  la  Capitulation  tout  mu- 
nie, * vu  qu’il  n’y  eft  rien  compris  que  ce  dont  on  eft  convenu  dans  la  Paix 
de  Weftphalie,  qui  dans  l'occafion  préfente,  doit  être  le  fondement  princi- 
pal. Que  d’ailleurs  il  n'y  a rien  de  plus  clair,  & qui  prouve  davantage  que 
cette  Renonciation  de  protection  n’a  été  que  pour  un  certain  tems , comme 
le  font  voir  les  propres  paroles  de  la  Capitulation  où  il  eft  dit;  font  nous 
mêler  dans  les  Guerres  , tfui  je  font  prefenttment  tu  Italie  & dans  le  Cercle  de 
Bourgogne:  puifqu’il  faudrait  tirer,  fans  cela,  la  même  confequence  à l’é- 
gard de  l’Italie  , ce  que  tout  Homme  de  bon  fens  ne  pourrait  jamais 
s’imaginer;  d’ailleurs  cette  Claufe  a été  omife  dans  la  Capitulation  Jofe~ 
phùte  8c  Caroline , pareeque  le  motif  avoit  celle  , la  Guerre  étant  entière- 
ment finie. 

V.  Que  la  raifon  qu’on  tire -outre  cela  , encore  de  la  Capitulation,  qu’il 
falloit  regarder  le  Roi  d’Efpagne  comme  une  Ennemi  externe  à l’égard  de 
l’Empire,  n’eft  pas  plus  applicable,  dans  cet  endroit,  puifque  dans  ces  cir- 
conftances  ici,  il  ne  falloit  point  regarder  le  Roi  d'Efpagne,  comme  Roi 
d’Efpagne , mais  comme  poflefleur  des  Païs-Bas,  & des  Etats  de  l’Empire, 
puifqu’il  faudrait  conclure  fans  cela,  que  les  Terres  & Provinces,  que  les 

Rois 

• Nous  «porterons  ici  les  propres  termes  de  la  Capitulation,  afin  que  le  iefteur  puif. 
ie  en  juger , ,,  Art.  XI 11,  C’cft  pourquoi  pour  une  plus  grande  ratification  de  Ja  Faix  ci- 
„ deflus  (de  Weftphalie)  nous  n’af&ftcroas,  en  aucune  manière  que  cc  fait, d armes ,d’ar- 
„ gem,  de  troupes  ou  de  munitions  ni  ne  tavoriferons  aucunement  ks  Ennemis  de  la 
,,  Couronne  de  France,  qni  font  hors  de  1'Empirej  prefens  Si  futurs,  fous  aucun  pretex- 
„ te  ou  raifon  que  ce  iôit  de  diferent  ou  de  Guerre  contre  la  dite  Couronne  Stc.  Art. XIV. 
„ Nous  ne  nous  mêlerons  nullement  dans  ks  Guerres  que  l’on  fait  frtjtnitnmt  en  Italie 
,,  Sc  dans  le  Cercle  de  Bourgogne,  Sc  ne  ferons  la  guerre  ni  pour  nous,  comme  Empc- 
„ reur,  ni  pour  nôtre  Maifon  contre  la  Couronne  de  France  ni  fes  allin  dans  la  dite  Italie 
m Sc  dan*  le  Cereie  de  Bourgogne  Stc, 
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Rois  d'Angleterre  , de  Pologne  , de  Danenurc , de  Suède,  & de  PntfTe  D*CEm- 
poffSdent  en  Allemagne,  ne  dévoient  point  jouir  de  la  .pnwe&ion  de  l’Enu  ”*5^ 
pire  contre  la  France.  p,RK 

VI.  Qu'il  eft  tris  permis  au  Roi  d'Efpagne,  quoiqu'avec  les  bornes 
preferires  , de  faire  la  Guerre  à la  France , en  qualité  d'Etat  de  l’Empire  , 

& en  qualité  de  poflefïeur  du  Cercle  de  la  Bourgogne  , puifque  dans 
ces  occasions  l'Empire  s'interefTeroit  peu  pour  lui  & pas  davantage  qu'il 
n’a  fait  , lorfquc  des  Ekfteurs  & Princes  ont  fait  la  Guerre  pour  leur 
particulier  avec  des  Puiflànces  externes.  Mais  que  le  cas  eft  différent , lors- 
que la  France  attaq’ue  de  fait  le  Roi  d'Efpagne  dans  les  Pais- Bas , Si  qu'a- 
lors  l'Empire  eft  neceflairement  obligé  d'aller  au  fecours  du  Cercle  de 
Bourgogne,  comme  Etat  de  l'Empire. 

VII.  Que  la  Proteftarion  des  Miniftres  d’Efpagne  prouve  jufkmenr  le 
contraire  de  ce  que  les  François  avancent,  puifqu’ils  n'ont  pû  ignorer  que  la 
Protcftion  de  l'Empire  ne  devoit  être  fufpenduë  que  pour  un  fcul  A de, 

& pendant  la  Guerre  pour  lors  allumée.  Mais  pofé  meme  que  les  Miniftres 
d'Efpagne  aufli  eulTertt  été  dans  l'opinion  , que  cette  Sufpenfion  devoit  s’é- 
tendre plus  loin  , leur  erreur  ne  changeroit  en  rien  le  vrai  fens  du  Traité 
de  Wcfiphalie , &r  leur  opinion  ne  diminueroit  en  rien  la  Protection  de  l'Em- 
pire, 4i  l’Empire  même  n’v  a point  renoncé  par  ledit  Traité. 

L’Empire  eft  demeuré  ferme  dans  cette  Refolution  ; car  dans  la  demicre  Etat  pré- 
Déclaration  de  Guerre  que  l’Empereur  fit  à la  France,  après  cette  Guerre  fcnt. 
d’Efpagne,  un  des  principaux  motifs  que  l’Empereur  allégua,  fut,  parce- 
que  la  France  s’étoit  mis  par  force  en  polTefîion  des  Etats  de  l'Empire  dans 
les  Païs-Bas. 

.*  ,iv  >,  - -,  y ; ■ . ^ • . . 

: ' §.  20. 

‘Prêt enflons  de  l Empire  fur  ce  qui  a autrefois  appartenu  au 
Royaume  d'Arles  ou  de  Bourgogne. 

I L confie  clairement  par  le  témoignage  de  divers  Auteurs  que  le  Roïau-  Origine 
me  d'Arles  ou  de  Bourgogne  1 autrefois  relevé  de  l’Empire  ; ce  Roïau-  de  5e,,e 
me  confiftoit  alors  en  plufieurs  Provinces  confiderables , dont  la  plupart  fc  Pr'tCQ^°“' 
font  détachées  peu  à peu  de  l’Empire  ; quelques  unes  fê  font  rendues  libres 
& indépendantes , & les  autres  font  tombées  fbus  la  domination  de  Princes 
Etrangers,  ou  par  ufurpation,  ou  par  les  Traitez  de  Païx  de  Munfter  & 
de  Nimeguc  ; & quoique  l’ancien  Roïaurae  d'Arles  ou  de  Bourgogne  ait 
été  démembré  de  cette  manière,  & qu’il  n’en  foit  prefque  rien  tefté  à l'Em- 
pire, que  l'Eveché  de  Bâle,  le  Duché  de  Savoye  , & la. Comté  de  Mom- 
DeUiard  (*)  , les  Pubjiciftes  font  neanmoins  tous  d’accord , qu’excepté  les 

Pro- 

(«)  H.  G.  D.  C.  au hrtr  Biricbt  vni  dm  *lnn  K&nigrü ch  Ltthringn.  J.  13. 
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Provinces  qui  en  ont  été  démembrées  par  les  Traitez  de  Munfter  & de  Ni» 
megue  , l’Empire  a toujours  confervé  fes  juftes  prétendons  fur  les  autres 
parties  de  ce  Roïaume. 

L'Empire  (outienr  fes  droits  par  les  Railons  fuivantes  ; 

I.  Que  toute  la  Loraine,  & par  confequent  aufli  les  Provinces,  qui  ont 
formé  le  Royaume  d’Arles  auroient  dû  naturellement  tomber  en  partage , 
après  la  mort  de  Lothaire  le  jeune  à Ion  frere  Lattis  II.  , & après  le 
decez  de  celui-ci  à fon  oncle  Louis  le  Germanique  , & quoique  ce  der- 
pier  l’eut  partagé  avec  Charles  le  Chatn'e  , Roi  de  la  France  occiden- 
tale , Si  que  le  meme  Charles  eut  invefti  de  f»  portion,  Bofi»,  qui  s’en 
étoit  enfuite  fait  déclarer  Roi , cela  n’avoit  pas  empcché  les  Empereurs  AI- 
lemans  d’y  exercer  encore  de  tems  en  tems  les  droits  de  b Souveraineté  ; 
& meme  Charles  le  gros  confcntit  à la  fuccefïion  de  Bofon  : comme  l'Empe- 
reur Arnolfe  approuva  celle  de  Louis  fils  de  bofon  (h)., 

II.  Qiie  toute  1a Bourgogne  Transjurane,  qui  dans  la  fuite  avoit  été  unie 
au  Royaume  d’Arles  , n'ayant  été  formée  que  des  Provinces  enlevées  ait 
Royaume  de  la  France  Orientale  ,.  l’Empereur  Arnolfe  avoit  forcé  Rodolphe. 

II.  Roi  de  Bourgogne  de  reconnoître  fon  Royaume  pour  un  fief  de  l’Em- 
pire ; Si  c’eft  par  la  meme  raifon  que  l’Empereur  Otton  le  Grand  avoit  pro- 
tégé Conrad  Roi  de  Bourgogne  contre  Louis  d'outremer.  Roi  de  la  France 
occidentale  (r). 

III.  Que  l’an  1031.  après  la  mort  du  dernier  Roi  d’Arles  & de  Bour- 
gogne, Se  pendant  le  Régné  de  l’Empereur  Conrad  II.  tout  ce  Royaume 
étoit  dévolu,  & avoit  ésl incorporé  à l’Empire  ex  jufto  & fpeciali  ritulo;  & 
en  conformité  du  teflament  Se  ae  la  tranfadion  de  Rodolphe  III.  (d). 

IV.  Que  l’Empereur  Frédéric  I.  en  avoit  fait  revenir  une  partie  à fa  fa- 
mille par  mariage , Se  y avoit  renouvelle  (es  prémiers  droits  ; qu’il  avoit  en 
même  tems  rétabli  par  fon  Authorité  Impériale  les  prémieres  afTociations  des 
Etats  de  Bourgogne  avec  l'Empire,  Se  que  depuis  ce  tems  jufqu'l  Frédéric 

III.  les  Empereurs  y avoient  toujours  maintenu  leur  Souveraineté , dont  on 
avoit  déjà  produit  les  preuves  ailleurs,  & quoique  les  Rols  de  Fiance  eus— 
font  alors  commencé  I fouftraire  à l’Empire  la  Provence  Se  le  Dauphiné  a- 
vec  la  Ville  de  Lyon  & leLyonnois,  & qu’ils  fc  fuflent  appropriez  la  Bres» 
fi , dont  ils  avoient  pourtant  jufques  li  fait  librement  hommage  à l’Empire, 
cette  ufurpation  ne  pourrait  pas  plus  préjudicier  à l’Empire,  que  les  Ducs 
de  Bourgogne , tes  Princes  d’Orange , & de  Neuf-Chatel , 5c  le  Pape , par 
rapport  à Avignon  fe  pourraient  féparer  de  l’Empire  par  leur  prétendue 
Souveraineté. 

V.  Que  l’Empire  n’avoit  rien  cédé  de  (à  Souveraineté  , excepté  ce  qui 
s’ étoit  fait  par  les  Traitez  de  Paix  touchant  quelques  provinces,  & qu’il 

fc 

Corning.  Je  fin.  e.  1*.  §.  4.  f. 

Ér)  Flodoard.  L.  ».  tonal,  dans  Mdicffl  1 Zi  /•  fi  C4S« 

(/)  Strauch.  Dijfi,  J.  R.  u %.  ». 
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fe  l’étoit  plutôt  confervée  en  Ion  entier.  Que  l'Elc  fleur  de  Treves  portoit  De 
encore  eftcâivcment  le  titre  d’Archi-Chancelier  du  Royaume  d'Arles,  & PEREjUR- 
qu’il  ferait  ridicule  de  fe  fervir  du  titre  d’une  Province  , fur  laquelle  on  ET  L ^ '1' 
n’auroit  plus  de  prétenfioas. 

VI.  Quelques  Autheurs  François  (e)  avouent  eux  mêmes,  que  te  Royau- 
me d’Arles  appartient  à l'Empire,  & que  la  France  n'y  peut  former  aucune 
prétention  (/). 

VII.  Que  la  France  s’étant  mife  en  potTetTion  de  la  plus  grande  partie  de 
ce  Royaume  fans  l’approbation  & tans  le  confentement  des  Empereurs , 
l’Empereur  Maximilien  s’en  étoit  fouvent  plaint  & de  ce  que  la  France  re-  Obje&ion* 
Fufbit  contre  tout  droit  & raifbn  de  prendre  l'inveftiture  des  Empereurs , pour  "e  11  1 14“" 
le  Dauphiné  & le  Royaume  d’Arles. 

VIII.  Que  c’étoi:  par  la  même  raifon,  & par  les  memes  titres,  que  la 
Savoye  ^ d’autres  endroits  font  encore  membres  de  l’Empire,  & que  la 
Suide  l’a  été  jufqu'à  la  paix  d’Ofnabrug  (g  ). 

La  France , pour  foutenir  fes  droits , objecte  aux  Raffôns  de  l’Empire.' 

I.  Qjie  les  Empereurs  Allemands  de  la  race  Vrançoifc  n’avoient  jamais  eu 
aucun  droit  fur  le  Royaume  d'Arlesr  puifque  fans  s’arrêter  aux  Conquêtes, 
que  les  Rois  Clovis,  Clodemire,  Childehert,  & Clotaire-  avoient  déjà  fait  l’an 
jj 4.  de  la  partie  occidentale  du  Royaume  de  Bourgogne  , ce  que  leur 
poflerité  avoit  poflëdé  (ans  interruption  , il  étoit  notoire,  que  le  Royaume- 
d’Arles  avoit  été  enlevé  par  Bafon  i la  France  Occidentale,  8e  point  du 
tout  à la  France  Orientale  & aux  Rois  Allemands;  & puifque  cette  ufur- 
pation  s’étoit  faite  contre  tout  droit  & contre  leur  grc,  ils  y avoient  par 
conféquent  aufli  confervé  leurs  droits  A leurs  prétendons. 

II.  Et  fuppofv  que  le  dernier  Pofledcur  au  Royaume  d’Arles  & de 
Bourgogne , Rodolphe  III.  en  eut  été  Roi  légitime , il  n’âuroit  pourtant  pas 
eu  le  pouvoir  de  tranfporter  ce  Royaume  à l’Empereur  Conrad,  le  Comte 
de  Champagne , Eudes , y ayant  eu  un  plus  légitimé  droit . étant  né , félon 
le  témoignage  de  Pii  hou  (h)  , de  la  fccur  ainée  de  Rodolphe,  au  lieu  que 
l’Empereur  Conrad  n’avoit  époufé  que  Ci  Je  le  fille  de  la  fœur  Cadette  de 
Rodolphe  , ce  qui  avoit  aufii  engagé  le  frère  de  Rodolphe  Archevêque  de 
Lion , & Cerolde  Prince  de  Genève , coufin  du  Roi  défunt , conjointement 
avec  plu fieurs  autres  Seigneurs , de  recormoitre  pour  jufte  la  prétenfion  du 
Comte  Rudes,  & de  l’encourager  à pourfuivre  fes  droits.  Mais  l’Empereur 
Conrad  étant  trop  puidànt,  le  Comte  de  Champagne  ne  put  rien  obtenir,, 
ce  qui  nedémimu  rien- de  fes  juftes  droits,  qui  padbrent  enfin  au*  Rois  de 
France  decendus  d'Eudes,  comme  cette  table  Généalogique  le  démontre  (*). 

Cos*~ 

(#)  Comme  de  Thon,  L.  r.  Hifl.  Bodin,  de  Repub.  L.  i*.  c.  9.  %,  164. 

(/)  Commincs  L.  8.  p.  411.  Viguicr  in  Bibliotb,  tiiji . cite  par  Coaring.  4.  L $,  7.  de: 

.Thon  L.  1. 

((,)  Coccejui  m Jnr.  Vubi.  c.  2.  %.  J.  16. 

(£)  In  GtneAU&ia  p.  310. 

(i)  De  Puf  Dreït  1 du  Roi  do  Franco  (fre  p.  346» 
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Conrad  Roi  d’Arles  &c  de  Bourgogne. 


îludolphe  III. 
le  dernier  Roi 
d'Arles  t 
fans  enfsns. 


Bcrthc  femme  d’Eudes 
Comte  de  Champagne  i 

Eudes  II.  Cemte  dt 
Chumpe&nt 


Gerberge  Efmft  dt 
Herman  II.  Duc  dt 
Suube. 

Gifclc  Epmft  de  P Em- 
pereur Conrad  II. 


Thibaut  I.  Comte  dt  Churertr  ô* 
Sloil,  àr  uprh  Ctmle  de  O Umpugne 
■A-  « . ■ ■ 


Henri  Comte  de 
Champ  fr  de  Brie; 


Guübumc 
def hérité 


tienne  Comte  de  Chartres 
Blois  fr  Brie. 

— — fi— — 


Eudes  II.  Comto 
de  Champagne 


Henri  Comte  de 

Champ.fr  de  Brie> 


Tibaut  II.  Comte 
de  Champagne 


Henri  II.  Comte 


Eticonc  Comte 
de  Boulogne 


Henri  III. 
Comte i 


Thibaut  III.  Comte  de  Cfsampagne 
a ifoufi  Hanche  plie  de  San  Sic 
VIII.  Roi  de  Nat jarres 
A 


Thibaut  V.  ou  II.  Roi 
de  N-iturr#  fr  Conhe 
de  Champagne. 


Thibaut  IV.  Comte  de  Champagne  fr 
Roi  de  Navarre  /.  du  Nom. 

■ 1 — ; — — > 

Henri  IV.  ou  I.  Roi 
de  Navarre  fr  Comte 
de  Champagne. 


Jeanne  Epoufe  de  Philippe  Je 
bel  Roi  do  France. 


III.  Que  le?  Empereurs  avoient  cédé  8c  vendu  le  Royaume  d'Arles  aux 
Rois  de  France  (kj- 

IV.  Qu’au  refie  la  plus  grande  partie  des  Provinces , que  la  France  pos- 
kde  à prefent  du  Royaume  d’Arles  ex  titulis  parricularilms  n’y  avoient  été 
incorporées,  qu’après  qu’elles  avoient  été  déjà  détachées  de  l'Empire. 

L’Empire  y répliqué. 

Répliqué  I.  Qu*les  Conquêtes  des  Rois  Omis.  Clodomtrc  , 8c  autres,  ne  dormoient 
de  l'Em-  4Ucun  droit  aux  Rois  de  France  d’à-prefênt  t l’Etat  de  ces  Provinces  étant 
P,re-  con- 


(l)  Bodin /e  I.  i.c.  ç.B  in  tcCaflâni  R tcherchn  dei  drt'tli , p.  773. prétendent 

que  l'Etnpcr.  Henri  V a rendu  ce  Royaume  i Philippe  de  Valois  pour  800.  liv.  d'argem  St 
que  la  quittance  en  eft  gardée  dans  les  archives  du  Roi,  d’autres  dilent  qu 'altère  le  céda 
à Philippe  le  bel,  d’autres  mettent  ccttc  ccflïon  fur  iccomptc  de  Henri  VU.  de  C burlti  IV,  de 
CkurUt-Quint  meme,  en  un  mot  ils  ne  bat  pas  d'accord. 
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confiderablement  changé  depuis  ce  tons-là,  6c  principalement  par  les  parta- 
ges réitérez  des  descendants  de  Charlemagne  (f)  ; & quoi  qu’on  ne  di (con- 
vienne pas , que  Bofin  s’étoit  fouitrait  à la  domination  des  Rois  de  la  France 
Occidentale  , il  étoit  a 11  (fi  vrai  qu’il  avoit  enlevé  plufieurs  places  de  la 
portion  de  Louis  ; que  tout  le  Royaume  de  la  Transjurane , qui  enfuite  fût 
uni  à celui  d’Arles,  n’avoit  été  formé  que  des  Provinces  enlevées  à la  Fran- 
ce Orientale  , c’eft  pourquoi  les  Rois  de  la  France  Occidentale  ne  pou- 
voient  blâmer  les  Rois  d’Arles  & de  Bourgogne  d’avoir  reconnu  les 
Empereurs , & fur  tout  Armlfe  & Qtttn  le  Grand  pour  leurs  Souverains , 
encore  moins  s’étoient-ils  opofèz , lorfque  le  dernier  Roi  Rodolphe  III . avoit 
cédé  fon  Royaume  à l’Empereur  Conrad  (**). 

II.  Et  pofé  le  cas  , qu’il  fut  vrai , que  Eudes , Comte  de  Cham- 
pagne , fut  né  de  la  feeur  ainée  du  Roi  Rodolphe  , il  ne  s’en  fuivroit 
pas  pour  cela , que  la  fucceflion  d’un  pais  dut  être  réglée  fuivant  la  coutu- 
me d’un  autre  pais  (»)  , mais  félon  fes  propres  droits  6c  ufages  ; félon 
lciquels  on  trouvoit  , que  la  de/ignation  avoit  toujours  eu  lieu  dans  prefque 
tous  les  Royaumes  François  de  ces  tems  là.  Le  comte  Eudes  ayant  été  au 
refte  vaincu  en  bataille  rangée  , & ayant  perdu  (bn  prétendu  droit  par  le 
Droit  des  armes , ce  que  lui  & fes  defeendans  avoient  fort  bien  compris  ; 
aufli  ne  trouveroit-on  nulle  partqu’aucun  d’eux  eut  jamais  pouriuivi  ce  préten- 
du droit , qu’au  contraire  ils  avoient  tacitement  aprouvé  ce  qui  s’étoit  pafle 
puifqu’ils  étoient  entrez  en  diverlês  négociations  («)  avec  les  Empereurs 
comme  Rois  de  Bourgogne  & avec  d’autres  Princes  Bourguignons  : que  md* 
me  le  Comte  Thibaut , étoit  devenu  en  1054.  Chevalier  de  l’Empereur 
Henri  (p)e 

III.  Quant  aux  donations,  celTions,  ou  ventes,  dont  on  fait  mention,' 
ce  font  de  faits , qu’il  (âut  prouver  par  des  Documents  originaux  ; ce  qu’on 
n';i  pas  pci  faire  jufqu'à  pnsfent;  & les  differentes  opinions  des  Ecrivains 
François  rendent  même  la  chofe  encore  plus  fufpeéte.  Outre  que  les  Rois 
de  France  n’ont  jamais  été  en  pofleflion  ae  toute  la  Bourgogne  pendant  les 
derniers  cinq  Siècles  & au-delà,  ce  qui  neanmoins  aurait  été  neceflaire,  fi 
elle  leur  avoit  été  cedée  (4)  ; Pour  ce  qui  regarde  la  prétendue  alienation  de 
Henri  lr.  en  particulier,  la  faufleté  en  faute  d’abord  aux  yeux,  l’Empereur 

ayant  gouverne  l’Empire  le  dans  douzième  Siècle,  & le  Roi  Philippe 
de  Palets  ayant  régné  en  France  dans  le  quatorzième  les  Contraéfc  de 
Vente  ft’ont  jamais  été  produits  ni  par  Bodin  ni  par  aucun  autre  après  lui. 
Henri  PI  a exercé  en  Bourgogne  plufieurs  aftesde  la  Souverainité  Impériale; 

Et* 

(/)  Bcricht  ton  de»  ohm  Xtmgroki  Attfirufm. 

(m)  Conring.  t.  I.  e.  a*.  $.  7. 

(»)  MaiTov.  nijptri.  dt  Sixh  Rtgni  Rttrgtmditi  cum  Jmptrio  f.  ni 

{«)  Du  CfacTne  Hifi.  dt  Bturr.  L.  4.  t.  9.  ri  0.  t.  *78. 

(/)  Hcrm  Contraû.  ad  kuru  0 m. 

(?)  Cooxing.  c.  ij.  Sc  J+.  J.  ij.  Schwcda,  7* pull.  part,  gtn.  e.  4.  5.  *, 
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Enfin  l’Empereur  Frédéric  I.  en  a acquis  la  plus  grande  partie  à l'Empire 
par  fon  mariage , ce  qui  en  a fait  partie  long  tems  après  lui.  (r)  La  préten- 
due donation  de  l’Empereur  Albert  n’eft  pas  de  meilleur  alloi , puis  qu’on 
ne  trouvera  nulle  part,  que  cet  Empereur  ait  cédé  le  droit  de  l’Empire  fur 
tout  le  Royaume  d’Arles,  quoiqu’il  ait  fait  en  1169.  la  patx  & un  accord 
avec  Philippe  le  Bel  ; bien  loin  de  11  on  trouve  que  les  Empereurs  y ont  exer- 
cé leur  Souveraineté  depuis  ce  tcms-11  , ce  qui  prouve  fuffifàment  qu’il 
faut  que  Aventinmi  ait  revé , lorfqu'il  a dit  qu’il  avoit  vû  de  fes  yeux  un  tel 
Diplôme;  & pofé  qu’il  fut  vrai  que  l’Empereur  Albert  eut  fait  une  telle 
ccllion,  elle  feroit  pourtant  nulle  & de  nulle  Valeur,  ayant  été  faite  (ans  le 
confentement  des  Electeurs  félon  le  témoignage  de  Vignier , qui  avoue  lui 
même,  que  les  Ele&euts  de  Trêves,  de  Mayence  8c  de  Cologne  n’y  avoient 
jamais  voulu  confentir.  Et  ce  même  Vtemer  fe  contredit  lui  même,  lors- 
qu’il marque  en  fuite,  que  l’Empereur  Henri  Vil.  avoit  vendu  1 b France 
les  droits  de  l’Empire  fur  le  Royaume  d’Arles,  puisque,  fi  l’Empereur  A- 
ttert  avoit  déjà  cédé  ce  Royaume  à la  France,  il  aurait  été  fuperflu , qu’elle 
l’achetât  en  fuite  de  Henri  ( s ) , en  tout  cas  cette  prétendue  alienation  de 
Henri  VU.  que  les  Autheurs  François  placent  dans  l’année  t}o8,  efl  encore 
fort  incertaine  & fans  preuves  fuffifantes.  (r)  Il  parait  au  Contraire  claire- 
ment par  tous  les  arguments  qu’on  y oppofe  (f) , qu’on  n’a  jamais  palTÏ 
plus  loin  dans  certe  affaire,  fuppofé  qu’elle  fut  vraye  , que  d’en  dreffer 
quelque  projet , ou  tout  au  plus  quelque  contraft  ; ce  qui  paraît  avec  plus 
d’évidence  par  la  fuite  des  Circonfbnces  ; le  Dauphin  Robert  8c  fon  Frere 
G ni  aïant  été  obligé  de  fuivre  l’Empereur  dans  fon  voyage  d’Italie  (ce  qui 
dans  ce  tems-li  croit  une  marque  de  vaiïebgc  & un  devoir  féodal  (.v).  On 
en  trouve  un  témoignage  bien  clair  dans  un  bref  du  Pape  Clement  V.  à Phi- 
lippe Roi  de  France,  de  Tannée  1 (09.  QO  où  il  lui  marque  que  l’Empe- 
reur Henri  avoit  été  d’intention  de  conférer  Je  Royaume  d’Arles  à tout 
autré  qu’au  Roi  de  France,  Sic.  Ce  qui  étoit  d’autant  plus  vraifemblable, 
que  Tan  t;09.  l’Empereur  Henri  VH.  n’ étoit  pas  fort  ami  du  Roi  Philippe , 
celui-ci  ayant  été  aurresfois  fon  compétiteur  à l’Empire,  par  confequcnt 
l’Empereur  n’a  pû  avoir  l’intention  de  gratifier  le  Roi  de  France  de  tout  un 
Royaume.  Ces  deux  Puiffances  contraftèrent  une  plus  étroite  amitié  en 
1510.  & firent  même  une  Alliance  (*.) , par  laquelle  on  peut  prouver  le 
contraire  de  ce  qu’avancent  les  François,  puifqu’il  y fut  flipulé,  que  l’Em- 

* pereur 

(r)  Conring  i.  c.  14.  Ç.  1».  Schurtzficich  m Jifputtt.  tjetcJ  Csrolut  IV.  non  JiJJîpuerb 
Rit».  A’tltt.  $.  18. 

fi)  Corning,  J.  «.  14.  Ç.  i}.  41. 

(r)  Guichcoon  Htfi.  Je  U Brefft  />.  /.  c.  9 p.  18.  il  en  a pelle  au  contraft  paiTé  a Frant- 
fo.-t,  qui  eft,  dit-il,  dans  les  Archevcs. 

( v'i  Mifcov.  c.  DiJJ  p. 

(je)  Vicer.  in  Vit M ttenriei  VU. 

(y)  Leibnitz  Mont.  CW.  Difl.  p.  J4.4. 

(i)  Leibaiiz  c.  I. 
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pereur  confcroit  l’inveftiture  de  la  Comté  de  Bourgogne  à Henri  fils  du 
Roi  Philippe , à condition  qu'il  ferait  obligé  de  forvir  l’Empereur  en  Italie 
comme  fon  Seigneur  féodal , ce  qui  aurait  été  encore  fuperflû,  fi  le  Royau- 
me de  Bourgogne,  dont  la  Franhc-Comté  faifoit  une  partie,  avoit  déjà  été 
auparavant  aliéné  à la  France.  La  Cathédrale  d’Arles  pourrait  encore  pro- 
duire deux  Diplômes  du  meme  Empereur  de  l’Année  1513,  qui  ne  s’accor- 
dent pas  avec  cette  prétendue  alienation.  ( a ) On  peut  à cette  occafion 
voir  ce  que  Pfeffinger  (h)  allégué  principalement  contre  Badin  (c)  au  fujet 
de  cette  prétendue  donation  & du  Diplôme  de  l’Empereur  Henri  HH. , a- 
yant  fait  diverfos  remarques  fur  plufieurs  erreurs  Chronologiques,  qu’il  a 
remarqué  dans  l’extrait  de  ce  Diplôme  raporté  par  Badin.  On  ne  peut  ac- 
corder avec  cette  prétendue  donation  les  actes  de  Souveraineté,  que  l’Empe- 
reur Henri  aulfi  bien  que  plufieurs  de  fes  fucceffeurs  à l’Empire  ont 
exercés  fans  oppofition  , dans  le  Royaume  d’Arles  ; l’Empereur  Henri  ayant 
encore  peu  de  tems  avant  fa  mort  mis  au  ban  de  l’Empire  Robert  Roi  de 
Sicile  & Comte  de  Provence , & l’Empereur  Louis  P.  ayant  été  requis  par 
Philippe  ae  Palais  Roi  de  France,  torique  Humbert  Comte  du  Dauphiné 
voulut  tranfpoiter  à la  famille  Royale  de  France , cette  Comté , (qui  appar- 
tenoit  au  Royaume  d'Arles)  d’approuver  ce  tranfport  , ce  que  le  Roi  de 
France  n'auroit  certainement  pas  fait,  fi  le  Royaume  d’Arles  n’a  voit  plus 
appartenu  1 l’Empire.  (<0  La  prétendue  ceflion  de  Ch.trles  IP.  pa- 
rait d’autant  plus  (iifpccte  1.  Que  cet  Empereur  s’eft  fait  couronner  i 
Arles  l'an  1363.  a.  Qjte  le  Pape  Clemens  PH.  a fait  ratifier  par  l’Empe- 
reur Charles  IP.  l'achat , qu’il  avoit  fait  de  la  Ville  & du  pais  d’Avignon; 
3.  Que  l’Ele&eur  de  Trêves  avoit  été  confirmé  par  l’Empereur  Charles 
IP.  dans  la  Bulle  d'or,  dans  la  qualité  d’Archi-Chaftcelier  du  Royaume 
d’Arles;  4.  Que  l’Empereur  avoit  accordé  en  1378.  dispenfe  d’àgc  au 
Dauphin  de  France,  & qu’il  l’avoit  fait  Vicaire  du  Royaume  d’Arles,  mais 
feulement  pour  là  propre  perfonne , & fans  confequence  d’aucun  droit  hérédi- 
taire; 5.  Ce  qui  écoit  caufe  que,  quand  Charles  P"!.  Roi  de  France  devint  im- 
becille  en  139a  , & que  fon  Oncle  fut  chargé  de  l’adminiftration  de  fes 
Etats,  l'Empereur  Robert  avoit  inftitué  en  1401.  fon  Fils  Louis  Vicai- 
re non  feulement  d'Allemagne  mais  auffi  du  Royaume  d’Arles  (f) , 6.  Que 
torfquc  les  Cantons  eurent  affiegéla  Ville  de  Zurick  l’an  1444.  l’Empereur 
Frédéric  III.  fit  fommer  Louis  , Dauphin  de  France , & enfuite  Roi 
XI.  du  nom,  comme  ValTal  de  l’Empire,  de  marcher  au  fecours  de  cette 
Ville  dépendante  du  Royaume  d’Arles  (/).  Après  tout  fi  quelque  Empe- 
reur avoit  aliéné  ce  Royaume  , cette  alienation  forait  nulle  8c  invalide , 

. l Eiu- 

,-(*)  Marcov.  e.  Dif  p 36. 
fi)  ad  Vitriar.  T.  I.  p.  *y». 

(c)  L.  1.  Ât  Repull.  e.  9.  §.  118. 

(f)  Conring.  J.  I.  $.  1 y.  fil).  Schurtifleifch  Jtj}.  à t. 

(»)  Marq  Frehet  ta  Orif.  balai.  L.  I.  e.  16. 

( /)  Goldifl  m Prof,  des  RiUhi-Haadtl. 

Tom.  I,  Ce 
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De  l’Em-  l’Empire  & fes  Etats  n'y  ayant  jamais  confenti  (g)  ; Plufieurs  Autheurj 
pereur  François  conviennent  même,  que  forfqu’ils  approprient  le  Royaume  d’Arles 
st  l E.\i-  à ja  France , ils  y entendent  feulement  ta  Provence  (h). 
pire.  {y.  Qu'on  ne  difeonvient  pas,  que  quelques-unes  des  Provinces  ayent 
été  cedees  à la  France  ex  titulo  partkulari , mais  que  l’Empire  s’enétoit  tou- 
jours refervé  k Souveranité  (s). 

Etat  Pre-  Quoique  la  France  ait  joui  julqu’à  prefent  de  h pofleflion  de  la  plùparf 
fenti  des  Provinces,  qui  ont  autrefois  appartenu  au  Royaume  d'Arles;  tous  les 
Publiciftes  font  generalement  d’accord,  que  l’Empire  y a confervé  fes  pré- 
mien  droits,  \ la  referve  de  ceux  qui  ont  été  cédés  par  k paix  de  Muns- 
ter Se  par  celle  de  Nimegue,  l'Empereur  Charles  F.  ayant  encore  prétendu 
dans  k traité  de  Madrid  , que  le  Roi  de  France  Frottais  1.  retonût 
l’Empereur  pour  fon  Souverain  par  rapport  aux  Provinces  de  Provence, 
Dauphiné  & autres,  que  k France  pouedoit,  Se  qui  autrefois  avoient  ap- 
partenues au  Royaume  d’Arles  ; ce  qui  eft  refté  fans  effet. 

§■  21. 

Trétenjîon  de  l'Empire  fur  la  Trovence. 

L’Hiftoire  T A Provence  faifoit  autrefois  partie  du  Royaume  d’Arles;  mais  les  trou- 
de  cette  L,  blés  de  l’Empire  lui  fournirent  oc  cation  de  fe  détacher  de  ce  Royau- 
préien-  L’Empereur  Frédéric  I.  la  réunit  à l’Empire  par  fon  mariage  avec  Bea- 

trix  (.1) , & depuis  ce  tems  les  Comtes  ont  toujours  poffedé  k Provence 
comme  fief  de  l’Empire  {b).  Raimond  Berastger,  le  dernier  de  ces  Comtes, 
étant  mort  fans  heritier  mile,  ne  kiffa  que  quatre  filles,  dont  l’ai  né  Alar- 
guer ite  , étoit  mariée  à Louis  IX.  Roi  de  France,  Si  la  Cadette  Beatrix  î 
Charles  d’Anjou  frere  de  ce  Roi,  & enfuite  Roi  de  Sicile  (c).  Il  furvint  de 
grands 'demclez  entre  ces  quatre  foeurj  pour  k fucceffion.  Se  fur  tout  entre 
l'ainée  Si  la  Cadette  ; Mais  Charles  d’Anjou  s’étant  d’abord  mis  en  poffes- 
.tion,  la  Reine  Marguerite  eut  recours  à l’Empereur  Rodolphe , comme  Sei- 
æur  Féodal  de  k Provence  , qui  , par  la  médiation  du  Pape  Nicolas,  la 
donna  l’an  1 180.  en  fief  à Charles , qui  étoit  déjà  alors  Roi  de  Sicile , pour 
lui  & pour  fa  poftérité , qui  fcrtiroit  de  fon  mariage  avec  Biatrix  (J)  ; & 

quoi 

(g)  SchurtifleHch  e.  D/A.  $.  »}.  Limnae.  T.  I.  Jur.  pull.  L.  t.  o.  f.  j.  ii. 

{h)  Vignier.  BtlUet.  Hijt. 

( i ) Conriog.  J.  t.  i4  5.  8. 

(<)  Otto  Fiifing.  le  rel.  FreJer.  I.  Lit.  t.e.  19.  Radevicus  L.  t.e.tt.  Cuntieru»  Lil. 
6.  Conring.  de  fin.  1.  IJ.  V 7. 

(4)  Conring.  J.  c.  §.  11.  Godofr.  m Ann.  ad  am.  rajô.  And.  Ou  Clicfne  L.  4.  Bar, 
gold.  *.  9. 

(c)  J.  de  Serres  Inventaire  Je  France  p.  119. 

(4)  Leibnitz  en  rapone  ic  Diplôme  in  ProJr.  CoJ.  Jur.  Gmt.  p.  so.  Bzovius  T,  tj. 
Anmt.  Bcilef.  Conring.  c.  14.  §.  10.  l’Emp.  HiMfe  avoit  donné  la  Provence  pour  dot  4 
fis  fille  Clémence  mariée  i Charles,  fils  de  ce  Chariot  dont  il  cû  parlé  ici. 
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quoi  quî  l’Empereur  Adolphe  fuccefTeur  de  Rodolphe  n’en  fut  pas  content  & 
réclama  la  Provence;  cependant  l’Empereur  yflhert  la  donna  de  nouveau  en 
fief  à Philippe  le  Bel  Roi  de  Franae  (e) , quoique  depuis  ce  tems  elle  ne  fut 
plus  fortie  de  la  maifon  Roïale  de  France  (/)  , qu’elle  ait  été  enfin  incor- 
porée à la  Couronne  & que  peu  h peu  eue  ait  lefufce  foi  8c  hommage  à 
l'Empire  , cela  n’empêche  pas  que  l’Empire  n’y  conferve  encore  fes  Juftes 
prétenfions,  au  fentiment  de  tous  les  Publiciftes. 

L'Empire  fouticnt  fes  droits  par  les  raifons  fuivantes  (g  ). 

I.  Que  la  Provence  étant  membre  du  Roïaume  d'Arles,  elle  ne  peut  pas 
s’approprier  plus  de  privilège,  que  le  Roïaume  même. 

II.  Quoique  pendant  les  troubles  de  l’Empire,  elle  s’en  fut  détachée, 
l’Empereur  Frédéric  I.  l'avoit  de  nouveau  incorporée  à l'Empire  , par  fon 
mariage; 

III.  Que  les  Comtes,  qui  après  Frédéric  I.  avoient  pofiedé  la  Provence  , 
n’avoient  jamais  refufé  de  la  reconnoître  pour  fieT  de  l’Empire. 

IV.  Qu’apres  la  mort  des  anciens  Comtes , elle  n’avoit  jamais  été  donné 
autrement  à b France  que  comme  un  fief  de  l’Empire. 

V.  Qu’on  ne  trouveroit  nulle  part , que  l’Empire  ait  cédé  à 1a  France  la 
foi  & l’hommage. 

La  France  y répond  (b). 

I.  Que  la  Provence  n’avoit  plus  cté  un  fief  de  l’Empire , lorfqu’aprcs  la 
mort  du  Comte  Raimond  elle  croit  échue  à la  maifon  de  France. 

. II.  Que  tout  ce  au'on  avoit  allégué  , dans  le  Chapitre  précèdent,  de  la 
vente  du  Roïaume  d’Arles,  regardoit  principalement  la  Provence  (/). 

Aquoi  l’Empire  reptique. 

I.  Que  la  Provence  avoit  encore  été  fief  de  l’Empire  lorfque  le  dernier 
Comte  étoit  mort , ce  qui  paroifToit  fuffifament  par  la  conduite  de  Charles 
d'Anjou  & de  Marguerite  epoufe  du  Roi  Louis  IX.  qui  avoient  offerts 
d'eux  memes  d’en  rendre  foi  & hommage  à l’Empire;  ce  que  le  premier 
avoit  effedivement  fait , & ce  qu’il  n’auroit  certainement  pas  fait , fi  la  Pro- 
vence n’avoit  plus  été  une  dépendance  de  l’Empire  ( kj. 

II.  Qu’on  trouvoit  dans  le  Chapitre  précèdent,  ce  qu'on  pouvoit  croire 
de  toutes  ces  prétendues  aliénations , dont  les  François  fe  vantoient  tant. 


(r)  Contiog.  i.  e.  >4.  $.  11.  & 11. 

(/)  Clapier  Hifi.  Jri  Comtes  4t  f revente. 

Cooring.  Je  fi mi.  e.  ij.  $.  7.  fut,  ($.  t.  14. 
Bodin  le  Rtpuil.  Ut.  I.  c.  9. 
ij  Vignier  BU!.  Hifi.  T.  ».  ».  411. 

’*)  Corning.  1. 1.  14.  5.  8. 
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LES  INTERETS  PRESENS 

S ■ 22. 

Trétenjions  de  f Empire  fur  le  'Dauphiné. 


îloii*1  T ^ Dauphiné  a fait  autrefois  partie  du  Roïaume  d’Arles,  & les  anciens 
1 , Dauphins  fe  font  toujours  reconnus  feudataires  de  l’Empire  ; le  dernier 
Humbert  II.  aïant  perdu  fon  fils  unique,  en  conçût  tant  de  chagrin,  qu'il 
refolut  de  fe  retirer  dans  un  Couvent , & de  remettre  fon  Etat  au  St.  Siè- 
ge : mais  fes  fujets  s’y  étant  oppofez , & lui  aïant  perfuadé  de  le  céder  plu- 
tôt 1 Philippe  de  Valois  , il  le  fit  en  effet , à condition  que  l’Héritier  pré- 
fomptif  de  la  Couronne  porterait  toujours  le  titre  de  Dauphin , & que  cet- 
te Province  ne  ferait  jamais  incorporée  à la  Couronne  de  France , à moins 
qu’il  n’arrivât,  que  l’Empi*  & la  France  fuflent  un  jour  unis  enfemble  (a). 
l’Empereur  Louis  iy.  n’étant  pas  content  de  cette  ceflion,  & refufant  de  la 
ratifier , Philippe  de  Valois  s’adrefla  au  Pape  & en  obtint  la  ratification  (b)  , 
cependant  on  prétend  , lorfque  ce  Duché  fut  tranfporté  à Charles  fils  de 
Jean,  que  l'Empereur  Charles  II',  confirma  ce  dernier  contrat  à condi- 
tion que  le  Dauphiné  ferait  reconnu  fief  de  l’Empire  (c)  ; ce  que  fit  le 
Dauphin  Charles , aïant  comparu,  l’an  i^<5.  à la  diète  de  Metz,  où  il  prit 
voix  & feance  avec  les  autres  Princes  de  l’Empire,  & y reçut  de  l’Empe- 
. reur  Charles  iy.cn  préfence  du  Nonce  du  Pape,  l’inveftiture  desDuchez  de 
Dauphiné,  Provence  &c.  &c.  (d)  après  y avoir  prêté  foi  & hommage  à 
l’Empereur,  fes  Defcendans  l’ont  reconnu  long-tems  après  pour  fief  de  l’Em- 
pire jufqu’i  ce  que  les  Rois  de  France  fe  font  peu  à peu  difpenfé  de  cette 
obligation  i l’Empereur  Maximilien  s’en  eft  fouvent  plaint  aux  Diètes  de 
l’Empire;  & lorfqu’on  fit  le  traité  de  Madrid , Charles-quint  n'oublia  pas  de 
demander  à François  I.  le  renouvellement  des  droits  de  l’Empire  fur  la  Dau- 
phiné & fur  les  autres  Provinces,  qui  autrefois  avoient  appartenu  au  Roïau- 
me d’Arles.’  La  France  s’y  eft  maintenue  jufqu'à  prefent  dans  la  PoflelTion 
de  1a  Souveraineté. 

. Les  Raifons  de  l’Empire,  pour  foutenir  fes  droits , font. 

Riifom  de  j.  Qye  fe  Dauphiné  étoit  une  Province  de  l’ancien  Roïaume  d’Arles , 

l'Empire.  ’ aue 


/,)  Paul-Aemile  L.  9.  Hift.  i»  Philip.  Valtf.  J.  de  Serres  Tnvtnt.  it  VHiji.  p.  171.  Leib- 
nitz raporte  le  Diplôme  de  cette  Celfion  in  Coi.  Jnr.  Ont.  P.  I.  n.  84.  p.  178.  mai»  il 
n'y  eft  point  parle  de  ce  fils  aîné,  puifque  Humbert  tranfporta  fon  Dauphiné  à Pinlippo, 
fécond  fil»  du  Roi  te  aprèt  fa  mort  au  fils  aine  du  Pr.  Jean.  Mai»  Kncsbck  aJTurc  in 
froirom.  Illujb.  irtuninn.  qu’il  avoir  entre  le»  mains  une  autre  tranfa&ion  par  laquelle 
Humbert  cède  fon  Etat  à Chtrlti  V.  fi!»  aîné  du  Pr.  Jtnn,  alors  hériter  Prefomptif  de  1» 
Couronne. 

(*)  Conriug.  c.  I.  e.  14.  S-  14. 

(r)  Goînita  1»  Itin.  Ht  Ig.  Gtllsc.  Dans  Conring.  i.  e.  $.  16. 

(a)  C'cfl  ce  qui  eft  attefté  pas  Cufpiana»  6s  par  Goldaft  in  Profit,  ier  Ktithi  Hatsil. 
Corning,  i.  e.  J.  if. 
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Sue  les  anciens  Princes  du  Dauphiné  avoient  toujours  poffedée  comme  un 
ef  de  l’Empire  , & que  c'étoit  dans  la  même  qualité  qu’elle  avoit  été 
tranfportée  aux  Rois  de  France , ce  que  Philippe  de  yalois  avoit  reconnu  , 
en  recherchant  la  Confirmation  de  l’Empereur  Louis  /y  lorfque  Humbert 
lui  céda  cette  Province,  ce  qu'il  n'auroit  pas  fait,  s’il  avoit  fçu  que  le 
Dauphiné  n’étoit  pas  une  dépendance  de  l’Empire. 

II.  Que  le  ValTelage  de  cette  Province  avoit  été  reconnu  de  plufieurs 
Rois  de  France , depuis  même  que  le  Dauphiné  eft  annexé  à la  France , en- 
forte  cju’il  fuffifoit  de  raporter  feulement  quelques  a clés  de  Souveraineté  de 
l’Empire  dans  cette  Province:  p.e.  t.  L’Empereur  Charles  ty. a ratifié  l’ac- 
cord de  l’an  i *49.  a.  Charles,  Dauphin  de  France,  a comparu  l'an  1356.  à 
la  Diète  de  Metz  , & y a reçu  l’inveftiturede  l’Empereur  Charles  ty.  en 
1 378.  le  meme  Empereur  a accordé  l Charles  Dauphin  de  France  une  difpen- 
fe  d’âge  & l’a  fait  Vicaire  du  Royaume  d’Arles,  exepté  de  la  Savoye,  ce 
que  les  Auteurs  François  Bodin  , yîgnier , Pifkna,  Du  Phj  , 8e  autres  at- 
tellent. 4.  Chartes  f7.  Roi  de  France  s’eft  fait  confirmer  , par  l’Empe- 
reur Sigifmond , dans  la  poflèfiion  du  Dauphiné  & du  Vicariat  du  Roïaume 
d’Arles,  j.  Les  Rois  Charles  Vil.  Louis  XL  Se  autres  Rois  de  la  France 
avoient  toujours  fait  une  particulière  diftinftion  du  Dauphiné  8e  de  leurs 
autres  Provinces  , lâchant  bien  qu’ils  le  polTedoient  ex  Jùigalari  jure , 8c 
qu’ils  ne  pouvoient  par  l’unir  à la  France.  / V 

II L Qu’on  ne  trouveroit  nulle  part,  que  l’Empire  (ë  ftit  jamajâ-dépor- 
té  de  la  Souveraineté  en  faveur  de  la  France.  V 

La  France  répond. 

T.  Que  le  Dauphiné  n’étoit  plus  fief  de  l'Empire,  lorfque  la  France  en 
avoit  pris  polTeflion  , les  anciens  Comtes  ou  Ducs  s’étant  déjà  tout  à fait 
délivrez  de  ce  devoir  , Se  que  c’étoit  feulement  par  manière  d’acquit , 
que  la  France  avoit  alors  demandé  le  Contentement  de  l’Empereur. 

II.  Les  actes  alléguez  de  la  Souveraineté  des  Empereurs  , d’un  coté  n’é- 
toient  pas  fuffifament  prouvez  jufqu’à  prêtent , 8c  autre  part  on  n'en  pour- 
roit  pas  conclure  une  fujettion  à loi  & hommage  ; le  contentement  de  l’Em- 
pereur avoit  été  fuperflu , comme  il  été  déjà  marqué  ; 8e  il  étoit  encore  in- 
certain , fi  Charles , Dauphin  de  France  avoit  comparu  à la  Diète  de  Metz , 
Se  quand  cela  feroit , on  n’en  pourrait  pas  inférer  une  fujettion , les  Evê- 
ques de  Sens  8e  de  Rouen  , le  Duc  de  Bretagne  8c  les  Comtes  de  Poitou 
s’y-  étant  trouvez  en  même  tems  , quoiqu’ils  ne  fultent  pas  membres  de 
l’Empire,  le  Vicariat  dans  le  Roïaume  d’Arles,  que  1'E.mpcreur  Charles 
iy.  avoit  conféré  à Charles , Dauphin  de  France , prouvoit  plutôt  une  Souve- 
raineté, qu’une  obligation  féodale,  puifqu’il  étoit  incompatible  qu’une  même 
perfonne  fut  en  même  tems  ValTal  & Vicaire , celui  la  étant  fujèt  au  Seigneur 
féodal,  au  lieu  que  celui-ci  étoit  toujours  muni  d’un  pouvoir  abfolu  (e)j  ce 

qui 

(1)  C’cft  le  fentiment  de  Bodin  de  Kef.  J.  I.  gc  de  Caflân  danj  fet  ritbtrchti  du  driits 
du  Bei  &c,  l.  a.  t.  a,  où  il  parie  de  même  du  Duc  de  Savoye. 

Ce  a 
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Del’Em-  qui  venait  ici  d’autant  plus  à propos,  que  les  Dauphins  de  France  a voient 
psreur  été  inftkuez  Vicaires  perpétuels. 

et  l'Em-  III,  Que  fclon  le  témoignage  à’  Avern  in  (f)  l'Empereur  Outrées  JV.  a- 
hrs.  voit  fut  préfent  du  Djuplunc  à Jean  Roi  de  France  , marié  avec  U 
focur  de  cet  Empereur,  & à leur,  fils  Charles  F. 

L'Empire  répliqué. 

Répliques  I , Qye  les  anciens  Princes  ou  Comtes  du  Dauphiné  avoient  été  encore 

de  i'Empi-  fujets  i l'Empire  lorfquc  le  dernier  Duc  l’avoit  cédé  ï 1a  France  , ce 
qui  paroiffoit  non  feulement  par  la  confirmation  de  l'Empereur  demandée , 
& obtenue  par  la  France , &'  par  tous  les  autres  actes  de  Souveraineté  rapor- 
tez  ci-defliis;  mais  que  Cm  de  Vienne,  frété  du  Dauphin,  8c  le  Comte 
Robert  de  Vienne  lui  même,  as'oient  accompagné  comme  ValTaux  de  l’Empi- 
re , l’Empereur  Henri  de  Luxembourg  , lorfqu’il  fit  le  voyage  de  Rome 
pour  s’y  faire  couronner. 

II.  Qu'il  n’étoit  pas  probable  , qu’on  eut  demandé  la  Confirmation  de 
l’Empereur  Louis  lr 8c  enfuite  celle  de  Charles  IC.  fi  on  l’avoit  cru  fu- 
perdue  , qu’il  y avoit  grande  différence  entre  avoir  voix  & fceance  à une 
Diète  & y prêter  foi  & nommage , ou  y venir  feulement  pour  de  certaine! 
affaires  ; que  les  Exemples  de  i’Éle&eur  de  Saxe  & du  Comte  Palatin  en 
Allemagne,  & du  Duc  de  Savoye  en  Italie  prouvoient , qu’un  Vaflaî  pou- 
voir bien  être  en  même  tems  Vicaire;  qu’il  leroit  abfurde  de  donner  au  Vi. 
caire  une  Authorité  abfolue,  puifquM  falloit  que  fon  pouvoir  fut  moindre 
que  celui  de  fon  Principal,  qu’il  ne  fait  que  reprefenter  , que  dans  ce  tems 
le  Dauphin  n’avoit  pas  été  établis  Vicaire  du  feul  Dauphine  mais  de  tout  te 
Roïaume  d’Arles,  & pour  lui  feulement,  fans  droit  héréditaire,  ce  qu’on 

Pouvoir  prouver,  fans  qu’il  fut  befbin  d’autres  exemples,  en  raporrant  que 
Empereur  Robert  avant  fou  voyage  d’Italie  y avoit  établi  pour  Vicaire  fon 
fils  Louis , lorfquc  Charles  FI.  Roi  de  France  fut  devenu  imbecik  , & 
qu’on  eut  établi  iis  Coufins  Récents  de  fes  Etats. 

III.  Que  k Dauphiné  avoit  déjà  été  tranfporté  aux  fils  du  Roi  Philippe 
4e  Falots  par  k dernier  Prince  Humbert , au  tems  de  l’Empereur  Louis  de  Ba- 
vierre , qui  n’avoit  fait  que  confirmer  cette  ceffion , comme  il  eft  dit  plui 
haut,  mais  qu’il  n’avoit  rien  conféré  de  nouveau  à fon  Beaufrere  que  quel- 
ques Châteaux  en  Dauphiné , comme  Pompa , Charnace  &c.  &c.  8c  k Vica- 
riat. (g) 

If)  LU.  y.  abuol.  »tj.f  490. 

U)  Kakhea.  Ofm  foht.  t.  u Vert.  fiS.  1. 1.  a.  #.  tfj. 
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1 Trétenjîon  de  l'Empire  fur  la  Principauté  d Or  ange. 

LOrfque  Charlemagne  eut  conquis  h principauté  d'Orange,  furies  Sa-  Hiitoire. 

radins,  il  en  fit  préfent  à Guillaume , Comte  de  la  raaifon  de  Bourgo- 
gne -pour  les  fervices  qu’il  lui  avoir  rendu  dans  cette  guerre  (4).  Les  Au- 
teurs ne  font  pas  d’accord,  s’il  la  reçut  de  Charlemagne  en  Souverainité  ou 
comme  fief  (A)  ; mais  quoiqu’il  en  loit  il  eft  certain  qu’elle  a été  comprife 
dans  le  Royaume  d’Arles.  l’Empereur  Frédéric  II.  ayant  cafTé  la  donation 
de Tihurx  qui  cedoit  une  partie  d’Orange  i l’ordre  de  Jerufalem,  au  préju- 
dice de  (es  Parens , y mit  en  pofleflion  Guillaume  II. , confirma  la  nouvel- 
le Academie  d’Orange  , & gratifia  les  Princes  en  mj.  de  plufieurs  Pri- 
vilèges ; fans  faire  mention  de  leurs  monoyes  au  Coin  des  armes  de  l’Em- 
pire , A des  Notaires  créez  par  l’Empereur.  Cette  Principauté  échus  l’an 
1141.  à la  Maifbn  de  Baux  avec  les  mêmes  prérogatives  & avec  les  mêmes 
privilèges,  dont  jouiflent  les  Princes  de  l’Empire  dans  leurs  Etats.  Mais 
Charles  et  Anjou , Frere  de  Louis  IX.  Roi  de  France , ayant  acquis  la  Comté 
de  Provence  , par  Ton  mariage , il  obligea  Guillaume  de  Baux  de  lui  jurer  fi- 
delité , A de  le  rcconnoître  pour  Seigneur  féodal , Charles  II.  Fils  de  Char- 
les I.  ayant  acquis,  par  troc,  cette  partie  d’Orange , (que  Guillaume,  après 
en  avoir  été  inverti  par  l’Empereur  Frédéric  II. , avoit  rertitué  à l’ordre  de 
Jeruftlem , (bus  de  certaines  conditions  Sc  en  fief,)  la  donna  à Bertrand  de 
Baux  Prince  d’Orange , à condition  qu'il  reconnoitroit  à l’avenir  toute  la 
Principauté  d’Orange,  comme  fief  des  Comtes  de  Provence.  Les  Privilè- 
ges de  ces  Princes  leur  furent  confervez  , & il  leur  fut  permis  de  battre 
monoye,  de  lever  les  contributions  de  leurs  Sujets,  d’aliéner  leur  Princi- 
pauté Scc.  Les  Princes  d’Orange  font  reftés  dans  cette  fituation  un  tems 
confiderable  & jufqu’l  cequ’enfia  ils  prétendirent  foutenir  leur  Souveraineté.. 

Chacun  jugera  par  les  raifons  des  deux  partis,  fi  l’Empire  y peut  encore 
fermer  des  prétendons. 

Conring  allégué  pour  l’Empire  (c). 

I.  Qu’Orange  a été  membre  de  l’Empire  jufqu’l  ce  qu’elle  a obtenu  Refont 
la  Proteftion  des  Comtes  de  Provence,  comme  cela  apparoiifoit  fuffifament  Four  lEm, 
par  les  aftes  de  Souverainité,  que  l’Empereur  Frédéric  II.  y avoit  exercez;  P*1®1 
les  Comtes  de  Provence  n’ayant  eu  aucun  titre  pour  enlever  les  droits  à 
l’Empire. 

IL  Que 

(«)  J os.  de  I»  Pilé  ni]},  des  Trmetj  Çr  Jt  L Trineipàitti  t Orange  P.  I.  f.  Ji.  Caf&n 
JLtchtrthti  dit  droits  frc.  p.  770. 

(*)  Mr.  Ludwig,  Dlfp.  Araufit  fupnmt  Imper,  vindicte»  $•  4.  fin». 

(e)  De  faH.  lmp.  1,  ij\  J.  8. 
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Del’EM-  IL  Qjit  1»  Principauté  d'Orange  a voit  été  un  fief  ou  de  la  Provence  ou 
p ER  tu  R.  du  Dauphiné  depuis  l’an  1156.  jufqu’à  Louis  XII.  Roi  de  France,  fie 
et  l’Em-  pu'ifque  ces  deux  Provinces  avoient  inconteftablement  reconnu  la  fupréme 
pire.  Autnorité  de  l'Empire  jufqu’à  ce  tems- là , comme  on  pouvoir  le  voir  dans 
les  deux  Chapitres  precedents,  il  s'en  fuivoit  qu‘ Orange  y avoir  été  auCG 
fujette  dans  le  meme  tems. 

III.  Que  cette  Principauté,  autant  qu'on  le  favoit,  n’avoit  jamais  été 
exempté  de  fes  obligations  féodales  par  aucun  Empereur  avec  le  confente- 
ment  des  Etats  de  l'Empire. 

IV.  Que  l’Empereur  Charles  y.  y a voit  encore  exercé  la  Souverainité , 
n’ayajat  pas  feulement  ratifié  le  teftament  de  René , mais  ayant  mis  en  poflfef- 
fion  Guillaume  de  Najfau , en  conformité  de  ce  teftament. 

Princes 
Orange 

d'Onui'e*  ftuc  R°y*'jrnî  d’Arles  eut  été  formé,  & que  par  confequent  elle  n’en 
s ’ avoir  pù  faire  partie,  ce  que  prou  voient  plufieurs  Auteurs  anciens  & mo- 
dernes & entre  ceux-ci  particulièrement  Jef'ph  de  Pife  (d)  ; Que  cela  paroif- 
foit  entr’autres  en  ce  que  1.  Selon  le  rapport  de  Quel  (e)  on  trouvoit  fur 
le  tombeau  de  Guillaume  ces  mots  : Guilielmus  Dai  Gratia  Cornes  Araufio- 
neafis , étant  certain,  que  dans  ce  tems  il  n’avoit  été  permis  à aucun  Vafal, 
& fur  tout  en  France , de  fe  fervir  du  titre  Dei  Gratià.  z.  Que  le  meme 
Guillaume , félon  le  rapport  d ’Oderic  l'isatis  (f),  a voit  partagé  cette  Com- 
té entre  fes  fils;  Or  Ant.  Dadinus  Alteferra  remarque  (g),  que  du  tems 
de  Charlemagne  les  Enfans  ne  fuccedoient  pas  dans  les  fiefs  Fiançois  , & 
quoique  cette  coutume  eut  été  introduite  enfuite  du  tems  du  Roi  Louis  le 
Débonnaire,  il  leur  falloit  neanmoins  le  confentement  du  Seigneur  féodal; 
le  même  Altefcrra  remarque  dans  un  autre  endroit  , que  les  Principautez  & 
les  Comtez,  comme  fiefs  Majeurs,  ne pouvoient  pas  être  partagez,  $.  Que 
les  PofTefTeurs  en  avoient  difpofé  de  leur  bon  gré , non  feulement  par  tef- 
tament, mais  aulîi  inter  vivos , comme  on  verrait  par  les  donations  de  (tom- 
bant & de  Tibttrge , qui  en  ( 160.  avoient  donné  une  partie  d’Orange  à l’or- 
dre de  Jerufalem  cum  exclufionc  agitai  or um  ty  cognât  orum.  Les  a&es  de  la 
Souverainité,  que  lT.mpereur  Frédéric  II.  y avoit  exercez,  comme  la  con- 
firmation de  l’Academie  &c.  tiraient  leur  origine  de  l’Hypotefe  des  Moi-, 

nés. 


On  répond  pour  les 
Reponfe  j.  Que  la  Principauté  d’ 


d’Orançe; 
avoit  été  un  Etat  Souverain  avant  même 


(J)  Dim  fon  Hifltêrt  Jri  f r.  /Orange  Pan.  I.  f.  fi  où  il  dit,  l'Empereur  (Charlema- 
gne) voulant  recompenlct  un  unt  notable  fervice  du  fruit  de  fet  Victoires , lui  donna  I» 
ViUed’Oranze  4c  le  Pais  qu’il  avoit  conquefté  aux  environs,  en  propriété  de  fonds  avec  tou- 
te la  juridiction  ; 4c  i ces  grandes  digmtez,  que  fa  Vertu  lui  avoit  paravant  acquifes,  il  a- 
joute  maintenant  celle  de  Prioet  d’Orange  pour  en  jouir  comme  de  Pais  de  Conquefte  avec 
tente  amener  Souveraine. 

fe)  Dans  fon  Hifteire  Je  Teulouft. 

(f)  l.ib.  6.  Hi/I.  Ettlrf  f.  f 98.  fpp. 

(;)  Trait.  Je  Origine  Ftader.  fre  met  à.  Galloreeen  , inféré  ns  ctdiei  far.  Allem.  de 
Schilterusv.  *.  f.  190. 
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nés,  qui  dans  ce  rems  croïoient  que  l'Empereur ctoit  le  maître  de  toute  la 
terre,  c’eft  pourquoi  aufli  il  croit  arrivé  dans  ces  mêmes  tems,  que  tous  les 
Rois  & autres  Princes  avoient  recherchés  leurs  dignités  & leurs  prééminen- 
ces des  Empereurs , comme  on  attend  la  Lumière  du  Soleil  ; mais  leur 
Souveraineté  n'on  avoit  rien  fouffert  (h). 

II.  Suppofé  aufli  que  cette  Principauté  eut  été  auttes  fois  un  fief  de 
l’Empire  foit  médiate  foit  immédiate , les  Empereurs  & l’Empire  y avoient 
perdu  leurs  droits  depuis  long  tems  au  moins  tacitement , ne  s’é-ant  pas  op- 
pofés  aux  négociations  des  Princes  d'Orangc  & des  Comtes  de  Provence 
ou  des  Rois  de  France  au  fujèt  de  la  Souveraineté  ; & que  perfonne  n’i- 
gnoroit  que  l’Empereur  Charles  K s'étoit  intereffé  lui  meme  pour  le  Prince 
PhUebers  d'Ornnge  l’an  ni5.  à h Pa'is  de  Madrid  , pour  le  faire  rétablir 
dans  fa  Souveramité,  que  l'Empereur  avoit  reconnu, 

III.  La  Confirmation  du  Teftamcnt  de  René  ne  regardoit  pas  la  Princi- 

pauté d’Orange , mais  d’autres  terres  (îtués  dans  les  Païs-Bas  Espagnols  & 
fiefs  de  UEmpire  , dont  il  n’avoit  pu  difpofer  fans  le  confentiiîient  de  l'Em- 
pire. .s' 

L’Empire  répliqué. 

I. - Que  n’étant  pas  ici  queftiorr,  lequel  étoit  le  plus  ancien,  mais  le- 

quel avoit  été  fujèt  de  l’autre,  il  étoit ‘hors  de  toute  conteftation,  que  la 
Principauté  d’Orange  avoit  été  enfermée  dans  le  Royaume  d’ Arles  ; mais 
qu'il  fâlloit  examiner  une  autre  queftion , favoir  comment  & par  quel  droit 
les  Rois  d’Arles  aurait -pu  l’enclaver  dans  leur  Royaume  ; que  la  préemp- 
tion étoit  pour  le  moins  pour  les  Rois  ; les  Princes  d’Orange  s’étant  atta- 
chés de  leur  plein  gré  aux  Empereurs,  comme  Souverains  du  Royaume,  te 
s’étant  conformés  à leurs  décidons,  comme  on  peut  voir  par  l’Hiftoire  de 
Frédéric  U.  Q.i’avcc  cette  explication  on  pouvoit  accorder  , qu’Orangc  a- 
voit  été  cédés  à GuULi/tmc  • par  Charlemagne  comme  un  Etat  indépendant  ; 
mais  toutes  le.  Hiftbirés  étoient  d'accord,  qu’elle  avoit  perdu  cette  quali- 
té, &:  qu'elle  avoit  été  incorporée  au  Royaume  d'Arles;  Qu'il  n'importoit 
pas  à l’affaire,  que  les  Princes  d'Orange  euflent  librement  difpofé  de  la  fuc- 
ceflion  héréditaire  dans  leur  Principauté,  puifqu’tt  étoit  confiant  par  l’Hii- 
toire  d'Allemagne,  que  plufîeurs  Ducs  & Comtes  y avoient  joui  du  meme 
privilège,  ce  qui  avoir  fort  bien  pû  fe  faire  dans  ces  fiefs  Allemans,  qui>, 
n'étoient  pas  fujets  au,  loi*  féodales  de  Lombardie  ; Qu'au  relie  la  reponf* 
fur  les  aéles  Souverains  de  l'Empereur  Frédéric  II.  étoit  trop  recherchée  & 
ne  quadroit  pas , non  plus  que  celle  fur  les  privilèges , que  les  Princes  d'O- 
range avoient  obtenus  des  Empereurs.  r ' . • . . ■ : > 

II.  Que  le  droit  naturel  nous  apprenoit,  que  perfonne  neperdoit  fis  droits 

par  négligence  de  proteftation  (i).  Ce  que  l’Empereur  Charles  K avoit  fajt 
» . à 
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(A)  Mr.  Ludwig,  e.  Pif.  i».  lit.  J. 

'{»}  GUfcy  de  jurt  Sinnrali.  Cep.  di  Pixfcriptione. 

Tom.  F.  ' Dd 
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à Madrid  comme  Roi  d’Efpagne  prejudicieroit  aufli  peu  à l'Empire,  com- 
me s’il  avoit  fait  la  même  cnofc  comme  Empereur , de  fon  chef  & fans  le 
confentement  des  Etats  de  l’Empire. 

HT.  Que  Charles  V.  dans  fa  ratification  ne  parloit  pas  d’une  partie  du 
du  Teftamcnt,  mais  du  teftament  entier,  8c  par  confequent  de  tous  les 
païs,  dont  on  y fiûfoit  mention  ; ce  qui  prouvoit  que  Charles  avoit  fort 
bien  entendu  fes  droits  8c  ceux  de  l’Empire , qu’il  avoit  cherché  à main- 
tenir. 

Aujourd’hui  c’efl  la  France,  qui  eft  en  pofieffion  de  la  Principauté  d’Q- 
rangc  en  vertu  de  la  Convention  faite  à Utrecht  avec  le  Roi  de  PrufTc  (le), 
qui , par  échange , a eu  le  Haut  Quartier  de  Gueldres.  Quoiqu’il  ait  été  fti- 
pulé  dans  ce  traité , que  le  Roi  de  Prude  conferveroit  le  titre  de  Prince 
Souverain  d’Orange  (l) , comme  effectivement  il  s’en  fert  encore  O)*  l'a 
affecté  au  Prince  Royal,  8c  qu’à  l’avenir  le  haut  Quartier  de  Gueldres  por- 
teroit  ce  nom  ; 8c  quoique  l’Empereur  8c  l’Empire  ayent  été  obligés , dan» 
la  Paix  de  Rifbdt  (») , de  la  lui  biffer  ; cependant  la  raifon  diète  que  l'Em- 
pire n'a  pas  pour  cela  perdu  fes  droits  ni  la  fuperiorité  fur  Orange , n’ayant 
rien  ratifié  au  traité  conclu  i Utrecht  entre  la  France  8c  la  PrufTe , que 
h cedion  de  Haut  Quartier  de  Gueldres  au  Roi  de  Prude,  fimplement, 
fans  y faire  mention , qu’elle  provenoit  d’un  échange  contre  Orange , ou 
que  le  haut  Quartier  Gueldres  porteroit  jamais  ce  nom,  8c  n’ayant  pris  au- 
cune part  aux  autres  chofes  contractées , tant]  nam  rerum  inter  aiios  te  J arum , 
puifqu 'autrement  on  aurait  été  obligé  de  demander  la  décharge  de  U Souve- 
raineté de  l’Empire  fur  la  Principauté  d'Orangc. 

§.  i+. 

! V r étendons  de  P Empire  fur  la  Ville  & le  territoire  d'A- 
vignon. 

IL  eft  certain,  que  la  Ville  d’Avignon  avec  fon  territoire,  fituée  en  Pro- 
vence, a été  transportée  au  St.  Sicge  l’année  1 548 , ou  félon  le  fentimenc 
de  quelques  autres,  l’an  1558.  par  femme  Reine  de  Naples  Se  Comtedè 
de  Provence  («):  mais  les  Auteurs  ne  conviennent  pas  de  la  manière,  dont 
« cela 


f k)  Tem.  111.  frmvt  [L]  Art.  X.  f.  1 10. 

(/;  Dan«  le  même  Art.  X.  J.  3. 

(m)  Par  le  Traité  de  Partage  de  la  fucccffkm  du  Roi  Guillaume  T.  III.  frntvt  BBB. 
f.  370.  il  a été  ftiputé,  Art . IV.  que  le  Prince  de  Naflâu-Dm  garderait  le  titre  Ce  Ici 
armes  d’Orange  Ce  qu*il  donnera  le  nom  de  Principauté  d’Orangc  à telle  de  fes  Terre* 
ou  *il  voudra. 

(»)  Art.  XIX.  $.  1.  T.  m.  preuve  [H]  p.  88. 

(«)  Biovius  «porte  le  Contraâ  de  Vente,  Arm  A.  Zccltf.  ai  tnn.  tj+S.  ».to.  mail  ce- 
lui <ÿje  LeUjtuti  produit  m Ctëe.  Jur.  Gau.  Part.  t.  ».  93.  f.  10a.  eft  de  133-8. 
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cela  s'eft  fait  fi).  Quelques  uns  dirent  (c) , que  brfque  Lents  Roi  de  H>n-  Dp.  r. 'F  ai- 
grie vint  à Naples  avec  une  armée  pour  y vanger  la  mort  de  fon  Frere  ./*- 
dre'  , dont  la  Reine  Jeanne  étoic  foupçonnée  , elle  s’étoit  retirée  en  Proven-  Rr  L liM' 
ce  avec  fon  nouvel  amant,  Louis  Prince  de  Trente,  qu’elle  s’y  étoit  jettec  P1RR* 
aux  pieds  du  Pape  Clemens  VI. , qui  alors  avoit  établi  fon  Siège  à Avignon, 
pour  implorer  fa  protection  & fon  afiiftance  contre  Louis , que  le  l ape  s’é- 
toit  interefie  pour  elle,  ayant  envoyé  à Louis  un  Nonce  pour  negptier  la 
paix  entre  lui  Sc  Jeanne,  quoique  cela  n'eut  pas  reufli  alors.  Mais  que  la 
Reine  Jeanne  ayant  etc  à la  fin  rappellée  par  les  Napolitains,  elle  avoit  fait 
au  Pape  une  donation  d'Avignon  avant  fon  départ,  tant  pour  ces  bienfaits, 
que  pour  obtenir  de  lui  avec  plus  de  facilité  le  titre  de  Roi  pour  fon  nou- 
vel Epoux , d’autres  (et)  difer.t  que  la  Reine  avoit  feulement  engagée  au 
Pape  Avignon  pour  la  fomme  de  40000.  florins  d’or,  quelques  uns  préten- 
dent, que  le  Pape  avoit  acheté  cette  Ville  de  Jeanne,  mais  ils  ne  s'accordent 
point  fur  le  prix;  il  y en  a qui  le  fixent  à 50000.  florins  d’or,  d’autres  à 
24000.  (e)  Sc  quelques  uns  2 80000.  (/)  il  s'en  trouve  enfin  ( g ) qui 
foutiennenr , que  la  Reine  Jeanne  avoit  été  obligée  de  donner  au  Pape  la 
Ville  d’Avignon  pour  le  tribut  qu'elle  avoit  dû  au  St.  Siège  depuis  quel- 
ques années, & que  le  Contrai!  de  cette  Vente  n’avoit  été  (Vipule  que  pour 
là  forme,  comme  fi  elle  en  avoit  effectivement  reçu  de  l’argent.  Quoiqu'il 
en  foit , il  efl  certain , que  le  S.  Siège  a obtenu  de  la  Reine  Jeanne  la  Sou- 
veraineté de  cette  Ville,  & que  l’Empereur  Charles  IL. a confirmé  cette  do- 
nation (h) , cependant  les  Publiciftes  ont  raifon  de  douter  encore , fi  l’Em- 
pereur en  a cédé  la  Souveraineté , que  les  Papes  fe  font  arrogées  depuis  ce 
tems-là. 

D’autant  que  la  Reine  Jeanne  n’avoit  pas  pû  ceder  aux  Papes  plus  de  Raifons  de 
droit , qu’elle  n’en  avoit  eu  elle  meme , étant  inconteftable  que  la  Provence , l'Empii» 

Sc  par  conséquent  Avignon , avoit  été  un  fief  de  l’Empire , comme  on  peut 
"voir  dans  le  §.  21.  Si  qu’ainfi  elle  n’en  avoit  pû  transporter  la  Souveraine- 
té i un  autre. 

Les  Papes  répondent  qu’ils  s’en  rapportent  à la  confirmation  de  l’Empe-  Reponre 
reur  Charte  If'".  dea  Papes. 

L’Empire  répliqué  (i). 

Qjie  l’Empereur  n’avoit  fait  que  confirmer  cette  donation  , & qu’il  l’a 
approuvé , mais  qu’il  n’avoit  pas  accordé  aux  Papes  plus  de  droit  que  n'en 
avoit  Jeanne  ; & qu'il  reftoit  à examiner  fi  cette  confirmation  de  l’Empe- 

.1  . reur 


fi)  Ant.  MarreP.  Jr  fart  ferai.  Tmtèf.  e.  if. 

U)  Machiavel  Hifl.  Fier.  c.  i.  a.  *9.  & Clapier.  D 1 Cemit.  Pr»v> 
W Entr’autres  Bodin  de  Repub.  L.  6. 

tDu  Pui.  e.  I.  ».  .faj. 

Biovius,  Leibniti  e.  I.  fuftr. 

Merula  fart.  a.  Cefmegrafb.  L.  i.  t.  41,  f,  47$, 

Baovius  i.  I ».  1 1 . en  r aporie  le  Diplôme. 

(i)  Corning,  it  finit,  e.  11p.  ).  p. 
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Del’Èm-  reur  pourrait  aider  les  Papes  dans  leur  procès  contre  l’Empire,  ne  fe  trot»* 
£EREUR.  vant  nulle  part , pis  même  dans  B varias , que  les  Etats  de  l'Empire, y euffent 
*t  l'Em-  confenti»  étant  certain  qu'elle  n’ avoir  aucun  force  fans  leur  confcntcment. 

TIR». 


§.  2 f. 

T r et  enfions  de  P Empire  fur  la  Sardaigne  & la  Corfe. 

C’Eft  une  vérité,  que  plufîeurs  Auteurs  (a)  attellent,  que  l'Empereur 
Charlemagne  s'eft  interdît  pour  l'ïie  de  Corfe,  & qu'il  a cherché  à 
la  garantir  des  mvafions  des  Mores;  Mais  il  eft  fort  douteux,  fi  cet  Empe* 
reur  a fait  prefent  au  Pape  de  cette  Iflc  fc  de  celle  de  Sardaigne , comme 
fes  partifans  le  prétendent  (Jb)  , Louis  le  Dtbcnnire  fils  de  Charlemagne  ayant 
encore  envoyé  des  Gouverneurs  dans  l’ Ile  de  Corfe  (c).  Quoiqu'il  en  foit , il 
efl  certain,  que  le  Pape,  après  que  les  Sarrafins  eurent  de  nouveau  enlevé 
ces  deux  Iles  aux  Chrétiens,  en  a fait  préfent  aux  Génois  & aux  Pifans, 
qui  étoient  dans  ce  tcms-li  très  puiflants,  ï condition  de  les  reconquérir  fur 
les  infidèles,  ce  qu'ils  ont  audi  exécuté  l’an  ici  5.  (et)  l'Empereur  Frédé- 
ric I.  ayant  pris  la  rélôlution  d'y  envoyer  quelques  uns  de  tes  Miniftres 
pour  les  gouverner  en  fon  nom , il  en  fut  empêché  par  les  Génois  & par 
les  Pifans  (e).  Enfin  l'Empereur  Frédéric  II.  ayant  chafTé  de  la  Sardaigne 
en  i ! ■ o.  les  Sarrafins  (/),  qui  avoient  tout  nouvellement  enlevé  ces  deux 
Iles  aux  Pifans,  il  établit  fon  fils  Engins  Roi  de  Sardaigne  (g)  ; Mais  lors- 
que peu  de  tems  après  l’Empire  fut  agité  des  troubles  que  l'on  fait , le  Pape 
profita  de  ces  defordres , pour  s'adorer  de  plus  en  plus  la  Souveraineté  de 
ccs  deux  Iles , & depuis  ce  rems-là  il  en  a toujours  donné  l'invcftiture  tan- 
tôt à l’un  tantôt  à l'autre,  & s’y  eft  maintenu.  Conring  (h)  prétend,  que 
l'Empire  s'eft  toujours  confërvée  quelque  droit  fur  ces  deux  Iles,  b préten- 
due donation,  fuppofé  qu'elle  fut  vraye,  ne  pouvant  être  entendue  dans, 
un  autre  fens , que  Salve  jure  Imperii;  & tant  qu'on  ne  peut  pas  prou- 
ver Je  l’autre  côté  une  exemption  totale.  Aujourd’hui  le  Duc  de  Savoye 
eft  en  poflëdion  de  la  Sardaigne , qui  lui  donne  le  titre  de  Roi.  Il  eft  re- 

con- 

, ‘ t 4 O 

(*)  PithTi  Am*!.  (.  19  ao.  Rubcri.  f.  Xf.  jS,  Ficberi  f.  «o.  Regino  f.  jtf  38.  Si* 

Çcbcrt.  f <79. 

■liy  BarOmus  T.  XI.  ai  Ann.  1073. 

( e ) Annal,  fume.  Wagneri,  /.  io4.  t.  co8.  t.  1 ta.  a.  n S.  ».  & Reubcri  f.  44.  4/, 

V-  49-  f». 

(J)  Sipon  de  Rrg.  lui.  I.  8.  ai  »»».  loi/.  Baron,  ai  am.  1031,  T-  XII.  Annal,  où  ÿ 
produit  les  Aâcs. 

(«)  R»dcvk  l.  ».  e.  9. 

(f)  Pand  OaOcnut.  Hift.  Ntafel.  I.  4.  f taé. 

(t)  Conring.  i.  I. 

De  fin  t*.  r u J.  I.  1 ' • " 
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cainu  eij  cette  qualité  par  toutes  les  Puiffiaces,  & même  par  le  Pàpc  rârts  DtL’EiO. 

H St  P-  a,c  Pu  obtenl"  <lue  ce  nouveau  nuitre  ait  reconnu  ai  l/ Souve-  ^rkur 
rainete  ni  aucun  droit  du  S.  Siégé.  kt 

. ÏIRE. 

§.  2 6. 

La  Souveraineté  de  l'Empire  fur  le  Ticmont. 

T L eft  hors  de  doute,  Sc  les  Ducs  de  Savoye  ne  difconvienne.lt  pas  qu'ils  Ori-inc  * 
1 font  membres  de  1 Lmp.re  quant  au  Duché  de  Savoye,  qui  dit  Irtîe  « Droit, 
du  Cercle  de  Bourgogne;  ce  qui  leur  donne  Stance  & voix  aux  Dictes  de 
raals  ‘'s  refufcnt  absolument  de  reconnoitre,  que  le  Piémont  foit 
hef  de  1 Empire  , & ils  en  prétendent  U Souverainité  abfolué,  l'Empire  au 
contraire  tache  de  foutenir  fes  Prétenfions  par  les  raifons  fui  vantes.  * 

I.  Oti’il  étoit  hors  de  doute,  que  les  Empereurs  Romains  avoient  autr»s 
fois  donné  à la  Ville  de  Turin  des  Prefe&s.qui  par  la  faveur  & du  confcn-  a 1?."Ton 
tement  de  ces  memes  Empereurs  , avoient  été  élevés  avec  le  tems  à la  di-  n E"pU 
|mte  de  Comtes  & de  Marquis,  jusqu’à  ce  que  le  Piémont  eut  été  à la 
fin  engt  en  Principauté,  & annexé  à la  Savoye  par  le  Duc  Humbert  If 
IL  Que  cependant  les  Comtes  & enfuite  les  Ducs  de  Savoye  avoient  été 

ve-'Srtll^e/rTdrC  deî  ETrCUrS  ,Weftiture  du  Piemont  conjointement  a- 
Due  %d  1 * arS  EtatS’-  CC  l’exemple  d'efmedee  ni/.  premier 

~ rA?  Sav°ye  confirmoit,  puisqu'il  avoir  été  invefti  l'an  i4itf.  nommé- 
^fmond  P‘emont  conjointement  avec  fes  autres  Etats  par  l'Empereur  Si- 

Nonobftant  ces  raifons  les  Ducs  de  Savoye,  à prefent  Rois  de  Sardai- 
gne, ne  reconnoifient  abfolument  pas  la  Souverainité  de  l’Empire  fur  ren» 

Province  , ce  qu’ils  affeclent  de  faire  voir,  en  donnant  à leurs  fils  aî„Cz 
fuivant  1 uÇge  de  quelques  Cours  Souveraines,  le  titre  de  Prince  de  Pial 
mont , comme  d’un  Etat  indépendant.  l 


'ique  de  Lue- 


$■  27- 

Les  Trétenjions  de  l'Empire  fur  la 

ques. 

*•  # 

ï \ us  rémontré  <1*  ,â  ^cpifofiqne  de  Lucques,  comme  toute  l'Italie,  ‘ 
aux  Empereurs  d’Allemagne  : mais  on  ne  convient  pas,  (I 
enfuite  elle  a obtenu  une  entière  liberté,  & fi  elle  n’eft  plus  fujette  à l’Em- 
pire. La  République  foutiet*  l’affirmative  , & l’Empire^  k lui  dif- 

pUtfii  « j * t , 

Les  Lucquois  le  fondent  fur  un  achât,  de  prétendent  avoir  acheté  Raifoo  d# 

r“  } kiir  iIkhum, 
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leur  Liberté  de  Rodolphe  I.  pour  la  Comme  de  uooo.  Florins  d’or  (4), 

ce  que  plusieurs  Auteurs  atee fient  (h). 

Ou  y répond  du  côté  de  l’Empire:  qu'il  eft  très  incertain  (c)  (i  cette 
alienation  s’efl  faite  foiis  l’Empereur  Rodolphe  /.  , les  Auteurs  , qui  en  font 
mention , s’étant  copiés  les  uns  les  autres.  Que  les  Auteurs  Italiens  avoient 
copié  Blondus  & que  les  Allemands  avoient  fuivi  les  Italiens,  en  forte  que 
le  tout  fe'  fondoit  fur  le  feul  témoinage  de  Blond» 1,  qui  n'avoit  écrit  que 
100.  ans  après  ce  prétendu  événement.  Que  quelques  Auteurs  difbient  la 
même  chofe  de  toutes  les  Villes  de  l’Italie,  & les  autres  feulement  de  celles 
de  Lucques  & de  Flqrence,  ce  qui  marquoit  fuffifanment,  qu’ils  n’étoient 
pas  d’accord  entre  eux.  Mais  fuppofé  que  ce  £ut  1a  vérité.  Blond ms  même, 
CmfpUnms , Crjneüns , 8c  d’autres  Auteurs  affirmoient,  que  quoi  que  les 
Lucquois  aufTent  obtenu  leur  Liberté  de  cette  manière , ils  avoient  pourtant 
confervé  le  nom  de  Imatrii  fidèles,  ce  qui  prouvoit  avec  évidence,  que 
l'Empereur  a voit  refervé  la  Souveraineté  à l’Empire  (d)  ; Qu'on  trou  voie 
dans  tous  les  Hiftoriens,  qui  ont  écrits  depuis,  que  l'Empereur  Loua  IK. 
avoir  envoyé  de  fa  propre  autorité  Impériale  Caftrmci  aux  Lucquois , en 
1514.  pour  être  leur  Gouverneur  (#) , que  l’an  1518.  le  même  Empereur 
avoit  érigé  en  Duché  la  Ville  de  Lucques  avec  les  païs  circonvoifins  (/),& 
qu’il  avoit  créé  Câjhrmcci  Duc  de  Lucques;  (g)  Que  l’Empereur  Chéries 
J C.  y avoit  envoyé  pour  Gouverneur  un  certain  Cardinal , François  de  naïf- 
fonce,  qui  félon  le  rapport  de  Leandre  Albert  t ( h ) avoit  vendu  au  Magif- 
trat  le  Gouvernement  de  la  Ville  pour  la  fomme  de  zjooo.  Ducats;  & 
quoi  qu’en  vertu  de  cet  achat  ils  fe  fufTent  atribuc  une  plus  grande  Libéré, 
cependant  la  Ville  n'avoit  jamais  refufé  de  recevoir  le  titre  de  Ville  Impéria- 
le (i)  ; Qpe  l’Empereur  Ainximilien  I.  dans  la  juftification  fur  les  plaintes 
du  Roi  de  France  portées  à la  Diète  de  Confiance  ( kj  l’an  1507.  avoit  mis 
la  Ville  de  Lucques  dans  la  lifte  de  plufteurs  autres  Provinces  & Villes  qui 
dependoient  de  l’Empire,  ce  qu'avoit  fait  auffi  1 ’ Em pereur Charles V.  (t)  l'an 
ï j 16.  l'ayant  appelle  Ville  Impériale  du  S.  Empire  ; & que  Lucques  avoit 
reçu  Charles  V.  comme  fon  Seigneur  Souverain  (m). 


(«)  Bodin  de  Rep.  L.  I.  c.  to.  Conring  St  fimi.  lmp.  c.  1).  $.  i|. 

(6)  Blond.  Die.  a.  H fi.  L.  8.  f.  }i8.  Natta  T.  111.  Cenf.  637.  a.  aj.  Platiaa , Sibcl- 
licus,  Cufpianus , Cran y.iu$  Sc  autres  citer  pu  Corning.  J.  L $.  6.  13.  3». 

(t)  Corning,  d.  1 Ç.  4 & H- 
(J)  Corning,  d . /.  9. 

(#)  Leibnitz  en  raporte  ks  Patentes  in  Codice  Jur , Cent*  Psrt.  I.  ».  61.  f»  11 6.  n. 

«+•  i *>?•  . . V h 

(/)  Leibnitz  ».  L n.  6f.  p.  a 30. 

(t)  Ubi/npro.  n.  64.  aaS.  1 

(£)  Dcfcriptioae  Ittlit.  . • ... 

ffl  Confing.  i.  I.  Ç.  30, 

{k)  Gotdaft , Reirhi  UanJtln.  n.  14./Ü  64.  , 

(l)  Ibid,  infenjl.  lmp.  f.  4S3.  où  l’on  trouve  le  Refcript  de  cet  Empereur  aut  gtiefs  de 

Choient  Vit  . , ...  1 j . 

[m)  Jovit  itfi.  L.  ad. 
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Depuis  que  le  Magiftrat  a acheté  le  Gouvernement  de  ce  Cardinal,  il  a 
confervé  là  Liberté:  Ctnring  pre'tend  neanmoins  que  les  Empereurs  l’apel- 
lcnt  encore  Ville  Impériale,  qu’elle  admet  ce  titre,  & qu’on  la  compte  en- 
core effe&ivement  entre  les  Etats  de  l’Empire,  & que  quand  cela  ne  feroit 
pas, les  Prétenlions  de  l’Empire  n en  n’auroient  aucun  préjudice,  puifqu’el- 
ie  s’eft  arrogée  cette  efpéce  de  Libené  tous  le  contentement  de  l’Empire. 


S ■ î8. 


'T rit enfions  de  f Empire  fur  la  SuiJJe. 

PErfonne  ne  nie  que  la  Suifle,  ait  appartenu  au  Royaume  d’Arles  fïnon 
en  tout , au  moins  en  partie  & qu’en  fuite  elle  a été  annexé  avec  tout  ce 
Royaume,  au  S.  Empire  Germanique;  mais  les  troubles  & les  interrègnes 
ayant  alors  fourni  occafion  à plufieurs  Provinces  du  Royaume  d’Arles  ou 
de  Bourgogne  de  s’en  feparer  & d’établir  leur  Liberté,  les  Comtes,  les  Sei- 
gneurs, & les  Villes  limées  en  Suifle,  fuivirent  leur  exemple  , 8c  entre 
ceux-là  les  Comtes  de  Habspourg  étoient  les  plus  puiflans. 

L’Empereur  uilbert  /.  fils  de  Rodai fx-,  comme  Poffeffeur  de  la  Comté  de 
Habspourg,  ayant  grande  envie  de  le  rendre  maître  de  tout  ce  pais  & de 
l’incorporer  à l’Autriche  comme  un  Duché,  n’acquit  pas  feulement , foit  par 
achat  foit  par  troc , plufieurs  Comtés  8c  Seigneuries  avec  la  Senechauflée  des 
Villes  Impériales,  mais  il  négotia  meme  avec  les  Evêques  8c  les  Comtes 
Voilins  pour  en  acheter  leurs  droits  & leurs  Terres , ou  au  moins  qu’ils  re- 
connurent lès  fils  & leurs  defcèndants  pour  Juges  Proteéfeurs  perpétuels. 
Ce  qui  reulïit  fi  bien  à cet  Empereur,  qu’il  ne  refta  plus  que  les  trois  Vil- 
les foreftiéres  Uri,  Schwitx.  & Underwelltn , qui  confervaflent  leur  Liberté. 
Pour’ gagner  celles-ci,  l’Empereur  leur  envoya  une  Ambalfade,  8c  leur  fit 
propofer  de  le  Ibumettie  à la  Domination  de  la  Mailbn  d’Autriche,  à l’ex- 
emple des  Pais  voifins,  mais  ces  Villes  l’ayant  refufé,  &ne  voulant  être  fu- 
jettes  qu’à  l’Empereur  8c  à l’Empire  immédiatement,  l’Empereur  Albert  y 
acquicfca,  il  leur  accorda  leur  demande,  les  prit  fous  la  proteérion  del’Em- 

fire,  8c  leur  donna  , de  la  part  de  l’Empire,  deux  Gouverneurs,  dont 
un  nommé  G*]kr  demeurait  à Ruflènach , vieux  Chatcau  mais  fort , & 
l’autre  Pcrtgrin  de  Landenberg  , dans  un  autre  Chateau  fort , au  defliis  de 
Samen. 

Ces  deux  Gouverneurs  dans  l’efperance  de  gagner  les  habitant  pour  la 
Mailbn  d’Autriche,  les  traitèrent  au  commencement  avec  beaucoup  de  dou- 
ceur 8c  d’ honnêteté  , mais  cette  conduite  ne  dura  pas  long  tems,  puifqu’a- 
yant  remarqué  qu’elle  ne  faifoit  aucun  effet , ils  commencèrent  à uler  de  fe- 
verité , ils  les  opprimèrent  de  toutes  maniérés , leurs  impoférent  plufieurs  ta- 
xes au-dela  de  leurs  forces  & empêchèrent  mêmes , que  leurs  plaitxes  fuffent 
écoiuées  de  l’Empereur,  ce  qui  caufa  un  mécontentement  général.  D arriva 

alors 
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•«lors  qu 'Arnoudde  AlechtA  d' Underwallen  fut  fenfiblement  offcnfé  par  le  Gou- 
verneur Ijadeuber^ . comme  IVerner  Stauffucher  Gentilhomme  de  Schwitz,  le  fut 
par  le  Gouverneur  G U r , Ar  tous  deux  appréhendant  encore  de  plus  grandes 
vexations,  fc  refogierenr  \ Un,  où  ayant  fait  connoiflance  entr’eux  A:  avec  un 
certain  IFjlrhern  d’Un  ,’ils  entrèrent  en  difcours  fur  les  moyens  de  fe  tirer  de  cet 
Efclavsge , & s’obligèrent  à la  fin  par  ferment  le  t7,d’Ôâobne  1507.  près  de 
Mitlcrftcin  & de  Brun  au  Lacd'Uri  ,de  facrifier  leurs  biens  & leurs  vies  pour 
fe  remettre  en  liberté  8c  fécouer  cette  Tirannie  infuportable.  Peudetems  après 
Guillaume  Telt  s’a  Hoc  in  à eux  : celui-ci  avoit  été  obligé  d'abattre  une  pomme  de 
deflùsla  tetede  fon  fils,  avec  une  fléché,  en  châtiment  de  ce  qu'il  avoit  refufe 
de  fiiire  honneur  au  Chappeau  du  Gouverneur  Gofler , qu’il  avoit  planté  fur  u- 
nc  perche,  te  qui  étant  enfuite  forti  de  prilon  & ayant  rencontré  ce  Gou- 
verneur, dans  un  bois,  l’avoit  nbbattu  de  fon  cheval  d’un  coup  de  fléché. 
Us  commencèrent  à s’emparer  de  quelques  forts  châteaux  par  furprife,  ce 
qui  leur  ayant  reufli,  & le  Gouverneur  I^tndenberg  avec  tous  les  domefti- 
ques  de  Gifler  ayant  été  banni  du  pais  , les  V «lies  foreftiéres  s’aflemblerent 
le  jour  des  Rois  1508. , jurèrent  entr’elles  une  Alliance  pour  10.  ans,  & 
fortifièrent  toutes  les  avenues  & tous  les  chemins  du  Pais. 

L’Empereur  Henri  HH.  confirma  cette  alfociation  , leur  liberté  8c  leur 
adhérence  à l’Empire  ; mais  après  fà  mort  , l’Empire  s’étant  divifee  pour 
l’Eleffion  d’un  Empereur  , les  trois  Villes  afTociées  prirent  le  parti  , de 
l’Empereur  Louis  , comme  la  nobleflè  prit  celui  de  l’Empereur  Frédéric , 
fils  d' Albert  , le  Duc  Léopold  frère  de  Frédéric  fe  joignit  à ce  dernier  parti 
dans-  l’efperance  que  cela  lui  foumiroit  l’occalion  d’humilier  ces  Villes  aflb- 
ciccs  ; mais  fon  armée  ayant  été  battue  l’an  13  1 s.  les  trois  Villes  foreftiéres 
renouvelèrent  leur  alliance  (a) , qui  fut  con fumée  l’an  13*5.  par  l’Empe- 
reur Louis , qui  avoit  eu  le  dcflùs,  8c  qui  envoya  un  nouveau  Gouverneur 
dans  le  Pais , fous  h pro méfie  Impériale  de  la  confervation  de  leur  liberté  ; 
celui-ci  reçut  leur  hommage,  au  nom  de  l’Ernoereur  ; & depuis  ce  tems  el- 
les ont  toujours  porté  le  titre  des  trois  Villes  forctiéres  confédérées.  Quel- 
que terris  apres  d’autres  Villes  entrèrent  dans  leur  alliance;  comme  celle  de 
Luccrn  l’an  1331  (b),  fous  pretexte  , qu’elle  étoit  trop  maltraitée  par  les 
Autrichiens  , & aue  les  Villes  foreftiéres  lui  caufoient  .beaucoup  de  Perte 
fur  leur  lac.  La  Ville  de  Bem  fit  une  Alliance  avec  les  trois  Villes*  fores- 
tières l’an  1340.  Les  Autrichiens  te  la  Ville  de  Freibourg  avoient  voulu 
lui  enlever  b Ville  de  Loupen , que  les  Bernois  avoient  dégagée  par  permis- 
iîon  dî  l’Emnercur  ; il  s’étoit  livré  une  Bataille  entr’eux  , & les  Bernois 
avoient  remporté  la  Viffoire  ; l’an  1331.  la  Ville  de  Zurich  entra  auflt  dans 
cette  aflociatioa  (c),  les  Bourgeois  ayant  pris  querelle  avec  le  Magiftrar, 
.1  1.  . \ ■ 1 l . ? qui 

. ’ v 

<«)  Elle  cft  dans  Leibnitz  C#/  Jur.  Gmt,  Dipl.  p.  6 p.  • 

(t)  Leibnitz  Z / p 14t. 

(ej  Ibidem  p.  189.  1 
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qui  conliftoit  alor»  en  ix.  Perfonnes  nobles,  les  a voient  dcpofez  i caufe  de  Dsl'Em- 

" 1 pereur 

ET  l'Em- 
pire. 

me  choie  arriva  à la  Ville  de  Zug  après  un  Siège  de  Cinq  jours;  l'année 
lui  vante  cette  allocution  fut  augmentée  par  l’accctlion  de  la  Ville  de  Bem 
(J) , qui  julqu'à  prefent  avoit  feulement  alliée  aux  trois  Villes  foreftiéres , 
enlbrte  qu'il  y eut  alors  dans  cette  allocution  8.  Villes,  que  l’on  nomme 
encore  prefentement  les  hssit  anciens  Cantons.  Depuis  ce  tems-b,  5.  autres  (è 
font  encore  jointes  jj  celles-ci:  favoir  Frybourg  l'an  1481.  Solcurc  en  1488. 

Balle  & Schafhoulc  en  1501.  & Apcnzcll  l’an  151?. 

La  perte  de  tant  de  Territoires  & fpecialement  celle  de  la  Ville  deZurich 
chagrina  infiniment  les  Autrichiens,  qui  employèrent  tout  pour  la  repren- 
dre, 8c  fiient  tant  avec  l’Afiïflance  de  l’Empereur  , que  les  Confederez  de 
Zurich  durent  rendre  l’obéiflancc  accoutumée  au  Duc  Albert  , fans  préju- 
dicé  pourtant  de  leur  aflociation  ; mais  les  confederez  ayant  attiré  à eux 
quelques  petites  places  , qui  le  lafloient  des  vexations  8c  des  impôts  exor- 
bitans , dont  ils  étoient  chargées  par  les  Officiers  du  Duc  , & le  Duc  Léo. 
ftld  d’Autriche  cherchant  à s’en  vanger,  il  entra  en  guerre  ouverte  avec  les 
Confederez,  & au  mois  de  juillet  u 8<S.  on  en  vint  à une  fanglante  batail- 
le , dont  ceux-ci  remportèrent  la  Viâoire;  cependant  par  la  médiation  de 
quelqu'uns  on  fit  en  1*89.  une  trêve  pour  7.  ans,  qui  fut  prolongée  en 
i}94*  P°ur  10-  ans  » mais  elle  n'en  dura  que  trois;  car  Frédéric  IF.  Duc 
d'Autriche  ayant  fecrétement  fauvé  le  Pape  Jean  XXII.  qui  avoit  été  de- 

Fofc  par  le  Concile  de  Confiance  , ne  fut  pas  feulement  mis  au  Ban  de 
Empire,  mais  on  fouleva  encore  contre  lui  les  Cantons,  qui  battirent  fi 
bien  ce  Lion  d'Autriche  dans  leurs  pays,  qu’ils  lui  enlevèrent  même  fon 
patrimoine  b Comté  de  Habsbourg.  Et  quoique  l’Empereur  Frédéric , après 
avoir  fait  une  alliance  avec  b Ville  de  Zurich  l’an  1441.  redemanda  aux 
Cantons,  les  pais,  qu’ils  avaient  enlevez  ; ceux-ci  non  feulement  les  refu- 
fêrent  tout  net , mais  ayant  appris , que  la  Ville  de  Zurich  confentoit  a refti- 
tuerla  Comté  de  Kybourg,  en  faveur  de  l’Autriche,  ils  attaquèrent  l’Empe- 
reur 8c  les  Zuriquois.  Dans  cette  extrémité , l’Empereur  demanda  l’affiftançe 
des  Princes  8c  des  Etats  de  l'Empire  , mais  en  ayant  eu  un  refus,  il  s’ad- 
drefli  à b France , & obtint  que  le  Dauphin  , après  avoir  pafle  b Lorraine 
& b Bourgogne  vint  jufqu’à  Bafle  au  lêcours  de  l’Empereur  avec  40000. 
hommes.  Niais  les  François  & les  Autrichiens  aïant  toujours  du  deflôus, 
la  Ville  de  Zurich  fe  détacha  de  l’Autriche  , & renouvella  là  Confédération 
avec  les  Cantons  , enforte  que  l'Autriche  fut  à b fin  obligée  de  faire  auffi  fa 
paix  l’an  1449.  Elle  fut  rompue  en  1468.  par  1a  turbulente  Nobleflè  de 
& enfuite  renouvellée  par  b médiation  des  Comtes  Pabtins  8c  des 
. . Evé- 


(i)  Leibnitz  LJ.  f.  lÿf- 
Tome  /.  ‘ Ee 
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Evêques  de  Confiance  & de  Bafc , Sc  confirmée  par  certains  pa&es  héré- 
ditaires en  1474.  Se  1477. 

Quoique  les  Cantons  fe  fuffent  fouftraits  de  cette  manière  à la  domination 
de  la  imifeo  d'Autriche,  cependant  ils  reconnurent  alors  & kmg-tems  après 
leur  adhérence  à l'Empire,  8c  ils  en  furent  toujours  repntez  membres.  Ce- 
pendant loriqu’en  1471.  feus  le  régné  de  l'Empereur  Frédéric  ///.  Les 
Cantons  Suides  furent  fomtnez  par  la  Diète  de  fournir  leur  Contingent  con- 
tre les  Turcs,  leurs  Députez  s'en  exeuférent  fous  prétexte  de  leurs  privilè- 
ges St  des  coutumes  contraires  à cette  demande  ; mais  les  députez  de'  SuifTe 
étant  venu  enfuite  i la  Diète  de  B-ilc  l'an  1474.  on  leur  enjoignit  d’atta- 
quer de  leur  Côté  le  Duc  Charles  de  Bourgogne , que  l’Empire  avoit  dé- 
claré pour  Ennemi  ; 8c  ils  alléguèrent  eux  mêmes  dans  leur  déclaration  de 
Guerre  contre  ce  Duc , qu’ils  ne  pouvoienr  pas  s'en  düpenfër  étant  membres 
de  1‘ inspire  , comme  il  confie  par  le»  termes  fui  vans;  Qssed  net  ad  grandes 
exhortations  & ntpsijùimts  Inviliijjtmi  & Sertniffimi  Héron  noflri  grarifijjjmi 
essi.  tanqnam  S.  Impcru  mcn.br a non  mj séria  ebedjentes  paremsss  c rc.  Et  quoi- 
que  les  Cantons  rcfiifalfcnt  en  145KÎ.  de  fe  conformer  aux  ordres  de  l'Em- 
pereur Maximilien  d’entrer  dans  la  Confédération  de  Suabe,à  l’Exemple 
des  autres  Etats  de  l’Empire , de  conlènrir  aux  taxes  publiques  , de  fournir 
les  fublides  pour  l’entretien  de  U Chambre  de  Spire,  Sc  qu’ils  defendiffent 
<*tfiutc  leur  prétendue  liberté  avec  vigueur  ; cependant  lorfque  la  paix  ftit 
faite  peu  de  rems  après,  il  ne  leur  fur  accordé  que  l’exemption  de  compa- 
reitre  devant  le  Conlèil  Aufcque  : à la  chambre  Impériale  & à celle  de  Rot- 
meil  : b liberté  de  faire  de»  Alliances,  & l’immunité  des  charges  de  l’Em- 
pire; 8c  ib  s’engagèrent  de  leur  côté  d 'a (lifter  l’Empire  de  toutes  leurs  for- 
ces en  cas  qu’il  fut  attaqué  par  des  Puilfances  étrangères , ce  qui  a été  re- 
nouvelle i Bile  en  14957.  & à Confiance  en  1511.  & ijt}. 

Quoique  quelques-uns  avancent  , que  le  Pape  Jnle  II.  avoit  affranchi 
cette  Republique  de  1»  fujettion  de  l’Empire  , Van  1510.  on  n’en  trouve 
pourtant  aucun  indice  certain  , & les  Papes  n’aïant  eu  aucun  Droit  de  le 
faire,  les  Suifles  n’en  pouvoient  tirer  aucun  avantage , il  ont  même  encore 
avoué  depuis  ce  tems  & en  1519.,  du  tems  du  Pape  LeossX.,  qu’ils  étoient 
membres  de  l’Empire,  ce  qu'on  trouverait  dans  deux  de  leurs  lettres,  dont 
L’une  étoit  écrite  au  Pape  Lee»  , Sc  l’autre  à ailbert  Cardinal  & Archevê- 
que de  Mayence  (f);  St  lorfque  Charles  K fut  élu  Empereur,  tous  les 
Cantons  lui  promirent  fidélité  & obéi  (Tance:  leurs  privilèges  leur  furent  con- 
firmez tant  en  général  qu’6n  particulier  à- la  Diète  de  Worms  l’an  iju.  & 
les  endroits  de  la  Suide  , qui  ne  pouvoient  pas  prouver  leur  immunité  & 
exemption , y furent  inférez  & taxez  dans  le  matricule  de  l’Empire  comme 
I»»  autres.  Etats  : Enfin  les  Suifles  demandèrent  encore  la  confirmation  de 
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leurs  Privilèges  à l’Empereur  Ferdinand  par  une  AmbafTade  folemnelle  à la 
Diète  d’Ausbourg  (g). 

Mais  depuis  que  la  France  & d’autres  PitHlânces  ont  recherché  leur  Al- 
liance , les  Cantons  ont  taché  d'étendre  de  plus  en  plus  leur  Liberté , quoi- 
que les  Empereurs"  & l’Empiré  ne  leur  aient  jamais  accordé  une  remiilion 
entière  de  tous  les  Droits  de  l'Empire;  c’eft  pourquoi  la  Chambre  Impé- 
riale a fait  émaner  plufieurs  Citations  , Mandetnens  & autres  procedures 
contre  quelques  endroits  de  SuifTe  ; 8c  lorfque  les  Cantons  8c  fur-tout  h 
Ville  de  Bâle  en  portèrent  leurs  plaintes  au  Congrès  de  Munftcr  8c  y aile» 
guerent  leur  exemption  & les  Privilèges,  que  les  Empereurs  Frédéric  A Si- 
gifmond  leur  a voient  accordez,  on  déclara  dans  le  Traité  de  Paix  d'Ofn*- 
brug  , après  une  mure  8c  longe  délibération  des  Etats  de  l’Empire  (h): 
que  b Ville  de  Bâle  8c  les  autres  Cantons  étoient  in  jmffrjjime  vel  <jn.tfi  d’une 
pleine  Liberté  8c  exemption  de  l’Empire  , & qu’ils  n’étoient  pas  fujèts 
aux  Chambres  fuperienres  de  l’Empire,  c’efi  pourquoi  les  praccz  & les  Ar- 
rêts décrétez  contre  etrx  , feroient  annuliez  &c.  8c c.  La  Chambre  Impériale 
ne  cefTn  pourtant  pas  de  décréter  contre  la  Ville  de  Bâle,  prétendant , qu’el- 
le n'avoir  obtenu  cette  exemption  par  le  traité  de  Paix  que  fous  de  certai- 
nes conditions;  mais  la  Ville  aufli  bien  que  les  SuilTes  , s’en  étant  plaints  i 
l'Empereur,  on  leur  rfflirua  enfin  les  biens  arrêtez  , Sdh»  rame»  jure  tmptrii 
ejafdemcput  Sternum  , Camert  ImptriaHt  , cujnfcnncjtte  tntereffe  habentit , 
contre  laquelle  ebufè  les  Depntrf  de  llàlc  ne  manquèrent  pas  de  protefter  t 
& depuis  ce  teras-ü,  ces  affaires  font  ré  fiées  fur  le  même  pied. 

Plufieurs  Publiciftes  doutent  néanmoins  encore , fï  l’Empire  a accordé  aux 
SuilTes  une  pleine  Liberté  par  l’Article  allégué  du  Traité  d’OfnaHhjg: 
Cmrring  après  «Voir  cité  le  même  Article  condud  : Poffit  rame»  firte  dréU 
tdre , an  ma  ilia  Pofeÿionit  confejfio  mtthnm  diverfa  fit  a jnrintn  rtmijjlme  ( i ) 
8cc.  Et  Spenger  efl  d*opiriinn  qu’en  vertu  dudit  Traité  de  Paix  on  ne  pour- 
rait plus  douter  de  la  Liberté  des  Cantons  tjno.td  pojfejforinm  , mais  fort 
bien  tjteoad  petitor'mm  (kji  ce  que  Obrecbt  confirme,  8c  prétend  que  les 
Snifles  ne  pouvoient  prétendre  d’autres  droits  ex  Infi.  Pac.  que  leur  exemp- 
tion de  comparaître  devant  la  Chambré  Impériale,  n’aïant  pas  été  queftion 
alors  de  leur  pleine  Liberté,  mais  feulement  de  cette  exemption  particulière , 
b Ville  de  Bâle  aïant  pour  cet  effet  produit  le  privilège  dft  Empereurs 
Frédéric  8c  Sigismond  (t).  Mais  quant  â b pratique  , il  convenoit,  qu’on 
* ne 
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(c)  Voiez"  Co'uJatt  qui  étoit  Sulfle  te  qui  a confulté  Ica  ArcHircj  de  fa  Patrie  in  Iptfi. 
Dédie.  Jtiun  8«,A,  Hmdeln  & t’onring.  dt  fin-  lmp.  L.  x.  e.  if. 

(b)  Londorp.  T.  VIXAÜ.  tuile l.  j.  e.  69.  -Pufendorf  Uift.  Sutt.  L.  19.  J.  ifj.  L.  ao. 
V.  1 II.  ISJ.  un  Lrit  minuté  A Ati  nmd  Hmmdluwpa  èetrrfind  fuammr  Eyifnnjk- 

fthmft  Excu/ion  (yc.  Lci  prruro  T.  III.  [E£EE]  Art . VI.  p.  6x0. 

(i)  D tfnih.  lmp.  L.  x.e.  Xfj 

(i)  In  Elicbniu  *d  lucm.  Slmt.  p.  m.  1910.  .) 
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Di  l’Em-  ne  pouvoit  difputer  aux  Suiffes  leur  pleine  & entière  Liberté  depuis  la  païx 
pereur  d'Ofnabrug. 
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De  la  Souverainitè  de  l'Empire  fur  t'Abaie  de  S.  G ail  & la 
Comté  de  Toggenboutg. 

LOrsque  Frédéric  F",  dernier  Comte  de  Toggenbdurg  & le  dernier  de 
cette  Famille  mourut  en  14 ?6.  là  11s  lailfer  d’héritiers  mâles  , ils  le 
trouva  quatre  Prétendants  à cette  fucce  ilion , dont  trois  fe  defiflérent  en  fa- 
veur des  Collateraux  du  défunt  (4),  qui,  dans  ces  tems  de  troubles,  tache- 
ront d’ctre  admis  dans  l'Alliance  des  deux  Cantons  de  Schwits  & de  Glaris, 
comme  les  habitans  de  Toggenbourg  en  ctoient  déjà  clande  (finement  con- 
venu. ( b ) En  1459.  tous  les  héritiers  cédèrent  leurs  droits  fur  la  Comté  de 
Toggenbourg  aux  deux  freres  Hildebrand  & Petcrman , Barons  de  Karen; 
& Petermun  en  relia  fêul  en  pofleflion , après  la  mort  de  fon  frère  * il  la  ven- 
dit en  1 4<?8.  avec  le  confentiment  des  deux  Cantons  SuilTes,  pour  la  fom- 
me  de  14500.  florins  de  Rhin  à Utric  Abbé  de  S.  Gall  (c) , qui  s’aflbeia 
pareillement  en  1469.  avec  deux  des  memes  Cantons  par  raport  à cette  Com- 
té. A quoi  l’Empire  s’opofa  d’autant  moins-,  dans  ce  tems , qu’il  étoit  dans 
la  perfualîon  que  cela  fe  faifoit  fans  préjudice  de  fes  droits  fur  cette  Comté, 
qui  avoit  été  de  tout  tems  un  fief  de  l’Empire,  (d)  Mais  lorfqu’en  1704. 
L’Abbé  de  S.  Gall  eut  des  démêlez  avec  les  Habitans  du  Toggenbourg  à 
caufe  de  la  Religion,  & que  ceux-ci  s’unirent  en  1706.  avec  les  Cantons  de 
Zurich  & de  Bern,  l’Abbé  s'addreflà  de  fon  côté  à l’Empereur  & à l’Errv- 
pires , & demanda  leur  protection  comme  étant  leur  feudataire  , ce  qui  en- 
gagea l’Empejeur  Jofeph  à addrefler  le  12.  Sept.  1708.  des  Monitoires  aux 
Cantons  de, Bern  & de  Zurich  pour  les  détourner  de  fe  conllituer  juges 
dans  cette  querelle,  l’Empire  feul  ayant  droit  de  Souverainitè  fur  cette 
Comté.  Mais  cette  lettre  n’ayant  fait  aucun  effet , & ces  deux  Cantons 
prétendant  au  contraire , que  cette  affaire  fut  portée  devant  tous  les  Cantons, 
pour  y être  jugée,  l’Empereur  Jofeph  les  exhorta  encore  le  24.  Mars  1710. 
par  un  autre  monitoirc  plus  fort,  à n’en  rien  faire;  & il  ne  leur  rcpiocha 
pas  feulement  leur  procédé  irrégulier,  mais  il  protefta  en  même  tems,  que 
l’Empire  étoit  refoluë  de  maintenir  fes  droits  avec  vigueur.  Mais  les  deux 
Cantons  ayant  répondu  le  12.  Juin  1710,  que  l’Abbé  de  S.  Gall  n’étoit 


(*)  Voyei  un  Eetit  intitulé  Fulli  Spuin  tum  Summum  eeufd  JtJiOlunt  infucbtn  Jtr 
Rtiihi-ltlm-tthrtn  Grtjfjchtfft  71 jgmiurg  $.  8.  ».  19. 

(i)  Ibid,  m Docum.  Dit.  C.  f.  f.  D.  p.  é.  & §•  f t • a»-  §.  8.  P-  19. 

(e)  Ibid.  $.  5.  p.  18. 

(d)  Voyei  Grundlubt  infer m*t ion  -vm  dtr  Teggnbltrgtr  frtjbul  uud  ftrubtitktit  &f. 
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rjufhciable  de  l'Empire  , mais  des  Contons  feuls , & ayant  encore  drefle 
15.  d’Avril  171a.  un  Manifèfte  ou  Spcties  fntti  pour  mieux  prouser  la 
juftice  de  leur  procédé , on  prit  i la  fin  les  armes  Je  pan  & d'autre.  Ce 
qui  obligea  l’Empereur  de  porter  cette  affaire  devant  la  Diète  de  l'Empire 
par  deux  referipts  en  date  du  50.  Mys  8c  du  29.  Juin  1712,  & d'y  repré- 
feater  les  confequences  de  cette  affaire.  Les  deux  Cantons  de  Zurich  8c  de 
Bern  de  leur  côté  tachèrent  aufli  de  juftifier  de  nouveau  leur  conduite  dans 
•une  lettre  addrciTée  aux  Etats  de  l’Empire  en  date  du  mois  de  Juin  171a. 
Les  raifons,  qu'ils  y alléguèrent  font  conformes  I leur  Speciei  faits  8c  font. 

I.  Que  l’Abbaye  de  S.  Gall  Ouo-ut  Painmoutum  S.  GM,  ou  à caufe  de 
fon  Ancien  territoire  jouilfoit  particulièrement  d’une  même  protection , droit 
de  Bourgeoifie,  & autres  privilèges  avec  les  quatre  Louables  Cantons  de 
Zurich,  Luotm , Schwitz , Claris,  & par  raport  au  Toggenbourg  avec 
deux  de  Switz  8c  Glans,  8c  que  l'Abbaye,  & la  Comté  étoient  au  refte 
dans  une  communauté  perpétuelle  avec  toute  la  Louable  République  des 
XIII.  Cantons  8c  des  autres  endroits  qui  y appartiennent,  tant  dans  leur 
reglement  proteâoire  pour  la  Defence  de  la  Patrie , comme  on  l'appelloir , 
que  dans  tous  les  autres  paétes  8c  Alliances , contre  tous  les  Princes  8c  Sei- 
gneurs étrangers. 

II.  Qu’il  y avoit  été  amplement  pourvu  dan*  les  ftatuts  de  protection 
des  Villes  8c  du  païs  de  l’Année  1411,  que  l’Abbaye  de  S.  Gall  8c  fes  Ha- 
bitans  rendrait  obeiffance  Foy , 8t  Homage  aux  4.  Louables  Cantons , 8c 
qu’ayant  choifi  cette  protection  comme  b plus  avantageufe,  elle  ne  recher- 
cheroit  n'y  ne  négocierait , foit  par  elle  même , foit  par  aucun  autre , aucuns 
moyens  pour  faire  cafîèr  lefdits  Statuts , ou  pour  s’en  détacher , 8c  le  tout 
de  b manière,  b plus  folemnelle,  & fans  fraude.  Que  le  Reglement  de  l'Ab- 
bé Ulrte  de  l’an  1469.  par  raport  au  Toggenbourg,  ordonnoit  b même 
chofc  à l'AbbaïedeS.  Gall  en  ces  termes  : „ de  ne  reconnoitre  d’autre  pro- 
„ tection  que  celle  des  deux  Villes , 8c  de  ne  faire  aucune  alienation , u- 
,,  nion , achat , échange  , 8cc. 

III.  Qu’il  étoit  notoire  à toute  l’Europe,  que  b Ville  de  Bâle  8c  les  au- 
tres Cantons  avoiem  été  déclarés  in  pofftflsonc  vel  cjuafi  d’une  pleine  Liberté  8c 
exemption  de  l'Empire  8c  des  Chambres  Impériales,  par  un  Article  parti- 
culier du  traité  de  paix  de  Weftphalie  de  l’année  1848.  en  conformité  de 
cette  liberté  8c  exemption , dont  ils  avoient  déjà  été  en  pofTefTion  depuis 
long  tems. 

IV.  Que  les  Cantons,  8c  avec  8c  par  eux,  l’Abbaye  de  S.  Gall  s’étoient 
affranchis  ab  omnibus  onrnbus  1 mperii , de  comparaître  aux  Diètes , des  Ap- 
pels, des  Collcétes  8cc. 

V.  Qu’elle  ne  recevoir  l'inveftiture  de  Sa  Majefté  Impériale  que  purl, 
pmi  cr  nude , feulement  honorant , 8c  point  de  tout  onerorii  ; d’autant  plus 

VI.  Il  y avoit  plus.de  xjo.  ans  que  b Comté  de  Toggenbourg  avoit 
toujours  été  réputée  membre  des  Cantons , avec  kfquds  elle  «voit  partagé 
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Oei.'Em-  en  tout  tems  k bonne  & k mauvaifc  fortune,  & qu'elle  avoir  fotitemi  plu. 
v£H.Bi?R  fieurs  guerres  avec  les  Cantons  contre  leurs  Ennemis  communs  fans  diftinc- 
et  [jon, 

ïire.  Vif.  Qu'elle  était  civilement  attachée  à quelqu'un*  des  Cantons  (Schwitz 
& Claris)  & que  k traite  de  Wcilppalie  n'affranehifToit  pas  feulement  de 
toute  fujettion  à l’Empire  Çiviuuem  llafikam , c etcroftfttt  Mehetiermn  Caste- 
en , mais  suffi  aommement  NB.  Eartemepu  Civet  & jfebditot. 

VUt-  Lorfqne  dans  les  tems  paflëi  il  était  furvenu  quelques  differents 
au  fujèt  du  T oggenbourg , les  Cantons  feuls  en  a voient  pris  eonnot  fiance  fit 
NB.  lins  qu’aucun  autre  s’en  fut  mêlé, 

IX.  Que  l’Abbé  de  S.  Gall  avoit  été  plufieurs  fois  délivré  par  rapport 
au  païs  de  Toggenbourg  de  toutes  les  charges  de  l’Empire,  comme  les  re- 
folutions  de  J45>î>.  ijot.  1517.  18.  41.  4 6.  fit.  8c  8a.  ft  prouvotent 

• dairement. 

X.  Que  VAbbé  lui-même  fe  nomme  un  Etat  8c  un  Membre  des  Cantons 
dans  fa  déclaration  d’année  1614.  Art.  V.  où  il  demande,  que  les  habitat» 
du  Toggenbourg  foyeot  toujours  regardés  8c  traités  comme  ks  autres  En- 
droits Sc  Membres  des  Cantons  : & par  conkquent  il  s’étoit  fouftrait  lui» 
même  du  nombre  des  Etats  de  l’Empire. 

Raîfom  de  E’Empire  réplique  que  perfonne  à qui  il  reftetoit  quelque  grain  de 
f Empire,  bon  fêns  ne  pourroit  douter,  que  la  Comté  de  Toçgenbourg,  fon  auto- 
mé,  fes  régalés  feeuîiéres,  liante  âc  baffe  juilice,  Habitat»,  Territoires, 
Péages,  Convoi»,  & parti  culire  ment  la  juftke  provinciale , ayent  été  de 
tout  tems  tin  verttm,  getmmum , ees  fiûwm,  sec  fncatum  fendent  fmperii ; 
ce  que  vérifiaient 

!.  Les  lettres  d’inveftiture  du  Comte  Frédéric , ab  Imper  attire  Sigirntendo 
de  amto  141 5 . per  totem  tir  ffnUiijftmi  fer  verbe,  La  Comté  de  Toggen- 
bowg  NB,  en  ayant  demandé  rmveftiture,  comme  NB.  il  l’a  eu  jufqu’ï 
prefeot,  comme  c'eût  k coutume  & étant  mouvante  de  nous  6c  du  S. 
Empire. 

IL  Ses  Heritiers  eus  mânes,  c’eft-i-dire , leurs  lettres  d’nw-ftiture,  ab 
Jvferatorr  Alberto  //.  de  anse  1 419.  ntrfm  fer  totem  drrfpectalijjtme  per  ver- 
be, „ Nous  accondoiii  l’inveftiiture  à Hülbraod  de  Kant  & à fes  Héritiers 
„ fitodeaire  de  la  Comté  de  Toggenbourg  avec  toutes  fcs  regaks,  droits, 
„ jouiflincts,  Habitans,  haute  & baflè  juftice,  dtaflfes,  VtHes,  Chataux, 
„ Bourgs,  Vallées,  Hommes, Fiefs  Eccléfiaftiques  8c  Séculiers,  kquelle  é- 
„ tant  devenu#  vacante  par  h mort  du  feu  Comte  deTos^enbourgeft  NB. 
„ revenue  à Nous  & au  S.  Empire  &«.  8c  Voulons  qtt’Eux  8c  leurs  Heri- 
,,  tiers  la  poOëdent  pour  l’avenir  comme  fief  de  Nous  8c  du  S.  Empire  6c c. 
Que  k-  fafltmhmjw isvefhtnr*  affirmoie encore  mieux,  que  l’Empereur  Si- 
gt fmoni  jvoit  cmieré  k Comté  do  Tnggcnbmtrg  au  ChaneeUer  Stéhck,  tan- 
*am  feudttm  etfertttm  ; que  c’étoit  h caufe  de  cela , que  les  Heritiers  s’é- 
towot  accammodés  avec  lui , 8c  que  l’Empereur  av#k  donné  fon  cwfente- 
raent  fc  là  confirmation  Impériale  .1  ladite  eefton  8t  au  tranfport  de  Schlkk. 

III.  Que 


Diqitized  by  Google 


DES"  PU  rSJS’AN  Ctr  DM  L'ÏUROPE,  2iy 

III.  Que  le  Contraft  d'Achat  entre  l'Abbaye  de  S.  Gall  te  la  famille  de  Der.’ÏM^ 
Karen  de  l’année  1468.  prouve»  la  même  chofe.  „ Le  tout  comme  mon  perewr 
„ frere  feu  HiUtrant  de  Karen  te  moi  te c.  l’avons  hérité  du  Comte  frede-  ET  l’£m- 
„ nch,  te  comme  Nous  avons  poffedé  la  Comté  de  Toggenbourg  Sec.  te  PIRE- 

,,  comme  c lie  eft  NB.  un  véritable  fief  de  l’Empire. 

IV.  Que  cela  fe  verifioit  encore  par  les  Lettres  Féodales  te  de  confirma- 
tion de  l'Achat  ai  Imperatore  Frederico  IF.  de  amto  1469.  fer  totrnn  <$•  fpc- 
cùdijjim'e  per  verba : „ Le  Noble,  nôtre  8f  du  St.  Empire  très-fidel  Peter-  " 

„ mon  de  Karen  , Baron,  nouvaïanr  notifié  par  une  Lettre  patente  : qu’il 

„ avoit  vendu  au  R.év.  Ulric  Abbé  de  S.  Gall  la  Comté  de  Toggenbourg, 

„ tes  habitans  , regales  , NB.  Cour  Provinciale,  Haute  te  Balte  juftrce 
,,  Prevôtez , Hommes,  Fiefs  tant  Ecclefiaftiques  que  Séculiers  8e c.  lesquelles , 

„ provenant  de  nous  te  de  l’Empire  comme  un  fief,  qu'il  pofiede  à pre- 
„ fcnt  en  Héritage  du  feu  Comte  Frédéric  de  Toggenbourg  , te  en  fief  de- 
,,  nous  , & qu’il  l’avoit  cédé  an  dit  Abbé  te  l’Abbaye  au  lieu  de  lui  Arc. 
tic.  te  les  dites  Lettres  Féodales  Se  de  confirmation  aïant  été  accordées  par 
l’Empereur,  elles  contenoient  precitement:  „ A laquelle  Vente  nous  avons 
,,  donné  notre  contentement  Impérial,  te  l’avons  confirmé  te  ratifié,  ayant 
„ grarienfement  NB.  inverti , comme  Empereur,  l’Abbé  te  P Abbaye  NB. 

„ de  la  fufdite  Comté  & N B.  droits  Provinciaux  &c.  & NB.  l’inveftiflànr 
„ de  ladite  Comté,  avec  NB.  les  Droits  du  païs  Sec.  enforte  que  l’Ab- 
„ bé  Ulric  feroit  obligé  en  vertu  dudit  fief  de  prêter  foi  & hommage , d'être 

,,  fidel  à l’Empereur  & i l’Empire  te  de  les  afiifter  tcc.  *v 

V.  Ce  que  prouvait  encore  tmr  intemefta  fériés , devant  te  après  le  Traité 

de  Weftphalie  de  l’année  :<Q8.  jufqu’i  prêtent,  parles  Lettres  d’inveftiture 
de  fucceflfeur  en  fuccelfeur,  d’Empereur  en  Empereur,  te  d’Abbé  en  Ab» 
bé.  Or  on  trouve  que  les  Abbez  faivans  ont  été  invertis. 

li.  < fy  Uri')  la-’  t 1 l: 

*>  Ulric  par  Maximilien  /.  anno  T^T. 

Gerhard  par  le  même  le  18.  Avril  1494; 

François  par  Te  même  le  5 . Aoth.  1504. 

Le  même  par  Charles  K.  le  10.  Febr.  1 jii.' 

Ktlien  par  le  même  le  10.  Febr.  1550. 

'Biethelme  par  le  même  le  10.  Oftob.  1 jjo.  Sous  lequel  le  tribut  fut 
augmenté  ï Cent  mare  d’or  de  bon  poids. 

Le  même  par  Ferdinand  I.  fe  10.  Avril  1559. 

Othmare  par  Maximilien  If.  fe  8.  Avril  15 66.  N 

Joachim  par  Rodolphe  //.  le  7.  Août.  IJ77- 
Bernard  par  fe  même  fe  14.  Juin  Jfÿj. 

Ee  meme  par  Mathias  le  10.  Mai  iStj. 

< Le  même  par  Ferehnand  H.  le  6.  Mars  «darT 
Gtri  par  le  même  fe  ri.  Mai  rtjz.  • 

Le  même  par  Ferdinand  ///.  fc  15.  Juin  itfjï. 

«?4tfpar  Lcoptd  le  14.  Mar  ttftfc. 

CA 
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Céltflin  par  le  meme  le  4.  Mai  169$. 

. Leodtfatre  par  le  même  le  4.  Mai  169 7. 

Le  même  par  Jefeph  le  15.  Nov.  1706. 

Le  meme  par  Ch/erles  yi.  le  14.  Mars  1715. 

VI.  La  vérité  du  fait  paroit  encore  avec  plus  d'évidence  par  les  pa&es 
& les  accords  des  Cantons,  Sc  particulièrement ab  erigine,  par  les  conven- 
tions de  protection,  des  Villes  & des  pays,  le  tout  ayant  été  ffipulé  dès 
le  commencement  par  rapport  au  Toggenbourg  & pour  fon  adhérence  au*  ac- 
cords civils  & provinciaux  : où  l’on  difoit  que  toutes  ces  regales  relevants 
de  l'Empire  feroient  conditionez  & referve  z il  l'avenir  & m primis  & ante 
omitia  pour  les  temporels  pendant  le  teins  de  IV  années  félon  la  Convention 
du  Comte  Frédéric  avec  Zurich  de  l'année  1405.  „ Le  mentionné  Sei- 
,,  gneur  de  Toggcnbourg  & nous  de  Zurich  fommes  convenus,  & avons 
,,  fîipulé  dû reconnoître  &ç.  &c.  l'Empereur  & l'Empire. 

VII.  Les  accords  temporels  du  Pats  faits  avec  Schwitz  l’an  1417.  pour  le 
teins  de  10.  ans  „ Mais  dans  le  cas  prefent  comme  dans  tous  les  pnece- 
„ dens  nous  (Comte  Frédéric)  nous  foumettons  &c.  &c.  au  Roi  des  Ro- 
,,  mains  & à l’Empire  ” ; & encore  nommément  les  accords  civils  fait  avec 
la  Ville  Zurich  &c. 

VIII.  Encore  un  autre  accord  temporel  fait  avec  Schwitz  l’an  1410. 
pour  toute  fa  vie  iifdem  precifis  fermMibeu  „ mais  dans  le  cas  prefent  com- 
„ me  dans  tous  les  précédons  nous  refèrvons  &c.  ut  modo  fieprk. 

IX.  Ceux  de  Zurich  prétendoient  dans  la  fcntence  de  Lucem  de  l’année 
145  7.  „ Que  notre  grarieux  Seigneur  le  feu  Comte  de  Toggenbourg  ait  in- 
„ ftitué  pour  héritier  , Dame  EUfiéeib  de  Toggenbourg,  née  de  Màflch 
„ &c.  NB.  comme  il  en  a eu  la  permiflion  de  notre  très  gretieux  Seigneur 
„ l'Empereur  Romain , pour  lors  Roi  fisc.  &c. 

X.  Dans  ce  fems  l'Empereur  Sigifmtnd  avoit  invefti  le  Chancelier  Schlick, . 
de  la  Comté  de  Toggenbourg , comme  un  fetuUm  uperium  défie iemibta  mef- 
cedii , avec  lequel  les  héritiers  furent. obligez  de  s'accommoder  de  confenfu 
Cefitrit , -comme  ils  fe  font  accommodé  tefie  wytfiiutri , & qu’en  confê- 
quence, 

. XI.  Lefdits  Héritiers  dans  la  Convention  perpétuelle  avec  Schwitz  & Cla- 
ris de  l’année  1419.  avoient  exprellément  refervé  ,,  Mais  fpeciakment  il 
„ eft  ici  conditioné  & refervé  f nous  tous,  & il  un  chacun  en  particu- 
„ lier  NB.  que  cette  convention  fera  faite  fans  préjudice  de  ce  que  nous 
„ devons  à l’Empereur  & à l’Empire. 

XII.  Les  Stijèts  eux -mêmes  y ont  fait  des  reflexions  ferieufes  en  confor- 
mité de  leur  devoir , dans  leur*  Statuts  du  Pais  des  Quarante;  (comme  ils 
l’appellent),  y ayant  inféré  cette  condition,  l’an  14  $0. , dans  un  Paragraphe 
exprès  cm n hoc  Jpeciali  noté  : ,,  §.  Qu’il  feroit  à remarquer  en  particulier, 
„ qu’il  a été  expreflemeot  refervé  dans  cette  Conflitution  du  Pais  &c.  &c. 
„ au  Roi  des  Romains  au  S.  Empire,  & à un  chacun  foit  Ecckfiafri- 

» ques 
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»,  ques  (bit  feculiérs , nobles  ou  Roturiers , kurs  droits  8c  prérogatives  fi-  De  l'FU- 
» delement  & fans  fraude  & qu’il  étoit  par  confequent  étonnant,  que  PFRE,®* 
ceux  de  Toggenbourg  pu  fient,  après  l’avoir  tout  reçemment  renouvellé  8c  ¥- 

juré  l'an  1705^  en  prétexter  caufe  d’ignorance,  d’amant  plus  que  les  tems 
précedens , fous  b famille  des  Karen , affirmoient  b même  choie. 

XIII.  Les  droits  provinciaux  defdits  de  Karen  de  b même  année  1440, 
difoit  b même  chofe  „ §.  Mais  il  nous  a été  refervé  ici  fpecialement , 8c 

*»»  il  nous  a été  accordé  ce  que  nous  devons  au  S.  Empire  & à l’Empereur 
»,  fie  au  Roi  des  Romains,  en  conformité  de  notre  ferment  foi  fie  hommage 
» fins  aucune  fraude.  . \ , 

XIV.  Cette  rekvance  de  l’Empire  a été  tranfportée  à l’Abbé  de  St.  Gall, 
qui  à caulê  de  ces  fiefs  a rendu  foi  & hommage  à nous  6c  au  S.  Empire , 8c 
nous  a juré  fidelité , obeiflance,  & de  fê  comporter  en  tout,  comme  il  con- 
vient aux  autres  feudataires  de  l’Empire  Sec.  &c.  Comme  if  a été  encore 
«xpreflèment  ftipulé  avec  ceux  de  Toggenbourg  dans  l'accord  provincial  de 
l'Abbé  Ulrk  de  l'année  1459.  à l'exemple  de  (es  predecefieurs  „ (j.  Et  en 
„ particulier  il  fera  à noter , que  dans  cet  accord  provincial  il  a etc  refervé 
»,  ndellement  & fans  fraude  au  S.  Empire  & à un  chaqu’un  foit  Ecclefia- 
»,  ftique  ou  feculier  fes  droits  &r  prérogatives  ”.  Ce  qui  a été  exécuté,  re- 
nouvelle & juré  enfuite,  de  fuccelfeur  en  fuccefleur,  8c  des  Seigneurs  di- 
refts  aux  Vaffaux  devant  & après  1a  Paix  de  Weftphalie  de  l’année  1648. 

& par  confequent  obfervé  jufqu’à  prefent  inviridi  tbfervamia  puce  Wejlphali- 
ca  non  obfiatste  ; de  telle  manière  que 

XV.  Depuis  l'année  14 6y.  8c  depuis  les  Paétes  du  pais,  de  l’Abbé  Ul- 

ric,  jufqu'à  prefent  djns  toutes  les  caufes  litigieufès  entre  l’Abbé  & ceux  de 
Toggenbourg,  l'Arbitre  du  pars  fie  fes  Auftregues  avoient  toujours  allégué 
totics  qw>:ia  aux  dites  deux  Vilks  de  Schwitz  fie  de  Gbris  cette  mouveance 
de  l'Empire , fie  qu’on  y avoit  toujours  réfléchi,  tant  dans  les  arbitrages  que 
dans  les  fentences  , enforte  qu’on  ne  pourroit  pas  alléguer  «n  ceci  canfam 
ignorants*,  8c  qu’il  fcroit  fuperflu  d'alleguer  ici  tous  ks  A des  des  Suifies  à 
ce  fujèt.  ' • 

Mais  l’Empire  répliqué  à ces  Argument  des  SuiflTes. 

I.  Q.uc  l’Abbaye  de  S.  Gall  avoit  été  fous  b proteéfion  de  l’Empire  de-  Réplique» 
puis  k tems  de  S.  Louis  , à quoi  b proteftion  des  Cantons  Suifies,  que  de  1 Empi- 
les  Abbez  avoient  recherchée , ne  pouvoit  préjudicier,  puifqu’elk  ne  pouvoit  gumerude  * 
tout  au  plus  que  fubfifter  avec  celk  de  l’Empire,  fie  que  c’étoit  en  cette  Suiflè».  * 
confidération  que  les  Abbez  avoient  été  toujours  Contrez  entre  ks  Etats  de 
l’Empire , comme  on  pouvoit  voir  par  les  Recès  d’Augsbourg  de  l’année 
ijoo.,  fit  par  ks  matricules  de  l’Empire  des  années  1511.  154t.  155  t. 

*517*  & Par  modérations  des  années  1567.  1571.  8c  1577. , fie  quoi- 
que ks  Abbez  euflent  manqué  de  comparaître  aux  Diètes  depuis  l’année 
1489.  , ils  y avoknt  été  conftamment  appelkz  jufqu’à  l’an  1665 , ce  qui 
fuffifoit  : que  leur  défaut  volontaire  à l’Exempk  des  autres  Etats  Germani- 
ques ne  pourroit  préjudicier  en  aucune  manière  à leur  Féodalité,  fie  encore 
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Bel’Em-  moins  à leur  union  avec  l'Empire,  qui  leur  a toujours  iiifinué  fis  Avôca- 
pkreur  toires  comme  dans  les  années  1489.  145NS.  IJ07.  iji6.  & 5c  les 

et  l’Em-  Abbez  aïant  promis  de  s‘y  conformer. 

rlRR'  II.  Que  l’Abbé  aïant  contracté  cette  Alliance  avec  les  St^es  dans  letems 
qu'ils  reconnoifloient  encore  eux  memes  la  Souveraineté  de  l'Empire , cette 
union  n’avoit  pu  fe  faire  des  deux  cotez  que  filve  jure  Impcrii. 

III.  Que  les  termes  8c  le  Protocolle  de  la  paix  démon treroient  aifement, 
en  quoi  la  Paix  de  Weftphalie  pouvoir  aider  les  Suiflès  dans  leur  prétendue* 
Souveraineté,  puifqu’on  y trouvoit  en  termes  exprès,  que  la  Ville  de  Baie 
& les  autres  Cantons  n'y  avoient  recherché  que  l’exemption  k judiciis  & 
tueribus  tmperii  , ce  qui  leur  avoit  été  accordé  avec  cette  claufe  exprelTe , 
que  cela  ne  s’entendoit  que  de  peffcjforio  ; mais  fiippofé  que  la  Souveraineté 
toute  entière  leur  eut  été  accordée , les  termes  expres  dânontroient , nean- 
moins que  cela  s’entendoit  feulement  de  la  pofléflion  des  XIII.  Cantons,, 
mais  nullement  de  ceux , qui  étoient  dans  leur  protection  & dans  leur  Al- 
liance ; auflï  les  Abbez  avoient-ils  continué , depuis  la  Pîïx  de  Weftphalie, 
de  prendre  fans  interruption  l’inveftiture  de  l’Empire,  tout  de  même  qu’au- 

• paravant. 

IV.  Que  l’exemption  des  Taxes  de  l’Empire  (ce  qui  pourtant  n’étoitpas 
encore  prouvé  du  côté  de  S.  Ga!l)  n’emportoit  pas  d’abord,  qu’un  pais  ne 
feroit  plus  membre  de  l’Empire  , que  les  refultats  de  l’Empire  prouvoient 
plutôt,  qu’un  membre  de  l'Empire  peut  fort  bien  être  exemt  des  taxes  de 
l’Empire  foit  per  privilegium  foit  per  vrtfcriptiontm , dont  on  a des  exemples 
jufquesici  dùRoïaume  de  Bohème, de  la  Maifon  d’Autriche,  des  Ducs  de 
Savoye,  des  Princes  d’Aremberg,  & d’autres.  Que  la  Conclufion  fuivante 
«toit  ftufTe  : un  tel  ne  comparait  plus  aux  Diètes , donc  il  n'eft  plus  mem- 
bre de  l’Empire  8c  n'en  releve  plus;  puifqu’autrement  la  Roïaume  de  Bohè- 
me avant  l'année  1708.  8c  encore  ï prefent  le  Marquifet  de  Mifnie,  & le 
Landgraviat  de  Thurigne  8c  plufieurs  autres,  dont  les  porte  (leurs  intuis» 
«rum  n’ont  pas  voix  & feance  aux  Diètes  , ne  pourraient  pas  jouir  de  la 
protcétion  de  l'Eftipire  ni  en  relever.  Que  pour  le  refte  l’argument  oh  exempt 
tione  k judkiis  Imperii  *d  plenam  libers atem  & exempt  ienetn  ab  Imper io  étoit 
avilit  feux  , ce  qu’on  pourrait  prouver  par  les  Exemples  des  Electeurs , & 
de  la  maifon  d'autriche. 

• , V.  Et  fupofé  que  les  Abbez  de  S.  Gall  ne  fufTent  que  des  Vaflaux  ho- 

notaires  de  l’Empire , ce  qui  ne  s’accordoit  pounanr  nullement  avec  leur 

fci  & hommage  juré  à l’Empire,  ni  avec  les  Avocatoires  refpedives,  ce- 
pendant de  tels  Vaflaux  jouillbient  de  la  protection  de  leurs  Seigneurs  di- 
rects.. . 

VI.  Qu’on  ne  peut  pas  prouver,  que  les  habitant  de  Toggenbourg  aïent 
jamais  porté  les  armes  contre  un  Empereur  Romain  epuk  talem , que  cette  al- 

. légation  leur  ferviroit  d’autant  moins , que  ce  feroit  une  Félonie  Criminelle , 

Çr  Crime n U fi  Mujejiatis. 

VII. .  Que.  lai  Connexion  de  ceux  du  Toggenbourg  avec  les  Cantons  de 

Schwitz 
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Schwitz  &G!aris  ne  fiifoit  pas  ceffcr  la  Souveraineté  de  l’Empire  fur  laCom- 
té  de  Toggenbourg,  comme  étant  plus  ancienne,  & qu’ils  n'avoient  pas  re- 
çu cette  qualité  à la  Paix  de  Weftphalie,  per  diiïa  ad  n.  5. 

VIII.  Que  les  Suifles  avoicnt  jugé  des  démêlez  de  ceux  de  Toggenbourg 
à l'inçudes  Empereurs,  qui  cependant  n’étoient  pas  rcfté  tranquilles,  auffi- 
tôt  qu’ils  en  avoient  eu  connoiffance,  ce  qu’on  pouvoit  voir  par  la  fentence 
de  Lucern  de  l’année  >457.  & par  l’accord  du  Chancelier  Scldic^ avec  les 
Héritiers  du  Toggenbourg,  dont  il  a été  fait  mention  dans  les  lettres  d’in- 
veftiture  de  l’Empereur ÀAert  au  Comte  Guillaume  de  Mentfort  de  l’an  1459. 

IX.  Que  les  Abbez  eux  memes  n’avoient  jamais  accepté  l’exemption  des 
taxes  de  l’Empire  que  falvo  caterttjnin  Imperii  fupranc  Domiteio  : ce  qui  fg 
trouvoit  dans  une  lettre  de  l’Abbé  à l’Empire  du  11.  Juillet  de  l'année 
1 54a. , en  ces  termes:,.  Etant  toujours  prêt  & enclin  félon  nôtre très-hum- 
i,  ble  & obeiffant  devoir,  de  faire  tout  ce  que  nous  pourrons  pour  le  (ër- 
,,  vice  de  Sa  M.  Impériale  & Roïalc,  pour  les  Electeurs , Princes  & Etats 
,,  de  l’Empire  , efperant  en  même  tems  , nous  & notre  Abbaic  de  jouip 
„ de  la  continuation  de  leur  protection  &rc. 

X.  Qu’il  n’étoit  pas  contradictoire  d’être  Vaffal  de  l’Empire  & en  même 
tems  allié  des  Cantons  pour  un  même  païs , puifque  fi  cela  étoit  l’Evêque 
de  Coire  ne  pouroit  être  Vafal  8c  membre  de  l’Empire,  ce  que  les  Suifles’ 
ne  conteltent  pourtant  pas , nonobftant  leur  Alliance  réciproque  : puis  donc 
que  le  Seigneur  Féodal  eft  obligé  de  protéger  fon  VafTal , ce  qui  a d’autant 
plus  de  rapport  au  cas  préfent,  que  les  Loix  de  l'Empire,  & particulière- 
ment la  Capitulation  de  l’Empereur  régnant  l’y  l’oblige  en  ces  termes  ( e ). 
„ Et  nous  protégerons  les  fiefs  & les  Vaffaux  contre  toutes  violences  & in- 
„ juftices  ” : Il  s'enfuit  par  confequent  , que  les  Cantons  Suifles  n’avoient 
pas  railôn  de  fe  plaindre  d’aucune  infraftion  de  leur  prétendue  liberté. 

Les  Cantons  Catholiques  & Protdfans  aïant  pris  à la  fin  les  armes , les 
Catholiques  en  faveur  de  l’Abbé,  & les  Proteftans  pour  ceux  du  Toggen- 
bourg, cette  querelle  fut  bientôt  afloupie.  Mais  l’Empire  fit  un  grief  aux 
Suifles  de  ce  qu’ils  s’étoient  arrogez  une  jurifdiftion  fur  fes  fiefs,  cepen- 
dant ü n’a  pas  trop  pouffe  cette  affaire  jufqu’ici,  à caufe  de  la  Conduite, 
que  l'Abbé  a tenu  jufqucs  à cette  heure  envers  l’Empire,  étant  à fa  char- 
ge, qu’il  s’eft  toujours  éloigné  de  l’Empire  in  odiofit  dr  otterojis , & qu’il 
prétend,  à préfent  qu’il  eft  dans  l’embaras,que  tout  l’Empire  ft  mette  d’a- 
bord en  armes  pour  le  tirer  de  ce  mauvais  pas  Cf).  $.  50. 


(»i  Ton.  {II.  preuve  [LLLL]  Art.  X.  (.  74t. 

Cf)  lia  pari* plufipurs  Ecrits  fur  cette  matière  8c  dans  cette  difputc  , entr’autres  s. 
unxorgrfijtiche  witerxuthtung  Jts  Tbggnbmrgtrtn  Laïuti  Treyheittn  An.  1704.  z. Unxorgnrtjü. 
cl/t  FurJU  S.  Gallifebe  Submbr  c? c.  1707.  3.  U'abrhafttr  unJ  GruntUicher  Entveurf,  wor. 
tuf  liai  entxwifcben  Jem  Furftl.  ftift  S.  Galien  under  Landfehaft  Taggenburg  numéro  lange 
x» a tbgtfctnorbete  Streit-geftbafft  etgrntUek  btrube  1709.  La  reponce  qui  contient  les  griefs 
des  Toggenbourgcoi»,  4.  G rundliebtr  information  xon  Jen  Toggenburger  Treyheiten  (?<•  f. 
Teren  inforir.atio  ubtr  dm  I<5.  Mar  ni  17  13.  Zu  Uegentburg  nnser  itr  bani  umgttbriUi  ft 
rnlricirre:  Grundhcht  informant  (je.  ~ 1 * 1 " 
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§■  3°- 

Les  ‘Prétenjîons  de  f Empire  fur  Us  Trovinces-Unies  des 

Tais-Bas. 

T)  Hilippt  le  bon  , Duc  de  Bourgogne , acquit  par  fon  mariage  avec  Jac- 
J.  ijutliae  de  Bavière , les  Duchcz  de  Bourgogne i Brabant,  Limbourg, 
Luxembourg,,  les  Comtes  de  Flandres,  Artois,  Hainaut  , Namur,  Hollan- 
de, Zeelanae,  le  Marquifat  d’Anvers  , la  Friefe,  & la  Seigneurie  de  Mati- 
nes; fon  fils  Charles  le  Hardi  y joignit  Gueldres  8c  Zutphen.  Marie  fille  de 
Charles  porta  toutes  ces  Provinces  en  dot  à l’Empereur  Maximilien  /.  Char- 
les-Quint , petit-fils  de  Maximilien  y incorpora  encore  Utrecht , Grtmingue, 

8c  Ovcryffel , & eut  l’intention  d’en  former  un  Roïaume  Souverain , & de 
l’annexer  à l’Efpagne  (a) , mais  les  Etats  de  l’Empire  s’y  étant  oppofez , il 
fut  obligé  de  tranfiger  l’an  1 548.  avec  l’Empire  , que  toutes  fes  Provinces 
héréditaires  des  Pais-Bas  (croient  reçu  fous  la  Prote&ion , Sauvegarde  , Sc 
Défenfe  de  l’Empire,  qu'elles  (croient  convoquées  aux  Diètes,  & traitées  * 
en  tout  comme  les  autres  Etats,  8c  il  promit,  que  les  dites  Provinces  four- 
niraient le  double  d’un  contingent  Elefloral  (b).  Et  c’eft  dans  cette  fitua- 
tion  que  Charles-Quint  remit  l’an  1555.  les  Pais-Bas  à fbn  fils  Philippe  II. , 
celui  ci  commença  d’abord  à y introduire  une  domination  arbitraire  , 8c 
confia  les  premiers  Emplois  aux  Efpagnols,  il  négligea  la  première  Noble Ife 
du  païs , créa  quatorze  nouveaux  Evêques , perfecuta  la  Religion  Prote- 
teftante,  & y introduifit  le  tribunal  terrible  de  l’Inquifîtion  &c.  ce  qui  ne 
lui  fit  pas  feulement  perdre  leur  amitié  & leur  confiance , mais  dans  la  fui- 
te une  grande  partie  de  ces  Provinces.  Toutes  les  Provinces  en  portèrent 
prémierement  leurs  plaintes  \ la  Gouvernante  Marguerite , 8c  enfuite  au  Roi 
même,  & leurs  députez  n’en  aïant  pas  obtenu  une  reponfê  fatisfaifânte , le 
Peuple  entra  d'abord  en  fureur , 8c  ne  garda  plus  aucunes  mefures  ; la  guerre 
s’enfuivit  prcfquc  au(ïi-tôt  & fut  pouiïée  de  part  8c  d’autre  avec  differents 
fuccès , jufqu’à  ce  que  les  mécontents  eurent  à b fin  le  bonheur  de  fe  faifir 
de  la  Brille  le  1.  d’ Avril  1571.  & de  fè  rendre  enfuite  maître  des  Provin- 
ces de  Hollande  & de  Zeclande , ce  qui  mit  leurs  affaires  dans  une  meilleu- 
re fituation.  Ils  confièrent  aufïi-tôt  le  Gouvernement  à Guillaume  I.  Prince 
d ‘Orange:  mais  l’Artois,  le  Hainaut,  & b Flandres  s’étant  rendues  au  Roi 
par  les  foins  du  Duc  de  Parme  & fous  prétexte  de  b Religion  : les  Provin- 
ces de  Gueldres  & Zutphen,  de  Hollande,  de  Zeelande,  de  Frife,  d’Ut- 
jrecht,  d’O-veryflel , & de  Groningue  avec  les  Omebndes,  s'affèmblérent  1 

Utrecht 

(a)  Mr.  Ludwig  dans  (es  Otufcul.  T.  I.  p.  124.  F.  c 9*  p*£‘  «9*  f*  /.  Ü#.  dt. 

Cette  faroeufe  convention  cft  dans  Londorp  T.  V.  Aft.  Fubl.  e.  toi.  p.  & daç» 
Liinig  K.  A.  d*ns  Anhung  dtr  rrfl  fortfitxMng  Cotu . U *èf.  1.  ».  4* 
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Utrecht  le  ïj.  Janvier  1 579.  pour  empêcher  leur  perte  commune  & y De  l'Em- 
conclurent  pour  la  première  fois  cette  union  perpétuelle,  dont  elles  portent  pereur 
encore  le  nom  des  Sept  Provinces-Unies , & s'y  obligèrent  de  défendre  la  Re-  ET  L 
ligion  & leur  liberté  jufqu'à  la  dernier  goûte  de  leur  fang,  le  i<S.  de  Juillet  P,RE* 

1 587.  elles  renoncèrent  par  un  Manifefte  folemnelle  à l'obeilTance  & à la 
Domination  d'Efpagne,  & établirent  le  Prince  Guillaume  d 'Orange  en  158}. 
Gouverneur  & Capitaine  Général,  mais  celui-ci  aïant  été  malhcureufement 
aiïadînc  le  10.  Juillet  1584.  par  Baltafar  Gerhard,  elles  offrirent  le  Stat- 
houderat  premièrement  à Henri  III.  Roi  de  France  6c  enfuite  à la  Reine 
Eliftheth  d’Angleterre  , qui  tous  deux  le  refuférent  fous  differents  prétex- 
tés. Les  Provinces  voyant  qu'Elles  n’avoient  rien  à efperer  des  Etrangère, 
elles  cherchèrent  leur  Elut  en  elles  mêmes , rcnouvellérent  leur  première  U- 
nion  à Utrecht  l'an  1 594.  & fe  formèrent  en  Republique.  En  HS09.  Elles 
conclurent  avec  l'Efpagne  une  trêve  de  ta.  ans  , 8c  lorfqu'elle  expira  l’an 
161t.  Elles  recommencèrent  la  guerre,  & la  continuèrent  jufqu'à  la  Paix 
de  Munfter,  où  Philippe  IV.  Roi  d'Efpagne  les  reconnut  pour  une  Répu- 
blique Libre  & Souveraine  (c)  ; c'eft  donc  fur  cette  Paix  de  Munfter,  que 
les  Provinces-Unies  établiffent  leur  Souveraineté  par  rapport  à l’Empire. 

I.  Puifque  leur  Traité  avec  l’Efpagne  j’étoit  fait  en  préfence  de  tout 
l’Empire  & par  l'interpoTition  de  l'Empereur  8c  de  l’Empire. 

II.  Ce  que  l’ A mba (fadeur  de  l’Empereur  le  Comte  de  Sinzendorff  avok 
fort  bien  reconnu  l’an  1664.  aïant  demandé  (d)  du  fecours  contre  les  Turcs 
aux  Provinces-Unies,  comme  à un  Etat  Litre  & Soteveraân. 

III.  Qu'Elles  étoient  traitées  fur  le  pied  d’une  République  Libre  & Sou- 
veraine par  l’Empereur  par  les  Eleâeure  Sc  par  tous  les  Princes  de  l’Empi- 
re , & que  l’on  y recevoir  leurs  Ambaffadeurs  fans  aucune  conteftation  & 
avec  le  même  honneur,  que  ceux  des  Têtes  couronnées.  Ce  qui  feroit  fans 
doute  ridicule,  fi  les  Provinces-Unies  appartenoient  encore  à l’Empire; 
n 'aïant  jamais  joui  d’un  Caraftére  Roïal  comme  Etats  de  l’Empire. 

IV.  Ces  Arguments  ont  été  reconnus  pour  infallibles , même  par  des  Au- 
teurs Allemands , Mr.  Pfeffinger  aïant  déclaré  (e)  , qu’il  fàlloit  être  ex- 
travagant , pou»  difputer  la  Souveraineté  & la  Majefté  aux  Provinces-U- 
nies, 

Mais  on  y répond  de  la  part  de  l'Empire. 

I.  Qu’il  paroifloic  fuffifament , que  les  Provinces-Unies  n’avoient  pas 
cru  que  l’interpofition  de  l’Empereur  & de  l’Empire  entr’elles  & le  Red 
d’Efpagne  put  tenir  lieu , confenfiei  & agnirioms  plat e libertatis  puisqu'elles 
ont  expreffement  obligé  le  Roi  Philippe  IV.  d’obtenir  le  Confentement  de 
l’Empereur  & de  l’Empire  (/) , & quoiqu’il  fut  vraiflemblable , que  l’Em- 

pe- 


(r)  Tem-  111.  preuve  [tSBBB]  Art.  ».  p.  fft. 

(J,  Voyez  Londorp  T.  IX.  A3.  Fat.  L.  10.  C.  47.  ».  318. 
(*)  Ad  Varia.  T.  II.  p 998. 

(/)  Tem.  III.  preuve  [BBtlBJ.  Art,  jj.  p.  ryt. 
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pertur  Ferdinand  y avoir  confenti  par  une  lettre,  (?)  cependant  il  leur 
manquoit  encore  le  confentemcnt  de  l'Empire  , (h)  (ms  lequel  la  Paix  de 
Munfter  ne  leur  (croit  d'aucune  utilité , & que  cette  convention , comme 
res  inter  alits  gejia  ne  prcjudicioit  abfolumenr  pas  aux  Droits  T Empire. 

II.  St  on  confideroit  le  véritable  fens  des  propofitions  de  l'Arobafl'adeur 
de  l'Emperrur  , Elles  ne  renferment  abfolumeot  pas  les  coofequenccs  allé- 
guées ; outre  qu'elles  ne  pouvoient  non  plus  préjudicier  à l’Empire , puis- 
que l'Empereur  n'en  reprefentoit  pas  tout  le  Corps  ; qu'il  étoit  au  refte  éta- 
bli dans  le  Droit  des  Cens  depuis  long-rems  : Qnod  jura  fua  ttmpefth/*  dijfi- 
mttiare  non  fit  iis  ctdtre. 

III.  Que  les  Electeurs  avoient  toujours  refufé  de  céder  le  pas  aux  Am- 
baffadeurs  des  Provinces-Unies,  ce  qu’ils  s’étaient  refervez  dans  la  Capitu-* 
lation)  qu’il  y avoit  encore  plufseurs  Princes  dans  l'Empire  & entre  au- 
nes les  Archiducs  d'Autriche  & les  Ducs  de  Savoye,  qui  leur  difputoient 
le  pas  («). 

IV.  Que  le  jugement  d’un  Auteur  particulier  ne  décidoit  rien  dans  une 
affaire , qu'entant  qu’il  étoit  foucenu  par  la  vérité. 

Quoiqu'il  en  fort  l’Empire  eft  obligé  de  dillîmuler  fes  prétentions  : il  eft 
vrai  que  cette  conduite  ne  peut  lui  être  préjudiciable  en  aucune  manière  , 
quand  même  il  hidêroit  palier  les  Provinces-Unies  pour  une  Republique 
libre.  Mais  peut-on  dire  que  c’tft  diftî  mutation , pendant  qu'il  reçoit  à la 
Diète  les  Miniftres  des  Etats  Generaux,  comme  Miniftres  d’une  Etat  Libre 
te  indépendant , & pendant  que  leurs  Miniftres  font  traitez  à Vienne  com- 
me ceux  des  Têtes  couronné». 


§■  31. 

‘Prêt  en/tons  de  P Empire  fur  la  Principauté  de  Sedan. 

CEtte  Principauté  a appartenu  encore  à l'Empire  jufques  au  rems  de 
l’Empereur  CbarUs-Qnint  ; mais  lorfque  celui-ci  remfa  d’adjuger  I 
Robert  Prince  de  Sedan,  le  Duché  de  Bouillon,  dont  devoir  déjà  pris  le 
tître  , quoi  qu’il  fut  encore  alors  en  procez  avec  l'Evêché  de  Liège;  Ro- 
bert déclara  la  guerre  à l’Empereur  CUarles-Ouint  , dès  le  commencement 
de  Ton  Régné, pour  fè  procurer  une  protection  & une  affiftance  puisan- 
te contre  l'Empereur  , il  renonça  à fon  adhérence  à l’Empire,  & fe  mit 
fous  la  proteétion  de  François  /.  Roi  de  France  (a) , ce  qui  fut  la  premiè- 
re caufe  des  guerres  continuelles  de  ces  deux  Monarques.  Cette  Principauté 
eft  reliée  depuis  ce  rems-là  fous  la  domination  de  la  France,  Se  elle  y fut  à 
h fin  tout  à fait  incorporée , lorfque  dans  le  fiéde  precedent  Frédéric- Mau- 
rice 

(g)  Expédition  Lintr  le  6.  tnili.  16+8.  Londoip.  c.  I.  T.  VI.  e.  il}. 

(h)  Struv.  »'»  Jnrilfr.  Pu  il.  p.  yp. 

(,)  Mr.  Ludewig.  Difftrt  Jt  'jun  Rtgti  Ap/tUndi  L.  1.  Qfufc  f.  ne. 

(.)  Zeikr.  m Mur.  Girm.  P.  1 . e.  10.  f.  137 . Pïcit.  4 Lapide  a J Ucoumé.  Di/h.  I. 
p.  44..  Chytix.  T.  I.  Chren.  p.  ySa. 
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rice  Duc  de  Bouillon  & de  Sedan  s'affecta  avec  le  Comte  de  Soiffons , & De  l’Em- 
qu’ils  confpirérent  contre  le  Roi  Louis  XIV.  & contre  le  Cardinal  de  Piche-  FKH-tVR 
lieu,  or  aïant  étc  alors  arreté,  le -Duc  de  Bouillon  pour  recouvrer  Ta  liberté  PT 
fut  oblige  de  ceder  l’an  (64a.  pour  une  certaine  femme  d'argent  (à  princi-  P1RE- 
pauté  de  Sedan,  pleno  jure,  au  Roi , qui  l’incorpora  au  Royaume  de  Fran- 
ce (t).  Mais  le  Duc  n’étant  point  content  enfuite  de  ce  contra ét  forcé , le 
Cardinal  tacha  de  l’appaifèr  par  plufieurs  Fiefs,  &par  d’autrer  terres  de  la  valeur 
de  50000.  Ecus  de  revenu,  en  échange  de  lafortereflède  Sedan, &pardooooo. 

Livres  pour  les  Canons , munitions  Sc  armes  qu’on  y avoit  trouvé , le  Duc 
n’en  fut  pas  pour  cela  plus  fatisfâit , de  fc  retira  mécontent  en  Italie,  jus- 
qu’à ce  que  le  Roi  lui  donna  d’autres  places , comme  les  Comtcz  d’Auvergne 
& d’Evreux  (e).  Cependant  Pacifiau  a Lapide  doute  encore,  fi  l’Empire  a 
perdu  fes  jufles  droits  fur  cette  Principauté,  par  cette  renonciation  volontaire, 
c um  id  , tjuod  ai  initia  vitiofitm , traüu  temforis  convalcjcere  non  valent.  Et 
l’Empire  lui  même  a demandé  d’en  être  remis  en  pofteflion  par  la  Paix 
d’Utrecht,  ce  qu’on  peut  voir  par  les  propofîtions  faites  à la  Diète  de-R*- 
tisbonne  le  10,  d’Aout  1709.  (d)  Sc  par  ce  que  la  Diète  a écrit  à ce 
fiijet  le  ao.  de  Novembre  à la  Reine  d’Angleterre  6c  aux  Etats  Généraux. 

§■  3** 

‘Prêt enjions  de  fi  Empire  fur  la  Seigneurie  d’Anholt. 

Ct  Ette  Seigneurie  eft  fituée  entre  M un  (1er  & Cleves,  & a appartenu 
j autrefois  aux  Comtes  de  Bronckhorft  ; Charles  d'Edmond  , Duc  de 
Cueldres,  enleva  cette  Seigneurie  à Thtcrt  Comte  de  Bronckhorft  à caufe 
d’une  prétendue  révolté,  mais  il  la  lui  reftitua  l'an  1557.  à condition  de  la 
rcconnoitrc  comme  un  fief  de  Cueldres,  & on  prétend  que  l’Empereur 
Çharles  V.  la  déchargea  du  devoir  de  foi  & hommage,  lorsqu’il  s’en  rendit 
le  maître.  Mais  la  Province  de  Gueldres  avec  les  autres  Provinces-Unies 
des  Pais- Bas  s’étant  fbuftraitcs  à la  domination  Efpagnole  8c  à l’Empire , la 
Province  de  Gueldres  s’arrogea  la  fùperiorité  tant  fur  le  Comté  même , que 
furfes  Sujèts,  fuivant  l’accord  fait  entre  Charles  d’Egmond , & Thicrj,  & les 
traita  prefque  en  tout  également  comme  les  autres  habitans  de  Gueldres, 

Thicrj  Comte  de  Bronckhorft  &,  après  fa  mort,  fa  veufve  en  portèrent  ' 
leurs  plaintes  à l’Empereur  & à l’Empire,  8c  les  Etats  de  l’Empire  affem- 
blés  alors  S Ratisbonne  leur  accordèrent  l’an  1603.  des  lettres  interceflbria- 
les  à ce  fujèt,  mais  elles  n’eurent  aucun  effet.  Et  quoi  qu'après  ce  rems, 
l’Empereur  défendit  au  Corme  de  Salm , qui  avoit  hérité  de  cette  Seigneu- 
rie, 

(J)  Pacif.  à Lapide  t.  I.  ScHau-Bubne  der  W*k.  2V  II.  ad  am.  1 fi*»,  c.  f.  J,  jf, 

(t)  Spcner  Hift  in[îg.  L.  1.  t.  9}.  $.  7. 

(d)  Faber.  StoatscCarntJ.  I.  XIV,  c.  8.  p.  8*3.  843.  8331, 
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De  l’Em-  rie , par  fon  mariage  avec  Marie- Anne , fille  du  feu  Comte  de  Bronckhorft, 
pereur  de  reconnoitre  la  fuperiorité  de  Gueldres,  cette  Province  ne  laifli  pas  de 
et  l'Em-  cjter  ce  Comte  devant  fa  Cour  de  juftice.  C’eft  pourquoi  ce  Comte  s’a- 
PIRE'  dreffa  deréchefen  165}.  par  un  mémoire  à la  Diète  de  Ratisbonne  , & 
en  demanda  l'affiftance  ou  par  des  lettres  intercefloriales  ou  d’autre  manière , 
d'autant  plus  que  la  Paix  s'étoit  faite  alors  entre  l’Efpagne  & la  Hollande. 
Mais  on  ne  trouve  nulle  part,  fi  on  y a réfléchi  du  côté  de  l'Empire,  & 
ce  qu’on  y a refolu. 

S 33* 

LesTrétenJîons  de  P Empire  fur  la  Seigneurie  de  Borckeloha. 

Onginc  de  T 'Evêché  de  Munfter  & les  Comtes  de  Limbourg-Stirum  ont  été  long- 
cette  affai-;  | J tems  en  conteftation  pour  la  poffeflion  de  cette  Seigneurie , l’Evêché 
"•  y formant  Prétention  comme  fur  un  fief  dévolu , & les  Comtes  en  ayant 

pris  pofTeflion  comme  heritiers  légitimés  après  la  mort  du  dernier  Comte  de 
Bronckhorft  ; cette  difputc  ayant  été  débattue  en  première  inftance  à Munf- 
ter devant  les  Patres  Curia,  & enfuite  renvoyée  à la  Chambre  Impériale  per 
modum  appell.tr ionis , la  Province  de  Gueldres  y intervint  à la  fin,  préten- 
dant avoir  la  Supériorité  fur  cette  Seigneurie,  &c  que  pour  cette  raifon  le 
Procès  devoit  être  renvoyé  devant  leur  Cour  de  juftice  à Amheim.  Les 
Comtes  de  Limbourg  y acquiescèrent  d’abord,  ils  abandonnèrent  la  Cham- 
bre Impériale  & portèrent  cette  affaire  à Amheim.  Et  quoique  Munfter 
s’y  oppofa  au  commencement , il  fut  pourtant  oblige  à la  fin  de  s’y  confor- 
mer , À on  y prononça  la  fentencc  non  feulement  pro  competent  U Fori , mais 
aufli  en  faveur  de  ceux  de  Limbourg.  Munfter  s’en  plaignit  aux  Etats  Gé- 
néraux, mais  n’y  pouvant  obtenir  aucune  fatisfadion,  il  s’addrefTa  à la 
Chambre  de  Spire.  Cependant  la  Cour  d’ Amheim  continua  de  procéder 
en  Contumace  contre  Munfter,  le  débouta  de  fes  Prétendons  & le  con- 
damn.i  in  frutlus  & expenfas.  Et  pour  mettre  les  Comtes  de  Limbourg  à 
couvert,  les  Etat  Généraux  lui  accordèrent  leur  protection,  l’an  1655. 
l’Evêque  de  Munfter  ayant  recherché  de  nouveau  la  proteftion  de  l’Em- 
pire à la  Diète  de  Ratisbonne,  & la  fituatiot»  de  l’Empire  ne  permettant 
pas  alors  de  prendre  une  refolution  là  deffus,  il  s’addrefTa  l’an  16^5.  aux 
Etats  Généraux,  ceux-ci  demandèrent  des  réclairciffemens  aux  Etats  de 
Gueldres,  qui  publièrent  l’an  166}.  une  deduétion  intitulée.  Deduüio  , 
eju-t  reprefematum  Jus  Territorii,  e/uod  Geldria  rompait  in  Domimum  de  Dorcult 
&c.  par  laquelle  ils  prouvèrent  tout  au  long,  que  cette  Seigneurie  ayant' 
appartenu  de  tout  tems  à Gueldres  8c  Zutphcn  , l’Empire  n'y  pouvoir 
former  aucune  pretenfion,  non  plus  que  fur  Gueldres  & Zutphen  , fpecia- 
lement  depuis  que  les  Provinces- Unies  ont  été  reconnues  pour  une  Répu- 
blique libre. 

Ce  qu’ils  tachèrent  de  prouver  par  les  Raifons  fuivantes, 

I.  .Que 
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I.  Que  les  Ducs  de  Gucldres  avoient  eû  toujours  dans  cette  Sligncurie 
jus  hojpitasionis  er  CollctUrum , que  c’étoit  par  cette  raifon,  que  le  Comte 
O/tou  de  Gueldres,  lorfqu’il  acheta  l’an  n$ô.  la  Ville  de  Grol  de  Henri 
Seigneur  de  Borcklo , lui  promit , qu'il  ne  furchargeroit  pas  ladite  Seigneu- 
rie plus  que  feu  fon  pere  avoit  fait,  foit  par  des  quarticss  de  fes  troupes  ou 
par  d'autres  importions. 

II.  Que  les  Seigneurs  de  Borcklo  avoient  toujours  été  préfents  lorfqu'on 
avoit  projetté  des  Decrets,  ou  confirme  les  privilèges  de  b Ville  de  Zut- 
phen. 

III.  Qu'Orton  Corme  de  Bronckhorft  & Seigneur  de  Borcklo  avoit  com- 
paru l'an  1418.  à l’affemblée  avec  fon  frere  Guillaume  Sc  avec  les  autres 
Membres  de  Zutphen,  & qu’il  s’y  étoit  engagé  par  l’appofition  de  (bn 
Cachet  avec  lcfdits  autres  Membres , de  ne  fournir  jamais  que  Gueldres  Si 
Zutphen  fufTent  feparés. 

IV.  Qu’en  14 69.  Guisbert  III.  avoit  reconnu  b fuperiorité  de  Gueldres 
contre  jldolfe  Comte  de  Gueldres  , Sc  qu'il  avoit  fait  jurer  i fes  do- 
meftiques  & à la  Ville  de  Borcklo  d’être  fidèles  à b Province  de  Guel- 
dres. 

V.  Que  l'an  1505.  Frédéric  Comte  de  Bronckhorft  & Seigneur  de 
Borcklo  s’ étoit  fournis  au  Roi  Philippe  d’ tfpagne , comme  Comte  de  Bronck- 

horft. 

VI.  Que  le  Comte  Jufie  de  Bronckhorft  avoit  fait  décider  par  les  E- 
tats  de  b Comté  de  Zutphen  les  differents  qu'il  avoit  eû  avec  la  Ville  de 
Grol  pour  leurs  Limites. 

Vil.  Que  le  Procureur  de  l’Empire  afant  intimé  au  Comte  Jufte  de 
Bronckhorft  de  fournir  fes  fubfides  contre  les  Turcs  & d’autres  Taxes  de 
l’Empire  il  s’en  étoit  pbint  ï l’Empereur  Charles- Quint , par  la  raifon,  que 
ceux  de  Gueldres  en  étoient  exempts,  fur  quoi  l'Empereur  avoit  aulfi-tôt 
défendu  au  Procureur  de  l’Empire  de  continuer  cette  pourfuitc. 

VIII.  Que  l’on  avoit  inféré  Borcklo  dans  la  Carte  Géographique,  que 
l’Empereur  Charles-Ouiut  avoit  fait  faire  de  la  Gueldres  Sc  des  Seigneuries, 
qui  en  dépendent: 

IX.  Que  les  Seigneurs  de  Borcklo  avoient  payé  toutes  les  charges  de  la 
Comté  de  Gueldres  de  meme;  que  les  autres  Membres,  ce  qu’on  pouvoit 
prouver  par  les  miles  des  Contributions  depuis  l’an  1480.  jufqu’à  prefent. 

X.  Que  ptuficurs  Nobles  de  cette  Seigneurie  avoient  été  appellés  aux  E- 
tats  Sc  aux  affemblées  de  Gueldres , Sc  qu’on  s’en  étoit  fervis  dans  les  affai- 
res d'Etat  centre  les  Efpagnols. 

XI.  Lorfque  l’an  1 560.  l’on  avoit  fait  de  nouveaux  Evêques  dans  les 
Provinces  des  Pals-Bas,  qui  étoient  alors  fujèts  au  Roi  d'Efpagne  par  droit 
d’hérédité,  (comme  dit  la  Bulle  du  Pape  Pie  y.)  b Seigneurie  de  Borcklo 
avoit  été  comprife  dans  l’Evêché  de  Deventer. 

XII.  Qu’on  ne  trouverait  cette  Seigneurie  dans  aucune  des  Matricules  de 
l’Empire. 

Tom.  I.  G g Je 
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Je  n'ai  pas  trouvé  ce  qu’on  a répondu  du  côté  de  l’Empire.  Mais  quant 
à ce  qui  regarde  la  fuite  & l'Etat  préfent  de  cette  difpute,  l'Evcque  de 
Munfter  déclara  la  guerre  aux  Hollandois  l’an  1665.,  & fe  ligua  avec  les 
Anglois,  qui  étoient  alors  actuellement  en  guerre  avec  eux.  Et  quoique 
l’Evcché  de  Munfter  fe  defifta  de  cette  fuperiorité  par  la  paix  fi») , qui 
s’enfuivit,  l'Empire  fe  refêrva  neanmoins  fes  droits  par  l’Art.  XI.  en  ces 
termes,  le  Seigneur  Evêque  renonce  à fou  droit  de  fuperioritc  fur  ladite Sei- 
neurie  de  Borcklo  & fur  fes  dépendances  avec  le  contentement  du  Chapitre, 
cependant  de  telle  manière,  que  cette  renonciation  ne  puiffe  abfolument  pas 
préjudicier  aux  droit  de  l’Empire,  mais  qu’ils  foyent  plutôt  confervés  dans 
leur  entier.  Ce  qui  pourtant  ne  peut  ni  ne  doit  etre  décidé  ni  terminé  en- 
tre S.  M.  Impériale  & les  Seigneurs  Etats  Généreaux,  que  par  des  voyes 
amiables  , ou  par  tels  moyens  , dont  on  en  conviendrait  des  deux  Cô- 
tés (h- 


S • ?+• 

T rêt enfions  de  ? Empire  à la  fuperiorité  de  [a  Seigneurie  de 

Leuth. 

• 

CEtte  Seigneurie  appartient  aux  Comtes  de  Flodroff:  mais  lorfque  dans 
le  Siècle  précédent  le  Baron  de  Virmund  & de  Ntrft*  pourfuivit  ce- 
lui de  Flodroff  devant  le  Confeil  de  Brabant  à Bruxelles  pour  caufe  d’une 
dette  de  60000.  Florins,  & que  1a  fentence  fut  prononcée  l’an  1655.  en 
faveur  des  demandeurs,  la  Chancellerie  du  Brabant  Efpagnol  demanda  au 
Confeil  de  Brabant  à la  Haye  les  requifitoriales  & l’attache  pour  pouvoir 
vendre  les  biens  de  Leuth , & ils  en  firent  afficher  les  patentes  publiques. 
Mais  le  Confeil  de  Brabant  ayant  fupprimé  cette  attache  fous  pretexte,  que 
cette  affaire  aurait  dù  être  traitée  devant  la  Cour  féodale  de  Valckenbourg  f 
A:  que  les  Barons  de  t'irmand  avoient  obtenu  cette  exécution  de  la  Chancel- 
lerie de  Brabant  JU>  & oéteptitii  ; celui  de  Virmund  s'addreffa  derechef  à la 
Chancellerie  de  Bruxelles , & y demanda  des  lettres  requifitoriales  pour  la 
Chambre  Impériale  de  Spire,  ce  qui  lui  fut  auflï  accordé.  Cette  Cham- 
bre Impériale  charga  de  cette  exécution  le  Duc  de  Neubourg  comme  Direc- 
teur du  Cercle  de  Weftphaiie , qui  en  conformité  de  cette  c3mmiflion  fe- 
queftra  l’an  166 a.  la  Comté  de  Leuth.  Mais  le  Comte  de  Flodroff  fe  jet- 
ta  entre  les  bras  des  Etats  Generaux,  qui  s'interefférent  pour  lui , & tachè- 
rent de  le  remettre  en  pofléffion  de  Leuth  ( fous  pretexte , que  la  maifari  Ar 
h Seigneurie  de  Leuth  n’étoit  pas  fit  née  fttr  le  tetritoire  dé  l'Empire,  mais 
•qu’elle  étok  un  arrkre-fief  du  Chateau  de  Valckenbotirg , dont  elle  relevoit , 

. & 

(*)  Conclue  à clercs  le  dimeuufe  des  Ramauy  1666. 

(A.J  Londotf.  X.  UC.  L.  10.  c.  114. 
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& que  la  Baron  de  Virmund  après  avoir  obtenu  l’an  itfjf.  A Bruxelles  in  Del’Êh- 
courradiéferio  jndicio  une  fcntence  en  fa  faveur , s’étoic  enfuite  fournis  au  pereur 
Conféii  de  Brabant  à la  Haye.  Et  quoique  les  Miniftres  de  France,  ceux  tT 
des  Eleftcurs  & des  Princes  de  l’Empire  affembléz  alors  à Francfort,  y op-  plRg* 
pofalfent  au  nom  de  leurs  maîtres,  que  le  Château  de  Leuth  étoit  incontef- 
rablement  fitué  fous  la  jurisdiciion  de  l’Empire  , & que  pofé  qu’il*  fut  un 
fief  de  Valckenbourg  (ce  qu’on  lailTeroit  fans  difcuflîon)  cela  ne  prouve^ 
toit  pas  une  Jurisdiôion  8c  une  fuperionté,  8c  que  par  cette  raifon  ils 
prioient  les  Etats  Gétféraux  de  ne  faire  aucune  hoftilité  contre  les  Troup- 
pes  de  Neubourg , 8c  de  ne  les  pas  cmpecher  en  ce  qui  pourroit  être 
neceffaire  pour  l’Execution  de  la  juftice , cependant  les  Etats  Géné- 
raux pourfuivirent  leur  refolution , 8c  délogèrent  les  troupes  de  Neubourg 
de  cette  Seigneurie.  On  ignore  dans  quelle  fituation  eft  cette  affaire  à pre* 
lent. 


§■  3f* 

Rrétcnfîons  de  ï Empire  fur  le  Royaume  de  tDannemarc. 

LEs  Danois  commirent  de  grands,  defordres  par  leurs  incuüions  8c  par  Hiftoire. 

leurs  pillages  dans  l’Empire  d'Allemagne  du  tems  de  l’Empereur  sir. 
tulphe ; 8c  quoiqu'ils  y fuflenr  battus  8c  fouvent  défaits  (<«),  ils  ne  laifle- 
rent  pourtant  pas,  lorfiqu’ils  eurent  rétabli  leurs  forces,  de  revenir  dans 
l’Empire  pour  vanger  leur  première  défaite.  Mais  ayant  été  battu  de  nou- 
veau par  l’Empereur  Henri  I. , leur  Roi  ffirm  (i)  fut  obligé  de  céder  à 
l’Empire  une  partie  de  (bn  Royaume  jufqu’à  la  Ville  de  Sleswig.  L’Em- 
pereur, pour  conferver  cette  Conquête , y envoya  une  Colonie  de  Saxons, 
y établit  un  Margrave  pour  leur  defenfe  (c)  8c  y fit  en  même  tems  bâtir  un 
Château , qui  fut  appellé  Oldenbourg,  (d)  Apres  la  mort  de  l’Empereur 
Henri , les  Danois  ayant  affalltné  le  Miregrave  8c  toute  la  Colonie  Saxonne  , 

8c  tué  en  même  tems  les  Ambafladeurs , que  l’Empereur  Otto*  /.  leur  avoit 
envoyé  ; c«  Empereur  attaqua  te  Dannemarck , 8c  après  l’avoir  entièrement, 
ravagé,  il  força  l’an  946.  le  Roi  Herald  de  recevoir  la  foi  Chrétienne,  8c 
de  reconnoifre  tout  le  Royaume  de  Dannemarck  Fief  de  l’Empire  (e). 
L’Empereur  y érigea  en  même  tems  trois  Evêchés , 8c  les  exempta  de  tou- 
tes 

O J 

(a)  Cranta,  m Demi*  L.  4.  r.  18. 

(i)  Ou  plutôt  Canne  comme  ic  nomme  Dithmar.  L.  t.  Abert  de  Stade  le  nomme  Gor- 
mtn,  f,  10». 

(cl  Au  raport  d'Adam  de  Bremen.  ».  I.  40.  Dithmar.  I.  L Luitprand.  L.  j.  e.  f.  p.  no: 

Crann.  L.  %.  Saxe»,  e ■ tf.  p.  77. 

U)  Cypræus  Annal.  Sle/nic.  L.  1.  e.  7.  Mcurfius  L.  J.  Hlfi.  Du». 

(0  Adam.  Brcmenf  e.  fa.  Cranta.  L.  4-  Du»,  e.  t8.  Corning.  de  fi».  L.  1.  ».  14.  § 

!•  &H  j1  • . 
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tes  les  impofitions  (/).  Le  Roi  Herald  continua  dans  cette  obeifFance,  8c 
ayant  comparu  à la  Diète  d’Altfted  en  Turinge,  fl  y rendit  foi  & homma- 
ge à l’Empereur  Otton  II,  & promit  de  payer  à l'Empire  un  Tribut  annuel 
(g  ).  Mais  fon  fils  Suenon , étant  devenu  fort  puiflant  par  la  Conquête  de 
toute  l’Angleterre,  tacha  de  s’affranchir  de  cette  obeilTance  envers  l’Empire, 
ce  qui  ne  lui  reuflît  pas.  L’Empereur  Otto»  III.  l’ayant  vaincu  dans  une 
Bataille , il  confirma  les  trois  Evêchés , qu 'Otton  I.  avoit  érigés , 8c  leur  ac- 
corda encore  de  nouveaux  privilèges.  Cependant  Henri  fils  de  l’Empereur 
Conrad  IL  ayant  époufé  la  fille  de  Canut  Roi  de  Dannemarc , l’Empereur 
exempta  ce  Prince  de  fes  obligations  féodales  (b) , 8c  depuis  ce  ttms  jufqu’i 
l’Empereur  Lotbaire,  l’Empire  n’a  rien  entrepris  contre  les  Danois.  Mais 
Mainus , fils  du  Roi  Nicolas , ayant  fait  affafliner  fon  Oncle  Canut  Duc  de 
Slelwig,  &c  defigné  Roi  des  Obotritcs  par  l’Empereur  Lot  boire , & l’Em- 
pereur étant  entré  en  Dannemarc  avec  un  Armée  pour  vanger  cet  horrible 
afTaffinat , Nicolas  8c  Magnms , pour  éviter  la  guerre,  fc  fournirent  1 fâ  Clé- 
mence, & ils  promirent  en  même  tems  de  payer  une  greffe  fomme  d’argent, 

8c  de  reconnoitre  déformais  le  Royaume  de  Dannemarc  fief  de  l’Empire , & 
effeftivement  ils  prêtèrent  foi  8c  hommage  ü l’Empereur  (f).  Le  Royaume 
de  Dannemarc  fè  trouva  encore  dans  cette  obéi  (lance  féodale  du  rems  de 
l’Empereur  Frédéric  I.  Alors  les  trois  Coufins  Pierre  ou  Suinon,  Canut , 8c 
Waldemar  étant  entré  en  difpute  pourra  fucceffion,  l’Empereur  Frédéric  I. 
les  cita  tous  trois  pour  comparoitre  à Mersbourg , ou  la  fucceffion  fut  aju- 
gée  ï Pierre  ou  Suinon , en  préfence  de  plufieurs  Princes , 8c  après  qu’il  eut 
prêté  foi  8c  hommage  à l’Empereur,  il  y fut  proclamé  Roi  de  Dannemarc. 

(O  Waldemar , fucceffeur  de  Suenon , fit  demander  le  renouvellement  de 
l’mveftiturc  à l’Empereur  Frédéric  /.  l’an  1 1 j8.  lorfqu’il  étoit  à Augsbourg 
&•  en  Chemin  peur  l’Italie,  c’eft  pourquoi  il  ne  la  reçut  que  l’an  it(î}.  a- 
près  le  retour  de  l’Empereur  (I).  Mais  fon  fib  Canut  refufa  de  reconnoître 
la  Souveraineté  de  l’Empire.  L’Empire  l’exhorta  fouvent  il  rentrer  dans  fon 
devoir,  mais  inutilement.  C’eft  pourquoi  il  engagea  Bogislat  Duc  de  Po- 
méranie de  l’attaquer  avec  une  flotte,  ce  qui  reuflît  fi  mal,  que  le  Duc 
fut  battu  & obligé  d’accepter  la  Proteétion  du  Dannemarc  (m).  Les  trou- 
bles, qui  furvenirent  enfuitt  dans  l’Empire , lui  donnèrent  l’occafion  & le  tems 
de  s’affermir  dans  cette  Liberté. 

U paraît  donc  clairement  par  cet  abrégé  de  l’Hiftoire,  que  le  Royaume 
de  Dannemarc  a été  un  Fief  de  l’Empire  > ce  que  l’on  vérifié  par  les  Raifomr 
fuivantes. 

I.  Que  . 

(f)  Lindcnbrog  «porte  le  diplôme  Imper,  f.  tfo.  te  Conring:  J.  e.  >+.  J.  6. 

(g)  Spangenberg  Chrm.  Six.  c.  164. 

(*)  Adam.  BremenC  e.  il.  Conring.  i.  I.  $ 10. 

(i)  Albert.  Stadenf.  1 J tnn  1 1 j j f.  ifÿ-  & «r*.  1154.  Knntz  m VtntUli»  t,  Jo. 

(k)  Otto  Frifiog.  De  R et.  gtfi.  FriJ.  L.  a.  e.  f.  Gunrhcr.  L.  t.  Ligur. 

(/)  Rudevic.  de  Ctfiit  FrUer.  I.  L.  1.  e.  *4.  Alb.  Scadeof.  aima.  i«ôj. 

( m ) Saxo  L,  itf.  üiji.  Dit.  Arnold.  I.  j.  titjt.  Stlavrr.  e.  x.  çr  7- 
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I.  Que  le  Roi  Herald  s’eft  aflujetti  à l’Empereur  Otto n /. , & qu’il  a re-  Del’Em- 
connu  fon  Royaume  Fief  de  l’Empire,  l’Empereur  y ayant  érigé  trois  E-  pereur 
vcchés , & exercé  dans  tout  le  Royaume  d’autres  aélcs  de  Souveraineté.  ET  l’E.u- 

II.  Que  le  Roi  NictLu  & fon  fils  Mentis  s’étoient  de  nouveau  fournis  1 P'R!:' 
l’Empire  & à l’Empereur , ayant  prête  le  ferment  de  foi  & hommage  ; ce  l'Empire?' 
que  plu/ieurs  Auteurs  (n)  ne  confirment  pas  feulement  mais  ils  y ajoutent 
encore,  que  l’Empereur  ayant  ordonné  au  Roi  de  Dannemarc  de  porter  de- 
vant lui  l’Epée  nue , la  Couronne  Royale  fur.la  tête , pour  marquer  fa  dé- 
pendance de  l'Empire  (») , le  Roi  l’avoit  effectivement  fait  (p). 

III.  Qjie  lorfque  les  trois  Coufins  Pierre,  Canut  Sc  IValdemar  furent  en 
dii'pure  pour  la  fucceffion,  l’Empereur  Fredtric.l.  les  avoit  cités  devant  lui 
à JVlerspourg,  & avoit  donné  la  Couronne  Royale  à Pierre  /.  qui  y avoit 
reçu  l’inveftiture  de  l’Empereur. 

IV.  Que  Pf'aldemar  avoit  recherché  l’inveftiture  de  l’Empereur,  & qu’il 
l'avoit  obtenu. 

V.  Que  lorfque  l’Empire  avoit  confenti  de  fournir  des  fubfides  pour  la 

Guerre  contre  les  Hullites,  l’Empereur  Sigtfmond  avoit  fait  ordonner  aux 
Rois  de  Dannemarc  d’y  fournir  leur  Quote  part  (a).  Ce  qui  fans  doute  au- 
roit  été  ridicule , fi  le  Dannemarc  n’avoit  plus  eu  de  Connexion  avec  l'Em- 
pire. :*'• ,vl>  ;.»>•'  ! “ 

Cependant  quelques  Auteurs  Danois  (s)  conteftent  abfolumcnt  cette 
fujetion  prétendue,  & repondent  aux  Raifons  de  l’Empire. 

T.  Que  le  motif  de  cette  guerre  n'avoit  pû  fournir  un  titre  légitime  à 
l’Empereur  Otton  , d’affujetrir  tout  le  Royaume  de  Dannemarc , puisqu’il 
n’y  avoit  eu  aucun  droit  auparavant  ; outre  qu’il  étoit  certain , q u*il  ne 
l’avoit  pas  fait,  n’ayant  pû  pénétrer  plus  loin  que  jufqu’où  bras  de  mer, 
qui  fepare  le  J utlandt  du  Hallandt , & que  ces  eaux  portoient  encore  le  nom 
de  Ottofund.  • Que  par  confequent  il  n’avoit  conquis  que  la  feule  Province 
de  Cimbrie  ou  de  Jutlandt , qui  même  n’étoit  pas  reftée  long  tems  fous  fa 
domination,  puifque  le  Roi  Harald  étant  revenu  de  Suede,  où  il  s’étoit 
trouvé  pendant  cette  Entreprife , & ayant  aufii-tôt  livré  Bataille  aux  Impé- 
riaux , il  les  avoit  battus  & chaffez  de  cette  Province,  dont  il  s’étoit  re- 
mis en  poffeffion.  Que  ces  deux  Princes  avoient  alors  fait  la  paix  à des  con- 
ditions raifonnables  ; & qu’enfuite  l’Empereur  Conrad  il.  avoit  renoncé  à 
toutes  fes  Prétentions  fur  le  Royaume  de  Dannemarc  en  faveur  du  Roi 
Canut . 1 * 

II.  Ope 

n ' * - • * * J • 


(■)  Chron.  Bigiuginfi  ap»t  Maltrum  p.  a/8.  Otto  Frifmg.  £.  i.  Chrn.  e.  10.  ».  14C 

(e)  Otto  Friling.Z.J.  * , 

lp)  Saxo  Chronog.  p.  : no . 

U)  Dali,  de  pan  mil. 

(')  Glafejr.  Hifter.  Pilau.  Cnm.  p.  fiZ. 

(i)  Entr’autres  Saxon  le  Gramm.  UiJI.  Dox,  Otton  Kraehe  in  (iriU,  D»7>.  ».  SiltB  n» 
Umax.  Tom.  V.  aian.  t.  i.  t.  9.  ».  *7.  ” 
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II.  Que  la  foumiflion  alléguée  du  Roi  NktUs  & de  Ton  fils  n’avoir  été 
qu’une  feinte  ayant  été  alors  accompagnée  de  tant  de  troupes,  que  l’Empe- 
reur n’avoit  pas  eu  la  hardicfTe  de  les  attaquer;  qu’ils  n’avoient  cherché 
par-là  qu’à  furpreridre  l’Empereur,  ce  qui  leur  avoir  reufli  après  fonde 
part , ayant  enlevé  les  troupes , qu’il  avoit  laide  près  de  l’Eyder , & ayant 
obligé  Adolphe  de  fe  (àuver  en  le  palTant  à fa  nage. 

Iir.  Que  la  fuppofition  de  la  difpute  entre  trois  Coufins  pour  la  fuccef- 
fion,  n’étoit  pas  plus  réelle,. puisqu’entre  tous  les  Rois  de  Dannemarck  on 
n’en  trouvoit  pas  un  feul , qui  fe  fut  nommé  Pierre.  Mais  que  la  vérité  é- 
toit.  Que,  l’Empereur  Frédéric  /.  ayant  fait  fouvenir  le  Roi  Suenon  de  les 
anciens  engagements  & des  Recours  qu’il  devoit  fournir  daas  les  guerres  «de 
l’Empire,  l’avoit  invité  en  même  tems  de  venir  le  voir  à Merspourg  fous 
la  feinte  premefie  d’une  amitié  cordiale  &:  de  lui  rendre  les  plus  grands  hon- 
neurs , le  Roi  y étoit  allé  dans  la  feule  intention  de  fe  faire  voir  des  Alle- 
mands. Mais  ayant  reconnu  à fôn  Retour,  que  l’Empereur  ne  lui  avoit 
pas  tenu  parole , &r  qu’il  avoit  été  engagé,  à accorder  de  certaines  Conditions 
avec  l’Emperenr,  il  s’en  étoit  auffi-tot  recraélé. 

Qu’il  étoit  vrai  que  le  Roi  Waldemar  s’étoit  rendu  auprès  de  l’Empereur 
Frédéric  /.,  mais  au  il  y étoit  venu  pour  tout  autre  chofe,  que  pour  rece- 
voir l’Inveftiture  ae  fbn  Royaume.  Que  c’étoit  un  fait  connu,  que  les  deux 
Papes  (/)  Alexandre  & Oüavien , ayant  été  élû  tous  deux , avoient  pres- 
que partagé  toute  l’Europe  par  kurs  difputes  pour  le  Siège  de  Rome.  Que 
la  Fiance  s’étant  déclaré  pour  le  premier,  & l’Empire  pour  l’autre,  l’Em- 
pereur n’avoit  pas  trouvé  d’autre  expédient  pour  finir  ces  dangcurculës  dis- 
pute», que  de  faire  inviter  les  Rois  ae  France  & de  Hongrie  (fuivant  le  té- 
moignage de  Htlmtad  (y)  ) de  fe  trouver  à la  Diète  de  Befançon  ou  de  Metz; 
qu’il  avoit  fait  prier  en  même  tems  k Roi  Wdldemur  (comme  le  raporte 
Pont ahus  (x)  ) d’y  venir , & que  pour  recompenfê  de  ce  voyage  il  lui  a- 
voit  promis  volontairepient  une  Province  en  Italie,  & la  prefeâure  de  tous 
ks  Vandales.  Que  c’ctoit  la  raifon  , pourquoi  il  y étoit  venu  comme 
un  Grand  Roi  & à la  Pricrrc  de  l’Empereur.  Mais  lorfqu’il  y fut  arrivé, 
l’Empereur  lui  fit  tant  d’inftances  de  fê  remettre  fous  la  proteétion  de  l’Empi- 
re , qu’il  y avoit  à la  fin  confenti  à de  certaines-  conditions  & feulement  pen- 
dant (à  vie.  Mais  l’Empereur  n’ayant  pas  tenu  la  moindre  de  fes  promet- 
lès , le  Roi  avoit  refufé  quatre  ans  après , en  1 1 84.  de  comparoîtne  à la 
Diète  de  l’Empire.  Et  lorfque  l’Empereur  Frédéric  chercha  l’an  1 184,  de 
remettre  le  Dannema  ck  fous  cette  proteétion , l’Archevêque  Abfalon  com- 
me Adminiftrateur  & Tuteur  du  jeune  Roi  Canut  lui  fit  répondre.  Que  le 
Roi  Canut  & , l’Empereur  avoient  un  même  droit  de  Souveraineté.  Que 

Ci*- 

( 1 ) Roland  Rninuri  qui  ivoit  fuccedé  ÎC  Adrien  TV.  en  1 leç.  fous  le  nom  A‘ Alexandre  III. 
auquel  ou  opofa  le  Card.  O (invita  de  la  maifon  de  Frdcati  qui  prit  le  nom  de  ViRst  IV. 
Baum  in  Annal-  Tom.  XII. 

(v)  L.  n.  Chton.  St  laver,  e.  91. 
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Canut  regnoit  avec  autant  de  Liberté  en  Dannemarck,  que  l’Empereur  le  De  i.’Em- 
ftifoit  en  Allemagne  Sec.  8cc. 

A quoi  l’Empire  répliqué  (x)  , 

I.  Qu'il  étoit  vrai , que  l’Empereur  Orton  T.  n’étoit  pas  venu  plus  loin 
que  YOtto-Smed-,  mais  que  le  Roi  Il^rald  avoit  été  obligé  de  rendre  tout 
le  Royaume  de  Dannemarc  relevant  de  l'Empire  tant  pour  obtenir  la  refli- 
tution  des  Provinces  perdues , que  pour  les  mettre  ï couvert  dts  incurfions 
de  l’Empire  ; & que  quoique  Saxon  U Grammairien  raconte  cette  affaire  1 
Pavantage  du  Daonenrarc  & attribuott  la  Vi&oire  à Harald  ; on  ne  peut 
faire  fond  fur  fan  témoignage , étant  reconnu  pour  un  Auteur  fufpett  & 
partial,  qui  a toujours  omis  ce  qui  pouvoit  être  defavantageux  à fa  Patrie, 
d'autant  plus  que  Cjprtmts  atteftoit , que  plus  de  4000.  Danois  éroient 
reftés  fur  la  place,  & que  le  Crammatnen  fe  contredifoit  lui  même,lorfqu’il 
difoit  dans  un  autre  endroit.  Que  Haqum  Roi  de  Norvegue,  ayant  apris 
ce  que  l’Empereur  avoit  exécuté  en  Judlandt , avoir  refufé  de  payer  fon 
tribut  à Harald-,  &,  que  celui-ci,  après  avoir  fait  fa  paix  avec  l'Empe- 
reur, avoit  auffi-tôt  embraffé  la  Religion  Chrétienne.  Qu'il  n'étoit  pas 
probable,  que  ces  deux  événements  fuffent  arrivés,  fi  l’Empereur  avoit  été  ‘ 
battu , & obligé  de  fè  fauver  par  la  fuite  : ni  qu'il  eut  doqpé  fon  nom  au 
bras  de  la  Mer  entre  la  Jutland  & Hallandt , s’il  n'avoit  remponé  toute  U 
gloire  de  cette  expédition. 

II.  Qu’il  n'étoit  pas  apparent,  que  Nicolas  eut  été  accompagné  d'une 
Armée  aflér  nombreufe  pour  faire  peur  à l’Empereur,  puifqu’il  s’étoit  fou- 
rnis jufqu’l  lui  jurer  foi  & hommage.  Au,  tefte  ce  que  Savon  le  Grammai- 
rien marque  de  La  perfidie  du  Roi  Magmts,  ne  fe  trouve  dans  aucun  autre 
Auteur,  «c  n’a  aucune  apparence  de  vérité,  le  Roi  étant  venu  voir  l'Em- 
pereur à Halberftadt  l'an  1154-  frfon  ,c  ^*noiSf,ag«  A'Mcrt  de  Staade,  & 
y ayant  été  reçu  éÿ  enfuitc  convoïé  avec  toutes  les  marques  d’honneur.  Ce 
qui  ne  fêroit  pas  arrivé , fi  le  Roi  s’étoit  retrafté  de  fes  engagements. 

iU.  Que  toutes  les  Hiftoires  afftrmoicnt,  que  Setenon  étoit  le  même  Roi, 
que  plufieurs  Auteurs  nomment  Pierre , ou  Carnet , & Gum , Albert  de  Sta- 
de lui  ayant  donné  les  mêmes  noms.  Mais  que  ce  que  Saxon  le  Gram- 
mairien difoit  de  ce  Roi , n’étoit  pas  vraifemblable , puifque  le  contraire  fe 
trouve  dans  tous  les  Auteurs  de  fon  tems , & même  dans  une  Lettre  de 
l’Empereur  Frédéric  à fon  Coufin  Orton  de  Frifingen.  Que  Saxon  le  Gram- 
mairien avouoit  lui  même,  que  ce  Roi  s’étoit  rendu  à l’Empereur  in  Clien- 
tcütrtm  müitiam , ce  que  jamais  Roi  de  Dannemarc  n’avoit  fait  avant  lui. 

S’il  étoit  donc  vrai , qu’il  eut  commis  enfuite  quelque  infidélité  1 l’Empi- 
re, il  faudroit  abfolmsenf  l'attribuer  i Tes  mauvaifes  inclinations,  dont  Sa- 
xon le  Grammairien  fc  plaint  beaucoup.  Quoique  le  contraire  parut.  Le 
Roi  ayant  introduit  chez  lui  les  manières  Allemandes  après  fon  retour,  & 

obligé 

(jc)  Vit*.  IVïUtmarii 
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obligé  fês  trouppes  i s’y  conformer.  S’étant  marié  enfoite  avec  une  Prin- 
ce ITc  de  Saxe,  le  Duc  Henri  le  Lion  le  rétablit  dans  fon  Royaume,  d’où 
il  avoit  été  chaflé. 

IV.  Qy 'aucun  Hiftorien,  excepté  le  feul  Saxon  le  Grammairien  n’avoit 
jamais  dit,  que  l’Empereur  Frédéric  /.  (e  fut  fervi  d’une  feinte  & du  prétex- 
té foecieux  de  vouloir  reconcilier  les  Papes , pour  attirer  le  Roi  IValdemar  1 
Belançon  où  à Metz  ; que  cette  fuppolition  étoit  abfolument  fauflé  , puis- 
que le  Roi,  ayant  promis  1 l'Empereur  long  feras  auparavant,  de  venir  rece- 
voir l’invcfHture , n’avoit  attendu  que  fon  retour  de  l’Italie.  Ce  que  le 
Saxon  certifie  lui  même , lorfqu’il  dit  au  fujet  du  voyage  du  Roi.  Qu'un 
certain  Efkertm  étoit  venu  trouver  le  Roi  avant  fon  départ,  & lui  avoit 
rcprefenté.  Qu’il  paroi IToit  avoir  intention  de  mettre  fous  la  domination 
des  Allemands  un  Royaume , qui  depuis  long  teins  avoit  été  libre , & qui 
n’avoit  jamais  obéi  à des  Barbares  &c  &c.  Ce  que  le  Roi,  quoique  fâché, 
de  ces  reprefentations , n’avoit  pourtant  pas  defavoué.  Et  Saxon  pourfuit, 
Lorfque  le  Roi  fut  arrivé , l’Empereur  lui  reprocha  fon  retardement  ! venir 
prendre  l’Inveftiture , fachant  bien , que  fon  Royaume  étoit  un  Fief  de 
l’Empire , dont  le  Roi  s’étoit  très  fâché  ; mais  il  faut  qu’il  n’en  ait  pas  été 
piqué  puisqu’il  reçut  peu  après  l'inveftiture.  Qu’il  n’étoit  pas  vraifenabla- 
ble  non  plus , *que  l’Empereur  Frédéric  I.  ait  conféré  à WaUemar  tout  le 
pais  des  Wandales,  & que  ce  Prince  ne  fe  fut  fournis  à l’Empire  que 
pendant  (à  vie,  puis  qu’alors  l’Empereur  n’auroit  pas  été  en  droit  de 
p relier  fi  fouvent  fon  fils  Carnet  de  prendre  l’Invettiture,  & que  Carnet  k 
ferait  fans  doute  fêrvi  de  cet  argument. 

. Il  n’y  a donc  point  de  doute  que  le  Danneraarc  n’ait  été  fournis  1 
l’Empire.  Mais  b queftion  eft  à prefent  fi  l’Empire  y peut  encore  pré- 
tendre? C’eft  ce  dont  plulieurs  Publiciftes  doutent,  puifqu’il  y a plus 
de  500.  ans  que  le  Dannemarc  ne  reconnoit  plus  b fuperiorité  de  l’Em- 
pire, & que  celui-ci  n’y  a plus  formé  des  Prétendons,  ayant  conclu  pen- 
dant ce  tems , avec  le  Dannemarc , comme  avec  un  Royaume  Souverain  plu- 
fieurs  alliances  & des  Traités  de  paix.  Cependant  l’Empire  ne  s’eft  pas  dé- 
fifié  ouvertement  de  fes  Prétentions. 

§. 

‘Droits  & Tritenfiom  de  t Empire  fur  le  Duché  de  Slefjoik. 

PErfonne  ne  doute  que  le  Duché  de  Slefwick  ait  fait  partie  de  l’Empire 
d’Allemagne,  Cependant  il  paroit  qu'on  en  veut  des  preuves,  elles  font 
faciles , & les  voici. 

I.  Tout  le  Roïaume  de  Danemarck  a été  autrefois  dans  la  Dépendance 

de 
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de  l'Empire  (4)  , & il  y a,  par  confequent,  d'autant  moins  de  doute  que  Dr  l'Em-* 
Slefwick,  comme  une  partie  de  Dannemarck,  ne  l’ait  été  aufli,  félon  la  Ré-  perbvr 
gle,  cm»  quidtjuid  vertem  fit  de  toto,  vermn  etiam  de  cpualibet  ejm  parte.  KT  L'^M" 

il.  L’Empereur  Henri  lUifeleetr  a conquis  Slefwick  & y a envolé  un 
Marquis  pour  Gouverneur  (fi).  • l’Empiie. 

III.  La  Matricule  de  l'Empire  de  l’an  1511.  fait  encore  mention  dcSles- 
wick;  & l'on  trouve,  que  Gotbefcbal  Evcque  de  Slefwick  a été  privé  en 
1516.  de  fes  Bénéfices  & Regales,  par  Sentence  de  b Chambre  Impériale  de 
Spire,  pour  n’avoir  point  fatisfait  au  Fifc  de  l'Empire  (c). 

• Les  Danois  répondent  à cela  ; Reponfe 

I.  Que  la  Rivière  d Ejdre  a été  de  tout  tems  la  marque  des  Limites  en-  des  Dan? 

tre  le  Dannemarck  & l’ Allemagne.  nuis. 

II.  Que  les  bornes  que  Henri  a voit  mifes,  s' étoient  étendues  jufqu’au 
Slefwick,  & non  pas  jufqu’à  l 'Ejdre  (d)  au  delà  de  laquelle  ce  Duché  s'é- 
tend encore  aujourd'hui.  , 

III.  Que  l'Empereur  Conrad  III.  avoit  cédé  en  témoignage  d’ Amitié, 
la  Marche  de  Slefwick  à Carnet  II.  Roi  de  Dannemarck  , avec  tous  les 
Droits  Seigneuriaux , à l'occafion  du  Mariage  qui  fe  fit  entre  fon  Fils  Hep- 
ri  III.  & la  Fille  de  ce  Roi  de  Dannemarck  : Ce  (bon  qui  a terminé  la  Sou- 
veraineté de  l'Empire  fur  k Duché  de  Slefwick  , fuivant  l’aveu  mcine  des 
Hiftoriens  Allemans  (e). 

IV.  Que  jamais  les  Empereurs  n’ont  donné  le  Duché  de  Slefwick  en  Fief, 

& que  les  Rois  de  Dannemarck  en  ont  ordinairement  difpofé  en  faveur  des 
Princes  appanagez  de  la  Mailbn  Royale  (f). 

V.  Que  le  Roi  de  Dannemarck  aïant  voulu  reprendre  le  Duché  de  Sles- 
wick  après  la  mort  de  Gérard  Comte  de  Holftein  Sc  de  Slefwick  , & les  En- 
fins  du  Comte  s’y  étant  oppofez,  l'Empereur  Sigtfmond , du  confcntement 
des  deux  Parties  , avoit  été  pris  pour  Arbitre  dans  cette  affaire  , & avoit 
adjugé  le  Duché  de  Slefwick  au  Roi  de  Dannemarck  (g). 

V V.  Qu'il  y avoit  eu  de  longues  Difputes  entre  les  Fils  de  Frédéric  I. 

Roi  de  Dannemarck  fur  la  nature  de  ce  Fief , pour  favoir  fi  c’étoit  un  Fief 
mile  ou  féminin  , & fi  c’écoit  un  Fief  Franc  ou  tributaire,  mais  que  ja- 
mais on  n'avoit  mis  en  doute  fi  le  Roi  de  Dannemarck  avoit  le  Droit  d» 
Souveraineté  fur  ce  Duché  (h).  4 

VI.  Que 

(«)  Voyez  le  $.  jf. 

(h)  Adam.  Brcmens.  £.  1.  Hij).  tceltf.  e.  48.  f.  }8.  en  ces  termes  fie  Hrnricui  Vider 


«fu  J S lofai*  que  r.unc  Heidela  dintur  , rtv ti  ttrmnui  pmtm , iti  ty  Marchant m Statnit 
O*  Snxtmmm  CoUniam  Hxbitare  frattfit.  Hcüuond.  dit  la  môme  choie  L.  1.  Citron.  Siav.  f. 

"■  S-  ?•  f 

(0  Gyu 
(J)  Ada 

(e)  Corning.  de  fin.  Imper.  $.  j.  e.  ly.  Pi'effidgcr  «i  VUruriuM  Ttm.  >.  P.  <rCi. 

, . ‘ - 


«.  i *.  ».  >4- 

(e)  Gy.mano,  Dttif.  il.  Lié.  t. 

I Adam  Bremcnlis  L.  4.  cap,  46. 


Pfeffioger.  e.  1.  p y}. 

(yj  lfaac  Pontanus  de  Rtiui  Donicii  i,  8.  f.  yyi. 
(A)  Cbytr.  L.  t.  fr  14.  Chm.  S»x, 

Tom.  I.  H h 


Digitized  by  Google 


i4»  LES  INTERETS  PRESENS 

Del’Em-  VI.  Que  ce  qui  »’étoit  paffé  en  1511.  à l'égard  de  l’Immatriculation  8e 
rERF.UR  en  1516.  dans  la  Chambre  Impériale  de  Spire  , s’eft  commis  par  erreur. 
et  l’Em-  Car  l’Evêque  remontra  à la  Chambre  Impériale  par  une  Lettre  , qu’il  n’é- 
/ ,1RE'  toit  point  VafTal  de  l’Empire,  8c  qu’il  dependoir  du  Roi  de  Dannemarck ; 

& le  Roi  de  Dannemarck  même  aïant  demandé  qu’on  effaçât  cet  Arti- 
cle de  la  Matricule  , la  Chambre  Impériale  avoit  prononcé  la-defTus  en  fa- 
veur du  Dannemarck , & l’Empereur  Chorle-Qnint  avoit  ordonné  àu  Fifcal 
de  l’Empire , de  ne  point  pourfuivre  cette  Affaire  (i).  • 

Mais  l’Empire  répliqué  à cela  ; 

I.  Qu’il  faut  faire  diftmetion  entre  les  Limites  Géographiques  & entre 
les  Limites  Politiques  d’un  Roïaume  ; & que  la  confequence  n’eft  pas  jus- 
te , de  conclure  que  le  Dannemarck  & le  Duché  de  Slefwick  n’appartien- 
nent point  à l’Allemagne,  pareeque  l’Eydre  fepare  le  Dannemarck  & l'Al- 
lemagne , puifqu’il  faudrait  de  même  conclure  de  là,  que  l’Italie  n’appar- 
tient point  ï l’Allemagne  , puifqu’elle  en  eft  feparée  par  les  Alpes.  Mais 
qu’il  faut  diftingucr  entre  l’Empire  Germanique  8c  entre  l’Allemagne,  ou 

inter  J mperinm  Germanicam  cr  inter  Germamam  ftriffe  fie  dtchtm. 

il.  Que  le  foi  difant  Chronologns  Saxo , donne  le  véritable  fens  au  Paffage 
rapporté  d’jddam  de  .Bremen  , 8c  qu'il  ajoute  pofitivement  que  l’Empe- 
reur Conrad  a donné  au  Roi  Canut  , Civil  atem  Schelfîvig  cum  Marcha,  qut 
irons  Ejdoram  cjl. 

III.  Qu’il  n’y  a pas  un  feul  Hiftoricn  qui  marque  que  l'Empereur  Con- 
rad ait  cédé  la  Marche  d«  Slefwick  avec  tous  les  Droits  de  Souveraineté  au 
Roi  de  Dannemarck , mais  ils  rapportent  ( kj  que  les  Rois  de  Dannemarck 
ont  pofTedé  depuis  ce  tems , la  Marche  de  Slefwick , qui  du  tems  de  l’Em- 
pereur Henri  l'Oifeleur  , avoit  fes  propres  Marquis , laquelle  poffeflîon  eft 

E refumée  avoir  été  transférée  aux  Rois  de  Dannemarck  , aufîi  long-tems  que 
s Rois  de  Dannemarck  ne  peuvent  prouver,  qu’ils  fe  font  refêrvé  expres- 
fement  un  entier  Droit  de  Seigneurie  fuprême.  Et  fuppofé  que  le  cas  de 
l’Empereur  Conrad  fût  tel , que  les  Danois  prétendent , tous  les  autres  His- 
toriens néanmoies  témoignent  unanimement , que  l’Empereur  Lothaire  a ra-  . 
mené  après  ce  tems , les  Fiefs  de  Dannemarck  fous  la  dépendance  de  l’Em- 
pire. 

IV.  Qu'il  n’étoit  pas  dé  neceflité  que  les  Rois  de  Dannemarck  eufTent 
reçu  l’Inveftiture  de  Slefwick  en  particulier , parce  que  tout  le  Dannemarck 
aïant  été  Fief  de  l’Empire  , Slefwick  l’étoit  neceffairement  aufli  , puifqu’il 
en  fâifbit  partie. 

V.  Que  c’eft  encore  aujourd’hui  l’ufage  de  fbumettre  Jes  affairés  de  Suc-i 
ceffion  à l’arbitrage  de  l’Empereur , lorfque  les  Parties  ne  veulent  pas  que 
l’Affaire  foit  décidée  judiciairement,  fans  que  ce  choix  des  Parties  puifTe  dé- 
roger au  Droit  de  Souveraineté  de  l’Empereur. 

VI.  Si 

(0  Gyllcunn.  L.  1.  Die.  11.  Pacif.  » Lapide  ai  Menzaminraim  Dife.  x.  $.  J.f.  {6. 

(*,  Saao  Ciuon.  o4tm.  io»é.  p.  a}p. 
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VI.  Si  les  Rois  de  Dannemarck  ont  donné  le  Duché  de  Slefwick  en  Fiel  De  l'Ejj. 
aux  Princes  appanagez  , tout  cela  ne  prouve  autre  chofe  linon  que  le  Du-  I‘KRt-UR 
ché  de  Slefwick  a été  un  Arrière-Fief  de  Dannemarck , que  les  Rois  ont  pu  ET  L 
conférer  Sdlvo  jure  Imperii , vû  que  la  Diftribution  que  les  Rois  ont  faite  P1Ki"'  j 
de  ce  Duché  , ne  change  & ne  diminue  en  rien  les  Droits  de  l’Empire,  puis- 
qu’il faudroit  conclure  de  même  que  pareeque  le  Roi  de  Suède  a contraint 

le  Roi  de  Dannemarck  de  renoncer  au  Fief  de  Slefwick,  ce  Duché  croit 
devenu  abfolument  Indépendant  & Souverein  par  cette  Renonciation  , tan- 
dis qu'il  eft  feulement  devenu  Etat  immc'diat  ae  l’Empire. 

VII.  Comme  on  ne  peut  point  alléguer  la  Matricule  de  l’Empire  comme 
une  preuve  entière  qu’un  tel  Etat  appartient  à l’Empire,  ou  qu’il  n’y  ap- 
partient point , ainlï  ce  n’eft  pas  aufli  une  preuve  nectfTaire  de  Souveraineté 
d’un  Etat , lorfqu’il  y a certaines  chofes  omifes  qui  dévoient  particulière- 
ment prouver  la  dépendance  ou  un  tel  Etat  eft  à l’égard  de  l’Empire.  Et 
cette  omiflion  peut  alors  bien  prouver  qu’un  tel  Pals  eft  exetnt  des  Taxes , 
dont  ordinairement  les  autres  États  font  chargez  , comme  les  chofes  font  i 
l’égard  de  Slefwick , dont  le  Roi  de  Dannemarck  n’a  jamais  paie  la  Contri- 
bution, pareeque  Slefwick , a été  exemté  des  Charges  & Taxes  ordinai- 
res , comme  une  Province  incorporée  au  Roïaume  de  Dannemarck.  Mais 
comme  tout  le  Roïaume  de  Dannemarck  a été  Fief  de  l’Empire , & l’eft 
naturellement  encore,  ainfi  le  Duché  de  Slefwick  doit  l’ctre  de  meme,  non- 
obftant  qu’il  foit  exempt  des  Contributions , comme  nous  venons  de  le  prou- 
ver. 

Il  eft  certain  que  depuis  quelque  tems  l’Empire  n’a  prefque  point  infifté  E(l( 
fur  le  Droit  de  Souveraineté  qu’il  a fur  le  Duché  de  Slefwick , Se  meme  fcnt_ 
l’Empereur  y connivc  puifqu’il  s’eft  en  quelaue  manière  lui-mérae  inrerelfé , 
que  la  difpute,  qui  fut  agitée  entre  le  Roi  de  Dannemarck  & le  Prince  de 
Holftein , au  fujet  de  la  Souveraineté  far  le  Duché  de  Slefwick , fût  ter- 
minée i l’amiable.  Mais  comme  le  filence , & le  delai  d’un  Droit  qu’on  a 
à prétendre , jufqu’à  une  occafion  favorable , n’eft  pas  un  moien  de  perdre 
ce  Droit  , ainfi  cette  Indulgence  ne  portera  aucun  préjudice  à l’Empire, 
dont  les  Prétentions  feront  irréfutables  aufli  long-tems , que  le  Roi  de  Dan- 
nemarck n’a  point  de  Renonciation  expreflè  à produire , par  laquelle  l’Em- 
pire fe  défi  fte  de  fes  Prétendons  fur  le  Slefwick  ; choie  dont  on  le  deffic 
d’apporter  la  moindre  preuve. 


• Hht 
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§ 37- 

T)  es  T rit  enflons  de  l'Empire  fur  la  Truffe. 


LA  Pruffe  étoit  autrefois  un  Etat  Souverain  & indépendant  , (a)  nuis 
aïant  fait  la  guerre  à la  Pologne  dans  le  XI.  Siècle,  elle  fut  fubju- 
guée  & réduite  en  Province  de  cette  Republique  (b).  BoUflas  Cnvonfius 
aïant  partagé  fon  Royaume  entre  fes  Enfans  , les  Prufliens , qui  c'toient  en- 
core Payens  dans  ce  tems-là , profitèrent  de  leur  desunion , & ne  renoncè- 
rent pas  feulement  3k  leyr  obeïifance , mais  meme  ravagèrent  les  Provinces  voi- 
fines , fur  tout  les  frontières  de  Mazovte.  Conrad  Duc  de  Mazovie  n’étant 
pas  en  état  de  leur  refifter  appella  à fon  fecours  fes  Chevaliers  Teutons, 
qui  lui  l'aidèrent  à chaffer  les  Prulftens  de  b Province  de  Culm  (c)  ; H n'eft 
pas  certain,  fi  le  Duc  Conrad  avoit  alors  promis  cette  Province  aux  Cheva- 
liers , ou  s’ils  étreent  convenu  , qu’elle  ferait  reftituée  au  Duc  & aux  Po- 
lonois  lorfque  les  Prulfiens  en  feraient  chaflez;  cependant  l’ordre  Teutoni- 
que  s'adreffa  à l’Empereur  Frédéric  II.  , qui  lui  appropria  la  Province  de 
Culm , toute  la  Prufle  , & les  pais  qu’ils  pourraient  conquérir  enfuite  fur 
les  Idolâtres  (d).  Les  Chevaliers  combattirent  avec  tant  de  fuccès  & de  bon- 
heur , qu’avec  l’aiïi (tance  de  l’Empire  & de  plufieurs  Princes  Allemans  , 
ils  conquirent  en  peu  de'  tems  toute  la  Pruiïe  , qui  fut  par  confequent  an- 
nexée à l’Empire  (*).  Mais  n'étant  pas  contens  de  cette  conquête,  ils  atta- 
quèrent les  Polonnois  & les  Lituaniens,  & enlevèrent  aux  premiers  la  Ville 
de  Dantzig  avec  la  Pomerelie , & aux  derniers  toute  la  Samogitie  (/)  & 
aïant  continué  b guerre  jufqu’à  l’an  t $41  > Ctfimir  Roi  de  Pologne  leur 
céda  tous  fes  Droits  fur  b Pomerelie  , & fur  les  Provinces  de  Culm  & de 
Micheflaw  , quoique  cette  convention  ne  fut  ni  approuvée  ni  fignée  des 
Evêques  ; (g)  cependant  leur  inquiétude  naturelle  ne  leur  permit  pas,  de 
jouir  longtems  de  cette  tranquilité , & aïant  recommencé  b guerre  contre  b 
Pologne  & b Lituanie , les  Rot  UladifUs  Jagcllen  les  battit  fi  bien  l’an 
14 jo  , qu'ils  perdirent  50000.  hommes,  & une  bonne  partie  de  1a  Prufle 
{h).  Après  que  cette  guerre  fut  finie  , ils  commencèrent  un  nouveau  jeu. 

- avec; 


(*)  Helmond.  Cbrrn.  Slavor.  L.  1.  p.  }»o.  Erafm.  Stella  Jt  VnnJUtt  TruJJit  1. 1.  p.  ,j. 

Wyuk  Kajiiowitz  Hijl.  Litb.  fart.  I.  L.  t.  p.  If. 

(b)  Cromer  * Reb.  gt fi  Fol.  L.  }.  p-  443-  Prilutmt  Jo  Foin.  Dlpl.e.  j.  p.  158.  Hart- 
iock . L.  1 . Btrp.  Fol.  e.j.p.t  jo. 


knoc 


(<■)  Conring.  Ut  finit,  lmp.  L.  ».  t.  19.  §.  jo. 
( J)  Conring.  c.  I.  e.  19.  §•  31. 


(M)  Lonrmg.  c.  1.  e.  19.  j.  31. 

(,)  Hartknock.  tJ  prolog.  Far.  Dufior  Gtnf  p.  8.  Muta  Cbrtn.  Otrm.  L.  la.  p.  18}. 
(J)  Ncugebauer  Hift.  F ol.  L.  3.  p.  «79. 

>)  t»i  fuprA  p.  toi.  • . 

.)  Cromer  Jo  Qrig.  Fol.  L.  16.  p.  if 8.  Sdtttti  L.  f.  Ci/re».  Frnfi,  p.  115. 
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avec  leurs  propres  fujets , les  privèrent  de  tous  leurs  privilèges  fie  de  leurs 
biens  & les  traitèrent  en  barbares  (<).  Ce  qui  engagea  la  nobleffe  & les  Vil- 
les l’an  1440.  de  conclure  entre  elles  une  ligue,  pour  fe  défendre  mutuel- 
lement contre  les  violences  de  l’ordre.  Mais  les  Chevaliers  s’addreflerent  à 
l’Empereur  Frédéric  lit.  & aïant  obtenu  en  14J5.  une  rigoureufe  fentence 
contre  cette  ligue  : toutes  les  Villes  & la  plupart  de  la  Nobleffe  fe  mirent 
fous  la  protection  de  la  Pologne , & y furent  reçu  par  le  Roi  Geftmir  Iir. 
& par  les  Etats  du  Royaume,  comme  membres  de  la  Republique  (kj.  La 
guerre  fe  ralluma  entre  la  Pologne  fie  les  Chevaliers,  mais  on  fit  enfin  la 
Paix  à Thorn  (l)  en  1466.  pas  b médiation  du  Pape,  & on  convint,  que 
Culm  , Micheflaw  , Ermland  , Marienbourg  , &;  Elbingen  avec  toutes 
leurs  appartenances  feraient  reftitué  au  Roi  & au  Royaume  , & que  le 
Grand  maître  garderait  b partie  Orientale  de  Prude  comme  un  Fief  ordinaire 
de  la  Pologne , cette  Paix  fut  suffi  executée  dans  tous  fes  points  : les  Pro- 
vinces mentionnées  furent  rendues  à la  Pologne,  & le  Grand  Maître  prêta 
foi  & hommage  pour  fa  portion  de  la  Prude  ; Frédéric  Duc  de  Saxe , aïant 
été  élu  Grand  Maître  de  l’ordre , Sc  fe  repofant  fur  les  forces  de  fes  Cou- 
fins  , refufa  de  prendre  l’inveftiture  de  la  Pologne  , & lorfque  le  Roi  le 
preffa  trop,  il  s’addreda  à l’Empereur  fie  aux  Etats  de  l’Empire  , il  obtint 
même  à la  Diète  de  Augsbourg  de  1 500 , que  Empereur  & les  Etats  re- 
folurent  d’écrire  au  Roi  de  Pologne,  pour  le  porter  à fe  défifter  de  ces 
Prétendons  au  préjudice  des  droits  de  l’Empire  {ne)',  le  Duc  Frédéric  étant 
mort , stlbcrt  Margrave  de  Brandenbourg  lui  fucccda  dans  la  Grand’Mai- 
triffe,  & il  ne  fuivit  pas  feulement  les  maximes  de  fon  Predecedeur  par  rap- 
port à b Pologne,  quoiqu'il  fut  neveu  du  Roi  Sigiimend ; mais  il  refufa 
mcme.de  reconnoître  b Prude  comme  un  Cercle  de  l'Empire.  > Les  Etats 
artemblés  à b Diète  de  Trêves  fie  de  Cologne  l’an  tjti.  commencèrent  à 
douter,  fi  le  Grand  Maître  dependoient  de  l’Empire,  fir  ils  lui  refuferent 
du  fecours  jufqu’à  ce  que  le  doute  fnt  écbirci  (h).  Le  Roi  Segismond  vo- 
yant donc  qu’il  n’obtiendrait  rien  du  Grand  Maître  que  par  b force , il 
Jfcjp*  ...  > lui 

,r  ; ' - * 

■fi)  CrMvamtna  Jtr  TreuJJÎfcktn  StânJtn  ann.  i^^.. 

(Ar)  Conring.  A.  I.  r.  19  3t.  le  Roi  Caiimir  explique  les  nifom  da  cette  ad  million 

dahs  une  Diplôme  qui  ie  trouve  dans  Verthibligen  Preujfm  m apfend  p.  S\ 

(0  Ce  Traite  fc  trouve  dans  Janus  Janu(z.ov.  fart.  3,  canfl.  Val.  L . 7-  tit.  1.  p.  8éj. 

(/»)  I!  eft  dit  dans  le  Reccs  de  cette  Dicte  „ qaant  au  Grand  Maitre  de  Prude  il  a cré 
„ refolu  de  lui  accorder  anc  lettre  de  notre  part  Sc  de  fa  part  de  l’Empire  pour  !c  Roi  de 

Pologne  où  on  lui  marquera  que  nous  Sc  les  Etats  de  l’Empire  ayant  etc  informe  que  fon 
„ intention  ctoic  d’obliger  Je  Grand-Maitre  à prêter  des  (ermens  prejudiciables  à l’Em- 
„ pire,  Nous  le  prions  de  ne  pas  fuivre  un  tel  dcllcin,  puisque  l’Ordre  ayant  été  établi  par 
„ la  nation  Germanique,  ne  dependoit  de  perfonneque  de  l’Empire  ,8c  qu’ainli  il  ne  trou- 
„ bb  pas  ledit  Grand  Maître  dam  fa  dépendance  de  l'Empire*  8c  au  cas  que  le  Roi  per- 
„ fillat  dans  ccttc  entreprife,  il  lui  irra  déclaré  un  jour,  pu  il  aura  à comparoitrc  devant 
„ nous  & l’Empire  par  les  Plénipotentiaires  8c  Ambafladeurj,  autrement  nous  fixerons 
,,  un  jour  pour  régler  cette  affaire  à l’amiable  à b iatisfaâion  des  parties. 

ï(»)  Le  Rccès  oc  «cite  Dicte  cft  dans  Goldaft  idt  Rtgn.  Behtm.  L.  i,(.  16.  n.  1. 

4.  c.  8.  n.  41. 
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Det’Ew-  lui  fit  k guerre  l’an  15  r 8.  & le  Margrave  Albert  pour  fe  mettre  en  état  de 
PERëur  fe  défendre , emprunta  de  grades  fommes  de  fon  Oncle  Joachim . Electeur 
et  lCm*  Brandenbourg , & alla  en  perfonne  à la  Diète  de  Nuremberg  pour  obte- 
P1R*‘  nir  du  fecours  de  l'Empire.  Mais  cette  démarché  ne  lui  fervit  de  rien , 
l’Empereur  Charles-Unixt  lui  reprocha  par  une  lettre  («)  fon  obftination  à 
refufer  l’Hommage  A fa  Couronne  de  Pologne.  Le  Grand  Maitre  voyant 
donc,  qu’il  lui  feroit  impodible  de  le  foutenir  par  fes  propres  forces,  & 
le  R;u  confiderant  de  l'on  côté , que  Ion  neveu  feroit  réduit  A la  dernière 
neceifttc  pr  la  continuation  de  cette  guerre , ayant  déjà  depenfé  tout  cc 
qu'il  avoir  au  Monde  pour  fe  maintenir;  il  eut  pitié  de  fa  lituation  •&  de 
(on  grand  Coeur , Sc  lui  propofa  de  fe  Ibumettre  à la  Pologne , & de  qui- 
ter  la  Grand’  Maitrife,  l’adurant  qu’il  obtiendrait  k moitié  de  k Prude 
comme  un  Fief  de  la  Pologne.  Albert  accepta  ces  offres  du  confentc- 
ment  de  k plupart  des  Chevaliers,  l’ordre  fut  éteinte  en  Prude  l’an  1 5 ay. 
cet  Etat  revint  à k Pologne , 8c  Albert  en  fut  inverti  comme  d’un  Fief  cer- 
tain de  k Couronne  de  Pologne  (f).  Cette  Convention  fut  un  coup  de  fou- 
dre pour  l'ordre  Teutxmique  , il  s’addrclTa  à l’Empereur  Charles-  Quint , 
mais  tout  ce  qu’il  put  obtenir  fut,  que  l’Empereur  annulla  cette  tranfaétioa 
l’an  1 5 $0.  & comme  le  Margrave  Albert  péri  1 (la  A demeurer  dans  fes  Enga- 
gemens  avec  k Pologne,  il  fut  mis  l’an  155  a.  au  ban  de  l’Empire  Cf).  Ce- 
pendant le  Roi  Sigismond  envoya  l'an  1557.  fes  Ambadadeurs  A la  Diète 
de  Ratbbone  ■ pour  y déduire  les  droits  inconteftables  de  k Pologne  fur  k 
Prude,  & il  fit  demander  k révocation  du  Ban  publié  contre  Albert  (r). 
Il  fit  renouveler  fes  inftances  en  1 548.  A k Diète  d’ Augsbourg  par  fon 
Arabalfadeur  Staniflat  Lafiat;  le  Grand  Maître  Wolfgang  y forma  tant  d’op- 
polîtkm , que  l'Empereur  Charles-Quint  déclara  par  un  decret  , que  ne 
pouvant  pas  encore  révoquer  le  Ban , il  avoit  pourtant  donné  Commiflion 
è fon  Frere  Ferdinand  Roi  de  Hongrie,  d’accommoder  cette  difpute  entre 
le  Roi  & l’ordre  Teutonique.  Mais  le  Roi  Sigifmond  refufa  de  reconnoi- 
tre  Ferdinand  pour  Commidaire  de  l’Empereur,  & k Pologne  refta' en  pof- 
Çedion  de  la  Prude.  Le  19.  Septembre  1657.  La  Couronne  de  Pologne 
céda  A Frederic-Gmilloume , Electeur  de  Brandenbourg  k Souveraineté  fur 
cette  partie  de  Prude  dont  il  étoit  en  pofleflion  (s). 

11  parait  donc  prefque  douteux  par  la  déduction  de  cette  Hirtoire , & les 
Publiciftes  ne  conviennent  pas  non  plus,  fi  l’Empire  a jamais  pû  for- 
mer une  jufte  Prérenfion  fur  k'Prufle:  & fuppofé  , qu’il  en  aurait  eu 

au- 

(r.)  Mc  cft  dans  PriluGus  Diplim.  Rrç.  Toi.  t.  lia. 

t[)  de  T hou  L i.  tinter.  Sieidan.  l.  f.m  fin.  la  Traité  te  lei  Lettres  d’inveftiturc  Csat 
dans  James  JanuCz.  L.  7.  cenjt.  Pii,  fort,  j.  lie.  1. 

(a)  Sieidan  L.  6 f.  itf.  L.  8.  f.  an.  Goldail  r.  a.  Coafi.  Irpp  f.  141. 

(r)  Sieidan  d.  I. 

(0  Londory.  X.  VU!,  AB,  pull.  t.  >•  t,  i«i.  Puücndorf,  t.  t.  H fi.  tmndninrp.fl 
|*i. 
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autre  fois , s'il  pourrait  encore  foutenir  fë  s droits  pour  le  prefent  ? 

On  allègue  pour  les  droits  de  L' Empire  (t), 

I.  Que  les  Chevaliers  Porte-Croix  avoient  conquis  la  PrufTe  avec  le  con- 
fentement  & l’affiftance  de  l’Empire,  & que  l’Empereur  leur  en  avoit  con- 
firmé la  poffelTion. 

II.  Que  cette  confirmation  avoit  été  renouvellée  l’an  15  ti.  par  l’Empe- 
reur Henri  yil.  & enfuite  par  plufieurs  autres  Empereurs. 

III.  Que  le  Grand  Maître  de  PrufTe  avoit  été  reconnu  Membre  de  l'Em- 

pire, l’an  1500.  à la  D.ète  d'Augsbourg,  ce  qui  avoit  été  notifié  au  R.01 
de  Pologne.  • 

IV.  Que  les  Grand  Maitres  avoient  recherché  le  fecours  de  l’Empire,  8c 
particuliérement  les  deux  derniers  Frédéric  8c  Æert. 

V.  Qu  'Albert  avoit  été  mis  au  ban  de  l’Empire  l'an  t5?î.  parce  qu’il 
s’étoit  fournis  à la  Pologne , &c  en  avoit  reçu  la  Prude  en  Fief  fans  le  Con- 
tentement de  l’Empereur  & des  Etats  de  l'Empire,  & que  fa  Convention  a- 
vec  b Pologne  avoit  été  cadee  8c  annullée. 

VI.  Que  les  Grands  Maitres  de  l’ordre  éroient  Membres  immédiats  de 
l’Empire,  ayant  reçu  de  l’Empire  centinuA  ferie  TInveftiture  de  b PrufTe, 
comme  ils  b reçoien:  encore  actuellement. 

Mais  il  y en  a d’autres  qui  y repondent.  ■ 

I.  Que  b Confirmation  de  l'Empereur  Frédéric  II.  n’étoit  fondée  que  fur 
cette  faufTe  préfuppofition , que  Conrad  Duc  de  Mazfovie  avoit  fait  préfent 
de  b PrufTe  à cet  Ordre,  ce  qui  n’étoit  pas  encore  prouvé,  outre  que  l’Em- 
pereur n’avoit  pû  conférer  une  chofc,  qui  ne  lui  appartenoit  pas. 

II.  Que  les  Confirmations  des  Empereurs  fuivants,  étant  fondées  fur  le 
Diplôme  de  l'Empeur  Frédéric  II.  ne  pouvoiertt  pas  attribuer  1 l’ordre  plus 
de  droit,  qu’il  n'en  avoit  eu  auparavant  par  celle  de  cet  Empereur. 

III.  Quoique  l’Empire  eut  pris  cette  refolution  en  1500.  Cependant  il 
avoit  commencé  à douter  en  1 J 1 1 . Lorfque  le  Grand  Maître  de  PrufTe  é- 
toit  venu  demander  du  fecours,  & ayant  été  mieux  informé  de  b Conne- 
xion de  cette  affaire , l’Empire  n’avoit  pas  voulu  y contentir , d’autant  qu’on 
avoit  trouvé , que  les  Chevaliers  de  PrufTe  n’avoient  jamais  fourni  les  taxes. 
Que  l’Empereur  Charles- Quint  avoit  confeiüé  lui  même  au  Grand  Maître , de 
faire  hommage  au  R.oi  de  Pologne.’ 

IV.  Qu’un  fecours  demande  ne  marquoit  pas  d’abord  une  fujetion.  Et 
quoique  b PrufTe  eut  été  effedivement  fujette  i l’Empire,  il  y avoit  pour- 
tant perdu  fcs  droits,  ne  l’ayant  pas  fccouru  & l'ayant  prefque  regardé  pre 
der dicte , outre  que  l’Empire  ne  s’étoit  jamais  prefent é dans  tous  ces  diffe- 
rents changements  pour  protefter  au  contraire. 

V.  Qji 'Albert  avoit  pas  été  mis  au  ban  de  l’Empire  pour  s’être  mis  fous  la 

pro- 
ri; Ccci  eft  tiré  des  Grtvamina  des  Tuufcbn-iitttr-Ortlni  uitr  Se  JOa^t.  fSêtdt  vm 
Ireujft»  1701.  Conriug.  it  finit,  t . >9.  $.  jo!  d?  /ejj. 


Dr.  l’Em- 
pereur 
et  l’Em- 
pire. 

Raifcna 
de  1 Em- 
pire, 
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Del’Em-  proteétion  de  k Pologne,  fes  Pi  édecedcurs  l’ayant  fait  avant  lui,  mais  que 
pe r tu r c'ctoit  à caufe  qu'il  en  avoit  reçu  l’inveftiture  des  biens,  qui  appartenoient 
et  l’Em-  i l’ordre  ; dont  pourtant  il  n’ étoit  abfolumcnt  pas  blâmable , ayant  facrifié 
Pïrs.  p0ur  ieur  Liberté,  tout  ce  qu’il  avoit  pofledé  au  monde. 

VI.  Que  l'on  n’avoit  produit  jufqu’à  prefent  aucune  des  anciennes  invef- 
titures  alléguées  & que  les  dernières,  que  les  Grands  Maitres  avoient  reçu 
ainli  que  celles  d’aprelënt,  éroient  abufives , & ne  donnoient  aucun  droit  1 
l’ordre , meme  en  y fousentendant  toujours  ClaufuUm  falutarem , in  quan- 
tum de  jure. 

Depuis  ce  qui  s’eft  palfé  à la  Diète  de»  Ausbourg , l’an  1548.  On  ne 
trouve  plus , que  l’ Empire  ait  entrepris  quelque  chofc  contre  la  Prude,  quoi- 
que le  Grand  Maitre  n’ait  pas  cédé  d’en  pourfuivre  la  réflitution  ; lorsque 
, la  Pologne  demanda  du  fecours  à l'Empereur  en  i<Sjj.  , la  Cour  de  Bran- 
denbourg  ne  fut  pas  fans  apprehenfion,  que  l’Empereur  fe  faifit  cette  occa- 
fion  pour  renouveller  (es  Prétendons  fur  la  Prude.  Mais  l’évenement  fit 
voir,  que  cette  crainte  étoit  mal-fondée,  l’Empereur  n’ayant  pas  feulement 
protcflé,  lorfque  la  Pologne  accorda  an  1657.  à l’Eledcur  de  Brandebourg 
la  Souveraineté  de  fa  portion  de  Prude;  l'an  1695.  l’Empereur  Leopeld  ne 
reconnut  pas  feulement  cette  Souveraineté,  mais  même  il  reconnu  cet  Elec- 
teur comme  Roi  de  Prude  après  qu’il  en  eut  pris  le  titre  ; fon  exemple  a- 
yant  été  fuivi  de  prefque  toutes  les  Puidance  de  l'Europe , & de  tous  les 
Princes  de  l’Empire.  Cependant  on  yobjede,  que  tout  l’Empire  n'a  pas 
reconnu  unanimement  cette  Souveraineté , & que  par  confequent  on  ne  pour- 
rait pas  regarder  cette  démarché  particulière  de  fes  Membres  comme  confen- 
tement  général , quoique  l’Empereur  de  fon  chef,  & plufieurs  Princes  ex- 
tracomitialiter  in  individus,  ou  la  pluralités  des  fudrage  ne  valent  pas,  l’a- 
voient  fait.  Qu’il  fuffifoit  que  le  Grand  Maître  eut  protcflé , & que  l’Em- 
pire n’ait  eu  ni  le  pouvoir  ni  k volonté  de  le  débouter  de  fes  Prétendons, 
par  cette  reconnoidance  individuelle. 

§.  38. 

'Prêt enfions  de  l’Empire  fur  la  Livonie. 

Hiüoire.  \ Livonie  étoit  déjà  habité  par  une  nation  allemande  du  tems  des  an- 
JL>  ciens  Romains  (a) , & ils  vivoient , fuivant  la  coutume  Allemande  de  ce 
tems-k , fui  jurii  & fans  aucune  lumière  de  k Religion.  Charlemagne  après 
avoir  fubjugé  toute  l’Allemagne,  où  il  introduifit  la  foi  Chrétienne , fut 
obligé  d’abandonner  fes  dedeins  fur  1a  Livonie  (h)  à caufe  de  fon  éloigne- 
ment. 

Tacitus  it  Mcriiui  Gtrmantrum- 

(V)  Au  raport  d’Eginhart. 
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ment.  Mus  Mainard , Cammicut  Sigebergenfis , comme  le  nomme  Amoud  Dei/Em 
de  Lubeck  (c) , ayant  trouvé  l’occalion  d’y  pafler,  y prêcha  k> premier  l'E-  pereur 
vangile,  & fut  établi  en  1160.  premier  Evêque  de  Livonie;  un  de  Tes  lue-  ET  L 
ce fleurs  nommé,  Albert  y mena  beaucoup  de  Noblclfc  de  l’Allemagne,  qui  PIRE' 
combattit  avec  tant  de  bonheur  contre  ces  Idolâtres , qu’elle  conquit 
toute  la  Livonie,  & refulâ  de  payer  au  Czaar  de  Mofcovie  le  Tribut  , * 

qu’il  en  avojt  tiré  tous  les  ans. . Ils  commencèrent  à fe  nommer  Chevaliers 
Porte-glaives  (d) , à figno  Crucis.  Mais  Volcjum  fécond  Maître  de  l'Ordre , 
voyant  qu’il  lui  ferait  difficile  de  fe  foutenir  contre  les  Idolâtres  inquiets , 
appella  à fbn  fecours  les  Chevaliers  de  Pruflè , & incorpora  l’ordre  de  Li- 
vonie à celui  de  Prude  avec  le  Confentement  de  lès  Chevaliers  fe).  Lors- 
qu’ils furent  maitres  de  la  Livonie,  lear  Grand  Maitre  Gautier  de  Pletteu- 
berg  (i  détacha  de  l’ordre  de  Prude,  pour  une  certaine  fomme  d'argent, 
qu'il  paya  à Albert  Margrave  de  Brandebourg,  & il  fait  reçu  par  l’iimpe- 
reur  Charles-Quint  an  nombre  des  Princes  immédiats  de  l’Empire  (f  ).  Le 
Czaar  Iwan  Bafdides  11.  les  ayant  attaqué  l’an  1558.  avec  une  armée  nom- 
brculè  à caufe  du  Tribut,  que  les  Chevaliers  refufoient  de  payer,  & ayant 
prcfque  conquis  toute  La  Livonie.  Les  Livoniens  demandèrent  du  fêcours 
a l’Empire  Sc  prcfque  par  tout,  fans  pouvoir  en  obtenir  (g).  C’efl  pour- 
quoi la  Ville  de  Rcvel  {ituée  dans  la  Province  d’Eflonie  (c  mit  la  première 
en  1 560.  fous  la  protcèiion  d'Eric  Roi  de  Suède  (h).  Sigismottd  Roi  de 
Pologne  refufà  ) l’Archevêque  de  Riga  3c  au  Maitre  de  l’Ordre,  Gotthard - 
Kettler  de  les  fecourir , à moins  qu’ils  ne  fe  foumidènt  avec  tous  leurs  fujets 
à la  Couronne  de  Pologne  ; comme  toutes  leurs  inftances  avoient  été  in- 
fruôueufes  auprès  de  l’Empire,  ils  le  trouvèrent  obligés  d’accepter  les  con- 
ditions du  Roi  Sigismond  ,6c  le  Maître  de  l’Ordre  Getthard-Kettler  reçut  l'In- 
veftiture  du  Duché  de  Courlande  pour  lui  & pour  fa-  pofterité  (/).  tes 
Suédois  & les  Polonois  pouffèrent  conjointement  la  guerre  contre  les  Mofl 
covites  jufqu’à  l’an  1581,  que  les  Suédois  après  avoir  gagné  une  bataille 
dccifïve  délogèrent  les  Mofcovites  de  toute  la  Province  d’Eftonie  ; ceci 
excita  la  jaloufïe  des  Polonois  (<•),  6c  ils  firent  en  1581.  la  paix  avec  le 
Czaar,  qui  leur  céda  la  Province  de  Lettonie  Ôc  tout  ce  qu’il  pofTedoit  en 
Livonie  (/).  Les  Suédois  ne  firent  la  paix  que  l’an  1 594.  & conferverent 

l’Efto- 

W t.  7 c.  S.  çr  9.  C.hrm.  Slav.  mais  Baltazar  Rulîoiv  Ecclcfiaftique  de  Revel , qui  a 
écrit  une  Chronique  de  Livonie  dans  le  X VI.  Siècle  donne  cet  honneur  aux  marchands  de 
Bremen , îr  Bangert  te  rend  avec  le  Bar.  de  Kettler  à ceux  de  Lubeck. 

(d)  Ils  portoient  un  manteau  blanc  charge  d'une  Epée  rouge. 

f c)  Au  1 sport  de  Pierre  Dusbourg  auteur  digne  de  foi  in  cbrsn.  Truff,  fart.  j.  r.  »8. 

(/)  Ruflow  8c  Menius  en  rapurient  les  Diplômes  in  Trolrom.  Hijtcue.  jurii  Livutiti  ». 

■1. 

( 1 ) de  Thou  L.  ai.  Hifi.  Epitcm.  Rer.  Gtfl.  fiel  ferlin.  I.  npnj  Schardium  T.  j.».  114. 

(ï)  Chvtrx-us  L.  10  dr  aa.  Ch’cn.  Snx.  de  Thou  L.  }6.  Hifi. 

(i)  Neugcbaucr  L.  8.  Hifi.  Pci.  Clyirc.l.  t.L.  ai. 

(k)  De  Thou.  L.  7}.  Hfi. 

(l)  Vti  (upra  L.  76.  Hfi. 

Tome  l.  I i 


Digitized  by  Googk 


1JO  LES  INTERETS  PRESENS 

Dïl’Em-  l’Eftonie  (m).  Quelques  années  après  la  guerre  fc  ralluma  entre  la  Suède  & 
ïlreuh  la  Pologne,  puifque  celle-ci  prétendoit  l’ Il  (tonie  en  conformité  de  fa  Con- 
et  l’Em-  yention  avec  le  Maitre  de  l'Ordre , mais  la  Suede  ayant  eu  tout  l'avantage 
dans  cette  guerre,  les  Suédois  ne  confervérent  pas  feulement  l’Eftonie,  mais 
les  Polonois  furent  encore  obligés  de  leur  ceder  la  Lettonie  , par  la  Paix  d*0- 
• liva  (n) , qui  fe  fit  l’an  1660.  c’eft  de  cette  manière  que  la  Livonie  a été  • 

detachce  du  faint  Empire,  & les  Publiâtes  doutent  s’il  peut,  encore  for- 
mer des  Prétenfions  légitimés  fur  cette  Province. 

On  allégué  cependant  en  faveur  de  l’Empire  ; 

Raifom  de  j,  Que  j-on  pouvoit  produire  des  preuves  inconteflables , que  la  Livonie 
r Empire.  av0;t  applrteml  j l’Empire;  Que  la  Colonie  des  Chevaliers  8c  des  Eccléfia- 
ftiques  y avoit  été  envoyée  fous  la  Condition , de  conquérir  la  Livonie  pour 
l’Empire,  que  c’étoit  à cet  effet, que  le  Maître  de  l’Ordre  avoit  été  obligé 
de  prendre  de  l’Empire  l’inveftiture  de  fes  Regales , ce  qui  fe  prouvoit  par 
les  termes  exprès  du  Récès  de  l’Empire  de  l’année  1500.  que  l’Empe- 
reur, à la  requifition  du  Maître,  l'a  voit  admis  entre  les  membres  immédiats 
de  l’Empire,  & l’avoit  gratifié  de  voix  & fcance  aux  Diètes,  que  le  maître 
y avoit  comparu,  ayant  ligné  le  recès  de  l'Empire  de  l’année  1550.  (0) 
Que  c’étoit  par  cette  raifôn , qu’on  avoit  propore  l’an  151t.  d'incorporer 
la  Livonie  dans  le  Cercle  de  Prufie,  que  les  Etats  & les  fujets  de  Livonie 
avoient  toujours  comparus  devant  les  Chambres  Impériales  , ce  qui  fe  pou- 
voit prouver  par  les  Exemples  du  Grand  Maître  Gautier  de  Pltttenberg  8c  de 
l'Archevcque  Thomas  de  Sihoningen  , que  la  même  choie  étoit  arrivée  a la 
Chambre  Impériale  l’an  1514.  dans  les  difputes  de  SchmiLtch  contre  Najfau , 

& de  Reinhotd  de  Kafleu  contre  Reinbaldt;  8c  enfin , que  les  Conftitutions  8e 
les  Loix  de  l’Empire  avoient  été  en  Authorité  en  Livonie,  la  Ville  de  Riga 
s'étant  plainte  an  155a.  à l’Empereur  Ferdinand  de  fon  Archevêque,  com- 
me tous  les  Etats  de  la  Livonie  avec  leur  Archevêque  8c  leur  Grand  Maître 
l’avoient  fait  l’an  1559.  contre  la  Ville  de  Lubec  ex  cavité  frotta  pacis  pu- 
blic* , 8c  s'étoient  appliquez  cette  Loi  de  l’Empire;  qu’il  étoit  donc  incon- 
tc ftablcment  vrai,  que  la  Livonie  avoit  appartenu  à l’Empire,  aïant  confer- 
vé  ce  droit  fans  interruption. 

II.  Que  les  Ambaffadeurs  de  l’Empereur  , qui  s’éroient  trouvez  à St  et  in 
l’an  1570.  lorfqu’on  y avoit  fait  la  Paix  entre  la  Suède  8c  lcDanncmark,  y 
avoient  protefté  folcmncllement  contre  1e  titre  de  Roi  ale  Livonie  , que 
Magnus  frère  du  Roi  de  Dannemark  avoit  accepté  du  Czaar  de  Mofcovfc 
/wta-Bafilides  , ce  qui  tnarquoit  fuffifament , que  l’Empire  n’avoit  jamais 
eu  l’m’ention  de  fe  defifter  de  fes  prétenfions. 

III.  Que  fc  Roi  de  Suède , aïant  cédé,  par  la  Paix  deStctin,  1 l’Empereur 
& à l’Empire  tout  ce  qu’il  poffedoit  en  Livonie , l’Empereur  en  avoit  mis 

r' *>:.«*  :.*£*  fous 

(m)  Conriog.  i.  t.  *9.  $.  }S. 

(»)  Tôt»  III.  priuvt  FFFF.  Art . IV.  §.  s.  p 6f  l.' 

(t)  Gokbft  dt  ligne  le htm.  L.  4.  c.  8.  i-  6. 
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fous  1*  Protection  du  Dannemark  le  diftriét  de  Revcl  & d’Oefel  avec  Ga-  Ti  l’Em* 
dis,  Sonnenbourg  &c.  &c.  pereur 

IV.  Que  Sigifmtmd  III. , Roi  de  Suède  & de  Pologne , avoit  répondu  aux  ET  L 
Polonois  lorfqu’ib  lui  avoicnt  demandé  l'an  1587.  la  celfion  de  l'Eftonie  , ,IRB‘ 
avant  de  vouloir  le  recomoître  pour  leur  Roi,  que  le  Royaume  de  Suède 
n'avoit  pas  reçu  l'Eftonie  de  la  Pologne;  que  c’étoit  l'Empereur  & l’Em- 
pire, qui  l'avoient  donné  en  protection  au  Roi  de  Suède,  ce  que  l'on  pou- 

voit  prouver  par  plufieurs  lettres  des  Empereurs  Charles-  Ouint , Ferdinand 
/.  , & Maximilien  II.  , ayx  Rois  de  Suède  Gnjlave , Eric,  & Jean. 

V.  Que  b Livonie  avoit  été  encore  reconnue  dans  le  fiécle  précédent 
pour  une  Province  de  l’Empire  , ce  qui  paroifloit  clairement  par  un  Dccrèt 
de  b Chambre  Impériale  de  Spire  in  Caufa  Schmilack  contra  Najfau. 

Mais  Conring  (p)  6c  quelques  autres  y oppofent. 

I.  Que  lorfque  la  Livonie  demanda  (î  fouvent  l’affiftance  de  l’Empire  Réplique», 
contre  les  Mofcovites  , on  l'avoit  lai  (Té  fans  fecours  & à l'abandon , c’eft 
pourquoi  on  ne  pourrait  pas  b blâmer , d’avoir  recherché  b protection  d'un 
autre.  Mais  que  l’Empire  avoit  perdu  fes  droits  par  cette  négligence. 

IL  Que  l’Empire  n’aïant  ni  protefté  contre  cette  fourmilion  étrangère , 
ni  taché  de  confervcr  fes  Droits , y avoit  confcnti  tacitement. 

III.  Que  l’Empereur  Sr  l'Empire  n’avoient  pas  exécuté  , ce  dont  on 
étoit  convenu  l’an  1 570.  dans  b Paix  de  Sterin,  & n’avoient  jamais  eu  de 
di.fputes  avec  les  Suédois  fur  ce  fujèt. 

IV.  Que  l’Empire  n’ étoit  pas  intervenue  en  vertu  de  ces  prétendons  ni 
lorfque  1a  Paix  (e fit  entre  le  Czar,  les  Suédois  & les  Polonois,  ni  à celle  d'O- 
liva;  que  tout  au  contraire  l’Empereur  Léopold  comme  Chef  de  l'Empire 
avoit  été  intereffé  lui-meme  dans  la  Paix  d’Oliva,  fans  s’oppofer  1 la  Ces- 
fion  de  1a  Livonie  î b Suède. 

Cependant  on  peut  repondre  aux  Objections  précédentes.  Répliqué» 

I.  Qu'il  eft  vrai  , qu’une  Province  peut  fe  foumettre  à une  domination 
étrangere,  lorfqu’elle  fe  voit  dans  un  danger  inévitable  & fans  fecours,  com-  plre‘ 
me  b Livonie  s’ étoit  effectivement  trouvée  dans  un  danger  évident  & fans 
1a  moindre  affiftance.  Mais  que  c’étoit  fans  fondement , qu’on  en  imputoit 
b faute  à l’Empire,  & qu’on  l'accufoit  d’avoir  abandonné  1a  Livonie , étant 
certain  que  l’Empire  avoit  fait  tout  ce  qu’il  avoit  pu.  Or  aïant  alors  à fou- 
tenir  b guerre'  contre  les  Turcs  8i  à penfer  à fa  propre  eonfervation , il  a- 
voit  commis  1a  protection  de  b Livonie  aux  Rois  de  Suède  & de  Danne- 
mark , qui  s’en  éroient  auftï  chargez  ; que  l’on  avoit  offert , à b Diète , un 
fecours  de  100000.  Florins  ï l’ArabalTadcur  du  Grand-Maître  ■ mais  qu’il 
les  avoit  refufez  ; ce  dont  il  avoit  été  blâmé  par  fon  Principal , & tout  cela 
ne  fuffifant  pas  encore , l’Empire  avoit  envoyé  une  Ambaffade  Iblemnelle 
au  Czaar  de  Mofcovie  en  1576.  & s’étoit  mtereffé  pour  b Livonie  de  tout 

fou 


(f)  Di  Finit,  e.  19  S-  17-  38-  39.  Schweder.  Jus  tuU.  Sjtn.  Gmir.  e.  4.  3». 
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/on  pouvoir;  mais  fuppofé  que  tout  ceci  ne  Tut  pas  arrivé-  Il  fuffifoit  que 
la  Livonie  ne  fe  fut  foumife  au  commencement  à ia  Pologne , que  Salin  Jure 
Imper iï , mais  lorfquc  les  Polonois  leur  eurent  manqué  de  parole,  en  ne  leur 
envoyant  pas  le  fccours  promis,  la  Livonie  fut  réduite  à la  dernière  extré- 
mité, 8c.  obligée  d’accepter  la  fujettion  abfoluë,  ce  qui  ne’pouvoit  préjudi- 
cier à l’Empire  ni  rendre  les  droits  de  la  Pologne  plus  certains;  d’autanc 
plus , que  les  Livonicns  s’étoient  encore  refervez  cxprefTemcnt  dans  cette  fu- 
jettion forcée,  qu’elle  fe  ferait  Salvo  jstre  Impcrii  , & que  le  Roi  de  Polo- 
gne leur  promit,  de  faire  fon  polTible  pour  appajfer  l’Empereur  & l’Empi- 
re, & juftifier  cette  Entrcprife.  Or  la  Couronne  de  Pologne,  n’àïant  ja- 
mais fait  un  pas  pour  obtenir  le  confentement  de  l’Empereur  & de  1*.  Empire, 
ne  l’aïanr  pas  obtenu  effectivement  8c  n’étant  pas  en  état  de  juftifier  cette 
aétion , il  s’enfuit  certainement  , que  cette  convention  perdit  toute  fa  force 
oi  ho » adimplttam  Conditionem  Polmorum , & que  toute  l’affaire  eft  retombée 
dans  fa  première  fituation.  Il  eft  donc  évident , que  les  Livonicns  n’ont  ja- 
mais eu  la  volonté  de  fe  fouftraire  i l’Empire,  & que  ça  été  contre  leur  gré 
8c  fous  la  Condition  d’en  obtenir  la  permiflion  de  l’Empire,  qu’ils  fe  font 
affujetis  ï la  Pologne;  ce  que  les  Polonois  n’aïant  pas  exécuté,  les  droits  de 
l’Empiic  fur  la  Livonie  en  ont  été  plutôt  confirmez  & maintenus  que  dimi- 
nués. On  ne  trouve  pas  non  plus , que  les  Rois  de  Pologne  foient  jamais 
entrez  en  T raité  avec  les  Empereurs  pour  la  Livonie  , ayant  mieux  aimé 
tirer  cette  affaire  en  longueur  , comme  un  moyen  de  conferver  la  pofTeflion , 
mais  c’eft  ce  qui  ne  fe  foutient  pas  dans  le  droit  naturel , & fi  on  veut  fe 
donner  la  peine  de  bien  examiner  cette  convention  avec  la  Pologne , on  fera 
convaincu,  que  les  Livoniens  fe  font  refervez  la  Souveraineté  de  l’Empire, 
puifque  le  Roi  leur  promit  : Qu’il  obtiendrait  le  Confentement  de  l'Empi- 
re , ou  qu’il  les  défendrait  contre  toute  punition  & contre  le  Ban  de  l’Empi- 
te  ; ce  qui  prouvoit  clairement , que  la  Pologne  avoit  confenti , que  les  Li- 
voniens refteroient  à l’Empire,  en  cas  que  le  Roi  n’obtint  pas  le  Confente- 
ment  promis , étant  certain  que  le  Ban  de  l’Empire  ne  pouvoir  avoir  lieu  in 
mm  fubduos. 

II.  Les  Proteftations  ne  font  rien  à l’affaire,  ni  ne  font  pas  meme  neces- 
faires  ad  confervandttm  jus  il  eft  quelquefois  permis  de  diffimulcr  fes 
droits , & de  fe  tenir  tranquile  (q). 

III.  Les  Suédois  de  leur  côté  n’ont  pas  tenu  ce  qu’ils  ont  promis  dans  la 
Paix  de  Stetin , & fuppofé  qu’on  laiflàt  cette  paix  à part  ; alors  toute  la  Li- 
vonie retomberait  dans  fon  premier  Etat,  & ni  les  Suédois  ni  les  Danois  ni 
ks  Polonois  ne  pourraient  y prétendre  aucun  droit. 

IV.  Quoique  l’Empire  ne  foit  pas  intervenu,  il  n’en  a reçu  aucun  pré- 
judice ; car  on  a toujours  tort  de  mettre  fur  le  tapis  une  affaire  qu’on  n’a 

fej  C’eft  ce  que  M.  G Info  prouve  invinciblement  cap.  u Irtfcriptltnt  m jar,  Hat.  & 

Sut, 
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f>îs  intention  de  poufTer;  l’Empereur  Léopold  a été  interefTé  dans  laPaixd'O- 
iva  comme  Archiduc  d’Autriche  , mais  nullement  comme  Empereur , & 
fuppofc  qu’un  Empereur  négligeât  quelquefois  fon  devoir  Impérial  , cet- 
te omitTion  ne  pourroit  préjudicier  à tout  le  corps  de  l’Empire  ; ce  qui  n’é- 
toit  pas  arrivé  dans  l’affaire  dont  il  eft  queftion. 

Les  Suédois  & les  Polonois  font  reftea  dans  la  pofTefîion  de  la  Livonie 
Pierre  le  Grand , Empereur  de  Ruflia , la  leur  a depuis  enlevée  & l’on  ne  trou- 
ve nulle  part  , que  les  Empereurs  y aient  forme  des  Prétenfions , ni  contre 
les  premiers  ni  contre  les  Mofcovites  , cependant  les  droits  de  l'Empire  ne 
font  pas  encore  éteints , comme  nous  l’avons  prouvé. 

§■  39- 

Trétenjîons  de  l’Empire  fur  la  'Pologne. 

QUoique  les  Auteurs  Polonois , & particuliérement  Cromer  refufênt  d’à*- 
vouer  , que  la  Pologne  ait  été  fujette  aux  Empereurs  & à l’Empire» 
& que  pour  cet  effet  ils  ont  ou  omis  ou  au  moins  diflunulé  ce  qui  pouvoit 
prouver  cette  dépendance  , cependant  il  paroit  avec  évidence  par  d’autre» 
Auteurs,  que  le  fait  eft  vrai. 

Ce  que  Conring  (a)  a taché  de  prouver  par  le  témoignage  des  plus  auten- 
tiques. 

I.  Que  Mifeco,  ou  Mkex.ijUus,  comme  les  Polonois  le  nomment,  Duc 
de  Pologne  , s’étoit  fournis  à l’Empereur  Oiton  le  Grand , aïanc  payé  un 
Tribut  annuel  à l'Empire  (le). 

II.  Que  le  même  Altjeco  ayant  promis  par  ferment  à l’Empereur  O non  ///. 
comme  à fon  Roi  & à fon  Seigneur , de  l’aflifter  dans  la  guerre  contre  Henri 
de  Bavière  ; étoit  venu  enfuite  en  perfonne  pour  faire  fes  foumiffions  à l’Em- 
pereur , lui  avoir  porté  des  prefents , & avoit  fait  deux  Campagnes  avec 
lui  (c). 

III.  Que  l'Empereur  Oiton  IIL  avoit  inftituc  l’an  999.  l’Archevêché  dé 
Gnefn , lorfqu’il  fit  par  dévotion  le  voyage  de  Pologne  , pour  y vifiter  le 
tombeau  Miraculeux  de  St.  Albert  ( d ).  . 

IV.  Que  l’Empereur  Ottan  III.  pour  marquer  fa  reconnoifTance  au  Duc 
Bogiflaus  de  toutes  les  honnetez  qu’il  en  avoit  reçues , l’ivoit  déclaré  Roi 
& lui  avoit  mis  la  Couronne  fur  la  tête  (e).  & qu’on  lifoit  encore  prefente- 
ment  fur  le  Tombeau  de  B 00  illas  le  vers  fuivant* 
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{»)  T)t  fmib.  e,  18.  §.  s. 

(b)  Dithmir.  I.  ».  Chrm,  f.  1».  & 2fi 
( e ) Ibid.  d.  L f.  36. 

(d)  Ibid.  L.  4.  >.  43.  Baron,  ad  * mt.  Çfg.  m.  ix. 

(e)  Ncugebauer  L.  3.  Htjt.  toi.  (.  33. 
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Ob  famam  battant  tibi  cantttlit  Ont  Coremtm. 

V.  Que  brique  le  Roi  i «giflât  .’ctoit  fouflrait  à l'obéiflance  qu'il  devoir 
à l’Empire,  & avoir  fait  de-,  irruptions  en  Allemagne  & en  Bohème,  l’Lro- 

Eereur  Henri  II.  l’avoit  réduit  à Ion  devoir,  3e  force  de  lui  ' prêter  foi  &c 
ommage  (/). 

VI.  "Que  Mifeco,  fils  de  Btgifiai , s’étant  également  fouflrait  à l'Empire 
& fait  proclama  Roi,  avoit  été  cliaffé  de  la  Pologne  par  l'Empereur  Con- 
rad U. , 8c  fon  frère  Otion  mis  à fa  place  ; & quoique  Mifeco  eut  obtenu  fa 
grâce  après  la  mort  de  fon  frere,  l'Empereur  avoit  divifé  la  Pologne  en 
trois  parties,  dont  Mifeco  n’avoic  reçu  qu’une  feule  (g). 

VII.  Que  Cafimir  tels  de  Mifeco  avoit  très-fidelement  obeï  aux  Empe- 
reurs (h) , ayant  payé  à l’Empire  un  tribut  annuel  de  cent-vingt  Boeufs  & 
de  50.  livres  d'or  (»). 

VIII.  Que  le  Duc  de  Pologne  Bolefla, c //.,  ou  le  Hardi, fils  de  Cafimir, 
ayant  eu  de  frequens  démêlez  avec  le  Duc  de  Bohème  , l 'Empereur  Henri 
If.  les  avoit  tous  deux  citez  à Meiiren  en  107t.  & qu'aprèsune  répriman- 
dé très  vive,  il  avoit  ordonné  à tous  deux  par  fon  Autorité  Impériale,  de 
vivre  à b venir  en  Paix , ou  qu'il  fè  déebreroi*  lui-même  comme  Ennemi 
de  celui,  qui  rccommenceroit  le  premier,  & qu’il  lechatieroit  comme  il  le 
meritoit  (kj. 

IX.  Que  les  Etats  de  l'Empire" avoient  marqué  un  vif  reflèntiment , lon- 
gue Boleflu  s’étoit  fait  proclamer  & Couronner  Roi  de  fa  propre  autorité,  pen- 
dant les  troubles  de  l’Allemagne  (/). 

X.  Lorfque  Solfias  III.  refuiâ  de  payer  i l’Empire  le  Tribut  accoutumé, 
l'Empereur  Henri  K remit  les  Polonois  fous  l’obeiflance  en  tiop.  (m). 

XI.  Lorfque  l’Empereur  Lothaire  II.  vint  en  Saxe  en  1154.,  k Duc  de 
Pologne  y comparût  en  même  tems,  8c  fît  des  grands  prefens  à l’Empereur; 
mais  celui-ci  n’en  ayant  pas  été  fatisfait , il  avoit  retenu  le  Duc  jufqu'i  ce 
qu’il  eut  payé  le  tribut  de  n,  ans;  & Eût  hommage  pour  k Pommeranie 
& Rugen.  Et  les  Auteurs  marquent  que  ce  Duc  comparut , encore  ex  pré- 
cepte à la  Diète  de  Merfpourg  en  1155.  («). 

XII.  Que  b Pologne  avoir  été  encore  fujette  à l’Empereur  Conrad  III. 
8c  avoit  payé  le  tribut , fui  van  t k témoignage  d ’Otton  de  Frifingen  («), 

XIII.  Que  Btileflas  le  Frifcihnt  refuie  de  rendre  hommage  8c  de  payer 
k tribut  ordinaire  , l’Empereur  Frédéric  I.  lui  avoit  bit  b guerre  8c  l’avait 

fait 


(f)  Mariamu  Scotus  ad  an».  ic©+. 

[g)  Wippo  ut  vit*  S.  Hcnriei  Suite,  ad  ami.  loif.  1031.  Otto  Friüng.  L.  9,  Chraa.  c.  38, 

(A)  Wippo.  I. 

(r)  Bon  fi  o.  L.  z.  H\ft.  Ungar.  Dtt.  1. 

(£•)  I.amb-  Schzfiiaburg.  ad  ann.  1071. 

{/)  Ibid,  ad  ann.  1077. 

(rs)  Abbas  Scadenf.  a J arm.  11091 

(»)  Chron.  Bigattg.  apnd  Madtr.  f.  zfS.  Otto  Fiiiln*,  I.  7.  Chrcth  f.  19. 

(*)  Chion.  JL.  6.  t.  aS. 
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lait  la  guerre  & l'a  voit -forcé  de  demander  pardon,  de  faire  hommage,  & de  Dcl’Em- 
s’obliger  à plufieures  chofes  au  de  B du  Tribut  ordinaire  (p)  ; lTmpereur  pereur. 
Frédéric  ayant  meme  cédé  ce  dit  tribut  en  1159.  au  Roi  de  Boheme,  fi  ET  L 
on  peut  en  croire  le  diplôme,  par  lequel  la  Boheme  a été  erigée  en  Royau-  PIRL' 
me , Si  qu’on  peut  trouver  chez  Goldafi  (q). 

XIV.  Que  l’Empereur  Otten  IV.  avoit  convoqué  l’an  1 109.  les  Polo- 
nois aulfi  bien  que  les  Bohefnes  à la  Diète , & qu’ils  y avoient  comparus 
(r). 

XV.  Qu’ils  ont  encore  comparus  du  tems  de  Frédéric  U. , ce  qui  paroir 
par  la  Conftitution  , que  l’on  trouve  dans  Gtldaji  (s)  & par  laquelle  le  Roi 
de  Bohème  reçut  quelques  prérogatives  en  1111  (r). 

Mais  les  Auteurs  Polonois  ou  mettent,  ou  nient  Jt  interprètent  tout  au* 
trement  ce  qu’qn  allégué  en  faveur  de  l’Empire  (v) , mais  on  répliqué  en 
général. 

I.  Que  l’on  ne  pouvoit  pas  prouver  par  des  témoignages  autentiques  des  Objeôio» 
anciens  Auteurs , que  toute  la  Pologne  ait  jamais  été  iujette  aux  Empereurs  dcs  Poio" 
& 1 l’Empire  ; mais  que  les  Allemands  en  ayant  peut-être  aqui  une  partie,  noli’ 

ou  par  la  force  ou  par  une  Soumiflton  volontaire , ils  s’étoient  d’abora  van- 
té , que  toute  la  Pologne  étoit  tombée  fous  leur  domination.  Ce  qu’un  Au- 
teur avoit  appris  de  l’autre  & l’ayant  écrit , tous  les  autres  les  avoient  peu  à 
peu  fuivis  (xJ. 

II.  Qu’il  étoit  vrai  , qu’ils  avoient  été  obligé  de  faire  quelques  prefêns 
(j  ) , mais  qu’ils  n’avoient  jamais  payé  de  Tribut  ; que  l’on  trouvoit  encore 
(ur  l’Epitaphe  de  BelrJUt  dans  laCatnedralc  de  Pofnanie  les  mors  fuivans  (*-)*. 

Plier ima  Dont  fibi , tptt  placurre  Tibi  , 

Unie  (fc.  Cxfari  de  quo  antea)  detnlifti , quia  divitias  habuifti. 

Mais  on  répond  aux  Raifons  particulières  de  l’Empire  (4). 

I.  Que  l’on  ne  trouvoit  dans  aucun  de  tous  les  Auteurs  Polonois  , que 
la  Pologne  ait  c'é  aflujettie.&  rendue  tributaire  par  l’Empereur  Otton,  le  té- 
moignage de  Ditbm.tr , comme  d’un  Etranger , étant  fufpeéh 

II.  Qu’il  fe  pouvoit  fort  bien,  que  Aiifeco  ait  donné  du  fecours  à l’Em- 

pereur 

(p)  Ridevicus  t.  1. 1.  4.  ($■  7.  Gunther.  L.  6.  ligne- 

(9)  Vert.  1 Jtr  p.  s.  p.  ij.  Hclmond,  Conring. 

(»)  Arnold.  Lubecenl.  L.  7.  t.  18. 

(1)  R..  S.  p.  10. 

(t)  Schawcn  Spirgelt.  ,,  f.  8,  Ç.  3. 

(v)  Sdultcoi  irait.  Jt  Ptlmià  numquam  Triluinriâ.  Murioiut  Jt  Smp.  beip.  PiL  t.  3; 

t-  49- 

(x)  C- orner.  Jt  R ep.  Pal.  L.  3.  p,  4 g, 

(y  onritlg  Jt  fin.  L J.  annal.  aJ  L.  r,  t.  18.  p.  10 SS.  vtti.  Tribune,. 

(t)  Stanifl  Lubiemki  in  aptr.  Pajlh. 

(4)  Conring.  J.  e.  1S.  bine  inJt. 
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pereur  Otto»  III. , mais  que  l’on  doutoit  avec  raifon  que  ce  fut  par  une  obli- 
gation Féodale , d’autant  qu’aucun  des  autres  auteurs  n’en,  a fait  mention. 

III.  Que  ce  n’étoit  pas  l’Empereur,  mais  le  Légat  du  Pape,  qui  s’étoit 
trouvé  auprès  de  l’Empereur  , qui  avoit  érigé  l' Archevêché  de  Gncfn 
(*)• 

IV.  Que  ce  n’etoit  pas  un  fait  inconteftable  (r) , que  Boleflas  eut  reçu  la 
dignité  Royale  de  l'Empereur  Otton  III.  ; mais  quand  meme  cela  leroitr 
vrai,  on  ne  pouvoit'en  conclure  une  fujettion  , d’autant  que  l’experience 
journalière  aprend  , que  les  Rois  confèrent  tous  les  jours  des  dignités  à 
d’autres  aufTi  bien  qu’à  leurs  fujets  (d)  ; que  plufieurs  Auteurs  (e) , avoient 
encore  marqué  , que  Boleflas  , lorfque  l’Empereur  l’aVoit  proclamé  Roi , a- 
voit  en  même  tems  obtenu  l’exemption  du  tribut  & de-  l'obeiflance. 

V.  Que  ce  n’étoit  qu’une  illulion , ce  que  Ditmar  comptoit  de  l’Empe- 
reur Henri  II.  & de  Boleflas  , puifquc  ce  dernier  avoit  toujours  & par  tout 
remporté  la  Victoire  fur  les  Bohèmes  & fur  les  Saxons. 

VI.  Que  rien  n’étoit  moins  vrai  , ce  qu’on  raporte  de  Conrad BolcJLu 
n’ayant  laide  qu’un  feul  fils  , appellé  Miflco , qui  lui  avoit  fuccedé;  qu’il 
n’étoit  pas  non  plus  vraifTcmblable , que  Conrad  eut  pu  faire  la  Guerre  aux 
Polonois , pendant  que  tout  fon  régné  avoit  été  une  fuite  continuelle  de 
troubles  tant  au  dehors  qu’au  dedans  (/). 

Je'  n’ai  pas  trouvé , ce  que  l’on  a allégué  contre  les  Articles  VII.  & VIII. 
fi  ce  n’cft  que  Cromer  dit  (g),  que  Caflmir  avoit  promis  & donné  du 
fecours  à l’Empereur  contre  les  Hongrois , mais  fous  certaines  condi- 
tions. 

IX.  Qu’il  n’étoit  pas  apparent , que  Boleflas  le  fut  fait  couronner  de  fa 
propre  Autorité,  comme  Lambert  d’Afchaffenburg  le  veut  faire  accroire , 
d'autant  qu’il  eft  certains  , que  la  Pologne  avoit  déjà  été  érigée  en  Royau- 
me par  l’Empereur  Otton  plus  de  70.  ans  auparavant , & que  Lambert  mar- 
quoit  , que  le  Couronnement  s’étoit  fait  par  1.5.  Evêques,  étant  connu 
que  la  Pologne  n’en  avoit  pas  eu  autant  dans  ce  tems  ( h ). 

X.  Que  quoique  l’Empereur  Henri  V.  eut  demandé  le  tribut  aux  Polo- 
nois , il  ne  l’avoit  pas  obtenu.  Boleflas  étant  allé  voir  l’Empereur  l’année 
fuivante  à Bamberg , y avoit  fait  là  Paix  d’une  manière  honorable  CO- 

XI.  & XII.  Je  n’ai  pas  trouvé  non  plus  ce  que  les  Polonois  repondent  à 
ces  deux  Articles. 

XIII.  Que 

(b)  Biron,  ad  an ».  906.  ».  13.  Bzovius  adann.  999.  ».  3. 

(r)  Conring  en  doute  fort,  t.  18  Ç.  4. 

<d\  Cromer.  d.  I.  L.  4.  f.  74 6.  Bccman.  HiJI.  Orb.  fart.  a.  t.  8.  §.  ».  »,  1. 

(e)  Entr’autrcs  Ncvgcbaucr  L.  3.  Hift.  td.  t.  73.  Michou  L.  a.  r.  4,  Gaguin  f.  347. 

( f ) Cromer  d.  I.  L.  3.  f.  4 6. 

(i)  t.  4-  f ■ ft. 

(b)  Cromer  d.  I.  L.  f. 

(•)  Ibid.  L.  f.  f.  78.  &fin- 
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XIII.  Que  Boiejlat  ayant  été  charte  de  tous  fes  Etats  par  l'Empereur  Fré- 
déric, & n’ayant  eu  aucune  efperance  de  les  recouvrir,  avoit  été _ obligé  de 
condcfcendie  à tout  ce  que  l'Empereur  avoit  demandé;  mais  aufli-tôt,  qu’il 
fut  rentré  en  poflêflion  de  ce  qui  lui  appartenait  légitimement,  il  refufi 
d'accomplir  ces  conditions,  fle  l'Empereur  n'eut  pas  l'occafion  de  l'en  p res- 
fer  davantage  ( kj> 

XIV.  Si  XV.  Qu'il  fc  pou  voit  bien  , que  quelque  Polonois  fe  fuflent 
trouvez  aux  Diètes  de  l'Empire  du  teins  des  Empereurs  Otton  IV.  & Fré- 
déric II.  ; mais  qu’il  n’étoit  pas  encore  décidé,  fi  les  Polo, sois  y avoient 
comparus  comme  membres  de  la  République , ou  pour  leurs  propres  affaires. 

Toutefois  les  reponces  des  Polonois  ne  font  que  blanchir  auprès  des  Ré- 
pliqués de  l'Empire,  qui  font, 

I.  Qpe  ce  n'etoit  pas  feulement  Ditmar,  mais  plufieurs  Auteurs  Contem- 
porains , qui  atteftoient  cette  foumiflion  de  Mifeco  à l'Empereur  Otton  I. 
Puifque  H'ittickind  de  Corbey  (/)  & Adam  de  Bremen  (m)  attellent , que 
l’Empereur  Otton  I.  avoit  fournis  toute  la  nation  Slavonne  , fous  laquelle 
Adam  de  Bremen  (n)  compte  particuliérement  les  Polonois  ; & que  c'etoit 
en  conformité  de  cette  foumillton , que  Alifeco  avoit  comparu  à la  Diète  de 
Quedlingbottrg  l'an  97J.  y ayant  été  fpécialcment  convoqué  par  l'Empe- 
reur (e). 

II.  Que  tous  les  Auteurs  (p)  & les  document  de  l’Empire  prouvoient 
fuffifanment,  qu'il  avoit  été  obligé  de  fecourir  l'Empereur  par  devoir;  n'a- 
yant pas  feulement  reconnu  l'an  984.  à Onedlingbourg  le  Duc  Henri  de  Ba- 
vierre,  qui  avoit  été  élu  Empereur  , pour  fon  Roi  & Seigneur  légitimé, 
mais  ayant  affilié  à Quedlingbourg  au  feftin  de  Pâques,  que  l'Imperatrice 
Théophanie  y celebroit  avec  fon  fils  Otton  III.  il  y avoit  fait  tous  les  ades 
d’un  Prince  fournis  à l’Empereur  & à l'Empire  (q). 

III.  Que  Ditmar  (r)  &:  plufieurs  autres  Auteurs  (s)  marquoient  préci- 
fèment,  que  l'Empereur  avoit  inftitué  l'Archeveché  de  Gnefn. 

IV.  Que  Monlieur  Ludewig  ( t ) avoit  fuffifanment  prouvé  l'Hifloire  du 

Couronnement  de  Bolejlat  par  les  anciens  Auteurs  Polonois  (v)  , & qu’il 
avoit  en  meme  terns  combattu  les  objections  des  nouveaux  ; que  neanmoins 
. on 

(S)  Mi.  I.  L. 

(/)  L.  a.  «1 mol.  apui.  Mctbom.  T.  /.  Rtr.  Germ.  p.  <47. 

fi»)  L.  a.  HiJI.  Ecct.  cap.  3.  p.  m.  47. 

(n)  L.  a.  e.  10.  p.  m.  49. 

(0)  Dithmar.  L.  a.  p.  m.  73.  où  il  dit  en  propres  termes.  Une  amflutbunt  EiiSo  Imft- 
ratorii  Mifeco  tique  Boitjiam  Dtuei  cam  emnituj  re^m  totnu  Primtrih. 

( p ) Annal.  Hiidcsh.  a*  t «a.  99a. 

(4)  Dithmar  ai  tm.  984.  L.  4.  p.  37.  Saxo  Chronog.  ai  am.  991.  p.  aoo. 

(r)  Dans  Leibnitz  T.  1.  Rtr.  Braa/w.  p.  377. 

ijj  Saxo  Chron.  ai  tnn.  99S.  p.  m.  xof.  106.  • 

r)  Trait,  ie  Jure  Rtp.  aptli.  L.  >.  e.  1.  J.  7.  p.  70.  m T.  I.  Opafe. 

(v)  Comme  Ad ufthev,  Cremer,  Sarmciai , fnlttiamt,  Gnaftm,  Deciai,  Pqfttrhu.  I 

Tom.  L K k 
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De  l’Em-  on  convenait , que  cet  argument  feul  ne  pouvoir  pas  déterminer  une  fojet- 
pf.rxor  tkm,  à moins  qu’il  ne  fut  accompagné  d’autres  Ctrcon  fiances. 


rr  l'Em- 
pire 


quiH 

fKJT') 


lienrs  lois  ae  ramener  tuujut  a l oo  nuance , oc  qu  il  1 avott  tou 
comme  Vaflal  (y);  & lorsqu’il  recommença  de  le  (ouftrairc  de 
l’Empire,  l’Empereur  le  fit  fouvenir  de  Ion  ferment,  & fit  e 


reçu 
nouveau  I 

H I en  forte  tu 

fut  ab  Imper  atore perdera  bon*  (t). 

VI.  Que  pkibeurs  Auteurs  dignes  de  foi  (a)  atteftoient  la  vérité  de  b 
difpute  entre  les  deux  Frétés  Aitfao  St  Otto* , & que  ce  dernier , ayant  li- 
vre à l’Empereur  la  Couronne  , dont  foo  Frere  «ferait  fcrvi,  a voit  été  gra- 
tifié de  la  Pologne  après  qu’il  eut  reconnu  la  fuperiontt  de  l'Empire. 

VIL  St  VIII.  Que  la  repoofe  ferait  fuperflue  puifque  les  Polonais  -nV 
voient  tien  è objeder. 

IX.  Qu' H était  indifférent , fi  le  Couronnernent  de  BeUflaj  étoit  vrai  ou 
faux  ; & que  l’on  couve noit , que  ce  couronnement  n’emportoic  pas  abfolu- 
ment  une  fujettion,  d’autant  qu’il  y avoit  d’autres  preuves  inconteftables 
courre  les  Pdlonois. 

XIII.  Que  b Contrainte  prétextée  ne  pouvoir  pas  exeufer , l’Empereur 
ayant, eu  raifon  de  le  faire,  Sc  le  Seigneur  étant  toujours  en  droit  de  forcer 
fon  Valfal  ad  deiitum  tbfetptuem-,  mais  que  Redevient  (b)  prouvoit  la  Con- 
nexion de  b Pologne  avec  l'Empire  en  ces  termes  : BUifiatts  ob  neghptmiam  , 
fosd  d d cttriam  eu  venerea , met  de  terra  debiteem  fcc  trou  fidelitdte , punit  ns  eft  ; 
Jnravit  qm<fme  Jtalkdm  Expedirùmem. 

XIV.  & XV.  Qu’il  ne  piroiflôit  pas  feulement  par  l’endroit  allégué  de 
üacievicMs  , que  les  Rois  de  Poigne  avoient  été  obligés  de  comparaître  aux 
Diètes  par  devoir  , mais  que  plusieurs  autres  Auteurs  atteftoient  unanime- 
ment, que  pendant  b Rcgence  d’Ota»  /y. , Dmx  Polonia  fdPlnt  J»  Homo  Ré- 
git Ottoms , le  mot  Homo  expliquant  afièr  clairement  b fujettion  à l’Empe- 
»eu  & à l’Empire. 

L'Etat  Pre-  Ceux  qui  feront  de  ferieufes  réflexions  for  toutes  les  raifons  alléguées  de 
**“'■  part  6c  d’autre  , reoonnoatroot  aifemeot  , que  l’on  n’a  défendu  PoionUm 
Germant*  mwejuam  tributariam  , que  per  Infnm  ingenii  tjr  oftentationem  vi- 
rium-,  Or  quoique  les  Polonois  tachalTent  de  profiter  de  l’Inter- Régné  en  Alle- 
magne, pour  fe  fouftraire  à l’Empire,  le  Duc  Premijlas  s’étant  approprié  le 
titre  de  Roi  l’an  1195  , St  pétant  fait  couronner  fois  b participation  & fans 

St 

<*)  Adelbold.  i*  vit*  CoaraM  II,  Sno  Ch  rom.  dit  four  l'anode  1001.  f.  114.  Mail 
Du  Ut  Hiji  otenmt . (9  tjut  gratix  fn  f plues.  Gornuims  Conttdk.  loua  l'aune  1004.  dit 
Htnriim  BoUfionm  Ducrm  SUHortom  eut»  lot*  fente  /h*  fubjngavù. 

(t)  Ditiuar.  npuJ  Leibnitz.  «.  t.  ».  597. 

(1)  Dnhmar.  *fuJ  Leibnitz  ».  1.  f 404. 

• («)  Otto  frtfing  iVtfpo,  Gntfeti.  Vùort.  Situe-  Tt.  tnt. 

{*)  JL  A.  4 . f.  Cfoff.  Hif.  t-  11- 
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8r  fto-Vtortf&fcfaenrift  Vl^péretir  ; ce  ’qè èlêi  ftcrtffiftfi  s fùivfrent  fidé-  De  l’Em- 
lement,  en  quoi  ils  furent  épaulez  par  les  Pi^s  pour  affaiblir  la  PufTauce  p‘ Rrua 
desE  mpéreurs  : Cependant  les  Empereurs  fuivànts  n’ont  liiflc  échapper  au-  ET  ’ r “ 
cune  occasion  de  maintenir  la  fapériorité  de  lT.mpire  fur  la  Pologne;  en  cf-  PI 
fèt  il  eft  certain  qfte  l'E^nperyur  Aîbert  avrtit  coftfêrétljtn  i^oa.  La  Pologne 
comme  un  Fief  de  l'Empire  à Wtnccfl.u  Roi  Bohême.  Louis  IV.  défendit 
expreffement,  que  les  -difputcs  entre  CWftwirj Roi  de  Pologne  &.  les  Çheva. 
fors  tAirta-CttuS de  Praflejfuflcnt  évoquées  devait!  uti  Jugf  ^tttn&ét.  Et 
Charles  ty.  refit  fa  abfbhimerit  le  titre  de  Roi  atricRors  de  Pologne , lais  dou- 
te pour  (butenir  les  droits  de  l'Empire  fur  la  Pologne;  fous  le  Régne  dsSigif- 
moua  , on  inféra  le  Roi  de  Pologne  dans  la  matricule  pour  la  guerre  contre 
les  Huflïtes,  fie  on  en  exigea  le  payement  du  fubfide  au  quel  il  avoit  etc 
taxé  comme  une  obligation  te  un  devoir.  Maximilien  1.  ne  manqua  pas  de 
faire  mention  de  cette  obligation  des  Polonois  à contribuer  à la  guerre  contre 
les  Turcs  dans  le  Refultat  de  l’Empire  de  l’ Année  >500.  fl  ferait  par  confe- 
queut  ridicule,  de  vouloir  encore  parler  de  la  négligence  des  Empereurs  par 
rapport  aux  droits  de  f Empire 'fiig. là  PolqgnS.  Et  quoique  l'Empice  n'ait 
plus  infifté  fur  Tes  droits  depuis  ^çetems,  & qu’il  ait  quelques  fois  conclu 
des  traitez 'avec  là  Pologne , comme  avec  un  Royaume  Souverain , cela  n‘a 
pu  lui  préjudicier,  puilque  le  droit  naturel  décidé,  Quod  prffiritf.-io  tnter 
libéras  geutes  non  detter , (}■  dffiimul/ui»  jurés  fii  non' iferetnr  confenfum  tacuufn. 

L’Empire  a encore  d’autres  Prétendons  que  celles-ci , mais  elles  font  du 
genre  de  celles  qu'une  Prefcription  formelle , ou  un  abandon  total  détruifent  5: 
rendent  abfolument  vaines.  Qn  peut  même  mettre  daus  cette  ClafTc  quelques 
Unes  des  Préten/îons  raportées  fie  expliquées  ci-deffiis;  egr  quoi  quel’Empi-' 
re  n’y  ait  pas  renonce  formellement  , il  s'efl  pade  Aftes  qui  établifleut 
un  Aveu  indiicô  què  l’Empire  a fait  de  leur  Souveraineté  3c  Indépen- 
dance. Par  exemple  , l’Empereur  en  tranfportant  par  la  Quadruple  Al- 
liance , (c)  la  Sardaigne  au  Duc  de  Savoye,  n’a  fait  aucune  mention  des 
Droits  de  l'Empire  fur  cette  Iflc;  ni  aucune  referve,  en  dernier  lieu,  en 
prêtant  des  Troupes  auxiliaires  aux  Génois , pour  réduire  les  Mccontens  de 
l’Ifle  de  Corfë;  l’Empereur  n’a  meme  fait  aucun  ufage  des  Droits  de  l’Em- 
pire , lorfque  les  Génois  ont  diferé  (i  long  tems  d’accordcr  aux  Corfes  ce 
que  la  Cour  de  Vienne  trou  voit  juflc  3c  raifbnnable  ; enfin  l’Empereur  a 
fouvent  traité  avec  les  Suffis  3c  avec  le  Roi  de  Dannemark. , comme  Souve- 
rains, & leur  a envoyé  des  AmbafTadeurs  ; & dans  les  Traitez  avec  la  Fran- 
ce, il  ne  s'agit  plus,  depuis  Jong  tems,  de  referve  fur  les  Terres  relevantes 
ci-devant  de  l’Empire , que  cette  Couronne  ne  pofïcde  que  par  le  Droit  des 
Armes,  qui  abolit  tout  autre  Droit:  „ Car,  félon  la  Coutume  des  Peu- 
„ pies , dit  Pufendorffi  (d) , quiconque  fait  la  Guerre  dans  les  formes , de- 

»»  vient 

(e)  Voyez  T.  III.  Preuves  [V], 

(J)  Droit  de  b Nature  Je 


Lmv  Liv.  lit.  t.  < V 1. 


des  Gens  Liv?  8.  Chjp.  6.  %.  17.  Grotius  ie  jure  Billi  ch 
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„ vient  Maître  abfolument  & fans  reftri&bn  de  tout  ce  qu’il  peut  prendre 
„ fur  l’Ennemi.  * 


CHAPITRE  III. 

Des  Intérêts,  Droits  & Prétendons  de  l’Empereur,  comme 
Chef  de  la  Maifon  d’Autriche.  . , , 

§.  ï.  • • " I •. 

. • / ' . . * * 1 * • »’  I ■ * l 

<j)es  Intérêts  de  la  Maifon  d'Autrirhe  comme  Souveraine  de 
la  Boheme , de  ta  Hongrie , des  Taïs-Bas  &c. 

TOut  ce  qui  a été  écrit  jufqu’i  prefent  fur  les  Intérêts  du  Chef  de  la 
Maifon  d’Autriche,  tombrde  foi-même,  par  la  fituation  où  lé  trou- 
ve aujourd’hui  cette  Maifon.  Ce  n’eft  plus  le  tems , où , partagée  en  deux 
Branches,  celle  d’Efpagne  Maitrelfe  d’une  partie  de  l’Italie,  croit  interef- 
fée  à employer  toutes  les  Forces  de  cette  Monarchie  pour  fecourir  la  Branche  > 
d’Allemagne , contre  la  Maifon  de  Bourbon , ou  contre  fes  autres  Ennemis. 

Ce  n’eft  plus  le  tems,  où  plulîeurs  Princes  Fils  ou  Neveux  de  l’Empereur 
pouvoient  faire  efpérer  que  cette  Auguftc  Maifon  qui  fubfîfte  depuis  tant  de 
Siècles,  durerait  au  moins  encore  autant.  Toute  la  Maifon  d’Autriche  ne 
compte  plus  que  le  feul  Empereur  Charles  VI.  glorieufemcnt  Régnant,  & à 
qui  tous  ceux  qui  défirent  véritablement  la  continuation  de.  la  Paix  & de  la 
Tranquiliré  en  Europe , doivent  fouhaiter , avec  nous , les  années  de  Ncf- 
tor , li  le  Ciel  ne  veut  pas  lui  accorder  un  Archiduc.  Ce  Prince  qui  fait 
mieux  que  perfonne  de  combien  de  circonftanccs , relatives  aux  Intérêts  de 
fa  Maifon,  dépend  cette  continuation  de  la  Tranquillité  publique,  a tra- 
vaillé & travaille  fans  cefte  aux  moyens  d’aflurer  cette  Tranquillité  après  là 
Mort;  en  établiflant  fur  les  plus  (olides  fondemens  & fous  les  plus  fortes 
Garanties  l’Indivifibilité  de  fes  Etats  héréditaires , dans  une  Maifon,  qui  entée 
fur  celle  d’Autriche  en  perpétue  & en  confervc  le  nom,  les  armes,  les  ti- 
tres , les  Droits  &r  les  Prétenfions  ; & en  rempliffe  les  hautes  deftinées  parmi 
les  Potentats  de  l’Europe. 

Je  n’entreray  pas  ici  dans  la  difeuffion  du  Droit  de  la  Pragmasicjue-Sanc- 
tion,  fi  l’Empereur  a pû  la  faire,  fi  l’Empire  a du  la  garantir;  je  n’examine 
que  le  Droù  de  Convenance,  & je  crois  qu’il  n’y  a perfonne,  qui  connoiffe 
un  peu  les  Interets  de  l’Europe,  & qui  penfe  impartialement  fur  ce  fujet, 
qui  n’a  voue  avec  moi , que  de  cette  Indivifibilitt  dépend  l’Equilibre  du 
Pouvoir  en  Europe  ; aufli  eft-ce  par  ce  feul  motif  (a),  que  la  Grande  Bre- 

* : ; - • «gne 

(*)  Voyez  Tom.  lll.  Preuve»  [SS].  An.  a.  <$•  [TT].  Tn  eenftnmü  iurMuro  in  lu- 
rtfn  ÆfuUiirio. 
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tagne  8c  la  République  des  Provinces-Urnes , glorieux  Dépofitaircs  de  la  Dh  la 
confêrvation  de  cet  Equilibre,  ont  garanti  cette  Loi  domeftique  de  b Mai-  Maison 
fon  d 'Autriche.  Il  faut  dans  l'Europe  une  Puiflance  qui  puifle  faire  tête  à o’Au- 
la  puilTance  de  la  France,  il  faut  en  Europe  une  Puiflance  qui  puiflê  faire  TR1CH,• 
tête  à la  puiflance  de  b Maifon  d' Autriche  ; 8c  l’on  ne  doit  pas  foufrir  que 
l’une  de  ces  deux  Puiflânces  devienne  en  état  de  donner  la  Loi  à l'autre; 
c’efl-ce  qui  prouve  que  le  Roi  Guillaume  a eu  raifon  de  forma-  la  grande 
Alliance  pour  empêcher  b Maifon  de  Bourbon  de  réunir  les  Couronnes 
de  France  & d'Elpagne;  c’eft  pourquoi Ja  Reine  Anne  a eu  raifon  de  finir 
la  Guerre  par  b Paix  d’Utrcqn  (il  ne  s'agit  que  de  b manière,  qui  au- 
rait pû  être  tout  autre)  fans  pourfuivre  l'union  des  Efpagnes  & de  l'Empire 
fiir  b tcte  de  Charles  A7. , qui  aurait  fait  un  Monarque  infiniment  pluspuiiTant 
que  Charlet-Qmnl , & par  confequent  capable  de  l'emporter  fur  les  Bourbons. 

Ainfi  l'Intérêt  de  l’Empereur  à cet  égard  devient  l'Intérêt  de  toute  l'Eu- 
rope, dont  tous  les  Princes  doivent  fe  faire  un  devoir  de  garantir  la  Prag- 
matique Sanüion,  & d’en  affiirer  l'exécution  à l’Empereur.  Il  eft  pourtant 
Vrai  d'un  autre  côté,  qu'on  ne  peut  foûtenir  que  l’Empereur  foit  en  droit, 
pour  établir  cette  indivi/sbilite1 , ae  faire  tort  aux  Droits  d’un  tiers,  s’il  y a 
des  Paâes  de  Familles  entre  b Maifon  d'Autriche  & d'autres  Maifons  en 
Allemagne , .en  vertu  defquels  Y A ugujle  Maifon  eut  fuccedé  aux  Etats  de 
celles-ci,  au  défaut  d’Heritiers  mâles,  & vice  verfi.  L’Empereur  peut-il 
ôter  i ces  Maifons , en  faveur  de  fes  Filles , un  Droit  fondé  fur  des  Ac- 
cords murucls?  J'avoue  que  l'on  a de  b peine  à repondre  à cette  Queftion: 
d'autant  plus  qu’une  Succeflïon  ex  paclts  familia  peut  emporter  avec  elle 
r Imbvijtbilité : Par  exemple  fi  b Maifon  de  Bavière  avoit  un  tel  Pa&e  avec 
celle  d ’ Auinche,  /’ ludivifibilitc  n'auroic  plus  lieu  pour  décider  b chofe.  Si 
la  Pragmatique-Sanflion  ayant  lieu,  nonobftant  ces  Pactes,  les  Maifons  de 
Saxe  8c  de  Bavière  ont  des  Droits  anterieurs  à quelque  portion  des  Etats 
Héréditaires,  l’Empereur  peut-il  leur  ôter  ces  Droits,  malgré  eux,  parce- 
qu’il  eft  Empereur , &■  en  vertu  du  Dominium  Eminens , & pareeque  .cela 
convient  à fa  Famille?  Vû  que  dansl’Aéèe  de  b Pragmatique-Sanclion  Char- 
les Vt.  fia  tue , en  qualité  d’ Archiduc  d'Autriche  8c  non  en  qualité  d’Em- 
pereur;  & que  fes  flipulations  doivent,  pour  avoir  lieu,  dès  qu’elles  chan- 
gent la  moindre  chofe  dans  l’Ordre  precedenment  établi,  avoir  la  Confirma- 
tion de  b Majefté  Impériale  8c  de  l'Empire?  C’eft  ainfi  que  Frédéric  lit. 
voulant  rendre  l'Autriche  un  Fief  mile  & femelle,  & en  changer  par 
confequent  b nature,  ne  crut  pas  pouvoir  le  faire  de  lui  meme  & en  ver- 
tu de  fa  Dignité  Impériale , puifqu'il  demanda  le  Conlentement  8c  l'Apro- 
barion  de  l'Empire,  alTerablc  en  Diète.  C'eft  aux  Princes  intéreflez  à fou- 
tenir  leurs  Droits  ; je  me  borne  à reporter  une  partie  des  plus  fortes  Objec- 
tions que  l’on  ait  oppofées  à b Pragmatique-Sanüion ; fans  vouloir  m'inge- 
rer  de  décider. 

On  ajoûte  quo  le  Mini  Itère  Impérial  agit  bien  politiquement,'  en  em- 
ployant tout  le  crédit  de  l'Empereur  & profitant  de  toutes  les  circonftan- 

1,1  » Kit  j ces 


Ds  u 
Maison 

d’Au- 

TRKIIE. 


LES  INTER  E T S PR  Ê J | ^ 

cts  (b)  pour  lui  concilier  des  Garants  de  fa  Pr*fmatittHt  SanBion  T 
nombre  augmente  tous  les  Jours,  cette  Garantie SttÆjS MrtîdS 
tou,  les  Traiter  que  les , M.mftres  Impénaux  négocient  aujourd’hui  & ré- 
ellement les  Potentat,  do, vent  d’autant  nhi,  fc  jomdrc  aux  Garants  qufë 
voyent  que  la  F.imce  s’y  oppofe  avec  ardeur..  ’ q Hî 

Mais  l’Empereur  a-t-il  pris  d’affez  jufles  mefures  par  report  aux  Couron 
“*  que  fes  Pères  ont  rendues  heredirerre,  dans  fa  Famille  & dont  lci  Futs 
ont  toujours  protefté  folennellement  contre  cette  nouvelle  Difpofition  t Car  en 
vertu  de  cette  Proteftauon,  tou,  k*Aéle,  qui  émanent  de  quelqueAuronté 
que  ce  on  doivent  être  regarder  comme  nuis  par  les  Protefteurs.  Or 
e Garantie  de  h Prqgmttiÿ*  SMt(îi<m  fe  trouve  reftrainre  par  ki  Claufe  fc) 

77 r T , :efme  nr  ,a  Et*,s  **  - uJll 

fi»  tf  Autriche  ; le  Cas  de  la  SucccflSon  venant  i exifter , eft-il  bien  certain 
qu  on  ne  révedleia  pas  ces  anciennes  Protections  en  Hongrie  & en  X 
meî  cft-,1  bien  certain  que  les  Etats  de  ces  deux  Royaumes,  i 1’,  nu  ration 
de  ce  qu  a fait  la  Suecte , après  la  mort  de  Cbarkr  XII . , n’aboliront  Pas  la 
Souveramcté  & cetreSuccelWn  qu’ils  prendront  illégitime,  pour  S 
1 Election,  apelant  comme  d’abus  au  Tribunal  de  tout  l’Univers  de  la 
fourni  dion  qu  ils  auront  témoignée,  lorfqu’on  leur  a lû  la  Pr^'tuZ 
parce  qu  ,1s  n’etoient  pas  en  érat  de  6ire  autre  chofe  que  « que  l’ Au- 

d*  la  F°rce’  W*  d>ux.  I.aCourqrlemle 

a t-elîc  pris  des  mefures  pour  mettre  celui  qui  fuccedera  en  vertu  de  la  Pm 
manque  SxAth»  à couvert  des  fuite,  d’une  pareille  refolution  des  Etats’âê 
ces  Royaumes,  & énDrou  d’exiger  l’effet  des  Garanties , fauf  la  Claufe  ref! 
tnchve  couchée  expreffement  dans  l’Art.  II.  cité  ci-deffus  ' 

S.  l’Empereur  régnant  .voit  été  dan,  les  idées  des  Cb^ks-Oum , & des 
qui  r , oublièrent  nen  pour  rendre  la  Couronne  Impériale  Herl 

n*  pSrodr°":  Ve  ce  Pnn<x  vou,ut  t^fpircr  ce  Projèt  ffunefle  ) U 
LJcrte  Qermamque,  à celui  qu’il  voudroit  recommander’ pour  lui  fuccéî 
der,  a»  aurions  .«  un  vafte  champ  pour  établir  tous  Us  moyens  qui 
.pqurorent  faire  réuflir  un  f,  grand  deffein;  & nous  ne  ferions  L diffi- 
culté de  copier  ki  tout  le  Teftament  Politique  du  Duc  ObrJde  Lo- 
tp?' ’ . • . 

W Témoin  I*  T *****  «Je  Vienne  de  Mari  ivt  i.  oCk  l’on  mit  les  Prêt*  r.  r 

COTfultcr,  en  profitant  «le  l’ardeur  avec  laquait  il,  prelToient  l'abolition  de”  Comp^d’oT 
tende,  dont  on  fit  un  Aniclc  du  Traité,  comme  un  l?m,W  J/X  u “ ~°m?’  ff01* 


tende,  dinton 


demandoir, 


r - ’ ou  i on  a îçu  attirer  le  Ro  de  Danncmai* 

(qo*  n y rouve  aucun  avantage  1,  même  ce  Traité  ne  peut  p>,  paffet  pOUr  onéreux  ^r 
tern!>Td? 11  H P«M>on  de  StawkkquW  favoit  lui  eaÏÏS’ 

lejTraiter  conclus  depuis  peu  entre  l’Empereur  L Je  Roi  de  Prufli  où  l'on^wï 
mile  ment  fervi  de  1rs  Prétentions  lut  la  SuCcelTionlde  Berg  pour  obtenir  fa  Garantie  t? 

W Vojftri  Pr eûtes  [SS],  An.  11.  . , - tr“l 
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nuit.  Mat*  Sa  Maj.  lmp,  s'eft  conduire  pendant  fon  Glorieux  Régné  De  f a 
d’une  manière  à difliper  entièrement  cette  crainte,  qu’on  aurait  ptï  avoir  Maison 
des  Predeceflcurs  de  LcopoU  de  Glor.  Mets.  Ainfi , làns  nous  étendre  d'a-  D ,'ü' 
vanuge  fur  les  interets  de  Sa  Maj.  Imp.  nous  paierons  aux  Droits  St  Pre-  TRKH1- 
ttafions  de  fa  Maifon. 

. .L’Empereur  comme  Chef  de  la  Maifon  A'  Autriche , eft  Roi  de  Hongrie,  ?C!  ,In‘ 
de  Daknatie,  de  Croatie,  d’Efckvome,  Prince  de  Tranfilvanie , de  Vala-  'Aperçut 
chie  8c  de  Moldavie , &c.  8e  en  cette  qualité  il  a des  Intérêts  qui  font  par-  comme 
ticulien  4 fil  Maifon,  independenment  de  k Dignité  Imper.  La  Couronne  Roi  dc 
de  Hongrie  n’a  qu’un  Voifin  à redouter;  elle  a cinq  Potentats  dont  clic  HonSrlc- 
doit  cultiver  l’Amitié.  Ce  voilïn  eft  le  Turc;  ces  cinq  Potentats  font  les 
Vénitiens , l’Empire , la  Pologne , la  Ruftie  & k Perfe. 

Le  Roi  de  Hongrie  n’a  rien  à craindre,  ni  des  Vénitiens,  ni  des  Polo- 
«ois,  ni  des  Rulliens  ; le  Turc  feul  eft  toujours  i l’affût  de  la  première  oc- 
cafîon  de  s’emparer  de  la  Hongrie,  qu'il  a toujours  regardée  comme  un  E- 
rat  propre  ï lui  fervir  de  Rempart  du  fcèté  de  l’Empire.  l’Empereur  a plu- 
fieurs  moyens  de  fê  mettre  à couvert  des  Entreprises  de  ce  Vo;fin  remuant, 
de  l’empccher  de  lui  faire  k Guerre  Ce  de  violer  les  Traitez , qui  fixent  les 
homes  de  leurs  Etats  voilmst  j'en  «porterai  entr'autres  deux  ; l'un  confifte 
dans  la  Force , Vautre  dans  une  Conduire  Politique. 

Le  premier  eft  beaucoup  plus  praticable  aujourd'hui  pour  la  Maifon 
A’ Autriche  , que  dans  le  dernier  Siècle  , que  cette  Maifon  étant  tou- 
jours aux  priles  , pour  elle  , ou  pour  fes  Alliez , avec  celle  de  Bourbon, 

1e  Turc  trouva  l’occafion  d’envahir  toute  la  Hongrie,  8c  de  venir  jufqu’i 
Vienne,  obliger  l’Empereur  5 fe  fauver  de  fa  refidence  ordinaire.  L’Otto- 
man ci  eft  plus  maître  de  Bude;  les  bornes  de  la  Hongrie  Chrétienne  fcjqt 
reculées  jidqu’au  de-là  de  Belgrade,  8e  k Turc  eft  chaffé  de  k T ran  fil  va- 
riée & de  la  plus  grande  partie  de  la  Servie.  Le  vaillant  Prince  Eurent  a fait 
feul  plus  que  les  Ducs  de  Bavière,  le#  Dues  de  Lorraine  , les  Sobieslci, 

t Bides.  Il  a donné  des  bornes  au  Croiflant,  8e  il  lui  a apris  ï crain- 
^ véritablement  l’Aigle  Romaine.  Il  ne  refte  plus  au  Roi  de  Hongrie 
que  le  foin  d’entretenir  cette  terreur  dans  le  Divan.  Pour  y rçuîTir’,  U 
doit  avoir  toujours  un  nombreux  Corps  de  Troupes  dans  les  Provinces 
lilBttroics  de  la  Romelie,  Se  de  la  Moldavie,  8c  entretenir  une  étroite  Al- 
liance def&nfive  avec  les  Vénitiens,  les  Polonois,'  8c  les  Rufliens;  Allian- 
ce que  ces  trois  Puiflances  ont  un  égal  intérêt  d’entretenir  avec  le  Roi  de 
Hongrie:  8c  même  de  la  faire  fonner  bien  haut,  afin  que  le  Turc  ne  l’igno- 
re pas,  & qu’il  lâche  tout  ce  qu’tl  aurait  I craindre,  fi,  en  fe  livrant  4 fil 
mauvaifc  fi»  ordinaire , il  entrepretmoit  de  profiter  de  quelque  occafion  pour 
attaquer  la  Hongrie , <0  violant  les  Traitez.  Mais  il  ne  ferviroit  de  rien  au 
Roi  de  Hongrie  de  contre&er  ces  Alliances  éclatâmes , fi  elles  ne  font  ob- 
fervées  religieufement,  8c  elles  peuvent  l’être;  car  il  n’y  a aucune  appareil 
ce  que  k Porte  puiffe  par  quelqu’intrigue  à Venife,  i Varfovie,  ou  à P*- 
tcrtbomg  Ùue  autre  quelques  jalmâea  entre  les  Conféderex , de  les  de- 
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Dr  la  tourner  de  prefter  leurs  engagemens.  Tant  que  ces  quatre  Puiflince»  fe 
Maison  prêteront  fincerement  la  main  contre  le  Turc , celui-ci  fera  obligé  de  cher- 
d'Au-  cher  des  Ennemis  ailleurs  qu’en  Europe  , pour  occuper  fes  infolens  fa- 
trichs.  niflàires. 

Le  Turc  en  eft  lui  même  fi  perfuadé,  qu'il  eft  toujours  fur  fes  gardes 
contre  ces  trois  Puiffances.  Les  Petits  Tartarcs  font  toujours  prêts  à inful- 
tcrlcs  Rufiiens , leur  Forterefie  de  Choczim  élevée  fur  les  bords  du  Nieller, 
eft  toujours  environnée  d'une  petite  Armée  Turque,  pour  dilputer  aux 
Polonois  l'cntrcc  de  bVabchie  ou  de  la  BelTerabie  ; & laFlote  Ottomane  me- 
nace toujours  Corfou  & Zante,  où  les  Vénitiens  font  obligez  d'avoir  tou- 
jours un  Fbtc. 

Les  Moyens  de  Politique  que  le  Roi  de  Hongrie  peut  employer  pour  o- 
bliger  le  T urc  à fe  tenir  dans  les  Bornes  du  T raité  de  Paflarowitz  (a) , con- 
fident particulièrement  en  deux  chofes;  i.  c’eft  d’avoir  toujours  à la  Porte 
un  Miniftre  habile,  adroit,  infinuant,  8 c intriguant,  que  fon  Genie , 8c 
l’Argent  mettent  en  état  de  pénétrer  jufqu'aux  de  (Teins  les  plus  éloignez  du 
Divan.  Rien  ns  doit  être  plus  aifé  à un  Miniftre  Hongrois  dans  cette 
Cour,  où  l’Argent  fait  tout,  8c  où  il  peut  être  fecouru  dans  l'Intrigue  par 
les  autres  Mimftres  Chrétiens,  fur  tout  par  le  Bailc  de  Venife,  & par  le 
Miniftre  de  Rufiie-,  outre  qu'il  peut  ordinairement  compter  fur  le  même  fe- 
cours  de  la  part  des  Mimftres  d’Angleterre  & de  Hollande,  dont  les  Mai- 
tres  ont  toujours  intérêt  de  pacifier  les  démêlez  qui  peuvent  furvenir  entre 
la  Maifon  à' Autriche  & la  Porte.  Cette  voye  eft  une  des  plus  lùre.  Il  eft 
inutile  de  reporter  ici  des  exemples  pour  prouver  le  pouvoir  de  l'Or  à Con- 
ftantinople  & dans  le  Serai!  ; il  n’y  a perlonne  qui  en  doute  ; après  tout , il 
n’y  aurait  qu’à  renvoyer  les  Incrédules  à la  Paix  du  Pruth  (e)  & i la  Gloire 
qu’acquirent  les  Mimftres  de  l’Empereur  Pierre  le  Grand , fur  tout  fon  E- 
poufe , en  le  tirant , à forcé  de  Ducats , du  pas  où  il  s’étoit  indiferetement  en- 
gagé & où  il  ferait  péri  Sc  toutes  le»  Efperances  de  la  Ruffie  avec  lui.  Ils 
n’ont  qu’à  lire  tout  ce  que  le  Roi  Charles  XII.  réfugié  à Bender , où 
fes  Miniftrcs  firent  à la  Porte  à l’aide  de  ce  métal  (f).  a.  Ce  ferait  d’avoir 
toujours  un  Miniftre  à b Cour  du  Schah  ou  Roi  de  Perfe.  On  lait  com- 
bien les  Perfans  font  Ennemis  des  Ottomans  ; rien  n’eft  pluis  aifé  que  de 

firofiter  de  leur  divifion  , & l’Empereur  a bien  fenti  depuis  quelques  années 
es  avantages  qu’il  peut  tirer  de  la  naine  que  ces  deux  Nations  fe  portent. 
I.es  T urcs  ne  peuvent  encore  oublier  le  joug  que  le  Prince  Eugène  leur  a 
impofe  à Sabnkemeri  & à Belgrade  ; ils  ne  penfent  à cette  ForterefTe , à Te- 
rnes war,  & à Peterward’in^  qu’en  fremilTant;  8c  ne  fait-on  pas  que  la  dernie- 
• ré  Révolution , qui  a mis  Àlahomet  y.  fur  le  Trône  à b place  d'Achmet , a 
pris  fa  fource  en  partie  dans  le  fouvenir  chagrinant  de  la  perte  de  ces  Forte- 
reffes , 8c  dans  l’efperance  que  conçurent  les  Janiflaires  que  le  nouveau  Sul- 
* “ tan 

* (J)  Voyez  Tem.  W.  Preuve  [R].  ’• 

. (»)  Voiel  Mmmrti  et»  ütfr.i  ht  fient  le  Grand.  que  j’ai  publié  fout  le  nom  de  Xtjhfit- 
mtei  qui  eft  une  anagramc  de  mon  nom. 
ff)  Voltaire,  Uijinre  de  Cterlei  XII.  Lin.  K. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE'  L'EUROPE,  a gf 

tan  porterait  la  Guerre  dins  b Hongrie?  Ce  qu’H  eut  été  obligé  de  faire 
bris  l'occupation  que  lui  donna  le  Sehah  Tsthnuu  ; ou  plutôt  fon  premier  M i- 
niftre  Tahnuts-Kouli  Km  : En  forte  que  les  Janiflaires  ne  marchèrent  que 
malgté  eux  vers  l’Eufrate  A'  dans  l'Àrmenie,  oii  étoit  le  fort  de  la  guerre. 
Un  Athemadoulet  bien  penfionne,  fera  toujours  prêt  dans  l’occafion  à cher- 
cher querelle  aux  Turcs  fur  mille  fujèts  differens,  fur  lefquels  il  n’eft  pas 
poflible  que  ces  deux  Nations  conviennent.  La  Ruflie  devrait  faire  caufê 
commune  i cet  égard , avec  le  Roi  de  Hongrie , elle  eft  prefentement  il  por- 
tée d’y  mieux  réuflir  que  perfonne.  Les  Perfâns  craignent  les  RufTes , 8c 
ils  ont  befoin  d’eux , les  Rulfes  peuvent  profiter  de  ces  avantages  & fe  fer- 
vir  d’eux  dans  l’occafion  pour  tenir  les  T urcs  en  bride  Sc  les  empêcher  de 
remuer  en- Europe,  en  attirant  toutes  leurs  forces  en  Afic. 

J’ajouterai  ici  une  Conlîderation.  Le  Royaume  de  Hongrie  eft  un  des 
plus  beaux  & des  plus  puiflans  de  l’Europe  ; il  a plus  de  lio.  lieues  d'e- 
tenduc  d’Orient  en  Occident  ; 8c  plus  de  100.  du  Midi  au  Septenrion.  Il 
fourmille  en  NoblcfTe  vaillante,  & fes  Revenus  font  conlidérables.  Par  lui 
même  il  fêroit  en  état  de  faire  tête  aux  Ottomans  ; mais  la  Maifon  d' Autri- 
che manque,  ce  femble,  en  deux  Articles , touchant  ce  Royaume,  i.  Les 
Finances  y ont  toujours  été  très  mal  adminiftrées , les  Miniftrc;  Autrichiens 
ont  toujours  confidéré  ce  -Royaume  comme  un  Pais  de  conquête,  aux  dé- 
pens des  Grands  duquel  ils  le  font  agrandis  eux-memes,  tomme  aux  dé- 
pens des  Grands  de  Bohème.  Par-lâ  toute  b Nation  a été  découragée  & 
fouvent  portée  à b Révolté,  beaucoup  plus  facilement  que  fi  le  Mmiftère 
de  Vienne  l’avoit  traitée  comme  des  Sujèrs  Héréditaires,  a.  La  manière 
dont  on  s’eft  conduit  avec  les  Hongrois,  au  fujèt  de  1a  Religion  , a ôré  i 
cet  Etat  près  des  deux  tiers  de  fa -force,-  Je  ne  veux  pas  qu’un  Prince  fa- 
crifie  b Religion  i fou  Ambition;  je  ne  luis  pas  du  fënriment  de  ceux  qui 
croyent  qu’on  ne  peut  allier  1a  Politique  8:  b Religion  ; bien  loin  de-h  je 
crois  qu'un  Prince  ne  peut  être  Grand  qu’autant  qu’il  a de  grands  fenti- 
mens  de  Religion;  mais  de  quelle  Religion?  De  b Religion  d’une  Con- 
fcience  éclairé*  ; de  b Religion  de  l’Evangile;  de  la  Religion  que  Jcfus- 
Chrift  a préchée.  Un  Prince  élevé  dans  ces  grands  Principes  , dominer. t fier 
k t Nations  ; 8c  il  y dominera  en  Pcre.  Rien  n’eft  plus  opofé  que  l'Intole- 
rance  aux  Maximes  de  l’Evangile  , qui  eft  fondé  fur  b Tolérance  même  : 
Car  quand  Jefus-Chrifl  commença  il  l'annoncer,  n’étoit-ce  pas  fur  ce  Prin- 
cipe que  les  Religions  déjà  reçue:.  dévoient  foufrir  la  nouvelle  qu’il  venoit 
établir?  Et  comme  il  prechoic  ne  ttheri  feceris  astod  tiki  fiers  non  vis,  fans 
doute  qu’il  vouloir  tolerer  les  autres  Sectes,  julqu’à  ce  que  h Grâce  & b 
perfuafion  çufTent  fait  embralfer  1a  fienne , comme  il  vouloit  que  les  autres 
toleraflctit  celle-ci.  C’eft  cette  Intolérance  qui  a ruiné  1a  Hongrie,  cardans 
quel  état  cft  aujourd'hui  ce  grand  Royaume?  Les  Moines , fur-tout  les  Je- 
fuites , en  y pcrfecutant  impitoyablement  les  Proreftans , non  pour  b Gloi- 
re de  Dieu,  mais  pour  s’enrichir  de  leur  Dépouilles,  font caufe  que  b plû- 
patt  des  Terres  font  devenues  des  Biens  de  Main-morte,  dont  le  Souverain, 

Tom.  /.  I l gPa- 


Dr  la 
Maison 

D'AU- 
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De  la  grâces  aux  Tmmunitez  Ecclefiaftiques  , ne  tire  rien.  Ce  que  nous  avançons 
Maison  ici  n’eft  pas  medifance  ; nous  en  pelions  à la  Chambre  des  Finances  de 
d Au-  Hongrie,  nous  en  apellons  i la  Chancellene.  Perfonne  n’ignore  quelles  im- 
triche.  menjÇs  Richefles  les  Ecclefiaftiques  A fur- tout  les  Jefuites , ont  acquifes 
dans  ce  Royaume  depuis  100.  ans.  Qu’on  leur  fàfïe  aporter  les  Titres  de 
leurs  PofTcfïions,  on  verra  fi  plus  des  trois  quarts  n’ont  pas  été  enlevez  aux 
Protefhns  & ne  font  pas  les  fruits  de  l’Intolerance  , fatale  aux  feules  Fi- 
nances du  Souverain.  Les  Jcfuitcs  n’ont  rien  à dire,  ni  rien  ï profiter  dans 
l’Empire  , ils  y font  trop  éclairez  par  les  Proreftans,  qui  les  environnent; 
ils  ont  peu  d’avantage  en  Autriche;  mais  ils  le  font  impatronifez  dans  1* 
Hongrie  & ils  en  enaffent  les  Habitans,  ou  plutôt  ils  en  chaffcnt  la  fer- 
tilité & l’abondance,  fi  naturelles  à ce  Royaume  ; car  les  Païfans  qui  dé- 
pendent d’eux , étant  plus  fucez  Si  plus  tirannifez  que  les  Galériens  les 
plus  malheureux  , ils  aiment  mieux  abandonner  le  Travail  & les  Terres  , 
fi  vivre  dans  une  afreufe  mifére  que  de  travailler  pour  ces  feules  Sangfuës. 

C’eft  au  fcul  Souverain  à remedier  11  un  II  grand  mal,  un  mal  fi  général, 
un  mal  dont  il  eft  la  première  caufe:  Si  l’Empereur,  en  qualité  de" Roi  de 
Hongrie , vouloit  bien  fè  donner  la  peine  de  prendre , par  lui-méme , une 
connoifTance  parfaite  des  Griefs  de  Religion  dans  ce  Royaume , il  verroit 
quelle  faute  on  a conmifc  avant  qu’il  fût  fur  le  "Trône , en  fuivant  les  in- 
fpirations  des  Jointes  contre  cette  Nation , dont  l’Ame  eft  la  Liberté.  L’Em- 
pereur Jofiph , qui , s’il  eût  vieilli , feroit  devenu  un  des  plus  grands  Prin- 
ces qu’ait  cû  la  Maifon  d’Autriche  , l’avoit  bien  reconnu  Si  il  avoit  com- 
mencé à y remedier.  On  n'erf  viendra  à bout  qu’en  rétabliflant  dans  toute 
h Hongrie  & fes  Dépendances  , la  Liberté  de  Confcience , & en  y tenant 
les  Ecclefiaftiques  Proreftans  , comme  les  Catholiques  dans  de  juftes  bor- 
nes : ce  feroit  le  moyen  de  repeupler  en  peu  de  tems  ce  grand  Royaume, 
où  tant  de  Protefhns  perfecutez  ailleurs  , crouveroient  un  refuge  utile  au 
Souverain  qui  les  portegeroit , & qui  pouroit  compter  fur  leur  fidelité. 

Des  Inte-  Le  Royaume  de  Boheme  étant  enclavé  dans  l’Empire,  dont  il  fait  mc- 
Têrs  de  me  partie  , puifqu’il  en  eft  un  EleÔorat , doit  prendre  part  1 tout  ce  qui 
l'Empereur  concerne  ce  grand  Corps  , dont  il  eft  en  droit  d’attendre  toutes  fortes  de 
Roi"deBo-  ftcours>  s‘*'  attaqué  par  l’unique  Voifin  étranger  qui  lui  eft  limitro- 
licme  phe  ; je  veux  dire  la  Pologne  : C’eft  pourquoi  le  Roi  de  Boheme  doit  tou- 
jours avoir  les  Electeurs  de  Saxe , de  Bavière  6c  de  Brandebourg  dans  fes 
£a  1610.  intérêts.  Mais  depuis  la  Journée  de  Prague,  on  n’a  pas  vû  que  la  Boheme 
ait  eu  de  Guerre  à foutenrr  : fon  Souverain  a des  Interets  concentrez  dans 
Vintericur  de  fes  Etats. 

De  la  Suc-  A la  mort  de  l’Empereur  Jefiph,  Roi  de  Boheme  , qui  n’a  laiffc  que 
ccfTion  au  deux  Filles  , ont  agita  la  queftion  : fi  lt  Royaume  de  Boheme  étoit  ElefNf  ou 
Trône  de  Héréditaire  , & au  cas  au' U fût  Héréditaire , s'il  apartenoit  au  Frere  du  Dé- 

Soiiemc.  r ' r.r>n..o 

funt,  ou  a fis  Filles  T 

La  Decifion  fut  pour  FEletlion  , fondée  fur  des  Exemples  confiais  8c 
fucceffifs , jufqu’l  ce  que  Ferdinand  IL  dépouilla  le  Roi  Frédéric ; & l’on 
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aporte  pour  une  Preuve  inconteftable  du  Droit  d’Eteâion  , le  Chap.  V[r.  Dr  n 
de  la  Bulle  d’Or,  de  Cb.irles  IV.  qui  étoit  Roi  de  Bohême , qui  avoit  in-  iVUrsofr 
térêt  que  k Royaume  fût  Héréditaire,  ayant  des  Fils,  Sc  qui  lavoir  fort  D Al- 
bien comment  fon  Pere  & lui  étoient  parvenus  au  Trône.  Voici  fe*  pro-  TRICHE- 
près  termes  (/)■  Sans  préjudice  des  Droits  & Coutumes  de  notre  Royaume  de 
Bohême  en  ce  qui  regarde  l Eleiiion  d'un  nouveau  Roi , en  cas  de  Vacance  , eu 
vertu  defquels  Droits  çr  Coutumes  les  Bohèmes  peuvent  Üire  un  Roi  de  Bohême, 
fuivAM  la  Coutume  okjèrvée  de  tous  tems  , & la  teneur  des  Privilèges  oit  c nui 
des  Empereurs  (g)  & des  Rois  nos  Predecejfeurs  , auxquels  Privilèges  nous 
n' entendons  nullement  préjudicier  par  la  preflute  Sauüùut  Impériale  ; au  l omraire 
ordonnons  expreffement  que  notre  dit  Royaume  y fait  maintenu , (jr  que  fet  Pri- 
vilèges lui  J oient  confervez.  félon  leur  forme  & teneur.  < 

Le  Roi  de  Bohême  doit  donc  , s’il  veut  conferver  ce  Royaume  à là 
Pofterité  , nonobftant  cette  Loi  , Sc  en  vertu  de  la  conquête  de  Ferdi- 
nand II.  , travailler  à difpofer  tellement  ks  Efprics  & les  chofes,  que  les 
Bohemes  ne  fe  relfouviennent  pas  qu'une  Loi  folemnelie  de  l’Empire  ordon- 
ne qu’on  les  maintienne  dans  la  poffedion  de  leur  Droit  d'Elechon  ; enforte 
que  fi  Ferdinand  Archiduc  d’Autriche  a attente  à ces  Privilèges  & Droits, 

Ferdinand  Empereur  & tout  l’Empire  qui  ont  juré  la  Bulk  d’Or  dévoient 
s'y  opofër. 

D'un  autre  côté  ceux  qui  (è  déclarent  pour  l'Hérédité  prétendent  que  le 
Droit  eft  en  faveur  des  Archiduchelfes  Filles  de  l’Empereur  Jofeph , pre- 
ferablemênt  à leur  Oncle  l'Empereur  Charles  ; & ils  allèguent  en  faveur  de 
ces  Princefies  , que  Ferdinaml  U.  ne  put  ctre  reconnu  pour  Roi  de  Bohê- 
me, après  fon  Coufin  Mathias,  que  le  Roi  d'Efpagne  Philippe  III , n’eût 
renoncé  au  Droit  qu’il  avoit  du  Chef  de  fa  Mère,  Sœur  de  Mathias.  L* 
cas  eft  parallèle;  Sc  c’eft  la  matière  d’un  démêlé  entre  les  Heritiers  de  l’Em- 
pereur Sc  les  Maifons  de  Saxe  & de  Bavière  , où  (ont  entrées  ces  dêux 
ArchiduchelTes  ; démêlé  que  l'Empereur  a intérêt  de  terminer  , puis- 
que ce  feroit  un  obftade  de  moins  à l’execution  de  là  Pragmatique  Sanc- 
tion. 

Ce  n’eft  pas  d'aujourd’hui  qu’on  a mis  en  queftion  fi  k poffeffion  des  Intérêts  de 
Paï s-bas  , par  un  Prince  qui  n’y  fait  pas  fa  refidence,  ne  lui  eft  pas  plus  l'Empereur 
onereufe  qu’avantageufe.  On  (ait  que  l’Efpagne,  bien  loin  d’en  tirer  aucun  comme. 
Revenu  , étoit  obligée  d’y  envoyer  des  Sommes  considérables  tous  les  ans  des"  Par" 
pour  l’entretien  des  Fortifications  & des  Troupes.  Aujourd’hui  l’Empereur  Eau 
n’en  tire  d’autre  avantage  que  d’avoir  déchargé  fes  Finances  de  l'entretien  de 
l’Archiducheflè  fa  Sœur  , en  lui  donnant  le  Gouvernement  de  ces  Provin- 
ces, dont  la  fituation  eft  pourtant  telk,  qu’elks  donnent  plus  d'occupa- 
tion & de  foin  qu’on  ne  s’imagine,  à celui  qui  en  eft  1e  Maître  ; fur  tout 

s'il 

.t  • 4 

* if)  Voyct  Toi».  III.  Preuve  paj. 

(l  ) Soit  des  Empereurs  qui  ont  été  Rois  de  Bohème  en  même  tems,  foie  des  autres, 
comme  Irtdiric  II.,  qui  «voit  érigé  la  Bohème  en  Royaume. 
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s'il  a quelque  démêlé  avec  quelque  Potentat  voifin  de  ces  Provinces,  qui 
ont  toujours  cté  le  Théâtre  de  la  Guerre. 

Suivant  la  lituation  prefente  des  Affaires,  & le  titre  auquel  les  Puifiances 
Maritimes  ont  évacué  ces  Provinces  à l'Empereur,  (ô)  comme  partie  de  la 
Suc  ce  (lion  de  Charles  II.  Roi  d’Efpagne  , l’Empereur  r.’a  rien  il  craindre 
pour  ces  Provinces,  que  de  la  pan  de  h franco,  encore  la  République  des 
ProvincesUnics  eft-elle  obligée , par  le  Traité  de  la  Barrière  CO»  & la  gran- 
de Bretagne  en  qualité  de  Garante,  de  venir  au  fccours  des  Païs-Bas  en- 
vahis , fur  tout  par  la  France  , contre  qui , de  fon  propre  confentement, 
(k)  cette  Barrière  a été  foiméc  ; & par  conféquent  contre  les  Engagemens 
de  la  Convention  d’Anvers.  Ainfi  l'Empereur  a intérêt  de  ménager  fur 
tout  la  Republique  des  Provinces-Unies , pareeque  s’il  entreprenoit  quel- 
que chofe  qui  fût  contre  fes  intérêts,  elle  ferait  en  droit  de  fc  difpen- 
fer  de  défendre  les  (Sens  ; car  c’elV  fur  la  proincfTe  d’une  bonne  corres- 
pondance , étroite  amitié  & attention  à veiller  à leurs  intérêts  mutuels  , 
que  font  fondez  tous  les  Engagemens  du  Traité  d'Anvers  (l)  , enforte 
que  fi  l'une  des  deux  Parties  renverfe  ce  fondement  , l’autre  ne  peut 
être  ce n fée  tenue  aux  obligations , dont  il  étoit  le  motif.  Effectivement  vù 
la  barrière  d’intérêts  qui  fubfrftera  toujours  entre  les  Mailons  d'Autriche 
& de  Bourbon  , on  ne  conçoit  gueres  la  nécetlué  qui  a déterminé  les 
figes  & prudents  Etats  Généraux  à fe  charger  de  la  Garde  de  cette 
Barrière  ; 


Trop  de  haine  fepare  shdromat/ue  dr  Pyrrhus. 

Ils  pouvoient  compter  que  jamais  la  Maifon  d’Autriche  ne  s'uniroit  con- 
tr’eux  avec  celle  de  Bourbon,  & par  confcquent  que  tous  les  Païs-Bas  fe- 
raient toujours  une  large  Barrière  entre  la  Republique  & la  Fiances  que 
l’Empereur  ferait  obligé,  par  fon  propre  interet,  de  défendre,  toutes  les 
fois  que  la  France  voudrait  la  franchir,  pour  tomber  fur  les  Provinces-U- 
nies. Mais  aparemment  qu’ils  ne  s’en  font  voulu  fier  qu'à  eux-mêmes  dit 
foin  de  leur  confervation , contre  une  Puiffance , qui  a pourtant  un  véritable 
interet  de  les  ménager , plutôt  que  de  les  irriter , ou  de  leur  donner  des  fu- 
jets  de  crainte. 

Quoiqu’il  en  foit,  nous  ne  devons  pas  raifonner  fur  les  chofes  telles  quel- 
les devraient  être,  mais  telles  qu'elles  font.  Or  non  feulement  l’Empereur 
a intérêt  de  fe  ménager  à prefent  les  Puiffanccs  Maritimes  pour  fc  conferver 
h pofTeflion  des  Païs-Bas  Autrichiens , mais  même , il  devrait  prendre  des. 
précautions  pour  l’avenir  au  fujet  de  ces  mêmes  Provinces.  On  fait  les  Pré- 
sen- 
té) Tom.  lit.  Preuve  [N]  k [O]. 

(i)  Ibid  Preuve  [N]. 

(4).  Ibidem  Preuve  [DI.  jtrt.  FU.  •'  . ■»!•  •*«  i 

(À  Ibidem  Preuve  [Nj.  • » ; " 
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tenfions  de  la  Maifon  de  Bourbon  fur  les  Païs-Bas,  elles  ont  fait  ie  motif  de  Du  la- 
la  Guerre  que  la  Paix  de  Ryfwik  a terminée,  mais- par  laquelle  le  Roi  Maison 
Très-Chrétien  n'a  pas  renoncé  aux  prétendus  Droits  de  la  Reine  Ton  Epou- 
fê  fur  ces  Provinces.  C’eft  une  Pomme  de  difeorde , dont  la  France  poura 
toujours  fe  fêrvir  pour  commencer  fon  oppoiîtion  à l’execution  de  la  Brag- 
SAnthon  ; & il  eft  fi  vifible  que  ce  fera  fur  ccs  Provinces,  en  venu 
de  ccs  Prétendons , que  tomberont  les  premiers  coups  de  la  France , fi  l’Em- 
pereur meurt  fans  Heritiers  mâles,  que  tous  les  Politiques  ont  témoigné  le 
plus  grand  étonnement  en  aprenant  que  la  République  des  Provinces-Unies 
avoit  garanti  la  Pragmatique  SatiUion  ; à moins  qu’elle  ne  l’ait  fait  pour  a- 
voir  un  droit  au  lecours  des  autres  Garants  , pour  repouflfer  les  efforts 
que  la  France  fera*  le  cas  arrivant,  pour  réunir  ccs  beÙts  Provinces  à fa 
Couronne. 

La  Maifon  d'Autriche  a des  Prétendons  particulières,  que  voici* 

S.  2. 

Des  Trétenjîons  & Droits  de  la  Maifon  d'Autriche  fur  ce 
qu'elle  a poffedé  en  Suijfe. 

LEs  Comtes  de  Habsbourg  pofïèdoient  anciennement  dans  le  Canton  de 
de  Berne  le  Château  de  Habsbourg,  proche  de  la  fameufe  Ville  de 
Windifch  (a)  dont  le  Pont  & les  Fauxbaurg  étoient  suffi  des  Domaines  de 
ces  Comtes.  Mais  Frédéric  IV.  d’Autriche  ayant  été  mis  au  Ban  de  l'Em- 
pire, pour  avoir  donné  fâ  protection  au  Pape  Jean  XXII.  depofé  par  le 
Concile  de  Confiance,  les  Suides,  que  l’Empereur  Sigismend  avoit  nommez 
pour  être  Exécuteurs  du  Bon,  fé  mirent  en  141?.  en  pofTeffion  du, Châ- 
teau de  Habsbourg,  & de  tout  ce  qui  y appartenoit.  Quantité  d’autres 
Ptaces  que  l’ Archiduc  Frédéric  pofTedoit  en  Suiffc,.  en  qualité  de  Comte  de 
Habsbourg,  comme  la  Ville  a'Ajrau,  le  Château  de  Bieberftein,  la  Ville 
de  Brcmgarre/t , l’Abbaye  d F.infiedel , Erbach , Claris , Cruningen,  Mcltin- 
gen , l’Abbaye  de  Mur,  Scmbaih , Wartebourg,  Zug,  le  Comte  de  Kjboitrg, 

&c.  lui  furent  ôtez  en  même  tems.  Qu’il  nous  (oit  permis  de  palier  id 
fur  un  long  récit  de  toutes  les  révolutions,  auxquelles  tous  ccs  Lieux  ont  été 
fujèts  , jufqu’au  tems  qu'ils  font  entrez  dans  le  Corps  Helvétique  (b).  Les 
Succédions  differentes,  & la  manière,  dont  leurs  Succedeurs  les  ont  per- 
dues, nous  obligeraient  à faire  un  détail  moins  utile  qu’ennuyant,  pour 
ne  point  dire  très-obfcur  pour  ceux  qui  ne  cherchent  que  la  folidité  des 
Arguraens  que  les  Parties  peuvent  apporter  pour  défendre  leur  Caufc. 

Nous 

(«}  l’mJcmfffi  étoit  autrefois  une  Ville  Epifcopale,  dont  l’Evêché  i été  transféré  à Con» 
ûanee,  aujourd'hui  ce  n’cft  plus  qu’un  Village. 

(*)  On  peut  confuiter  Fugger  ÈhrmeSPttttl  dis  Heimfis  Qsjlerrtid;. 
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Nous  rapporterons  donc  fimpkment  les  Rations  des  uns  6c  des  autres.  Les 
SuiiTes  difenr. 

I.  Qttod  citt  fit,  cito  périt:  Ret  codent  modo  dijfohitnr , qm  confiitnitur. 
C’eft  à dire,  que  la  Maifon  d’Autriche  ayant  acquis  fort  rapidement  des 

jç^Suuiit.  Provinces  fi  conliderablcs  en  SuifTe , il  n’étoit  pas  étonnant  qu'elle  les  per- 
dit de  même. 

II.  Que  les  Cantons  SuiiTes  avoient  acquis  la  plupart  des  Places  qui 
appartenoient  autrefois  à la  Maifon  de  Habsbourg , par  Droit  d’achat , ou 
a’Hypotheque , dans  les  tems  que  les  Archiducs  d'Autriche  avoient  été 
prêtiez  pour  avoir  de  l’argent. 

III.  Qu’ils  en  poflèdcnt  la  plupart  comme  Biens  coniîfqucz , que  l’Em- 
pereur Sigismond  leur  avoit  cédez , comme  aux  Exécuteurs  du  Ban  contre 
le  Duc  Frédéric. 

IV.  Et  qu’en  cas  que  ce  Titre  ne  fut  pas  (ûflifant,  ils  prétendent  légiti- 
mer cette  Poflciïion  par  le  Droit  de  la  Guerre. 

V.  Que  les  Archiducs  d’Autriche  avoient  fait  avec  la  Republique  des 
SuiiTes  des  Traitez  d’ Alliance  perpétuelle,  (c)  fans  qu’ils  ayent  fait  mention 
de  leurs  Prétentions  fur  lesdites  Places , ce  qui  marque  du  moins  une  Re- 
nonciation tacite. 

VI.  Que  l’Empereur  6c  l’Empire  les  ont  déchargez  par  b Paix  de  Weft- 
phalie  de  toutes  les  obligations  par  lesquelles  ils  tenoient  auparavant  à l’Em- 
pire ; aétion  par  laquelle  il  s’eft  defifté  naturellement  de  tout  ce  qu’il  avqit 
à prendre  dans  les  Cantons  des  Confederez. 

Mais  la  Maifon  d'Autriche  oppofe  : 

Rcponcc.  j.  Que  b Maifon  d’Autriche  peut  légitimer  les  motifs  d’acquifition  par 
lesquels  elle  efl  parvenue  aux  Terres  & Provinces  fur  lequelles  elle  a Droit 
de  Prétention  en  SuifTe.  Que  b plupart  de  ces  Provinces  lui  font  échues 
par  Droit  d’achat , de  Mariage , ou  de  SuccelTion , & qu’ainfi  elle  n’a  em- 
ployé ni  force  ni  adreffe  pour  parvenir  à cette  Acquifition.  Que  d'ailleurs 
les  Comtes  de  Habsbourg  n'ont  point  fait  des  procrez  fi  rapides  dans 
ces  Acquittions;  qu’ils  n’ont  pas  été  inconnus  en  SuiÏTe,  depuis  le  VII. 
Siècle,  jufqu’au  grand  Interrègne,  fc  que  par  confequent  un  efoace  de  700. 
ans  femble  être  un  terme  aflez  long  pour  pouvoir  légitimer  un  Droit  de  pof- 
fëfiion. 

II.  Que  les  Terres  que  les  Suides  ont  achetées  de  la  Maifon  d'Autriche 
font  la  moindre  partie  de  celles  qui  lui  ont  été  prîtes.  Que  la  Maifon  d’Au- 
triche ne  leur  dilputera  point  celles  qu’ils  ont  achetées  légitimement , à moins 
qu’elles  n’ayent  été  vendues  à faculté  de  rachat , ou  qu'elles  aient  été  fim- 
plcment  hypothéquée'.' 

il  F.  Qu’il  eft  vrai  qite  c’eft  par  l'ordre  d»  l’Empereur  Sigismoud,  que 
les  Suides  ont  pris  tout  ce  que  le  Comte  Frédéric  a poffedé  en  Suide,  mais 
que  l’Empereur  l’ayant  enfuite  rétabli  dans  b parfaite  potTetTion  de  fes  Pro- 


v in- 


fO  On  let  trouve  dans  Artiàv.  Importé  m Poe.  Jtuftr. 
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vinces,  ce  rétabüffement  avoir  cet  effet  en  Allemagne,  que  les  pofTeffeurs  Dr.  r,* 
font  tenus  de  reftituer  les  Places  eonquifes,  fans  prétendre  d’Indemnifation.  Maison 
Au  refte  que  quand  même  les  Suiifes  voudraient  in  lifter  U deffus,  & de-  D’Au- 
mander  qu’on  leur  rendit  les  frais  & dépens  qu’ils  ont  employez  pour  ce*  Ta,CHt- 
Conquêtes,  ces  frais  ne  pourraient  pourtant  pas  aller  fi  loin,"  qu’ils  abfor- 
balfent , tout  ce  que  les  Comtes  de  Habsbourg  ont  polïcdé  en  Suifie. 

IV.  Que  l’acquifition  par  Droit  de  Guerre  n’a  point  lieu  entre  les  Etats 
de  l’Empire,  tels  qu’ étaient-  pour  lars  les  Suiffcs,  & que  d’ailleurs  le  Droit 
de  Guerre  fuppofe  une  jufte  raifbn,  qui  doit  leur  avoir  manqué,  après  ce 
qu’on  a répondu  à celle  qu'ils  ont  pnle  du  Ban  du  Comte  Fredcrk , & de 
l’exécution  dont  l’Empereur  Sifiuncnd  les  avoir  chargez. 

V.  Que  lorfque  la  Maifon  d'Autriche  a fait  des  Trairez  d' Alliance  avec 
tout  les  Confèdercz , il  n’étoit  pas  fittfon  de  traiter  dts  Provinces  que  l’un 
ou  l'autre  des  Cantons  fait  difficulté  de  reftituer  i la  Mailbn  d'Autriche; 
qu'il  aurait  été  befotn  de  traiter  avec  ceux,  ia  ùuùviUho , qui  en  font  en 
poffdfion , pareeque  les  antres  Cantons,  qui  n'y  ont  aucune  part,  répon- 
draient naturellement , que  ces  affaires  ne  les  regardent  point.  Que  cepen- 
dant on  ne  pourra  ni  produire  aucun  Traité  avec  les  Cantons  en  particulier 
qui  retienne  les  Provinces  que  la  Maifon  d’ Autriche  a 1 prétendre , ni  tirer 
aucune  preuve  de  Renonciation  des  Traitez  généraux  qui  fë  font  faits  avec 
tout  le  Corps  Helvétique.  Qjie  d’ailleurs  on  peut  fans  confèquence  faire 
des  Alliances  avec  un  Ennemi,  fit  palier  fous  filence  fes  Prétenfions  & lajfi. 
fer  même  l’Ennemi  dans  la  paifible  poffeffion  de  ce  qu’il  a ôté  injufteraent 
jufqu’à  ce  qu'on  trouve  l’occafion  allez  favorable  pour  le  recouvrer,  tins 
que  néanmoins  cette  indulgence  puiffe  porter  aucun  préjudice  aux  Droits. 

Vf.  Qpe  l'Empereur  sert  defifté  à la  Paix  de  Munfter  (d),  en  qualité 
d'Empereur,  8c  au  nom  de  V Empire,  des  Prétenfions  qu’il  a fur  la  Suif- 
fe,  mais  qu’il  n’a  pas  renoncé  aux  Prétenfions  qu’il  a comme  Archiduc 
d’Autriche,  quoique  cela  ne  fait  pas  fêparement  exprimé  dans  le  Traité  de 
YVcftphalie. 

Qiioique  ceux  de  la  Maifon  d'Autriche  ayent  laifTé  jufqu’ici  les  Suiffcs  E a. 

dans  la  tranquille  poffeffion  des  Etats  de  Habsbourg , ils  ne  font  pourtant  font. 
pas  encore  entièrement  déchus  de  leur»  Prétenfions , (t)  mais  ils  portent  en- 
core aujourd’hui  le  Titre  & les  Armes  de  Habsbourg  & de  Kybourg,  qui 
comprennent  tout  ce  que  les  Comtes  de  Habsbourg  ont  poffedé  autrefois  ea 
Suilfc.  . 

W)  Art.  j8.  dini  Heifl.  Trm.  IV.  ».  19s.  Edit,  de  17 if. 

(t)  C'eft  pourquoi , dit  ifr.  Utdiwig,  les  Suiffcs  font  prudemment  d'éricer  toutes  les  oci 
calions  d'irriter  b maifon  d'Autriche.  Gtrm.  Fritte.  L.  1,  r,  3.  p.  iÿi. 
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Des  Droits  & de  CP  rit  enflons  de  la  Maifon  d'Autriche  fur 

la  Suabe. 


APrès  l’cxtinétion  des  Dues  de  Suabe , ce  Duché  fut  gouverné  par 
des  Lieutenans,  ou  Stadhoudres  que  l’Empereur  y envoya,  jufqu'au 
tems  qu’on  donna  un  nouveau  Duc  ï ce.  Païs.  Mais  ces  Gouverneurs  n’é- 
toient  pas  aflez  forts  pour  maintenir  les  Domaines  des  Ducs  de  la  Maifon  de 
Hehenjtemff,  & ne  purent  empêcher  qug  les  autres  Evêques,  Prélats,  Com- 
tes 8c  Seigneurs , ne  fe  rendirent  libres  8c  immédiats  de  l'Empire.  Rodolfe 
de  Habsbenrg,  étant  devenu  Empereur  tenta  inutilement  de  les  ramener  1 
l’obciflance , 8c  malgré  toutes  les  forces  qu’il  employa  pour  y parvenir  fl  ne 
put  pourtant  pas  ôter  au  Margrave  de  Bade  8c  aux  Comtes  de  Wur- 
temberg les  Païs  dont  ils  s’étoient  rendus  les  maitres.  (4)  Il  invertit  fon 
Fils  Rodelfc  du  refte  de  la  Souabc  en  1181.  à la  Diète,  du  co ifcntcmcnt 
des  Etats  de  l'Empire,  & c’eft  depuis  ce  tems  que  ce  refte  du  Duché 
de  Suabe  eft  demeuré  à la  Maifon  d’Autriche.  Cependant  les  Ducs  d’Au- 
triche forment  des  Prétendons  fur  tout  le  Duché  de  Suabe  , c'eft  à di- 
re, fur  tout  ce  qui  n’a  pas  été  aliéné  ï jufte  titre  avant  8c  après  l’extinc- 
tion des  Ducs  de  Hcbenjtaujf  ; Prétendons  que  les  Etats  de  la  Suabe , qui 
veulent  être  immédiatement  dependans  deVEmpire,  réfutent  par  les  A r- 
gumens  fuivans  (b)  : 

I.  Que  1e  Duché  de  Suabe  depuis  Charlemagne , n’a  jamais  été  un  Etat 
réuni  fous  une  meme  domination.  Preuve  de  cela, c’eft  que  l’Empereur  Fer- 
dinand II,  avoit  déclaré  (r)  le  Comté  <f  Æorff  8c  Zollern , un  Comté  immé- 
diat & libre  depuis  fon  origine , 8c  que  les  Ducs  de  Zebrirgén  8c  Trr^,  les 
Margraves  de  Bade , & pludeurs  autres  Etats  avoient  acheté  leur  liberté 
peu  à peu  des  Empereurs  de  la  famille  de  HthenJlaHff',  chofè  qu'ils  préten- 
dent être  en  état  ae  prouver. 

II.  Qu’il  ne  faut  point  entendrî  fous  le  Duché  de  Suabe  tout  lè 
Duché , mais  feulement  que  ce  qui  eft  dtué  du  côté  du  Danube  vers  la 
Suide. 

III.  Que  fuppofe  même  que,  fous  le  nom  de  Duché,  toute  la  Suabe  aié 
été  comprife  , il  étoit  neanmoins  certain  que  l’Empereur  Philippe  Se  3prcs  lui 
Omrndin,  ont  vendu  la  plus  grande  barde,  pèle  mcle,  après  l’Extinction 

' vif  de 

. . 4 V»4*V  1 . Ij  . 


(4)  Wcrîich  in  Chron.  Augu{i.  p.  170. 

(b)  Ittfpruekifeh en  information  Wegta  dtr LAnJ-gtruï/ti  entgrgtn  gezttzt  «fans  Lüuig  Grand* 
fejir  p.  1.  ; 

(r)  Dam  les  Archives  de  l'Empire  fttb  doctirnentit  ZolUrtnts  de  an,  1 614. 
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de  la  Maifon  des  Dites  de  Souabe  6c  que  dans  ce  tems,  quantité  de  Villes  Dr  n 
ont  acheté  leur  Liberté.  Maison 

IV.  Que  l’Empereur  Rodolfe  de  Habsbourg  avoit  confirmé  les  Ducs  de  D'A"‘ 
Bavière  dans  la  poffeffion  de  ce  qu’ils  avoie.tt  acheté.  .Et  que  les  Ducs  TR,CH£’ 
de  Bade  & de  Wurtemberg,  avoient  fait  b Paix  avec  Redolfe  à condition 

2u’ils  relieraient  dans  la  paiiiblc  poffellton  de  ce  qu’ils  poilédoient;  cho-  1 
: manifefte , pareeque  l'Empereur  a donné  en  Fief  au  Duc  de  Wurtem- 
berg le  Chateau  de  Ilohenjluiijf,  Sc  plufteurs  autres  endroits,  au  Duc  de 
Bade.  ’ » 

V.  Qu’il  efl  très-faux  que  Rodalfe  ait  donné  le  Duché  de  Souabe  en 
Fief  à fon  Fils,  vu  qu’on  ne  trouve  de  lui  dans  aucun  Diplôme  qu’il  (è  fut 
nommé  Duc  de  Souabe,  quoiqu'il  eût  porté  le  Titre  de  moindres  Provin- 
ces que  la  Souabe.  Qu’il  eft  plus  vrai-fembbble  de  croire,  que  l’Empe- 
reur a réuni  tout  le  refte  de  l’ancien  Duché  de  Souabe,  avec  les  Pais  d’Au- 
triche, en  Suifle,  fans  lui  avoir  biffé  un  nom  particulier  d'une  Province 
détachée. 

VI.  Que  les  Ducs  d'Autriche  n’en  avoient  pas  pû  difeonvenir,  &-  qu’ils 
avoient  avoué  naturellement  à Chéries  IK  qu’ils  n’avoient  jamais  été  Ducs 
ni  d’Alface,  m de  Souabe. 

VIL  Que  c’eft  pour  ceb  même  que  les  Ducs  d’Autriche  ne  s’étoient  ja- 
mais nommez  autrement  que  Princes  de  Souabe ' Titre  que  Maximilien  f. 

& Chéirle-Quint  ont  adopté  les  premiers , & qu’ils  ont  mis  après  les  Titres 
des  Comtes,  pour  marque  que  ce  n’étoit  qu’une  petite  partie  du  Duché  de 
Souabe , dont  ils  étoient  reliez  en  poffeliion. 

VIII.  Que  d’ailleurs  b Mailbn  d’Autriche  avoit  deebré  plufieurs  fois 
que  bien  loin  de  difputer  aux  Etats  de  l’Empire  dans  b Souabe  le.  Droit 
d'immediateté  , elle  fe  contente  de  ce  qu’on  lui  a biffé  de  refte  du  Duché 
de  Souabe. 

Ceux  qui  foutiennent  le  parti  de  b Maifon  d’Autriche  répliquent  à ceb;  d«. 

I.  Qu'il  n'y  a rien  de  (i  aifé  que  de  faire  voir  que  le  Duché  de  Souabe'  ^ 
a compris  tout  le  Diftrict  de  ce  nom,  parce  qu’aucun  des  Princes  de  Soua-  d Aut,lllic'> 
be  ne  s’étoit  oppofé  à l’Eleftion  du  Duc  Bnrchurd , comme  Duc  de  Soua- 
be . quoiqu’ils  fuffent  en  Droit  de  s’y  oppofer  s’ils  avoient  voulu  : Que  les 
Hiftoriens  contemporains  attellent  que  Berthold  II.  de  Zehringe  avoit  été  élu 
par  les  Princes  de  1a  Souabe , pour  Duc  de  toute  b Souabe.  Que  d’ailleurs , 
quand  meme  on  voudrait  accorder  , que  le  Comté  à'AUorff'  & le  Duché 
de  Zehringe , euffent  été  exempts  & exclus  du  Diftriél  entier  de  b Souabe 
choie  dont  on  convient  très-volontiers  à l’égard  de  Zehringe , cette  Exemp- 
tion neanmoins  ne  (èroit  point  une  preuve  pour  faire  voir  que  le  Duché  de 
Souabe  n’a  pas  compris  tout  le  refte  de  b Souabe  ; que  c’eft  plutôt  une  de 
ces  Exceptions  qui  continuent  b Régie  , qui  donne  à prefumer  contre 
tous  les  autres  , qui  ne  font  pas  en  état  de  prouver  une  pareille  Exemp- 
tion. 

IL  Qu'aux  preuves  précédentes  on  peut  ajouter , pour  prouver  que  le 
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De  la  Bûché  renferme  toute  la  Souabe  , que  les  Ducs  de  Souabc  avoient  vendu 
Maison  aux  Ducs  de  Bavière  tout  le  Haut  Palatinat  c’eft-à-dire  tout  ce  qui  eft  en 
b' Au-  (ju  Danube,  jufqu’aux  frontières  de  la  Bohème;  & qu’ils  avoient  fait 

triche.  Comtes  de  VV urtemberg  Maréchaux  de  la  Souabe.  Sans  compter  qu’ils 
avoient  donné  plufîeurs  Privilèges  h quantité  d’Abbaics  dans  le  Wurtem- 
berg, dont  le  fcul  Couvent  de  Bebenhofen  pourrait  fervir  d’exemple. 

ni.  & IV.  Que  la  Maifon  d’Autriche  ne  difeonvient  point,  que  plu- 
(ïeurs  Endroits  ont  été  aliénez  (bus  Philippe  & du  temps  de  Conradiif.  Mais 
que  ceux  qui  tirent  des  confequences  d’Immediateté  de  cette  alienation , 
font  obligez  de  produire  les  Titres  légitimés  , mais  qu’on  ne  reconnoitra  point 
pour  Titre  légitimé  d’une  Liberté  ou  Immediateté  arrogée  pendant  l’înter- 
regne,  nonobftant  que  l’Pmpcrenr  RoMfc , n’ait  rien  pû  gagner  fur  eux  par 
la  force,  & qu’il  ait  été  obligé  de  laiffer  àrtbn  Fils  l’éxécution  pour  les  ra- 
mener i l’obeiflfance. 

V.  Qu'on  prouve  par  la  Chronique  d’Autriche  que  l’F.mpereur  Rodolphe 
invertit  fon  Fils  en  1185.  ï la  Diète  d’Ausbourg,  du  Duché  de  Souabe, 
9i  que  les  mots , FUium  Rodai plmm  Dtuem  Survit  crtovit  , font  trop  clairs 
pour  en  laifTer  douter.  Que  le  même  Rodolphe  étoit  nommé  pour  cette  rai- 
fon  dans  les  Annales  de  Colmar,  Dux  Ai  far  U,  chofe  d’ailleurs  prouvée  par 
le  Témoignage  de  Gérard,  de  Rot  , auquel  on  pouvoir  encore  joindre  des 
preuves  les  plus  fortes  des  Archives.  Que  c’eft  une  raifon  bien  foible  que  de 
dire  que  Rodolphe  n’en  a point  porté  les  Titres,  puifqu’on  n’amplifioit  point 
pour  lors  les  Titres  comme  de  nôtre  tems , & que  d’ailleurs  on  avoir  des 
menagemens  à prendre , pour  ne  point  donner  de  l’ombrage  aux  Etats  de  b 
Soiiabc  compris  dans  la  Ligue.  D’ailleurs  que  fuppofé  même  que  l’Empereur 
n’eùt  jamais  inverti  la  Maifon  d’Autriche  du  Duché  de  Souabe,  & qu’il 
ne  lui  eût  donné  que  la  SencchaufTéc , il  étoit  neanmoins  certain , que  les 
Sénéchaux  ou  Gouverneurs  y avoient  été  mis  après  l’extinftion  des  Ducs  de 
. , • Soiiabe , comme  Vicaires  , pour  faire  les  fondions  de  Ducs , & pour  con- 

lërver  les  Etats  de  ce  Duché  dans  leur  entier  : Que  les  Gouverneurs  que 
l’Empereur  y avoit  mis  d’abord  n’aiant  pas  été  en  état  de  maintenir  tous  les 
Etats  de  ce  Duché  , l’Empereur  Rodolphe  avoit  trouve  à propos  d’attacher 
k Charge  de  ce  Gouvernement  pour  toujours  à une  Famille,  qui  fous  le 
titre  de'  Sentchal , ou  de  Gouverneur  exerçaient  les  mêmes  Droits  qu'ils 
auraient  pû  avoir,  s’il  les  avoit  invertis  Ducs  de  Souabe,  c’eft-à-dire  , qu'il 
les  avoit  rais  çn  dfoit  de  réunir  au  Duché  de  Souabe  tout  ce  qui  avoit  été 
feparé  » pour  conferver  dans  fon  entier  un  Duché  fi  confiderable  à l’Em- 
pire. 

VI.  Que  l’aveu  qu’on  prétend  avoir  été  fait  à CharU  !FC  par  les  Ducs 
d'Autriche  » qu’il*  n’avoient  jamais  été  Ducs  ni  de  Souabe  . ni  d’Alfice, 
eft  une  chofe  qui  a befoin  d’être  prouvée,  & qui  au  refte  n’eft  qu’une  chia 
cane;  que  les  Ducs  avoient  voulu  dire  fans  doute,  qu’après  le  démembre- 
ment qu’on  avoit  fait  du  Duché  de  Souabe,.  & après  que  tant  d’Etats  s’é- 
«piem  (oui traits  à leur  obeiifance  iis  éïoient  prefque  mis  hors  d’état  de  por- 
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ter  le  nom  de  Ducs  de  Souabe,  & que  ce  feroic  contre  le  bon  fens  que  de  De  la 
tirer  des  preuves  de  Renonciation,  des  plaintes  qu’ils  avoient  faites  de  l’in-  Maison 
juftice  avec  laquelle  on  les  avoit  privez  de  leurs  Etats.  d’Au- 

VII.  Que  c’eft  par  modeftie  que  les  Ducs  d’Autriche  n'ont  voulu  adep-  TRKH£- 
ter  que  le  Titre  de  Prince  de  Souabe,  n’aiant  pas  cherché  à amplifier  leur 

Titres  par  les  noms  d'un  Duché  , dont  ils  n’étoient  pas  réellement  eupos- 
fedion;  & que  d’ailleurs  comme  en  prenant  ces  Titres  on  n’aquieit  pas  plus 
de  Droit,  de  même  on  n’en  peut  point  perdre,  en  ne  portant  pas  le  Titre 
d’un  Etat  fur  lequel  on  a de  juftes  Prétentions. 

VIII.  Que  les  Déclarations  que  la  Maifon  d’Autriche  avoit  faites  dé- 
voient être  interprétées  de  cette  manière;  favoir  que  la  Ma.fon  d’Autriche 
à l'égard  de  b Jurifdicrion  de  Souabe,  ne  veut  difputer  en  aucune  manière 
le  Droit  d’Immediateté  à ceux  qui  peuvent  produire  des  Privilèges  qu’ils 
puifTent  prouver  avoir  obtenus  à cet  égard  , des  anciens  Ducs  de  Souabe  5 
nuis  qu’elle  fè  referve  de  reprendre  le  Droit  qui  lui  appartient  fur  le  refte, 

à une  occafion  plus  favorable.  Nous  bidons  au  Lecteur  à juger  de  1a  force  . 
des  Argumens  de  l’une  & l’autre  Partie.  Il  y a des  Hiftoriens  qui  préicn- 
dent  , que  quoique  b Maifon  d’Autriche  n’ait  guère  travaille  à réunir  à 
l’ancien  Duché  de  Souabe  tout  ce  qui  en  a été  retranché  fans  jufte  titre,  elle 
a neanmoins  encore  tout  lès  Droits  & Prétentions  in  Stdvo. 

5-  4- 

‘ . * } 

‘Droits  & Tritenfions  de  la  Maifon  d'Autriche  fur  la  fuperio- 
riti  Territoriale  en  Suabe. 

j ■ 

IL  eft  prouvé  par  l’Hiftoire  de  l’Empire  d’Allemagne  , qu’il  n’y  avoit  origine  de 
autre  fois  que  le  Confèil  Aulique  de  l'Empire,  qui  exerçât  h lurifdic-  ce  dcinéiej 
rion  commune  de  l’Empire,  8f  I qui  tous  les  Membres  de  l’Empire  croient 
obligez  de  s’adneder  jufqu’à  ce  que  l’Empereur  Maximilien  inftitua  la 
.Chambre  Impériale.  Comme  les  Empereurs  ne  refidoient  pas  alors  fuccedive* 
menr  dans  un  même  endroit , étant  obligez  de  tems  en  tems  de  parcourir  les 
diverfès  Provinces  , A comme  le  Confcil  Aukque  , en  conformité  de  fon 
Inftitution,  étoit  obligé  de  fuivre  l’Empereur,  ceux  , qui  y avoient  affai- 
re, ne  fà,voicnt  quelques  fois  où  le  trouver,  & fes  operations  cédèrent  mê- 
me tout  i fait  , lorfque  les  Empereurs  fe  tranfportérent  en  Italie  ou  dans 
d’autres  Provinces  éloignées  ; Pour  prévenir  ces  mconveniens  & pour  faci- 
liter le  Cours  de  1a  Juftice  tes  Empereurs  jugèrent  a propos  d’inftituer  dans 
les  Provinces  certaines  Cours  de  juftice,  où  ils  établirent  des  juges  & des 
AfTedcurs  pour  adminiftrer  la  juftice  en  leur  nom  ; ce  que  les  Etats  des 
Provinces  accepterez  avec  d’autant  plus  de  plaifir , qu’cm  leur  conferva  b 
liberté  de  pouvoir  s’adreder  à l’Empereur  & au  Confèil  Aulique  , lorfqu’ils 
fè  trouveroient  dans  b Province , & que  l'Empereur  examinerait  alors  les 
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difputes  immédiatement , ou  fi  le  Tribunal  Provincial  en  avoit  déjà  décidé 
ii  les  feroît  revoir  de  nouveau.  C'eft  ce  qui  a fourni  le  Problème  aux  Au* 
tours  du  Droit  public  des  tems  partez,  que  Prjfimt  Ctfkrt  tout  autre  ju- 
ridiction ceflbir;  quelques  uns  qui  n’ont  pas  été  allez  verfé  dans  l’Hif- 
toirc  de  ces  tems  ont  voulu  l’appliquer  fans  rime  & fans  raifon  à la  ju- 
rifdiétion  particulière  des  Etats  fur  leurs  fujets , dont  pourtant  les  Empe- 
reurs ne  K font  jamais  apropriez  aucun  droit  immédiatement,  ne  l’ayant 
jamais  entendu  que  des  Conlcils  provinciaux , qu'ils  fubftitucrent  au  Con- 
fcil  A ulique  pendant  Ton  abfence , & qui  par  confequent  cefîbient  aufli-tât 
que  l'Empereur  & fon  Conlcil  Aulique  fe  trouvoienc  préfères , & exami- 
naient les  difputes.  Ces  juridictions  provinciales  fe  Crouvoient  prefque  dans 
toutes  ks  Provinces  d'Allemagne  fie),  & particuliérement  en  Franconie  en 
Suabc  &c  fur  le  Rhyn,  ou  les  Empereurs  établirent  au  commencement  les 
juges  fuivant  leur  bon  plaifir  ; mais  loifquc  les  Etats  & les  Villes  d’Alle- 
magne s’approprièrent  peu  i peu  hcrtditairetne.it  les  droits,  les  Palatirats 
Si  les  Domaines  des  Empereurs  , ils  firent  la  même  choie  par  raport  à ces 
jurifdicHons  provinciales , donc  nous  avons  un  exemple  dans  la  Cour  Pro- 
vinciale de  Suabe  établie  à Altorif.  Elle  fut  inftituée  par  les  Empereurs  dans 
le  tems  que  la  Suabe  «oit  encore  un  Duché,  & ils  la  tonteftérent  enfuite  aux 
Pofieflèurs  de  la  Comté  d' Altorif , qui  étoicot  de  la  famille  des  Guelfes  ; 
après  leur  extinSion  , l’Empereur  Rodolphe  en  conféra  l'inveftiture  conjoin- 
tement avec  cette  Comté  & le  Burgraviat  à la  raaifon  d’Autriche,  qui  au 
nom  d:  l’Empereur  y exerce  encore  actuellement  1/  jurifdidion  provinciale, 
& reçoit  les  plaintes  des  Etats  de  Suabe  ; mais  comme  les  Premiers  Princes 
& les  Evêques  de  l’Empire  trouvèrent  de  l'inconvénient  à fe  fo omettre  au 
jugement  de  ces  Cours  inférieures , dont  k plupart  des  juges  & des  Aflfes- 
feurs  étoient  de  baflé  extraction  , ils  obtinrent  des  Empereurs  le  privilège 
d’être  exempt  de  ces  jurifdictioas.  Les  Cours  Provinciales,  pour  prévenir 
toute  collufion  à cet  égard  inventèrent  alors  ces  prétendus  empêchemens  lé- 
gitimés, appeliez  communément  Ehehajftc»r  en  conformité  defquels  ptrfon- 
nc  ne  feroit  cftimé  privilégié  ou  exempt  de  leur  juridiction  , I moins  que 
fon  nom  ne  fut  exprimé  dans  le  diplôme.  Cependant  comme  les  Cours  Pro- 
vinciales étendirent  ces  prétendus  Empêchements  trop  loin , £c  qu’elles  n’ob- 
fçrvcrcnt  pas  une  méthode  réglée  ni  dans  leurs  manières  de  procéder,  ni 
dans  la  forme  de  kurs  fente  aces , les.  Etats  leur  firent  pluficurs  chicanes 
ce  qui  augmenta  encore  lorfque  par  raport  à la  Suabc  la  nwifon  d'Autriche 
leur  refufa  absolument  d'appellcr  aux  Tribuneaux  de  l’Empire,  & voulut 
ks  obliger  de  s’addreffer  à Infpruck  à la  Rcgence  du  Tirol  ; pour  remédier 
à ccs  griefs  & d'autres,  les  Etats  s’addreflèrent  à l'Empire  en  164.1.  6c 

dc- 

fA)  Mr.  Stravc  fe  trompe  du»  Ci  Jurifr.  f» il.  pif.  Sf.  quand  i!  avance  qu'ii  n'y  avoit 
pas  de  pareils  Tribunau,  dans  les  Provinces  c’ofes  de  l’Empire,  puifquc  l’iliftoire  frit  fou- 
vent  mention  de  ce»*  de  Tharinge,  du  Pàlatinat  de  Saxe,  de  celui  de  Bavière  & de  fon 
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demandèrent  la  Cafiation  de  ces  Cours , A enfuite  ils  renouvellérent  leurs 
inftances  au  Congrès  d’Ofnabruge  , où  il  furent  renvoyez  pour  cette  pré- 
renfion  à la  prochaine  Diète , ou  eUe  fut  aulli  débattue  de  nouveau  ; mats 
la  maifon  d'Autriche  s'y  oppofa  & prouva  par  plufieures  déductions  (b) , 
que  l'on  ne  pouvoit  nas  b priver  des  droits  & privilèges,  dont  elle  avoir 
joui  depuis  tant  d’annees , d’autant  qu'elle  avoir  déjà  redrefïe  les  abus , que 
la  Cour  provinciale  avoit  commis  , A fait  publier  à ce  fujet  un  reglement 
reformatoirc  > & qu'elle  s’offfoit  d’en  faire  encore  d’avantage  s'il  étoit  be- 
foin. 

Les  Raifons,  dont  la  maifon  d’Autriche  fè  fert  pour  défendre  fes  droits, 
fout  les  fuivantes. 

I.  Que  la  jurifjiiflion  provinciale  tiroit  fin  Origine  fie  fâ  dépendance  im- 
médiate  de  la  Senechauffée  territoriale  tfc  Suabe , qui  s’étendoit  dans  un 
certain  diftriél  autour  fie  proche  de  Ravensbourg  fie  d’Altorff  , fie  compte* 
poit  plulieurs  Villes,  Seigneuries  8e  Couvents. 

IL  Que  la  famille  des  Guelfes  avoient  pofledé  ce  diftriél  avec  toutes  les 
Regales,  fuperiorité  Se  indépendance  du  tems  des  Empereurs  François  jus- 
qu'à l’Empereur  Frédéric  /.  ; fie  lorfque  Henri  le  Lion  avoir  été  mis  au  ban 
de  l’Empire  , fie  dépouillé  de-tous  fes  pais,  entre  lefquels  s’étoit  trouvé  14 
Comte  d'Altorff,  l'Empereur  Frédéric  avoit  élevé  Guelfe  VI.  à la  dignité 
de  Duc  de  Suabe  , fie  lui  avoit  cédé  fie  rendu  cette  Comté  comme  une  dé- 
pendance du  Duché  de  Suabe. 

, III.  Que  les  Ducs  de  Suabe  étant  reftez  dans  la  paifîbk  pofTefliun  de  ce 
Duché  fie  de  la  Comté  depuis  ce  tems-là  jufqu'à  Conrodin,  V Empire  l'avoit 
fait  gouverner  en  fon  nom  après  la  mort  violente  de  Conrodin  jufqu’à  ce  que 
r Empereur  Rodolfe  L eiit  obtenu  de  l'Empire  la  permiffion  de  conférer  le 
Duché  de  Suabe  à Ion  fils  Rodolphe  comme  un  fief  de  Plein  Hautberg,  fie 
qu'il  étoit  refté  fans  interruption  depuis  ce  tems  à la  maifon  d'Autriche  ; 
fi  non  qu'elle  avoit  été  obligée  de  fouffirir  , que  les  Etats  fe  fulTent  main- 
tenus dans  l’immediaceté  de  l'Empire,  qu’ils  avoient  obtenu  pendant  l’in* 
terregne  fans  le  Confentement  de  la  maifon  d'Autriche. 

IV-  Lorfque  le  Duc  Jean  fut  privé  de  tous  fes- pais,  entre  lefquels  s’é-- 
toit  trouvé  le  D-ichc  de  Suabe  , 8c  pour  avoir  affautné  fon  Oncle  l'Empe- 
reur Albert  y l’Empereur  Henri  VIL  avoit  rendu  tous  ces  pais  avec  la  Suabe 
& Altorff  au  Duc  Léopold-,  8c  quoique  le  Duc  Frédéric  d’Autriche  eut  en- 
gagé quelques  pais  & entre  autres  la  SencchaufTée  de  Suabe,  l’Empereur  Wen+ 
cejlas  l’avoit  rendu  au  Duc  Léopold  comme  un  Hypoteque  (c)  , & fans  rap- 
port à fon  droit  d'inveftiture , ce  qui  confirmoit  fans  doute  le  premier  titre 
d'acquilitisn- 

V.  Et 

(A)  Voyez  Knrtit  Joti  OrmUkdtt  Information  &c.  dam  Ltir.ig  fort.  a.  Jtr  GrmJfefo 
tu 
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V.  Et  quoique  l'Empereur  Sigifmond  ait  confifqué  tous  les  biens  de  cet- 
te Senechauffé , lorfque  le  Duc  Frédéric  fut  mis  au  ban  de  l'Empire , & 
qu’il  les  ait  donné  l’an  1415.  au  Trttxes  de  Wa ISoierg,  cependant  le  "Duc 
Sigifmond  d'Autriche  l’avoit  dégagé  l’an  1475.  pour  la  Comme  de  1 5 200. 
florins  en  vertu  d’un  mandement,  que  le  Duc  Albert  avoit  obtenu  de  l'Em- 
pereur l’an  I4iri.  quoique  les  Archi-Ducs  n’y  cuflent  rm  été  oblige's  , 
puifque  le  Duc  Frédéric  avoit  été  enfuite  remis  en  pofleflion  de  tous  les 
biens. 

VI.  Que  la  maifon  d’Autriche  avoit  exercé  b jurifdi&ion  provinciale 
comme  une  dépendance  de  l’mveftiturc  de  l’Empire  'depuis  ce  tems  , & 
longtems  avant  qu'elle  fut  devenu  une  Hypoteque  ; l’Empereur  Charles  IlC. 
ne  l’ayant  pas  feulement  confirmé  l’an  1475.  mais  ayant  encore  éeendu  le 
privilège  fi  loin  , que  la  Cour  Impériale  même  ne  pou  voit  pas  relever  du 
ban , lorfqu’ils  avoit  été  prononcé  par  cette  Cour  Provinciale. 

VII.  Qu’il  paroifloit  donc  clairement  par  ce  que  l’on  avoit  allégué,  que 
les  Archi-Ducs  avoient  obtenu  Titnlo  Ittveftitttr* , pigmrMiti»  , & cjuafi  Ft- 
t triants  Imperii  tous  les  droits , regales , fuperiorité , & authoriré  fur  la  Se- 
nechauflêe  & fur  la  jurifdiâion  provinciale,  comme  elles  étoient  echuës  I 
l’Empire  après  la  mort  des  anciens  Ducs  de  Suabe. 

VIII.  Et  puifqu’il  étoit  certain , que  les  Empereurs  avoient  fait  exer- 
cer, par  leurs  Gouverneurs,  la  jurifdidion  fur  tous  les  Etats,  qui  étoient 
dans  ce  diftrict  : que  l’Empire  auflt  avoit  encore  par  devant  lui , par  rap- 
port à cette  jurifdùàion  provinciale  , fundttam  intentioMem  jufques-là,  que 
chacun  étoit  obligé  de  prouver  fa  prétendue  exemption  : cela  avoit  auflt 
faits  doute  lieu  par  rapport  à l'Autriche,  comme  étant  Vicaire  de  l’Empire 
dans  cette  Province,  a’autant  que  l’on  pouvoit  prouver,  que  la  Cour  Pro- 
vinciale avoit  déjà  exiftée  en  1 140.  , & que  fes  mandemens  éxecutoriaur 
avoient  concouru  avec  toutes  les  jurifdiâions  des  Etats  du  païs  , que  même 
ceux  de  Suabe  avoient  défrayé  & conduit  les  Gouverneurs  fans  aucune 
contradiâion , ne  s’étant  fouftrait  de  cette  obligation  que  par  la  Confédé- 
ration de  Suabe. 

IX.  Que  les  Etats  immédiats  de  Suabe  n’a  voient  pas  eu  railôn  non  plus, 
lorfqu’ils  avoient  cru  que  leur  ltaifon  avec  le  Gouvernement  leur  ferait  pré- 
judiciable , puifque  le  Gouverneur  repréfentoit  l’Empereur  8c  l’Empire, 
ce  qui  paroifloit  clairement  par  cette  (eule  preuve,  que  Charles  IK  avoit 
ordonné  l’an  1558.  aux  Sénéchaux  de  Suabe  par  un  msndement  fpecial,  de 
favorifcr  & de  rendre  fèrvice  au  Duc  Albert  d’Autriche,  comme  fi  c’é- 


toit.à  l’Empereur  même. 

X.  Et  quoi  que  les  Etats  euflent  formé  contre  cette  Cour  Provinciale 
plufieurs  griefs  , & entr’autres  ceux-ci , que  les  fraix  étoient  exhorbirans  : 
que  l’on  y étendoit  trop  loin  les  Empêchemers  légitimés  (ou  Ehehaffien ) 
Sc  qu’on  léur  nefufoit  le  pouvoir  d’appeller  à la  Chambre  Impériale  . toutes 
ces  plaintes  n’étoient  pas  fondées  , puifque  les  depenfes  étoient  fi  peu  de 
chofe , que  le  juge  Provincial  étoit  obligé  de  fe  contenter  d’un  falaire  annuel 
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de  400.  florins  , & que  chaque  AfTeflènr  ne  recevoit  que  6.  Kr  eut  fer  s 
pour  chaque  jour  d’Audience  ; quant  aux  Empecliemens  légitimés  ou  Ebe- 
bafften  : qu’on  y avoit  remédié  par  la  vilïtc  te  la  reformation  de  l’année 
1677.,  leur  nombre  de  17.  ayant  été  réduit  alors  à celui  de  i7.  comme  il 
avoit  été  dès  fon  commencement,  & n’y  ayant  été  joint  que  le  t8.  pour- 
vu que  la  plainte  du  demandeur  n’excedât  pas  la  fomme  de  t8.  florins; 
que  l'on  avoit  ordonné  en  même  tems  aux  juges  Provinciaux  d’y  tenir 
exactement  la  main. 

XI.  Pour  ce  qui  regarde  ir  les  Appels  à Infpruck,  que  les  Archiducs  efi- 
peroient  d’être  Traitez  auflï  favorablement  que  le  Prélat  de  Kempten  te  le* 
Comtes  de  Furftenberg  , qui  avoient  aufli  de  pareilles  Cours  Provinciales 
dans  certains  endroits  de  leur  pais , dont  on  étoit  obligé  d'appeller  directe- 
ment à eux  & à leur  Confeil  Aulique;  que  la  même  choie  s’obfervoit  enco- 
re en  Franconie  dans  la  Cour  Provinciale  de  l’Empereur,  les  parties  étant 
obligé  d’appeller  des  •fentenees  de  cette  Cour  directement  au  Confeil  Auli- 
que de  W urtzbourg. 

XII.  Ce  qui  étoit  d’autant  plus  certain,  que  toutes  les  loix  y croient  con- 
formes , puifqu ‘elles  diCtent  que  tous  les  appels  devraient  être  portez  à j» • 
dite  inferiori  ad  immédiate  fnperiortm , quoique  cette  jurifdiCtion  ne  fut  pos- 
fedé  qu’en  hypotheque  par  un  des  membres  de  l’Empire  ; que  l’on  en  pou- 
voit  produire  des  preuves , particuliérement  par  ce  qui  s’éroit  pafle  par  rap- 
port i 1 ’EleCfcur  Palatin  dans  les  fiefs  hypothéqués  de  Germersheim , Op- 
penheim,  & Kaifcrs-Lnutern,  la  Chambre  Impériale  ayant  refufé  d’admet- 
tre l’appel  immcdiat.de  Mayence,  te  l’ayant  renvoyé  au  Confeil  Auliqne- 
du  Palatinat,  quoi  qu’il  fut  certain  que  l’Eleéteur  Palatin  n’avoit  pas  d’au- 
tre. titres  fur  Oppcnheim  que  Pignorautmm  ab  /m peut  are  ; ce  qui  decidoit 
la  Difpute  par  rapport  aux  appels  de  la  Cour  Provinciale  de  Suabe  au  Con- 
teil  Aulique  d’Infpruck  eb  partial  em  rat  tout  s. 

XIII.  D’aurant  que  l’Empereur  Chartes  y.  avoit  encore  expreflëment  or- 
donné dans  le  privilège,  qu’il  avoit  accordé  à la  Mai  Ion  d’Autriche  l’année 
1 s ;o.  : que  tous  les  Appels  des  Dicafteries  d'Autriche,  & des  Cours  Pro- 
vinciales , dont  cette  maifon  étoit  en  poffeflton  comme  une  hypotheque  de- 
l’Empire,  dévoient  être  uniquement  porté  aux  Tribunaux  des  Archiducs, 
& que  l’on  n en  pouvoir  appeller  ni  & l’Empereur  ui  à la  Chambre  Impé- 
riale. 

XIV.  Quec’étoit  par  cette  raifon  que  l'Empereur  Ferdinand  ///.  avoit  dé- 
claré le  7.  Décembre  que  l'appel  de  Pierre  Perrlm  1 la  Chambre  Im- 

périale contre  la  Ville  de  Môfpourg  étoit  nulle  & invalide  ; 8c  il  avoit  re- 
proché à la  dite  Chambre,  que  non  obftant  qu’il  lui  eut  été  défendu  plu- 
sieurs fois  de  recevoir  ces  appels , elle  l’avoit  pourtant  fait. 

XV.  Que  l'F.xemple  de  l’Empereur  Ferdinand  I.  le  prauvoit  encore:  là- 
Chrmbre  Impériale  s’étant  exeufee  envers  cet  Empereur  dans  un  même  cas 
& torique  le  Land-Grave  y avoit  appellé,  qu’dk  avoit  ignoré,  que  cesap- 
jels  appartenoiert  à la  Chambre  d’Infpruck- 

XVI.  Et 
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XVI.  Et  quoique  quelques.  Praéficiens  mettent  en  doute,  fi  le  Privilège 
de  Chéries  V.  avoir  été  accordé  avec  le  Contentement  de  l’Empire  ; rien  ne 

Peut  être  moins  douteux  puisqu'il  eft  fait  mention  du  confentcment  de 
Ertipite  dès  le  préambule  du  Diplôme  , qu’il  a été  figné  de  la  propre 
main  de  l’Eleâeur  de  Mayence  comme  Chancelier  de  l’Empire  ; & que  pas 
un  fcul  de  tous  les  Etats  intereflez  du  Cercle  de  Suabe  ne  s’y  étoit  oppofe 
& n’y  avoit  contredit. 

XVII.  Que  les  préjugez  de  la  Chambre  Impériale  contre  l’Autriche,  que 
quelqu’uns  de  ces  Praticiens  avoient  encore  alléguez  , ne  faifoient  rien  dans 
les  circonflances  préfentes  de  cette  affaire  ; puifquc  fuivant  l’interprétation 
meme  de  la  dite  Chambre  ils  ne  pouvoient  pas  s'entendre  des  fentcnces  de- 
finitives, & étoient  feulement  relatifs  aux  Citations  émanées  , & dont  pres- 
que tous  les  juges  incorapetens  fe  fervoient  (ans  que  cela  leur  donnât  quel- 
que jurifdiétion  , & fuppofe  que  ce  qu’on  débitoit  de  ces  préjugez,  fut 
vrai,  on  trouvoit  pourtant  encore  d’autres  préjugez  ,*que  la  Chambre  Im- 
périale avoit  prononcé  en  faveur  de  la  Matfon  d'Autriche , & que  par  con- 
fequent  on  n’en  pouvoit  rien  conclure  de  certain  ni  de  pofitif ; que  tous  ces 
actes,  bien  loin  de  pouvoir  préjudicier  à la  Maifon  d’Autriche  , devraient 
être  plutôt  confiderez  comme  des  attentats  contre  fes  privilèges  ol>  cUnfuUm 
CéjfMariém  Qr  trrùateriant. 

XVIII.  Qu’au  refte  la  Maifon  d’Autriche  fe  trouvoit  en  pofieflion  de 
cet  Appel  à Infpruck  par  un  grand  nombre  d'exemples  ; que  les  Etats  de 
l’Empire  avoient  appelle  même  contre  leurs  Co-Etats  à celle  d'Infpruck  des 
fentences  de  la  Cour  Provinciale. 

XIX.  Puis  donc  que  la  jurifdiélion  Provinciale  de  Suabc  appartçnoit  à la 
Maifon  d’Autriche  par  les  premières  Invelliturcs , par  hypotheque  , & jure 
ptjftjfîcnis  & par  confequent  pas  trois  titres  légitimés  : que  les  Etats  de  l’Em- 
pire avoient  aufïi  promis  à la  Paix  de  Weftphalie,  que  chacun  ferait  con- 
fervé  8c  maintenu  dans  fes  droits  & pofïeflions  légitimés  : l’Empire  ne  pou- 
voit pas  à prefent  difputer  à l’Autriche  fes  droits  fur  cette  Séncchauilée  ni 
l’en  priver. 

XX.  Que  les  Etats  de  Suabc  n’y  trouveraient  pas  même  leur  avantage, 
s’ils  vouloient  tant  foit  peu  réfléchir  fur  leur  intérêt , d’autant  que  le  Con- 
f’eil  Aulique  8c  la  Chambre  Impériale  étoit  fi  éloignée  , que  les  Parties 
étoient  obligées  d’abandonner  leur  jufte  droit  par  la  crainte  desdepenfesexes- 
fives,  au  lieu  que  fes  fraix  à la  Cour  Provinciale  croient  fi  peu  de  chofe, 
que  les  perfonnes  ordinaires  8c  les  pauvres  y pouvoient  facilement  fubve- 
nir. 

XXI.  Et  quoique  quelques  uns  des  Etats  de  Suabe  aient  fait  la  prapofi- 
tion  en  1^66,  de  dégager  cette  jurifdiétion  provinciale  de  la  Maifon  d'Au- 
triche, cela  ne  s’étoit  pas  alors  exécuté,  & que  cette  prétention  étoit  à pré- 
fent  entièrement  inutile,  ayant  été  fuffifamment  pourvii  par  la  Paix  de  Weft- 
phalie , que  chacun  réitérait  en  pofieflion  des  endroits  & des  regales 
qu’il  ivoit  reçu  en  hypotheque  de  l’Empire. 

XXII.  Et 
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XXII.  Et  fuppofé  qu’il  fe  fut  gliffé  quelques  abus  dans  le  Confeil  Pro- 
vincial , dont  les  Etats  pourraient  avoir  raifon  de  fe  plaindre  : on  en  pour- 
rait aufli  peu  conclure  à le  fupprimer , comme  l'on  n'avoit  pas  encore  ofé 
demander  la  calTation  de  la  Chambre  Impériale , 1 caufe  de  Ces  defauts  ; d'au- 
tant plus  que  b Maifon  d’Autriche  s’étoit  offerte  de  redrefler  ces  abus,  8c 
avoit  même  déjà  commencé. 

Les  Etats  du  Cercle  de  Suabc  ont  répondu  à ces  argumens  de  la  Maifon 
d'Autriche. 

I.  Que  fans  entrer  dans  h difcuflton , fi  la  Cour  Provinciale  dependoit 
du  Grand  Sénéchal  , il  étoit  certain  qu’on  avançoit  fans  fondement  que 
cette  SénéchaufTé  contenoit  plufieurs  Monaftéres  , Villes  & Seigneuries , 
puifque  tout  ce  qui  étoit  fitué  dans  ce  dillricf , étoit  ou  médiat  en  foi  mê- 
me , ou  pouvoit  être  conféré  à des  membres  immédiats  puifque  le  Grand 
Sénéchal  n’en  eft  pas  pofTefleur  & Seigneur  direét , mais  Amplement  Pre- 
mier Juge  dans  ce  pais  qui  appartenoit  à l’ILmpire  ; & quand  même  il  ferait 
vrai  que  le  Grand  Sénéchal  ferait  en  pofTeflion  de  quelques  endroits  , on 
trouverait  pourtant  étrange , que  ce  petit  diftnét  de  Suabe , comme  un  ac- 
cefToire , engloutit  tout  le  refte  du  Duché  de  Suabe , étant  plutôt  conforme 
à l’ufàge  & à la  Raifon,  ejnod  uecejformm  fiqmuttr  fuum  principale;  que  les 
Etats  de  Suabe  avoient  déjà  ioutenu  l’an  1529.  & avant  leur  Confédération  , 
que  ces  Etats  , qui  confinoient  à la  Sénéchaulfé  , n’y  dévoient  pas  être 
joints,  & qu’ils  feraient  confidcrez  comme  immédiats,  jufqu’i  ce  que  l’Au- 
triche eut  prouvé  le  contraire  devant  l'Empereur  8c  l’Empire  : ce  qu’Elle 
ne  pourrait  jamais  faire;  la  jurifdicrion  Provinciale  aïant  été  Amplement  cel- 
le du  Grand  Sénéchal,  & fon  office  n’aïant  été  par  confequent qu’une  char- 
ge de  Magiftrature,  fa  jurifdicrion  ne  s’étendoit  pas  au  delà  de  fon  diftriét 
fit  il  ne  pouvoit,  prétendre  que  d’autres  Etats,  & encore  moins  tout ie  Du- 
ché de  Suabe  y foit  annexé. 

II.  Qu’il  étoit  vrai  , que  les  Guelfes  avoient  autrefois  pofTedé  ce  pais, 
mais  qu’il  n'avoit  jamais  fait  partie  du  Duché  de  Suabe , aïant  été  gouver- 
né par  les  Guelfes  en  Souveraineté,  jufqu’à  ce  que  le  Comte  Henri  Pere  de 
Cetsrad  le  Saint,  de  Confiance,  fe  fournit  librement  à l'Empereur  8c  lui  jura 
fidelité,  fans  que  ce  pats  fut  devenu  une  dépendance  du  Duché  par  cet  ac- 
te, mais  feulement  un  Etat  immédiatement  fournis  à l’Empereur;  qu’il  n’é- 
toit  pas  vrai  non  plus  que  Guelfe  TL  eut  obtenu  le  Duché  de  Suabe  , lors; 
que  Henri  le  Lien  fut  mis  au  Ban  de  l’Empire,  l’Hiftoire  certifiant  que 
l’Empereur  Frédéric  avoit  été  lui  même  Duc  de  Suabe.  Que  b Comté  d’Al- 
torff  n’ayant  jamais  appartenu  à Henri  le  Lion , mais  à Gsulfe  VI.  qui  l'avoit 
alors  gouverné  lui  meme,  comment  feroit-il  pofïible,  que  celui  ci  aurait  pu 
perdre  fa  Comte  par  le  Ban  de  Henri , & que  l’Empereur  la  lui  aurait  ren- 
du comme  une  dépendance  du  Duché  de  Suabc  , auquel  elle  n’avoit  ja- 
mais été  annexée?  Qu’on  pourrait  plutôt  prouver,  que  les  Ducs  de  Suabe 
avoient  occupé  le  pais,  qui,  pour  b plupart,  étoit  fitué  de  l’autre  côté  du 
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n’Atf*  III.  Que  les  Ducs  de  Suabe  n’avoient  jamais  été  en  poCeffion  de  toute 

triche.  ja  Suabe.  s’y  étant  trouvé  en  tout  terns  des  Princes  feculiers  & Ecclefiafti- 
que«,  des  Comtes,  des  Barons,  de  la  Nobtefle,  & des  Villes , qui  avoient 
joui  de  l’ Immédiate,  comme  par  Exemple  les  Ducs  de  Zebrhtgeu  St  de 
Tecf,  les  Margraves  de  SaaJen , tes  Comtes  de  Wurtemberg , &r  bien  fpecia- 
lemcnt  les  Guelfes  comme  pofTeffeurs  de  la  Comte  d 'sütorff.  Que  k Millon 
d'Autriche  feroit  donc  obligée  de  ipccitier  ce  qui  avoit  autrefois  appartenu 
Su  Duché  de  Suabe , ou  plutôt  ce  qu’elle  avoir  obtenu  dudit  Duché  par 
l’ïnveftiture  de  l’Empereur  Rodtlfc.  Qu’il  fe  trouverait  alors,  que  tes  Duel 
de*Suabe  n'avoient  jamais  été  en  pofleflion  de  la  Comté  d’Ahorff,  Se  qu’ri* 
te  n’avoit  jamais  fait  partie  du  Duché,  les  comtes  ayant  démembré  cet» 
Comté  en  plulîeort  parties  par  des  Aliénations , dont  enfuite  s'âoient  for- 
mes  pluficurs  membres  & Villes  immédiates,  qui  en  cas  de  belbin  (êroieftt 
en  ctàt  de  prouver  pat  des  documents  mainte  fiables , qu’ils  avoient  acheté 
& obtenu  cette  immediateté , des  Guelfes.  Et  fuppofié  que  les  Ducs  de  Suabe 
euffent  obtenu  la  Comté  A'  AU  or ff  après  k mort  de  Guelfe  y], , quoiqu'il 
foi’t  certain  que  les  Gseelfn  n’àvoient  vendu  au*  Ducs  de  Suabe  que  le  Leich* 
gau  : il  ne  s’enfuivroit  pis  pouf  cela,  que  la  Comté  d’Altvrjf  ait  été  com* 
prife  dans  l’Inveftitute  de  Suabe  après  la  mort  de  leurs  Ducs , d’autant  que 
la  Grand’  Senechauflé  & cette  Comté  avoient  toujours  été  feparées,  & que 
par  conséquent  on  ne  pouvoit  pas  argumenter  de  l’une  à l’autre.  Que  le 
dernier  Duc  de  Suabe  même  avoit  démembré  une  grande  portion  de  et 
Duché  l’an  tzéé,  en  ayant  vendu  la  Liberté  à plufieurs  Comtes , Seigneurs, 
A:  Villes,  comme  à celte  d’Augsbourg  en  Tirol  auflï  fa  Liberté  & ion  im- 
médiate. 

IV.  Qji’il  n’étoit  pas  vrai,  que  le  Duché  de  Suabe  ait  été  rendu?  au 
fils  de  l’Empereur  Albert,  puifque  l’Hiftoire  Nous  apprend  te  Contraire , 
& que  les  Ducs  de  Suabe  avoient  ceffé  alors.  Que  k prétendu  engagement 
de  la  Grand’Senechaufle  à la  Maifon  d’Autriche  pat  l’Empereur  HiuceJUt 
u’étoit  auflï  qu’une  püre  Cupofition  étant  au  moins  certain , que  k chofe 
n 'avoir  jamais  forci  fon  effet,  puifque  les  Etats  du  Cercle  de  Suabe  no» 
feulement  s’y  étotern  toujours  oppofés , mais  qu'il  avoit  été  detbré  nulle 
& invalide  par  la  Ligue  dé  Suabe , d’autant  que  l’Empereur  Weuetflas  avoit 
enfuite  hypotequé  cerce  Prévôté  aux  Ducs  Ertuft  & Guillaume  de  Buviem , 
peu  de  rems  avant  l’ Adminïftration  de  l’Empereur  Sigismond,  ce  qui  ne  s’âo- 
coitbit  abfolument  pas  avec  les  Prétendons  d’Autriche.  Que  l’on  pourroit 
encore  prouver  par  l’Hiftorré,  qu’un  Comte  de  Montfort  avoit  été  Grand 
Sénéchal  de  l’Empire  immédiatement  avant  que  k Senechaufé  eut  été  hypo- 
tequée  i la  Ba  vient  par  WtncefUs,  Sc  qu’elle  avoit  été  donnée  enfuite  par 
le  Roi  Sigifnbnd  à Jeun  Tmxes  de  VTaldbortrg.  Etant  encore  remarquable  dans 
b premÎCTe  Hyporénue  de  Wtnceflas  à l’Aurriche,  que  l’on  y raifort  met>- 
tioa  des  Juifs , qui  le  trouvoient  dans  le  diftjiéi  de  k Grand’  Senechauffe , 
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puiJqu’i»  croit  connu,  que  les  Juifs  itéraient  fitjets  qu'aux  Seigneuries,  où  De  la 
ils  étoient  Domiciliés,  fans  que  le  Grand  Sénéchal  put  fe  mêler  de  leurs  af-  Mai  om 
ftircs;  que  l'on  trouvoit  encore  dans  ces  mânes  Lettres  d’Hypotéque,  que  ovu- 
les Villes  d’Augsbourg  9c  de  Gi.igen  feraient  comprifes  fans  cette Senechauf-  TR1CH*- 
fé , le  contraire  étant  pourtant  connu  de  tout  le  monde.  Ce  qui  faifoit  pré- 
fumer, que  ces  Lettres  d’Hypotéque  étoient  une  de  ces  Cartes  blanches, 
que  l'Empereur  ÏVencefias  avoit  vendu  pour  y pouvoir  écrire  tout  ce  que 
l’on  voufoit.  Et  quand  même  tout  ce  que  l’Autriche  alleguok  par  rapport 
à l'Hypoteque  aurait  toute  fa  validité , il  ferait  encore  certain  que  l’Empe- 
reur Wtucejlas  n'en  avoit  pas  eu  le  droit , ayant  été  réglé  par  le  Refùlrat  de 
l’Empire  de  l'an  i»i5.  , qu’aucun  Empereur  ne  pourrait  difpofer  de  11m- 
médiateté  d’un  membre  de  l’Empire  & l’aliener,  fans  fon  propre  Confèntc- 
ment. 


V.  Que  le  Duc  Frédéric  n’ayant  jamais  été  en  pofleflion  de  cette  Senc- 
chauffé,  l’Empereur  Sigifmond  n’avoit  pû  la  confisquer.  Qu'on  en  trou- 
verait la  vérité,  fi  on  vouloit  un  peu  parcourir  l’Hiftoire  des  Sénéchaux 
du  pais  jufqu’i  la  CefTton  des  Truxes  8c  Wdldbeurg  au  Duc  Sigifmond  A'Æ- 
trkbe , où  on  verrait  l’ordre  fuivant  des  Sénéchaux  j Hugues  de  Werdenberj 
l'an  117?.  Ulric  de  Schelteuberg  i U4-  Guillaume  Comte  lie  Meut  fan  .210 
Jean  Truxes  de  Waldbourg  1357.  Le  Comte  Ebtrhurd  de  Wvrtmbere  1,49’ 
& après  celui-ci  les  Comtes  de  Helfenfieiu  ; & le  Bourgrave  Frédéric  de  Nu- 
remberg l’an  1570.  Qu’on  trouvoit  par  des  lettres  des  années  1378.  & 
i$8o.  que  Cenrad  Srbjfer  s'étoit  titré  de  Juge  du  Pais  du  Gürs  , de  fon 
Seigneur  l’Empereur  Romain,  8c  de  fon  Alteflè  le  Duc  Frédéric  de  Bavicr- 
re  comme  Grand  Sénéchal  de  Suabe.  Que  même  Frédéric  avoit  été  encore 
Grand  Sénéchal  l'an  138t.  ce  qui  paroifTbit  par  un  écrit  des  Seigneurs  Tru- 
xes  de  Waldboxrg  contre  la  Grand’  SenechaufTé.  Que  S, ben  Land-Grave  de 
Ltucbteberg  avoit  été  Sénéchal  en  1 1 90.  8c  Hugues  Comte  de  IVerdenberg  en 
*800.  Le  Comte  Rtdolfa  de  Montftn  en  1414. , que  c’étoit  dans  cette  an- 
née que  l’Empereur Sigijmond  avoit  hypotequé  la  Grand'Sénéchauflrc  à Jean 
de  Waldbourg , pour  la  fbmme  de  «000.  Florins;  cependant  fans  la  fuperio- 
, rwé  Seigneuriale  du  pais,  & ne  lui  ayant  conféré  que  l’Ufufruit  & la 
risdi&ion  dont  l'Empereur  y avoit  joui.  Que  c’érait  de  ce  Jean  de  Wald- 
boserg  que  la  Maifon  d’ Autriche  Pavoit  obtenu  pour  13000!  florins,  étant 
le  premier  titre  d’acquifition  de  cette  Maifon.  En  forte  qu’il  paroifToit  a 
vec  évidmee  qu’il  émit  faux  , que  l’Empereur  Sigijhond  ait  confifqué  la 
Senéchaufïe  à caufè  du  ban  de  l’Archi-Duc  Frédéric,  & que  b rélation  de 
la  Lettre  é’obçditnce  de  l’Empereur  de  l’année  1451,  pour  autant  qu’elle 
regardent  h reftitutton  de  h Sénéchauffé  tomboit  en  même,  quoiqu’il  au- 
roit  fallu  fara  c^qu’elleent  été  déjà  expiré  alors,  puifque  l’Autriche  n’a- 
vott  degagee  la  SenechaufFS  qu’en  1473. 

VE  Que  par  confequei»  on  ne  eonvenoit  abfbhiment  pas.  oue  la  Mai 
fon  d’ Autriche  eut  pofTedé  1,  Grand’  Sénéchauffé  & la  LmTovirSe 
qui  en  dependoit  avant  l’an  1473.  fous  quel  titre  que  ce  put  être.  Qu’il 
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étoit  encore  furprenant , que  l’on  alléguât  un  Privilège  de  Charles  !fr.  de 
l'Année  147}.  , cet  Empereur  étant  déjà  mort  cent  ans  auparavant.  Et 
fuppofé  que  le  nombre  des  années  fut  une  faute  d'imprimerie  que  ce  Pri- 
vilège ne  s’accordoit  en  aucune  manière  avec  les  Lettres,  que  Charles  IP. 
avoir  écrit  en  1554.  à plufieurs  Etats  & Villes  de  Suabe,pour  qu’ils  aidais 
fent  le  Comte  de  Helfenflein , auquel  la  SénéchaulTé  étoit  hypotequé  en  ce 
tems-là , à défendre  le  Monaftére  de  Salem. 

Vif.  La  Maifon  d'Autriche  n'ayant  donc  aucun  droit  ni  fur  la  Séné- 
chaulTé  du  Pais  ni  fur  la  jurisdiétion  Provinciale,  ni  par  une  ancienne  in- 
vefliture  des  Ducs  de  Suabc,  ni  par  l’Inféodation  dudit  Duché  à la  Mai- 
fbn  d'Autriche  (la  Comté  d’rilsorff  & la  jurisdiétion  Provinciale  n’ayant  ja- 
mais eu  la  moindre  Connexion  avec  ce  Duché;  ni  par  la  prétendue  hypo- 
téque  de  l’Empereur  Wencejlas,  qui  n’a  jamais  eu  Ion  effet,  & par  conlè- 
quent  ne  pouvant  produire  d’ailtre  titre  que  le  rachat  de  la  Prévôté  des 
Truxes  de  IValdéourg  de  1475. , elle  ne  pouvoit  auflï  s’approprier  plus  de 
droit  que  les  Truxes  de  Waldbourg  n’en  avoient  dans  ce  t cm  s-là  ; Or  ils 
ne  pouvoient  fe  vanter  d'avoir  jamais  obtenu  l’Inveftiture  ni  du  Duché  de 
Suqh:  ni  de  la  Comté  d ' Altorff.  Qu’il  étoit  au  contraire  clairement  expri- 
me dans  les  lettres  d’hypoteque  (que  les  Truxes  avoient  reçues  de  l’Empe- 
reur Sigifmond,  8e  qui  (çulcs  pouvoient  fervir  de  réglé  au  droit  acquis  par 
la  Maiîon  d’ Autriche.)  Que  l’Empereur  & l'Empire  fe  refervoient  leurs 
droits  & le  rachat  : ce  qui  ne  s’accordoit  abfolument  pas  avec  les  anciens  ti- 
tres d’inféodation  de  la  Mailon  d'Autriche,  d’autant  que  non  feulement  l’Em- 
pereur Frédéric  dans  un  aéte  de  Conceflion , mais  Charles  lr.  meme , comme 
Empereur,  fe  refervoit  ce  droit  de  rachat  dans  les  Privilèges  d’Autriche. 

VIII.  Qu’on  nioit  auffi  en  général  tout  ce  qui  avoir  été  allégué  par  rap- 
port à l’Autorité  & aux  réglements  des  Grands  Sénéchaux  fur  les  Etats  de 
Suabe  : ou  que  l’on  ne  leur  accordoit  que  d'avoir  exeéuté  nomine  Ceforis  les 
ordres  adreflez  aux  Etats  de  Suabe , ce  qui  ne  donnoit  pas  plus  de  fuperio- 
rité  territoriale  aux  Sénéchaux  du  païs  , que  l’Empereur  lui  même  s’en 
pourrait  attribuer,  & faifoit  voir  en  même  tems  les  finiftres  Conclufions 
ah  adminiflrasis  cjucndam  junbus  Cefarum  per  PrcfeElos  Provinciales  in  fl  Mus 
Survie  ad  omis  probandi  exemptionem  à jure  serrisoriali  PrafeBura  Provincia- 
lis , à quoi  les  Etats  de  Suabe  dévoient  être  obligez  : au  lieu  que  la  prtfurn- 
tio  Liberiatis  à serrisoriali  frperiorisase  PrefeBserx  combattoit  plutôt  pour  les 
Etats  immédiats  de  Suabe , qui  n’avoienr  jamais  appartenu  ni  au  Duché  de 
Suabe  ni  à la  SénéchaulTé  du  Païs.  Ce  que  l’on  aurait  pû  prouver  par  des- 
arguments  beaucoup  plus  forts,  fi  l'Auteur  de  la  deduétion  d’Autriche  a- 
voit  produit  fes  documents  tant  vantez  : qu’en  attendant  on  fe  contenterait 
d’y  oppofer  feulement  la  lettre  de  l'Empereur  Frédéric  II  J.  aux  Etats  de 
Suabe , par  laquelle  il  les  exhorte  à conclure  la  prétendue  Ligue  de  Suabe 
par  la  Raifon , que  le  Païs  de  Suabe  n’avoit  pas  d'autre  Gouverneur  que 
l’Empereur,  & lui  étoit  fujèt  immédiatement,  ce  qu’il  aurait  avancé  con- 
tre la  vérité,  fi  les  Etats  de  Suabe  ne  s'étoient  fouftraits  de  la  jurisdiétion 
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A de  li  fuperiorité  territoriale  des  Grands  Sénéchaux , qu'après  la  Ligue  de 
Suabe,  à quoi  on  pouvoit  encore  ajouter,  que  le  Trnxes  de  U'aldbonrg,  a- 
prcs  avoir  tranfporté  la  Sénéchauflc  du  païs  à l'Autriche  & s’ètrc  relervé 
pour  lui  la  fonction  de  Grand'Sénéchal , avoir  dit  en  termes  exprès  i l'Ar- 
chiduc Sigifmond , qui  lui  ordonna  de  convoquer  les  Etats  de  Suabe  i 
Weingarten  pour  y prêter  foi  & hommjgc;  qu’un  Grand  Sénéchal  de  Sua- 
be n’avoit  rien  à prétendre  des  Etats  que  la  vénération  & le  relpeét , & de 
tems  en  teins  quelque  gratification  pour  fa  proteétion  ; que  c’étoit  tout  ce 
que  fes  Ancêtres  avoient  jamais  exigé  , quoiqu'ils  euflfent  pofledé  cette  Sé- 
néchaufTé  depuis  long  tems. 

IX.  Que  les  Etats  de  Suabe.  ne  (c  feroient  jamais  plaint  de  la  grand  Séné- 
chaufle  ni  du  préjudice  qui  leur  en  revcnoit,  fi  les  Grands-Sénéchaux  s’é- 
toient  contenus  dans  leurs  anciennes  bornes , & ne  leur  avoient  demandé  au- 
tre chofe  que  ce  qu’il  étoit  permis  aux  Empereurs  d’exiger  des  Etats  immé- 
diats de  l’Empire  ; que  l’on  failbit  ici  dércchef  une  faute  Chronologique  , 
lorfquc  l’on  fe  vantoit  d’ua  privilège  de  Charles  IC.  de  l’an  1558.,  puif- 
que  l’hifloire  prouvoit  que  cet  Empereur  n’avoit  été  élu  que  l’an  1346. 
contra  Ludovicnm  Bavarum , & lorfque  celui  ci-vivoit  encore. 

X.  Que  l’on  pouvoit  juger  des  fraix  & des  depenfes  par  cet  unique  E- 
chantillon:  qu’en  conformité  de  l'ordonnance  de  la  Cour  Provinciale  P.  t. 
Ut.  9.  in  fin.,  le  feul  Huiflicr  recevoit  3,.  Kreutzer,  par  mille,  de  chacque 
Cheminée  , lorfqu’il  étoit  envoyé  pour  citer  une  Communauté  : ce  qui 
montoit  quelques  lois  de  50.  à 100.  florins,  particuliérement  lorfque  cette 
citation  regardait  plufieurs. 

XL  & XII.  Quant  à l’Article  des  Appels  ; que  les  inftances  alléguées 
des  Confeils  Provinciaux  de  Kempten  & de  Furftenberg  n’étoient  pas  appli- 
. cables  ici,  d’autant  que  cela  regardoit  feulement  leurs  propres  lit  jèts,  au 
lieu  que  l'on  prétendoit  des  Membres  immédiats  de  l’Empire  de  comparoi- 
tre  devant  celui  d’Autriche,  & d’y  être  jugez  par  de  chétifs  artifans,  dont 
il  étoit  quelquesfois  compofé  : & quoiqu’on  fut  obligé  d’appeller  en  pre- 
mière inftance  ad  Dominos  territoriales , des  Confeils  Provinciaux  de  Kempten 
& de  Furftemberg  , qu’il  étoit  pourtant  permis  de  porter  enfuite  les  Ap- 
pels à l’Empereur  & aux  Tribunaux  de  l'Empire  , ce  que  la  regencc  de 
la  haute  Autriche  ne  vouloit  pas  permettre;  que  par  conlêquent  l'Auteur 
de  la  deduétion  d’Autriche  aurait  mieux  fait  de  jetter  la  vue  fur  la  Cour 
Aulique  de  Rotweil  , dont  les  Appels  ne  s’addreflbient  pas  au  Comte  de 
Snltz.  , quoi  qu'il  fut  inverti  de  la  Charge  déjugé  Aulique,  mais  dire  élé- 
ment au  Confeil  Aulique  de  l’Empire. 

Aux  autres  Art.  que  ces  reponfes  renverfoient  tout  ce  que  l’on  avoit  pré- 
texté des  Appels  il  la  Regence  d’Infpruck , Sc  que  l'on  pretendoit  avoir  ob- 
tenu par  des  Privilèges  Impériaux  & par  des  préjugez  : Sa  Majefté  Impéria- 
le n’ayant  ni  l’Intention  ni  le  pouvoir  de  priver  les  Etats  de  Suabe  fans  au- 
cune raifon  de  leur  immédiateté , & de  leur  ôter  le  recours  aux  Tribu- 
naux de  l’Empire , qui  leur  a été  toujours  libre  en  conformité  des  Conftitu- 
tions  de  l’Empire.  Nn  j ‘ ' 
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C'eft  par  ces  Contre- Arguments,  que  ks  Etats  du  Cercle  de  Suabe  ont 
cru  povoir  fe  defendre  contre  la  dedudtion  de  la  Maifon  d'Autriche;  cepen- 
dant celle-ci  a répondu. 

I.  Qu’on  (ê  contentoit  des  offres  des  Etats  du  Cercle  de  Suabe , en  con- 
formité dcfquels  ils  promettoient  dans  leur  déduction  , à la  fin  de  cette  ob- 
jeftion , de  refpecicr  la  Cour  Provinciale  & lui  prêter  obéi  (Tance  Se  paririon, 
qu’on  la  croyoit  en  meme  tems  futh Tante  pour  repondre  à cette  objeétion , 
d'autant  qu’il  en  paroiflbit  clairement  , qu'il  ne  falloit  pas  confondre  la 
Grand’  Sénéchauffé,  ayant  été  alors  renfermée  dans  des  bornes  très  étroites, 
avec  la  jurifdi&ion  Provinciale,  qui  s’étendoit  fur  toute  la  Sud»,  Se  avoir 
été  reconue  de  tous  les  Etats  du  Pais  (a)  , & que  la  Maifon  d’Autriche 
n’a  voit  pas  intention  de  priver  les  Etats  du  Cercle  de  Suabe  de  leur  bnmédia- 
teté,  ou  de  la  rendre  douteufe. 

II.  Suppofé  que  les  Guelfes  eufTcnt  été  en  pofïeffion  de  leur  Comté  avant 
Frédéric  A,  jure  siltediî , ou  fi  Ton  veut  jure  Jitprcmi  Domina  , ce  qui  é:oit 
néanmoins  extraordinaire  dans  l’Empire  ; perforine  ne  pourrait  nier  que 
Guelfe  VF.  avoit  vendu  ce  pais  11  T Empereur  Frédéric  /.  (b)  , 6c  qu’il 
avoit  été  incorporé  depuis  ce  tems-li  au  Duché  de  Suabe  , 6c  étoit  parvenu 
enfuite  à la  Maifon  d’Autriche  par  Pinveftiture  de  la  Suabe  & fous  le  nom 
général  du  Duché  de  Suabe:  n’étant  pas  à préfumer  qu'on  ne  voulut  en  exem- 
rer  ce  que  Pun  ou  l’autre  des  Membres  de  Suabe  prouverait  avoir  ac- 
quis leghim»  & proband»  tituU  ; la  Maifon  d'Autriche  n’aiant  aucunement 
l’intention  de  chicaner  aucun  Etat , qui  pofTodoit  l’immédiateté  par  un  ti- 
tre légitime , ni  de  le  compter  entre  les  Sujèts  du  pais. 

III.  Que  c'étoit  une  grande  faute  contre  l'Hiftoire.,  que  de  foutenir  , 
que  le  Duché  de  Suabe  n’avoit  jamais  eu  Tes  limites  fixes , puifque  Ton  pou- 
voit  prouver  le  contraire  par  Befilde  (c)  8c  Ntlden  (d)  qu’on  avoit  allégué  : • 
ce  dernier  ayant  écrit  : Quod  Sueviceu  Ducat  us  ueeiees  corporel  ttemen  habitera  ; 
ce  témoignage  étant  foutenu  f*r  dUlrmam  de  Ducat ibus  originarüs  fub  Con- 
rado  /.  er  Heurte»  Aucufe  (•)■ 

IV.  Que  les  en  fans  de  l’Empereur  Albert  a voient  recouvert  tous  les  païs 
Se  tous  les  biens  du  Duc  Jean,  8c  par  confequent  la  Grand’SenéchaufTé, 

6c  la  juridiétion  Provinciale  de  Suabe , qui  lui  avoient  également  appartenu  , 
comme  les  auteurs  (f)  Patte  floient  fufhfantnent  ; mais  lorfque  les  Empe- 
reurs fuivans  cherchèrent  querelle  aux  Archi-ducs  d'Autriche  , ceux-ci  , 
pour  prévenir  toute  conteftation  par , rapport  & leurs  droits  fur  cette  Sené- 

c ha  us- 

fa)  On  peut  e*  tirer  une  preuve  d*  b pièce  ra portée  dies  Liinig  , Crtmàftpt  fart.  a. 
pk  n.  lo.  il»  npptnd.  Dv(u*n. 

(6)  Connue  Avctum  & Otto»  de  S-  i&ûfc  in  tppeid.  ad  Ohm.  Trifatg.  L.  7,  ç. 

»8./.  »o8. 

( t ) Dîfrurfiti  de  or  Aine  Equejfrwm  7. 

(4)  Dr  s tutu  Sobikum  Ci  p.  17  n.  1 6. 
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chauffé  , «voient  acheté  l'an  1 <79.  de  l'Empereur  Uenceflns  fon  prétendu  Dt  i.k 
titre  poctr  la  Comme  de  40000.  florins  , ce  qui  pourtant  ne  potrvoit  pas  Maison 
préjudicier  à leurs  premiers  droits , n'étant  pas  nouveau  dans  l’Empire,  ni 
extraordinaire  même  entre  des  particuliers , que  l’on  mit  fes  droits  inrontes-  TRtCHe- 
tables  en  plus  grande  fureté  8 c hors  de  toutes  difputes  par  des  Tranfaftioos 
& par  de  l’argent;  que  c’étoit  (ans  fondement,  qu’on  doutoit  de  l’Hypo- 
teque  de  Wenceflas  , & que  l’on  pretendoit,  qu’elle  n’avoit  jamais  eu  foft 
effet,  puifque  ces  lettres  d’Hypôtéquc  de  Wenceflas  Ce  rrouvoient  encore, 

& quelles  a voient  été  fuivies  de  fês  lettres  de  Juflfion  des  années  H79.  & 
i}$9-  (g)  à tou*  les  Etats  de  Suabe.  Et  l’on  devoir  d’autant  moins  dou- 
ter de  leur  effet,  que  l’Autriche  avoir  été  en  poffeflion  de  la  Senéchaufic 
du  Pais  l’an  141$.  & par  confequeot  avant  la  déclaration  du  Ban  du  Duc 
Frédéric  d’Autriche  , 8c  l’avoit  fait  adminiftrer  par  fon  Grand  Sénéchal 
Bserclrbard  de  Mamnberg  (b)  ; que  c’étoit  depuis  ce  tetns  que  l’Empereur 
Sigifmmd  l’avoit  Confifqoé,  après  la  foute  du  Duc  Frédéric,  Si  qu’il  l’avoit 
conféré  au  Tbexts  de  Waldbeserg  5 que  l’opofition  des  Etats  de  Suabe  de 
l’année  1515.  ne  pouvott  pas  abolir  ce  droit  acquis  y at'ant  une  grande  dif- 
férence entre  ceniradkere  tÿ-  jssrt  coneradteere  ; que  l'on  ne  pouvoir  rien  con- 
clure au  préjudice  de  cette  Hypotéque  pat  l’éoumeration  des  Grands  Séné- 
chaux , qui  devroient  avoir  fubfifté  avant  & après  que  l’Empereur  U'ence~ 

JUs  eut  engagé  cette  Sénéchaufée  de  Suabe , étant  certain  que  tous  ces  Grand 
Sénéchaux,  fuppofé  que  l’on  convint  du  fait,  n’avoiem  pas  eu  l’adminiftra- 
tion  de  la  Grand ’Sénéchauffé  immédiatement  nomine  Imptrii  mais  feulement 
nemine  Kicarii  de  la  Maifon  d’Autriche  , & tjnidem  crrtii  pelhs  tÿ  iegièns-, 
ce  qu’il  feroit  facile  d*  prouver , fi  U partie  contraire  donnoit  un  peu  plus 
de  jour  à cette  Htftoire,  8c  fi  elle  avflàt  .avant  tout,  vérifié  ce  narré.  Qu’au 
refte  on  avoit  fort  mal  appliqué  kl  les  Carres  blanches  de  l’Empereur  Wwc- 
JUs  8c  la  Caflàtion  de  tous  les  pnvileges , qu’il  avoit  accorder , à caufe  de 
leur  peu  d’Aüthorité  8c  qu’on  ne  pouvoir  y ajouter  foi;  Tous  les  Publi- 
ciftes  (s)  étant  d’accord  en  ce  point  : que  les  Documents  d?  Wenceflas  dé- 
voient reflet  dans  leur  entier , au  moins,  jufqu’à  ce  que  la  partie adverft  art 
prouvé  le  contraire  ; ce  qui  fouffroit  d’autant  moins  de  difficulté  dans  le 
Cas  prélent  , qu’il  étoit  notoire  que  l’Empereur  Charles  K avoir  avoué  8c 
confirmé  cette  Hypoteque  de  Wenceflas  à la  Diète  de  Ratisbone , avec  le  cot»- 
fcntement  des  Etats  i kj , St  que  le  réfulttt  allégué  de  1 a 1 6.  n’y  repugnofc 
aucunement,  puifqu’il  rmitoit  feulement  de  non  alknandis,  8c  non  pas  £ ssese 
OppignOrandis  bonis  Imparti. 

VI.  Que  l’on  pouvoit  prouver  par  la  propre  Confeffion  de  l’Empereur 
Sigifhtond , que  le  Duc  Frédéric  aVok  été  en  poffitCGon  de  la  Grande  Séné- 

chaus» 


O)  Dam  !c  Dêdaôion  reporté  par  tjMif  c.  f,  a.  Jtr  Gmndftfle  f.  f}, 

(ii)  Lünig  c.  I.  f.  f6. 

(t)  Limnx.  T.  4.  adiit.  ad  Cep,  11,  n.  11, 

(*}  Lünig.  d.  L.  p.  jsî. 
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chauffé,  d'autant  plus  qu’il  paroit  dans  l’obje&ion  précédente  , que  le  Ca- 
logue  des  Grands  Sénéchaux  n'y  répugné  pas  ; que  rout  ce  que  l'on  avoir 
allégué  de  l'expiration  des  lettres  de  Parition  du  Duc  Mert  étoit  auffi 
fans  preuve , puifque  l'on  pouvoir  juftificr  par  des  documents  irréprochables, 
que  les  Traxes  croient  convenus  avec  la  Maifon  d'Autriche,  de  retenir  la 
Grande  Sénéchauffé , nomme  Picarii  sfrtftritui , jufqu’à  ce  que  l’argent  de 
l’Achat  fut  entièrement  payé:  ce  qui  n'avoit  été  fait  que  l’an  1481. 

VII.  Qu'il  ctoit  vrai , que  l’on  avoit  allégué  un  privilège  de  Charles  PT. 
de  l'année  1475-  au  lieu  qu’il  étoit  de  1 175. , mais  que  c'étoit  une  faute 
d’impreflion , & que  le  Document  du  Charles  IP.  de  l’an  1 5 54.  n’y  repu- 
gnoit  pas,  puifqu'il  ne  s’y  agiffoit  pas  de  la  Senéchaffé  d’Autriche  , mais 
de  celle,  que  l’Empereur  avoit  eu  dans  les  Villes  Impériales  , & dont  il  a- 
voit  fouvent  combiné  quelques-unes  enfcmble  & les  avoit  conféré  comme 
une  Comté,  fous  le  nom  de  Sénéchaffé  NB.  des  Villes  de  Suabe,  ce  qui 

{jaroiffoit  encore  plus  évidenment  par  les  lettres  de  Charles  IP,  puifqu’el- 
es  n’étoient  addreffées  qu’aux  feules  Villes  Impériales  de  Suabe. 

VIII.  Qjie  ce  n'ctoit  pas  par  le  Rachât  de  la  Sénéchauffée  des  Trstxes  de 
IVddbourg  , que  la  Maifon  d'Autriche  y avoit  obtenu  fon  prémier  droit; 
lefdits  Trssxcs  aïant  été  obligé  par  fentence  (/)  de  la  céder  à laMaifond’Au- 
triche,  dont  le  droit  étoit  beaucoup  plus  ancien,  comme  les  A êtes  le  pou- 
voient  prouver. 

IX.  Que  les  Sénéchaux  des  Empereurs  avoient  eu  autrefois  Autorité 
fur  la  plupart  des  Etats  de  Suabe  tan»  ta  Civilibas  que  Aiilitaribus , 8c  que 
ceux-ci  leur  avoient  toujours  obéi , c’eft  ce  qui  fe  verifioit  par  les  Actes  du 
tems  , que  les  Empereurs  avoient  fait  gouverner  la  Suabe  par  leurs  Séné- 
chaux , après  que  les  Ducs  furent  éteints , & que  ce  Duché  fut  dévolu  à 
l’Empire,  du  tems  de  l'Empereur  Rodolphe.  Ces  Sénéchaux  aïant  exercé  les 
droits  de  jurifdiétion  & de  toutes  les  autres  regales  fur  le  même  pied  , que 
les  Ducs  de  Suabe  les  avoient  exercez  avant  eux;  mais  que  l'Empereur  Ro- 
dolphe , ayanf  remarqué  , que  plulîeurs  E'ats  refufoient  d’être  fujèts,  & 
qu’ils  s’étoient  acquis  l'immédiateté  par  le  moyen  de  leur  Union , trouva 
à propos  de  prévenir  la  Continuation  de  ce  démembrement , & de  confé- 
rer à fon  fils , fous  le  nom  de  Duché  ou  de  Principauté  de  Suabe , comme 
un  fief  de  l’Empire  8c  avec  le  Contentement  des  Etats , le  peu  qui  étoit 
relie  fournis  au  Grand  Sénéchal.  Etant  certain , ce  dont  on  convenoit  en 
même  tems  , que  fa  fuperiorité  territoriale  n’avoit  pu  s’étendre  plus  loin , 
que  fur  ce  qui  avoit  encore  appartenu  à la  Senéchauffée , & dont  il  avoit 
été  invefli  fttb  riralo  Ducat  as  ; la  Maifon  d’Autriche  n’ayant  non  plus  l’in-  * 
tention,  de  former  aucune  prétenfionr*  hoc  capite  fur  l’immédiateté  d’aucun 
des  Etats  immédiats  de  Suabe  , pourvu  qu’on  ne  contefte  plus  que  le  Siè- 
ge Provincial  s'étendoit  fur  toute  la  Suabe.-  Qu’elle  ne  contelloit  pas  non  plus, 

qcc 

( l ; Elle  eft  de  1448.  b uportee  par  l’Auteur  de  la  Dédu&ion  citée:  I.ünig  e.  I.  p.  6e, 
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que  les  premiers  Grands  Sénéchaux  , ttmporc  Ducat  us  Suevict  dur  mu  s q-  eti.im 
extmiii , n'y  avoient  pas  été  établis  de  la  part  des  Empereurs  & de  l'Empire,  & 
que  tout  ceque la  Maifond' Autriche  y prétendoit  jure  Land-Foign*  & judicii 
Provincialis , & ce  qu’elle  étoit  en  droit  d’y  exécuter,  ne  s’y  Faifoit  pas  en 
Ibn  nom.  Que  l'on  pouvoit  oppofer  les  mêmes  raifons  à ce  que  l’on  avoir 
dit  de  la  Lettre  de  l’Empereur  Frédéric  lit.  que  cela  ne  fe  trouvoit  pas 
vrai  par  rapport  au  Duché  de  Suabe  avant  Ton  démembrement  ; mais  étoit 
applicable  ï fon  état  prêtent , après  que  la  Grand’ Sénéchauflee  & le  Duché 
de  Suabe  avoient  été  mis  dans  des  bornes  plus  étroites  ; St  que  la  Maifon 
d'Autriche  n’étoit  pas  d’intention  de  chagriner  en  aucune  manière  les  Etats 
fituei  hors  de  ces  limites. 

X.  Que  l’on  fe  contentoit  des  offres  fpecieux  des  Etats  du  Cercle  de  Sua- 
be, de  vouloir  fe  déporter  de  la  prétendue  abolition  du  Confeil  Provincial, 
& qu'ils  reconnoitroient  fa  jurisdidion  à condition  que  l’on  y redreiltroit 
les  abus , ce  qu'on  leur  promettotr. 

XI.  Que  1a  Maifon  d’Autriche  ferait  prendre  une  exacte  information  des 

Siefs  & les  terminerait  félon  l’exigence  des  Cas  , s'offrant  en  même  tems 
apporter  les  mêmes  remèdes  en  d'autres  chofes,  pourvu  qu'il  plût  aux  E- 
tats  de  les  indiquer , & d'en  produire  les  preuves. 

XII.  Que  les  Erats  de  Suabe  n'ayant  pas  répondu  à ce  que  l’on  avoit 
allégué  des  endroits  hypotéquez  au  Palatinat  , on  en  tirait  la  confequence  , 
qu’ils  n’avoient  rien  trouvé  à répondre:  mais  que  l'Autriche  leur  repliquoit 
fur  1a  différence  entre  les  Cours  Provinciales  de  Kempten  & de  Fuftenberg 
& celle  d'Autriche , en  ce  que  l’on  foufroit  dans  les  deux  premières  les  ap- 
pels en  dernière  inftance  ad  Summa  Tribunalia  Imperii , au  lieu  qu'on  les  dc- 
fèndoit  à la  Régence  d’Infpruck.  Que  la  diference  étoit,  fans  doute,  très- 
grande,  puifquc  Kempten  Si  Furftenberg  ne  pouvoient  pas  produire  de 
Privilèges  des  Empereurs  de  non  appcllando,  ce  que  l’Autriche  avoit  obtenu 
pour  tous  fes  Etats.  Ce  qui  fuffifoit  en  même  tems  pour  répondre  ï l’ob- 
jeflion  de  h Cour  de  Rotwcil , le  Juge  de  cette  Cour  n’ayant  pas  obtenu 
ce  privilège  des  Empereurs,  quoiqu'il  poffedât  cette  charge  jure  jeudi. 

Enfin  que  l'on  voyoit  avec  plaifir,  que  les  Etats  de  Suabe  avoient  paf- 
fé  fous  filence,  Sc  fans  y répliquer,  les  argumens  d'Autriche  depuis  Nam. 
15.  julqu’à  îO.  tirez  ex  privilegiis  Caroli  Fl,  inhibilione  Ferdinand i III., 
confejftone  Dominorum  Cameralium  , Prtjudiciis  in  Conlradidorio  rotoraris , pop 
feffione  ImgintjuÀ  Sic.  Sic.  Et  qu'ils  prétendoient  y Jvotr  füffifament  répon- 
du ex  dednllis,  étant  certain  que  tout  ce  qu'ils  avoient  allégué  julqu'f 
prefent , ne  comprenc.it  rien  de  réel.  ' 

Lorfquc  les  Etats  du  Cercle  de  Suabe  eurent  obtenu  par  la  paix  de  Weft- 
phalie,  que  l’on  traiterait  de  l'abolition  des  Tribunaux  des  Provinces  à la 
prochaine  Diète,  ce  qui  ne  s'etoit  pas  encore  fait  jufqu'ï  prefent  affez  fo- ' 
rieufemenr;  ils  prcïïérent  tant  le  College  F.lcftoral , & y firent  tant  d’inf- 
tances,  qu’il  la  fin  il  fut  inféré  dans  la  Capitulation  de  l'Empereur  Ferdi- 
Tom.  I.  O o tuiul 
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rutnei  ///.  jin.  i y.  ,,  Comme  il  y a Ions  tems  que  les  Elefteurs , les  Prin- 
„ ces  & les  Etats  ont  fait  de  grandes  plaintes  tant  contre  le  Confeil  Auli- 
„ que  Impérial  de  Rotweil , que  contre  celui  deWeingart  & les  autres  Pro- 
,,  vinciaux  de  Suahe , 8c  les  ont  portées  à plu  Heurs  Diètes  de  l'Empire,  a- 
„ yant  été  d’ailleurs  pourvû  \ leur  abolition  par  le  Traité  de  Paix  de  Weft- 
,,  phalie.  A ces  Caufes  Nous  voulons  faire  1 l’avenir  tout  nôtre  poflible 
„ pour  faire  ceflfer  ces  Griefs  des  Etats , en  cas  que  la  Diète  prochaine  (ou 
„ cette  affaire  a été  renvoyée  par  le  Traité  de  paix  ) n’y  remedie  pas , par 
,,  une  ferme  refblution , ou  que  l’Empereur  préfent  ni  pourvoye  point  par 
,,  de  meilleurs  règlements.  En  attendant  Nous  promettons  de  confêrver 
,,  aux  Elefteurs  & à leurs  fujèts  leurs  privilèges  d’exemption  du  Confeil 
„ Aulique  de  Rotweil,  & Nous  ne  fournirons  pas,  qu’ils  ca  foyent  mo- 
„ leftés  en  aucune  manière. 

Et  comme  tout  ceci  ne  produifit  aucun  effet , !c  College  Eleftoral  fe  trou- 
va obligé  de  renouveller  cet  Art.  XV.  dans  la  Capitulation  Léopoldiut  8c  d’y 
ajouter. 

„ Que  l'Empereur  feroir  tout  fon  poffible  afin  que  les  prétendus  Empê-  * 
„ chements  légitimés  ( P'ul^'a  Ehchaffrcn)  que  l’on  avoir  introduit  depuis 
„ quelque  tems  au  préjudice  des  anciennes  Ordonnances  8c  Statut^  duCon- 
,,  fêil  Aulique  & Provincial,  fuffent  entièrement  abolis,  & que  les  autres 
,,  abus  & excès , après  avoir  été  préalablement  examinez  par  des  Etats  dcC- 
,,  tnrereffés , fuffent  de  même  reformés  ou  annuQés.  Qu’il  prendrait  parti» 

„ culiérement  foin , que  les  Elefteurs  8c  les  autres  Etats  fuffent  maintenus 

dans  leurs  Privilèges  d’Èxemption,  quoique  l’on  pût  leur  objefter  qu’ils 
„ avoient  été  caffez.  Que  d’aillcun  il  feroir  permis  à chacque  perfonne 
„ lezée  d’appeller  de  ces  Confeils  Auliques  & Provinciaux  immédiatement 
„ ad  siulam  Ctfarc.vn  ou  à la  Chambre  Impériale  de  Spire,  fins  aucune 
« contradiftion  ni  empêchement  de  l’Empereur. 

La  Maifon  d’Autriche  fe  donna  beaucoup  de  mouvement , lorsqu’on  é- 
toit  1 délibérer  en  1658,  à la  Diète  fur  la  Capitulation  perpétuelle,  &c  pré- 
tendit que  cet  Article  en  fut  effacé.  Pour  y parvenir  , elle  fit  diflribuer 
à tous  les  Ambaffadeurs  cette  Déduftion  fondamentale,  dont  nous  avons 
’fôuvent  parlé.  Mais  les  Etats  du  Cercle  de  Suabe  ayant  continué  de  s’y 
•ppofer,  ils  obtinrent  que,  quoique  la  Capitulation  perpétuelle  n’eut  pas 
Beu  , l’Art.  18.  de  la  Çapitulation  Ltofoldiwc  fut  inferee  dans  celle  de  l’Em- 
pereur Jofmh,  Art.  17. 

Non-obffant  cela  la  Maifon  d’Autriche  infifla  que  tous  les  Griefs  & les 
abus  ayant  été  redreffez  par  la  nouvelle  reforme  du  Confeil  Provincial,  elle 
ne  pouvoit  absolument  pas , pour  l'amour  de  quelques  Etats  particuliers  être 
.privée  par  les  Capitulations,  des  Droits, dont  elle  avoitjouï,  fins  contredit, 
depuis  un  tems  infini  ; puifqu'autrement  elle  ferait  bien  i plaindre , & tou- 
jours en  danger,  que  l’on'  revint  plus  fouvent  à la  Charge,  & qu’on  lui 
extorquât  à la  fin  quelque  chofè  de  plus  confiderable , fous  prétexte  qu’el- 
le n’abandonnoit  pas  la  Couronne  Impériale , & que  pour  l’obtenir  elle  fe- 
rait 
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roir  obligée  d’accorder  tout  ce  que  l’on  voudrait.  C’eft  pourquoi  elle  (ë 
promettoit,  que  tout  l’Empire  n’avouerait  pas  cette  méthode  mercenaire, 
puifque  la  Maifon  d’Autriche  étoic  prefque  obligée  d’acheter  la  Couronne 
Impériale  en  renonçant  à fes  Païs  & à (es  Droits.  Mais  qu’elle  efpéroit  que 
ks  Etats  de  Suabe , nonobftant  la  Capitulation , continuerait  de  porter  leurs 
appels  à la  Regence  d’Infpruck , les  Etats  de  Suabe  n’étant  pas  contens  de 
cette  Déclaration , renouvellerent  kurs  inftances  lorsqu’on  refuma  les  delibe- 
rations touchant  le  Capitulation  perpétuelle , & particulièrement  tout  le  Cer- 
cle de  Suabe  fit  faire  des  Reprcfentations  au  College  Electoral  par  une  Am- 
balTade  exprefie,  lorfque  l’Empereur  Charles  FI.  fut  élu:  Et  quoique  le 
Mini  lire  de  Boheme  fit  tout  fon  poflible  pour  s’y  oppofer,  il  ne  put  em- 
pêcher que  tout  l’Article  de  la  Capitulation  Jofephîne,  ne  fut  inféré  dans 
celk  de  l’Empereur  Charles  FI. 

S-  f. 

Tir  oit  s de  la  Maifon  d'Autriche  fur  le  Landgraviat  d’Al- 

face. 

LA  Famille  des  Ducs  de  Hohr*ft**jfe  étant  éteinte,  l’Empereur  Rodolphe 
envoya  des  Gouverneurs  dans  k Duché  d'silface , pour  conlcrver  les 
Etats  de  ce  Duché  dans  leur  entier.  Mais  ils  manquèrent  d’autorité  8c  de 
forces  pour  empêcher  que  ks  Prélats  8c  Etats  de  ce  Duché  n’emploiaflênt 
toutes  les  kurs  pour  s’en  feparer  entièrement , 8c  pour  former  des  Etats  im- 
médiatement dependans  de  l’Empire.  Rodolphe  crut  pouvoir  remédier  à ce 
mal,  & voyant  que  l’autorité  des  Gouverneurs  ne  pouvoit  fuffire  pour  te- 
nir des  Etats  fi  puiflans  fous  la  même  Loi , il  invertit  k Duc  d’Autriche 
Rodolphe,  (bn  Fils,  Duc  <£  Alface , & de  Suabe.  C’eft  de  là  que  la  Mai  fou 
d’Autriche  tire  (es  Prétenfioos  fur  k Duché  d 'Alface,  que  d’autres  veulent 
réfuter  par  les  Raifons  fuivantes  ; 

I.  Ils  défirent  de  prouver  par  un  feul  Hiâorien  digne  de.  foi , que  ja- 
mais T Empereur  Rodolphe  ait  averti  fon  Fils  des  Duchez  d’Allâce  8c  de 
la  Suabe. 

II.  Que  les  Empereurs,  après  la  mort  de  Rodolphe  de  Habsbourg,  ont 
envoyé  des  Gouverneurs  en  Alface,  non  feulement  fur  ks  Villes  Imperiaks, 
mais  a u (fi  fur  tous  les  Etats  immédiats  de  cette  Province  : Que  c’eft  de  là 
que  Haguenau  a pris  k nom  de  SenechauCée , que  ks  Ducs  d’Autri- 
che (a)  le  font  appropriée  dans  la  fuite:  En  forte  qu’ils  n’auroient  pas  eu 
befoin  de  fe  mettre  particulièrement  eu  poflêflion  de  Haguenau,  fi  d’ail- 
leurs ils  avoient  eû  des*  Prétendons  légitimés  fur  tout  le  Duché  de  l’Al- 
face. 

III.  Que 

(0)  Roiücder  de  taaf»  ètlii  (tria.  L.  J.  e.  i.  f.  66.  Blfttz.  G Ir,  L.  f. 
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III.  Que  le  propre  aveu  que  les  Ducs  d'Autriche  ( b ) ont  fait  à l’Empe- 
reur Charles  IP",  qu’ils  n’ont  jamais  été  Ducs  de  l'Alface  & de  la  Suabe,  eft 
contraire  à leurs  Prétcnfions. 

IV.  Que  d’ailleurs  la  Maison  d’Autriche  avoit  ccdé , à la  Paix  de  Munfter, 
tous  fes  Droits  au  Roi  de  France , qui  de  là  pouvoit  s'arroger  avec  beau- 
coup plus  de  railon  un  jufte  titre  de  Prétenlîon. 

Ceux  qui  foutiennent  le  parti  de  la  Maiibn  d'Autriche , répliquent  à ces 
Argumens  ; 

I.  Que  non  feulement  les  témoignages  des  Hiftoriens  contemporains, mais 
encore  les  Documens  des  Archives  (c)  prouvent  futfifammc.it  l’Inveftiture 
du  Fils  de  Rodolphe  dans  le  Duché  d’AUace. 

II.  Que  la  Maifon  d’Autriche  ne  nie  pas  que  quelques  uns  des  Etats  de 
l’Alface  ne  s’en  foient  détachez  à jufte  titre  ; qu’elle  ne  forme  de  Prctenlïon 
que  fur  ceux , qui  ne  peuvent  point  légitimer  leur  Titre  d’Immediateté  de 
l’Empire;  que  l’Empereur  a pu  avec  raifon  donner  des  Gouverneurs  aux 
Etats  immédiats  de  l’Alface;  8c  que  dans  b fuppofition,  que  parmi  ces 
Etats  immédiats  légitimés,  ils  s’en  croit  trouvé  qui  fe  feraient  arrogé  cette 
liberté  injuftement,  la  Maifon  d’Autriche,  en  reprenant  la  Senéchaufféc  de 
Haguenau,  & payant  ce  Patrimoine  (qui  leur  devoit  revenir  fans  cela  com- 
me les  autres)  n’avoit  fait  ciue  ce  qui  arrice  fouvent  lorfque  les  circonftan- 
ces  nous  obligent  de  revendiquer  une  Poffeflion  de  toute  manière , en  forte 
que  très-fouvent  on  fe  trouvoit  obligé  de  reprendre , lititlo  oncrofî , une  chofe 
qui  nous  appartient  de  plein  Droit,  de  ceux  qui  la  retiennent  injuftement, 
lorsqu’il  n’y  a point  d’autre  voye  pour  la  recouvrer. 

III.  Que  quant  à cet  Article,  on  n'a  qu’à  lire  ce  qu'on  repond  ci-deffous 
à la  meme  occafion  , dans  l’Article  des  Prétenfions  de  l’Autriche  fur  b 


Suabe. 

IV.  Que  la  Maifon  d’Autriche  à b Paix  de  Munfter  n’a  cédé  au  Roi 
de  France  que  fes  Droits  (et)  fur  le  Landgraviat  & la  Sencchauffée  de 
l’Alface,  chofes  très  differentes  du  Duché  de  l’Alface,  & qui  n’ont  aucu- 
ne Relation  entr’ellcs.  Que  même  on  defie  le  Roi  de  France  de  pouvoir 
r-  dire  que  la  Maifon  d'Autriche  lui  ait  jamais  cédé  fes  Droits  fur  le  Duché 

de  l’Alface.  Nous  biffons  au  Leéleur  b Ôccifion  entre  ces  deux  Parties 
litigeantes. 


(i)  Au  témoignage  de  Matins  Orif.Germ.  *pnJ  ti/lor.  p.  1 f7 • 
(r)  Annal.  Colmar,  a J mm.  iiÿo. 

(Jj  Voyez  ci-deffui  Ctmp.  II.  $.  i8.  le»  termes  du  Traité. 
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! Trétenjions  de  la  Maifon  d'Autriche  fur  le  \ Duché  de  IVtr- 

temberg. 


CE  fut  en  1510.  que  l’Empereur  Maximilien  I.  comme  Duc  d’Autri- 
che, & Ulric  XI.  Duc  de  Wirtemberg,  firent  un  Paéte  deSuccelTion 
entr’eux.  Peu  de  tems  après  le  Duc  Ulric  prit  querelle  avec  Reutlinguc 
ville  Impériale,  à l’occafion  d’un  chafTcur  qui,  fi  on  en  veut  croire  Hort- 
teder , avoir  été  tué  par  les  Habitans  de  cette  Ville  (a).  Ce  fait  porta  à 
la  fin  les  Confederez  de  Suabe , fi  puifTans  pour  lors , à prendre  le  parti  de 
la  Ville, •&  ils  fe  joignirent  avec  tant  de  force  contre  le  Duc  Ulric , qu’ils 
le  chaflerent  de  fon  Pais.  Ce  fut  alors  que  Charles-QHint , en  qualité  de 
Duc  d’Autriche,  après  avoir  payé  aux  Confederez  de  Suabe,  une  (bm- 
me  d’Argent  pour  les  fraix  de  la  Guerre,  le  mit  en  pofTelTion  du  Duché  de 
Wirtemberg , en  conféqucnce  du  Pa&e  de  Succeuîon  ci-dcfius  mention- 
né (A).  Tous  les  mouvemens  que  le  Duc  Ulric  le  donna  pour  recouvrer 
fon  Duché,  furent  inutiles;  jufqu’à’ce  que  le  Landgrave  Philippe  de  Hedê 
vint  le  fecourir  & l’y  rétablir  par  les  Armes,  à quoi  la  France  ne  contribua 
pas  peu,  en  fournilfant  les  Subfides  de  cette  Guerre,  pour  affaiblir  la  puif- 
lânce  de  la  Maifon  d’Autriche.  La  chofe  fut  à la  fin  terminée  par  un  Traité 
qu’on  fit  à Cadun  en  Boheme,  en  tî}4.(c).  Par  lequel  il  fut  ftipulé;  que 
le  Duc  Ulric  de  Wirtemberg  rentreroit  dans  la  poflélTion  de  lès  Etats,  à con- 
dition , que  le  Duché  de  wirtemberg  fut  reconnu  arrière  Fief  de  la  Mai- 
fon d’Autriche;  Se  qu’après  l’extinftion  de  la  Maifon  des  Ducs  de  Wir- 
temberg, il  échéroit  i celle  d’Autriche  (d).  Telle  fut  la  Condition  du  Du- 
ché de  Wirtemberg,  jufqu’à  ce  que  le  Duc  Frédéric  convint  en  1599.  par 
le  Traité  de  Prague,  de  racheter  l’arrière  Fief  de  la  Maifon  d’Autriche 
pour  une  fomme  confiderable.  De  manière  que  le  Wirtemberg  fut  rétabli 
dans  fon  Immediateté  de  l’Empire;  la  Maifon  d’Autriche  s’y  refervant , qu’a- 
près l’Extinôion  des  Ducs  de  Wirtemberg,  ce  Duché  lui  échéroit  (r). 
Raifon  pour  laquelle  l’Autriche  porte  les  Titres  & Armes  des  Ducs  de 
W irtemberg. 

*»  * 

(a)  HortiedcT  dt  oui  fit  ttUi  Gtrman.  L,  3.  c.  9. 

(i)  Jotianui.  £.  >».  UiJI.  p.  1. 

(t)  Hortleder  J.  L.  3.  e.  13.  Carpe  iiphm.  T.  IV.  part,  i,  p.  119. 
la)  Sleidan.  L.  9.  Dt  Thm  L.  1 . Hift.p.  ff. 

(•)  Burgold,  ai  Inftr.  tac,  part.  I.  Diff.  19.  d.  7. 
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‘Prétenfion  de  la  Maifon  d’Autriche  touchant  la  jurisdiftion 
fur  les  Btms  de  f Ordre  de  Malthe  ,Jîtuez  dans  le  Brif- 
gaw  & autres  Etats  de  PAuguJle  Maifon. 


Reponfç 
dû  Grand 
Prieur, 


ON  n’ignorc  point  que  le  Grand  Prieur  de  l'Ordre  de  St.  Jean  en 
Allemagne , tient  Ton  Siégé  à Heidersheim  dans  le  Brifgaw , près  de 
b Ville  de  Freybourg,  Sc  qu’il  eft  par  confequcnt  entouré  des  Provinces 
d’Autriche,  c’efl  à cet  égard  qu’on  a traité  les  Sujets  du  Grand  Prieur, 
comme  Sujets  de  la  Maifon  d’ Autriche,  Sc  comme  dependans  de  b Régen- 
ce de  Freybourg. 

On  a regarde  le  Grand  Prieur  (4)  même , ‘comme  un  Etat  dépendant  de 
l'Autriche,  quoiqu'il  s’y  foit  oppofé  de  toutes  fes  forces.  Les  Autrichiens 
fe  difent  fondez , 

I.  Sur  ce  que  tout  ce  qui  eft  renfermé  dans  l'Autriche  en  eft  dépendant 
par  les  Privilèges  de  l’Empereur. 

II.  Que  le  Grand  Prieur  prétendant  un  Droit  d’Exemption  eft  obligé  de 
le  prouver. 

III.  Que  les  Evêques  Sc  Prélats  d’Autriche  font  tous  Lamlfli/Jij,Sc  d’eux 
on  conclud  à tous  les  autres  Eccleftaftiques. 

IV.  Qpe  l’Evêque  de  Confiance  même  eft  obligé  de  comparaître  dans  * 
les  Diètes  de  l’Alface,  Sc  de  payer  les  Charges  & Impôts  comme  les  autres 
Etats,  nonobftant  qu’il  foit  Etat  de  l’Empire,  Sc  qu’il  ait  voix  dans  les 
Dictes  de  l'Empire  ; Droit  qu’on  ne  difpute  pas  non  plus  au  grand  Prieur 
de  l'Ordre  de  S.  Je*». 

V.  Que  les  Grands  Prieurs  même  s’étoient  rendus  à leur  devoir,  Sc  s’é- 
toient  toujours  fournis  à la  Regencc  d' Einjîiheim. 

VI.  De  manière  que  b Maifon  d'Autriche  peut  alléguer  une  prefeription 
immémoriale.  . . 

Les  Raifons  que  le  Grand  Prieur  oppolê  aux  précédentes  font. 

I.  Que  les  Privilèges  des  Empereurs  & des  Papes  portent  que  l’Ordre 
de  S.  Jcm  ne  reconnoîtra  d’autre  dépendance  que  celle  de  l’Empereur,  Oc 
que  nulle  préfomption  ex  lejritorio  clan  fi  ne  peut  avoir  lieu  contre  ces  Pri- 
vilèges. 

II.  Que  l’Exemplede  quelques  Grands  Prieurs,  qui  /ait  plus  qu'il  n’eft 
en  droit  de  faire,  ne  doit  point  tira  à confcqucnce  pour  faire  perdre  les  Pri- 
vilèges de  l’Ordre. 

m.  Que 


(<)  Le  Grand  Prieur  de  Malthe  a Séance  ic  Voix,  comme  let  autre.  Etats  Immédiat!,  • 
dam  le  College  des  Princes  , fur  le  Banc  des  Ecciciudiquci , entre  l’Abbé  de  Murbach 
te  celui  de  Bcrtoligadc. 
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III.  Que  la  préfcription  immemoriale  ne  peut  avoir  lieu,  vû  que  le  Pape  De  la 

Pie  IK  ( b ) avoit  donné  un  Privilège,  par  lequel  les  Biens  de  l’Ordre  de  S.  Maisom 
Jean  ne  peuvent  y être  fujèts  qu’au  bout  de  90.  ans.  D Au- 

IV.  Que  le  Grand  Prieur  ne  peut  rien  conclure  fans  le  confentcment  TRICHï- 
du  Grand  Maître  de  Malthe , & qu’on  defie  l’Autriche  de  produire  la 
moindre  Preuve  de  confentcment  de  la  part  du  Grand  Maître  de  Malthe. 

Les  Autrichiens  répliquent  à cela  : 

I.  Qu’il  faut  diftinguer  inter  nexum  perfonalem  & realem , & qu’en  tout 
cas  les  Privilèges  des  Empereurs  & des  Papes , ne  peuvent  préjudicier  aux 
Droits  d’un  tiers. 

II.  Que  le  Grand  Prieur  doit  avoir  le  pouvoir  de  s’acquitter  du  De- 
voir de  Landfajfet,  jure  adminifirationis  bonorum  ab  Ordinis  Magifiro  in  ipfitm 

c alita  e. 


III.  Que  les  Princes  de  l’Empire  n’avoient  jamais  reconnu  les  Privilèges 
des  Papes  dans  les  Affaires  feculières. 

IV.  Qu'on  veut  accorder  que  le  Grand-Prieur  ne  peut  rien  faire  dans  les 
affaires  qui  regardent  proprement  l’Ordre,  fans  le  confentement  du  Grand 
Maître  de  Malthe , mais  que  c’eft  une  autre  affaire  à l’égard  de  l’adminis- 
tration des  Biens  de  l’Ordre. 

Malgré  toutes  les  Proteftations  que  le  Grand  - Prieur , comme  Etat  de  Etat  pré- 
l’Empire,  a faites  dans  les  Diètes  de  l’Empire,  la  Maifon  d’Autriche  a fent- 
maintenu  jufqu’ici  fës  Droits  de  Souverainité  fur  les  Etats  de  l’Ordre  de  S. 

Jean , en  Autriche. 


S 8. 


‘Demèlez,  de  la  Maijon  d'Autriche  avec  celle  de  Brandebourg 
touchant  les  ‘Domaines  que  celle-ci  poffede  en  Autriche. 

LOrfque  l’Empereur  Lattis  Je  Bavure  gagna  la  fameufe  bataille  de  Mul-  Otigne.  ' 
berg  fur  Frédéric  d'yiutriche,  il  le  dépouilla  (a)  des  arrieres-Fiefs 
d’Autriche»  dont  il  donna  quelques-uns  en  Fief  au  IJurgrave  de  Nurem- 
berg, dont  defeendent  les  Marcgraves  de  Brandebourg  , qui  les  ont  pof* 
fedez  jufqu’J  prêtent  : il  ed  furvenu  à cet  égard  des  démèchez  entre  1* 

Maifon  d’Autriche  & celle  de  Brandebourg,  la  première  ibutenant  que  la 
Souverainité  territoriale  fur  ces  Terres  lui  apartient. 

I.  Ex  eonditione  priftmà  & stüibus  ptjftfforiis. 

II.  En  vertu  des  Privilèges  de  la  Maifon  d’Autriche  qui  ne  foüfittit  RljfOKJ 

pas  d’Autriche. 

I , 

(1)  Mare.  Ant.  Eng.  Cmf.  47.  «.  80.  Cavale.  T.  a.  Dttit.  ap.  ».  S.* 

(a)  OenutD.  Priacept,  r»  Htf.  Jnflr.  f.  j»j.  Lit.  f. 


Digitized  by  Google 


ÎK 


1 96  LES  INTERETS  PRESENS 

Df.  la  pas  que  quelqu'un  poflede  aucun  bien  en  Autriche  fans  reconnoitre  la  Pro- 

MaisoS  teftion  & la  fuperiorité  de  l'Archiduc. 
d’Au-  La  Maifon  de  Brandebourg  répond, 

TR<-ponce  ^-ue  ’a  c,H^“ie  Pr‘fî‘**  a été  changée  par  la  donation  que  l’Empereur 
" ' Louis  de  Bavière  à faite  de  ces  Terres  au  Burgrave  de  Ntyenberg , en  qua- 

lité de  Terres  libres  & fmeullo  nexu  feudt  ; 8c  que  c'eft  fur  ce  fondement 
que  les  Marcgraves  de  Brandebourg  ont  toujours  refulc  de  les  reconnoi- 
tre Fiefs  de  l'Autriche  , proteftant  toujours  contre  cette  Prétenfion  des 
Archiducs. 

II.  Que  les  Privilèges  alléguez  par  la  Maifon  d'Autriche  étoient  pofte- 
rieurs  au  tems  de  Louis  de  Bavière , & ne  pou  voient  déroger  juri  jam  ejutfito. 
AufTi  l'Empereur  Charles  IP.  avoit-il  décidé  le  jour  de  S.  André  ijdj.  en 
faveur  des  Burgraves  de  Nuremberg  (c),  in  tontraditlorio , que  les  Burgra- 
ves  n'avoient  reçu  l’Inveftiture  de  ces  Fiefs  que  de  l'Empire. 

Etat  pre-  Ce  Démêlé  n'a  pu  encore  être  terminé;  8c  en  attendant,  la  Maifon 
feot.  1 d'Autriche  elt  reliée  en  pofleflion. 

§9-  . . 


' Démêlez  de  la  Maifon  d'Autriche  avec  P Evêque  de  Bamberg 
par  raport  à la  jurisdiftion  fur  les  Baillages  qu'il  poffe- 
de  dans  laCarinthie. 


T 'Evêché  de  Bamberg  a plufieurs  Baillages  en  Carinthie  comme  Vil- 
I , lac  h,  Wolfsberg , S.  Leonard,  Feld-Krrk^  &c.  fur  lefquels  la  Mai- 
Ibn  d’Autriche  prétend  avoir  la  fuperiorité  territoriale  comme  Souverain 
de  la  Carinthie , ce  que  les  Evêques  lui  ont  difputé  depuis  long  tems. 
Cependant  on  convint  en  ifjï-  en  attendant,  8c  pour  un  terme  de  toi. 
ans  (a) , que  l’Evêque  feroit  obligé  de  païer  à Gôrtz  les  Taxes  8c  Sub- 
fides  pour  ces  Baillages , mais  on  lui  accorda  le  privilège  de  racheter  l’o- 
bligation de  comparoitre  perfonnellement  aux  expéditions  Impériales.  On 
régla  en  meme  tems  que  cette  Convention  ne  prejudicieroit  ni  ne  por- 
terait prefeription  touchant  les  Privilèges  , juridictions  & coutumes  res- 
pectives. L'Evcque  Jean  Godefroy  ayant  demandé  en  i(Sti.  la  prolonga- 
tion de  cette  convention  pour  autres  tôt.  ans,  il  l’obtint  ce  qu’on  peut, 
prouver  par  les  Reveriàles  de  cet  Evcque  & de  fon  Chapitre  (b).  Mais 

com- 


(t)  Voyez  Trcutkrus  in  Cm/il.  n8.  T.  a.  f.  pt}.  Ô'  fuiv. 

(ej  Voyez  Lunig  Grundfejie  ère.  P.  1 • f.  91 

(.1;  Cette  convention  eft  dont  Londorp.  T.  VII.  AU.  fuit.  L.  6.  e.  479. 

(i)  Lunig  Grundfejie  Etiref.  Pet.  Gereebti.  Ç?c.  T.  /.  ».  it.  où  l’on  trouve  a 'J  fil  Infermt- 
rien  dtr  Oejlerrtitbjfm  Qefautfehtfft  tuf  dem  Ktuhi- Cenvent  lu  Kegensburg  1674.  <U(f  det 
iehtiche  Ertsbtuft  die  hebt  Ltndu  O brigkets  nier  die  il»  Rertiegthum  Kànuhen  gelegir,  lier- 
febefte»  des  Sttjftt  Bamberg  habe. 
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comme  on  ne  peut  confiderer  cette  Convention  & là  Prolongation  que  corn-  De  la 
me  un  accommodement  provifionnel,  elles  nepouvoient  terminer  entièrement  Maison 
la  difpute,  d’autant  qu’on  y avoit  refervé  les  droits  A les  Prétenfions  d’im  D’Au' 
chacqu’un.  L’Evêché  de  Bamberg  ne  fit  pas  feulement  des  reprefentations  rRlCHP" 
l’an  1146.  à b Diète  d’Augsbourg,  fans  préjudice  neanmoins  de  b Conven- 
tion (e),  mais  il  tacha  meme  d’y  prouver  fon  Exemption  de  tout  fubfides 
dans  les  pais  héréditaires  d’Autriche.  L’Evêque  François  s’addefla  encore 
à l’Empereur  Ferdinand  II.  en  1655.  après  l’expiration  des  premiers  101. 
ans  Se  au  Commencement  de  la  prolongation , Se  le  pria  de  vouloir  tout  à 
fait  terminer  ces  difputes , ou  de  les  faire  du  moins  décider  par  une  fenten- 
ce  arbitrale  ( 'd ).  Mais  n’ayant  rien  obtenu  (e)  , l’Evêché  de  Bamberg  prit 
fon  recours  aux  Etats  de  l’Lmpire  aficmblez  alors  au  Congrès  de  Munfter, 
qui  lui  accordèrent  des  lettres  de  Recommendation  à l’Empereur  & le  fup- 
pliérent  de  vouloir  renvoyer  cette  affaire  devant  la  Chambre  Impériale  pour 
y être  décidée  en  conformité  du  Rccès  de  l’Empire  de  l’Année  1 546. 
Cependant  tout  l’avantage,  que  l’on  en  retira,  fut,  que  l’Empereur  ren- 
voya cette  affaire  à Gratz , & s’offrit  de  faire  un  accommodement  amiable 
avec  Bamberg  devant  b Regence  d’Autriche.  Mais  cet  expédient  n’ayant 

{>as  plus  reuffi,  que  les  precedents,  Bamberg  fe  fàifit  de  l’occafion,  en  1654. 
orfque  les  Députés  *d  punUum  reformations  Jnfiitu  s’affemblérent , il  y re- 
mit cette  affaire  fur  le  Tapis  : & il  y obtint  que  l’on  inférât  dans  le  reJultat 
de  la  députation,  que  La  Maifon  d’Autriche  nepouvoit  pas  fe  difpenfer 
fuivant  le  Reccs  de  l’Empire  de  1541s.  de  repondre  ï l’Evêché  de  Bam- 
berg fur  cette  difpute  devant  la  Chambre  Impériale.  Et  quoique  les  Mi- 
nières d’Autriche  s’y  oppofafTent  de  toutes  leurs  forces  par  les  railôns  ra- 
portées,  l’Evêché  de  Bamberg  fe  donna  tous  les  mouvements  pofTibles  pour 
fbutetair  cette  Conclufïon. 

Toute  cette  difpute  fe  réduit  donc  à deux  points  Capitaux.  1.  Si  b Mai-  Ce  Ch», 
fon  Archiducale  d’Autriche  peut  prétendre  à la  fuperiorité  territoriale  fur  traite  deu« 
les  Seigneuries  de  Bamberg,  qui  font  firuées  dans  b Carinthie;  & 1.  fi  elle  Ope®»»» 
eft  obligée  par  rapport  à ces  Prétenfions  de  Comparoitre  devant  1a  Chambre  Cipiule5‘ 
Impériale.  Deux  Queftions  qui  ont  eu  des  grands  Partifans  & dont  le  pour 
A'  les  contre  ont  été  défendu  dans  le  fiéele  précèdent  avec  beaucoup  de  zè- 
le & de  vigueur.  Elles  méritent  bien  qu’on  les  traite  ici  feparément  Sc 
qu’on  examine  les  raifons  que  l’on  a allégué  de  part  & d’autre. 

Par  rapport  à b première  Queftion,  fi  b Supériorité  territoriale  appartient  Première 
1 la  Maifon  d’Autriche  fur  les.  Baillages  de  Bamberg  fitués  dans  le  Duché  Qiiefti™». 
de  Carinthie,  on  l’affirme  du  côté  ae  l’Autriche,  par  ces  motifs. 

I.  Qye  lefdits  Bailbges  étoit  fitués  dans  un  Duché  libre  & feimé , ou 

la  pourl'Au- 

• triche, 

_ (<)  C’eft  ce  qui  paroit  p»r  l'InftrmAiicn  citée  ci-deffut  dans  Lunig  e.  I.  f.  j6. 

' (d)  Il  faut  voir  Bamitri'fcht  ttgtn-mfermjuun  &c.  dans  Lunig.  e.  F f.  87. 

• (•)  Parce  qne , par  un  Privilège  de  J»  Maifon  d’Autriche , on  ne  peut  b citer  que  devant 

fon  Confêil. 

Tom.  I.  P p 
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Tir.  la  la  fujettion  étoit  en  plein  ufage , & la  prefomprion  combattoit  pour  elle  (f). 
Maison  Qu'ils  (e  trouvoienr  incorporés  dans  le  Corps  des  Etats  du  pats  de  tout  tems 
p'Ao-  & au  delà  mémoire  d’homme  : l’Evêque  de  Bamberg  érant  confideré  Sc 
triche.  regardé,  î caufe  de  cela,  comme  un  membre  des  Etats  de  Carînthie,  ce  que 
phifïeurs  Evêques  Sc  Archevêques  , qui  poffedoient  des  biens  dans  des 
païs  héréditaires  d'Autriche  avouoient  eux  mêmes  dans  leurs  Ecrits.  Tous 
leurs  Baillifs  étant  obligés  de  comparoitre  devant  la  juflice  du  païs , où  ces 
biens  étoient  fi  tués,  de  même  que  les  autres  habitant  du  païs,  fe  fôumet- 
tant  aux  ordonnances,  droits  Sc  coutumes  ordinaires  du  païs.  Qu’fis  pi- 
yoient  les  Impôts  comme  les  autres  membres  du  Païs  : qu’ils  avoient  feîUon 
Si  voix  aux  Etats , 8c  qu’ris  donnoient  leurs  Conclufions  aux  demandes  du 
Prince.  Que  tous  ces  Baillages  avec  leurs  revenus  annuels , Sc  avec  leurs 
habitans  avoient  été  inférez  dans  les  livres  de  Comptes  du  païs , il  y avoir 
plus  de  cent  ans  Sc  long  tems  avant  l'évaluation  de  Worms.  Et  que  les 
Evêques  mêmes,  l’avoient  confirmé  par  leur  fignature  Sc  par  l’appofition 
de  leur  Cachet  en  conformité  de  P ufage  du  païs,  Sc  comme  cela  fe  prati- 
quoit  avec  les  autres  Membres  du  païs. 

II.  Que  PEvêché  avoir  obtenu  tous  ces  endroits,  ou  par  donation  ou 

d’autre  manière , delà  Maifon  d’Autriche,  ou  de  fes  PredecefTcurs , ce  qui 
n’empêchoit  pas  que  ces  Baillages  ne  gardaffent  la  même  qualité,  quoiqu’ils 
su  fient  changé  de  poflefléurs..  * . 

III.  Qu'il  étoit  connu  , que  le  Cercle  d’Autriche  comprenoit  l'Autriche, 
la  Styrie , la  Carinthie , la  Careiiole , les  Comtés  de  Gortz  & de  Tirol  avec  les 
Evêchés  de  Brixcn  Sc  de  Trente,  Sc  que  fon  Contingent  étoit  égale  i ceux 
de  trois  EleCtorars,  dont  les  biens  de  Bamberg  n’étoient  exempts  en  aucun 
endroit.  Que  ces  Baillages  n’étoient  pas  compris  dans  le  Contingent  de 
l’Eveché,  puisqu’on  ne  le  trouvoit  dans  aucune  Matricule  de  l'Empi- 

« (g)-  , 

IV.  Que  la  Ville  de  Vilîach  s’étant  foulcvéc  contre  Rodolfe  Archi-Duc 
d’Autriche  * de  Carinthie,  Sc  ayant  refufée  de  lui  ouvrir  les  portes:  il  l’a- 
voit  fait  aflieger  par  Frédéric  de  Ctilonin.  : & ayant  emporté  la  Ville , il  l'a- 
voir fait  fâecager,  brûler,  détruire,  & rafer  : ce  qui  marquoit  avec  éviden- 
te, que  les  habitans  avoient  été  punis , comme  fès  fujèts  immédiats,  à caufê 
de  leur  défobeifTance , Sc  que  l’Autriche  avoit  été  déja.alors  en  pofleflion 
de  la  fuperiorité  féigneurialc  Sc  territoriale  (h). 

V.  Que  Lambrnbr  Evêque  de  Bamberg  avoit  été  titré  Confeiller  de 
de  l’Archiduc  Léopold , dans  une  lettre  de  Protecïion  de  l’Année  ijUo. 
ce  qui  attribuoit  au  Que  fil  fuperiorité  fans  aucune  contradiction. 

VI.  Ce  qui  fouffroit  d’autant  moins  de  contradiction , que  l’on  avoit  ex- 

preflè- 

(f)  On  ci*  ponr  prouver  etef  fîJurJft.  Suphtnui,  qui  louticntm  Trnfl  di  JuritdiS.  L. 
a.  p.  i.  t.  7 ».  8.  quoi  mim  fpoltniui  non  rifli'Hotur  onuqutm  iitulum  Ujitimè  froitvmt, 

(g)  Limtueus  T.  4.  »Jdit  ad  L.  f.  1.  1.  p.  488. 

(b)  Otflrrr.  Infor  mat  ion  0:!-  dua  Lunig.  c.  t.  p.  81, 
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preflëment  fait  mention  à la  fin  de  cet  aâe  de  la  fujettion  de  Bamberg  en 
ces  termes.  ,,  Mais  fl  Nous  avons  befoin  de  fon  Monde  hors  des  Limites 
„ de  la  Carinthie  : Nous  promettons  à l’Evéque,  à fes  fucccffeurs,  & à 
„ l’Evêché,  ou  à fes  Capitaines,  de  lesaffifter  de  nos  deniers,  afin  qu’ils 
»,  puiflent  faire  leurs  fondions  8c  leur  devoir  , tout  comme  Nous  fai- 
»,  fons  à nos  autres  Vaffiux  8c  à leurs  Officiers  8c  le  tout  fans  aucune 
» fraude.  Ledit  Evêché  étant  obligé  de  Nous  affifter  de  la  même  manié-, 
,,  rc  avec  tous  (es  habitans  8c  Officiers  au  dedans  de  Nos  Etats  de  Sty- 
»,  rie  & de  Carinthie. 

VII.  les  Evêques  de  Bamberg  ayant  avoué  eux  mêmes  cette  fujettion 
dans  la  Convention  avec  la  Maifon  d’Autriche  de  l’Année  155  ç . , avoient  très 
humblement  requis  & fupplié  le  Roi  Fcrdmmd  de  vouloir  gratieufement 
fonde  (cendre  à finir  ces  Differents. 

VIII.  Le  Roi  Ferdinand,  comme  Prince  régnant  en  Autriche,  en  Sty- 
rie,  8c  en  Carinthie,  y avoit  d’abord  confcnti,  il  avoir  (futvant  les  termes 
mêmes  de  la  Convention)  apporté  toutes  les  facilitez  poflïbles  à finir  ces 
Conteftations  8c  ces  difputes. 

IX.  Les  Evêques  de  Bamberg  ayant  donc  non  feulement  recherché, 
mais  même  accepté  cette  convention  avec  reconnoiflànce  & avec  foumiffion , 
ils  avoient  fuffifament  fait  voir  , qu’elle  ne  s’étoit  pfi  faite  per  paEhtm  & 
rranfitftionem  ctjuo  jure , mais  qu'Elle  leur  avoit  été  accordée  parle  Prince, 
par  une  grâce  fpeciale.  Que  par  confequent  cela  ne  pouvoir  préjudicier  à 
fa  fuperiorité  territoriale  des  Princes  de  Carinthie , d’autant  que  les  Evêques 
l’avoient  inconteftablement  reconnue. 

X.  Que  l’Evêque  Jean  Codefroi  ayant  fait  prolonger  l’an  itfu.  cette 
Convention  pour  encore  101.  ans,  avoit  mis  la  fujettion  dcfdits  Baillages 
hors  de  toute  contcftation  par  les  expreffions  fuivantes  qui  furent  inférées 
dans  le  Conrract.  „ Au  furplus  tous  les  Bourgeois  & autres  fujèts,  qui 
„ demeurent  dans  les  Seigneuries  de  Bamberg  jouiront  de  leurs  Privilè- 
„ ges,  des  droits  du  païs,  de  la  protection  & (àuve-guarde  , des  coutu- 
,,  mes , ordonnances , & paétes  de  nôtre  Principauté  de  Carinthie , & en 
„ profiteront  comme  les  autres  Membres  de  cetre  Principauté.  Bien  en- 
„ tendu , que  ledit  Evêque  par  rapport  à fes  Baillages  & à fes  fujets  dans 
„ notre  Principauté  de  Carinthie , fera  obligé  de  contribuer  également  avec 
„ nos  autres  fujets  aux  bcfôins  ordinaires  & extraordinares , foit  dans  l’Ar- 
,,  chiduché  d’  Autriche  de  l’un  & de  l'autre  Côté  de  l’Enns  , dans  la 
„ Styrit  , b Carinthie  , A la  Carniole  , ou  dans  notre  Comté  de 
„ Giirtz.  Et  fi  le  Cas  exifle,  que  Nous  ou  Nos  fucceffeurs  aïons  befoin 
„ en  teins  de  guerre , d’envoyer  des  troupes  hors  defdits  Duchés  8c  de  1» 

„ Baffe  Autriche,  ledit  Evêque  de  Bamberg  8c  fes  fucceffeurs  ne  pourront 
„ pas  s’en  exempter  par  rapport  à leurs  fujets  demeurant  dans  Nos  païs, 

,,  non  plus  que  nos  autres  Vaffiux.  Cependant  Nous  leur  accordons , en 
„ ras  que  Nous  ayons  befoin  de  leurs  fujèts,  dans  Nos  voyages  ou  dans 
„ Nos  Guerres  étrangères , de  pouvoir  fburnir  leur  Contingent  en  argent. 

P p z ,1  Leur 


De  tu 

Maison 

d’Au- 

tiuche. 
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*>  Leur  promettant  encore , que  les  Habitans  de  Bamberg , qui  demeure» 

,,  dans  notre  Principauté  de  Carinthie,  ne  feront  pas  furchargez  dans  les 
„ taxes  & dans  les  impolillions  fufdires  : & que  le  Vicaire  de  Bamberg  , 
„ qui  refide  à Wolffsberg  lira  toujours  convoqué  aux  Diètes  du  païs, 

„ pour  y délibérer  conjointement  avec  les  autres  Etats,  fur  Nos  befoins 
,,  & fur  ceux  du  païs,  & pour  y donner  fon  fulrage,  comme  il  trouvera 
.,  être  convenable. 

L’Evêché  de  Bamberg  répond  (kji 

I.  Que  la  Doftrine  des  territoires  enfermés  n’éteit  qu’une  fiâion  des  Doc- 
teurs, dont  l’opinion  contraire  avoit  également  des  Partifans  ; & que  W«- 
Jreas  GuiUelmus  de  Arrefis  prouvoit  (I)  quod  bon a , qu*  Status  Imperii  in  al- 
terius  St tuûs  ttrritorto  poffidtM , in  dubio  çtnfcntUfint  oro  immediatis.  Ce  que 
l’on  avoit  allégué  des  autres  Archevêchés  & Evêchés,  qui  étoient  (itués 
dans  le  païs  d’Autriche,  ne  fe  trouvoit  pas  véritable  dans  le  fait,  ce  que 
l’on  pouvoit  prouver  par  les  Evêchés  de  Trente  8c  de  Brixen;  ou  que  les 
preuves  qu’on  en  tiroient  ne  concluoient  rien  pour  celui  de  Bamberg. 

IL  Que  la  plupart  des  Seigneuries  de  Bamberg  fituées  en  Carinthie  a- 
voient  été  données  à l’Evêché  l’an  1007.  par  les  fondateurs  , fçavoir  par 
l’Empereur  Henri  8c  par  fa  Femme  Kunegonde-,  étant  certain,  que  la  Carin- 
thie n’étoit  pas  aldfc  & ne  fut  pas , plus  de  1 00.  ans  après , ni  Duché  ni 
Principauté,  8c  qu’Elle  étoit  feulement  compofée  de  quelques  Seigneuries  te 
Comtés  particulières;  que  l’Empereur  & l’Imperatrice  n’avoient  reconnu 
dans  leurs  Domaines  aucune  fuperiorjré  que  celle  de  l’Empire  Romain; 
d’où  il  s’en  fuivroit  certainement , que  tous  les  deux  avoient  fait  ces  dona-* 
lions  à l’Evêché,  avec  les  mêmes  prérogatives,  & avec  cette  haute  8c  baffe 
jurisdidion , dont  ils  avoient  jouï  eux  mêmes. 

III.  Que  les  Seigneuries  fituées  dans  la  Carinthie,  étant  comprifes  dans 
l’Evêché  de  Bamberg , on  les  avoit  combiné  en  même  tems  dans  les  comin- 
gens  de  l’Empire.  Que  l’on  pouvoit  prouver,  que  ks  Empereurs  avaient 
conféré  8c  étendu  les  Regales  8c  fnécialement  leurs  Privilèges , en  partie  fur 
les  Seigneuries  de  Bamberg  fituées  en  Carinthie , & en  partie  généralement 
fur  tous  les  biens  de  l’Evêché  qui  fe  trouvoient  hors  de  fon  diftriéf.  Que 
l’on  trouverait  d’ailleurs  lefdits  Baillages  fpecifiés  nommément  dans  quelques- 
«ines  des  Matricules  de  l’Empire. 

IV.  Que  l’Execution  de  Villach  s’étant  faite  fur  ks  inflances  de  l’Evê- 
que , i caufè  qu’Elle  avoit  refufée  d’ouvrir  fes  portes , contre  b Conven- 
tion faite  entre  l’Archiduc  8c  l’Evêque.  Les  Archiducs  n’en  pouvoient 
pas  conclure  une  fuperiorité,  puisqu’ils  n’avoient  été  dans  cette  affaire  que 
jExecutores  rogMi  aliéna  voluntatis. 

V-  Qu’on  pouvoit  prouver  par  ks  hiftoires , que  plufieurs  Princes  Ec- 

de- 

(*)  Dans  an  Ecrit  intitulé  Btricht  uirr  in  Kifftrlieh  Httk-flifts  Bamhrt  Herrfcbtgt  in 
JUroite»  notur.tjte.  repone  par  Loadorp.  T.  V.  ali.  fuit. L.  i.t.  loa. 

(i)  Cof.  6.  ».<■ 
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clefuftiqucj  & d’autres  Etats  de  l’ Empire  avoient  etc  autrefois  Chance- 
lien  & Confeillers  de  quelques  Princes  puiffans  , comme  l’on  trouvoit  en- 
core effeétivement  des  Comtes  & des  Seigneurs  immédiats , qui  fâifoient  la 
fonction  de  Confeilleurs  auprès  des  Electeurs  & des  Princes  de  l'Empire* 
fans  que  cela  aflujettit  leur  imraédiateté  à la  fuperiorité  de  ces  Princes.  Qu’on 
trouvoit  même  dans  l’hifioire  de  Wurtemberg,  que  les  Evêques  d’Augs- 
bourg  & d'Eichftcdt  avoient  été  Confeillers  au  Comte  Fberhàrd  de  Wur- 
temberg, & l'avoient  accompagné  en  cette  qualité  au  Concile  de  Confian- 
ce, que  perfonne  n’avoit  été  fi  dépourvu  de  bon  feus,  que  de  les  comp- 
ter pour  cela  parmi  les  fujers  de  W urtemberg. 

VI.  Que  la  protection  & la  Sauve-garde,  que  l’Archiduc  avoit  promis 

dans  les  lettres  de  Confédération , ne  comprenoit  aucune  fuperiorité  territo- 
riale du  Prince.  Et  quoiqu’on  eut  fait  mention  dans  les  lettres  des  Vaflaux 
du  païs  & de  (es  Officiers , cela  ne  s’étoit  pas  fait  dans  l’intention  de  leur 
aflocier  les  Evêques  de  Bamberg , mais  feulement  afin  qu’ils  fe  puifient  ré- 
gler fur  leur  Exemple  dans  certains  cas  , fie  que  par  confëquent  on  n’en 
pouvoir  non  plus  rien  conclure  pour  cette  fujettion  ; qu’il  paroi  doit  plutôt 
avec  évidence , que  les  Archiducs  avoient  conclu  des  Confédérations  avec 
les  Evêques  d»  Bamberg  par  rapport  à ces  Baillages,  fie  qu’ils  n’y  avoient 
prétendu  aucune  fupériorité , puifqu'autrement  il  auroit  été  fuperflû  de  re- 
chercher par  des  Alliances , ce  qu’on  auroit  pu  prétendre  jure  pefnitrinuis. 
Ce  qui  cft  d’autant  plus  certain , que  les  Evêques  de  Bamberg  n’avoient 
jamais  affidé  les  Archiducs  dans  leurs  guerres  de  la  Carinthie,  qu’en  con- 
ibrmité  de  cette  confédération , étant  d’ailleurs  reliez  neutres.  Ce  qui  étoit 
arrivé  l’an  1480.  dans  la  guerre  entre  l’Empereur  Frédéric  III.  comme  Duc 
de  Carinthie,  fie  Mathias  Roi  d'Hongrie,  ou  tous  les  Etats  de  la  Carinthie 
avoient  affilié  leur  Prince  Héréditaire,  hormis  Philippe,  Evêque  de  Bamberg 
qui  s’étoit  tenu  tranquile  fie  neutre.  Et  lorsque  l’Evêque  eut  refolu,  fur 
plufieurs  inAanccs  réitérées,  de  fournir  une  certaine  portion  de  la  fournie, 
que  l’on  avoit  promis  au  Roi  de  Hongrie,  fous  le  fpécieux  prétexte,  que 
cette  paix  apporterait  on  même  tems  de  l’avantage  aux  baillages  de  Bam- 
berg, l’Evêque  s’étoit  pourtant  fait  donner  préalablement  une  amiranec  fuf- 
fifante  de  tous  les  Etats  de  la  Carinthie,  par  laquelle  ils  reconnoifioicnt  fbn 
immédiateté  fie  union  avec  l'Empire.  . j 

VII.  Que  l’on  n’avoit  pas  cherché  à terminer  cette  affaire  par  la  Con- 
vention provifionelle  de  l’année  155  J.  mais  que  l’on  avoit  feulement  taché 
de  trouver  un  expédient , pour  y remédier  jufqu’l  une  conclufion  finale  , 
ce  qui  fê  verifioit ,_  en  ce  que  les  droits  fit  les  prétendons  d’un  chacun  a- 
voient  été  refervez  tant  dans  la  dite  Convention  de  aoi.  ans,  que  dans  la 
prolongation  ; les  Archiducs  ayant  donné  des  aflurances  par  écrit  de  mn 
frejadiautdo , toutes  les  fois  que  les  Evêques  leur  avoient  prêté  l’hommage 
héréditaire  en  conformité  de  la  Convention  ; au’il  fallait  encore  y ajouter 
que  le  Recès  de  prolongation  a été  extorqué  de  l’Evêque  d’alors  & que  les 

. ■ pp.»  BjJ. 
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BaiUifs  du  Roi  Ferdinand  I.  avoient  enfermé  la  Ville  de  Villach  JSc  s'étoient 
emparez  de  Feldkirchen. 

VIII.  IX.  & X.  Toutes  les  Preuves  allégués  dans  ces  trois  par  agrafes 
tomberont  d'eux-mêmes , dès  qu'on  aura  fait  voir , que  l’Evêché  de  Bam- 
berg a maintenu  ion  immédiatetc  fur  ces  Seigneuries  dès  leur  origine  : ce  que 
l’on  croit  pouvoir  faire  par  les  preuves  fuivantes. 

(i).  Que  les  Evcques  de  Bamberg  avoient  eu  en  tout  tems  dans  leurs  Sei- 
gneuries de  Carinthie , leurs  Vicaires,  leurs  Cours  provinciales  , leurs  Chan- 
celleries & leur  Sceau,  comme  il  convient  aux  Princes,  ce  qu’ils  confervent 
encore  à prefent. 

(b) .  Que  tous  les  Sujets  dcfdits  Domaines  ne  font  obligez  de  prêter  le 
ferment  héréditaire  qu'aux  Evêques,  ou  à leurs  Vicaires. 

(c) .  Qpe  cette  Seigneurie  avoir  été  de  tout  tems  un  fief  de  l’Empire , qui 
a été  conférée  à l'Evcché  plufieurs  fois  particuliérement  & fpecialement  ; 
qu’elle  avoit  été  taxée  dans  toutes  les  impofitions , qui  regardent  l’Empire  ; 

& que  l'Evêché  n'avoit  jamais  reconnu  d'autre  fuperieur  que  l’Empereur  & 
l’Empire  Romain. 

(d) .  Que  c’étoit  l’Empereur  8c  l’Empire  feuls,  qui  avoient  conférez  tous 
les  privilèges  8c  la  haute  & balTe  jurifdidion  aux  Seigneuries*  de  Carinthie; 
ayant  obtenu  en  même  tems  defdits  Empereurs  & de  l’Empire  la  Supériori- 
té des  mines  dans  ce  pais , & d’y  exercer  tous  les  aftes  , qui  conviennent  à 
ce  fujèt. 

(e) .  Que  l’Evêché  de  Bamberg  y faifoit  exercer  par  fes  Vicaires , la  Haute 

& b balle  jurifdicéion.  * 

(f  ).  Que  lorfqu’on  avoit  fait  un  Duché  de  la  Carinthie , on  n’y  avoit  pas 
compris  les  domaines  de  l’Evêché  ; qu’on  lui  avoit  confervé  fes  Regales , 
Droits  8c  Supériorité  , & que  chacun  avoit  confervé  fa  Régence  particu- 
lière. 

(g) .  Qye  l'Evêché  y avoit  toujours  exercé  ces  Regales,  comme  Taxes, 
Impofitions,  Commandcmîns , defenfes  de  battre monoye , droit  de  Chas- 
fe , & de  faire  les  ordonnances  & les  ftatuts , de  faire  grâce  aux  criminels. 
&c.  &c. 

(h) .  L' Empereur Frédéric  avoit  conféré  à l’Evcché  en  1*45.  jus  cuden- 
dendi  mandant  dans  les  Villes  de  Villach  & de  Giefen,  fituées  toutes  les 
deux  dans  la  Carinthie. 

(i) .  Que  les  Evcques  avoient  fait  plufieurs  rranfaéfions  avec  les  Ducs 
de  Carinthie  dans  le  Siccle  precedent  & long-tems  auparavant;  l’Evêque 
Herman  //.  ayant  meme  conféré  à Herman  Duc  de  Carinthie  l'an  117*.  le 
Gouvernement  8c  la  Sénéchauffée  de  Dietrichftein  8c  de  St.  Veit  comme 
un  fief  de  l'Evêché;  la  même  chofe  étant  arrivé  l’an  1 1 17.  lotfque  l’Evê- 
que Ecktert  avoit  tranfporté  plufieurs  terres  au  Duc  Bernard  ,titn!o  feudJ;  8c 
que  le  fils  de  l'Empereur  Rtddphe  avoit  même  re^u  de  Bamberg  l'invefiiture 
de  plufieurs  terres  limées  en  Carinthie  ; ce  qui  ne  s’accordoit  abfolument  pas 
avec  cette  prétendue  fuperioritc;  mais  que  l'on  ne  trouverait  pas  le  moin- 
dre ‘ 
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dre  indice,  que  l’Evêché  de  Bamberg  ait  jamais  relevé  des  Ducs  de  Carin- 
thie, par  rapport  à ces  baillages»  m qu’ils  en  euflent  jamais  été  invertis. 

(k) .  Que  le  Duc  Bernard  , de  la  branche  d’Orts.ibourg , ayant  enlevé  le 
cfifiriét  de  Derppich,  P Evêque  Eckenberg  lui  avoit  fait  la  guerre;  & le  dit 
Duc  ayant  été  affilié  par  fon  frere  le  Duc  de  Mer  an , l'Empereur  Frédéric 
s’étoit  chargé  de  la  médiation , & avoit  obligé  le  Duc  Bernard  de  reftituer 
Derppich. 

(l) .  Que  l’on  ne  trouveroit  aucune  preuve  que  les  Ducs  fe  furtent  ap* 
propriéz  cette  fuperiofité  fur  ces  Seigneuries  de  Bamberg  depuis  les  temsqtie 
les  defeendans  de  Guelphe,  d'Altorf  & Ravcnsbefg , Bertold  le  Barbu,  8c 
les  Branches  de  Muntzthal,  d’Anîand,  de  Sponheim,  d'Oldenbourg  te  de- 
Bohême  poflederent  la  Carinthie,  jufqu'i  l'an  ijtr. 

(m) .  Que  l’Evêque  Berrlxdd  ayant  conféré  au  Roi  Adolphe  /.  & à fon 
fils  ailbert , & enfuite  i Herman  & Rodolphe , non  feulement  tous  les  fiefs , que 
les  Ducs  precedens  d’Autriche,  de  Styrie,  8c  de  Carinthie,  de  Carniole  a-1 
voient  pofledez  dans  les  limites  de  l’Evêché  de  Bamberg,  mais  leur  ayant 
encore  accordé  le  Chateau  & Pcage  de  Mautenberg,  cet  Empereur  ne  lui 
en  donna  pas  feulement  un  témoignage  autentique  par  fon  diplôme,  mais 
même  il  s’y  obligea  pour  lui  & pour  fes  fuccefleurs,  d'aflifter  l’Evêché  de 
Bamberg  anxilio , cenjilio  <$■  f.tvorc  : que  par  cette  raifon  les  Evêques  avoient 
toujours  entretenu  enfuite  une  bonne  correfpondance  avec  les  fuccefleurs  des 
Ducs  de  Carinthie,  & étoient  toujours  reftez  en  Alliance. 

. (h).  Que  l'Evêque  Léopold  conféra  l'an  1 5 ; 5.  au  Comte  TJlric  de 
Pfamenbere  .pour  le  tems  de  neuf  ans,  les  Seigneuries  de  Bamberg  en  Fertne, 
s’étant  rtfcrvé  les  Impôts,  les  Péages,  les  Douanes  & les  Mines  d’Or  & de 
Plomb. 

(o) .  Lorfque  les  Bourgeois  de  Wolffsberg  fe  révoltèrent  en  ijdi.,  & 
firent  arrêter  le  Chancelier  de  Bamberg  , & deux  Gentishotiunes  du  pais, 
te  Vicaire  de  l’Evêché  avoit  obtenu  du  Grand  Baillif  du  pais,  après  quelques 
négociations  préalables,  que  les  habitans  s’addrefferoient  à l’Evêque  de  Bam** 
berg  , s’ils  croyoient  avoir  raifon  de  fe  plaindre  de  fes  Officiers  ; mais  les 
Bourgeois  ayant  rcfufé  d'obeir , le  Vicaire  & le  Grand  Baillif  afliegerent  la 
Ville,  8c  après  qu’elle  fut  emportée,  le  Grand  Baillif  leur  enjoignit  de  li- 
vrer au  Vicaire  les  Chefs  de  la  révolté , dont  deux  fubirent  la  peine  da 
leurs  Crimes. 

(p) .  Les  Vénitiens  ayant  enlevé  l’an  1418.  La  petite-Derppich  , qui 
appartient  A l’Evêché  de  Bamberg  ; le  Grand  Baillif  & le  Vicaire  allèrent 
au  devant  deux  & les  barrirent. 

(q)  Lorfque  tberbard  de  CoUniiexb  s’ingéra  l’an  1418.  de  citer  Wal- 
ler de  Gusbach , Vicaire  de  Bamberg,  devant  fon  tribunal,  l’Empereur  Sigir- - 
mond  y pourvût  d’abord  par  des  lettres  avocatoires  & inhibitoires  ; ayant 
en  même  tems  ordonné  au  Vicaire  à caufe  de  la  guerres  avec  les  Vénitiens, 
de  fermer  le  Canal , ou  tous  les  partages  dans  la  haute  Carinthie , par  la  rai- 
fon , que  le  Roi  faifoit  cette  guerre  au  nom  de  l'Empire  & du  Vicaire  , 8c 

que 
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que  l’Evêque  de  Bamberg  recevoir  fes  regales  & fes  fiefs  de  l'Empire. 

(r) .  L'Evêché  de  Bamberg  ayant  trocqué  l’an  1415.  avec  les  Com- 
tes Zilli , la  jurifdi&ion  Provinciale  , Hartenftcin  & WeifTen-Eck  contre  le 
Chateau  & le  Péage  de  Maurenbcrg  : l’Empereur  Frédéric  comme  Duc  de 
Carinthic  & en  échange  de  Mautcnberg  s’étoit  defifté  de  fes  droits  de  mou- 
vance , & de  propriété , 8c  des  autres  regales  fur  Weiffcn-Eck. 

(s) .  Que  l'Empereur  Maximilien  /.  avoir  ordonné  l’an  1495.  fous 
peine  de  50.  Marcs  d’or  , que  l’Evêque  de  Bamberg  avec  fes  Vaflaux  3c 
fujèts , tant  dans  l'Evêché  qu’en  Carinthie  fuflent  jufticiables  ailleurs  que  de- 
vant Sa  Majeflé  Impériale , pour  autant  que  cela  regardoit  fa  dignité  de 
Prince,  & que  fes  ValTaux  ne  comparoitroient  que  devant  l’Evêque  ou  de- 
vant fes  fubltituts  ; les  Empereurs  précedens  leur  ayant  prelque  accordé  la 
même  chofe  en  1576-  1398.  140t.  1455.  a 45 & 14^0. 

(t) .  Lorfque  les  Evêques  fe  trouvèrent  obligez  pour  la  confervation 

de  leurs  propres  Sujèts , de  concourir  en  tems  de  guerre  à la  defenfe  com- 
mune du  pais  j les  pues  Sc  les  Etats  de  Carinthie  s’étoient  alors  engagez, 
par  des  Reveriâles,  d'affilier  réciproquement  l’Evêché,  en  cas  qu'il  eut  la 
Guerre  en  Carinthie  , dont  on  avoit  des  Exemples  dans  les  années  1448. 
1484.  & 1495.  _ 

fu).  Que  les  impôts  dans  les  Seigneuries  de  Carinthie  n’avoient  pas  été 
établis  par  les  Ducs  , mais  parles  Evêques  eux-mêmes;  que  lorlque  pour 
des  befoins  tres-prefTans  l’Evcqu t Wolfgang  avoit  remis  l’an  13 11.  1 fleuri 
Roi  de  Boheme  8c  Duc  de  Carinthie  routes  ces  Seigneuries  avec  leurs  Re- 
venus 8c  fpecialcmcnt  les  impôts  pour  b fomme  de  5000.  Marcs  d’argent  ; 
on  étoit  convenu  par  ce  contra  fl  , que  le  Roi  n’augmenteroit  pas  ces  im- 
pôts pendant  qu’il  en  auroit  b jouirtânee , 8c  n’en  pourroit  pas  exiger  de  la 
Ville  de  Vilbch  , dans  les  premières  trois  années,  en  ayant  été  exempté», 
parles  Evêques. 

(w) .  Que  s’il  efl  arrivé  dans  les  fiecles  precedents , que  l’Evêché  de 
Bamberg  ait  vendu  l'une  ou  l'autre  de  fes  terres,  ï condition  de  pouvoir  les 
racheter , elle  s'étoit  toujours  refervé  le  bénéfice  des  Revenus  8c  des  Im- 
pôts; dont  on  verrait  un  exemple  dans  le  Contraft  , que  l’Evêque  sbuoine 
avoit  fait  avec  Guillaume  Beierbtfer  au  fujet  du  Bailbge  8c  de  b juridic- 
tion Provinciale  de  Weirtcn-Eck. 

(x) .  Une  autre  preuve  certaine  de  l’Immcdiateté  , eft  qu’un  Etat 
exempt  ne  foit  pas  obligé  d'appeller  \ un  Prince  territorial , qui  jouit  de  U 
meme  exemption , mais  qu’il  puifle  s'addreffer  direélement , ou  à l'Empereur, 
ou  auxTribinaux  de  l’Empire.  Or  on  peut  prouver  que  le  Vicaire  de  Bam- 
berg jouit  de  ce  Privilège  8c  qu’il  ne  s’eft  jamais  addrefle  aux  Ducs  de  Ca- 
rinthie ni  à leurs  Cours  de  juftice , mais  direftement  aux  Evêques  , ce  qui 
fc  prouvok  par  les  exemples  des  fiecles  partez  de  1 509.  1510.  1515.  8c  de 

1519. 


Baux 


(y).  Et  enfuite  on  avoit  appellé  des  Cours  de  l'Evêque  aux  Tribu- 
ux  de  l’Empire  , fJamfel  ayant  appellé  l’an  1515.  contre  Handtlin  de 
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l’Evêque  de  Bamberg  I l'Empereur  Charles  V.  ; ce  que  Paul  Gravite  avpit  De  la 
fait  contre  Syrie  de  Compten  l'an  1474.  du  même  Tribunal  de  l’Evêque  Maison 
George, à l’Empereur  Frédéric.  n Ao- 

(z).  Que  le  Tribunal  de  Carinthie  avoir  reconnu  lui  même  par  fes  lên-  TRICHI' 
tences  , que  les  Seigneuries  de  Bamberg  en  étoient  exemptes , ayant  reeufé 
les  plaintes  intentées  contre  Bamberg , & les  ayant  renvoyé  où  elles  appar- 
tenoient;  ce  qui  s'éroit  fait  l’an  1558.  dans  la  difputc  de  Frédéric  de  Kahn- 
bourg  avec  un  Fermier  de  Diedrichftein  : où  il  eft  dit  expreflement  : que 
Bamberg  ne  répondrait  abfolument  pas  fur  ces  plaintes  devant  le  Tribunal 
de  Carinthie,  mais  devant  fa  jurifdiérion  ordinaire;  que  l’Empereur  Frédé- 
ric, comme  Duc  de  Carinthie,  l’avoit  enfuite  défendu  une  fois  pour  tou- 
tes, l’an  1456. 

(aa).  Que  l'Empereur  Frédéric  III.  avoit  accordé  le  privilège  aux  Evê- 
ques de  Bamberg , que  leurs  fujèts  de  la  Carinthie  ne  feraient  pas  obligez  de 
comparaître  devant  aucune  jurifdiérion  étrangère. 

(bb).  Que  ce  n’étoit  pas  par  un  devoir  indifpenfable  , que  le  Vicaire 
& les  Baillifs  de  Bamberg  étoient  venu  aux  AlTemblées  des  Etats  de  Carin- 
thie, qu’ils  n’y  avoient  pas  même  comparu  à leur  requifition  ; mais  qu'ils  y 
étoient  allez  de  leur  propre  mouvement  , lorfqu’ils  avoient  eu  à faire  des 
plaintes  aux  Etats  contre  les  Baillifs  de  la  Carinthie  ; Et  enfin , que  l’ Alle- 
magne ne  manquoit  pas  d’Exemples  pour  prouver , que  les  Etats  de  l’Em- 
pire, fâuf  leur  immediateté  , s’étoient  althciez  aux  Principautez  voifines  ; 
qu’ils  s’étoient  trouvez,  & même  qu’ils  s’étoient  engagez  de  fe  trouver  aux 
deliberations  des  Diètes  du  pais,  en  cas  d’une  neceffité  commune. 

XXVII.  Et  enfin  que  l’Evêché  de  Bamberg  étoit  en  poflelfion,  dans 
ces  Seigneuries,  juris  reformandi  religionem , Sc  d’impofer  des  taxes  particu- 
lières fans  préjudice  & fans  empêchement  de  la  part  de  la  Maifbn  d’Autri- 
che. 

Ceci  fuflfit  pour  la  prémiére  queftion.  Quant  à la  féconde  : à favoir  fi  la  Seconde 
Maifon  d’Autriche  eft  obligée  de  fe  foumettre  i la  decifion  de  la  Chambre  Qu®**®1*’ 
Impériale,  l’Evêché  de  Bamberg  allègue  les  raifons  fuivantes  pour  l’affir- 
mative. 

I.  En  conformité  du  refultat  de  l’Empire  de  l’année  «148.,  où  il  eft 

dit  en  termes  clairs  ; Et  puifque  nôtre  dit  ener  frère  &c.  &c.  p^l  | ar£ 

II.  Que  l’Empereur  Ferdinand  II.  n’en  difeonvenoit  pas  lui  même  dans  firmatirc. 
fa  lettre  addrelTée  l'an  1655.  au  Tribunal  de  Carinthie  , lorfqu’il  y ordon- 
ne, que  la  convention  de  iqp  ferait  exaâement  obfervée  jufqu’i  l’ac- 
commod  mcnt  amiable  ou  judiciaire , que  l’Evêque  avoit  propofé. 

III.  Que  les  Elcéteurs  avoient  inféré  cette  affaire  l’an  itf}}.  dans  la  Ca- 
pitulation de  Ferdinand  iy.  Roi  des  Romains  , Art.  ja.  , qu’il  avoit  .ac- 
cepté & confirmé  par  ferment. 

IV.  Que  la  Maifon  d’Autriche  s’étoit  déclarée  elle  même  l’an  1654.  le 
10.  de  Mai,  lorfqu’elle  avoit  donné  fa  voix fuper  monitis  ad  Capitulât ionrm, 
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qu’elle  ne  s’oppoferoit  pas  à raccommodement  dont  on  étoit  convenu  dans 
le  Recès  de  l’an  1548. 

V.  Que  c’étoit  en  vertu  de  cela  ,que  la  Députation  ad  pnnflttm  refomtan- 
de  jnjhtia  avoit  répété  cette  affaire  dans  fon  Refultat  de  l’année  1^54., 
& qu'elle  avoit  voulu  faire  fouvenir  la  MaiCon  d’Autriche  de  Ton  devoir. 

La  Maifon  d’Autriche  y répliqué. 

I.  Que  l’Empereur  Frédéric  /.  avoit  exempté  la  Maifon  d’Autriche  par 
un  privilège  fpecial,  de  n'èrre  cité  ni  devant  l’Empire,  ni  devant  aucun  au* 
tre,  pour  quelle  caufeou  prétenfîon  que  ce  fut,  à moins  qu’elle  n'y  vou- 
lut confentir  de  bonne  volonté , Se  qu’on  ne  pouroit  la  pourfuivre  que  de- 
vant les  propres  Vaflaux  & Sujèrs;  que  depuis  plufîcurs  fiédes,  la  prati- 
que s’accordoit  avec  ce  privilège,  puifqu’on  ne  pouvoit  trou  ver  que  de- 
puis l’inftitution  de  la  Chambre  Impériale  jufqu’à  prêtent,  elle  ait  fait  une 
citation  , ou  donné  une  feule  fentence  contre  la  Maifon  d’Autriche  fur  la 
Requifition  d’un  Etat  de  l’Empire  : ou  s’il  eft  arrivé  qu’elle  en  ait  pro- 
noncé quelqu’une , elle  ne  l’a  jamais  foutenu  contre  les  Exceptions  fort  decli - 
muorias  & peremterias  de- l’Autriche.  Que  quant  aux  Argument  de  Bam- 
berg, il  falloit  remarquer  fur  le  premier. 

II.  Que  le  Roi  Ferdinand  n’ayant  difpofé  dans  le  Recès  de  l’Empire  de 
l’an  1548.  § cité,  par  rapport  à l’accommodement  convenû,  que  pro  tune  St 
pour  cette  fois  , tous  les  autres  cas  , dont  le  Recès  ne  parle  pas  ne  pou- 
voient  préjudicier  i l’Autriche;  qu’on  voyoit  de  plus  que  Bamberg  n’avoit 
pas  été  compris  dans  ce  Recès  entre  les  Evêques,  Comtes  & Seigneurs,  en 
faveur  defquels  l’Autriche  s’étoit  offerte  à un  accommodement  juridique; 
& fuppofé  que  Bamberg  fe  trouvât  effectivement  de  ce  nombre,  il  étoit 
déchu  de  ce  droit , ayant  négligé  de  citer  l’Autriche  devant  la  Chambre 
Impériale,  dans  letems  fixé  par  ce  Recès;  que  d’ailleurs  le  contenu  ne  qua- 
droit  pas  avec  les  difputes  , que  l'Autriche  & Bamberg  avoient  enfemble , 
le  Recès  ne  difpofant  que  de  Exemptis  Se  Eximendis  , dont  Bamberg  ne 
pouvoit  pas  fe  vanter  touchant  fes  Seigneuries  fituees  en  Carinthie  ; que  la 
Maifon  d’Autriche  n’étoit  pas  non  plus  obligée  de  payer feparcment  les  taxes 
à l’Empire  pour  ces  endroits , puifques  c’étoient  des  diftriâs,  qui  apparre- 
noient  au  Duché  de  Carinthie , Se  qui  font  compris  dans  tout  le  Corps  & 
dans  fa  quotifation  ; & enfin  qu’il  n’étoit  pas  ici  que  (lion  de  l’Exemp- 
tion de  Bamberg. 

III.  sfd feenndum Que  la  lettre  de  l’Empereur  Ferdinand  ne  faifoit  au- 
cune mention  de  1a  Chambre  Impériale  : mais  qu’elle  parloit  feulement  en 
général  d’un  accommodement  amiable  ou  judiciaire,  ce  qui  fuppofoit  qu’il 
revoit  legal  & qu’il  s'accorderait  avec  les  privilèges  d’ Autriche  en  vertu  defquels 
l'Archiduc  n’étoit  pas  oblige  de  faire  un  accommodement  amiable  ou  judi- 
ciaire que  par  devant  fes  Confeilleurs  & fes  VafTaux. 

IV.  jld  Terttnm  : Qu’il  paraiffoit  parl’Arricle  5a.  de  la  Capitulation  de 
Roi  des  R omams  Ferdinand  JK  que  cette  affaire  n’y  avoit  pas  été  inférée  deci- 
fivemenc , mais  qu’elle  avoit  été  préalablement  renvoyée  à la  Diète  pour  y être 
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difcutée , & voir  fi  on  n’y  pourrait  p»s  parvenir  à un  accommodement , qu’alors  De  r a 
l’Empereur  ferait  obligéàune  prorogation  ultérieure  du  Recès  de  l’an  1548.  Maison 

V.  Ad  (JuartHm  ; Que  c’étoit  à tort  que  l’on  expliquoit  le  fuffrage  de  d A°- 

l’ Autriche  comme  une  foumiffion  8c  un  aveu  de  l’accommodement  contenu  TR1CHE' 
dans  le  Recès  de  l’année  1548-  Que  le  véritable  fens  de  ce  fuffrage  étoit , 
qu’on  n’avoit  pas  raifon  de  fe  plaindre  de  l’Autriche  par  rapport  à cet  ac- 
commodement , ni  de  faire  inférer  dans  la  Capitulation  du  Roi  tous  ces 
griefs  contre  cette  Maifon  , d’autant  qu’on  ne  pouvoir  pas  l’accufer  d'être 
reftée  en  defaut  dans  l’execution  de  cet  accommodement , pour  autant  qu’el- 
le y avoit  confênti  ; qu’elle  fc  croyoit  au  furplus  fuffifament  à couvert  par 
fès  privilèges,  des  autres  plaintes  & de  la  Prorogation;  que  c’étoit  plutôt  par 
la  faute  d’autres  Etats  que  par  la  fienne , fi  l’accommodement  mentionne 
dans  le  refultat  de  l’année  1 548. , n’avoit  pas  eu  un  effet  plus  heureux. 

VI.  Ad  Quint um  , Que  la  Députation  alléguée  n'avoit  pas  formé  cette 
conclufion  à la  pluralité  de  voix  , mais  que  l'Electeur  de  Mayence  l’y  a- 
voit  inferée  fur  la  feule  8c  partiale  voix  du  Député  de  Bamberg  ; quoique 
cela  ne  fit  rien  1 l’affaire,  puifque  l’on  ne  reconnoifToit  pas  jufqu’i  prefent 
cette  manière  d’agir  dans  l’Empire,  que  les  Etats  pourraient  être  privez  de 
leurs  droits  & privilèges  par  les  fuffrages  & le  reftdtat  de  pareilles  Députa- 
tions. 

Bamberg,  qui  a occafioné  cette  difpute,  y répliqué; 

I.  Que  les  Privilèges  d’Autriche  ne  s’etendoient  par  fi  loin  dans  les  af-  Repique 
faires,  qui  regardoient  l’Exemption  (&  dans  lefquelles  l’Empire  fe  trouvoit  J^,glra' 
principalement  intereffé , comme  étant  en  droit  de  revendiquer  fon  bien  en- 
levé)  que  de  pouvoir  obliger  un  Etat  lezé  à demander  & à recevoir  juffice 
des  ■Confêillers  d’un  autre  Co-Etat  refpeéfiveraent  & également  fujèt  à 
l'Empire,  & de  (e  foumettre  à leurs  decifions  ; que  l’on  avoit  vû  les  Pri- 
vilèges d'Autriche,  & trouvé,  qu’ils  ne  regardoient  abfolument  pas  les  E- 
tats  immédiats  de  l’Empire,  mais  feulement  les  Pais,  Barons,  Seigneurs  fu- 
jèts , Serviteurs,  Nobles  & Roturiers  de  l’Archiduc , ce  qui  fe  trouvoit  dans 
le  Privilège  de  l'Empereur  ChxrUs  IV. 

Que  plufieurs  autres  Eledeurs , & fpecialement  la  Maifon  de  Saxe  avoient 
également  obrenu  Privilégia  exemptionis  refpellu  fuiditarum  : mais  non  pas  re- 
fpetlu  Confiât  num.  , 

Qu’un  Etat  de  lT.mpire  ne  pouvoit  ni  demander  ni  recevoir  juffice  d’un 
autre  Co-Etat  immédiat  pour  ce  qui  regarde  un  fief  de  l’Empire,  fîns  por- 
ter préjudice  à fon  hommage  & autres  devoirs  Féodaux  ; qui  obligeoient  8c 
vouloient  qu’on  ne  rendit  raifon  du  fief  à perfonne  qu’au  Seigneur  direéf  ; 
multo  minus  ttdverfns  ipfum. 

Que  ce  filtéme  rendrait  un  Etat  immédiat  de  pire  condition , que  le  moin- 
dre Payfan  & Bourgeois  n'étoit  dans  l’Empire,  puifqu’en  vertu  des  ordon- 
nances de  la  Chambre  Impériale,  ils  pouvoient  encore  avoir  recours  contre 
leurs  propres  Seigneurs , aux  decifions  impartiales  des  Auffreges  cum  bénéficia 
nppelUtionis  ai l Cerner am. 

Q.q  1 II.  Que 
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II.  Que  les  Ele&eurs  & les  Etats  de  l'Empire  n’étoient  jamais  convenus 
que  cette  Conftitution  n’avoit  pas  été  réputée  pro  Uge  public  a , & qu’elle 
avoit  été  feulement  acceptée  pour  cette  fois , que  pour  cette  Raifon  elle 
ne  pouvoit  pas  être  alléguée  par  les  Etats  interefiex , 8c  encore  moins  dans 
la  difpute  de  Bamberg  contre  l’Autriche  ; puifque  lcfdits  Seigneurs  Elec- 
teurs & Etats  de  l’Empire  avoient  au  contraire  toujours  été  d'opinion,  que 
cette  Conftitution  de  l’année  1548.  avoit  été  feite  ad  profitais  & futures 
Cafut  aufli  bien  que  toutes  les  autres Conftitutions  de  l’Empire;  or  s’il  étoit 
vrai , qu’il  falloir  la  regarder  feulement  , pro  ce  tempère  & tune  fipecificatit 
Cafibut , & qu’on  étoit  obligé  de  pourfuivre  le  procès  néceffairement  8c  fub 
prejutùeio  pendant  le  tems  limité  dans  cette  Conftitution  ; il  n’auroit  pas  été 
befoin  de  la  renouveller  & de  la  confirmer  »8.  ans  après  en  1 S75.  Et  cum 
tint  fit  ittferpretari  legem , qui  fccit , uc  i»  unius  praferttm  intereffkti  Statut  ar- 
bitrio  ejut  interprétât  te  minime  cenfifias  ; il  étoit  confiant , que  les  Eleéleurs 
Sc  les  Etats  avoient  conclu  & déclaré  plufieurs  fois,  que  bien  loin  que  cet- 
te Convention  fut  éteinte  , il  falloit  la  mettre  en  pratique  ; c’eft  pourquoi 
on  fe  rapportoit  non  feulement  au  monitoire  des  Princes  8c  des  Villes,  con- 
clu dans  leurs  colleges  refpeôifs  à la  pluralité  des  voix  , Sc  inféré  enfuitc 
dans  la  Capitulation  du  Roi  Art.  $2.  , mais  en  meme  tems  au  Recès  de 
l’Empire  émané  le  15.  de  Mars  11549.  en  faveur  des  Evêché»  de  Bamberg, 
de  Trente,  8c  de  Brixen. 

Que  l’Empereur  Ferdinand , fuivant  les  remarques  précédentes , avoit  con- 
fènti  i l’accommodement  judiciaire,  tel  qu’d  avoit  été  projetté  par  les  Con- 
fêillers  du  Cercle,  à condition  que  les  autres  Etats  de  l’Empire  feroient  la 
même  choie:  Que  ces  Confeilkrs  du  Cercle  n’avoit  jamais  eu  la  père- 
fée,  que  l’on  prendroir  cette  Convention  feulement  pre  tienci  ni  que  lc.tcms 
déterminé  in  favorem  Imparti  & maturationem  Procefjuum , que  l’on  avoit  in- 
fère dans  cette  Conftitution , tournèrent  au  préjudice  de  l’Empire  même  & 
de  fes  Etats,  & empêcheroit  la  pourfuite  neceffaire  de  leurs  Grièfs  légiti- 
més : ce  qui  prévoit  neceffairement  la  Conftitution  des  bons  effets,  qu'elle 
devoit  produire  ; 8c  s’il  étoit  vrai,  comme  on  prétendoit,  que  toutes  les 
plaintes  par  rapport  à l’Exemption  avoient  dû  ceffer  dans  le  moment,  que  le 
ferme  fixé  étoit  échu  ; l'Empereur  avoit  eu  tort  d’envoyer  encore  l’an 
1570.  au  Procureur  Générai  de  Spire  , pour  fon  information,  les  pièces 
neceffaires  pour  les  affaires  de  l’Exemption,  qui  furent  produites  judiciai- 
rement par  le  meme  Procureur  Général,  le  16.  Janvier  1471-,  fuivant  un 
Extrait  du  Protocolle. 

Et  enfin  , que  l’on  convenoit  volontiers  du  côté  de  Bamberg  , que  la 
Conftitution  mentionnée  de  l’an  1548.  difpofoit  in  punch  Statut  eximen 
lis  Statum  alium  per  fi  antiquitus  lmptrio  immédiate  fubjdlum  ,•  que  c’ctoit 
juftement  ici  la  queftion,  (T  Bamberg,  par  rapport  à fes  terres  dans  la  Cariit- 
thie  avoit  été  compté  entre  les  Etats  de  ce  Duché  avant  que  le  Rece» 
Provifionel  eut  été  conclu  ? & que  c’étoit  par  cette  raifon , que  l’on  fc  re fê- 
tait ici  \ l’accommodement  judiciaire  du  Reccs  de  l'an  1548.  & qu’on  le 
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TRICHE- 


demandent;  & quoique  Bamberg  n’y  ait  pas  été  fpecifié  nommément,  cela  De  la 
ne  lui  préjudicioit  pas  ablblument  ; puilqu'il  y avoir  été  compris  wriualiter  Maison 
& en  vertu  de  la  Règle  : Ubi  eadem  efl  legis  ratio , ibi  eadem  ejl  ejut  difpo-  D J^v~ 
.fitio.  r 

Et  quoique  l’Empereur  eut  continué  l’an  1548.  de  regarder  tous  les 
Etats,  dont  l'exemption  lui  avoir  été  conteftée  par  l’Empire,  comme  Tes 
Vaffaux  , & fujets  héréditaires,  8c  qu’il  eut  (butenu,  qu’ils  appartenoient 
incontedablemcnt  à là  jurifdiétion  : neanmoins,  ne  videanr  jndex  in  propria 
caufa  efle  utile , il  avoit  conlêmi  à la  dicifion  judiciaire  de  la  Chambre  Im- 
périale ; d’où  il  s’enfuivoit  de  foi-même,  que  l’Evêché  de  Bamberg  ne  pou- 
voit  être  privé  de  la  decilîon  judiciaire  , propter  nudam  ajfertionem  adverji 


partis. 

III.  Qu’il  n’y  avoit  point  de  doute,  que  les  expreffions,  dont  l’Empe- 
reur Ferdinand  IJ.  s’étoit  fervi  dans  fa  lettre  mentionnée , ne  fuflent  lega- 
les : c’eft-i-dire  conformes  au  contenu  du  Recès  de  l’Empire  de  l’année. 
1548.  qui  ne  marquoit  pas  la  moindre  chofe  d’une  decilîon  de  la  part 

• de  l’ Autriche  par  devant  les  propres  Confeillers  ; & qu’il  falkùt  s’en  lërvir 
pour  expliquer  ce  à quoi  les  Archiduc*  étoient  déjà  obligez  auparavant. 

IV.  Et  quoique  la  dernière  Capitulation  Impériale  eut  renvoyé  cette  af- 
faireila  première  Diète, pour  voir  h onypouroit  convenir  de  quelque  accom- 
modement amiable  : cependant  la  validité  du  Recès  de  Fan  1 548. , & que  l'Au- 
triche leroit  obligée  de  fe  (ôumettre  à la  decifion  judiciaire  de  la  Chambre 
Impériale  en  conformité  du  contenu  dudit  Recès,  y avoit  été  éventuelle- 
ment reconnue  j & comme  l’on  ne  put  terminer  cette  difpute  à la  Diète  fui- 
vante,  ni  par  un  accommodement  convenable  ni  par  d’autres  voyes,  cette 
claulê  étoit  tombée  d’elle  meme , 8c  on  l’avoit  tout  à lait  omis  enfuite  dans 
la  Capitulation  de  l’Emperereur  Léopold  Art.  51.  , l’Autriche  ayant  été  o- 
bligée  purement  8c  fans  d'autre  condition  de  fe  conformer  à la  decilîon  ju- 
ridique delà  Chambre  Impériale,  en  vertu  du  Recès  de  l’année  1548. 

V.  Qu’il  ne  fàlloit  pas  forcer  l’interprétation  du  fuffrage  d’Autriche  du 
16.  de  Mai  1654.,  puifque  fi  on  l’expliquoit  ex  antécédent ibns , on  trou- 
veroit  certainement  , que  la  decilîon  de  la  Chambre  Impériale  in  panda 
Exemtionit  avoit  été  agréée  en  pleine  Diète,  per  JanOionem  prxgmaticam  : 
qu’elle  avoit  été  mife  en  execution  l'an  1 549.  pravi*  1 . 'Januarii  émanas  à 
citât ime  in  Caméra  t qu'elle  avoit  été  reproduite  le  17.  d’Aout,  que  l’on 
avoit  conftaté  la  légitimation  par  un  interlocutoire  le  ij.  dito  & ayant  été 
produite  le  17.  de  Décembre  & conflaté  l’inftance  , on  avoit  continué  de 
procéder  contre  le  Roi  Ferdinand , & contre  fon  fils  Ferdinand  Archiduc 
d’Infpruck  en  ijjï.  )6.  yp.  59.  fit.  64.  tfj.  69.  70.  71.  7;.  & fiq.i 
fi  donc  l’Autriche  foutienr,  qu'elle  n’a  jamais  dénié  le  droit  à perfonne,  & 
que  ce  n'étoit  pas  par  fa  faute  , fi  le  Recès  de  l'Empire  de  l’année  1 548. 
n’avoit  pas  eu  (on  effet  : il  falloir  neceffairement  entendre  par-là  qu’en  cas 
que  quelqu’un  avançât , que  l’Autriche  n’avoit  pas  encore  fatisfait  au  Re- 
cès de  1548.  elle  s’offroit  toujours  de  fe  (outnettre  aux  decifion*  judiciat- 
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res , pour  faire  voir , qu'on  ne  pouvoit  pis  lui  en  imputer  la  fauté. 

VL  Que  le  Refultat  du  Confeil  des  Députez  étoit  valide  in  formulé*! , 
d’autant  que  l'on  n’y  avoit  rien  changé  malgré  toutes  les  proteftations  du 
Plénipotentiaires  d'Autriche  , lorfqu'on  en  avoi:  fait  la  refumption,  & par 
confequent  il  devoit  être  conlideré  comme  une  Conclufion  des  Députez  ; 
que  pourtant  on  étoit  très  porté  à ne  s’en  pas  prévaloir  contre  l’Autriche 
comme  d’une  decilion  de  la  difpute  préfente  , mais  feulement  comme  un 
Excitaterinm , pour  encourager  l’Autriche  à fe conformer  auReccs  de  1548. 
& à accorder  à Bamberg  l'accommodement  demandé. 

On  a taché  dans  le  lîéde  pafle  d’éclaircir  cette  importante  difpute  J 
par  les  Raifcns  8c  preuves  raportées  ci-deffus.  Il  parait  par  le  Recès  inféré 
dans  f Archive  de  l'Empire  de  Lunig  (m) , qu'elle  a été  entièrement  & pour 
toujours  terminée  le  10.  de  Dec.  1674.  cependant  il  ne  nous  a point  paru 
inutile  d’en  faire  ici  un  § exprès  puifqu'on  y trouve  plufieurs  principes  qui 
fervent  à faire  entendre  particulièrement  les  Intérêts  6c  les  Privilèges  de  la 
Maifon  d’Autriche. 


§■  IO. 

Tr et  enflons  de  la  Matflon  et  Autriche  fur  les  Evèchez  de  Tren- 
te & de  Brixen. 

L’Hiftoire.  T Es  Evèchez  de  Trente  & de  Brixen  confinent  ï la  Comté  de  Tirai  , 
I 1 & font  par  confequent  également  interdTez  à une  defenfe  mutuelle; 
c’eft  pourquoi  ils  fe  font  réciproquement  afliûcz  de  toutes  leurs  forces  lors- 
que l’un  ou  l’autre  a eu  à foutenir  des  guerres,  & ils  ont  fait  cnfcmble  une 
confédération  pour  leur  commune  defenfe  ; c’eft  aufiG  en  confideration  de 
cette  confédération  que  les  deux  Evcchez  ont  comparus  aux  AITemblées  des 
Etats  de  Tirai  comme  Conféderez,  pour  les  aflifter  de  leurs  bons  Confeils 
à la  confervation  du  repos,  de  la  profperité  & de  la  defenfe  des  Pais  réci- 
proques. 

En  vertu  de  quoi  l'Empereur  Maximilien  I.  comme  Comte  de  Tirai ,, 
leur  a promis  de  les  exemter  à l’avenir  de  toutes  les  taxes,  que  l’Empire 
leur  pourrait  impofer  comme  membres  immédiats , cette  tranfadion  fut  ef- 
fedivement  confirmée  l’an  1548.  à la  Diète  d’Augsbourg,  à condition  que 
ces  deux  Evcchez  feraient  confervcs  dans  leurs  dignitez  immédiates  & dans 
leurs  voix,  feances,  droits  & privilèges. 

Les  Evcchez  au  contraire  s’obligèrent  à d’autres  Charges,  qui  donnè- 
rent enfuite  occafion  h plufieures  difputes;  or  ces  Evèchez  & les  quatre 
Etats  de  Tirai  s'étant  Chargez  d’une  dette  de  la  Chambre  des  finances  de 
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la  Haute  Autriche  de  1600000.  florins  ï la  ptrfuafion  de  l’Archiduc  Fer-  De  t a 
dw.md , lorfqu’elks  fe  trouvcrcnt  l’an  1 S75.  à l’Affemblée  Générale  d’In- 
fpruck  (a)  ; on  leur  fournit  des  indemnifations , & l’Archiduc  leur  promit 
outre  cela  une  exemption  de  tous  fnbfidcs  & de  toutes  fortes  de  taxes  pour  le 
tems  de  10.  années  confecutives.  On  leur  demanda  nonobftant  ces  promef- 
fes,  l’an  1577.»  une  Tomme  de  150000  florins,  l’an  158a.  215000.  florins 
l’an  1586.  700000  florins,  l’an  1590.  550000.  florins,  l*an  1492.  l’en- 
tretien d’un  Régiment  pour  }.  ans,  & l’an  1594.  la  fomme  de  550000. 
florins.  Et  quoique  les  Evcchez  fe  trouvaflent  obligez  d’y  confentir,  ils 
ne  manquèrent  pas  de  protefter  folemnelkment , & pretendirenr  de  ne  devoir 
aux  Comtes  de  Tirai,  que  la  defenfé  mutuelle  du  pais,  & qu’ils  n’éroient 
abfolument  pas  obligez , de  fe  charger  des  Dettes  étrangères  à la  ruine  des 
fujets  des  Evêchés , d’autant  qu’on  ne  paroifloit  jamais  content , A qu’on 
augmentoit  fins  cédé  les  femmes  accordées.  Les  Députés  des  Evêchés  a- 
yant  pouffé  cette  affaire  avec  beaucoup  de  vigueur  a la  Diète  du  pals  de 
l’année  1655.  L’ Archiducheffe  CUude , comme  Tutrice  des  Princes  mi- 
neurs du  Tirai,  & les  autres  Etats  de  cette  Comté,  qui  trouvoient  leur 
compte  dans  cette  égalité  de  co-fujetioo  des  deux  Evêchés,  y oppoférent 
les  anciens  us  fie  coutumes,  fie  les  menacèrent  d’exécution  en  cas  qu’ils  per- 
fi  fia  dent  dans  le  refus , ayant  pour  cela  entre  leurs  mains  la  Copie  autenti- 
que  du  Refcript  de  l’Empereur,  qu’ils  produifirent  en  même  tems  aux 
Députés.  Ce  qui  obligea  les  Evêchés  de  s’addrefler  à l'Empereur,  qui  a- 
voit  déjà  fait  écrire  à l’ Archiducheffe  , de  ne  pas  fe  dépouiller  de  la  pof- 
fclTion  j i^ctte  Lettre  fut  communiquée  à l’Evêque  de  Brixen , & il  lui  fut 
en  meme  tems  enjoint,  de  s’y  conformer  comme  à une  décision.  Mais  les 
Evêques  portèrent  leurs  plaintes  au  Confeil  Aulique  de  l’ Empire  A y deman- 
dèrent l’inhibition  de  ces  attentats.  Le  Confeil  Aulique  ordonna  , par  un 
Decrèt  en  date  du  10.  d’Octobre  1654.,  communication  des  Pièces  & 
en  attendant  fulpenfion  de  tous  attentats.  Ce  qui  fut  réitéré  fur  les  inftances 
des  Evêques  le  5.  Avril  16(5.  y étant  dit.  „ Que  les  Evechez  ferait  obli- 
„ gez  de  faire  des  plaintes  à la  Chambre  Impériale  contre  l’Autriche  ex  lege 
„ Mjfam.iri  & de  s’addneflèr  enfin  à tout  l’Empire,  ce  qui  ne  ferait  pas 
„ trop,  avantageux  à S.  M.  Impériale  d’autant  que  ces  Evêchez  fe  trou- 
„ vant  dans  le  voifinage  des  Vénitiens,  qui  n’étoient  pas  trop  amis  de 
„ de  l’Autriche,  il  ctoit  à craindre,  qu’ils  ne  fe  joigninent  è eux.  C’eft 
,,  pourquoi  le  Confeil  Aulique  de  l’Empire  trouva  ï propos  d'ordonner  u- 
,,  ne  Commilfion  du  Confeil  Aulique  pour  examiner  cette  affaire  St  de  de- 
„ fendre,  en  attendant , à l' Archiducheffe,  les  voyes  de  l’Exécution.  Sur 
cela  l’Empereur  exhorta  aufïi  d’Archiduceflc  par  un  monitoire  du  jo.  d’A- 

vril 

•£t  ■ -«» 

(«)  Ce  prêt  a donné  lien  a diverfea  difputw  . fur  lefquellei  parurent  diver  Ecrira  , 
dont  Mr , Lur.it  rapporte  un  de  irn.  la  [crltflit  fcriftti  i.ùiflr  p.  f 77 , intitule  Orunjli- 
ebru  Brricbti,  fl  y a aufli  It  (jrunjiicjwi  VetrfitÜM«t<  qui  eil  de  170S, 
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vril  i<S$  f.  de  fe  conduire  avec  obeifTance  dans  l'Execution'  afin  de  faciliter 
d’autant  mieux  la  Commilfion  du  Confeil  Auliquc  de  l’Empire.  Mais  l’Ar- 
chiducheflc  fit  préfenter  à l’Empereur  une  ampte  Deduôion , par  laquelle 
elle  tacha  de  prouver  que  la  Maifon  d’Autriche,  en  vertu  de  fcs  privilèges, 
n’étoit  pas  obligée  de  fe  foumettre  à la  connoifTance  que  le  Confeil  Aulique 
de  l’Empire  vouloir  prendre  de  cette  affaire,  priant  en  même  tems  fa  Maj. 
Imp.  en  vertu  des  privilèges  d’Autriche,  de  ne  pas  communiquer  cette  De- 
dudion  aux  Evêques.  Par-là  les  Evêchés  crurent  avoir  au  moins  obte- 
nu , que  la  Maifon  d’Autriche  ferait  obligée  de  s’engager  avec  eux  devant 
le  Confeil  Aulique  Impérial  fnper  declinatorià  Fori  , & d’y  faire  décider  la 
Queftion  préjudicielle,  fi  cxceftve  Fori  incompétent» aurait  heu  ? Maison  leur 
oppofa  lès  Privilèges  d’Autriche,  Sc  on  porta  l’Empereur  Ferdinand  à é- 
crire  à l’Evêque  de  Drixen  en  date  du  i7«ne.  de  Mai  16^6,  qu’il  fe  trou- 
voit  obligé  de  foutenir  l’ Archiduceffe  contre  l’Evêché  dans  les  anciennes 
coutumes , & dans  les  voyes  de  l’Execution , en  cas  que  les  Evêchés  ne 
s’accommoda (Tent  pas  amiablement.  Les  deux  Evêques  Charles-Emamecl  & 
Guillaume  répondant  à fa  Majefté  Impériale  en  date  du  17.  & zp.  Juin 
16;  6.  foutinrent  qu’il  fâlloit  que  la  Queftion , 7x0  in  pojfefiùme  fit,nec  ne  ? fut 
premièrement  décidée  par  le  Confeil  Aulique  de  l’Empire.  Que  la  partie  ad- 
verfe  n’avoit  pas  encore  reconnu  la  jurisdiôion  de  ce  Tribunal.  Que  les 
preuves  n’étoient  pas  recueillies  juridiquement.  Que  l’on  n’avoit  pas  enco- 
re entendu  les  plaintes  des  Evêchés,:  que  par  confequent  cette  caufe  n’étoit 
pas  encore  inftruite  même  in  fummarififimo.  Et  en  cas  que  la  Comte  de  Ti- 
rai entreprit  encore  des  plus  grands  attentats,  qu’ils  fe  refervoient  alors  tou- 
tes les  voyes , qui  pourraient  fervir  à la  confervation  de  leur  Liberté  : 8c 
qu’ils  feraient. à la  fin  obligez  d’a voire  recours  ad  fiummum  Pontificem  & Ro~ 
manum  Imperium,  ou  d’annulfer  tout  à fait  la  Convention  faite  l’an  IJM  , 
& de  payer  eux  mêmes  leurs  taxes  à l’Empire  , comme  ils  avoient  fait  autre- 
fois. L’Empereur  Ferdinand,  qui  fe  trouvoit  alors  à Lintz  & fur  le  point 
d’entreprendre  fon  voyage  pour  l’Empire,  confuîta  ceux  du  Confeil  Au- 
que,  qui  fe  trouvèrent  prefent.  Et  ceux-ci  ayant  opiné,  que  l’Empereur 
pou  voit  fort  bien  remettre  cette  affaire  à la  decifion  du  Confeil  Aulique 
fans  préjudice  pourtant  des  privilèges  d’Autriche,  & que  l'ArchidüchelTe 
refteroit,  en  attendant,  dans  la  manutention  arbitraire , par  undecrèt  confor- 
me ad  poffeforium  montent antum , jufqu’à  ce  que  les  Evêchés  eufTent  prouvé 
leurs  exceptions  tant  altioris  mdagjnis  dans  la  pofTeffion , que  de  leurs  peti- 
toire  ; l’Empereur  Ferdinand  reprocha  dans  une  lettre  datée  le  19.  Juillet 
& en  des  termes  très  aigres  à l’Evêque  Guillaume  le  recours  allégué 
ad  Pontificem  à-  Imperium , & la  caflation  de  la  Convention  fait  l’année  r 5 1 1. 
l’exhortant  en  même  tems  d'obeir  à l’ArchidüchelTe  en  conformité  de  fon 
devoir,  d'autant  que  la  Maifon  d'Autriche  avoit  joui  en  tout  tems  de  la 
paifible  poflëflion  Juris  colleüandi , du  Confentement  de  ces  pals  même  au- 
delà  de  100.  ans,  que  les  Evêques  avoient  auflï  été  inferez  dans  les  Regiftrcs 
du  pais,  & avoient  comparu  aux  Diètes  de  la  Province.  Quoique  l’Evê- 
ché 
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chc  de  Brixcn  tacha  d’cncrver  ces  raifons  alléguées  dans  la  IcttTe  de  l'Empe-  D»  r.A 
reur  par  des  reprcfenratlons  contraires:  l’Empereur  déclara  par  fa  reponfe  du  Maiion 
14.  de  Nov.  e.  a.  qu’il  s’en  tenoit  à la  jutte  rcfolution  , qu'il  leur  avoir  u Au- 
déja  notifiée.  Les  Evêques  voyant  donc,  qu’ils  n’obtiendroient  jamais  leurs  1RICHE’ 
demandes  de  cette  manière , s'addrcüèrcnt  au  College  des  Electeurs, qui pd- 
dreflfa  à l'Empereur  fa  conclufion  du  9.  Janvier  1637.  qui  portoit  en  fut>- 
fiftance:  qu’il  plut  à S.  M.  Impériale  de  vouloir  acquicfcr  aux  motifs 
de  defenfc  de  ces  deux  Evcchcz  immédiats , qui  jouiifoient  de  Voix  8c 
feance  dans  les  Dictes  de  l’Empire  & qui  avoient  etc  invertis  par  les  Em- 
pereurs de  toutes  les  régalés  & de  la  jurifdittion,  & de  ne  pas  les  charger 
d’avantage , bien  loin  de  là , de  leur  rellituer  ce  qu’ils  avoient  paré  de  trop , 

& de  remettre  cette  affaire  à des  Arbitres , ou  à b Chambre  Impériale , per- 
mettant au  Procureur  Général  de  l'Empire  d’y  intervenir;  la  Maifon  d’Au-, 
triche  fe  fiant  fur  fes  privilèges,  s'embarafla  peu  de  ces  remontrances , elle 
continua  les  arrêts,  qu’elle  avoir  déjà  fait  mettre  dans  le  mois  d'Oitobre  de 
l’année  1636. , au  fon  du  Tambour,  fur  les  Revenus  des  Evechez,:  les  Inhi- 
bitions du  commerce  des  Salines  :&  l’execution  de  leur  quote  part  de  30000. 
florins  jufqu’à  l’an  1639.  le  College  des  Eleéteurs  renouvclla  fa  conclufion 
le  9.  d’avril  tfiqo.  fur  les  intfances  des  Evcchez  , & donna  à connoitrc  î 
l’Empereur,  que  le  Comte  de  Tirol  n’etoit  que  le  Protecteur  des  Evéchez. 

Mais  ceux-ci  voyant , que  la  conclufion  du  College  Eleétoral  feul  ne  pour- 
rait pas  les;  tirer  J’affàire  , ils  portèrent  cette  affaire  l'an  1(541.  à la  Diète 
générale  de  l’Empire,  qui  l’accepta  auflt-tôt  comme  un  grief  public,  & dé- 
livra à ,S.  M.  Impériale  fa  conclufion  en  faveur  des  Evechez;  cependant 
toute  cette  nunouvre  n'opera  aucune  modération  dans  cette  affaire,  les  E- 
lecteurs  Catholiques  prelférent  de  nouveau  l'Empereur  par  une  lettre  en 
date  du  9.  Mai  1645.  , d’atfoupir  cette  difpute  par  un  accommodement 
amiable  ou  par  une  decifion  judiciaire,  de  furfeoir  les  attentats,  & de  con- 
fërver  les  Evcchcz  dans  leut  miraediateté.  Cette  lettre  fut  suffi  tôt  envoyée 
à l’Empereur  par  les  Evêques,  il  leur  répondit  le  14.  de  Mai  i54<5.  que 
cette  affaire  refteroit  <»  jldiu  ym,  luisant  la  déclaration,  que  feu  fon  père  • 
l'Empereur  Fcràin.inù  11.  avoit  laite,  l’an  1636.  le  29.  Juillet.  Le  tems  de 
l’ouverture  du  Congrès  de  Weftphalie  approcha  dans  cet  intcrvale,  les  E- 
vé.chez  s’addrefferent  l’an  1647.  aux  Pacificateurs  , & y intimèrent  leurs 
plaintes  fa  ordin.inam  àtclaturum  ; le  Plénipotentiaire  d’Autriche  y répli- 
qua à l'Electeur  de  Mayence:  que  cette  affaire  n'appartenoit  pas  au  Con- 
grès par  rapport  à fa  qualité  , le  dit  Congrès  ayant  été  feulement  ordonné 
tjuo  iùl pacem  fungemùm , que  les  Privilèges  de  l’Autriche  n’étoient  pas  fu- 
jets  aux  Dédiions  des  Puiflances  étrangères  : que  div’erfes  affaires  de  cette 
qature  y avoient  été  déjà  renvoyées:  & enfin  que  la  Maifon  d’Autriche 
n’étoit  pas  impliqué  dans  une  guerre  contre  des  Evechez  , dont  les  injuftes 
prétendons  avoient  déjà  étcduihlaincnt  déduites  ; les  Evcchez  y répliquè- 
rent , que  le  but  du  Congrès  prêtent  étant  TratjMilitMS  extern  a <ÿ-  interna 
Cermnnix  , cette  affaire  appartcnoit  lins  doute  à ce  dernier  genre  de  pacifi- 
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cation , d’autant  que  ks  Evêchez  ne  recherchoient  pas  la  decifion  des  Puis- 
rances  étrangères  dans  cette  affaire,  confcntant  même  d'attendre  la  Conclu- 
fion  & la  lig nature  de  la  Paix , pour  n'y  apporter  aucun  obftade  , te  pour 
n’y  donner  pas  l’occafion  de  les  renvpyer  pour  cela  : te  que  cette  affaire 
s’acfotnraoderoit  d'autant  plutôt  , qu’elle  n’étoit  pas  encore  venue  aux 
voves  de  fait , & que  l’on  ne  fe  plaignoit  que  des  Attentats  palfez  ; ces  re- 
monilrances  de  part  Se  d'autre  furent  portez  k *7.  Février  1649.  par  l’E- 
leiteur  de  Mayence  au  College  des  Electeurs  , te  Saltzbourg  ks  porta  à 
celui  des  Princes,  ou  le  plus  grand  nombre  des  voix  vota  en  faveur  des  E- 
véchcz , te  on  kur  accorda  un  refultat  à S*  Majefté  lmp.  qu’il  lui  plut  de 
leur  accorder  un  accommodement  amiable  , ou  la  jurifdicfion  de  la  Chambre 
Impériale  en  vertu  du  Refultat  de  l’Empire  de  l’année  1548.,  ce  qui  fut 
utfinuc  à l’Empereur  à Munfter  par  ks  Etats  de  l’Empire  k 15.  de  Mars , 
cependant  ils  ne  purent  obtenir,  qu’on  inférât  dans  l'inftrument  de  la  Païx, 
quelque  choie  d’avantageux  pour  les  Evéchcz  , qui  furent  obligés  d'at- 
tendre jufqu’à  la  Capitulation  de  Ferdinand  II',  de  l’année  1655.  dans  la- 
quelle le  College  Electoral  fit  inférer  en  faveur  des  Evéchez , l’Article  3 
qu'il  plairoit  à S.  M.  I.  de  faire  rendre  juftice  devant  les  Tribunaux  -de 
rEmpire  en  conformité  des  ordonnances  de  la  Chambre  Impériale  aux  E- 
uts,  qui  fe  plaignoicot  de  la  Maifon  d’ Autriche  ; mais  Ferdinand  IK  n’é- 
tant pas  parvenu  à b Regence , & k Refultat  ayant  été  projetté  en  termes 
trop  généraux:  les  Evëcnez  obtinrent,  que  l’on  répéta  k meme  chofè  dans 
la  C apitubtion  de  l’Empereur  Léopold  de  l'année  1658.  Art.  3 a.,  & que 
l’on  y fpecifia  ks  points  conteftez  entre  la  Maifon  d'Autriche  te  quelques 
membres  de  l’Empire  , dont  ceux,  qui  regardoient  l'Exemption  des  Con- 
tributions] & des  taxes,  & en  partie  la  jurifdicHon,  devraient  être  demonftrez 
& renvoyez  au  Refultat  de  l’année  1348.  ; les  Evêchez  fe  crurent  en  droit 
en  conformité  de  ceci  d’intenter  action  contre  b Maifon  d’Autriche  par  de- 
vant la  Chambre  Impériak  , ce  qu’il  n'executérent  pourtant  pas  pareeque 
l’Archiduc  Charles  , comme  Seigneur  régnant  , ne  les  prefTa  pas  trop  de 
payer  ks  Impofiuons  6c  ks  Dons  gratuits  , & que  d’ailkurs  il  vécut  en 
bonne  intelligence  avec  l’Evêché  de  Brixen  ; & quoique  l’Archiduc  Léopold 
Et  revivre  cette  difpute  , là  mort  prématurée  interrompit  ce  deffein  , & 
l'Empereur  Léopold  ayant  fuceedé  «près  fa  mort  , il  traita  les  Evéchez  avec 
beaucoup  de  douceur  à l’exemple  de  l'Archiduc  Charles  , ce  qui  fut  caufê 
que  les  Evêchez  conféntircnt , au  moyen  de  Reverfaks , à plufieurs  Dons  gra- 
tuits Se  à d’autres  Conventions  & accoinmodements  amiables , fe  refërvant 
pourtant  la-  decifion  judiciaire  de  b Chambre  Impériale,  dont  elles  avoient 
obtenu  k droit  par  ks  Capitubtions  de  Jofeph  & de  Charles ; la  Maifon 
«T  Autriche  tache  de  prouver  par  les  Raifom  fuivantes , que  les  Evcchez  ne 
font  pas  feulement  obligés  de  fournir  kur  Contingent  à b defenfe  commo- 
ne  du  pais , mais  de  fubvenir  encore  aux  befoins  particuliers  des  Princes  du 


.Tirol. 

I.  Par  rappon  à b fuperiarité  territoriale,  qui  n’appartenoit  pas  feulement  * 
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à la  Maifon  d’Autriche  ex  communs  RcguU , quicquid  efi  m territorio , illrnd  Dt  LA 
tji  de  temrerio , mais  aufli  en  vertu  de  fes  Privilèges,  qui  ne  foudroient  pas  Maison 
d’autres  Etats  dans  les  pais  d’Autriche  que  ceux  qui  lui  font  affujettis,  & 
daas  lesquels  elle  a toujours  exercé  divers  aétes  confidérables  de  jurisdic-  ' 

tion,  étant  notoire,  que  chacque  Prince  régnant  en  Tirol  eft  endroit  de  j,  ^ c 
conftituer  un  grand  Baillif  dans  l'Evêché  de  Trente,  d’obliger  les  Officiers  d'Autriche, 
militaires  à lui  faire  ferment,  & de  jouir  de  l’Autorité  immédiate  fur  tous 
*teux,  qui  ont  été  ennoblis  avant  Maximttm  /.  & immatriculez  dans  les 
Regiftres  du  Tirol,  quoiqu’ils  demeuralfent  dans  lefdits  Evêchez. 

II.  Qu’il  ctoit  connu , que  les  Evcchez  avoient  été  incorporez  & in- 
férez dans  les  Regiftres  du  Tirol , ce  qui  inférait  préfumtumem  fttbjec- 
finis. 

III.  Qu’on  pouvoir  prouver  par  les  aétes  des  Diètes  du  Tirol,  que  les 
Evêchez  du  Tirai,  en  vertu  de  la  Convention  de  l’Année  1511.  compa- 
«oiffoient  à routes  les  Affcmsbées  du  pais , comme  les  autres  membres. 

IV.  Puilque  les  Evêchés  étoient  fous  la  ptoteétton  &:  la  Sauve-garde  du 
Tirol , & que  ces  Protecteurs  avoient  joui  au  tems  paflc  de  la  fuperionté 
territoriale. 

V.  Qu’il  fe  trouvoient  plufieurs  paétes  & autres  Conventions , qui  prou- 
voient  cette  fujettion , & une  obligation  proportionnée  des  Evêchés  à four- 
nir aux  taxes  du  pais.  Que  la  feule  convention  de  l’année  1511.  mertoit 
toute  cette  difpure  hors  de  doute. 

VI.  Quels  Maifon  d’Autriche  étoit  encore  fondée  dans  cette  affaire  for 
les  anciens  Us  Se  Coutumes  , en  vertu  desquels  elle  avoit  exercé  depuis 
un  tems  infini  fur  ces  Evcchés  le  droit  de  lever  les  Impôts,  ayant  aufli 
foutenu  ce  rimlum  pojfiflkitis  Miiqun  in  coxtradiitoria  devant  S.  M.  Impéria- 
le & le  Confcil  Aultque  lmp.,  ce  dont  les  Evêchés  aurait  aulfi  fort  bien 
pû  fe  contenter , s’ils  avoient  voulu  confidértr  que  la  Convention  de  l’an- 
née 1511.  parloir  en  propres  termes  d’une  a ffi  fiance  envers  U Comté  de  Ti- 
rai, NB.  conforme  aux  anciennes  coutumes.  D’autant  qu’il  étoit  notoire, 
qu’ils  avoient  fourni  leur  contingent  pour  les  nôces  de  l’Archiduc  Sigis- 
mond  l’an  1484. , 6c  dans  plufieurs  autres  befoins , dont  il  forait  fuperflu 
d’alleguer  d’autres  exemples , que  les  fouis  fiibfides , qu’ils  avoient  fournis 
les  années  1490s  1493.  14 9<S.  8f  particulièrement  ceux  de  l’année  1 
pour  l’entrerien  des  jeunes  Princes. 

VII.  Que  l’ Empiré  par  le  Recès  de  l’année  1548.  avoit  cédé  Sc  trans- 
porté aux  Archiducs  d’ Autriche,  comme  Princes  du  Tirol , le  jus  colleO.tndi 
dans  ccs  Evêchés. 

VIII.  Que  fa  Comté  de  Tirol  avoit  encore  en  fa  faveur  rem  judicuum. 

Sa  Majefté  Impériale  ayant  décidé  dans  cette  affaire  en  faveur  de  1a  Maifon 
d’Autriche  par  un  Refcript  particulier  addrclfé  aux  Evêchés  en  date  du  19. 

Juillet  1636.  que  fadite  Majefté  Impériale  avoit  même  pris  fa  précaution 
■de  communiquer  auparavant  aux  Membres  du  Conftïl  Aulique  Impérial',, 
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qui  s’étoient  alors  trouvés  auprès  de  fa  perforine , qui  avoienc  abfolun^nt dé- 
bouté les  Evêchés  m fmmarifflme,  d 'être  plus  écoutées.  ». 

IX.  Que  les  Evêchés  s’éioienc  obligées  par  une  équité,  naturelle  de  fe» 
courir,  par  des  taxes  , leurs  Princes  & leurs  Seigneurs  teiritoriaux,  d’au- 
tant que  la  Mailon  d’Autriche  ëtoit  obligée  de  fatisfaire  l’Empire  poureuxj 
ce  qui  feroit  fort  onéreux  pour  l’Autriche,  vu  l'argent,  qu’elle  étoit  obli- 
gée de  payer  pour  la  fatisfoétion  de  la  Suede,  Sc  pour  les  autres  charges  de 
l' Empire,  & quiroontoit  bientu-deîà  de  ce  que  les  Evêchés bonifieroieut  f 

ce  qui  étoit  pourtant  contre  toute  équité  Sc  juftice.  » 

X.  Et  fuppofé,  que  tout  ce  tjue  ces  Evêchés  alléguaient  fut  vrai,  ce 
qu'on  ne  leur  accordait  pas.  Il  étoit  fufh  ferment  connu,  que  les  Evêchés 
polTedoient  encore  dans  le  Tirol  pluGeurs  terres,  redevances,  & rentes  par- 
ticulières hors  du  territoir  Epilcopal,  dont  ils  titoient  l'Ufufruit , & par 
çonfequent  étoientà  cet  égard  fujètsau  Seigneur  Territorial  du  Tirol,  & o- 
bhgez  de  fournir  à fes  befoins. 

XI.  Que  fur  cela  la  Maifon  d'Autriche  pouvoir  faire  voir  les  Bulles  ds* 
Pontifes  comme  de  NitaLt  l".  de  l’année  145 1.  & de  Pie  II.  de  l'innée 
1 459.  ; mais  que  fon  droit  étoit  fur  tout  fondé  fur  l’Analogie  du  S.  Em- 
dans  pire,  qu’on  pourroit  tiret  des  Recès  des  années  149s.  1500.  15  1;. 
1518.,  lesquels  il  a été  fuftifament  fait  mention  des  Evéchcz. 

-H.i  Les  Evêchés  répondent  ; 

T.  Que  pr/fumno  fmperioritatit  territort.ihs  ex  régula  jjlà  commuai  (a)  r.’a- 
voir  pas  iieu , auiîi-rot  que  l'on  pouvoir  taire  voir  le  Contraire  avec  évi- 
dence; ce  que  les  Evêchés  s’offroient  de  faire  très  volontiers  & avec  d’au- 
tant plus  de  plulir,  que  par  là  on  rcfbudroit  en  même  tems  l’objcâion  des 
privilèges  d’Autriche,  qui  certainement  ne  pouvoient  pas  ôter  à un  tiers  s 
Ion  jus  cjutfaum  ci"  pojjeffùmim.  Que  pour  bien  prouver  le  jus  territoriale 
Ipr  les  Evêques  » il  feroit  nccefTairc  de  confiderer  d'abord  un  Etat  de  l'Em- 
pire, tant  par  rapport  à l’Empereur  & à l'Empire,  que  par  rapport  à fes 
propres  fujets.  Quant  à la  première  Confideration , il  falloit  qu’un  Etat 
immédiat  de  l’Empire  fut  1.  infeript  dans  la  matricule  de  l'Empire.  1. 
Qu’il  fut  compris  dans  les  contributions  de  l’Empire.  5.  Qu’il  eût  feance 
& voix  aux  Diètes,  Sc  enfin.  4.  Qu’il  fut  en  poffelTton  d’un  territoire  ou 
d’un  pais,  dont  5.  la  fuperiorité  territoriale  luiaparànt;  Or  comme  il  eft 
certain , que  les  deux  Evêchés  ft  peuvent  vanter  d’être  en  poffeflkm  de 
ces  qualitez  rcquifes,  il  cil  par  conféquent  hors  de  ckfttte , qu'ils  font  effec- 
tivement des  Etats  immédiats  de  l'Empire  pour  le  prouver,  on  fe  rapporte, 
amadprimsem , à la  matricule  de  l'Empire,  qui  eft  entre  les  mains  de  l’E- 
kâeur  de  Mayence , & à celles  que  les  Publiciftes  (é)  ont  déjà  publiez. 

, Quand 


(<)  Mr,  Thomafi m en  explique  le  Véritable  fens  dans  une  dîflêftation  pettieuiiere. 

(4)  Comme  Wefuuei  s s si  fax.  fraH.  vert.  Matricula.  Rcincking  in  apttad.  ad  cap.  1. 

eUf.  4.  L.  t.  * 
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Quoad  fecundum  que  ks  Evêchés  fe  trouvoient  «»  di»  i« ^contributions  De  la  , 

fous  le  Cercle  d’Autriche  i 5tî.  Pîr  mols  & V 3‘  ftv 

vec  l’ Augmentation  à 100.  florins  par  an  pour  U Chambre  lmp.nale 
étant  cffedivement  obligées  de  payer  ce  dernier  polie  tous  les  ans;  Ouoad 
unium.  Que  les  Evcques  avoient  eu  voix  & Lance  dais  1 Empire  depuis 
plufieurs  Siècles,, & avant  que  le  Tirol  eut  été  teparc  de  la  Bavierre  (c)  par 
Frédéric  / , que  pour  le  -prouver  on  fe  rapportoit  premièrement  aux  actes 
de  la  Diète  Provinciale  du  Tirol  de  l’année  *1515 , 8c  qu’enfuitc  on  pou- 
voit  raifonnablement  alléguer  en  leur  faveur  fubfiriptiones  RMtffuum  lmf*n,  i 
Mauartum-.  Que  le  territoire  Géographique  (d)  des  fyechcs  conftoit  évi- 
dement, par  ks  Hiftoires;  outre  que  leurs  titres  d'acquilitioo  fubliftoicnr 
encore , & d’autant  qu'on  pouvoir  faire  voir  les  Lettres  patentes  des  I m- 
percurs  Conrad  (r)  & Henri , dont  le  prémier  fit  prefent  1 an  1 077.  à H*r- 
Wuh  Evêque  de  Bnxen,  de  la  Comté,  qu’il  avoit  conf.sqnce  \ Wolfe  Duc 
de  Tirol  & le  fécond  lui  conféra  l’an  1091.  Comitatum  Puftr ,a  , dont 
l’Eveche  jouilToit  encore  aauclkment,  à l’exception  de  quelques  petits 
Cantons  (f).  Que  l'Eveché  de  Trente  pouvoir  également  produire  des 
Lettres  & des  diplômes  de  l’Empereur  Conrad  II.  (£)  par  lesquels  il  fait 
préfent  à l’Evêché  de  la  Comté  de  Trente,  l'an  10x7,  de  la  Comte  de 
Venofte  & de  Boze  l’an  toi8  {h).  Sans  compter,  que  le  territoire  des  E- 
vêchés  eft  clairement  fpccifié  dans  les  lettres  d’Inveftitures  , & que  la  Mai- 
fon  d'Autriche  elle  même  ne  le  contcfte  que  par  rapport  f la  fupenonte 
territoriale,  ce  qu’on  pouvoir  pourtant  fuflifamenr  prouver  tant  petnorie, 
que  toffejforie.  Quoad  petitor.um  , les  Evêchés  ayant  par  devant  eux  les  In- 
veftitures  Impériales,  par  lefquelles  ils  ont  obtenu  au  pied  du  Trône  Impe- 
ral  omnimedam  jnnsJui.oacm  avec  la  Principauté,  la  Supériorité  territoriale, 

& toutes  ks  autres  Régalés,  ce  qui  rendrait  leur  immediatete  dautant 
moins  douteufe,  que  tous  les  autres  Membres  de  l’Empire  y avoient  ac- 
qukfcé  par  un  aveu  & par  une  Confection  tacite,  n’ayant  jamais  fufcité 
Onefiionem  Status  centre  les  Evêchés.  Que  particuliérement  laMaifond  Au- 
triche avoit  plufieurs  fois  reconnu  & avoué  ces  Evcchez  pour  Etats  immé- 
diats de  l’Empire,  qui  jouiffoicnt  de  toute  la  fupenonte  territoriale;  donc 
fl  eft  jufte , fuivant  la  réglé  connue  du  droit , que  cet  aveu  de  la  partie  ad- 
verfe  pafle  pro  Coufenfu  & Confeffione.  Que  pour  allegeur  feulement  quelques 
unes  de  ces  propres  Confections,  il  fuffifoitde  remarquer,  que  1 Archiduc 
CuilUumo,  comme  Comte  du  Tirai, avouoit  dans  un  afte  de  l’an  1401, qu  il 

avoi* 

(0  Aventurai  » jUmL  Bojuu  t.  f.  f.  . J4-  h «<>}.  Math.  Burglehner  dans  b Vie  de 

{/)  On  peut  confùltet  touchant  celui  de  Brixen , l’auteur  des  Comfnduofn  ExitaBs 
îcc.  dans  Lûnig  Grunjfefti  P.  L.  f.  7J' . 

(«)  Dana  Lunig  R.  A.  » Itcum  : Briaenfibusp.  147. 

(/)  Ibid.  t.  L ».  10S0.  ' ... 

It)  Lunig.  c.  t.  » Dteum.  Trident  p.  913. 

(4)  Ibid.  a.  l.f.  913. 

Rr3 


Digitized  by  Google 


De  la 

Maison 

d'Au- 

triche. 


ît8  LES  INTERETS  P RESENS 

avoit  vû  par  les  Lettres  de  l’Empereur,  que  la  jurisdiôion  fur  l’Evcché  ne 
coropctoit  à perfonne,  cette  lettre  ayant  été  confirmée  l’an  1491.  par  l’Em- 
pereur Maximilien.  Que  fon  père  l’Empereur  Frédéric  dccidoit  (»)  in  canfk 
Archidmis  Sigismun.ti  & Fpi/iopi  Tridentini , en  ces  termes. 

Qjttd  Arcbidnci  Sigisrmtndo , uti  Tirotil  Cemiti , ■ ftlvo  & excepta  titnloris 
Advocotia  Cr  Proteclionis  jmre , nnlU  jnrisdiBie  nullnmejn*  jus  in  Trident  i-  * 

nnm  Epifcopum  competot. 

Que  les  Empereurs  A. Uximtiien  I.  & Ferdinand  /.  avoient  avoué  de  mc- 
•me,  dans  les  tranfaélions  de  Tannées  1499-  1510.  1541.  & 1541.  i l’occa- 
fion  des  mines  ouvertes  aux  environs  de  Garftein , que  ces  mines  étoient  fî- 
tuées  fur  le  territoire  & fous  la  jurisdiâion  de  l’Evêché  de  Brixcn.  Et  en- 
fin que  l’Empereur  Leepold  avoit  reconnu  la  fuperiorité  territoriale  de  cet  E- 
vcché  le  a8.  d'Octobre  1655.  lors  de  l’échange  des  Seigneuries,  de  Puftcr- 
thal,  ayant  en  même  teins  ordonné,  qu’elles  y fuffent  maintenues.  Que  les 
Dicaflerics  d’Autriche  n’en  étoient  pas  difeonvenues  non  plus,  ce  qui  conf- 
toit  fu (filament  par  un  Parère  delà  Regence  d’Autriche  en  date  du  4.  de 
Mars  1564.,  & par  le  Rapport  des  Etats  de  la  haute  Autriche  à l’Empe- 
reur Leepold  du  17.  de  Septembre  169s.  Que  les  Plénipotentiaires  d’Au- 
triche avoient  reconnu  en  pleine  Diète  Tan  1647.  qu’il  n’y  avoit  point  de 
difpute  au  fujet  des  Regales,  des  Immunité»  , Sc  du  droit  d’immediateté  de 
fcance  Sc  de  voix , avec  les  deux  Evêchés,  ce  qu’ils  avoient  confirmé  de  nou- 
veau au  congrès  de  Munftcr,ou  leurs  Grièfs  avoient  été  portez  i la  diftature. 

La  fuperiorité  territoriale  des  Evêchés  ayant  donc  été  fuffifament  prouvée , 
par  les  preuves  alléguées  ejnaod  petiterinm , on  la  peut  aufïi  facilement  prou- 
ver  peffefferie , pourvu  qu’on  fe  donne  la  peine  ae  parcourir  tant  foit  peu 
les  allas  & panel  fnperioritatis  terril  eriaUs : ou  Ton  trouverait  1.  que 
ks  Evêques  avoient  toujours  exercés  Curant  Rehgitmis  <3-  Coërcitium  Hareti- 
ecrnm  : L’Evêque  George  de  Brixen  ayant  ordonné  contre  les  Anabaptiftes 
en  1517.  &c.  le  8.  d’Avril  1518.  le  <5.  de  Mars  1555.  & le  10.  de  Dé- 
cembre 1517.,  comme  TEvcque  Bernard  a fait  le  i<5.  de  Juillict  1559.. 
& Chrifiopbe  le  50.  de  Décembre  e.  a. , i leurs  Officiers  de  jufticc,  d’in- 
fliger à ces  lèéhircs  la  peine  de  mort , fans  aucune  inquifition  Canonique , 
fk  de  confifquer  leurs  biens  au  profit  de  TEvêehé,  ce  dernier  ayant  encore 
fait  afficher  une  ordonnance  dans  tout  le  païs  en  même  date  du  ^o.  de  Dé- 
cembre pour  fe  faifir  morts  ou  vifs  de  ces  Anabaptiftes , dont  plufieurs  a- 
voient  été  décapités  4 Brixen  Tan  t.  Que  les  Evêques  de  Brixen  rc- 

cevoient  l'hommage  dès  leur  Entrée  dans  la  Rcgence , ce  que  Ton  pouvoir 
prouver  par  les  aftes  même  & par  le  Protocole , TEvéque  Antoine  ayant  re- 
<;u  l'hommage  Tan  1A47.  Sigismtnd  Atphemfi  l’an  Parti  en  1677.  Jean 

François  en  168 j.  & Cafpar  Ignace  en  17OJ.;  Qpe  c’ctoit  par  cAte  raifon 

que 

é 

(i)  L’Auteur  de  la  Trien.Inferm*titn  icc.  «portée  dus  Lunig  GrunJftftt  Ite.  P,  I.  f- 
* a j.  rapor  ce  cette  dccUîoo. 
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que  l’Empereur  Ferdinand,  comme  Comte  de  Tirol,  avoit  ordonné  dans  la 
fedition  dès  païfans  de  l’année  1515.,  de  remçttre  le  ferment  prête  aux  fe- 
ditieux  arrêtes,  & de  les  renvoyer  pour  faire  hommage  aux  Evêques. 
Que  c’étoit  en  vertu  de  cet  hommage , que  les  Evêques  exerçoient  dans  le 
pais  le  droit  de  Protection  8c  de  Sauve-garde,  8c  qu’ils  établi ffèoient  les 
Tribunaux  fuperieurs  & les  Magiftrats  fubalternes,  qui  condamnoient  les 
Criminel  au  Gibet  & au  Glaive,  & regloient  le  Commerce.  4.  Que  les 
Evêques  exerçoient  pareillement  poteftatem  fnmmam  legijUtoriam,  puifque 
autrefois  c’étoit  la  coutume  dans  V Evêché  de  Brixen,  que  la  Cour  de  jus- 
tice envoïât  aux  Magiftrats  Subalternes  des  Ordonnances  écrites , où  leur  C- 
toit  preferit  l’étendue  de  leur  jurisdi&ion,  la  manière  de  décider  les  affai- 
res qui  regardoient  l’homicide,  les  pâturages,  les  forêts,  les  Grands-Che- 
mins, les  mefures  du  Grain  & des  Liqueurs  , & enfin  les  cas  de  fbrinca- 
tion  8c  d’inceftc.  Et  quoique  les  Evêchés  fe  ferviftént  à preferit , (à  caufc 
du  mélange  de  leurs  fujets  avec  ceux  du  Tirol,  & du  Commerce  récipro- 
que,) des  loïx  & conftitutions  de  cette  Comté,  cette  admitTion  volontaire 
StatHtonm  localium  & legum  alrerinj  , ne  renfermoit  aucune  fujettion  , 
puifque  l’Empire  Romain  ne  pourroit  pafter  pour  dépendant  des  Empereurs 
Grecs  06  receptas  legts  ynfiinioMcaj , fuppofé  que  ces  Empereurs  fulfcnt  en- 
core dans  leur  premier  Etat.  Ce  qui  étoit  d’autant  plus  hors  de  difpute  , 
que  les  Evêques  pourvoyoient  encore  prefentement  par  leurs  mandements  , 
édicls,  & referipts,  tant  dans  toutes  les  affaires,  qui  n’avoient  pas  été  dé- 
cidées par  les  loïx  étrangères  reçus  dans  le  païs  que  dan»  les  cas  extraordi- 
naires & nouveaux.  Qu’ils  faifoient  des  reglements  pour  empêcher  les  Blas- 
phémés, la  débauché,  l’ufure,  le  tranfport  des  Grains  8c  du  Cuir  hors  du 
païs , contre  les  Soldats  vagalxmds  8c  les  Egyptiens , contre  la  fauffe  mo- 
noye:  pour  la  fureté  des  Forets  8c  des  Chaflcs;  qu’ils  defendoient  • les  jeux 
publics:  qu’ils  regloient  la  vente  du  poiflons,  qu’on  tranfportoir  au  tra- 
vers de  leurs  païs,  8c  de  routes  fortes  de  denrées , l’Etalon  les  Aunes,  poids, 
8c  mefures,  les  rôles  pour  la  levée  des  Milices,  8c  cent  autres  chofes , dont 
tmifelcs  Libres  de  leurs  ordonnances  font  remplis,  & font  foi.  5.  Que  les 
Evêques  avoient  encore  , depuis  un  tems  infini  , leur  propre  Cour  de 
Juftice  pourvue  d’un  Prefident,  d’un  Chancelier,  & des  Confeillcrs,  qui 
étoient  au  rimon  de  la  regence , dans  tout  ce  qui  regardoit  immédiatement 
les  affairer  Civiles,  Criminelles,  Militaires  & Caméra  lies , 8c  la  Police  Ce  qui 
fournilfoient  les  inftruét ions  & les  légitimations  necéfTaires  à'ieùrs  Deputea 
aux  Diètes  de  l’Empire.  La  tnaifon  d’Autriche  ayant  reconnu  elle  même 
cette  haute  Dicafterie , en  donnant  ! fes  Membres  le  titre  de  Gouverneur 
& de  Cônfeillen,  & qu’elle  admettoit  le  Chancelier  fous  ce  titre  fpecifique 
aux  Diètes  Provinciales , ce  que  certainement  on  n’accordcroit  pas  à un 
Evcqite  VafTal,  auquel  il  fuffiroit  d’y  pouvoir  envoyer  uu  Directeur  de  fà 
Chancellerie  fuivant  les  Coutumes  de  l’Emp.  6. Qu’il  étoit  connu,  que  les 
Evêques  nommoient  les  Magiftrats  fubalternes , & qu’on  n’appelloit  de  leurs 
fcntenccs , que  direéiement  aux  Cours  de  juftice  ou  1 la  Chambre  des  E- 
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vêques , ce  que  l’on  prouveroit  par  une  centaine  d’a&es.  Qu’enfuite  on  ne 
portoit  les  appels  de  leurs  Conlcils  qu'immédiatement  aux  Tribunaux  de 
l'Empire,  dont  les  aétes  des  années  ijjp.  & 1577.  > & les  Privilèges  des 
Empereurs  de  mit  appéllarJo  pour  une  femme  au-deflous  de  qoo.  Etus  ren- 
doient  témoignage.  Que  la  Comté  de  Tirol  y tiouveroit  d’autant  moins  1 
redire,  que  l'Archiduc  Sigismond,  comme  Comte  de  Tirol , avoir  été  confli- 
tué  Commifiaire  l'an  1475.  par  l'Empereur  Frédéric  1 II.  in  castfa  Liebl 
centra  Weiler , tous  deux  Bourgeois  de  Brixen , ce  qu’il  avoit  accepté  6c 
exécuté  , & ce  qui  avoit  fait  connoître  ipfo  fado , qu'il  n’appartenoit  pas 
aux  Comtes  de  Tirol  de  décider  jure  proprie  mais  feulement  Commiffario  les 
procès  des  fujets  des  Evéchez  ; (7)  qu'on  pourroit  prouver  la  juridic- 
tion Criminelle  des  Evcques  par  plufieurs  a&es,  dont  on  n’allegueroit  que 
les  fuivans  : Pierre  Zimmerman  , ayant  été  roué  à Bruneg  en  14  iç.,  fept 
aÜafins  ayant  été  pendus  en  143 1. , quelques  AnabaptifKs  ayant  fubi  la  pei- 
ne de  mort  en  1 5 j 1 . > l’an  1617.  quatre  Sorcières  avant  été  brûlées  ; & 
enfin  en  1657.  un  Afialïin  fût  décapité,  & l’on  expédia  par  divers  fup- 
püces  les  années  1708.  9.  & n.  grand  nombre  de  Voleurs,  Empoison- 
neurs, & Sorciers.  8.  Que  les  Evêques] de  Brixen  avoient  exercé/*»  ag- 
graciandi , l'an  1603.  in  pnnUo  homicidii  en  faveur  d'une  perfonne  de  la  la- 
mille  de  Cohz, , & en  1618.  injtmili  cafés  à Jean  Birtcn,  baigneur  d’Anholr, 
qu'ils  avoient  changé  l’an  1627.  en  faveur  de  quatre  forcieres  la  peine  du 
feu  en  celle  du  glaive:  l’an  1641.  en  faveur  d'un  Voleur  la  peine  la  Roue 
en  celle  du  glaive  ;«n  166  j.  celle  de  mort  d ejean  Lietlen  en  celle  des  Galè- 
res ; l’an  168 1.  la  peine  de  la  mort  de  Panerais,  grand  T reforier,  en  celle  du  fouet; 

& l'Evêque  Caspar-Ignace  ayant  encore  tout  nouvellement  fait  grâce  à Barbe 
Laseerin  de  la  peine  d'être  tenaillée.  9.  Que  les  Evcques  avoient  conféré  & 
confirmé  des  privilèges  à leurs  fujèts , Villes  & Villages , ce  qui  paroiffoit 
par  l'Exemple  de  Charles  Evêque  de  Brixen,  quia  conféré  en  1615.  1 la 
Ville  de  Brixen  l'exemption  dé  la  douane  de  Clauflen , & par  celui  d’An- 
toine, qui  conféra  en  1659.  le  Monopole  à un  fondeur  de  cloches  dans 
l’Evcché.  10.  Que  les  Corps  de  métiers  recevoient  également  letirs  privilè- 
ges & leur  confirmation  des  Evcques,  ce  que  l’on  pouvoit  prouver  ex  in- 
numeris  aüibns.  n.  Qu’ils  faifoient  étalonner  les  poids , mefures  & aunes, 
l’Evêque  André  ayant  enjoint  le  16.  de  Décembre  1504.  par  une  de  lès 
Ordonnances  inférée  dans  le  Rcgiftre  de  la  Ville,  de  quelle  manière  on  s’y 
comportcroit , * & que  les  mefures  à Vin  feroient  marquées  des  armes  de  fa 
Ville.  Que  d’ailleurs  le  Confeil  Aulique  des  Evêques  expedioit  tous  les 
ans  entre  les  trftis  Rois  & la  Chandeleur  leurs  Ordonnances  aux  Baillages 
pour  les  taxes  courantes,  ou  pour- le  contingent  de  la  Cour  par  rapport  aux 
Grains , aux  Vins , & aux  legumes  ; qu’il  regloit  aux  Bouchers  le  prix  de  , 
leurs  viandes  d’un  Marché  à l'autre;  & que  l’on  affichoit  des  ordonnances 
par  tout.aux  Tavernes.  12.  Qu’ils  faifoient  auftides  reglemens  pour  les  Foi- 
res, comme  il  fe  pratiquoit  tous  les  ans  dans  la  Ville  de  Brixen  à celle  de 
la  S.  Martin,  qui  eft  annoncé  au  fon  du  Tambour,  & fous  la  Sauve-garde 
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de  l’Evêque,  comme  dans  la  Ville  de  Bruneg  à la  S,  Luirent.  t 5,  Que  les 
Evêques  pouvoient  produire  grand  nombre  d’aéles  tant  de  leur  droit  de 
convoy , foit  pour  la  fureté  ou  l’amélioration  des  grands  Chemins , foit  pour 
le  paflàge  des  Ambafladeurs  , des  troupes  Sec.  que  de  leur  Sauve-garde, 
vulgi  Salvo  conduFlu , dont  on  n’allegueroit  que  le  plus  remarquable  de  l’an- 
née 1649.  les  ConfeiHers  du  Conlîil  de  Guerre,  députés  par  l’Archiduc 
Ferdinand-Charles  ayant  requis  l’Evêque  de  Brixen  le  15.  de  Février,  fui- 
vant  les  termes  exprès , de  vouloir  rcgler  dans  fes  Etats  le  partage  de«  troupes 
de  h Maifon  d'Autriche.  14.  Qu'il  fe  trouvoit  des  preuves  fuififantes, 
que  les  Evêques-  avoient  conféré  veniam  e taris , légitimât  ionem  & rejhtut  io- 
nem fume.  L’Evêque  Sigtfmond-  Alfonjc  ayant  déclaré  Majeur  Augure  Geor- 
ge Linderen , le  14.  d’Aout  1664.;  George  Félix  de  Moor , le  is.  de  No- 
vembre i<568  , & enfin  que  l’Evêque  Jean  avoit  légitimé  Jean  Okcrt  aller» , 
autrefois  Archer  , pour  pouvoir  entrer  dans  le  roetier  des  Tirtêrans , com- 
me l'Evêque  Jean  François  avoit  rehabilité  Pierre  Wifir»  l’an  1688.  1 5. 
Qu'ils  jouirtoicnt  du  droit  de  remettre  le  ferment  & l’hommage,  l'Evêque 
Sigismond  l’ayant  remis  le  7.  Juin  1667.  au  D.  Walter  Se  i Ton  Artêfleur, 
pour  pouvoir  comme  Commirtaires  décider  dans  une  certaine  affaire.  1 <5.  Que 
c’étoit  une  partie  de  la  fuperiorité  territoriale  ou  de  la  jurisdiâion  Souve- 
raine, fuivant  le  Reglement  Impérial  fur  la  Police,  de  l’année  1548.  que  de 
pouvoir  recevoir  les  J uifs  ; Se  qu’il  fe  trouvoit , que  l'Evêque  Ulric  avoit 
reçu  les  Juifs  dans  fon  païs  en  1401  ; quoique  l’Evêque  Chriflophe  eut  été  o- 
bligé  cniuite  le  18.  de  Décembre  ifji.  de  les  en  charter  A caufe  de  leurs 
ufures  & d’autres  abus.  17.  Que  les  Evêques  exerçoient  encore  jus  coltec- 
tandi  cives  fuos , n’ayant  pas  feulement  le  droit  de  recevoir  de  leurs  fujèt* 
ce  dont  on  eft  convenu  aux  Diètes  provinciales  du  Tirol  , mais  de  leur 
impofer  encore  des  taxes  particulières.  18.  L’Evêque  Jerome  , comme 
Prince  du  pais,  ayant  établi  en  1616.  des  taxes  fur  les  Auberges,  & cette 
accifc  faifânt  encore  aujourd’hui  une  partie  des  revenus  de  l’Evéché:  mais 
ce  qui  meritoit  d’être  le  plus  remarqué,  eft  que  la  Regence  de  la  haute 
Autriche  lairtoit  pafler  l’eau  de  Vie,  qu’on  tranfporte  du  Tirol  à brixen , 
également  comme  celle  qui  parte  dans  les  pais  étrangers,  fans  en  exiger  la 
douane  proche  de  Collman , au  lieu  qu’on  étoit  obligé  de  payer  l’accife  de 
celle  qui  fe  confume  dans  le  Tirol,  ce  qui  étoit  une  marque  évidente, 
qu’on  avoit  reconnu  divcrjîtattm  fuperioritatis  & terrltorii  Brixintnfis  çr  Tj- 
rolcnjîs.  1 9.  Que  les  Evêques  jouillbient  tant  par  rapport  aux  autres  mem- 
bres de  l’Empire  que  NB.  par  rapport  aux  pais  héréditaires  d’Autriche, 
dit  droit  qu’on  paye  pour  1 e jus  F.migrandi,  Se  pour  trjnfportcr  fes  effets , 
dont  le  Tirol  (cul  fut  excepté  , Se  auquel  on  rend  en  ces  cas  Officia  mu- 
vu.  \6.  Quant  au  droit  des  péages,  les  Evêques  avoient  été  gratifiez  l’an 
1028.  par  l’Empereur  Conratl,  de  celui  de  Claufcn,  Sc  par  l’Empereur 
Frédéric  l'an  tt  79.  de  celui  de  Brixen.  11.  Qu’ils  jouirtoicnt  du  droit  de 
battre  la  mVmrtyc  ’cn  vertu  du  privilège  de  l’Empereur  Frédéric  /.  de  l’an- 
née 1179.  étant  encore  notoirement  connu,  que  le  dernier  Evêque  de  Bri- 
Tom.  /.  S s xeo 
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«n  avoir  fait  battre  des  Ecusr  des  Ducats,  & toutes  fortes  d’autres  mo- 
noyés,  qui  portoient:  Cafper  Ignatius  D.  6.  Epifopus  &■  S.  R.  f.  Prin- 
cepr  Brixintnfn.  îs.  Qu’ils  croient  encore  en  potleffion  du  droit  des  mines  j 
le  privilège , & la  Conceflion  fpécialc  de  l’Empereur  Frédéric  de  l’année 
1114.  8c  1118.  par  rapport  ï l’Evcché  de  Brixen  étant  encore  en  nature 
outre  que  celafe  demontroit  clairement  par  la  pratique  journalière  des  mines  de 
Fer  de  Puchcnftein.  a ; . Que  les  Empereurs  avoient  expreflement  conféré 
aux  Evêques  par  les  lettres  d’inveftiture  le  droit  de  chaffe  8c  de  pêche , 
& qu’ils  faifoient  encore  journellement  des  reglements  il  ce  fujet;  ce  que 
l’on  pouvmt  prouver  par  le  Regitre  de  leurs  Mandements  dans  l’Evêché  de 
Brixen,  l’an  1535.  par  l’Evêque  George  ■.  en  1 356.  par  le  Cardinal  Cbrifio- 
pbe:  en  1564.  par  l’Evêque  Chnftppke-.  en  1610.  par  l’Evcquc  Chrijhpbe- 
ybtdre,  8c  par  d’autres.  24.  Que  les  fujets  Epifcopaux  ne  fentoieiu  qpe 
trop  1 ej/u  ntpxriarum  & perougeriarum , les  Evêques  n’étant  que  trop  tbuvenr 
requis  par  fa  Majefté  Impériale  & par  la  Regence  de  la  Haute  Autriche 
pour  le  tranfport  des  montures,  munitions  & autres  bagages,  23.  Qu’ils 
jouilToient  encore  du  droit  de  Confifcation,  les  Evcques  ayant  i cet  effet 
leurs  propres  Procureurs,  qui  non  feulement  avoient  été  reconnus  en  cette 
qualité,  le  ai.  d’Août  133t.  par  l' Autriche  même  lorfqu’on  établit  les  li- 
mites entre  Brixen  8c  le  Tiroir  Mais  qu’on  pouvoit  encore  prouver  par 
grand  nombre  d’aéfes , que  les  Evêques  avoient  confifqué  les  biens  8c  infligé 
des  amendes  au  profit  de  leur  fife.  26.  Que  les  Evêques  avoient  en  tout  tems 
exercé  le  droit  de  la  guerre.  Fg» n Evcque  de  Brixen  ayant  fait  la  guerre  à M- 
tredie  Comte  de  Tirol,  comme  il  paroit  par  leur  accord  de  l’an  1241.  l’E- 
vêque Primo  au  même  Comte  Ærecht , l’Empereur  Frédéric  ayant  été  obli- 
gé d’afloupir  cette  querelle  à A ugsbourg  l’an  1121 , 8c  enfin  le  meme  Bruno 
à ceux  de  Voitsbcrg.  Que  les  Evêques  avoient  auflî  affidé  d’autres  Prin- 
«cs  dans  les  guerres , qui  leur  étoient  furvenués , les  Ducs  sillnrecht  8c  Léopold 
d’Autriche  ayant  avoué  eux  mêmes  en  1369.  & 1373. , que  l’Evêque  de 
Brixen  leur  avoir  fourni  Ion  fecours  contre  leurs  puifîants  Ennemis  ; ce  qu'il 
avoir  encore  fait  en  143 d.  8c  1487.  lorfque  l’Autriche  avoit  été  impliquée 
dans  les  guerres  contre  Feldkircb  8c  contre  les  Vénitiens.  Que  cet  Evêque , 
entrer enoit  une  Efpcce  d’Ariênal  dans  les  Châteaux  de  Puchcnftein  , dé 
Brwneg  8c  de  Bourg,  qu’il  failôit  armer  fes  habitans  en  cas  de  befoin,  qu’il 
nxr^aw  jm  ftcjmele  , que  le  Chef  des  milices  dependoit  abfolument  de  lui, 
qu’il  faifoit  faire  deux  fois  par  an  la  revue  des  milifees  dans  toutes  (es  Villes 
& Bourgs  en  prefence  du  Magiftrat  des  lieux  ; qu’il  faifoit  fortifier  les  en- 
droits convenables,  dont  la  Ville  de  Bruneg  rendoit  encore  préfentement 
témoignage  ; qu’il  31  établifToit  les  Commandants  8c  la  guarnilbn , moitié 
des  milices  8c  moitié  des  troupes  réglées,  ayant  fait  l’an  IJ14.  Cafpar  de 
Thetu  Commandant  du  Château  d’Andraz , & Rainbrtcht  de  Pejcrsberg 
Commandant  de  Seben.  Qu’il  avoit  levée  des  troupes  en  1482.  pour  four- 
nir fon  Contingent  à l’Empire,  en  1648.  pendant  les  guerres,  que  la  Suède 
fit  à l’Empire,  comme  il  avoit  encore  fait  tout  nouvellement  l’an  1692. 
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pendant  la  Rcgcnce  de  l' Evêque  Français , n’ayant  pas  feulement  alors  levé  des  De  la 
troupes  réglées,  mais  difpofé  de  leurs  quartiers.  17.  Que  le  droit  de  faire  Raison 
la  guerre  infèrolt  necefTairement  celui  de  pouvoir  fiirc  la  pais: , dont  on  D Au" 
n'alleguerbit  que  les  Exemples  ci-dcfïus  mentionnés  des  années  1119.  114t.  1 *' 

1151.  115s.  8c  1259.  18.  Que  leur  droit  de  faire  des  Alliances  fe 
prouvoit  par  les  Exemples  de  Bruno  Evcque  de  Bnxen,  qui  condat  une 
Alliance  defènfwc  le  6.  de  Septembre  1 165.  avec  Al.murd  Comte  de 
Tirol , & par  l’ Alliance  de  Maihitu  avec  le  Marquis  Louis  8c  avec  Mur- 
futrite  AfattltajcktA  conclue  l'an  1548.  contre  les  Comtes  de  G ont.:  8c  par 
plufieurs  autres.  1 9.  Leur  droit  d'envoyer  des  AmbalTadcs  paroi iTott  fuffitin- 
ment  par  celles  qu’ils  avoient  envoyées  les  années  1458.  8c  1609. -à  Venife 
pour  y regler  les  differents  au  fujèc  des  limites  réciproques.  Que  les  Ducs 
eux-mêmes  reconooidoient  les  Députés  des  Evêchés  dans  les  Diètes  provin- 
ciales de  Tirol  par  des  Ecrits  publics,  & dans  l’expédition  des  Chartres  ge- 
nerales. 50.  Lorsque  les  Evcques  faifoient  leur  entrée  publique  dans  leurs 
Villes,  les  habitans  venoient  à leur  rencontre  8c  leurs  préfentoient  les  Clefs 
des  portes;  dont  on  n’âllceucroit  que  le  feul  Exemple  de  D.utiel  Evêque  de 
■ Brrxcn  , qui  y fut  reçu  d’une  manière  folemnellc  en  prcfence  des  Ambafla- 
deurs  de  l’Empereur,  d’Autriche,  de  Saltzbôurg , de  Trente  & des  Députés 
Provinciaux,  le  Magiftrat  lui  ayant  prefenté  les  Clefs  de  la  Ville,  lorsqu’il 
•y  vint,  pour  recevoir  leur 'ferment  d’hommage.  3 1.  Qu’on  ne  leur  pouvoit 
pas  non  plus  cor.téfter  le  droit  de  refidencc , d'autant  que  le  Style  ordinoi- 
s.  r , ...  .]•  r ^ lements : Dut*  de 


Mailon  d’Autriche  en  étant  convenue  elle  meme,  lorfque  Charles  Archiduc 
de  Tirol  avoit  écrit  le  14.  d’Août  1634.  i l’Evêque  de  Brixeu,  qu’il  vien- 
droit  le  voir  dans  fa  Refidence , & que  l'Empereur  avoit  notifié  l’an  1701.  à 
l’Evcque  Jean  François , qu'il  feroit  oblige  d'établir  un  Magazin  dans  (à 
Refidenccpour  le  fcrvicc  de  l’armée,  qui  fc  trouvoit  en  Italie.  32.  Que 
leur  droit  des  Armoiries  fe  verifioit  fans  peine  puifqu'on  voïoit  les  armes  de 
l’Evêché  favoir  l’agneau  de  Brixen,  fur  toutes  les  portes,  murailles,  8c 
Maifons  publiques.  3 3.’ Qu'on  faifoit  en  certains  tems  dans  les  Evechez  des 
prierres  publiques  pour  les  Evêques  comme  pour  leur  Prince  Territorial. 
Ce  qui  prouvoit  avec  évidence  la  luperiorité  territoriale  tics  Evêques  dan* 
ce»  Evechez;  fc  quoique  les  Princes  de  Tirol  prétendirent  avoir  acquis 
quelques  droits  dans  l'Evêché  de  Trente,  cela  ne  portoit  aucun  préjudice 
aux  Evêques,  puifquc  cela  appartenoit  ad  frrvitm es  juris pubhci , en  vertu 
defqueh  un  Etat  pbuvdil  fort  bien  acquérir  quelques  droits  dans  le  pais  d’un 
autre  Prince  fans  préjudicier  ï la  fuperiorité  territoriale  de  celui-ci. 

II.  Quoimi’il  fut  vrai,  que  les  Evêques  avoient  étc  inferé»  dans  les  ma- 
tricules du  Tirol,  il  étoit  pourtant  en  même  tems  connu,  qu’on  n’y  com- 
prenoit  pas  feulement  les  fujets,  mais  fouvent  Serti-  8c  Cenfaderati , ce  qui  a- 
voit  ici  d’autant  plus  de  lieu,  fi  on  confideroit  l'origine  de  cette  immatricu- 
lation-par  rapport  aux  Tlvêchcz , qui  avoient  été  feulement  inlcriptes  dans 
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cés  Régi  (1res  en  1474.  comme  Confédérés,  lorfcjite  fuivarst  le  Refulrtt  de 
l’Empire, ils  s’étoient  aflocicz  à Infpruek  avec  les  Princes  du  Tirol , à can- 
fe  de  la  guerre  des  Turcs;  & quoique  cette  immatriculation  impliquât  ré- 
gulariser contra  Immai rktdatam  prafumtionem  fubjeflitmis : neanmoins  cette 
icgle  n’avoit  lieu  que  1.  lorfque  l’Immatriculation  s'étoit  fait  autoritau  fu- 
ptrioris  ; a.  lorfque  l’immatricule  étoit  traité  d’égal  avec  les  aütres  fujets  6c 
J.  s’il  ne  (c  trouvoit  pas  des  chofes  contradictoires.  Ce  qui  ne  fe  rencon- 
trait pas  dans  le  Cas  prclënt. 

III.  Que  la  Comparution  des  Evéchez  aux  Diètes  Provinciales  du  Tirol 
n’impliquait  pas  non  plus  la  prétendue  fujettion , cela  s’étant  pû  faire  1. 
parce  qu’on  avoit  eu  befoin  de  leur  proteélion  & Sauvc-garde  ; a.  pour  fe  con- 
federer;  }.  propter  commune  intereffe ; 4.  s’étant  refervé  leur  liberté  , & ç. 
pour  fe  mettre  à couvert  d’un  Voifin  puifiant.  Qu’il  paroiffoit  donc  fuf- 
lifanment , par  la  Convention  de  l’année  1511.  §.  Quoiqu'il  arrivât  &c.  tÿ-c. 
que  les  Evèchez  avoient  été  diftinékment  feparées  de  la  Comté  de  Tirol 
6c  de  (es  Etats,  & qu’ils  n’avoient  comparus  aux  Diètes  Provinciales  du 
Tirol  que  pour  la  défenfe  commune  du  païs  * & comme  conféderez.  Et  fr 
dans  certains  cas  ils  s’étoient  trouvez  aux  dites  Dictes,  pour  y confentir 
aux  (êcours  gratuits , qu’ils  s’étoient  toujours  fait  garantir  leurs  droits  Sc 
Liberté  par  des  reverfales  fuffifantes.  Que  d’ailleurs  les  Evêques  n’y  a- 
voient  jamais  été  appelles  c^uc  requirendo  , au  lieu  que  les  fujèts  de  Tirol  é- 
toicnt  obligés  d’y  comparaître  j mperanda.  Et  comme  il  n’apparoiffoit  pas 
encore  avec  évidence,  ex  quo  capite  les  Evéchez  s’étoient  trouvez  à ces  Diè- 
tes, & que  d’un  autre  côté  il  étoit  inconteftable , qu’ils  étoient  des  Etats 
immédiats  de  l’Empire , il  ne  ferait  pas  raifonnable  d’en  conclure  d’abord  u- 
nc  fujettion,  d’autant  que  la  Chambre  Impériale  avoit  déjà  rejetté  cette 
méthode  d’argumenter  dans  les  affaires  des  Abbayes  de  Zwiefalten,  de  S. 
George  & d’Obcrftenfcld  contre  Wurtemberg. 

IV.  Que  l’Advouerie  ou  la  Proteélion  n’impliquoit  abfolumenr  pas  la 
fuperiorité  territoriale  ou  jus  Colleüandi , 6c  particulement , lorfque  les  ad- 
vpufz  ne  pouv.oient  pas  (ë  vanter  d’être  les  fondateurs  des  Evéchez  ; Ce  qui 
ne  fe  trouvoit  dans  aucun  des  deux  Evcchcz , ayant  été  fondez  & privi- 
légiez par  des  Empereurs.  Etant  encore  à remarquer , que  les  Evéchez  a- 
voient  conféré  en  fief  l’Advoucrie  aux  Comtes  de  Tirai  avec  cette  refërve 
exprefie  , qu’ils  fe  contenteraient  de  fruBshui  feudorum  advocaria  ajjignatt - 
rum , (ans  pouvoir  mettre  d’autres  taxes  fur  le  païs. 

V.  Qye  la  Mailqn  d’Autriche  ne  pouvoit  pas  fe  rapporter  avec  juftice  à 
aucune  autre  Convention  qu'à  celle  de  1411.  , les  précédentes  ayant  été 
calfécs  au  Concile  de  Confiance  autoritate  Papali  <$■  Imperatmrià  : que  l’Ar- 
chiduc Ferdinand  avoit  encore  (blemoellemcnt  promis  dans  l’accord  qu’il  fit 
l’an  1578.  avec  le  Cardinal  Charles  de  Trente  , que  l’on  ne  réglerait  les 
iubfides  des  Evêques  que  fui vant  la  Convention  de  tjn.,  dont  voici  les 
Circooûances.  Lorfque  l’Empereur  Maximilien  /.  fc  trouva  impliqué  dans 
la  guerre  contre  les  Vénitiens  au  commencement  du  XVI.  Siccle,  & que 
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les  Evêques  craignirent  avec  raifôn  d'y  être  impliquées  également  de  di- 
verfes  maniérés  , ils  s'addrefltrcnt  à l’Empereur  & le  prièrent  de  les  exemp- 
ter d’une  guerre,  qui  ne  regardent  que  le  Tirai  feul;  n’étant  pas  obligea  de 
fecourir  cette  Comté  , mais  qu’ils  étoient  en  droit  de  lui  demander  plutôt 
du  fecours  pour  les  fiefs  conférez,  l'Empereur  convoqua  à.  Infpruck  l’an 
i(n.  ces  Evêques  à la  Dicte  générale  du  pais,  oh  ils  s’engagèrent  à la  fin 
d’afEi fier  & de  fecourir  le  Tirol,  crt  cas  qu’on  y portât  la  guerre,  cepen- 
dant avec  cette  reftriftion  & fous  la  promefle  obligatoire  , que  l’Empereur 
bonifierait  les  taxes,  que  les  Evêchez  étoient  obligées  de  payer  à l'Empire, 
& fans  qu'il  y ait  été  fait  mention  d’aucun  autre  fubfidc  , de  taxes,  ou  de 
. pareilles  chofes,  dont  les  Etats  du  Tirol  ne  pourraient  pas  difeonvenir  eux 
mêmes  , d'autant  qye  les  Etats  n’accordent  pas  non  plus  à leur  Prince  jui 
colleciandt,  foit  en  vertu  du  Regiftrc  Provincial  de  l’année  i(n.,  foit  par 
d'autres  chefs  , mais  qu’ils  allèguent  toujours  leur  liberté  Sr  leurs  privilè- 
ges, qui  les  exemptent  de  toute  autre  impofition  ; c'eft  auflï  pour  cela  que 
la  Regence  de  la  Haute  Autriche  avoué  dans  fa  Confultation  de  l’année 
i(<Sj , que  l’on  ne  pouvoit  étendre  la  dite  Convention,  qu’à  l'affiftance 
& la  defenfe  dans  un  péril  évident  du  païs. 

VI.  Que  les  paroles  : fanant  U Coutume  ancienne,  qu’on  a voit  inférées 
dans  la  Convention  de  l’année  i(it. , n’inferoient  pas  i.  les  Contributions 
& les  fubfides  pour  fubvenir  aux  befbins  du  Prince  ; 2.  ce  qui  fans  doute 
aurait  été  expliqué  plus  nettement , fi  on  avoit  eu  alors  cette  intention  ; 5. 
q ne  la  règle  : interpretatio  débet  fieri  contra  tant , qui  clarius  loqui  debuijfet  : 
deboutoit  les  Comtes  du  Tirol  de  leurs  Prétenfions  douteufes  ; 4.  que  les 
Evêques  difpuroient  de  Damna  virando , au  lieu  que  les  Comtés  du  Tirai  fe 
faifoient  de  Lucro  c.tptando  ; (.  Ce  qui  fe  confirmoit  d'avantage  par  les  pno- 
tefbtions  cordiales,  que  l’Empereur  Ferdinand  fit  l’an  1548.  à la  Diète 
d’Augsbourg  , que  cette  convention  s’étoit  faite  à l’avantage  & au  profit 
des  Evêchez:  toutps  ces  Proteftations  de  l’Empereur  n’ayant  rien  lignifié, 
fi  les  Comtes  du  Tirol  avoient  pû  charger  les  Evêchez  indefinitivement  ; 
que  l’on  ne  pouvoit  pas  fe  fervir  des  termes  inferez  dans  la  Convention  de 
i(ti.  pour  prouver  le  droit  établi  juris  coltettandi , & encore  moins  par 
d’autres  principes  ; que  l’on  pouvoit  encore  moins  prouver  par  une  feule 
lettre,  que  les  Evêchez  euffent  jamais  donné  b moindre  chofe  aux  vieux 
Ducs  de  Meran  & aux  Comtes  du  Tirol  depuis  l’an  tt8o.  jufqu'à  l’an 
, ce  que  la  Regence  de  la  Haute  Autriche  avoit  été  obligée  d’avouer 
elle  même  dans  fon  recès  de  l’année  1 , lorfqu'elle  voulut  faire  remon- 
terlcette  prétendue  Coutume  au  delà  de  150. ans,  & que  ces  années  comptées 
n’alloient  pas  plus  loin  que  jufqu’à  1474.  Dépuis  cette  année  jufqu'à 
1484.  les  Archiducs  fe  vantoient  de  fept  a êtes  différeras , mai*  qui  ne  prou- 
voient  pas  la  moindre  chofe;  les  Députez  des  Evêques  ayant  abfolument 
rcfufé  de  contribuer  à la  dôt  de  la  Princefle , ce  que  les  acte  de  la  Diète 
provinciale  de  l’année  1484.  pourraient  prouver  : que  la  Contribution  irrv- 
poféc  la  mgpne  année  par  l'Evêque  à fes  fujets , pour  en  faire  préfent  aux 
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Princes  du  Tirol  au  jour  des  noces  n'avoient  pas  été  payée  non  plus;  que 
c'étoit  feulement  i la  requifition  amiable  de  l'Empereur  MaxrmiUen  , que 
les  fujets  dés  Evcchez  lui  avoient  fourni  des  fubfidcs  en  argent  l'an  1490. 

Se  i49<S.  ; que  les  mêmes  circonftances  fe  rencontroient  l'an  14-95.  & 1496. 

Cir  rapport  aux  impofitions  que  Uon  avoit  alors  mis  dans  l'Empire  fur  tous 
s Etats  fans  di  Hitlérien  ; puifqu'il  y a lieu  de  croire , que  l'Empereur 
Maximilien  n 'aurait  pas  eu  alors  animum  qnarendi  al, ad  jus  , puifqu  envi- 
ron dans  ce  tems , il  avoit  confirmé  les  Patentes  du  Duc  Guillaume  de  l'annce 
1401.,  en  vertu  defquelles  perfoune  n’avoit  le  droit  d’impofer  des  taxes  à , 
l'Evêché  de  Brixen , enforte  que  perpétua  aut  interrupta  Confuerudo  des  fept 
a fies  allégués  n'en  pourrait  pas  être  établie  , d'autant  qu’il  fe  trouve . 
entre  ce  tems  allégué  plufieurs  atâes  in  contrarium  , praferiptionem  &j»s- 
feffionem  quiet*/»  rumpentes : les  Evêques  ayant  rcfufé  l’an  1484.  d'affurcr 
h dôt,  & l'an  1487.  d'entrer  dans  la  guerre  contre  les  Vénitiens,  quoique 
les  Etats  du  Tirol  y eulfent  confenti,  ce  qu’ils  n'auroient  pas  oféïaîre,  fi 
k Comte  du  Tirol  avoir  été  endroit  d'exiger  ces  chofcs  avec  juflice,  ou 
s'il  avoit  pû  fe  vanter  de  ces  prétendues  Coutumes  alléguées.  Ce  qui  fai- 
llit fuffifament  voir  premièrement  , qu’il  manquoit  à cette  poffcffion  & à 
ce  prétendu  ufage  jujlus  Titulut , d'autant  que  la  Convention  de  1 5 1 r.  ne 
s’étendoit  pas  ultra  mutuam  defmjionem  , & que  les  Princes  du  Tirol  ne 
pouvoient  produire  d'autres  titres  ni  devant  ni  après  cette  année  ; qu’il  leur 
manquoit  fccondement  ko»*  fides-,  1.  Les  Comtes  de  Tirol  ayant  reçu  l’Ad- 
voueric  en  fief  fous  la  promeffe , qu’ils  ne  chargeraient  les  Evêchez  d'aucu- 
ne impofition  ».  Les  Archiducs  d'Autriche,  8c  nommément  Guillaume  Se 
l'Empereur  Maximilien  ayant  atteflé  publiquement  & par  écrit,  que jus 
CtUeftandi  appartenoit  privativement  aux  Evêques:  5.  L’Empereur  Ferdi- 
nand s’étant  feulement  rapporté  l’an  I 448.  i k Convention  de  l’année  1511. 

& ayant  promis  de  Conferver  les  privilèges  des  Evechez  ; 4.  Et  enfin  les 
Archiducs  ayant  fouvent  donné  des  reverfales  de  non  prajudicando  lorfque 
le*  Evêchez  les  .ayoient  «fliHé  de  leurs  deniers  ; que  troifiémement  les  a fies 
alléguez  étoient  deftituez  de  la  qualification  neceflâirc  pour  pouvoir  prou- 
ver la  prétendue  polfeCTtbn,  & qu'ils  ne  confiftoient  que  in  meri  facultate , 
les  Evêchez  en  ayant  fourenu , contre  les  Comtes , la  négative  dans  les  an- 
nées 1 484.  1487.  MS55.  i«75.,  ce  qui  fans  doute  avoit  interrompu  cet- 
te pofleflion  alléguée,  ce  dont  les  Etats  du  Tirol  étoient  convenu  le  13.  de 
Février  17T1.  dans  leur  rapport , 'qu'ils  envoyèrent  à k Cour. 

VII.  Qu'il  étoir  •vrai,  que. les  Configurions  de  l’Empire  permettoient  ' 
«tnt  "Princes  Terriroriairx  de  lever  fur  leurs  fujets  les  Contributions  nece (Ta- 
res pour  fournir  le  Contingent  à- l'Empire  , & ce  qli'ils  avoient  autrefois 
•riré  de  leurs  propres  domaines  ; Cependant  les  Evêchez  ayant  accorJé  aux 
^Comtes  du  Tirol  an  équivalent  pour  tes  (ubfides,  qu’on  pourroit  leur  dé- 
m»n3er-i  8c  bien  fpecialement , de  (ccourir  la  Comté  en  cas  de  neccfltté,  n'y 
•AUnt  pas  obligez  , puifque  lefdits  Comtes  comme  Prote&cuts  &:  advouez 
<fcs  Evêchez  iv.iiont  été  plutôt  obligez  de  leur  prêter  leur  ijrorcérion  & 
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Sauvegarde  -f  que  . par  confequenr  on  ne  pourroit  pas  appliquer  aux  Evc- 
chez,  oc  qui  étoit  contenu  dam Iss  Coaftitutions  die. l'Empire  de  jura  eot- 
l'Rundi  fui  dit  o!  ad  prefand*  Imperia  , puifqu’autrement  ils  fe  trouveraient 
dans  de  plus  malheureufes  circonftances  qu'aucun  autre  fujet  de  l’Empire , 
étant  obligez  de  fournir  doublement  leurs  taxes  à l'Empire  , une  fols  par  le 
fecours  promis  A la  Comte  de  Tirai,  & pour  la  féconde  fois  en  payant  des 
taxes  nouvelles  ; que  d'ailleurs  il  s’agifipic  ici  de  la  qualité  de  la  fujettion  des 
Evêchez , c'eft  pourquoi  on  pouvoir  ici  appliquer  avec  encore  moins  de 
raifon  ce  qui  (e  trou  voit  dans  les  Refolunons  de  l’Empire  de  Colitüat  foniiut 
des  fujets  incootçAablcs  , puisqu'on  ne  voudrait  pas  commettre  faUaiùtm 
demonjha:  fouit  ab  ea  , tfuod  adhttc  qtuftione  efl  ; que  tout  ceci  fe  contir- 
moit  encore  tant  par  les  aéles  de  U Diète  de  l’année  1 548.,  où  on  trouve- 
rait , que  les.  Etats  dp  l'Empire  «voient  tait  difficulté-  au  commencement  de 
confenrir  à l’ Exemption  des  Evréchct  & de  confirmer  cette  convention, 
craignant  qu’EHes  ne  fuflêat  tout  A,  fait  détachées  de  l’Etppirc  : que  par  le 
Recès  de  l'Empire  de  la  même  armée , l'Empereur  Ferdinand  y promettant 
expreffement  , qu’il  exempterait  les  Evêchez  de  toutes  charges  & impofi- 
tions  en  conformité  de  la  convention  de  l’annce  1511.,  où  on  n'étoit  con- 
venu que  touchant  le  fecours , que  les  Evêchez  devraient  prêrer  au  Ti- 
rai* toSuh 

VIII.  Que  les  lettres  de  l’Empereur  en  date  do  17.  6c  du  19.  de  Moi 
l6$<S.  ne  fignifioient  rien  moins  qu'une  dccifion  judiciaire.  1.  Puiique  l’on 
n’etoit  pas  encore  convenu  de  competent  ià  fort  j que  l’on  n’avoit  pas  encore  , 
obtenu  aucune  fentence  : que  l’on  n’avoit  pas  reçu  les. preuves  que  les  E- 
véchcz  avoient  offertes  in  continenti  : 6c  que  te  procès  in  poffcjfori*  fummanffl- 
mo  n’avoit  pas  été  pourfuivi.  a.  L'Empereur  ayant  allégué  dans  cette  let- 
tre 1 qu’il  avoit  ordonné  à l’ Archiduchefle  Claude,  comme  Co-paflefTeur  6c 
Gouvernante  de  maintenir  cette  Convention,  j.  Que  l'Empereur  dès  l’eu- 
rrée  de  cette  lettre  ne  b qualifioit  lui-même  que  d’une  fimple  refolution.  4. 
Que  les  Confçillers  du  Confeil  Aplique  de  l’Empire , qui  s’étoient  alors 
trouvez  A Lintz  , s’étoient  ebirement  exprimez  dans  leur  wwn,  que 
ce  n-’étoit  point  une  dccifion.  5.  Que  les  Eledfeuts  & les  Etats  de  l’Empire 
avoient  infmé  dans  divers  Recès  , que  cette  affaire  fut  portée  A b Chambre 
Impériale,  cé  que  Ferdinand  Ilf.  & les  Empereurs  Leopoid  /.  6c  Jofepb  /.  a- 
voient  confecutivement  promis;  mais  fiippofé  , que  l’on  put  encore  regarde* 
l'avis  du  Confeil  Aulique  pro  fententii  : on  y trouverait  une  infinité  de  Nul- 
litez , qui  n’avoient  pour  bafè  , que  des  coofequenccs  inlbuteoables  tirée* 
des  Loix , au  lieu  que  les  Evêchez  pouvoient  avec  plus  de  fondement  pro* 
duire  en  leur  faveur,  rem  jndtcectam , & b fentence  qu'ils  ont  obtenue: 
l’Empereur  Sigifmond  ayant  entre  autres  chofes  reproché  comme  un  crime  à 
l’Archiduc  Frédéric  d’Autriche  , lorfqu’il  fut  mis  au  ban  de  l’Empire  en 
141;.  qu’il  avoit  chargé  d’impôts  lefdits  Evêchez  ; enfôrte  que  le  Duc 
Frédéric  promit  enfuite  par  fes  lettres  de  foumiffion , A l’Empereur , qu’il 
n’exigerait  rien  des  Evêcnez,  ce  qq’ü  avoit  aufiâ  bit  pendant  le  relie  de  fe 
vie.  , ' IX.  Que 
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IX.  Que  l’ équité  tant  vantée  de  la  Maifon  d’Autriche  en  faveur  des  E- 
vêchez  ne  fe  fondoit  abfolument  pas  fur  paft/t  exprejfa , qui  ne  partaient  que 
d’un  fecours  en  cas  de  neceflité,  ni  fur  le  jus  advacatU,  qui  ne  comprenoit 
jamais  jm  ctlleüandi , particulièrement  lorfque  les  Advouez  s’étoient  obligez 
au  contraire  : ni  fur  Cnram  Regiminis  & admimftrationis  jxjlitu , ce  qui  obli-  - 
ge  ordinairement  les  fujets  en  faveur  de  leurs  Princes  à quelque  reconnois- 
lance  foit  par  des  taxes  ou  par  des  Dons  gratuits,  ce  qui  n’etoit  pas  appli- 
cable aux  Evêchez,  d’autant  qu’ils  exer<;oient  eux  memes  leur  propre  Ré- 
gence 8c  rendoient  b juftice  , qu’ils  payoient  leur  contingent  à la  Cham- 
bre Impériale  , 8c  qu’il  ferait  injufte  de  payer  la  même  chofe  deux  fois  : 
ni  fur  une  Reciprocation  8c  fur  une  Obligation  mutuelle , puifquc  les  Com- 
tes du  Tirai  n’alfiftoicnt  pas  les  Evêchez  dans  leur  Régence,  Se  administra- 
tion de  b juftice  , dans  le  payement  des  Annates  & de  leurs  autres  obliga- 
tions , & que  par  confequent  ils  ne  pouvoient  rien  demander  jure  rtciproco  : 
& enfin  que  certp  prétendue  équité  ne  fe  fondoit  non  plus  fur  les  avances , 
que  le  Tirai  aurait  pu  avoir  faites  pour  ces  Evêchez  , puifquc  les 
deux  parties  étoient  obligées,  en  vertu  de  leurs  Conventions, de  porter  una- 
nimement cafms  fortmiot , Si  que  les  Evêchez  , en  confcquence  , n’auraient 
pas  lieu  de  lé  plaindre  non  plus , fi  le  Cas  exiftoit  fouvent , qu’ils  fufient 
obligés  de  concourir  au  lècours  & à la  defenfe  du  Tirai  ; ce  qui  étoit  fort 
fouvent  arrivé  au  tems  paffé  , & particuliérement  pendant  la  Régence  de 
l’Empereur  A-faximiieit  I.  8c  pendant  fes  guerres  avec  les  Vénitiens,  dont 
les  Evêchez  s’ ctoient  bien  refont i » qu’on  ne  les  avoit  pas  épargnez  non  plus 
enfuite  , s’étant  chargez  plus  d’une  fois  de  plus  de  Cent  mille  Florins  8c 
les  ayant  payez. 

X.  Qu’il  falloit  diftinguer  entre  les  Terres  8c  les  Revenus,  que  le  Evê- 
chez avoient  acquis  après  l’année  i J n.  8c  ceux  , qu’ils  avoient  déjà  pofle- 
dez .avant  ce  tems,  qu’ils  ne  prétendoierrt  pas, «que  les  premiers  fulïènt  plus 
exempts,  que  ceux  des  autres  fujets  de  Tirai , mais  que  les  derniers  étoient 
exempts,  i.  Puifqu’ils  avoient  été  tous  compris  i b Dicte  de  l’année  ijrit. 
dans  les  taxes-  de  defenfe  , que  l’on  avoit  alors  établies,  8c  que  c’ et  oit  en 
vertu  de  cette  convention  que  l’Empereur  Afaximilien  /.  les  avoit  déchargés 
des  çpntingens  de  l’Empire,  8c  qu’on  étoit  convenu  , que  ladite  convention 
ne  pourrait  pas  être  étendu  au  delà  du  fecours  que  l’on  prêterait  au  Tirai. 
i.  Que  les  anciennes  Communautcz  des  Evêchez  dans  la  Comté  de  Tirol 
étoient  prefque  toutes  fi  tuées  dans  les  Seigneuries  8c  dans  les  jurifdictions , 
que  les  Comtes  de  Tirai  teooient  en  fief  des  Evêques  ; étant  probable , que 
Ljs  Evêques  s’étoient  refervez  ces  Communautez  ad  menfam  Rpiftopalcm  , 
lorfqu’üs  en  avoieqt  conférez  la  première  inveftiture,  8c  que  par  confequent 
il  ne  ferait  pas  permis  an  fujet  d:  taxer  Ton  Seigneur  dired,  dont  il  n’étoit. 
pas  feulement  invefti  d’une  partie  de  fon  bien , mais  même  de  la  haute  8c 
bafté  juftice.  Que  les  Seigneuries  , que  les  Evêques  poflcdoierit  en  Ti- 
rai, étant -celles  en  queftion,  8c  dont  les  Comtes  avoient  été  érablis  slivo- 
Mii  HcdtftaŸHm , ils  étoient  confequcnmeot  obligez  en  vertu  de  leur  engage- 
v.'j  .ï. . ment. 
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ment  , de  fe  contenter  des  émoluments  de  l’Advouerie,  fans  mettre  d'au- 
tres impôts  fur  les  fujèts-  des  Evêques,  qui  naturellement  étoient  exempts 
de  toutes  fortes  de  charges. 

XI.  Que  les  Bulles  des  Papes  n’ayant  jamais  etc  infinuées  aux  Evêques  ni 
"par  les  Papes  ni  par  les  Empereurs , ils  n’en  avoient  aucune  connoiflance  légiti- 
mé, outre  que  la  Bulle  du  Pape  citée  ne  faifoit  mention  que  des  Evêchez 
& de»  Ccclcfiaftiqucs  » qui  fe  trouvoient  dans  les  Pais  Héréditaires  d'Autri- 
che, & qui  y appartenoient , dont  on  leur  permettoit  la  Collette,  mais  que 
les  deux  Evêchez  de  Trente  8c  de  Brixen  ne  fe  trouvoient  pas  de  leur  nom- 
bre ni  de  leur  Condition  ; 8c  fi  meme  la  Maifon  d’Autriche  fe  déportoit 
de  fes  prétendons  fur  les  Evechez,  & fe  contentoit  d’étendre  ces  Bulles 
fimplcment  fur  les  terres  8e  revenus , que  les  Evêques  pofledent  effeftive- 
ment  en  Tirol  , éela  ne  pouroit  pas  non  plus  fe  foutenir  , d’autant  que  la 
Bulle  du  Pape  marquoit  expreffement , que  l’Autriche  pourrait  demander 
des  fublides  aux  Eccleliaftiqucs  de  fon  pays,  fuivant  tes  anciens  us  & coutu- 
mes : or  il  (croit  impoflïble  aux  Archiducs  de  prouver  ces  us  8e  coutumes 
de  Collette  par  rapport  aux  terres  des  Evêchez.  Au  refte  le  Rçcès  de 
l'Empire  allégué  ne  contient  pas  la  moindre  chofè  , dont  on  ptiilTe  tirer 
stnalogiiim  fmptrii  contre  les  Evêchez , toutes  ces  impofitions  n’ayant  pas  été 
refolucs  par  l’Empereur  impérative,  mais  par  le  Confeil  8e  fans  le  Confentc- 
ment  des  Etats  de  l'Empire  8e  par  confequent  confultatrve  , ce  qui  ne  don-’ 
noit  pas  aux  Comtes  du  Tirol  le  droit  de  demander  les  Contributions  impé- 
rative ; que  d’ailleurs  il  avoir  été  expreffement  ftipulé  , dans  le  Recès  de 
l'Empire  de  l'annce  tjoo. , que  le  recours  ftipulé  ne  tirerait  pas  à contè- 
qucnce , 8e  ne  pourrait  préjudicier  aux  droits  de  perfonne  ; que  les  Elec- 
teurs 8e  les  autres  Princes  avoient  été  déchargez  de  pareilles  impofitions  par 
lç  Recès  de  l’Empire  de  l’annce  1511.  8e  par  la  raifon  d’être  obligé  de  com- 
paraître aux  Diètes  de  l’Empire,  ce  qui  s’accordoit  également  pour  les  E- 
vèchez  de  Trente  8r  de  Brixen  en  vertu  de  leur  droit  de  Coffrages  8e  de 
feance  aux  Diètes  , ce  qui  les  exemtoit  également  de  pareilles  charges  ; 
qu'enfin  les  Conftitutions  de  l’Empire  alléguées  ne  comprenoienr  que  collec- 
tas ad  tmmcdt.it .\m  Imperii  gr  Religionis  defenfionem , 8e  ne  difoient  pas  un  mot 
de»  dots  des  Princeffes  Impériales,  ni  des  obligations  de  fournir  aux  depen- 
fès  particulières  des  Princes  Territoriaux  du  Tirol. 

Il  parait  par  l’Extrait  daté  du  3 t.  d’Oftobre  171e.  8c  dont  nous  avons 
fouvent  fait  mention  dans  k préfent  §. , que  cette  affaire  à éré  remife  fur  !i 
tapis,  8e  que  Sa  Majefté  Impériale  a ordonné  à Vienne  une  Comfniffion  cx- 
preffe  pour  la  terminer  ; cet  Extrait  ayant  été  délivré  i cette  CommilTion 
par  Philippe  Partie  Chancelier  de  Brixen  le  même  31.  d’Ott.  1711.  fui- 
^ ant  fa  rubrique  ; mars  nous  n'avons  pas  jufqu’à  prefent  ajfpris  l’iffué  de 
cette  affaire  , fi  on  s’eft  accommodé  aimablement , ou  fi  elle  a été  renvoyée 
'i  une  decilion  judiciaire  en  t enu  des  Capitulations.  - 
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Prétenfons  de  la  Mai  [on  d'Autriche  fur  toute  la  ‘Dalmatie* 
& à la  Souveraineté  fur  la  Mer  Adriatique. 


Hittoire.  t E Royiumc  de  Dalmatie  comprit  autrefois  tout  ce  que  nous  appcl- 
1 . Ions  prefentement,  Dalmatie,  Slavonie  , Bofnie,  Croatie  , & Servie» 
& apartint  dans  ce  tenu  aux  Grecs , defquels  il  paffa  aux  Romains  ; mais 
étant  tombé  enfuite  en  partage  aux  Empereurs  d' Orient,  les  Peuples  Sla- 
vons  s’en  rendirent  maîtres,  Sc  donnèrent  à ces  pats  les  noms  différer»  qu’il» 
portent  aujourdhui , cependant  ils  confervereot  en  même  tems  le  nom  géné- 
ral de  Dalmatie  ; le»  Empereurs  Grecs  les  cédèrent  au  commencement  aux 
Empereurs  François  , excepté  ks  Villes  Maritimes  , qu’ils  confervérent. 
Mais  la  Ligne  Italienne  des  Empereurs  Fratwois  étant  venu  à manquer  dan» 
la  pofteritc  de  Lothaire  , ces  pays  retournèrent  aux  Empereurs  Grecs  ; 8c 
Crtjîmir  Prince  de  Dalmatie  ayant  fait  acquifition  de  la  Principauté  de  Croa- 
tie, fe  fit  déclarer  Roi  par  les  Empereurs  Grecs  (4)  , à l’inftigatkm  des 
Papes  (ê);  c’cft  depuis  ce  tems,  que  les  Vénitiens  pour  établir  leur  domi- 
nation fur  la  Mer  Adriatique , commencèrent  à s'emparer  des  Villes  Mariti- 
mes de  la  Dalmatie,  & d’en  approprier  même  le  titre  à leur  Doge  (r),  ce 
que  les  Empereurs  Grecs  furent  à la  fin  ohlieez  de  leur  céder  par  des  Con- 
ventions foÜemnclles,  puifque  les  Rois  de  Dalmatie  s’étoient  mis  fous  leur 
proteéfion.  Ces  Rois  gardèrent  le  relie  de  la  Dalmatie  jufqu’au  milieu  du 
onzième  lîécle  , que  le  Roi  Zouimir  ou  Zuonimir  décéda  fans  enfans , & 
biffa  fon  pays  à lit  veuve  : celle-ci  le  tranfporta  à Ion  frere  Lattn  Roi  de 
Hongrie , en  conformité  des  Loix  de  fucceffion  de  la  Dalmatie  : ce  qui  ne 
parodiant  pas  trop  vrai  femblable  à l’Auteur  de  Germ.iuiu  Princtfs  (J),  3 
aime  mieux  être  du  fentiment  de  Thtmru  l’Archidiacre  (r),  qui  avance, que 
les  Datantes  s’écoient  rendus  de  leur  propre  volonté  aux  Rois  de  Hongrie 
après  l’extinétion  de  leurs  propres  Rois,  quoiqu’il  y en  ait,  qui  marquent 
encore  un  Roi  dans  la  Dalmatie  nommé  Etietwe,  & qu’après  fa  mort,  1» 
Roi  CfiomM  avoir  acquis  le  Royaume  de  Dalmatie  après  que  LadifUs  eut 
déjà  conquis  U Croatie;  fi  pourtant  on  combine  toutes  ces  Circonilances  * 
on  trouvera  que  c’eû  éfe&ivement  ce  dernier  , qui  a acquis  les  deux 

Royau- 


(«)  Mr.  Ludwig,  Dif.  dt pat  V.14V  nfdUuUr , Cir  le  Témoignage  de  l’Archiduc.  Tho- 
mas e.  1 $,  P ■ î»o. 

(A)  IHJ.  r.  a.  $ . 4.  fi  Von  en  croit  S* mniui , le  Pape  créa  Demnriut  Roi  de  Dalmatie , 8k 
1 «n  reporte  le  Bief  qui  «ft  *ité  par  t Auteur  de  Gtrmtm»  Prtnetf, , in  Hift.  Oufir.  ».  lif. 

(r)  Pierre  Urfrclc  cft  le  premier  Doge  qui  prit  le  litre  de  Dut  dt  Vtmft  & d*  Dtlmntu, 
Strm.  Prise,  c.  I.t.  aiô. 

U)  Cependant  j.  dt  Thurvït.  prouve  cette  coutume  dam  Hiâ.  Hunr.  e. 

(.)  Ctf.  .7.  Hjfi.  Stltm. 
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Royaumes  de  Dalmatie  Sc  de  Croatie  , dont  le  premier  s'étant  révolté  Sc  Dg  la 
s'étant  choifi  un  Roi  particulier  nommé  Etitn»* , CtUma*  Roi  de  Hongrie  Maiiom 
fut  obligé  de  le  réduire  fous  fon  obeiffance,  les  Rois  de  Hongrie  s’étoient  0 ' 'u* 
rendus  maîtres  de  la  Dalmatie  & de  la  Croatie,  de  la  manière  qu'on  vient  TRICMI' 
de;  le  dire  ; ils  crurent  en  même  tems  avoir  acquis  les  Droits  des  Aicieni 
Rois  contre  tes  Vénitiens , qui  s’emparèrent  alors  de  plufieurs  places  Mari- 
times de  ces  deux  Provinces , Sc  le  Roi  Louis  ne  reprit  pas  feulement  tou- 
tes ces  places,  mais  il  obligea  encore  les  Vénitiens  l'an  135R.  , de  fe  defts- 
ter  dans  un  Traite  de  Paix  (/)  de  tous  leurs  Droits  fur  la  Dalmatie  & de 
leurs  prétendus  titres  fur  tes  Places  ufurpées.  Le  Royaume  de  Hongrie 
ayant  été  affligé  quelque  tems  après  par  des  troubles  Se  par  des  diffentions 
Domeftiques  par  raport  à la  fucceffion  , les  Vénitiens  fc  fervirent  de  cette 
occafion  au  préjudice  de  leur  Traité  de  Paix  , Se  reprirent  plufieurs  Villes 
Maritimes  ; ce  que  tes  T urcs  imitèrent  dans  le  XVI.  fiécle , enforte  qu’ils 
conquirent  prefque  le  refte  ; mais  ils  furent  obligez  d’en  reftituer  la  plus 
grande  partie  au  Roi  de  Hongrie  par  le  Traité  de  Paix  de  GtrUwitt.  & par 
celui  de  Pajpirewirz.  Les  Vénitiens  ont  coniêrvé  prefque  tout  ce  qu'ils  pos- 
fèdoicnt  8c  ils  défendent  leur  poflefïion  par  les  Raifons  fuivantes. 

I.  Que  l’ étendud  de  la  Dalmatie  fituee  te  long  des  côtes  de  la  Mer  A-  Raiiotu 

driatique , n'avoit  jamais  reconnue  la  domination  des  Rois  de  ce  tems-là , Veoi- 

ou  qu'elle  étoit  déjà  fujette  ï celte  des  Vénitiens,  avant  que  la  Dalmatie  ,'cns' 
fut  échue  à la  Hongrie,  ayant  appartenue,  félon  te  témoignage  d' Fgmh*rd , 
aux  Empereurs  d’Orient,  du  tems  de  Charlcttunic ; mais  que  lorique  les 
Empereurs  Grecs  ne  purent  plus  la  défendre  contre  te  Pirateries  des  Saras- 
fins,  elle  s'étoit  rendue  fan  999.  aux  Vénitiens  , de  fon  propre  mouve- 
ment, Sc  les  Empereurs  d'Orient  Bajîle  Sc  Co*ft*xtin  y avoient  confenti, 
enforte  que  pluficuw  Doges , depuis  c«  tems  li  , s’étoient  fcrvis  du  titre  de 
Dalmatie  Sc  de  Croatie,  8c  quoique  quelques  Rois  de  Hongrie  eulTent  ten- 
té de  l’acquérir,  leurs  peines  avoient  été  inutiles. 

El.  Que  LadijUs  Roi  de  Hongrie  en  avoit  encore  vendu  d’avantage  aux 
Vénitiens  (g). 

III.  Que  tes  anciennes  difputes  entre  les  Rois  de  Hongrie  8c  la  Républi- 
que de  Vende  avoient  été  annullées  par  plufieurs  Conventions  faites  entre 
la  Maifon  d'Autriche  8c  Vende. 

Mais  on  répond  h cela. 

I.  Que  la  Dalmatie  ayant  été  un  domaine  Héréditaire  des  anciens  Ducs 
ou  Rois,  tes  Places  Maritimes  ne  pouvoient  s’aflujettir  aux  Vénitiens  h leur 
préjudice  ou  à celui  de  leurs  Héritiers  , quand  aux  Empereurs  Grecs  ils 
n’avoient  pu  y confentir,  puifqu’ils  n’en  avoient  ni  te  droit  ni  te  pouvoir; 
quoique  te  fait , fut  encore  incertain;  mais  fuppofé  que  tout  fut  vrai,  U 

Paix 

(/)  L'Auteur  de  Germsni » Frinttfi  «porte  ce  Traité  in  Hifl.  Auftr.  f.  a 19.  in  ntt. 
il  ) Amelot  de  la  Hou Quyt  Mfl.  in  G «rwr».  Jt  Vtnift  f.  1 f }. 

Te  » 
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Païx  de  l’année  i}s8.  avoir  fait  changer  de  face  à toute  cette  affaire. 

II.  Que  le  Roi  Ladijlu  n’avoit  rien  vendu  de  la  Dalmatie  aux  Vénitiens, 
mais  qu’il  étoit  vrai  qu'il  leur  en  avoit  Hypotequé  une  partie  pour  la  fom- 
me  100000.  Ducats  , & lorfque  la  République  fut  enveloppée  dans  une 
guerre  contre  l’Empereur  & contre  le  Roi  de  France  , V'tnceJUs  Roi  de 
Hongrie  avoit  preffé  les  Vénitiens  de  lui  reftituer  cette  Hypotheque,  ce 
qu’ils  lui  avoient  refufé,  enfortc  qu'il  avoit  cru  la  pouvoir  recouvrer  par  la 
force;  mais  n’aïanc  pas  pu  ralfemblcr  cette  fomine,  cette  affaire  étoit  de- 
meurée là. 

Iir.  Que  les  Conventions  faitis  entre  la  Maifon  d'Autriche  & la  Répu- 
blique de  Vcnife  ne  regardoient  abfolumcnt  pas  l'Illyrie  & la  Dalmatie, 
mais  feulement  l’Iftrie  & r le  frioul. 

Quoique  les  Vénitiens  en  aient  confervé  la  poffdïïon  jufqu’à  prêtent  , il 
femble,  que  la  Maifon  d’Autriche  ne  fe  foit  pas  encore  defiftée  de  fes  pré- 
ten lions,  puifqu’elle  fe  fert  encore  du  titre  & des  Armes  de  Dalmatie. 

Ceux  qui  ont  traité  de  la  Mer  libre  & des  Mers  renfermées  fous  la  Do- 
mination des  Souverains , ont  fuffifamment  prouvé  que  les  Golfes  & Côtes 
de  la  Mer  appartiennent  aux  Souverains  des  Terres  dont  elles  font  environ- 
nées. C’eli  de  là  que  la  République  de  Vemfe  a prérendu  la  Souveraineté 
de  la  Mer  Adriatique,  prelqtie  entièrement  entrouvée  du  Territoire  de 
Vcnife,  &r  qu'elle  n'a  jamais  voulu  permettre  aux  autres  Puiffances  d’exer- 
cer le  Commerce,  ou  de  naviguer  fur  cette  Mer.  C’eft  aufli  pour  cette 
raifon  que  les  Vénitiens  fe  font  oppofez  jufqu’à  prêtent  avec  vigueur  au 
Commerce  de  la  Compagnie  Orientale,  qui  fous  les  Privilèges  de  l’Empe- 
reur, établit  fon  Commerce  dans  l’Iftrie,  fur  la  Mer  Adriatique,  dans  les 
Porrs  de  Triefle  & de  Fiume,  jufqu’au  Levant,  dans  1a  Turquie.  Droit 
que  l’Empereur  a voulu  foutenir  par  les  Ratfons  fuivantqj. 

I.  Que  fuivant  les  principes  du  Droit  naturel , les  Vénitiens  ne  peuvent 
pas  dire  avoir  Droit  de  Souveraineté  fur  la  Mer  Adriatique  , que  depuis 
qu’ils  ont  fait  acquifition  de  Ports  des  la  Dalmatie  (h). 

II.  Que  comme  les  Vénitiens  avoient  ravi  injuftement  ces  Porrs  aux  Rois 
de  Hongrie;  ils  ne  pouvoient  pas  s'«n  attribuer  un  jufte  Titre,  enfortc 
qu’il  n'y  a que  les  Rois  de-Hongrie  qui  puiflent  prétendre  au  droit  de  Sou- 
veraineté fur  la  Mer  Adriatique. 

III.  Et  cela  d’autant  plus  que  les  Veniriens  s’éroient  defîfté  par  le 
Trahé  de  its8.  de  tous  les  Droits  dependans  de  la  Di!m3tie,  que  fous 
ces  Droits, la  Souveraineté  fur  la  Mer  Adriatique  avoit  été  fans  doute  com- 
prife  (7). 

IV.  [oint  a cela  que  la  Maifon  d’Autriche,  outre  l’Iftrie  poffede  encore 

fur  la  Vier  Adriatique  toutes  les  côtés  orientales  du  Royaume  de  Naples, 
qui  doit  naturellement  participer  aux  Droits  de  la  Souveraineté  fur  la  Mer  A- 
driatique.  L'Em- 

(h)  L’Autheur  de  GirmnU  rrinetfi  il  Hiji.  AttjlrU.  f.  11C.  Cl.  g. 

(i)  liid.  1. 1.  fag.  a 19. 
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L'Empereur  a fait  .entendre  à la  République  de  Venifc,  de  ne  pas  l’obli- 
ger à revendiquer  fon  droit  fur  la  Mer  Adriatique  avec  plus  de  force,  en 
iorte  que  les  chofes  font  reliées  jufqu'à  préfent  indociles. 

Les  Prétentions  de  la  Mailbn  d’Autriche  ne  fe  bornent  pas  \ ce  petit 
nombre.  Mrs.  Schweder  cr  0 Ufcj  en  font  44.  Chap.  entiers,  à la  tête  défi- 
quels  il  mettent  celui  qui  traite  des  Droits  de  f siugitfte  Maifon  a la  Couron- 
ne d Efpagne.  Ces  Auteurs,  au  moins  le  dernier,  ont  pourtant  écrit  depuis 
la  fin  de  Ta  derniere  Guerre,  & ils  ne  pouvoient  ignorer  la  folemnité  & l’au- 
tenticitc  de  la  Renonciation  de  l'Empereur  à cette  grande  Monarchie  pour 
lui  & pour  fes  heritiers , Renonciation  dont  tout  le  relie  de  l'Europe elt  ga- 
rant, à moins  qu’ils  ne  veuillent  foutenir  la  Théfe  Eranpiofe  (kj  qui  pote, 
qu'*J!  Pere  m peut  priver , par  ft  renonciation , fis  enfant , d’un  droit  ept'its 
nom  pas  encore , ou  qu’ils  ne  regardent  les  Traitez  les  plus  folemnelque  com- 
me des  chaines  de  paille , qui  ne  lient  qu’autant  qu’on  ne  veut  pas  les  rom- 
pre , & dont  on  ne  fe  lie  que  pour  mieux  tromper  ceux  avec  qui  l’on  traite. 
La  première  Théfe  peut-ctre  vraie  de  Particulier  à Particulier,  mais  le  bien 
public  y aporte  nombre  d’exceptions  par  raport  aux  droits  ou  acquifitions 
des  Souverains,  fur  lefquelles  les  Souverains  mêmes,  qui  font  les  exécuteurs 
& les  interprètes  des  Loix , ont  droit  de  (latuer  &c  de  décider  ; quant  aux 
Traitez,  la  Mailbn  d'Autriche  a toujours  été  G fidele  à fes  engagemens  & 
fi  cfclave  de  fa  parole,  qu'il  fufit  que  l'Empereur  Otaries  ait  ligné  ou  Ra- 
tifié le  Traité  de  la  Quadruple  Alliance  (t)  & celui  de  Vienne  de  17:5. 
(m)  pour  être  perfuadé  que  jamais  il  ne  fera  rien  entrepris  de  la  part  de 
l'Augufte  Maifon  contre  les  engagemens  de  ces  Traitez,  tant  que  l’autre 
partie  les  obfervera  fidèlement  de  ion  c6 té. 

La  Maifon  d’Autriche  a encore  diverlês  Prétcnfions  qui  font  des  dépen- 
dances des  Couronnes  de  Hongrie , de  Bohême , de  Lombardie , mais  par- 
mi lesquelles,  il  y en  a plufieurs  qu’on  oc  peut  guerre  le  flatcr  de  faire  va- 
loir , foit  pareeque  les  Etats  qui  en  font  l’objet  (ont  entre  les  mains  de  Puif- 
fauces  qu'on  ne  conttiindroit  pas  aifement  1 la  refiitution  , foit ‘parce  que 
dans  certain  tems  on  a été  obligé  d'abandonner  beaucoup  de  Droits  , que 
1a  Prefcription  ne  nous  permet  plus  enfuite  de  revendiquer;  quoiqu’à  dire 
le  Vrai  la  prefcription  ait  autTi  des  bornes  entre  les  Souverains;  telles  font 
la  plupart  des  Prétcnfions  dont  il  cil  traité  dans  les  44.  Chapitres  dont  nous 
avons  parlé  ci-delfiis , & auxquelles  nous  ne  nous  arrêterons  pas,  afin  de 
pafier  à l'examen  d'un  des  plus  confiderables  intêrcs  de  l’Augufte  Mailbn. 

(t)  C’eft  ce  que  les  François  ont  foutenu  en  diverfes  occafions,  mais  fur  tout  contre  !«j 
Renonciations  de  la  Reine  Kpoufe  de  Louis  XII’. 

1 1)  Tom.  lit.  preuves  [V}. 

(m)  LU.  preuve  [U], 


Tt  J §.  IJ, 
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$■  12. 

T>e  la  'Pragmatique  Sanftion  Caroline. 

T A Loi  Domeftiqué ; que  l’Empereur  Charles  n.  a faite,  pour  régler  1» 
M-j  fuccclTion  aux  va  fies  & nombreux  Etats  héréditaires  de  fon  Augufte 
Maifon,  inrerefle  tant  toute  l’Europe,  qu’elle  eft  devenue  un  Article  effcn- 
tiel  & important  du  D oit  Public , ainfi  nôtre  Ouvrage  ferait  imparfait  fi 
nous  ne  traitions  cet  Article  à fond;  nous  croyons  ne  pouvoir  le  faire  mieux, 
& en  même  teras  d'une  manière  plus  desmterelTée  qu’en  reportant  cette  Loi 
avec  des  EccbircifTcmens  necefliires,  & donnant  ici  de  fuite,  & dans  au- 
tant de  Paragraphes,  tout  ce  qui  a été  écrit  pour  & contre  cette  Loi  les 
appendances,  dépendances  & fuites,  biffant  au  Leéleur  U liberté  d’en  por- 
ter tel  jugement  que  fes  lumières  lui  di&erant.  r 

Santfien  Pragmatique  (a)  & Loi  perpétuelle  à l’égard  de  la 
réglé  & ordre  de  fut cejjion,  & union  indivifible  de  tous  les 
Royaumes  y Provinces , & Etats  héréditaires  de  Sa  Ma - 
jejle  Impériale  & Catholique , à Vienne  au  mots  d' Avril 

17 13. 

CHarlei  par  la  Grâce  de  Dieu  Empereur  des  Romains , toujours  Au- 
Roi  d’Allemagne,  de  Caftitle,  de  Leon,  d’Arragon,  des  deux 
^c‘lre'  ue  Jerufalem , de  Hongrie,  de  Bohème,  de  Dalmatie,  de  Croatie, 
d Erdavomc , de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolede,  de  Valence,  de  Gali- 
ce,  de  Majorque,  de  Sevilîe,  de  Sardaigne,  de  Cordoüc,  de  Corfe,  de 
Murcie,  de  Jaen,  des  Algarbes,  d’Algefire,  de  Gibraltar,  des  Ifies  de 
Canarie , & des  Indes  Orientales  & Occidentales,  de*  Ifies  de  Terre  Ferme 
de  b Mer  Oceane,  Archiduc  d’Autriche,  Duc  de  Bourgogne,  de  Lo- 
thier,  de  Brabant,  de  L imbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldres’,  de  Mi- 
bn,  de  Stirie,  de  Carinthie,  de  Camiole,  de  Wirrenberg,  de  b Haute  & 
Baffe  Silefie,  d’ Athènes  & de  Neopatrie,  Prince  de  Suabe;  Marquis  du 

St. 


H4 


De  la 
Maison 
d’Au- 
triche. 


(a)  SsaOm,  Celle  pwee  a rit  pas  proprement  un  Traité,  on  s’en  formera 

plus  aifcmcm  une  Irise  en  b confideram  comme  uoe  Cooftitatiou  ou  Patte  de  fami  le 
fuccctlior,  rie  h Maifon  d’Autriche.  Comme  pour  maintenir  h tranqutlité  d’u! 
ne  grande  parue  de  1 Europe,  il  eft  mdifpenfabkmmr  neceiiairc,  que  la  fine*  & l’autorité 
fe  confcrve  dans  les  Pau  héréditaires  de  cette  Meifon,  Sa  Ma;eÜé  Impériale  aujourd’hui 
regname , dans  1 incertitude  de  biffer  ries  Héritiers  mâle  aptes  cflc , a trouvé  à propos  d’é- 
tahhr  un  ordre  julle  & confiant  dans  h fucecOion  de  ion  Illultrc  maifon , convenablement 
aux  Pactes  8c  Conventions,  qui  ont  cté  faites  long-tems  auparavant  4 ce  fuict , (nous  les 
juterons  ci  apres  dans  un  paragraphe  particulier.) 
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St.  Empire,  de  Burgau,  de  la  Haute  & Baffe  Luface,  Comte  d’Habs-  Db  la 
bourg,  de  Flandres  d’Artois,  de  Tyrol,  de  Barcelone , de  Ferette,  de  K y-  Maisow 
bourg,  de  Goritz,  de  Roufillon  & de  Cerckgne,  Landgrave  d'Alfacc;  D ''u~ 
Marquis  d’Oriftad  & Comte  de  Goceano;  Seigneur  de  la  Marche  d’Ef-  TRIClis- 
clavonie,  du  Port-Naon,  de  Bifcaye,  de  Molina  , de  Salins,  de  Tripoli, 

& de  Malines  &rc. 

Savoir  (âifons  à tous  Sc  à chacun,  qu’il  appartiendra,  que  les  Empereurs 
des  Romains,  Rois  & Archiducs  d’Autriche,  Nos  Ancêtres,  fc  font  don-  . 
nés , par  un  effet  de  tendreffe  paternelle , & par  une  prévoyance  de  fageffe  , 
beaucoup  de  foins,  pour  établir  dans  notre  Augufte  Maifon  une  réglé  Sc 
forme  de  fucceiTîon , pour  y être  à perpétuité  immuablement  fuivie  Se  ob- 
fcrvte  par  toute  leur  poflerité  de  l’un  Se  l’autre  fexc , dans  tous  les  événe- 
ment , que  la  Providence  divine  pourroit  faire  naître  dans  la  fuite  des  tems. 

Qjie  l’Ordre  pour  cette  SuccefRon  dans  toute  l’étendue  de  nos  vaftes  Etats, 
Royaumes,  Seigneuries  A Provinces,  tant  en  général  qu’en  particulier,  & 
en  toutes  infeparablement , a été  introduit  & fixé,  pour  en  empêcher  les  de- 
membremens  & la  divifion  entre  les  Heritiers  de  notre  Augufte  Maifon. 

Qu’entre  autres  l’Empereur  Ferdinand  II.  notre  très  honoré  Bifàycul  de  glo- 
rieufê  mémoire  par  ion  Teftament  du  10.  de  Mai  1611.  confirmé  par  fes 
Codiciles  du  8.  Août  1635.  a réglé  l’ordre  de  fncceflïon  entre  les  Archi- 
ducs fes  fils  Se  leurs  defeendants  Mêles  par  forme  de  Fidei-Commis  perpé- 
tuel, appellé  communément  Majorât,  en  ordonnant,  que  les  filles  renon- 
çaffent  à l’ Hérédité,  8c  fe  contentaffenfde  leur  Dot , fauf  toutefois  leur  droit 
dt  retour  (b),  que  le  même  Ordre  a été  fuivi  par  le  feu  l’Empereur  Léo- 
pold , notre  très  honoré  Seigneur  & Pere  , de  gbrîeufê  mémoire , lequel 
comme  Chef  de  notre  Augufte  Maifon,  & feul  en  droit  de  difpofer  de  fes 
Royaumes  & Provinces  Héréditaires , a établi  le  même  Majorât  par  le  par- 
tage , cpt  il  fit  le  il.  de  Septembre  1705.  fe)  entre  notre  très  citer  & très 

aimé 

(i)  Leur  droit  it  erreur)  Cefi-à-dlre  , qu’au  définit  des  Defcendans  de  Sa  Maj.  aujour- 
d'hui Régnante,  les  ArrhiduchefTes  Jofcphincs avec  leurs  Defcendans , 8c  après  leur  estine- 
rion  Ica  Lcupoldines  9t  leur  Deicendins,  (c  ainfi  félon  l'aineflè  jouiront  du  Dioit  de  Re- 
tour , qui  firra  expirer  les  Renonciations  qu'eltes  ont  faites  i la  Sueceflion. 

(c)  par  le  qu'il  fii  Ir  la.  dt  Seft.  170}  Voici  le  contenu  du  Traité  de  Partage 

que  l'Empereur  Leopo'd  fit  alors. entre  les  fils  Jefrfb  Roi  des  Romains,  8c  Cbariti  lit. 

Roi  d'Elpagtse,  en  ces  Termes  Sec. 

„ viOS  LEOPOLDUS,  Divisa fisvente elcroentia.dcôus  Rom. Imperator  femper 
„ lN  Augufhis , tôt.  tit.  Notum  teftatumque  facimus  : Cum  per  mortero  piemiflimac 
,,  mrmoTÎx  ScrenilTimi  quondam  & Potentilfimi  Principis  Domini  Caroti  II.  Hifpaniar. 

„ St  ïndiar.  Regis  , Frarris  8c  Ncpotis  noftri  cariftimi  , omttia  ab  iUo  poflefla  régna  8c 
„ ditioncs  ad  nos  beredttario  jure  pervenerinti  nos  ïamen  (brio  perpeudirfê  , quam  difici- 
,,  le  (it  , tôt  St  ram  longé  aiflitas  provincial,  ftmul  cuin  aliis  regnis  8c  provint!»  noftris 
„ hes ccHrariïs  ah  uno  Principe  fie  gobernari,  uthis  praefertim  temponbus  communia  Ëu- 
„ ropae  falus  8t  cunflorum  noftorum  fubditorum  utilitM  cfBagitat.  biarurè  prsrtrrca  eon- 
„ iideravimus  , cum  modem*  rcs  Hifpaaks  iu  Comparai*  tant , ut  Régis  fui  prxfentum 

„ qqan- 
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aime  frcrc  l’Empereur  Jofeph  d'heureufe  mémoire,  alors  Roi  des  Romains,  • 

& Nous,  de  tous  les  Royaumes  Sc  Etats  lîtuez  tant  en  fes  Pais,  que  dans 

la 


„ quantocius  rcquiranr  , non  fo’um  nos  muliifarii  impediri,  quo  naiaua  i'Joc  nos  fl  s t i ni 
,,  conteramus . lcd  me  tiiiuni  nollrura  dileêliflimum  primogrnitam  , Sereniflimum  Kc- 
,,  gem  Hum.  & Hungatiac  JOSËPHUM  , ad  quera  poil  nos  omnii  fucceflio  nollra 
„ primo  jute  pcrlinct,  iflud  nunc  iter  arripere,  {s  an  Imperia  Romano,  rcgiaifque  no  fins 
• „ St  provinciis  Aullriacis  abefle.  Non  minus  ob  ocuîos  nobis  pofuimus , aux  jatn  à te- 
„ nens  uoguicuUa  in  altcro  noflto  fiüo  pcidilcâo  Screnillimo  Archiduce  Carolo  indoics 
„ cniicucrit,  tain  mmitum,  qualis  eus,  quos  divin»  ipû  benignicas  concefltt  natales  , de- 
„ cca:,  quam  etiam  progrcdicmibus  annis  omni  viitutum  fe  Sc  doroibus  undc  orium  tra- 
„ hit  dignarum  genoe  cscolucrit,  Sc  quod  jam  ta  Xtate  lit , ut  divino  auxiüo  pixeunte, 
„ aeeedcnie  fiJeSinm  Miuifttorum  eonlilio  Sc  ope,  populisàDeo  fibi  concrcditis  laudabi- 
Inet  prxelTc  queat.  Non  potuimus  demque  pro  ceitillimo  approbanris,  duccntis  gc  le. 
„ cundintis  divin*  voluntatis  indicio  grali  non  agnolccrc  Sc  veuerari,  quod  Sc  primogeni- 
„ tus  noii:r  Sereniflimus  Rom  Rex  hujus  fui  Fratris  amantillimi  incremcma  pro  luis  re- 
„ putet,  Sc  hic  cominunibus  non  modo  populorum  Hifpanicx  ditioni  fubditorum  fed  to. 
,,  rius  pene  F.utopiv  vutis  ad  Hifp3uicam  capelfendani  Monaichiam  dcllinctur  Sc  invitc- 
„ tur,  eumque  ad  fitacm  aflequenduro  à plunmis  potemia  Sc  jullitia  fuigemibus  Statibus 
„ nulli  luntptui  aut  opt-ise  ctiamnom  psreatur.  His  igitur  alitlquc  permoti  graviflimis  ra- 
„ tionibus  in  nominc  S.  S.  Sc  individu*  Trinitatis  , ronfemiente  Sc  adftipuiante  Sc  pro- 
„ m. :i vente  diicdtifli.no  Fiiio  nollro  primogemto  Screnillimo  Rom.  Sc  Hungari*  Rege 
„ Jofepho,  ceflinausSc  afliguavimus,  cedintus  Sc  adignamus,  virtutc  prxfcntium  litcraruin 
,,  omni  niciiori  modo  Sc  quant  faimiflimc  id  ficri  polïit,  cidem  filio  nollro  Iccundo  genito 
„ Sercniflinto  Archiduei  Carolo  , ejulque  pofteris  ex  legitimo  naarrimonio  nafeituris,  non 
„ quatiiercumque  legitimatis  aut  leguimsndis  , univcrlam  Monarchiam  Hifpanicam  om- 
„ niaciue  ad  eam  pertinentia , ubicumque  liti  régna  Sc  provincial  , unique  Belgium  quod 
„ Caiholicum  audit,  ScadSctcniflimam  Domum  noftram  Aullriacam  antiquo  jure  fpcélat, 
„ illique  Sc  iilis  plenam  8c  abfoluram  fuo  nominc  omîtes  cafee  ditiones  adipifeendi,  polli- 
. „ dendi  Sc  gtibernatidi  tribuimus  facultatcm,  ea  plané  rationc,  iilque  titulis  Sc  prxrogali- 
„ vis,  quibus  defunûus  Rex  Carolus  11.  cas  poflcilit,  icnuit,  rexit  Sc  gubcrnavii ,aut  pos- 
„ lidcrc,  regerc  8c  gubern*rc  potuit  aut  debuit.  nolque  iplî  aut  dilcctilTimus  Filius  no/lcr 
,,  primogcnitus  potuifiemus  aut  debuiflemus,  falvo  lemper  evenientibus  cafibus  totius  Se- 
,,  reniflimx  Domus  noürre  fuccc.Tionis  jure  Sc  otdine,  obfcrvatis  quoque  ubivis  cujufque 
„ populi  pn.lieglis , qux  iibbata  penittts  quibufvil  cupinius.  Rcletvatis  quoque  etiam  No- 
„ bis  Sc  Succcllotibus  Nollris  Rom.  Intpcratoribus  Sc  Regibus, Sac,  Rom.  Impcrio,  om* 
„ nia  imperii  jura  in  illas  provincial  , qux  prxcedcmes  Regcs  Hifpanix  fub  quacumque 
„ qualitaie  ab  iniperio  accepcrunt  , Filmique  noilcr  Screniflirmis  Carolut  lit.  accipict , Sc 
„ poflidebit,  non  fccus  ac  li  fpeciatim  hic  Unguia  exprefli  fuiflenr,  quxque  adeo  idem 
„ coufcrvare  Sc  fuo  quxvis  loco  Sc  tempore  in  cftèdium  deducere  omnino  rcncbiiur.  Vo- 
,,  iumu.t  fimiliter  ut  cam  poiro  huic  cclfioni  feu  tranllaiioni  conditioncm  dicimus,  ut  Fi. 
„ lius  nofler  carilTinius  Sereniflimus  Rex  Carc'.uj  m.  omnes  convcntioncs  ratas  habeat, 
,,  atqee  jam  ratas  habuifl'e  ccnfeti  debtat,  quos  ad  vindtcandana  Sc  in  iilutn  trausferendam 
„ Hifpanicant  fucccliionem  fecinius  , feu  inivimus , Sc  ad  cas  implendas  fuo  fe  nnmine 
„ difeitè  «bfltingat,  ac  jam  obligatus  ccnfcatur,  fidemque  à nobis  datam  reapte  libeiet, 
,,  atquc  nos  Filiumque  nortruna  Regem  Rom.  Jofifhum  Sc  iilius  poflerosed  de  raufa  fe. 
„ CUIOS  îc  indemnes  ptaiflct , perinde  ac  fi  omnes  ifU-  conventiones  8c  prxftationes  laie 
„ figillatim  defetiptx  client.  In  horuna  omnium  leftinaonium  Sc  naajus  robur  no»  una 
,,  ciim  tilio  nollro  Dileiliffimo  Sercniffimo  Rom.  R r.on  tantum  pi r fentes 
„ bas  btteras  in  nibus  nollris  fubfctiptas  , lïgillis  nollris  naunivimus,  Sc  cariflimo  Filio 
„ nollro  Screnillimo  Carole  Ut.  Ililpaniarum  Sc  lndiarum  Régi  tradidimus  , ab  coque 
„ vice  tn  rua  aüiid  accepiationis  Inllrumcntum , cui  hoc  lnftiumentum  verbotenus  inler- 
„ tum  cfï  , tccepintus , fed  Sc  de  eorum  tenorc  (imper  obfervar.do , ac  omnibus  viribus 
ptopugnando  oos  amboqucFilii  nollri  pro  nobis,  omnibus  pollens  noflru,  veruo  linpc- 

„ riali 
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la  Monarchie  d’Efpagne,  & dans  les  dépendances  d’icelle , Sc  converti  ledit  Ds  r* 
Ordre  de  fucceflion  en  un  vrai  droit  de  primogeniturc  perpétuel  en  faveur  MAI 
des  Mâles,  & pour  plus  de  fureté  il  ajouta  à ce  Traité  de  très  foie rrnels  pac-  D Aw‘ 
tes  de  fucceflion,  ou  de  famille,  qui  furent  acceptez  Sc  confirmez  par  1er-  TR,CHE- 
ment  des  parties  contra&antes  de  part  & d’autre,  & dans  lefquels , après  que 
l’on  eut  réglé  & clairement  expliqué  l’Ordre,  qui  fe  devoit  obferver  entre 
ledit  Empereur  Jojeph  notre  Frere  Sc  nous,  & nos  defeendans,  ou  celui  des 
deux,  qui  furvivroit  ï l’autre  & fa  pofterité,  dans  la  manière  de  fucceder 
les  uns  aux  autres,  tant  en  nos  dits  Royaumes  Sc  Provinces  de  par  deçà,  • 
que  dans  la  Monarchie  d’Efpagne,  & les  Pais,  qui  la  compofent,  a été 
auffi  principalement  convenu  & difpofé,  que  les  Hoirs  males,  tant  qu’il  y 
en  aura , excluront  les  femelles  à perpétuité , & qu’entre  les  Males , l’ainé 

cx- 


„ riali  !c  Regio,  jureque  jurando  corporalité*  pntftito  fidem  noitram  qur.m  foicmnifTirr.è 
,,  adftrinxinius  , nullo  unquam  tempore  aut  modo  à nobii  aut  aliis  inirtngendam  omni 
quorumlibet  qualicunque  contradittionc  , exceptione  gcncrali  Bc  fpeciali  rcftitutionc  , 
„ difpenfationc  k abfolutione  ctiam  Pontificu,  aliifque  bénéficia , iegis  feu  coniuetudinis 
„ aut  nominis  perpetuo  cxclufis  Afttim  pr*fcmibus  piatripuis  aul*  noftix  CaMarex  Pro- 
„ ceribus  , alitlquc  Confiiiariis  fanttiotis  rioflri  Confilii  Status , Vionnx,  die  ix.  menf. 
„ Sept,  anno  a pattu  Virgineo  170}.  Regnotum  noftroruni  Rumani  46.  Hungarici  49. 
„ Boricroici  vert»  +7. 

„ Et  nos  lofephus  Dei  gratia  Rom.  ac  Hungar.  Dalmati*  , Croatia:  . Selavoni*  Rex, 
„ tôt.  tit. . Tcftamur  îc  profitemur  omnia  fuperius  deferipta  ab  Augufto  Domino  îc  pa- 
„ rente  noftio  fumme  veneraudo,  nobis  maxime  volentibus,  aflentientihus , & uni  ce- 
„ dentibus  décréta.  a£ta.  St  cctïicflci  aflentimur  etiam  îc  cedimus  pto  Nobis  îc  pofterix 
„ noftris  omni  meliori  , quo  ficri  polTit,  modo,  verbo  seternx  vetiiatia  îc  Regio,  addi- 
„ toque  corporali  Saetamcnto.  promittentes,  nos  omnia  îc  Gngula  cxaîlilTimè  iervaturoa, 
„ nec  iis  unquam  contraventuros , aut  aliis  id  permiiTuroa  elle,  abolitis  omnibus  quitus  li- 
bet  exceptionibus  aut  bencficiis  conttariis , undccunque  aut  quocunque  modo  provcnicn- 
” tibus  , etiamfi  eorum  jure  ïeî  conluetudine  lingularis  mentio  s el  amplior  renunciatio 
” ficri  dcbuillèt.  Vienose  die  îc  anno  expreilàs. 

(L.  S.)  LEOPOLDUS  mtr.u  fnpti*. 

(L.  S)  JOSEPH  US  mtnu  preprm. 

M VI  Os,  eum  cclfioncm  iftam  , tum  îdditis  conditiones  gratilTimo  animo  acceptalTê, 
n ]_\|  Cnut  hiiee  acccptamus  pro  nobis  Sc  omnibus  poftetis  noftris , regio  verbo  pro- 
„ mittentes , Sc  taôU  S.  S Scripturis , jurantes  nos  Sc  ipfos  omnia  Sc  fingula  accuratiffi- 
„ n è cuftodituios  , Sc  optima  fide  implcturos  , illis  nunquam  contraituros  , lut  ut  ab 
„ aliis  conwacatur  paffiiros  , Sc  fi  qua:  ulterior  aut  iterata , vel  fxpius  repetita , iioct  non 
„ nccedaiia  confirmatio  à nobis  poftcrifve  noftris  quibufeumque,  noftrifque  regms  Sc  pro- 
„ vinciis  quandocunquc  poftuletur.  cam  quoque  daturos  , Sc  ut  auam  folemt^lime  expe- 
„ diaturcuraturos  elle,  omni  qualicunque  tcrgivcrfitionc,  général!  vel  fpecialmccprioiic, 
),  rcftitutionc  Sc  abfolutione  cujufvis  Ecclefiafticac  aut  fecularis  , poteftatis . etiam  Pomi- 
ficia  aliifque  bencficiis  conrraiiis  quibufeumque  perpetuo  exclufis:  Ita  nobis,  Poflcrifque 
’’  noftris  furr  rT a Divinitas  fesrper  propiti»  fit , utl  cupimus  falicifiirois  Sc  florentibus  reg- 
” nis  S-  provinciis  à Screniflimis  Parente  Sc  Fratre  nobis  ca  fiducia  ultro  conccflîs  Aâum 
’’  prjtCcntikus  psecipuis  Cxlare*  aul*  Pioceiibur  aliifque  Su*  Majeftatis  ( onliliariis  fanc- 
” tjotis  Confilii  Status  Viennx  die  i».  menf.  Sept,  anno  à Nativitatc  Cluifti  Dotatni  Sc 
” saîvatotis  noftri  130}.  regnotum  noftrorum  primo. 

(L.  S.)  CAROLUS. 

Tome  I.  V V 
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De  la  exclura  aufli  tous  fes  autres  freres  puinez  de  toute  l'hérédité , de  forte  que 
Maison  la  fucceflion  à tous  ces  Royaumes  & Etats,  en  quelque  part  qu’ils  foyenr, 
P' A u-  demeurera  toute  entière,  & en  indivis  attachée  infeparablement  à l’ainé  des 

triche.  Mâles,  félon  l’Ordre  de  la  primogeniture;  dans  lesquels  fufdits  pa&es  & 
conventions  de  fucceflion  a été  aufli  difpofée  & réglée  la  maniéré,  dont  les 
Archiducheffes  fe  doivent  fucccder  au  defaut  des  Males,  fi  le  cas  échoit  ja- 
mais , ce  qu’à  Dieu  ne  plaife.  Après  la  mort  de  l’Empereur  y*fiph,  no- 
•tre  très  cher  & très  aimé  Frere,  étant  aufli  devenu  l’unique  fuccefleur  &He- 
• ritier,  tant  de  notre  propre  Chef,  que  par  le  droit  du  fang,  & en  vertu 
des  difpofitions  faites  par  nos  Auguftes  Ancêtres , de  tous  les  Royaumes  & 
Etats  Héréditaires  de  par  deçà  ; Sc  Nous , nous  en  trouvant  aujourd’hui  le 
feul  Maitre  abfolu,  avons,  par  notre  déclaration  & difpofition  publiée  le 
ip.  Avril  171$.  en  prcfence  d’un  grand  nombre  de  nos  Conlêillers  d’Etat 
intimes.  Gouverneurs,  ou  Prefidens  de  nos  Provinces,  & de  nos  autres 
Miniftres , renouvcllé  non  feulement  le  droit  de  primogeniture , déjà  fi  for- 
tement établi  Si  enraciné  dans  notre  Auguftc  Maifon  ; Mais  nous  l’avons  de 
plus , en  vertu  de  notre  pleine  puiflance , & félon  l’exigence  de  l’état  de 
nos  affaires , érigé  en  forme  de  Pragmatique  SanElion , & d’Edit  perpétuel 
& irrevocable , expliquant  nommément  ce  droit  de  Primogeniture  çr  de  fuc- 
cejjion  (d)  plus  clairement  établi  par  feu  l’Empereur  Léopold  entre  les  Prin- 
ces 


[t)  Trimtgmturt  fr  ie  fuectflhn)  Le»  prérogatives  , dont  l’niuftre  Maifon  d’Autriche 
jouit  dans  la  fucceflion  des  Pais  héréditaires,  lont  le  Droit  de  Primogeniture.  a.  Que  le» 
Archi-Duchclfcs  fuccedent  au  defaut  des  mâle».  3.  Que  les  Pais  de  la  Maifon  d'Autriche 
font  imiiviliblcs.  4.  Que  la  Maifon  d’Autriche  peut  dtfpofèr  librement  des  Pais  héréditai- 
res, Privilège  dont  elle  peut  alléguer  divers  Diplômes  comme  preuve  irréfutable  , com- 
me, p.e.  celui  de  l'Empereur  Fnierie  I.  de  1 1 fd.  confirmé  par  l’Empereur  Freieric  Jl.  en 
t>4f.  Je  par  l'Empereur  Lbarlequint  à b Dicte  de  Worms  en  Ifif.  Voila  la  teneur  du  Pri- 
kgc  de  Frédéric  l. 


FRidericus,  divina  favente  clementia,  Romanorum  Jraperator  Auguflus. Noftro 

Patruo  Chili  fl!  mo , Prznobi.i  fux  urcori,  Théodore,  8c  liberis  corundem  , ob  lingu- 
larem  favotem,  quo  erga  Dilcâiflimum  Patruum  noflrum,  Henricum  Auftrix,  ejus  con- 
thoralem,  Prxnobilem  Theodoram,  îc  corum  Crcccflores,  nec  non  erga  terram  Auflriz, 

?ux  clipeus  8c  cor  S.  R.  I.  elle  dignofiitur,  aflicimur , de  confrlio  & aflcnfu  Principunî 
mpcrii,  diftis  conjugibus,  corum  in  eodem  ducatu  Succcflbribu»,  nec  non  prxfatx  terra: 
Aultrix  fubnotatas  conllnutiones , couccflioncs,  8c  indulta,  autoritatc  Impcriali  , in  jura 
pie  ru , 8c  perpétua  rcdaâas  , doiuvimus  libcralitcr  , vigore  prxfcntium  8c  donainus 

quidem  : VIH.  Quicquid  Dux  Aurtri»,  in  terris  fuis,  feu  diflriétibus  fuis  , fe- 

ccrit,  vcf^atucrit , hoc  Impcrator,  ncque  alia  potentia,  modii  feu  viis  quibuicunque  non 
débet  in  aliud  quoquo  modo  importeront  commutare.  IX.  Et  li,  quod  Dcus  avertit,  Dux 
Auftrix,  fine hxtede  fiKo , decederct,  idem  Dueatus  ad  Scniorcm  Ftliam  , quam  rclique- 
rit,  dcvolvatur.  X.  Inter  duces  Auftrix  qui  Senior  fuerit,  dominium  habcat  diéhe  terrx, 
ad  cuju»  etiam  Scniorcm  Ftlium  dominium.  jure  hxreditario  deducatur  j ita  tamen,  ut  ab 
ejufdem  fanguini»  ftipitc  non  recedat.  XI.  Nec  Ducatu»  Auftrix  ulio  unquam  temporc  di- 

vilionis  altcuju»  reetpiat  fcûioncm Datum  Ratisbonx  XV.  Cal.  Oâabr.  Indiéh 

IV.  Anno  Dominiez  incarnationis  MCLVI.  régnante  Domino  Fridcrico  Romanorum  Im- 
peratorc  Auguflo,  in  CUrifto  féliciter.  Amen.  Anno  regni  ejus  V.  Impcrii  II. 

Ef.R/  is aldus  CanctUnnm , viasirneUi  Moguntim  tlrtkitfijefi  ô*  ArthicAMctlUrii 
rtc0gnivf\ 
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ces  Mâles  de  Notre  Augufte  Maifon,  & au  defaut  d’iceux,  étendu  en  fa 
maniéré  aux  Archiducheffcs:  Nous  avons  déclaré  en  des  termes  intelligibles 
& exprès,  qu’au  defaut  des  Mâles,  la  fucceflion  échoira:  en  premier  lieu 
aux  Archi-Duchefies  nos  Filles , en  fécond  lieu  aux  Archi-Duchafles 
nos  Nieces  , Filles  de  Notre  Frère  ; & en  rroifiemc  lieu  aux  Archi- 
DuchefTes  nos  Sœurs  , &•  enfin  à tous  les  Heritiers  defceudans  de  l'un 
& de  l’autre  Sexe  , voulant  qu’en  tous  ces  cas  , Elles  gardent  entre 
Elles  l'Ordre  de  fucceflion  lineale,  tel  qu'il  eft  marqué  dans  notre  fuf- 
dit  reglement,  lequel  fe  trouve  entièrement  conforme  à celui,  qui  a été  c- 
tabli  pour  les  Mâles,  félon  le  rang  de  U primogeniture  (e)  & fucceflion  li- 
neale. En  conlêquence  5c  en  execution  de  cette  Sanâion , la  Sereniflime 
Archi-Ducheffe  Marie  Jofephe , née  Erincefle  Royale  d’Hongrie,  de  Bo- 
hême, 5c  des  deux  Sicîies,  à prefent  Epoufe  du  Sereniflime  Prince  Royal 
de  Pologne  & Electoral  de  Saxe , a non  feulement , avant  fes  noces  déclaré 
d’adhérer  Si  d'accepter  les  paftes  de  famille , le  Droit  de  primogeniture  dé- 
jà établi  dans  notre  Augufle  Maifon,  &*  le  fufdit  Ordre  preferit  pour ‘la 
fucceflion  lineale , confirmant  fon  acceptation  par  fon  aéte  de  renonciation 
formelle,  5c  par  fon  ferment,  mais  Elle  l'a  aufli  ratifié  par  femblable  fer- 
ment, qu’Elle  a réitéré  après  fon  mariage,  5c  avec  Elle  le  Sereniflime  Roi 
de  Pologne,  Grand  Duc  de  Lithuanie,  Electeur  de  Saxe,  (bn  Beau- Père, 
comme  aufli  le  Sereniflime  Prince  Royal  5c  Electoral  fon  Mari  ont  recon- 
nu, 5c  fe  font  obligez , par  ferment  folemnel , en  termes  formels , d'obfcrvcr 
ledit  droit  de  Primogeniture,  5c  le  fufdit  Ordre  de  fucceflion.  C’eft  aufli  en 
conformité  des  dites  difpolitions  que  dans  le  même  tems , par  une  déclaration  & 

fti- 

Celui  de  Frédéric  JT.  en  date  de  Vérone  en  laip.  eft  de  la  teneur  fuivantc  fcc.  Excellent iftî* 
mus  Princeps  Pridcricus  Dux  Auftriæ  fie  Srvrix  — — quoddam  Privilcgium  D.  Augufti 
lmp  quondam  Fridcrici  Avi  noftti -.»-•>  Hcnnco , quondam  duci  Auftrise  proavo  luo 
du  dum  indultum  , noftro  cuimini  praefentavit  --  — — Domus  cidcm  illultri  Priori  pi 
Duci  Auftria:  hacc  fubferipta  ad  hauenduin  jure  plenario:  fcc.  & c Ptcftîng.  in  Vit.  Il» 
loftr.  tib.  i.  tit.  1 6 §.  9 p.  17.  fcqq. 

(#)  Le  r*n*  de  I*  primegenittert)  Grot.  de  J.  B.  & P.  1.  z.  c.  7.  §.  18.  Inter  marcs,  aut 
inter  terminas,  ubi  mares  deficiunt,  prxfcratur  natu  maximus,  quod  isjudicio  pcrfcdlior 
jam  efle  aut  prius  futurustredtiur.  Springsfed  de  appan  c.  f.  n.  4.  Jus  primogeniturx 
etfi  refpcftu  tratrum  durum  forte  5c  rigidum  fit,  tamen  Legi  divine  , juri  naturae  gen- 
tiuin  ac  civil!  congruum  , 5c  introduftum  fptendoris  familix  confcrvandi  caufa  fcc.  fcc.  a, 
J.  4;.  !n  Archiducatu  Scrcniftimx  domus  Auftriacie  primogenitus  folus  fuccedit  . refi- 
quorum  frarrum  jure  fufpenio.  Ce  que  l'Empereur  Frédéric  a difpofe  de  même  trcs-.chi- 
rement  dans  k Diplôme  confirmé  par  Frédéric  II  fc  Cb*rUqmnt  dans  Ces  mots  qui  /enter 
fetit , fcc  On  peut  encore  confuker  LuJe-mg  in  (Serment*  Principe  , où  il  traite  limple- 
menr  des  Droits  de  Primogeniture  de  la  Maifon  d’Autriche,  p.  148.  357.  *3$.  & tpo. 
fcc.  à l’égard  du  Droit  de  Primogeniture  des  Elc&eur* , il  y a et*  pourvu  par  la  Bulle  d’or 
c.7.  Sur  celle  des  autre»  Etats  de  1 Empire  voicr,  Bildcrbcct  Reichs-Staar , ou  Etat  de  l’Em- 
pire Tom  1.  Part.  1.  c.  14.  14  Outre  ces  Prérogatives,  i liluft  c Maifon  d'Autriche  a 

encore  celle  de  difpofcr  librement  de  fes  Etat 5 en  vertu  du  Privilège  de  CharUquint  de 
Ifif.  en  ces  termes j le  Duc  auta  le  librt  pouvoir  de  céder  fes  Etats  à qui  il  voudra,  en 
cas  qu’il  décode  fans  Entans , fans  que  l Empire  l'en  puiflè  empêcher.  Avec  quoi  s’accordent 
les  Capitulations  des  Empereurs.  Cap.  Léopold.  Art.  30.  Jejepk,  Art.  ap.  Cher  Ut  KT.$.  a 
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ftipularion  également  folcnnclle , il  a été  rclêrvé  à cette  Serenilïime  Archi- 
DuchefTe  & à fes  Defcendants  de  l’un  & de  l’autre  fexe  leur  droit  de  fucce- 
der  aux  Royaumes  de  Tes  Ayeux  , & aux  Provinces  Autrichiennes,  felor* 
l’ordre  de  la  naiflànce  & la  règle  établie,  arrivant  le  defaut  des  Archiducs» 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  jamais.  La  meme  chofe  a été  obfervée  enfuite  avec 
la  SerenilTïmc  .Archi-Duchefïe , Marie-Amelic,  née  Princeflc  Royale  d’Hon- 
grie, de  Boheme,  & des  deux  Siciles,  Epoufe  du  Screniilime  Prince  Elec- 
toral de  Bavière,  laquelle  a pareillement  avant  fes  noces  déclaré  d’adherer  & 
d’accepter  les  paftes  de  famille , le  droit  de  Primogeniture  déjà  établi  dans 
nôtre  Augufte  Maifon  & le  fufdit  Ordre  preferit  pour  la  fucceflton  lineale 
confirmant  fon  acceptation  par  Ibn  afte  de  renonciation  formelle  & par  fon 
ferment,  l’ayant  de  même  ratifié  par  fcmblable  ferment,  qu’Elle  a réitéré  a- 
près  (bn  mariage  & avec  Elle  le  Serenilïime  Elcftcur  de  Bavière,  fon  beau 
Pere,  comme  suffi  le  Serenilïime  Prince  Electoral,  fon  Mari,  ont  reconnu  &r 
fe  font  obligez  par  ferment  folennel , en  termes  formels , d’obferver  le  dit  droit 
de  Primogeniture  & le  fufdit  Ordre  de  fucceffion , en  confequence  des  pré- 
dites difpofitions  par  une  déclaration  8c  flipulation  pareillement  folennelles; 
il  a été  dans  le  même  tems  refervé  à cette  Serenilïime  Archi-Duchelfe  8c  à 
lès  defeendans  de  l’un  8c  de  l’autre  fexe  leur  droit  de  fucctder  omx  Ro-iah - 
mes  (f)  de  fes  Ayeux  & aux  Provinces  Autrichiennes,  félon  l’ordre  de  la 
Naiflance  & la  réglé  établie,  arrivant  le  (g)  eicftuet  d jirchidtecs , ce  qu'àDicu 

ae 


(/)  Succéder  aux  R*j itumti.)  11  eil  vrai  que  les  Romains  ignoraient  entièrement  le  Gou- 
vernement des  femmes.  Grot.  de  J.  B.  St  P.  I.  4.  c.  g.  $ un.  j.  St  Amipater  exhorte 
en  mourant  les  Macédoniens  qu’ils  ne  permifTcnt  jamais  que  les  Femmes  priilent  les  Rênes 
de  l’Empire  Diodor.  Sicul.  !..  iy.  c.  tt.  Il  eft  vrai  aufli  que  les  Droits  & coütumci  de 
V Allemagne  excluent  les  femmes  de  la  lucccflion.  Ltx  Salua  tii  61.  Je  atlod.  §.  6.  dt- 
terra  Salhea  in  mulitrem  niella  partis  bareditaris  tranfit , fej  bec  virilie  fe xm  acqtetnt , b* 
a.  filii  in  ipfa  hareduate  juste  Junt  1 Mais  la  Mailon  d'Autriche  a cela  de  particulier,  que 
les  femmes  fucccdent  au  defaut  des  F.nfans  miles  en  venu  des  Privilèges  de  Frédéric  I.  en 
ees  Termes  s Et  fi , cjued  Deue  avertat . Dux  Attflrta  fent  bande  fille  d.-ctderet , idem 
Jetcaetu  ad  Senierem  filiam  , anam  rcliquerit , devoheateer.  Et  torique  Sa  Maj.  Imper,  a. 
promis  dans  la  Capitulation  d'Eleèlion.  de  ne  point  conférer  les  Fiefs  vacants  de  l’Empire 
fans  le  confcntetnent  des  E'eêleurs  !c  Etats  de  l’Empire . elle  s’ell  neanmoins  toujours  relcr- 
vé  les  Pais  héréditaires  de  la  Maifon  d’Autriche  , en  ces  termes  fauf  les  Dreeti  (j.  Prmle- 
ges  de  uce  [eu  héréditaire).  Volez  les  Capitulations  des  trois  derniers  Empereurs  ci-deflus 
citez. 

(g)  Le  defaut  dte  ArcbiJurt.)  Il  n’y’  a point  de  doute  que  les  femmes  ne  fbient  très-ca- 
pables de  tenir  le  gouvernail  de  l’Empire.  Scncquc  de  benef.  c.  iS  Semini  p rarlttfa  ejt 
vertus , ftd  ornuei  admittit , tiulla  vil  fexue  r aliéné  habita  II  lêmble  même  que  les  Païens 
ont  voulu  rartèmbler  toutes  les  Vertus  fous  le  nom  des  Déciles,  de  Junon,  de  Venus  , de 
Diane  4c  de  Minerve  {te  Les  Hiltoiics  anciennes  font  remplies  d’Heroines  aulTi  bien  que 
de  Héros  Grotius  de  J.  B.  Se  P.  1 a c ; j.  18.  fc  5 II.  n.  i rapporte  des  exemples 
de  plulieurs  femmes  qui  au  defaut  des  miles  ont  fucccdé  dans  le  gouvernement.  Vigile  die 
du  Roi  Latinus  : 

Films  bette  fate  divûm  [relrfjut  virilie 
Nulla  feue,  fnma^ut  ariens  irefta  jet  enta  tfi: 

■ Sela  demetm  (J-  tantat  fervttiAt  filin  ftdti. 

Pief- 
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ne  pliife.  Et  confiderant  qu’il  eft  très-important  pour  la  feureté,  repos  8c 
tranquillité  de  nos  Provinces  Héréditaires,  que  Nous  pofledons  dans  les 
Pais-bas,  que  ledit  ordre  & règle  de  fucceffion  indivifible  de  tous  nos  Ro- 
yaumes & Provinces  Héréditaires  fituées  tant  au-dedarts  qu’au  de  hors  de 
1’  Allemagne,  & ledit  droit  de  Primogcniture  établi  dans  notre  Augufte  Mai- 
fon  foient  reçus , introduits , établis  & promulguée  dans  nos  dites  Provinces 
de  Païs-bas , pour  Sanélion  Pragmatique  & Loi  perpétuelle  & irrévocable , 
& que  pour  l'introduction  de  cette  nouvelle  Loi  (oit  dérogé  à celle  touchant 
la  fucceffion  du  Prince  defdites  Provinces  établie  dans  nos  Païs-bas  par 
l'Empereur  CbarUs-Qitmt , d’éternelle  mémoire,  notre  Predeceffeur,  par  fa 
Pragmatique  fanétion  du  4.  Novembre  1 549.  reçue  par  chacun  de  leurs  E- 
tats  dans  leurs  aflëmblées  & jufques  ï prefent  y reliée  en  vigueur,  8c  à tou- 
tes coutumes  de  nos  dites  provinces  pour  autant  feulement , que  lefdites 
iânétions  & coutumes  ne  feraient  pas  conformes  aux  fufdits  Ordre  & réglé 
de  fucceffion , lefquellcs  en  tout  autres  cas  feront  entretenues  & obfervées 
comme  du  paflfé.  Nous  avons  fait  communiquer  & propofer  ce  que  defl’us 
aux  Etats  refpeétifs  de  nos  Provinces  defdits  Païs-bas,  afin  qu’ils  voulurent 
le  conformer  à cette  Pragmatique  Sanâion , Edit  perpétuel  8c  Reglement  de 
fucceffion,  indivifible  & tous  les  Etats  ayant  fur  ce  meurement  délibéré  dans 
leurs  rcfpcélivcs  Aflëmblées  & fpecialement  réfléchi  au  bien  & à l’avantage  , 
qui  en  reviendront  à nos  bons  & fideles  Sujets,  ils  s’y  font  unanimement 
& volontairement  conformés , te  ont , en  tout  refpecl  8c  foumiffion  & avec 
une  extrême  reconnoiflancc,  accepté  la  fufdite  Pragmatique  San&ion,  Loi 
perpétuelle.  Reglement  de  fucceffion  & union  indivifible  8c  tous  nos  Etats, 
tant  au  dehors  qu’au  dedans  de  l’Allemagne,  en  Loi  perpétuelle  & irrévo- 
cable pour  autant  qu’elle  regarde  le  Reglement  de  fucceflîon  à b Seigneurie 
& Souveraineté  de  chacune  defdites  Provinces»  & l’union  indmlrble  de 

tous 

Pfcffînger  rapporte  pluficurs  exemples  modernes  de  femmes,  dont  l’aotorité  a été  reC 
peftee  dans  l’Empire  Romain  in  Vjtr,  1.  i.  tit.  f.  J.  i,  not.  c.  p 404.  ibid.  noi.  d,  p. 
401.  403.  Lorfqu’uoe  femme  a part  au  gouvernement  elle  eft  beaucoup  plusfervie,  ho- 
norée, rcfpeétee,  que  ne  i’eft  un  homme  de  pareille  autorité  Confidercz  b manière, donc 
on  fait  la  cour  aux  femmes  des  Gouverneurs  de  Province,  quand  on  lqair , qu’elles  ont  un 
grand  crédit.  Les  honneurs,  qui  leurs  iont  rendus,  furpallcnt  ceux  , que  l’on  rend  à le  lus 
maris.  C’cft  l'ufàge  de  la  terre,  & ou  le  tranfportc  dans  le  ciel.  Bayle  di£t.  hift.  crit.  voc. 
Junon.  not.  L La  vertu,  la  prudence,  la  valeur,  t<  les  autres  qualités  requiiex  dans  une 
pcftbnnc  capable  pour  gouverner  ne  font  pas  l^leul  partage  des  hommes,  & il  n’y  a point 
de  raifoa  qui  faffe  cioirc  que  les  femmes  n’en  foient  également  fufccptilles.  Ce  leroit  un 
Reproche  injufte  , & q\ji  , fi  on  leur  en  fait  de  leur  foibleilc,  a été  iuffifamment  vangé 
par  Madcmoiféllc  'fnqt.ti!?  Guillaume  dans  fes  Dames  I le  lires , où  par  bonnes  3c  forte» 
raifons  elle  prouve.  Que  le  fexc  féminin  lurpaflë  en  toute  forte  de  genres  le  lexc  maicu- 
lin.  Pâtis  ifiôf.  La  Donna  n eglioie  del  huomo  81c.  Upfal  c6f c La  Femme  geoereufe, 
» qui  monftte  que  fon  fèxc  eft  plut  noble,  meilleur  politique,  plus  vantant,  plusfavant, 
plus  vertueux , ïc  plus  u conome , que  celui  des  hommes  par  L.  S.  I).  L.  L.  à Paris  1643. 
in  Oftavo  Brantôme  Dames  galantes,  Mademoiselle  de  Gourttai  de  l’égalité  des  hommes 
h des  femmes.  Lucrèce  Marinella  : La  NobiKtt  & EcccUenia  délie  Donne  cou  difieus  de 
maacammi  degli  huomini.  Vernie  1601.  in  Quarto, 
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tons  nos  Psïî  & Etats  Héréditaires , confentant  dé  plus  à la  dérogation  dfc 
la  Sanftton  Pragmatique,  établie  au  mois  de  Novembre  1549.  par  Feu  l'Em- 
pereur Charles  K de  glorieufc  mémoire , en  tant  qu’elle  n’eft  pas  conforme  à 
nôtre  fufditc  Sand  ion  Pragmatique , concernant  la  fucceflion  à la  Souverai- 
neté defdits  Païs-bas,  & Nous  ont  fupplié  très  inftamment,  de  faire  publier 
nôtre  dite  Pragmatique  Sanction  Sc  Edit  perpétuel , afin  qu’il  (bit  par  toufc 
nos  Royaumes , Provinces  Se  Etats  Héréditaires  toujours  obferve  en  Loi 
irrévocable  Se  inaltérable,  ainfi  qu'il  en  confie  par  les  aftes  de  chaque  défi- 
dites  Provinces , qu’ils  Nous  ont  produits  8c  délivrés.  Nous,  après  grande 
& meure  deliberation , & de  l’avis  de  notre  Plénipotentiaire  au  Gouverne- 
ment d’iceux , de  notre  Lieutenant , Gouverneur  & Capitaine  Général  de 
nofdits  Pais , Se  ouï  fur  le  tout  notre  Confeil  fuprcme  établi  près  de  notre  Per- 
fonne  Royale  pour  les  affaires  des  mêmes  Pats , avons , conformement  à l'ac- 
ceptation en  faite  par  lefdits  Etats  des  Provinces  de  nos  Païs-bas  Se  à leur 
requifition,  de  nôtre  certaine  fcience,  autorité  8c  puiffance  abfôluc  , qui 
Nous  compette,  ou  peut  comperter,  comme  fouvtrain  Prince  Sr  Seigneur 
defdits  Pais , ordonné , ftatué  & décrété , ordonnons , ftatuom  8c  décrétons 
par  ces  prefcntes  la  fufdite  Pragmatique  Sanftion,  Reglement  de  fucceflion 
& union  indivifiblc  de  tous  nos  Etats,  tant  au  dehors  qu’au  dedans  de 
l’Allemagne,’  en  Loi  perpétuelle  8c  irrévocable  dans  nofdits  Païs-bas  , 8e 
qu’en  confequcnce  d’icelles  la  fuccelïion  de  toutes  nos  Provinces  héréditaires 
dî  nofdit  Païs,  en  une  maffe  t£r  indivi/Udemenr , échoira  dorénavant,  félon 
ledit  droit  de  Primogeniture  & Ordre  de  fucceflion  lineale , 8e  refiera  à nos 
Defeendans  Mâles,  tant  qu’il  y (h)  en  aura  aucun:  A au  défaut  de  ceux-ci. 
Ce  que  Dieu  ne  veuille,  aux  Archi-Ducheffes  nos  Filles,  toujours  fuivant 
l’Ordre  8c  Droit  de  Primogeniture , fans  les  pouvoir  jamais  partager  ; & 
qu’au  defaut  de  tout  Heritier  légitimé  de  l'un  ou  de  l’autre  Sexe,  defeendans 
de  Nous,  le  Droit  d’Heritier  de  toutes  nofdites  Provinces  échoira  aux  Prin- 
ccffes  Pilles  de  nôtre  Frère  l’Empereur  Jofeph , de  gloricufe  mémoire , & I 
leurs  defeendans,  de  l’un  Se  de  l’autre  Sexe,  félon  ledit  Droit  de  Primoge- 
niture ; Se  qu'arrivant  l’extinâion  dé  ces  deux  lignes , ce  Droit  héréditaire 
fera  entièrement  refervé  aux  Princcfles  nos  Soeurs  & leurs  defeendans  légiti- 
més de  l’un  Se  de  l’autre  Sexe,  8c  fucceflivement  à toutes  les  autres  lignes 
de  l’Augufte  Maifon,  \ chacune  félon  le  Droit  de  Primogeniture  Se  fuivant 
le  rang  qui  en  refultera ce  nonobftant  le  Reglement  & ancienne  Loi, 
touchant  la  fucceflion  de  Prince  deMits  Païs-bas,  établie  dans  lefdits  Païs 
par  la  Pragmatique  Sanftion  de  l’Empereur  Chartes  r. , du  quatrième  No- 

i">  & toutes  coûuimcs  d’aucunes  de  nos 
les  caufes  & conlîdcrations  fufdites  avons 


vembre  quinze 
dites  Provinces , 
de  nôtre  dite 


puiflance  dérogé  8c  dérogeons , en  ce  que  la 

fus- 


fh)  On  n’a  qv’l  confnlterGrotiu»  concernant  !i  fucceflion  féminine  dans  Ici  Royaume» 
patrimoniaux  L.  a.  c.  7.  $.  11.  n.  1.  il  en  rapporte  encore  plulieur»  exemples  y.  ,s- 
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Cifdite  San&ion  & Coutumes  ne  feraient  conformes  à nôtre  prefentc  difpofi-  ne  la 
tion,  voulant,  qu’en  tous  autres  cas  elles  demeurent  en  leur  force  & vi-  Maison 
gueur  & (oient  entretenues  & obfervées.  d’Au- 

Si  donnons  en  mandement  à nôtre  dit  Confeil  d’Etat  établi  dans  nos  TRÏtHR* 
Païs-bas,  Préfident  & Gens  de  nôtre  grand  Confeil,  Chancelier  & Gens 
de  nôtre  Confeil  de  Brabant,  Gouverneur,  Prcfident  & Gens  de  notre 
Confeil  à Luxembourg,  Chancelier  & Gens  de  nôtre  Confeil  en  Gueldres, 
Gouverneur  à Limbourg , Faulquemont  & Daelhem  & d’antres  nos  Paï» 
d’outre  Meufe,  Prcfident  8c  Gens  de  notre  Confeil  en  Flandres  , grand 
Bailly,  Prcfident  & Gens  de  notre  Confeil  en  Hauiaur , Gouverneur,  P re- 
ndent & Gens  de  nôtre  Confeil  de  Namur;  Bailly  de  Toumay  & du 
Tournefis;  Prefidents  8c  Gens  de  nos  Chambres  des  Comptes,  Ecoutettes 
de  Malines,  8c  à tous  autres  nos  Jufticiers,  Serviteurs,  Vaflaux  8c  Sujets, 
prefens  8c  à venir  8c  chacun  d'eux  en  fon  regard , que  cette  nôtre  prefente 
Ordonnance , Statut , Decret  & Sanction  Pragmatique  ils  retiennent  8c  ob- 
fervent  8c  falTent  retenir  8c  obfcrver  itiviolabUment  8c  à toujours  pour  Ldi 
perpétuelle  8c  irrévocable , en  procédant  par  ce  de  nos  Cours  fouveraines  8c 
defdites  Chambres  de  nos  Comptes  à l’enterrinement  des  cesdites  prefentes, 

8c  les  faifant  enregiftrer  pour  l’entier  accompliflement  d'icelles  au  teins  à ve- 
nir : Voulant  8c  ordonnant  en  outre , qu'au  vidimm  defdites  prefentes,  dé- 
pêché par  un  de  nos  Secrétaires  d’Etat , pleine  8c  entière  foi  foit  ajoutée  par 
tout , ou  il  en  aura  befoin.  Car  ainfi  Nous  plait-il.  Et  afin  que  ce  foit 
chtfc  fermt  er  JlMc  (i)  à toujours.  Nous  avons  figné  ces  dites  prefentes  de 

nô- 

(i)  Celte  Pragmatique  Sanâion  , ou  Difpolîtion  de  iûcceffion  a clé  publiée  pr  ordre  de 
Sa  Majefié  Impériale  avec  beaucoup  de  foicnnitcz  en  prcfcocc  de  (bn  Excell.  Wirigh  Phi- 
lippe Laurent  Comte  de  Daim  Vcldmarechal  de  fa  Majefié  Impériale  & Général  Gouver- 
neur des  Pais-Bas  Autrichiens  , gc  en  celle  des  Députer  de  cliaquc  Province  & d’au- 
tres Minières  dans  le  Grand  Salon  du  Palais  de  Bruxelles  , le  if.  de  Maj.  i?ay.  La 
Lettre  que  Sa  Majefié  1 mpériale  ecrivoit  à cette  occaûon  au  C.  de  Daun , eft  de  (a  teneur 
qui  fuit.  „ Mon  Couftn.  Ayant  trouvé  convenir  au  bien  de  ma  Maiion,  à l’avaotagc  fie 
„ prospérité  de  mes  Sujets , & au  bien  & repos  de  toute  la  Chreticnnetc de  faire  émaner 
„ & établir  une  Sanéhon  Pragmatique,  6c  Loi  perpetuelie  i l’égard  de  la  réglé  St  ordre  de 
„ fucccllion  indivilible  de  tous  mes  Royaumes,  Provinces  Sc  Etats  héréditaires , à obfer- 
„ ver  à l’avenir  irrévocablement  y Je  vous  envoyé  ci-jointe  ladite  SaoÛion  Pragmatique 
„ dépêchée  en  langue  Bourguignonne  & Flamande  , pour  y être  publiée  en  prcfcncc  du 
„ Confeil  d'Etat , des  Députe/,  de  chaque  Province,  & des  autres  Mini  (h  es  6e  perfonne» 

„ de  difiinâion  avec  la  formalité,  £ <.  folcmnité  accoutumées  dans  des  cas  pareils  i à quelle  . 

„ lin,  après  avoir  entendu  mon  dit  Confeil  d’Etat  fur  les  difpofitions  à faire  à cet  égard, 

„ vous  avertirez,  les  Etats  des  refpeffives  Provinces,  d’envoter  à Bruxelles  leurs  Députez, 

„ le  jour,  que  Vous  trouverez  à propos  de  fixer  pour  la  fufdite  publication,  faifim  enfui- 
,,  te  regiftrer  par  tous  les  Etats  5c  Confcaux  des  Provinces,  Sc  par  tout  Ailleurs,  où  il  fera 
„ trouvé  convenir  , la  fufdite  Sanôion  Pragmatique  6c  comme  lefiiits  Etats  de  toutes 
„ le»  Provinces  ont  marque  une  promptitude  toute  particulière  à concourir  à l'érabliflc- 

ment  de  cette  règle  6c  ordre  de  fucccllion  pour  autant  qu’elle  regarde  mes  Pais-Bas  , j'ai 
,,  trouvé  bon  de  leur  en  faire  connaître  ma  latisfa&ion  Sc  ma  rcconnoi fiance  Royale  par 
„ les  Lettres  ci-jointes,  que  Vous  leur  ferez  délivrer  , Sc  Vous  me  donnerez  part  de  tout 
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nôtre  main  Sc  à icelle  fait  mettre  nôtre  grand  Scel.  Donné  en  nôtre  ville  Sc 
Reüdence  Impériale  deVienne  en  Autriche,  le  fixieme  jour  du  mois  de  Dé- 
cembre, l’an  de  grâce  mil  fept-cent  vingt-quatre  & de  nos  Régnés,  de 
l’Empire  Romain  le  treizième,  d’Efpagne  le  vingt-deuxieme,  & de  Hon- 
grie Sc  de  Boheme  aufli  le  treizième. 

CHARLES. 

Prince  de  Cordonna  P*.  Vr. 

(L.  S.)  Par  « rdotmanct  de  Sa  Majcftt. 

A.  F.  de  K u r z. 


§■  ij* 

* "Decret  de  Commifflon  Impériale  pour  communiquer  la  ‘Prag- 
matique Sanction  à la  ‘Diète  de  l'Empire. 

QUoique  l’Empereur  ait  fait  cette  loi  dès  l’an  1713.  & que  dès  ce  tems 
elle  en  fit  part  à fes  Miniftres,  elle  n’a  été  propofée  & acceptée  dans 
la  plupart  de  fes  Etat  héréditaires  qu’en  1714.  Sc  ce  n’eft  qu’en  175  r.  que 
Sa  Maj.  Imp.  l’a  communiquée  à la  Diète  de  l’Empire  pour  avoir  fa  confir- 
mation , fans  laquelle , cette  loi  ne  feroit  pas  valable  ; & en  même  tems  Sa 
Majefté  Imp.  a demandé  la  Garantie  de  tout  l’Empire  par  le  Decret  fui- 
vanr. 

Frobeni-Fcrdinano  , Prince  flr  Landgrave  de  Furftenbcrg,  Comte 
de  Heiligenberg  & Werdenberg,  Prince  du  St.  Empire  Romain,  Cheva- 

liet 


,,  ce  qui  1 cet  égard  aura  été  executc.  A tant.  Mou  Coufin.  notre  Seigneur  Vous  ait 
„ en  Sa  Sainte  te  digne  Garde.  De  Vienne  ce  10.  Mars  ija;. 


CHARLES. 


At Urtffi. 

A mon  Coqlin  !c  Croire  Je  Uaun,  Prince  c 
Chevalier  .te  r.1011  Ordre  tfé  la  To 
Coniet  1er  J Eut  . Généra!  - Marech 
de  mes  Armees,  Lieutenant,  Gouvc 


piiaine  G' 

Cette  Pubicul 
pour  rendre 
wirr-Wi»,  d 


N-Ipies 


Princa  de  Cordonna  P».  Vt.’ 

par  l’Empereur  & Roi 
A.  F.  de  K.urz. 

‘hiano, 
in  d’Or , 


« Plis- Bas. 


Prague 


avec  un  apparut  extraordinaire,  & le  Comte  Beun  n’épargna  rien 
Jemnite  une  des  plus  éclatante.  La  même  Ceremonie  fe  fit  muftis 
s autres  Etats  Ir.reditaitcs  de  Sa  Maj.  Imp.  (c  Cath.  comme  i Milan  , j 
c Sc  â Presbuurg  , dans  les  deux  premières  villes,  en  plein  Confcii,  & 


dans  les  deux  autres  en  ptefeuee  des  Etats  de  ces  Royaumes  aliénables  en  Diètes. 
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lier  de  l'Ordre  de  la  Toifôn  d’Or,  Confeiller-Privé  Actuel  de  l’Empereur, 
& fon  Principal  Commiflaire  à l'Allemhlce  générale  de  l’Empire,  notifie 
par  la  préfente,  au  nom  de  Sa  Majcfté  Impériale  aux  Confcülers  & Minis- 
tres des  Electeurs , Princes  & Etats  à la  Diète  : Que  le  cours  & les  circonf- 
tances  des  affaires  paflees  ont  fuffifamment  fait  connoitre  tout  cequeSaMaj.  a 
fait  depuis  fon  Avenement  au  Trône  Impenal , pour  maintenir  8c  affermir  la 
Paix  8c  la  Tranquillité  publique , conferver  la  Balance  en  Europe , & défendre 
l'Honneur,  la  Dignité  8c  les  Droits  de  l'Empire,  qu'elle  a toujours  préfe- 
rez à toute  autre  conGderation;  & les  Electeurs,  Princes  8c  Etats  de  l'Em- 
pire fe  reffouviendront  fans  doute  de  tout  ce  qui  a été  communiqué  à ce  fu- 
jet  à la  Diète  par  les  Décrets  de  Commilfion  qui  y ont  été  délivrez  de  tems 
en  tems. 

Comme  il  a plù  à la  Divine  Providence  de  bénir  les  juftes  vues  de  Sa 
Ma;.  Imp. , d’une  telle  manière,  qu'au  moyen  du  Traité  conclu  le  16.  Mars 
dernier  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  8c  de  ce  qui  s’eft  pafl'é  depuis, 
en  conféquence  dudit  Traité,  on  a fufïifâmment  pourvu  aux  dangers  qui  é- 
toient  prêts  à éclater , & pofé  par-là  un  fondement  folide  & capable  de  pré- 
venir tout  ce  qui  pourroit,  dans 'la  fuite,  troubler  la  Paix  8c  la  Tranquilli- 
té de  l’Europe  8c  en  renverfer  la  Balance;  il  eft  donc  jufte  que  d’un  autre 
côté  l’Empire  concoure  à perfectionner , par  une  Réfolution  générale , cet 
Ouvrage,  qui  fe  trouve  déjà  pofé  fur  un  fiJolide  fondement. 

Pour  parvenir  à un  but  fi  falutaire.  Sa  Maj.  Imp.  a jugé  à propos  de 
communiquer  à la  Diète  fon  intention  par  rapport  à la  Garantie  de  f Ordre 
de  Succeffion  dans  la  très-IU uftre  Maifon  d’Autriche,  établi  par  fa  Décla- 
•ration  du  15.  Avril  1751.,  dans  l’entiere  confiance,  que  comme  la  Puifi. 
fitnee  de  la  Maifbn  d’Autriche  a fervi  jufqu’à  préfent  de  Boulevart  à la 
Chrétienté,  & qu’elle  (èrvira  à défendre  contre  toute  attaque  la  Liberté  de 
l'Europe,  & en  particulier  celle  de  la  très-chere  Patrie  de  Sa  Maj.  Imp.  cha- 
que Etat  de  l’Empire  reconnoîtra  fans  peine , que  de  la  confervation  entière 
& indivifible  de  cette  Puiflance,  dépend  non  feulement  la  fureté  de  l’Euro- 
pe en  général,  mais  aufli  le  bien  & le  Salut  de  l’Empire  en  particulier.  Sa 
Maj.  Imp.  n’a  point  en  vue  par  l’établifTemcnt  de  cette  Succeffion  d’a«gran- 
dir  fa  Maifon  Archiducalc,  mais  de  conferver  pour  elle,  pour  fes  Heritiers 
& Defcendans  de  l’un  & de  l’autre  Sexe,  dans  un  état  indivifible,  les  Ro- 
yaumes & Pais  Héréditaires  qui  lui  ont  été  donnez  de  Dieu,&  qu’elle  pof- 
fede  afhieUement.  Que  cette  affaire  doit  d’autant  moins  rencontrer  de  dif- 
ficulté, que  l’Ordre  de  Succeffion  dans  l’Illuftrc  Maifon  d’Autriche  eft 
* fondé  depuis  plufieurs  Siècles,  fur  les  Privilèges  & Libertez,  acquis  avec 
l’approbation  de  l’Impire,  fur  les  Paélcs  Héréditaires,  confirmez  par  les 
Engagemens  & Acceptations  refpeétifs,  dont  il  eft  fait  mention  ci-deffiis 
lefquels  fe  trouvent  déjà  affermis  d’une  telle  manière  par  la  Garantie,  tant 
de  quelques  Puiffances  Etrangères  que  des  principaux  Etats  de  l’Empire, 
que  fi  on  y ajoute  la  Réfolution  de  l’Empire,  il  n’eft  point  à préfumer  que 
qui  ce  foit  voulût  y apporter  quelque  obftadc.  Cette  Garantie  qu’on  de- 
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mande  ne  tend  point  à préjudicier  i personne , mais  uniquement  l défendre 
ce  qui  appartient  ï un  chacun  : Et  bien  loin  qu'on  en  puifle  craindre  quel- 
ques inconveniens  pour  l’avenir  il  n’y  a point  de  moyen  plus  convenable 
& plus  fur  que  ladite  Garantie,  pour  prévenir  ceux  qui  pourraient  arri- 
ver, fi  faute  de  cette  précaution,  on  lai  (Toit  quelque  efpérance  de  réuffir  ; 
à ceux  qui  par  des  vuës  contraires,  voudraient  exciter  quelques  Troubles; 

& les  Electeurs,  Princes  Ar  Etats  de  l’Empire  ne  doivent  pas  ignorer  que 
ces  Troubles  peuvent  furvenir,  tant  au  dedans  qu’au  dehors  de  l’Empire; 
qu’ils  font  capables  d’en  renverfer  la  Conftitution , & que  fes  Membres  ne 
pourront  s’empêcher  d’y  prendre  part  même  malgré  eux. 

Comme  tout  ceci  a été  reconnu  par  des  Puiflances  Etrangères,  portées  i 
contribuer  de  leur  côté  au  maintien  de  la  Tranquillité  publique,  Sa  Majefïé 
lmp.  fe  confiant  fur  le  zèle  des  Electeurs , Princes  & Etats  de  l'Empire  » 
elle  ne  doute  pas  qu’ils  n’acceptent  au  plutôt  la  Garnie  de  l’Ordre  de  Suc- 
ceffion  dans  la  Maifon  Archidùeale , tel  qu’il  a été  établi  par  la  Déclaration 
de  Sa  Maj.  Tmp.  du  19.  Avril  17;  t»,  de  la  même  manière  qu’elle  a été  ac- 
ceptée par  la  Couronne  d’Angleterre , conformement  au  T raité  du  1 6.  Mars- 
de  cette  année,  communiqué  à la  Diète,  Af  qu’en  confequence  ils  n’envo- 
yent  pour  ce  fujet  ï leurs  Conleillers  & Mini  fîtes  à la  Diète  de  l’Empi- 
re des  ordres  convenables,  & qui  puiffent  repondre  aux  déftrs  de  Sa  Maj. 
Imp. 

Sa  Maj.  Imp.  compte  finement  fur  le  confentement  de  l’Empire  à cet  é- 
gard  : Elle  le  regardera  comme  une  reconnoi (lance  de  l’affefiton  qu’elle  a 
toujours  eu?,  Ar  qu’elle  aura  toujours  envers  les  Eleéteurs,  Princes  & Etats 
de  l’Empire,  & elle  reconnoîtra  avec  gratitude  les  témoignages  de  leur  zèle* 
pour  Sa  Maj.  Imp.  & pour  fa  Maifon  Archidùeale,  Arc.  (4)  Fait  i'Ratis- 
bonne  le  18.  Oftobre  «751. 

El  oit  Jignt , 

T * 

• F R O B E NI  Fe  R D I N A N B, 

• é 

Prince  de  Furflenberg. 

•f 

„ Cette  demande  de  l’Empereur  mife  en  deliberation,  la  pluralité  des 

voix  dans  le  trois  colleges,  fut  en  fa  faveur  & l’on  en  forma  le  refultat 
,,  fuivant. 

(*)  Ce  decret  étoit  acoropagné  de  trou  Aâea.  1.  Celai  de  Communication  de  cette  loi 
au  Confcil  d'Etat  de  l’Empereur.  ».  I a Renonciation  de  l'Archiducheflè  Jofephine  Epou- 
fe  du  Prince  Eleétoral  . i prcfcnr  Eleâeur  de  Sise  3.  Celle  de  l’Archiducheffe  fa  ictur 
Eicftricc  dcBaricrrc.  On  peut  voir  ces  ailes  dans  mon  Rrcurit  J' Adri  Négociation  g.  l>ai- 
tu,  fag.  ij8.  du  Tom.  VI.  O'f.  4 j/.  {j 'fitiv.  du  lent,  HL  do  U I.  idit. 
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Atte  de  Garantie  de  la  Pragmatique  Sanction  par  l'Empire. 

J ! * r"  ’ : 'i  , - ’ J'  • 

S O i T notifie'  par  la  prefente  au  Prince  Frobeni  Fprdi*wd  de  Furk 
tenberg , Principal  Cotumiffaire  de  l'Empereur  , à la.préfente  Aflemblée 
générale  de  l'Empire , &c.  &c.  Q.u’ayant  examiné  avec  toute  l’attention 
convenable,  dans  les  trois  Collées  de  l'Empire , le  Decret  Impérial  deCom- 
miflion,  communiqué  aux  Etats  le  ip.  Octobre , & le  5.  Novembre  175 1, 

8c  y ayant  vû  que  Sa  Majefté  Impériale  fouhaite  que  les  Eledeurs,  Prin- 
ces & Etats  de  l'Empire,  fe  chargent  au  nom  dudit  Empire,  conforme- 
ment à la  teneur  du  II.  Article  du  Traité , conclu  le  1 6.  Mars  de  l’année 
demiere,  entre  Sa  Majefté  Impériale  & la  Couronne  d'Angleterre,  de  la 
Garantie  de  l’ordre  de  Succeflion,  établi  par  Sa  Majefté  Impériale  dans  fa 
Maifon  Archiducale , le  19.  Avril  171 5.  par  rapport  à tous  les  Royaumes 
héréditaires  & Païs  qu’elle  poffedoit  alors  en  forme  d'un  Fidei-Commis  per- 
pétuel , indivifible  & infeparable , félon  l’ordre  de  Primogeniture , en  faveur 
des  deux  Sèxes:  Qu'ayant-particulierement  confideré  que  par  le  maintien  in- 
fcp. arable  & indivifible  de  tous  les  Royaumes  6c  Païs  pouedez  par  Sa  Ma- 
jefté Impériale , cette  grande  Puiffance  unie  fervira  à l’avenir  de  Boulevart  à 
la  Chrétienté,  qu’elle  maintiendra  la  Balance  de  l’Europe, .qu’elle  confervc- 
ra  la  Liberté  Germanique-,  dont  le  Salut  dépend,  de  la  T ranquilité  générale 
6c  de  la  Paix  en  Europe,^  que  fur  tout  elle  défendra  & maintiendra  l’Hon- 
neur, les  Droits  les. Çonftitutioiis  de  l’Empire  contre  toute  attaque  & 
entreprife  des  ennemis:  Et\quedq plus,  la  Garantie  de  l’Empire  étant  jointe 
à celle  des  autres  confider.ibks  P.uiflances  étrangères,  fi  fort  portées  pour  le 
Bien  public,  , & qui  oat  reconnu  que  les  vues  de  Sa  Majefté  Impériale  é- 
toient  les  moyens  )es  plus  convenables  pour  maintenir  1a  Tranquilité  géné- 
rale de  l’Europe,  il  ne  feroit  pas  facile  à qui  que-ce  foit  d’entreprendre 
quelque  chofç  contre  ces  grandes  Puiflanccs  unies , par  où  on  éloignerait 
tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à tant  de  malheureufcs  Divifions,  Guerres 
& tffufion  du  Sang , qui  pourraient  arriver  fi  les  Etats  de  l’Empereurve- 
noient  à être  féparez , &.qui  feraient  capables  de  mettre  tout  l’Allemagne  en 
feu  : Les  Etats,  après  avoir  mûrement  délibéré  fur  cette  importante  affaire 
& fur  Tes,  circonftant.es , ont  réfolu  de  remercier  Sa  Majefté  Impériale  de  lès 
foins  Parerneb:  pour  éloigper  tous  les -dangers  qui  pourraient  troubler  le  Sa- 
lut, l'Honneur  A -la  Sûreté  de  l’Empirç,  & d’accepter  la  Garantie  demandée 
par  Sa  Majefté  Impériale,  de  l’Ordre  de  Succeflion  dans  tous  les  Royau- 
mes héréditaires  & Païs.  qu’elle  poflede,  ainfi  qu’il  a été  établi  par  Sa  Ma- 
jeflé, Impériale  dans  Ta  Maifon  Archiducale  le  19.  Avril  1715.  & confor- 
mement à l’Article,  II.  du  Traité  conclu  entre  Sa  Majefté  Impériale  & la 
Couronne  d’Angleterre  . ( U teneur  Je  ctt  Article  efi  inféré  ici  mot  à mot, 
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tel  ejHO»  U peut  voir  Tom.  III.  pag.  350.)  comme  ils  le  font  par  la  préfen- 
te, en  y confentant,  & l’acceptant  entièrement,  & déclarant  qu’ils  défen- 
dront cet  Ordre  de  Succeffion  tel  qu’il  a été  établi , contre  tous  ceux  qui 
voudraient  s’y  opofer , ou  troubler,  en  quelque  maniéré  que  ce  foit,  St 
Majefté  Impériale  ou  les  Succeflenrs,  dans  la  poffeffion  d’aucun  de  fes  Ro- 
yaumes héréditaires  & Pais,  Ôc  qu’ils  employèrent , pour  cet  effet,  en  & 
tems,  fonen  cas  de  befoin,  toutes  leurs  forces,  & tout  ce  qui  fera  nécef- 
faire  pour  le  maintien  & l’exécution  de  cette  Garantie  de  l’Empire , fe  con- 
fiant que  d’un  autre  côté  on  leur  fournira  tous  les  fecours  ncce  flaires , en 
cas  de  quelque  danger  inopiné,  ou  d’attaque  ennemie,  Scc. 


•SX*» 


(L. S.)  De  la  Chancrlerie 
t o r a 1 e de  Mayence. 
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„ Deux  des  Mini  (1res  de  l'Empereur  à Ratisbonne,  le  Comte  de  Har- 
„ rach  & le  Baron  de  Kirchner,  portèrent  au(fi-tôt  à Vienne  cette  Refolu- 
„ tion  de  la  Diète,  que  l’Empereur  ne  manqua  pas  de  confirmer  d’abord 
„ par  la  gracieufe  Reponfe  fuivante,  qui  fut  dépêchée  au  Prince  de  Furfi- 
„ temberg  pour  la  communiquer  à la  Diète. 

. s»  a»1  » V1  H V 

Sa  Majesté'  Impériale  s’étant  fait  repréfenter  la  Refolution 
de  l’Empire,  prife  le  11.  du  paffié,  fur  la  Garantie  propofée  dernièrement 
par  Sadite  Majefté  Impériale  aux  Elcéteurs,  Princes  & Etats  de  l’Empire, 
touchant  l’Ordre  de  Succeffion  , établi  dans  la  très-Illuftre  Maifon  d'Autri- 
che, & déclaré  par  Sa  Majefté  Impériale  le  19.  Avril  171*.  elle  y a vû  a- 
vce  fatbfaétion  8c  une  reconnoifTance  particulière,  la  grande  prudence,  les 
mûres  Délibérations,  le  zèle  véritablement  Allemand,  les  foins  fidèles  Sc  les 
bonnes  intentions,  avec  lefquels  les  Eleéteurs,  Princes  A Etats  de  l’Empi- 
re , ont  examiné  cetre  importante  affaire , & fe  font  enfuite  conformez , par 
une  Refolution  unanime  & générale,  aux  foins  paternels  & aux  vues  fàlu- 
taires  de  Sa  Majefté  Impériale. 

Une  Refolution  fi  digne  d’un  ^ri table  zèle  pour  la  Patrie,  devant  être 
regardée  avec  juftice  comme  le  vrai  fondement  d’une  durable  tranquilité 
pour  l’avenir,  d'une  entière  (ureté  contre  toute  entreprife  étrangère,  8c  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  maintenir  inviolablement  les  anciennes  Confti- 
tutions,  la  Liberté  & le  Bien  général  de  la  Patrie,  Sa  Majefte  Impériale  a 
auffi  jugé  à propos  d’approuver  8c  de  ratifier , dans  toute  fa  teneur , la  Re- 
folution folemneHe  du  1 1 . du  mois  dernier , pour  fèrvir  de  Conftitution  & 
de  Fondement  falutairc  à toute  la  Pofterité  Allemande. 

Sa  Majefté  Impériale  fe  confia -t  entièrement  fur  la  Fidélité  Sc  le  Zèle  des 
Eleéteurs,  Princes  & Etats  de  l’Empire  pour  la  Patrie,  fe  flatte  que,  com- 
me elle  ne  manquera  jamais  de  défendre  & de  donner  à l’Empire , félon  fes 
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engagemcns,  le  fecours  néceffaire  contre  tout  danger  imprévu  & enrreprife  Del* 
ennemie,  lefdics  Eledeurs,  Princes  & Etats  de  l’Empire,  tant  en  général  Maison 
qu'en  particulier , feront  aufli  refolus  de  maintenir  toujours  & de  confirmer  t>’Av>- 
de  plus  en  plus  les  engagemens  dans  lefquels  , après  une  mûre  délibération , TRICHf- 
on  vient  d’entrer,  pour  le  Bien  général  de  l’Empire,  au  moyen  d’une  Cons- 
titution folemnelle , & qui  tendent  à affermir  pour  l’avenir , (bus  la  Divine 
Protection  du  Tout-Puiffant,  la  Tranquilité,  la  Liberté  & la  Sûreté  de  la 
chere  Patrie,  & cela  avec  une  Union  étroite  & inviolable,  d’autant  plus  né- 
ccffairc  , que  le  Bien  général  en  dépend , 8c  par  conféquent  la  fureté  cTe  cha- 
que Particulier.  Surquoi  Sa  Majcftc  réitéré  ici  les  afluranccs  de  la  Recon- 
noiffance  pour  les  témoignages  d’affedion  des  Eledeurs , Princes  & Etats  de 
l’Empire,  pour  elle  & pour  fa  Maifon  Archiducalc,  8cc.  Fait  à Ratis- 
bonne  le  4.  Février  175  a. 

Etait  figne, 

Frobeni  Ferdinand,” 

Prince  de  Furftenberg. 

f If. 

Trotejlation  des  Electeurs  de  fiixe,  de  Bavière  & ‘Palatin 
contre  la  Garantie  de  la  Pramatique  San&ioh. 

T Rois  des  Principaux  membres  de  l’Empire  s’opoferent  au  Refultat  de 
ta  Dicte  ; favoir  les  Eledeurs  de  Saxe , de  Bavière , & le  Palatin  : le 
Miniftre  de  Bavière , venu  exprès  à Ratisbonne  pour  cette  affaire  expolâ 
ainfi  les  motifs  d’opofition.  « 

Prtmijfts  CttrUithut , 

Le  Mini  fT  rb  de  Bavière  à Ratisbonne  rend  grâces  au  Diredeur  de 
ce  qu'il  la  bien  voulu  communiquer  à la  Diète  fes  Lettres  de  Créance.  Après 
quoi  il  déclare , Que  Son  Alt.  Scrcn.  l'Eledeur  fon  Maître  l’àvoit  envoyé 
pour  concourir  aux  Délibérations  qui  fe  feroient  dans  cet  Illuftre  Collège 
fur  tout  ce  qui  pouroit  contribuer  à h gloire  de  Sa  Maj.  Imp.  & 1 l’avan- 
cement de  lès  interets  aulft  bien  que  de  l’intérêt  public  : Que  comme  il  don- 
nerait toute  fon  attention  i exécuter  ponduellement  fes  ordres,  il  s’applique 
roit  aufli  très  conflamment  à fe  comporter  en  toute  occafion  d’une  manière 
qui  pût  convaincre  les  Ambafladcurs  & Miniftres  de  la  Diète  de  fa  véritable 
eftime,  & les  porter  à lui  accorder  la  continuation  de  leur  amitié,  faveur  & 
bienveillance , laquelle  il  leur  démandoit  en  grâce , promettant  de  (pn  côté 
de  fe  prêter  fincercment  à l’entretien  d’une  bonne  intelligence  & parfaite  har- 
monie. 
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Que  pour  ce  qui  regarde  k garantie  propofée,  l’Eîe&eur  fon  Maître  l’a- 
voit  chargé  de  leur  faire  la  Déclaration  fui  vante  de  fes  intentions  à cet  é- 
gard. 

Sa  Maj.  Imp.  par  fon  Decret  de  Commiffion  du  18.  Oâobre  dernier, 
demande  êc  s'attend  que  les  I leâeurs , Princes  Sc  Etats  fc  chargeront  de  la 

farantie  de  l'ordre  de  fucceffion  établie  dans  fon  Augufte  miilbn , & pu- 
liée  le  19.  Avril  1715..  de  la  manière  que  la  Couronne  de  k Grande- 
Bretagne  s’en  eft  chargée,  en  vertu  du  Traité  communiqué  cette  année  à 1a 
Dièté'Générale,  & que  leurs  Ambafladeurs , Miniftres  & Députez  fe  prê- 
teront  favorablement  à k demande  Sc  aux  intentions  de  Sa  Maj.  Imp.  Ce 
Decret  de  commiffion  contient  les  principaux  motifs  qui  ont  porté  S» 
Maj.  Imp.  à déclarer  fes  intentions  à ce  fujèt  à tout  l’Empire  , lefqucls 
font.  .»* 

I.  Que  depuis  l’avenement  de  Sa  Maj.  Imp.  au  Trône,  la  foliation  des 
affaires  avoit  aflèz  fait  connoître  les  foins  aflidus  & paternels  qu’elle  avoir 
employés  pour  confêrvcr  & affermir  le  répos  & le  bien  public , & combien 
elle  avoit  toûjours  préféré  i toutes  autres  confiderations  le  maintien  d’un 
jufte  équilibre  en  Europe,  6c  k confervation  de  l’honneur,  de  l’autorité  & 
des  prérogatives  du  Corps  Germanique  : Que  par  k Bénédiction  divine  ces 
foins  n’avoient  pas  été  inutiles,  ayant  été  fuhfamment  pourvu  au  danger 
qui  pouroit  naître  de  quelque  dcki  par  le  Traité  conclu  avec  Sa  Maj.  Brit. 
le  1 6.  Mars  dernier,  Sc  par  ce  qui  s’en  eft  enfuivi  du  depuis,  par  où  en 
meme  tems  il  a été  poCé  un  fondement,  folide  pour  détourner  tout  ce  qui 
dans  k fuite  pouroit  préjudicier  ï ce  repos  & bien  public  Sc  à l'équilibre  en 
Europe,  qui  y eft  fi  étroitement  lié.  « ÉjfrJmuLr 

va.  Comme  cependant  la  PuifTance  de  k Maifon  Archiducale  férviroit  R 
l'avenir  de  boulevard  à k Chrétienté,  Sc  à defendre  éficacement  küberté 
de  l’Europe , Sc  fur-tout  de  la  Patrie  fi  chère  à Sa  Majefté  Impériale,  con- 
tre toutH  entreprifes  Sc  ufurpations  étrangères,  chaque  Etat  bien  iritentioné 
de  l'Empire  comprendrait  Sc  jugerait  fans  peine  que  c’eft  de  l’indiviftble 
confcrvarion  de  cette  Puiffimce  que  dépend  fa  propre  autorité , de  même 
que  k fureté  & tranquîlité  publique.  v A, , v:  < - 

3.  Que  Sa  Maj.  Imp.  ne  fe  propofoit,  point  en  ceci  l'agrandiffement  de  fa 
Maifon , Sc  qu’on  formerait  d’autant  moins  de  difficulté  contre  k garantie 
de  cct  ordre  de  fucceffion  dans  fa  Maifon , fi  l’on  coniîderoit  qu'il  fè  trou- 
ve fondé  depuis  quelques  fièdes  fur  des  Privilèges  Sc  Prérogatives  notoires, 
aquifes  du  fçû  de  l'Empire,  £c  fur  des.paâes  de  fucceffion:  Qu’il  a été 
confirmé  dépuis  par  des  ades  réciproques  d’Obligation  Sc  d' Acceptation, 
'defquels  y a été  joint  copie  r&  qiL’enfuMl-a  déjà  été  fortifié  par  k garantie, 
non  feulement  de -quelques  P ruffian  ces  ! étrangères , mais  même  de  quelques 
uns  des  principaux  roemh-es de  l’Empire.  » ' 

■>).  Qti’ain'fi  cette  Garantie  demandée  par  Sa  Maj.  Imp. , ne  tendant  qu’à 
l.i  conftrvition  de  fes  pofTeffions,  ne  portoit  préjudice  à perfonne,  Sc  que 
feién  ' foin  qu’il  y eut  de  mauvaifes  fuites  à en  apréhender,  on  ne  Jâuroit 
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trouve»1  un  moyen  plus  fût  pour  obvier  b tout:  cmbaras.  Ds  la. 

5.  Que  fi  au  contraire  on  ncgligeoit  les  précautions  neceffâires  à cet  é-  Maisoii 
gard , & qu’il  reftât  la  moindre  efperance  à ceux  qui  pourroient  avoir  des 
vues  opolées , de  parvenir  à leur  but  ; il  étoit  aifé  de  prévoir  quels  troubles 
te  quelles  divifions  en  refulteroient  tant  au  dedans  qu’au  dehors  de  l’Empi- 
re , qui  fë  trouveroit  tellement  menacé  par-la  d’un  renversement  total  de  fon 
fifteme  intérieur»  que  perfonne  ne  pottroir  éviter,  malgré  qu’il  en  eût,  d’y- 
prendre  part  ; ce  qui  même  avoit  déjà  été  reconnu  par  des  P ui  fiances  étran- 
gères qui  prennent  le  bien  public  v entablement  a cœur. 

I.  Pour  ce  qui  eft  du  premier  point,  on  ne  fauroit  aflez  remercier  Sa. 

Maj.  lmp.  de  ce  que,  par  un  efprit  pacifique,  elle  a mieux  aimé  fë  prêter 
aux  infirmations  de  Sa  Maj.  Brit.  & confentir  aux  Garnifons  Efpagnoles 
dans  les  places  fortes  de  T ofcanc , Parme  Se  Plaifance  , que  d’expofèr  la 
traoquilité  de  l'Europe  aux  troubles  qui  là  mena ço lent , en  infiftant  fur  les 
Gacnifoos  Neutres  ftipulées  dans  l’Art.  V.  de  la  Quadruple  Alliance , con- 
duite véritablement  conforme  aux  afTüranccs  que  Sa  Maj.  Imp.  a toujours 
données  aux  Electeurs,  Princes , 8c  Etats  de  l'Empire  de  fon  attention  pour 
le  maintien  Si  l’afermiffement  du  repos  public.  Et  comme  par  cette  condes- 
cendance il  a été  fufRfamment  pourvu  an  danger  qu’un  plus  long  delai  auroit 
pû  fiiire  aprehender  aux  hauts  contraébos  du  Traité  de  Seville;  cette  meme 
Quadruple  Alliance,  qui  n’a  été  modifiée  que  dans  ce  feul  Art.  V.  par  le 
changement  des  Garnifons  Efpagnoles , 8c  qui  d'ailleurs  a toujours , Si  en 
toutes  occurrences , été  regardé  comme  B*fîs  & fimdameramo , refie  dans  tou- 
te fa  force  8c  vigueur.  Par  confequent  Sa  May.  Imp.  trouve  déjà  dans  cet- 
te Quadruple  Alliance , & dans  l’Acceflion  tout  nouvellement  faite  de  l’F.fi- 
gagne  au  Traité  de  Paix , une  fi  forte  garantie  de  toutes  les  PuifTances  étran- 
gères qui  auroient  pû  lui  donner  de  l’ombrage , contre  tous  ceux  qui  ofe- 
rôicnt  jamais  entreprendre  d’attaquer  fes  Royaumes  8c  Provinces , en  Italie , 
ou  dans  les  Pais- Bas,  qu’on  ne  fauroit  concevoir  d’un  côté,  quelle  plus 
grande  fureté  on  pouroit  établir , ni  de  l’autre , pourquoi  on  exige  prefen- 
temenc  une  nouvelle  Garantie  de  l’Empire  pour  ces  Royaumes  & Provinces, 
après  qu’il  a été  négocié  fi  long-tems  Q-deffus  avec  des  Puiflances  étrangè- 
res , à fon  infçû  & fans  fa  participation.  La  fituation  de  ces  Royaumes  & 

Pais  hors  de  l'étendue  de  l’Empire,  & très-éloignez  les  uns  des  autres  mé- 
rité ici  quelque  attentiôn , ce  qui  a meme  fait  juger  à Sa  Maj.  Imp.  qu'el- 
le ne  fauroit  mieux  pourvoir  à leur  fureté  que  par  des  engagemens  avec  des 
Puiflances  étrangères , moyennant  le  Traité  de  la  Quadruple  Alliance  Si 
l’Acceffion  réitérée  de  la  Couronne  d’Efpagne,  6ns  qu’on  ait  fait  entrer 
l’Empire  dans  ce  premier  Traité,  & fins  qu’il  y ait  aucune  autre  part  que 
que  d’avoir  eu  l’honneur  de  donner,  fuivant  la  promeffe  de  Sa  Maj.  Imp., 
fon  contentement  aux  Lettres  d’expeâative  dont  il  y eft  fait  mention , con- 
tenant l’inveftiture  éventuelle  des  Duchez.  de  Tofcane,  Parme  Ci  Phifince, 
comme  des  Fiefs  Mafculins  du  Saint  Empire  Romain , pour  le  Prince  ainé 
d’Efpagne,  né  du  fécond  lit  j de  concilier  la  conclufion  de  la  paix  avec 
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l’Efpagne  uniquement  furie  pied- de  l’Art.  V.  de  la  Quadruple- Alliance  » 
& de  la  ratifier  enfuite  de  la  même  façon , Tejfibtts  Æts  er  Conclttfii  du  9! 
de  Décembre  171a.  & îo.  Juillet  1715.  Par  cette  Quadruple- Alliance  8c 
par  la  paix  avec  l’Efpagne  qui  s’en  eft  fulvie,  & qui  depuis  a été  confir- 
mée de  plus  en  plus,  Sa  Maj.  Imp. a obtenu  toute  la  fureté  requife  moyen- 
nant les  renonciations  folemnelles  que  Sa  Maj.  Cath.  y a faites  pour  elle,  fes 
Succefleurs  & Heritiers , à tous  les  Royaumes  & Païs  conquis  dans  la  der- 
nière Guerre;  mais  comme  Sa  Maj.  Imp.  s’eflr  procurée,  de  la  manière 
qu'on  vient  de  dire , par  de  fi  folemnelles  Rénonciations , & en  particulier 
par  la  Garantie  des  Puiflances  Contradantes  de  la  Quadruple  Alliance,  fub 
mditiione  Belli  contra  qncmatnqitc  a ggrejforem , toute  la  fureté  imaginable  pour 
fes  Etats  en  Italie  & dans  les  Païs-Bas,  & qu'elle  demande  nonoblhnt  cela 
à l'heure  qu’il  eft  à tout  l’Empire  une  Garantie  générale  de  tous  les  Royau- 
mes de  Pais  qu’elle  poflede  actuellement , pour  elle  8c  fes  Sercnilfimes  He- 
ritiers 8c  Succefleurs  , fuivant  l’ordre  de  Succeflion  établi  dans  fon  Au- 
gufte  Maifon,  & publié  le  19.  Avril  1715.  & fur  le  même  pied  que  la 
Cour  d’Angleterre  s’y  eft  obligée  par  le  Traité  du  16,  Mars  dernier,  com- 
muniqué à Diète , c'eft-i-dire  en  propres  termes , ad  QttoJcHnqtte  ; il  eft  de 
la  dernière  néceflïté  de  pefer  très-mûrement  une  affaire  de  tant  d’importan-' 
ce , dont  Us  Siècles  tajfez.  ne  fostmijfent  attesta  exemple , de  l’examiner  profon- 
dément, 8c  de  délibérer  là-deflus  en  bons  Patriotes,  vu  qu’il  s’agit  du  ré- 
pos  de  la  Patrie  à caufe  des  propriétez  eflèntiellcs  defdits  Royaumes  & 
Païs  & de  leur  éloignement  ; car  il  eft  aifé  de  comprendre , que  fi  dans  la 
réfolution  à prendre  fur  ce  fujet,  on  ne  confidére  pas  tout  avec  une  ex- 
trême attention , en  s'en  tenant  précifement  aux  principes  établis  jufqu’ici 
dans  l'Empire,  il  pouroit  aifément,  au  lieu  du  repos,  de  la  fureté  & de 
la  Paix  que  Sa  Majefté  Impériale  fe  promet  de  ceci,  être  expofé  aux  plus 
grands  troubles,  & alors  tous  les  foins  feroient  tardifs  & fuperflus;  car 

3uant  à ces  Royaumes  8c  Païs  étrangers,  tant  en  Italie  qu’aux  Baïs-Bas, 
eft  notoire  que  les  premiers  n’ont  non  feulement  aucune  connexion  avec 
l'Empire , mais  que  le  Corps  Germanique  n’en  retire  auffi  aucun  profit. 
Ainfi  pour  juger  à fond  de  cette  affaire,  il  eft  clair  que  fi,  contre  tou- 
te attente,  les  Puiflances  intéreflees  dans  la  Quadruple  Alliance  8c  dans  la 
dernière  Acceflion  de  l’Efpagne , venoient  un  jour  à re trader  leur  paro- 
le & à ne  point  s’aquiter  de  la  Garantie  promife,  comme  en  effet  Sa  Ma- 
jefté Impériale  ne  paroit  pas  s’y  fier  uniquement,  puifqu’elle  demande 
encore  outre  cela  la  Garantie  de  l’Empire,  8c  fi  ces  Puiflances,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût , attaquoient  les  Succefleurs  de  Sa  Majefté  Im- 
périale dans  ces  Royaumes  8c  Païs  étrangers,  l’Empire  ferait,  en  ce  cas 
là , hors  d’état  d’offrir  fâ  Méditation,  toute  utile  & avantageufe  qu’elle 
pouroit  être , félon  les  conjon dures , 8c  ferait  engagé  dès  à prêtent , en  pre- 
nant part  à la  Garantie  demandée,  à rompre  auffi  avec  ces  Puiflances  é- 
trangeres  , 8c  à fècourir,  fuivant  l’efprit  de  cette  Garantie  abfoluë,  con- 
tra qnaftMrtjne  celui  qui  aurait  fuccedé  félon  l’ordre  établi,  & qui  pofle- 
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deroit  lefdits  Royaumes  8c  Païs.  Et  comme  dans  les  ficelés  paflèz  on  a De  la 
épuifé  l’Allemagne  pour  porter  l’Argent  en  Italie,  on  y feroit  oblige  de  Maison 
nouveau,  fans  connoiffance  des  raifbns  juftes  ou  injuftes  que  l’un  ou  l'au-  D'Au- 
tre des  Hauts  Contra  étans  pouroit  avoir  de  fe  retrader  & de  faire  la  Guer-  1 RKHE' 
re  , & fans  connoilTance  des  forces  qu’une  ou  pluficurs  Puiflànccs  pou- 
roient  opofer  à leurs  Ennemis.  A quoi  il  faut  ajouter , qu’on  ne  fauroit 
prévoir  ni  prédire,  en  quelle  fituation  l’Empire  fe  pouroit  trouver  au  tems 
d’une  telle  rupture,  s’il  ne  feroit  peut-être  pas  déjà  engagé  dans  quelque 
autre  Guerre  pour  la  défenfe  de  fes  propres  Etats,  & CL  en  envoyant  des 
fccours  dans  ces  Royaumes  & Pais  étrangers,  il  n’attireroit  pas  tout  le 
danger  dans  fon  propre  fein»  d’autant  plus,  que  non  feulement  ces  Ro- 
yaumes 8c  Pais  étrangers,  à ce  que  l'experience  des  liécles  précedens  a fait 
connoitre , (ê  trouvent  par  leur  fituation  naturelle  plus  expofez  à des  atta- 
ques que  d'autres,  & que  la  Paix  & la  Guerre  dépendent  de  h Providen- 
ce, & non  de  la  Prudence  humaine;  mais  qu’il  eft  auffi  inconteflable  que 
leur  éloignement  rend  leur  défenfe  extrêmement  difficile,  8c  d'une  fi  in- 
croyable dépenfe  qu'on  n’en  fauroit  porter  le  fardeau  fans  en  fentir  un  épui- 
fement  confidérable,  qui  s’augmenteroit  avec  le  danger,  fi  ces  PuilTances 
en  Guerre  avec  Sa  Majefté  Impériale  , en  haine  du  fecours  de  l’Empi- 
re, 8c  pour  faire  diverfion,  attaquoient  l’Empire  même  , ce  qui  proba- 
blementk  ne  manquerait  pas  d’arriver,  de  forte  que  ce  dernier  feroit  allez 
occupé  de  fi  propre  défenfe  ; quoiqu’en  même  tems  dans  l’obligation  d’en- 
voyer du  fecours  en  des  Royaumes  & Pais  étrangers,  avec  lefqucls  il  n'a 
aucune  connexion,  & dont  il  n’a  aucune  alli fiance  à efpercr.  C’eft  pour- 
quoi on  ne  doit  jamais  oublier  ce  qui  fe  pafla  i peu  près  dans  une  pareil- 
le occafion  fous  Te  régné  de  FerAimutd  II.  Cet  Empereur  fit  propofer 
le  $.  Juillet  de  l’année  i<S$o.  au  College  des  Electeurs  aflemblez  ici  (à 
Ratisbonne,)  qu’outre  les  troubles  qui  regnoient  alors  dans  l’Empire,  les 
brouïlleries  que  la  mort  de  Vincent,  DucdeMantoue  & deMontferat  avoit 
fait  naître  en  Italie,  & auxquelles  le  Roi  de  France  & la  Republique  de 
Vende  prenoient  part,  faifoient  craindre  une  dangereufe  machination  con- 
tre les  Droits  & Prérogatives  dont  l’Empire  jouïfloit  encore  en  Italie.  A 
quoi  tous  les  Eleôeurs  repondirent  le  19.  du  même  mois:  Qu’ils  avoient 
apris  avec  chagrin  ces  querelles  en  Italie  8c  les  apparences  qu’il  y avoit  • 

qu’il  en  naîtrait  une  Guerre  fanglante  ; mais  comme  les  dcuxDuchez  de  Man- 
touë  8c  de  Montferat , quoiqu'ils  fulfent  du  Patrimoine  de  l’Empire,  n’ené- 
toient  pourtant  point  des  Membres  ni  des  Etats , & que  l’Empire  n’en  ti- 
rait d’autres  avantages  ni  profit,  finon  qu’ils  en  rélevoient:  Comme  outre 
cela  cette  Guerre  caufoit  la  ruïne  totale  de  l’Empire  & de  tous  (es  Etats, 
vu  que  les  Troupes  Impériales  qui  y étoient  employées  étoient  levées 
dans  l’Empire  , ou  elles  avoient  non  feulement  Ictus  lieux  d’affemblées 
& de  revues,  mais  que  même  l'Empire  étoit  obligé  novo  c r mMtdiia 
exempta  , de  leur  procurer  8c  env  ' ' ' ' 


(aurait  plus  fournir , ni  l’endurer 


Tom.  /. 


Yy 


blc- 


Dt  OA 
Maison 
d’Au- 
trichs. 


3Î4  LES  INTERETS  PRÈSENS. 

blement  Sa  Majefté  Impériale , de  vouloir  bien  employer  tous  fes  foins  Pa- 
ternels pour  finir  cette  Guerre , & ne  laifler  échaper  aucun  moyen  pour  par- 
venir à ce  but , (car  la  confervation  de  la  Gloire  Impériale  ne  confifte  pas 
toujours  dans  des  mefures  outrées)  & qu’en  attendant  elle  eût  la  bonté  de 
ne  point  permettre  que  le  mal  fût  aigri  par  des  diverfions  ou  autres  voyes 
offenlives  contre  la  France  , qui  ne  ferviroient  qu’à  rendre  l'Accommode- 
ment plus  difficile  ; à quoi  le  College  Elcétoral  offroit  fon  entremifè  fi  Sa 
Majefté  Impériale  le  jugeoit  à propos  , promettant  de  travailler  feul,  ou 
conjointement  avec  Sa  Majefté  Impériale  à obtenir  la  condufion  de  la  Paix. 
Il  parait  clairement  par  cette  reponfe  du  College  Electoral , & par  fa  Dé- 
claration finale  du  ia.  Août  de  la  même  année,  par  où  il  perfifte  dans  fon 
(intiment  , fans  vouloir  entendre  à aucun  Contingent  ou  autre  afliftance, 
qu’on  n'a  pas  voulu  de  la  part  de  l’Empire  fe  laitier  charger  du  fardeau  de 
la  Guerre , ni  fe  brouiller  avec  des  Puifiànces  étrangères  , pour  l’amour  dos 
Etats  d’Italie. 

Pour  ce  qui  eft  du  Cercle  de  Bourgogne , ou  des  Pais- Bas  Autrichiens , 
on  fait  bien  que  par  la  Convention  d’ Augsbourg  de  l’année  1548.  ils  ont 
été  conftituez  partie  de  l'Empire  , pour  contribuer  à fa  défènfe,  & jouir 
réciproquement  de  fa  Protection , moyennant  le  double  du  Contingent  d’un 
Electeur  ; ce  qui  a été  confirmé  par  le  5 . Article  de  la  Paix  de  Munfter , 
mais  dans  un  fens  particulier  8c  reftriéiif , comme  il  parait  par  les  paaoles  du 
Texte:  Qnod  in  fntnrnm  fi  mttr  tu  Rtgnu  (GuUU  (fi  HiJpunU)  controvtrfiu 
mrunntr , fcmftr  montât  inter  univerfum  Imftrinm  (fi  Regel  Regnumtjue  Gui- 
IU , de  munit  bofiibut  non  jnvondis  , fuprodiiU  rca  prou  obligation»  ntcejji- 
tut. 

C’eft  pour  ces  raifôns  que  dans  l’année  1 668.  on  n’aftïfta  point  les  Pats- 
Bas  attaquez  par  le  Roi  de  France,  Jure  dévolution»,  quoiqu’ils  envoyas- 
fent  une  Députation  folemnelle  à la  Diète  pour  implorer  le  («cours  de  l’Em- 

Ïire;  tout  ce  qu’on  fit  alors,  eft,  qu’on  fut  bien  aifi  que  les  Eleâeurs  de 
layence  & de  Cologne  , comme  Voifins , empk>ya(Tent  leurs  bons  offices 
auprès  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne.  Auffi  l’Empire  ne  prétendit  pren- 
dre aucune  part  à la  Paix  qui  termina  cette  Guerre , 8c  n’envoya  perfonne 
pour  afïifter  de  fa  part  au  Congrès  d’Aix-la-Chapelle  j car  il  eft  notoire  que 
quoique  le  Cercle  de  Bourgogne  , du  cems  de  fon  incorporation  à l'Empi- 
re, fe  (bit  engagé,  en  confidération  du  profit  8c  de  l’avantage  qui  lui  en 
reviendrait , au  double  du  Contingent  d’un  Electeur , il  ne  l’a  pourtant  ja* 
mais  fourni  , ni  contribué  , depuis  tout  ce  tems-là  , la  moindre  chofè  à 
ITmpire,  par  conféquent  il  s’eft  privé  lui-même  de  YAoxilium  mut  mm.  Il 
n’cft  pas  moins  digne  de  confidération , que  depuis  l’introdu&ion  du  Cer- 
cle de  Bourgogne  dans  l'Empire,  depuis  la  Paix  de  Weftphalie,  8c  encore 
depuis  peu  d’années  , ce  Cercle  a tout  à fait  changé  de  face , vû  que  non 
feulement  les  fept  Provinces-Unies  s’en  font  féparées  , mais  qu'il  eft  auffi 
notoire  que  la  France  s’eft  apropriée  une  grande  partie  des  Païs-Bas , par  les 
Traitez  de  Paix  qu'elle  a conclu,  de  forte  que  ce  qui  en  relie  & qui  apar- 
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tient  encore  à Sa  Majefté  Impériale  , ne  peut  pas  feulement  reprélënter  !e  Oe  la 
Cercle  de  Bourgogne  tel  qu’il  étoit  du  tetns  de  l'incorporation , bien  loin  Mai»» 
que  l'Empire  puifîè  s’en  promettre  aucun  fecours  réciproque,'  ce  qui  étoit  ® 
pourtant  la  condition  fous  laquelle  il  a été  uni  à l’Empire.  A quoi  il  faut  TR,cl,B* 
•jouter  , que  même  des  Pais* Bas  Autrichiens,  tels  qu’ils  font  aujourd'hui, 
la  plupart  des  Forterefles  font  comprifes  fous  la  Barrière  de  Meflieurs  les  0- 
Cats  Généraux  , fans  que  l’Empire  en  titre  le  moindre  profit , 8c  que  par 
leur  iituation  ils  font  expofez,  comme  l'experience  l’a  fait  a fiez  connoîrre, 
à fèrvir  toujours  de  Théâtre  à la  Guerre.  Quand  donc  Sa  Majefté  Impé- 
riale croiroic  ne  pouvoir  pas  fe  fier  fur  la  Garantie  des  Couronnes  de  Fran- 
ce, d’Efpagne  8c  d’Angleterre,  aufli  bien  que  de  Meflieurs  les  Etats  Gé- 
néraux , ftipulée  fi  folemnellement , même  mm  mdtüitue  Belli  contre  I’A- 
jçrefleur,  en  faveur  defdits  Païs , par  le  Traité  de  la  Quadruple  Alliance  , 
l'Empire  ne  fauroit  trouver  que  très-épineux  & digne  des  plus  ferieufes  ré- 
flexions , de  s’expofer  par  la  Garantie  demandée  à tout  le  danger , & à ft 
charger  du  plus  grand  fardeau  , de  fè  défifter  de  tous  les  principes  falutai- 
res , établis  avec  tant  de  foins  pour  la  confèrvation  du  bien  8c  du  repos  de 
l’Empire,  & d’entrer  par  ladite  Garantie  de  tous  les  Etats  d’Italie  8c  de  ces 
Païs- Bas  fi  fort  diminuez , fans  prévoir  les  conjon&ures  ni  la  néceflité , dans 
des  engagemens  perpétuels  fi  dangereux,  qu’ils  paroiflènt  plutôt  une  fervi- 
tude  perpétuelle  j & cela  maigre  la  certitude  avec  laquelle  on  peut  prévoir 
que  cette  démarche  extraordinaire  procurèrent  indubitablement  dans  la  fuite 
l’épuifement  total  du  Corps  Germanique.  Ce  font  ces  confédérations  qui 
ont  retenu  l’Empire  avec  raifon , d’entendre  aux  Propofitions  faites  par  les 
Miniftres  Autrichiens  dans  un  Mémoire  qu’ils  préfèntérent  «k  la  Diète  en 
1719.  fur  le  meme  fujèt,  où  ils  a voient  trouvé!  propos  de  n’infifter  que 
fur  le  demi  Contingent.  Les  jlcbi  Imperii  nous  foumiflent  un  exemple  plus 
ancien,  qui  convient  parfaitement  à ce  fujet,  car  lorfque  dans  l’année  iiîoj. 
les  PrédecefTeurs  de  Sa  Majefté  Impériale  demandèrent  à l’Empire  la  défën- 
fèdu  Royaume  de  Hongrie,  regardant  cette  affaire  non  comme  étrangère, 
mais  comme  touchant  de  fort  près  l’Empire,  8c  comme  s’il  s’agifloit  de  fa 
propre  ruine , on  leur  déclara  nonobftant  cela , que  par  le  fecours  de  l'Em- 
pire, il  folloit  entendre  uniquement  la  défenfe  de  la  Patrie  ; que  la  Hongrie 
étoit  un  Royaume  à part  qui  ne  poûvoit  nullement  pafler  pour  la  Patrie 
des  Alkmansj  car  quoiqu’on  dit  que  l’Empire  fè  trouvoit  interefTé  dans  la 
Guerre  de  Hongrie,  puilque  le  danger  le  menaçoit  de  près,  il  y avoîf  pour- 
tant bien  de  la  différence  entre  ce  qui  nous  touche  per  cmtfeepttntuon  ou  prin~ 
cipedker,  8c  que  l'obligation  n’étoit  pas  également  forte  dans  l’un  & l’autre 
de  ces  deux  cas.  Tout  cela  fait  voir  que  les  deux  Royaumes  que  Sa  Majefté 


lequel  il  n’a  pas  même  voulu  fe  laiffer  charger  de  I3  dcfènfe  du  Royaume  de 
Hongrie  contre  les  Turcs , toute  dangereufe  que  fut  cette  Guerre  pour  la 
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De  la  Chrétienté  , ni  fe  laiffer  priver  de  la  Liberté  de  donner  fans  contrainte  al 
Maison  fecours  qu'il  jugeroit  à propos.  Pour  ce  qui  eft  de  la  Garantie  de  l’Empire 
d'Av-  * à l’égard  des  Etats  que  Sa  Majefté  Impériale  poflede  en  Allemagne,  & du 
triche.  R_0yaume  dc  Hongrie  qui  confine  à l'Archiduché  d’Autriche,  il  plaira  à 
Sa  Majefté  Impériale  de  fe  reflouvcnir , que  ces  Pais  Allemans , excepté  le- 
dit Royaume , font  tellement  in  nexn  fendnh  fmperii  depuis  que  la  Maifon 
Archiducale  en  a obtenu  la  pofleflion , qu’en  vertu  des  Conftitutions  de 
l’Empire,  ils  ne  font  pas  moins  garantis  contre  toutes  attaques,  que  les 
Pais  des  Electeurs , Princes  & Etats  de  l’Empire,  de  forte  qu’on  ne  fauroit 
comprendre  quelle  plus  grande  fureté  pouroit  être  défirée  , puifque  celle-ci 
a toujours  été  regardée  comme  fuffifante,  & qu'on  s’en  eft  bien  trouvé  pen- 
dant plufieurs  fiécles  , ce  que  Sa  Majefté  Impériale  & fes  auguftes  Préde- 
ccfleurs  ont  connu  par  expérience  , les  zélez  Etats  de  l’Empire  ayant  en 
tout  tems , & contre  les  attaques  de  toutes  les  Puifiances  étrangères  foure- 
nu  cette  garantie  de  toutes  leurs  forces  ; & il  n’y  en  aurait  encore  à 
l'heure  qu’il  eft  aucun  qui  ne  connut  atfez.fon  devoir,  pour  facrifier  ion 
bien  , fes  Etats  & fa  vie  pour  la  défenlc  de  Sa  Majefté  Impériale  & de 
fa  Mailbn  Archiducale , en  cas  qu’elle  fut  troublée  dans  la  poffeflion  de 
fes  Etats  dans  l’Empire.  Outre  cela  ces  Pais  Héréditaires  en  Allemagne  fe 
trouvent  déjà allez  garantis  par  leurfituation  naturelle,  n’ayant  aucune  attaque 
à apréhender  avant  que  l’Empire  ne  foit  attaqué,  & meme  avant  qu’il  ne  foit 
réduit;  par  conféquent  ils  tirent  toute  leur  fureté  d’eux -mêmes  & de  leur 
éloignement.  Quant  au  Royaume  de  Hongrie,  il  fe  trouve,  par  la  Grâce  de 
" Dieu,  & par  la  puilfance  8 1 les  foins  de  Sa  Majefté Impér. , joints  à la  fidèle 
afliftance  de  l’Empire  , préfentement  en  état  de  ne  point  craindre  les  Turcs, 
pourvu  que  Sa  Majefté  Impériale  continue  à pourvoir  les  Fortereffes  de 
tout  le  nécefiaire  ; & en  cas  que , par  la  permiifion  divine , la  Porte  voulût 
fonger  ï quelque  nouvelle  entreprife,  les  Etats  de  l’Empire  ne  manqueroient 
certainement  pas  de  contribuer  aux  fraix  de  la  défenfe , ayant  déjà , depuis 
plus  de  deux  fiécles , fourni  des  fommes  immenfes  à Sa  Majefté  Impériale 
6c  à fes  auguftes  Prédeceffeurs  en  faveur  dudit  Royaume  , fans  qu'ils  ayent 
eu  la  fatisfa&ion  nue  la  moindre  partie  de  ces  fecours  confiderables  ait  été 
employée  au  bien  ae  l’Empire,  ou  que  feulement  cm  les  leur  ait  demandé  fe- 
rieufement,  c'eft  de  quoi  les  A êtes  de  l'Empire  font  foi. 

Comme  donc  les  Etats  de  l’Empire  ont  tant  de  fois  témoigné  leur  bonne 
volonté  pour  fauver  le  Royaume  de  Hongrie  , en  fe  chargeant  de  Contri- 
butions fi  confiderables,  & en  foumiffant  fidèlement  des  fecours  d’ Argent 
& de  Troupes,  on  ne  (aurait  trouver  injufte,  qu’en  confideration  que  le- 
dit Royaume  n'a  aucune  connexion  avec  l’Empire,  ni  avec  la  Nation  Alle- 
mande , & que  tout  ce  qu’on  a fait  pour  le  délivrer  d’entre  les  mains  de 
fes  ennemis  n’a  été  qu’un  effet  de  bonne  volonté,  il  foit  par  reconnoiflance 
uni  & incorporé  à l'Empire:  Propofition  à quoi  Sa  Maiefté  Impériale  n’a 
jamais  voulu  entendre , toute  jufte  & fondée  qu'elle  foit  en  elle-mcme  ; 
f'eft  pourquoi  on  ne  fauroit  trouver  qu’étrange  & très  préjudiciable,  que 
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dans  le  tems  que  par  l’afliftance  inconteftable  de  l’Empire , ce  Royaume  a 
étc  mis  dans  le  meilleur  état  de  défenfe  où  il  a jamais  été',  de  où,  félon  tou- 
ta  aparence  , il  pourra  fe  maintenir , on  demande  encore  â préfent  une  Ga- 
rantie perpétuelle  & générale  de  tous  les  Çtats  de  l'Empire,  & que  pour 
recompente  des  témoignages  réels  qu’ils  ont  donné  de  leurs  bonnes  inten- 
tions , on  leur  veuille  faire  un  devoir  de  ce  qu’ils  ont  fait  jufqu’ici  libre- 
ment 8c  fans  contrainte  , en  les  obligeant  de  s’épuifer  eux-mêmes  & leurs 
Sujets  , dans  la  feule  vue  de  procurer  une  fureté  fuperflue  à un  SuccefTeùr 
futur  8c  jufqu’ici  inconnu  , & à lès  Heritiers  qui  poiïcderont  un  jour  ce 
Roïaume  avec  tous  les  autres  Pais  gui  apartiennent  actuellement  à la  Maifon 
d'Autriche,  & de  le  rendre  tranquille  & fans  inquiétude  , en  chargeant  par 
cette  Garantie  perpétuelle  l’Empire  avec  fes  Electeurs  , Princes  8c  Etats  de 
tout  le  fardeau,  & en  les  expofant  à tout  le  danger,  lâns  confidcrcr  de  quel- 
le manière  ce  Succefleur  parviendra  à la  SucceiTion , ni  comment  il  s’aqui- 
tera  de  fa  Regence.  La  fincerité  Allemande  a jufqu’ici  eu  la  réputation  de 
ne  s’être  jamais  dementie , 8c  tout  ce  qui  a été  généralement  promis  a aufli 
été  exécuté  de  bonne  foi  & inviolablemcnr.  Mais  pofé  que  les  Etats  de 
l’Empire  voulurent  tenir  à prefent  8c  à l’avenir  la  promette  donnée  par  cet- 
te Garantie  , en  fournittânt  les  fecours  perpétuels  centra  qnojcunque , & en 
entretenant  pour  cet  effet  le  nombre  néceflaire  de  Troupes;  ne  devroit-on 
pas  en  meme  tems  laifler  1 leurs  confiderations , comment  ils  répondront  de- 
vant la  Poflerité  d’une  manière  conforme  aux  devoirs  dont  chaque  Etat  cft 
obligé  de  s’aquiter  envers  l’Empire  , fi  elles  les  acculé  de  s’etre  défiliez, 
lâns  aucune  neccflité  urgente , des  Principes  fondamentaux  du  Corps  Ger- 
manique, établis  avec  tant  de  prudence  2c  d’une  manière  fi  licrée  par  leurs 
Ancêtres  , d’avoir  changé  en  lèrvitude  la  Libertcaquife  par  l’effuGon  de 
tant  de  fang , 8c  d’avoir  confenti  inconfiderement  â fa  diminution  & deftruc- 
tion  ? D’autant  plus  qu’il  cft  clair  comme  le  jour  que  le  bien  & la  tranqui- 
lité  de  l’Empire , de  même  que  l’équilibre  de  l’Europe  peuvent  être  con- 
fervex  également  fans  cette  Garantie  perpétuelle  fi  dangereufe  & fi  onereulé. 
N’ont-ils  pas  été  maintenus  de  tout  tems  jufqu’à  préfent  , & ne  le  feront-ils 
pis  à l’avenir  bien  plus  aifément,  lâns  cette  nouveauté  ? Car,  pour  parler 
en  bon  Patriote,  il  cft  fûr  que  les  Pais  que  Sa  Maj.  Impériale  poftede  ac- 
tuellement, ne  lâuroient  leuls  conftituer  l'équilibre  de  l’Europe,  mais  bien 
conjointement  avec  l’Empire.  Il  n’eft  pas  moins  inconteftable  que  le  bien  & 
la  tranquilité  de  l'Empire  font  fi  étroitement  liez  avec  les  Pais  confiderables 
que  Sa  Maj.  lmp.  ypoflcde,  que  pour  repondre 

II.  Au  deuxieme  motif  contenu  dans  le  Decret  de  Commiftion,  cette 
même  liaifbn , qui  fubfiftc  entre  lcfdits  Pais  8c  l’Empire,  ne  laide  pas  dou- 
ter, que  ce  dernier  n’adifte  fidèlement  un  Etat  fi  puiffant  toutes  les  fois 
qu’il  feroit  attaqué.  Sa  Majcfté  Impériale  fait  par  expérience , aufli  bien 
que  fes  auguftes  Prédeccftcurs , comme  il  a déjà  été  allégué  ci-deflus  , que 
la  fureté  & la  tranquilité  commune  tant  de  l’Empereur  que  de  l'Empire, 
confifte  paincipalcment  & inconteftablcmcnt  dans  leurs  forces  unies;  ce  qui 
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ne  diminue  en  rien  la  puilfance  de  la  Maifon  Archiducale  , 8c  ne  l’empêcbe 
nullement  de  continuer  , avec  la  Garantie  des  PuifTances  étrangères , 8c  a- 
puyée  fur  le  fiftême  intérieur  de  l'Empire,  en  faveur  d’un  fi  puilTant  Etat, 
à (ervir  de  Boulevard  à la  Chrétienté,  & à défendre  conjointement  la  Li- 
berté de  l’Europe , 8c  principalement  la  Patrie  fi  chere  à Sa  Majefté  Impé- 
riale , contre  toutes  les  attaques  & entreprifes  ennemies. 

Iir.  Pour  ce  qui  cft  du  troificme  motif,  on  veut  bien  croire  de  la  part 
de  l’Empire  que  Sa  Majefté  Impériale  , en  demandant  la  Garantie  de  lès 
Royaumes  & Pars,  aufti  bien  que  de  l'ordre  de  Succeflion  qu’elle  a établi, 
ne  le  propofc  aucun  agrandifleraent  de  fa  Maifon  Archiducale,  mais  on  lais- 
fe-là  ce  qui  y eft  ajouté  , que  cette  Garantie  devrait  rencontrer  d’autant 
moins  de  difficulté , puifque  cet  ordre  de  Succeflion  émit  fondée  depuis 
quelques  iïécles  fur  des  Privilèges  & Prérogatives  notoires , 8c  fur  des  Pac- 
tes de  Succeflion  faits  & obtenus  du  fçû  de  l’Empire;  car,  à la  refervede 
ce  qu’on  en  trouve  pour  8c  contre  dans  des  Livres  imprimez  , l’Empire  au- 
rait de  la  peine  à fe  reflou venir  de  ces  prétendus  Privilèges  aquis  de  ton  fçû, 
n’en  ayant  été  queftion  que  lorfque  l’Evêque  de  Bamberg  les  revoquoit  en 
doute  devant  la  Chambre  Impériale,  & depuis  aufli  devant  la  Diète  de  Ra- 
tisbonne  en  i A54.  in  caufa  executionis  de  (es  Biens  & Terres  dans  le  Duché 
de  Carinthie  ; la  même  queftion  fut  aufli  agitée  par  les  deux  Evêchez  de 
Trente  & de  Brixcn , où  à la  vérité  la  Diète  laifla  ces  Privilèges  dans  leur 
valeur , mais  , pour  autant  que  l’Augufte  Maifon  les  avoit  aquis  Ugitimo 
modo,  8c  qu’ils  ne  porteraient  point  préjudice  à d’autres  Etats  de  l’Empi- 
re , qui  pourcient  avoir  de  pareils  Privilèges  , & pour  autant  qu’ils  avoient 
cté  mis  m objbrvantiam  cr  ufmm.  C’eft  dans  ce  fens  qu'il  faut  aufli  prendre 
les  Pièces  annexées  au  Décrèt  deCommiflion  de  Sa  Majefté  Impériale,  d’au- 
tant plus  qu’elles  ne  font  aucune  mention  d’une  Garantie  contra  quofenn^m 
& in  txentum  , 8c  que  par  confequent  elles  ne  font  pas  en  place,  puifqu’il 
ne  s’agit  pas  préfentemenr  de  l’examen  de  quelque  intérêt  ou  prétenfîon  par- 
ticulière, mais  d’une  affaire , qui,  ayant  été  portée  ad  totnm  Imperium,  eft 
aufli  devenue  fuivant  l'intention  de  Sa  Majefté  Impériale  , res  commuais  ro- 
tins Imperii ; fur  ce  fondement  la  queftion  fe  réduit  à lavoir.  ».  Si  la  Ga- 
rantie demandée  eft  neceflàire  , utile  & convenable  au  Corps  Germanique , 
fuivant  fes  Conftitutions  fondamentales  , & là  firuation  préfente  ? Et  a. 
Comment  l’intérêt  de  l’Empire  pouroit  être  concilié  avec  la  demande  de  Sa 
Majefté  Impériale,  qui,  fans  contredit,  tend  principalement  à l’avantage  de 
là  Maifon  Archiducale  , & comment  l’Empire  pouroit  être  aflùré  contre 
toutes  les  fuites  dangereufes  que  la  Garantie  tire  après  elle , comme  aufli , 
quelle  recompenfe  proportion»  il  aurait  à efperer  en  fe  chargeant  d’un  fi 
pelant  fardeau.  Par  confequent  h qneftion  tpumodo  ? doit  être  infeparable- 
liéc  avec  la  queftion  an  I 8c  on  doit  délibérer  également  fur  l'une  & fur 
l’autre , afin  de  choifir  unanimement  le  meilleur  & le  plus  fùr  ; car  il  ne  s’a- 
git certainement  pas  de  qnetquc  devoir  preferi»  par  les  Conftitutions  de 
' Empire  , mais  purement  d’une  libre  volonté  , il  ne  s'agit  pas  non  plus, 
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dn  moins  pour  le  prêtent  ,*  de  1»  détente  de  l’Empire,  laquelle  préfupofe  Du  la 
une  attaque,,  ou  du  moins  un  danger  plus  preflant  qu’il  n’y  • aéluellement,  M-aisow 
pour  ne  pas  paroître  s’allarmer  mal  à propos  , 8c  prendre  des  précautions  D Au‘ 
prématurées  ; mais  toute  l'affaire  roule  fur  une  Alliance  étemelle  avec  la  TRICHE' 
Maifon  Archiducalc  d’Autriche  , laquelle  s’étende  fur  tous  les  Royaumes 
. & Pais  étrangers  qu’elle  pofTede , 8c  qui  n’ont  jamais  été  garantis  par  l’Em- 
* pire,  de  forte  qu’il  feroit  obligé  à foutenir  les  Guerres  qui  s’allumeroient  à 
cette  occafion,  8c  à prendre  part  à la  depenfe  auflï  bien  qu’au  danger.  II 
eft  vrai  qu’on  allégué  les  Garanties  déjà  données  par  des  PuifTances  étrangè- 
res, comme  un  exemple  à encourager  l’Empire  de  s’y  prêter;  mais  il  plaira 
à Sa  Majeflé  Impériale  de  fe  reffouvenir  que  par  le  V.  Article  de  fa  Capitu- 
lation , elle  a promis  : ,,  Que  dans  toutes  les  affaires  qui  regardent  la  furetc 
„ de  l’Empire  , elle  tâchcroit  d’obtenir  te  contentement  unanime  de  tous 
„ les  Elefteurs  afTemblez  en  corps,  & non  par  des  déclarations  particulie-  . 
»,  res,  jufqu’à  ce  qu'on  put  parvenir  à une  AfTemblée  générale  de  l'Empi- 
„ re;  & qu’en  cas  quelle  voulut  faire  quelque  Alliance  qui  n’eut  raport 
„ qu’à  fesPaïs  héréditaires,  ffoit  avec  des  PuifTances  étrangères  ou  avec  quel- 
„ ques-uns  des  principaux  Membres  de  l’Empire)  elle  auroit  foin  que  de 
>,  telles  Alliances  ne  portafTent  point  préjudice  à l’Empire  , mais  qu’elles 
„ fuffent  conformes  à l’Infhrument  de  Paix  *’.  Comme  donc  ces  PuifTances 
étrangères  , dont  il  eft  fàit  mention  dans  le  Décret  de  Commiffion,  n’ont 
fins  doute  donné  leur  Garantie  qu’en  ftipulant  des  avantages  réciproques, 

& que  d’ailleurs  le  contentement  que  l'Empire  s’eft  refervé  dans  ledit  Arti- 
cle V.  de  la  Capitulation  Impériale  n’exifte  pas  encore,  il  eft  clair  que  ces 
Garanties  étrangères  ne  peuvent  pas  fervir  d'exemple  à l'Empire.  Par  confis 
quent  on  poura  juger  aifèment , 

IV.  Si  les  difficulté  ci-defTus  mentionnées  & Tappréhcnfion  des  fuites 
dangereufes  que  cette  Garantie  générale  de  tcflis  les  Royaumes  & Païs  de  Sa 
Majefté  Impériale,  fi  fort  éloignez,  8c  hors  de  toute  connexion  avec  l’Em- 
pire, tirerott  après  elle , tomberont  d’elles-mèmes , & s’il  ne  faut  pas  de  mû- 
res reflexions  pour  s’appercevoir , comme  il  eft  dit  dans  le  Decret/de  Com- 
miffion;  ,,  Que  cette  Garantie  , bien  loin  de  porter  préjudice  à perfonne, 

„ eft  le  moyen  le  plus  convenable  8c  le  plus  fur  pour  obvier  à tout  emba- 
,,  ras  ”.  Certes  les  Ele&eurs  , Princes  8c  Etats  de  l’Empire  doivent  en 
bons  Patriotes  , 8c  fuivant  leur  devoir,  bien  prendre  à coeur  le  préjudice 
inexprimable  8c  irréparable , qui  naîtroit  de  cette  Garantie  ; 8c  comme  dans 
le  tems  parte  on  n’a  pas  craint  de  déclarer  fes  fentimens  aux  Empereurs  fin- 
dès  affaires  8c  demandes  de  moindre  importance  que  celle-ci,  ils  doivent 
auffi  confidérer  8c  repréfenter , que  la  Liberté  de  l’Empire , fes  Conftitu- 
tions  8c  les  Capitulations  Impériales,  font  des  réglés  fi  facrées  8c  inviolables 
felon  lefquelles  tous  les  Etats  de  l'Empire  doivent  agir,  que  même  la  plus 
grande  néceffité  ne  permet  pas  de  les  ébranler , 8c  d’autant  moins  dans  le  cas 
dont  il  s’agit , vu  qu’on  connoît  bien  la  juftice  8c  l’équité  de  Sa  Majefté 
Impériale  , mais  qu’on  ignore  encore  le  SuccciTcur  préfompùf,  & fon  hu- 
meur 
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meur  auffi  bien  que  fon  affeétion  pour  l’Empire.  Au  refie  la  Pragmatique 
Sanction , qui  ne  dc'pend  nullement  de  la  Garantie  générale  dcfdits  Royau- 
mes & Pais,  cft  une  affaire  qui  ne  regarde  point  l’Empire,  & c’efl  à S* 
Majeflé  Impériale  à favoir  fi  elle  peut  l’établir  fans  préjudice  d’un  troifie-  . 
me. 

V.  On  ne  voit  pas  quels  terribles  Troubles  il  y aurait  à apréhender  au 
dedans  & au  dehors  de  l’Empire,  ni  quel  bouleverfement  de  fbn  Syfèè-  1 
me  intérieur  en  relulteroit  fi  les  Etats  de  l’Empire  après  avoir  mûrement 
pefé  la  cliofe,  jugeoient  ne  pouvoir  pas  fe  prêter  à cette  nouvelle  Garantie, 

& qu’ils  ne  vou’.uffent  s’en  tenir  à cette  ancienne  & irrevocable  liaifon  qui 
fubfiflc  à jamais  , en  vertu  même  du  Syflème  & des  Conftirurions  de 
l’Lmpire  entre  eux  Sc  les  SuccefTeurs  au  Trône  Impérial,  comme  les  plus 
puillans  & les  principaux  Etats  de  l’Empire  ; car  il  faut  conlidérer , 
qu’aucun  des  augufles  PrédccefTeurs  de  Sa  Majeflé  Impériale  n’a  jamais 
eu  la  moindre  penfée  d’une  pareille  Garantie  , mais  que  depuis  plufîeurs 
ficelés  ils  fe  font  tous  contenté  de  jouir  de  cette  liaifon  naturelle  & irre- 
vocable, dont  ils  fe  font  trouvez  fi  bien,  que  non  feulement  il  n’a  rien- 
été  détaché  de  leurs  Royaumes  Sc  Pais  , mais  que  leur  PuifTance  à été;, 
augmentée  au  point  où  elle  fe  trouve  aujourd’hui  ; Sa  Majeflé  Impériale 
étant  préfentement  pofTelfeur  des  deux  Royaumes  de  Naples  & de  Sici- 
le, des  Duchez  de  Mantouë  & de  Milan  , auffi  bien  que  des  Païs-Bas  , 

& ayant  la  fâtisfàélion  de  voir  les  Limites  du  Royaume  de  Hongrie  fi 
étenauës  & en  fi  bon  état  de  défènfe  , que  les  entreprifes  des  Turcs  ne 

Earoiflènt  guères  plus  à craindre  ; d’où  il  efl  facile  d’inférer  , que  comme 
is  Etats  de  l’Empire  ont  répandu  librement  & de  bonne  volonté  leur 
Sang  & leur  Argent , pour  contribuer  à cette  augmentation  de  la  Puis- 
fance  Impériale,  ils  n’y  manqueront  pas  auffi  à l’avenir.  Enfin  Sa  Majes- 
té Impériale  ne  peut  que  refleurir  du  contentement  & de  la  joye,  fi  elle 
confidere  , que  fe  trouvant  en  parfaite  fanté  & à la  fleur  de  fon  âge,  il 
n’y  a rien  qui  prefTe , mais  qu’on  à tout  à efperer  de  la  Bonté  Sc  de  la  Pro- 
vidence Divine.  Puis  donc  que  d’un  côté  les  Royaumes  & Païs  que 
Sa  Majeflé  Impériale  poflfede  actuellement  en  Allemagne  font  déjà  fuffi- 
famment  garantis  par  cette  liaifon  naturelle  & irrevocable  dont  on  vient  de 
parler,  & que  de  l’autre,  les  Royaumes  de  Hongrie,  de  Sicile  & de  Na- 
ples n’ont  aucune  connexion  avec  l’Empire  , Sc  que- ce  dernier  n’en  retire 
aucun  avantage  , non  plus  que  des  Duchez  de  Mantouë  & de  Milan  , 
ni  des  Païs-Bas  , comme  il  a été  dit.  Toutes  ces  raifons  Sc  bien  d’au- 
tres , doivent  porter  les  fidèles  Etats  de  l’Empire  à confiderer  principa- 
lement , s’il  ferait  convenable  & permis  de  fe  défi  fier  abfolument  des 
principes  obfervez  jufqu’ici  dans  l’Empire  , Sc  de  faire  , moyennant 
cette  Garantie  perpétuelle  de  la  Sandion  Pragmatique  , ex  cjHtcMnque 
CMtfn  tir  connu  cpujlmique  , fa  propre  affaire  de  tout  ce  qui  arriverait- 
à ces  Royaumes  Sc  Païs  étrangers  ; comme  auffi  s’il  ferait  permis , en 
prêtant  cette  Garantie  d'avance  , de  faire  plus  pour  le  Succefleur , Sc 
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les  SuccelTeurs  des  SuccelTeurs  établis  dans  la  Pragmatique,  qu'on  n’a  ja- 
mais fait  pour  aucun  Empereur  , en  fe  chargeant  d’une  telle  obligation , 
& en  le  plongeant  dans  tout  le  danger  qui  en  peut  refulter  ; car  il  ne  faut 
point  oublier,  que  de  la  part  de  l’Empire,  on  a toujours  eu  foin  de  fe  faire 
folemnellement  promettre  par  chaque  Empereur  , dans  leurs  Capitulations , 
qui  font  le  trélor  de  l’Empire,  & l'unique  lien  qui  a jufqu’ici  uni  le  Chef 
i les  Membres  du  Corps  Germanique,  qu’ils  n'entraineroient  point  l’Em- 
pire dans  des  Guerres  étrangères  , qu’ils  fe  defifteroient  de  toute  aiïiftance 
qui  put  lui  caufer  du  danger  ou  du  dommage  ; ,,  Et  qu’ils  ne  commen- 
„ ceroient  au  nom  de  l’Empire  , aucune  Brouillerie , Querelle,  ou  Guer- 
„ re  ',  en  dedans  , ou  au  dehors  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , ni 
,,  ne  concluraient  aucune  Alliance  fans  le  confentement  des  Electeurs , Prin- 
„ ces  & Etats  de  l’Empire  ’’.  Or  un  Succclïcur  futur , ou  lés  SuccelTeurs, 
qui  fe  trouveraient  déjà  munis  de  cette  Garantie , feraient  par  11  même  quit- 
tes des  Engagcmens  où  tous  les  Empereurs  ont  bien  voulu  entrer  avec  le 
Corps  Germanique,  & ce  dernier  fe  chargerait  d’une  obligation,  & chan- 
gerait, s’il  eft  permis  de  parler  ainli,  fa  prétieufe  Liberté  pour  une  honteu- 
* (êrvitude , puifqu'il  ferait  toujours  tenu  , quelles  que  fulfent  les  raifons 
pourquoi  un  tel  Succefleur  , foit  qu’il  parvint  1 la  Couronne  Impériale, 
ou  qu’il  demeurât  feulement  le  plus  puiflant  Etat  de  l’Empire  , fe  trouve- 
rait attaqué  , 1 facrifier  fes  biens  & fon  fang  pour  le  défendre  centra  quos- 
CHiujHe  , fans  aucune  exception  , & fans  avoir  égard  aux  fraix  immenfes  1 
quoi  l’éloignement  de  ces  Païs  engagerait , ni  à l’impodibilité  d’en  tirer  au- 
cun avantage  réciproque  ; fans  confidcrcr  aufli  les  forces  qu’on  opoferoit  1 
celles  de  l'Empire , & les  troubles  & attaques  qu’il  y aurait  1 craindre  dans 
le  cœur  de  l’Empire , quand  il  fe  verrait  dans  l’obligation , pour  a flirter 
ce  fuccelTeur  , de  fe  dépouiller  de  fes  forces , indifocnfablement  neceftaires 
pour  fa  propre  defenfe  , & de  s’expofer  par-là  aux  fuites  les  plus  dangereu- 
fes  ; car  quoiqu’on  ne  peut  pas  prévoir  toutes  les  conjonctures  innombra- 
bles qui  peuvent  arriver,  il  eft  fur  du  moins  que  les  Eleéteurs  , Princes  A 
Etats  de  l’Empire  , chargez  à jamais  de  ce  fardeau  ne  fauroient  éviter  de 
s’épuifer  tellement  cux-mcmçs  & leurs  Sujets,  qu'au  lieu  de  pouvoir  conti- 
nuer à rendre  , à l’Exemple  de  leurs  Ancêtres,  depuis  plufieurs  liécles, 
des  fervices  lîgnalez  & utiles  à l’Empire  , ils  auraient  de  la  peine  dans  la 
fuite  à fe  recônnoitre-eux-mcmes  , & à fe  fauver  du  moindre  danger  dont 
la  chère1  Patrie  pouroit  être  menacée  ; ils  fe  veroient  même  contraints  à 
fubir  tous  les  defleins  qu’on  pouroit  avoir  préméditez  contre  eux.  Il 
eft  cependant  d’une  très-grande  importance  à tous  les  Eleâeurs  8c  Prin- 
ces feculiers  , préférablement  aux  Ecclefiaftiqucs  , de  fe  maintenir  en 
confequcnce  de  leur  ancienne  & glorieufe  naidance  , dans  cette  dignité 
& autorité  qui  leur  eft  dévolue  , de  même  que  leurs  Etats  & Païs  , 
’Jwrc  htrcduMTio,  & de  confcrver  inviolableruent  le  fondement  de  leur  Li- 
berté, afin  de  pouvoir  tranfmettre  l’une  & l’autre  à leur  poftertté.  Or 
il  eft  clair  & incontcftable  , que  fi  l’Empire  fe  charge  de  cette  Garan- 
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De  va  tie  extraordinaire  fans  les  précautions  requifes  , il  s'engagerait  dans  des 
Maison  Guerres  infinies  & dans  des  Troubles  fi  terribles  que  ne  s’agifiant  pas 
d’Au-  de  moins  que  du  bouleverfetnent  total  de  fon  ftftéme  intérieur , perfon- 
tkiche.  jjç  ne  fauj-oit  s’empêcher  d’y  prendre  part  bon-gré  mal-gré.  Mais  com- 
me Sa  Majefté  Impériale  pendant  tout  le  tems  de  fon  glorieux  & très- 
gracieux  Régné  , a donné  des  Attestions  & Déclarations  réitérées  , 
qu’elle  préférera  toujours  Je  bien  & la  tranquilké  de  l’Empire  à fes 
propres  intérêts  , on  ne  peut  qu’cfpérer  de  fa  juftice  naturelle  , qu’elle 
voudra  biea  aprouver  très  - gracie ufcment  toutes  les  délibérations  qui  ten- 
dent à l’amélioration  & à l’affermiflement  de  ce  bien  & de  cette  tran- 
quilité  de  l’Empire , ce  dont  on  fe  flate  d’autant  plus , qu’elle  déclare 
exprelfément , dans  le  Decret  de  CommifTion  , de  n’avoir  point  d’autre 
but , Si  puifque  fes  Royaumes  & Pais  y ont  & auront  toujours  beaucoup 
d’intérêt. 

Comme  donc  cette  affaire  n'efl  pas  jufqu’ici  dans  tout  fon  jour , Son 
AltelTe  Eleétorale  de  Bavière  ne  voit  pas  comment  elle  peut  ft  déclarer 
fur  la  demande  de  Sa  Majefté  Impériale  à ce  fujet , avant  qu’on  ait  mû- 
rement deliheré  fur  toutes  les  dimcultez  & fuites  inévitables  que  cette 
Garantie  de  tous  les  Royaumes  & Pais  de  Sa  Majefté  Impériale  traîne 
après  elle , & avant  que  la  queftion  Qtnmodo  , inféparablement  lié  à la 
queftion  A» , foit  mieux  éclaircie.  Une  prompte  refolution  fur  cette 
dernière  lui  paroît  impo Bible  fans  fermer  le  yeux  fur  les  fuites  , & fins 
enfreindre  les  Conftitutions  de  l’Empire.  Son  AltefTe  E le éf orale  efpere 
que  Mrs.  les  Miniftres  des  autres  Electeurs , Princes  & Etats  de  l’Em- 
pire, jugeront  pareillement  de  ces  délibérations  ultérieures  fur  les  queftions 
A»  Sc  Quomtdo  , d’une  néceffité  indifpenfable , eu  égard  au  trop 
grand  préjudice  qui  en  raîtroit  à jamais  pour  l'Empire  , par  l’embaras 
où  cette  Garantie  le  jetteroit , & par  le  fardeau  infuportable  dont  il  fe- 
roic  chargé.  Et  en  cas  que  quelques-uns  d’entre  eux  ne  fufTent  pas 
encore  munis  d’Inftruéhons  fuffifantes  & aflëz  détaillées , pour  délibérer 
fur  toutes  les  circonftances  qui  peuvent  être  confiderées  hinc  fr  inde  , 
Son  Alteflè  Electorale  fe  flate  qu’ils  voudront  bien  rendre  compte  à leurs 
Maîtres  de  cette  déclaration  fincère  , & qu’il  leur  plaira  , en  attendant , 
de  furféoir  les  deliberations  , vû  que  par  la  continuation  de  la  Païx,  aufli 
bien  que  par  l’àge  florifTant  de  Sa  Majefté  Impériale  , 8c  par  la  parfaite 
fânté  dont  elle  jouît  , laquelle  Dieu  veuille  lui  conferver  le  plus  long- 
tems  qu’il  cft  poflible,  il  n’y  a , comme  il  a été  dit,  aucun  danger  qui 
puifie  exiger  qu’on  fe  précipite  dans  une  affaire  plus  importante  qu’il  n’en 
a jamais  été  propofé  à l’Empire  , Si  qu’on  procède  i la  decifion  avant 
que  les  fuites  et- défias  mentionnées  foient  détournées  de  l’Empire,  ou 
avant  qu’il  ait  été  confulté  fùffifaminent  Sc  unanimement  entre  les  Elec- 
teurs , Princes  8c  Etats  de  l’Empire  , fur  les  moïens  de  le  maintenir 
nonobftant  ces  fuites  prévues  , dans  la  profperité , tranquilité  & liberté 
dont  il  a joui  jufqu’ici  ; mais  fi  au  contraire , on  néglige  ces  delibera- 
tions 
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lions  fi  neceffaires  pour  fe  juftifier  devant  la  pofterité , Son  AltefTe  E- 
le  florale  de  Bavière  , qui  en  bon  Patriote,  n’a  pour  but  que  le  main- 
tien des  Prérogatives  de  chaque  Etat  de  l’Empire  en  particulier  , 8c  la 
liberté  8c  le  bien  de  la  chère  Patrie  en  général  , ne  (aurait  fê  refoudre 
à fe  défi  (1er  fans  aucune  neceffité  urgente  des  Principes  & Conftitutions 
de  l’Empire  , qui  , à ce  qu’il  a été  dit , font  fi  facrez  & inviolables , 

Sue  même  la  plus  grande  neceffité  ne  les  doit  pas  ébranler  ; & elle  ne 
uroit  prendre  part  I une  decifion,  qui  , en  chargeant  l’Empire  de  la 
Garantie  irrévocable  de  tous  les  Royaumes  & Pays  de  Sa  Majeflé  Im- 
périale, lui  ôterait  fa  liberté,  & fa  profperité,  confèrvée  jufqu’ici  par  l’ob- 
ïêrvation  inviolable  de  (es  Conftitutions.  Ulteriora  refer-vande. 

Le  Minifire  Plénipotentiaire  de  Son  siltejfc  pleflorale  de  Saxe  a aujjï  dé- 
clare': Que  la  Garantie  demandée  étoit  une  affaire  fi  importante,  8c  tou- 
choit  de  fi  près  le  bonheur  & le  malheur  de  l’Empire,  qu’avant  que  d’en- 
trer dans  la  difeution  de  la  queftion,  fi  l’on  doit  confentir  à cette  Garan- 
tie, il  étoit  d’une  néceffité  indifpenfable  de  convenir  préalablement  des  con- 
ditions & des  moyens  les  plus  propres,  d’un  côté  à obtenir  le  but  qu’on 
fe  propofe  par  cette  demande , & qu’on  dit  n’ètre  que  le  bien  de  l’Em- 
pire, & de  l’autre  î lever  les  difficulté!  qui  fe  rencontrent  ratione  modi ; 
car  comme  ladite  Garantie  devoir  s’étendre  fur  des  Païs  qui  n’ont  aucune 
connexion  avec  l’Empire,  8c  qui  en  font  fort  éloignez  , il  y avoit  à apré- 
hender,  que  fi  l’on  négligeoit  les  précautions  néceffaires,  cela  porteroit  un 
préjudice  très-confiderable  à l’Empire  , 8c  l’cngageroit  dans  des  Guer- 
res infinies , de  forte  qu’au  lieu  du  repos , de  la  fureté  8c  tranquilité  cfpe- 
- rée,  il  pouroit  être  jetté  dans  de  gnnds  troubles  , comme  Sa  Majeflé  le 
Roi  de  Pologne  l’avoit  déjà  démontré  i Sa  Majefte  Impériale,  dans  une 
Lettre  particulière  fur  ce  fiijet  : Que  ces  raifons,  8c  plufieurs  autres,  am- 
plement détaillées  dans  l’Excellent  Votant  de  Son  Alteffe  Electorale  de  Ba- 
vière , à quoi  on  (ê  référé  pour  éviter  b longueur , donnoient  lieu  d’cfpe- 
rer  à Sa  Majeflé  le  Roi  de  Pologne , qu’en  confidcration  de  la  très-grande 
importance  de  cette  affaire,  on  voudrait  bien  délibérer  mûrement  là-deffus, 
aulfi-bien  que  fur  les  conditions  & moyens  propres  à lever  toutes  difficul- 
té! , 8c  qu’avant  que  cela  fut  fait  on  n’en  précipiterait  pas  le  Conclnfnm. 
ÏJlteriora  rejèrvando. 

Le  Miniftre  Plénipotentiaire  de  Son  jlltejfe  EleRerale  Palatine  a aujfi 
déclaré  : Que  l’Eleéleur  fon  Maître  avoit  en  tout  tems  donné  à Sa  Ma- 
jefté  Impériale  tant  de  preuves  convainquantes  de  fon  dévouement,  & de 
fà  parfaite  eftime  pour  l’Augufte  Maifon  Archiducale  , qu’il  ne  (aurait 
que  (è  dater  que  Sa  Majefté  Impériale  ne  fût  entièrement  perfuadée  de 
fon  zèle  & de  fon  attention  I avancer  fes  vues  Paternelles  pour  le  bien 
de  l’Empire  ; mais  comme  dans  b Garantie  demandée  de  h Pragmati- 
que Sanétion  , b queftion  Quomtdo  ? étoit  inféparablement  liée  avec  b 
queftion  ydn  ? 8c  que  bien  loin  que  les  circonftances  très-confiderables  qui 
fe  rencontrent  dans  cette  affaire  , permettent  que  l’une  foit  débattue  fans 
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De  la  l'autre  , il  étoit  plutôt  d’une  néceffité  indifpenfabk  de  les  difeuter  en  mé- 
Maisoh  me  tems , 8c  de  délibérer  une  trotta  , fur  les  moyens  de  concilier  cette 
d’Aü-  Garantie  avec  le  maintien  de  la  tranquilite'  8c  fureté  de  l’Empire,  & com- 

trichEi  m£nt  on  ja  pourmt  prêter  fans  préjudice  d’autnii  , 8c  fans  contievenir  aux 

principes  falutaires  que  le  Corps  Germanique  à fuivi  jufqu’ici  pour  la 
confervation  inferieure  , afin  de  ne  pas  engager  l’Empire  dans  des  erabaras 

dangereux  , fur  tout  à l’égard  des  Royaumes  8c  Pais  héréditaires  de  Sa 

Majefté  Impériale  qui  n’ont  aucune  connexion  avec  l’Empire  , 8c  qui 
en  font  fi  fort  éloignez  , 8c  afin  de  ne  le  pas  charger  d’une  obligation 
dont  peut-être  il  lui  feroit  difficile  , 6c  même  impoffible  de  s’aquiter 
dans  la  fuite  , fans  là  ruine  8c  deftrudion  intérieure  ; pour  ces  raifons 
Son  Altefife  l’Eleéteur  Palatin,  par  le  feu!  délîr  que  lui  infoiroit  fon  de- 
voir de  veiller  fur  le  bien  de  l’Empire  , s’étoit  crue  obligée  de  propofer 
en  bon  Patriote,  qu’on  voulut  délibérer  en  même  tems  fur  lefdites  deux 
que  (lions  An  &c  Qttomoda , & en  pefer  mûrement  toutes  les  circonftances. 
les  plus  confiderables. 

§.  I<5. 

Mémoire  de  Tranfatfions  & pattes  de  famille  pajfez  dans  la 
Maifon  d’Autriche. 

POur  fâtisfâire  à ce  que  nous  avons  promis  p.  554.  voici  le  Mémoire 
Hiftorique  des  Tranlaélions  8c  Pades  de  famille  pafièz  dans  la  Maifon 
d’Autriche,  à commencer  par  Ckarle-Quint. 

Il  y a trois  Pades  de  Famille  importans  dans  la  Maifon  d’ Autriche. 

Le  premier  en  1511.  à Bruxelles  entre  Charles  y.  6c  Ferdinand  I. 

Le  lècond  du  16.  Juin  1617.  à Prague,  entre  Ferdinand,  Duc  deGratz» 
depuis  Empereur,  8c  Philippe  III.  Roi  d’Efpagne. 

Le  troifieme  en  1619.  entre  Albert , Archiduc  d’Autriche  8c  Ferdi~ 
nmd  IL 

Premier  Etat  de  la  Maifon  d'Autriche , Urs  du  premier  Patte. 

Lorfque  l'Empereur  Maximilien  /.  mourut  le  il.  Janvier  ijiz.  Char~ 
let  d’Autriche  , Fils  ainé  de  Philippe  , fon  Fils,  mort  avant  lui  en  ijid. 
poflëdoit  déjà  du  Chef  de  Marie  de  Bourgogne , fon  Ayeule , les  Païs-Bas 
te  la  Comté  de  Bourgogne.  Il  poffedoit  encore  du  Chef  de  fa  Mère  Jeanne 
d'Efpagoe , tombée  en  demence  , la  Caftille  avec  les  Indes , l’ Arragon , 1» 
Sardaigne,  8c  les  deux  Siciles. 

I(abelle  , Reine  de  Caftille  , 8c  Mere  de  Jeanne  , étoit  morte  dès 
1504.  8c  Ferdinand  V.  Roi  d’ Arragon  , Pere  de  Jeanne  » étoit  mort  en 
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Par  k mort  de  Maximilieu  I.  Charles  d'Autriche  fe  trouvoit  encore  He-  De  La 
titrer,  comme  aîné,  des  Pais  que  Maximilien  I.  poilèdoit  héréditairement  Maison 
en  Allemagne.  d'Av- 

Ces  Pais  étoient  les  deux  Autriches,  le  Tirol,  k Carinthie,  k Camiole,  TRlcH*- 
k Stirie , l’Alfacc , le  Brifgau , & plufieurs  autres  Provinces. 

Lorfque  Ferdinand  eut  atteint  l’âge  de  18.  ans,  qui  eft  le  terme  de  k 
Minorité  pour  les  Princes  immédiats  de  l’Empire  d’Allemagne,  Charles  y. 
traita  avec  lui,  & pour  des  raiibns  qu’il  feroit  trop  long  de  déduire  ici, 
il  lui  céda  cous  les  Pais  provenus  de  k Succeffion  de  Maximilien,  leur 
Ayeul. 

L'Acte,  en  forme  dePaéte  de  Famille,  en  fut  fait  à Bruxelles  en  155  t. 
avec  daufe  de  reverfion  à k Pofterité  de  Charles  y.  au  defaut  de  k pofterité 
Mafculine  de  Ferdinand. 

En  1556.  Charles  V.  abdiqua  l'Empire,  en  faveur  du  même  Ferdinand , 
qui  écoit  alors  Roi  des  Romains. 

Second  Etat  de  la  Maifon  et  Autriche  lors  du  fécond  Polie. 


Maximilien  II.  avoit  eu  plufieurs  En  fans  mâles  : mais  les  apparences  é- 
toient  que  tous  ces  mâles,  dont  l’aîné  étoit  en  1617.  l’Empereur  Mathias- , 
mourroient  fans  Enfàns , ainfi  la  Succeffion  de  la  Hongrie , éc  de  la  Bohê- 
me , tombée  par  Femmes  dans  la  Maifon  d’Autriche,  devoit  palTer  après 
leur  mort  à Anne  d’Autriche  , Fille  ainée  de  Maximilien  /.  & à fes  Enfant. 

Arme  d’Autriche  avoit  été  la  quatrième  Femme  de  Philippe  II.  Roi  d’EA 
pagne , & elle  en  avoit  eu  Philippe  III.  qui  regnoit  actuellement  en  Efpa- 
gne. 

Philippe  III.  voulut  bien  pour  plufieurs  raifons  ceder  à Ferdinand,  Duc 
de  Gratz , depuis  Empereur  Ferdinand  III.  l’expectative  de  k Succeffion 
des  Etats , provenant  a Anne  JageUon , Fille  de  Ladijlas , Roi  de  Hongrie 
& de  Boheme. 

Le  ai.  Avril  1S17.  Philippe  III.  donna  un  Pouvoir  fpeciaT  au  Comte 
d’Ognate,  fon  A misa  (Fadeur  à Vienne,  de  faire  cette  Ceffion  dans  un  Paâe 
de  Famille  ï Ferdinand  III.  â condition  que  fi  k Pofterité  Mafculine  de 
Ferdinand  defailloit , les  Etats  cedez  reviendraient  â lui  Philippe  III.  ou  à fa 
Pofterité , de  manière  que  les  Filles  defeenduës  de  lui , exduërownt  1a  Pof- 
terité de  Ferdinand.  Ainfi  fuivant  le  Paéte  qui  fut  figné  à Prague,  en 
conformité  du  Pouvoir  de  Philippe  III.  le  i<5.  Juin  1617.  & confirmé 
par  l’Empereur,  les  Princes  8c  Princefifes  iffus  A' Anne  d’Autriche  , Fem- 
me de  J Louis  XI II.  8c  de  Marie  Therefi  , Femme  de  Louis  XI y.  ont 
droit  aux  Etats  provenant  A'  Anne  Jagellon , avant  les  ArchiducefTes , Filles 
de  l’Empereur  Jefiph,  & de  l’Empereur  Léopold. 

Deux  ans  après  en  1619.  l’Empereur  Matthias:  mourut,  & Ferdinand  re- 
cueillit les  Couronnes  de  Hongrie  8c  de  Boheme,  en  vertu  du  Paéte  de- 
Prague. 
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Les  Etat*  venus  A'j4*m  JageUtn , confident  dans  le  Royaume  de  Bohê- 
me, la  Silefie,  la  Moravie,  la  Luface,  & dans  lo  Royaume  de  Hongrie, 
& autres  Provinces  y annexés. 

La  Maifon  d’Autriche  a toujours  prétendu  , que  ce*  Couronnes  n’é- 
toient  éleétives , qu'à  condition  que  les  Peuples  éliroient  le  Succefleur  neceC- 
faire  du  dernier  Roi,  elle  l'a  fait  ainfi  décider  à Prague,  en  iiSîo.  & à Pe- 
tersbourg  en  1487.  par  les  Aflemblées  repréfentatives  de  ces  Royaumes. 

Trtifrrmt  Etat  de  ta  Ataifa  d'Autriche  lors  du  troifttme  P sût. 

Albert , Archiduc  d'Autriche  ayant  été  inftitué  Heritier  par  fon  Frere 
l’Empereur  Matthieu , il  donna , par  Donation  inter  vives , à Ferdinand  II.  Em- 
pereur, fon  Coufin  Germain,  l’Archiduché  d'Autriche  avec  les  Provinces 
y annexées,  les  Comte*  de  Hapibourg,  de  Tirol , de  Ferette , de  Kibourg, 
h Principauté  de  Suabe,  & le  Landgraviat  d’Alftce,  avec  chufe  de  Rever- 
fion  à la  Ligne  d’Efpagnc,  au  defaut  des  Mâles  de  la  Branche  d'Autriche, 
en  Allemagne. 

Voici  les  Ecrits  qui  ont  paru  fur  l’importante  affaire  de  la  Garantie  de  la 

Pragmatique  SanUion. 

S • 1 7 • 

Chie  (lion , fi  dans  les  Renonciations  folemnelles , & que  les 
Rois , Eleéleurs  & ‘Princes  ont  fuites  peur  ferment , à l'occafion 
de  leur  Mariage , à la  fuccefiion  de  l'une  ou  P autre  Provin- 
ce, en  faveur  d’une  autre  Ligne , ejl  comprife  une  Garantie 
tacite  de  la  fucceffton  principalement  établie  dans  cette  Li- 
gne , & fi  par  coiifequent  le  Chef  de  cette  même  Ligne  peut 
prétendre  avec  droit  la  prefiation  de  cette  Garantie. 

ON  trouve,  dans  l’examen  de  cette  Qyeftion  très-importante,  les  Con- 
fiderations  fuivanres , qui  emportent  l’affirmative  & qui  font  fondée* 
tant  ftir  le  Droit  de  la  Nature  & des  Gens , que  fur  une  bonne  Politique 
& la  Raifon  d'Etat. 

1.  Une  pareille  Rénonciation,  oh  une  Ligne,  quoique  cedant  à l’autre 
dans  la  Succcffipn  > rçfërve  néanmoins  cxprefTément  > *u  defaut  de  la  pre- 
raierc  Ligne,  le  Efcoit  de  Succeffion  fondé  for  le  Sang;  une  pareille  Re- 
nonciation, dis-je,  infère  une  certaine  Convention  de  Succeffiou,  qu’on 
peut  confiderer,  à jufte  titre  comme  un  Ntgotium  onerofam.. 

a.  On  comprend  aifoment,  que  dans  cette  affaire,  tout  ainfi  que  dans 
d’autres  de  la  même  nature,  la  preftatjpn  de  l'éyickioms  «ft  uéceflaire,  n«*- 
•nam  natter  aie  illius  Conventions,  car 
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La  Garantie,  dont  il  ed  queftion  ici , au  font  du  Droit  des  Gens , a Dt  la 
d’autant  plus  lieu,  qu’on  doit  confiderer  non  feulement  la  nature  de  la  cho-  Maisow 
fe  même , mais  la  qualité  des  Perfonnes  qui  font  le  Paéle  ; car  pour  ce  qui  D’Au~ 
eft  de  la  nature  de  la  Renonciation,  on  ne  peut  nier,  qu’elle  diffère,  à 
prendre  ce  mot  dans  un  fens  étendu,  de  la  Garantie  ; puifque  dans  celle-là 
on  renonce  en  faveur  & à l’avantage  d’un  autre , à certains  Droits  & Préro- 
gatives apartenans  au  Renonçant , & que  dans  celle-ci  on  promet  la  Garan- 
tie , ou  la  défenfe  des  Provinces  appartenantes  à un  tien.  Cependant  quand 
on  examine  de  plus  près  l’une  & l’autre  affaire,  on  trouve  que  la  Renoncia- 
tion à la  Succeflion  emporte  d’elle  même  la  Prédation  de  la  Garantie,  quand 
même  on  n’en  aurait  point  fait  mention  dans  l’Indrument  dreffé  fur  ce  fu- 
jet-là;  une  pareille  Renonciation  ne  pouvant  être  que  de  peu  d’effet,  ni 
fervir  que  fort  peu  aux  Perfonnes,  ou  Lignes,  faveur  defquelles  elle  a 
été  faite , fi  la  Prédation  de  l’Eviâkm  qui  refulte  de  la  nature  de  cette  af- 
faire n’y  ed  très- étroitement  liée,  & que  de  même  la  Refervation  de  la 
Succeflion  ftipulée  dans  le  cas  mentionné  par  la  Partie  renonçante  n’auroit 

es  non  plus  la  force  requifè , qu’elle  acquiert  premièrement  de  cette  maniere- 
; donc  il  faut  principalement,  dam  le  cas  prêtent , mettre  dans  une  due  con- 
fidération  l’Obligation  mutuelle  qu’il  y a entre  les  Parties  Contrariantes , 
dans  l’Aéte  de  Renonciation, & l’Interet  réciproque;  car  on  trouvera  qu’ils 
n’ont  eu  , conjointement  avec  les  autres  Parties  Contraélantes , d’autre 
intention  que  de  conferver  & maintenir  l’Ordre  de  Succeflion  établi  8c  plei- 
nement reconnu , par  report  à toutes  les  Provinces  y comprifes. 

La  confcquence  de  cet  Argument  fe  trouve  d'autant  plus  forte  quand  on 
a égard 

4.  Non  feulement  à la  nature  de  l’affaire,  mais  même  aufft , comme  on  l’a  déjà 
dit,  à la  qualité  des  Perfonnes , qui  font  le  Paclc , & quand  on  confidere  en 
même  tems , combien  étroite  ed  la  liaifon  entre  eux  par  un  pareil  Afte  de 
Renonciation  & de  Refervation;  cette  liaifbn  doit  confifter  principalement 
dans  une  affùrance  mutuelle  & dans  une  Garantie  réelle  de  la  Succeflion , fi 
les  Renonciations  perfonncllcs  & ce  qui  en  dépend,  en  veulent  fentir  l’effet 
en  fon  tems,  & le  cas  exidant  ; car  il  y a une  grande  différence  entre  des 
Renonciations , qui  fe  font  fbuvern  dans  des  Familles  particulières , à l’avan- 
tage 6c  pour  la  confervation  de  la  Maifôn,  & des  Paétes  de  Renonciation 
très-importans,  qui  fe  font  dans  des  Marions  des  Rois,  Eleéteurs  & Prin- 
ces ; par  conféquent , comme  il  s'agit  de  la  Succeflion  de  Terres  fi  de  Pro- 
vinces puifïïmtes , il  feue  prendre  de  tout  autres  confeils  dans  la  Garagtie  & 
défenfe  réelle  de  cette  Succeflion,  & teh  qu’ils  foient  conformes  à l’im- 
portance de  la  nature  de  l’affaire , & à la  grandeur  & dignité  des  Hauts 
Contra  clans. 

5.  Il  fe  trouve  fur  tout,  une  Relation  , ou  corrtfpeQMivitc  entre  les  Par- 
ties Contraélantes,  tellement,  que  comme  le  Chef  de  la  Ligne  à laquelle 
appartient  principalement  & avant  d’autres , la  Succeflion , fuivant  les  Paéles 
& Difpofitions  de  Famille,  & fuivant  les  Renonciations  jurées  comprifes 
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De  la  dans  cette  conformité , comme  le  Chef  de  cette  Ligne , dis-jc , eft  obligé , 
Maison  en  cas  qu’ell<  manquât  trop  tôt,  de  maintenir  la  Succeflion  tombée  enfuite 
d’Au-  fur  l’autre  Ligne,  & d’en  prefter  l’évidton  , de  même  les  Succefleurs 

triche.  font  tenus  de  la  maintenir  -de  tout  leur  pouvoir,  ex  paritate  r al  ion  i s & con- 
ditionis  Cr  fectendum  nain  ram  Relation is. 

6.  Je  ne  difeonviens  pas  qu’on  ne  puifle  inviter  quelque  Prince  ou  Na- 
tion à la  Garantie  de  quelques  autres  Provinces  ou  Succeflion,  attendu  que 
cela  cft  fondé  in  theji  & r égala , mais  qu’il  faut  excepter  notamment  fi 
l’on  peut  dériver  cette  Prétention  d'une  Obligation  precendente  & étroite- 
ment liée  à ce  fujet.  Pour  plus  grand  éclairciflement  & confirmation  de 
cette  Thcle  on  peut  alléguer  ici  ce  qui  a été  rapporté  en  1718.  dans  les 
Propofitions  De  caujis  ac  dijjldiis  fummorum  aliqnot  Europe  Prtncipum  <£■  de 
horum  amicalnlt  compojùione  in  Congrejfu  Suejfionenfi  perfeienda  (a)  à l’égard 
de  l’Ordre  de  Succeflion  établi  par  la  Sarâion  Pragmatique  dans  la  Sercnif- 
fime  Maifon  Archiducale,  & I l’égard  de  la  Garantie  ï prefter  à cet  effet 
par  les  Couronnes  de  France  & de  la  Grande-Bretagne  ; où  l’on  foûtient  avec 
fondement  que  ces  deux  Couronnes  fe  chargeroient  de  la  Garantie  & du 
maintien  de  ladite  Succeflion  Autrichienne,  puifqu'en  vertu  de  l’Art.  IV. 
& V.  du  Traité  de  Londres,  ou  de  la  Quadruple  Alliance  de  l'année  1718. 
Sa  Majefté  Impériale  pour  elle,  fis  Heritiers  & SuccefTeurs  s’étoit  chargée 
de  la  Garantie  du  Droit  de  l’Ordre  de  Succeflion  dans  lefdits  Royaumes; 
d’autant  que  dans  l'Art.  III.  ces  deux  Couronnes  ont  garanti  formellement 
b tranquile  poffeflion  des  Royaumes  Sc  Provinces  qu’on  poflede  en  vertu 
des  Traitez  de  Paix  Sc  d’ Alliance,  tant  en  Allemagne,  que  dans  les  Païs- 
Bas  & en  Italie,  comme  l’intention  , î ce  fujet,  paroît  évidemment  & en 
particulier  par  les  paroles  fuivantes  : Nam  tfuum  in  Tr alloue  feederis  cjuadru- 
plicis  obligatio  prediïla  fuerit  ab  Imper atore  fufiepta , ipfa  negocii  nattera  <ÿ-  aejui- 
tatis  ratio  exigtent , ut  Jliptelatie  htc  mm  tantum  in  favorem  iflertem  Principum 

Regnortem , Jed  itidem  ad  confcrvondam  & propagandam  totites  Europe  Pa- 
cer» cr  Trancjuillitatem  pro  commodo  fteccejfionis  in  Domo  sùejhriaca  recepta  (j- 
trdinata  accipiatur , tire. 

Et  quoique  ladite  Obligation,  à la  confiderer  en  elle  meme,  fbit  plus 
paflive  qu’aâive,  ne  comprenant  proprement  aucun  Jus  exigendi  mut  nam 
Carantiam  abfilute  & perfecie  taie,  Sc  que  de  plus  l'éviction  promife  de 
quelques  Royaumes  Sc  Provinces  (oit  differente  ae  la  Garantie  Juris  (trpec- 
cedendi,  comme  on  voit  ici,  entr’autres  par  l’Art.  II.  Sc  III.  du  Traité  de 
Vienne  du  16.  Mars  175t.  il  n’y  aura  pourtant  pas  à douter  qu’on  ne  puif- 
fe  exiger  réciproquement  l’aflùrance  de  cette  Succeflion , comme  d’une  cho- 
fe  de  laquelle  dépend  principalement  la  tranquilité  publique  de  l’Europe , 
ni  qu’on  ne  puifle  la  fonder  fur  des  raifons  Bc  confiderations  qu’on  pouroic 

peut- 

(«)  Cette  Pièce  fe  trouve  en  François  dans  le  X un.  F.  it  mon  Recueil  d'JHti , Négocia- 
thns  Qrc>  fag.  4;.  in  ü.prtm.  Edit. 
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peut-être  avoir  en  cas  de  refus , pour  fc  regler  là-deflus , & pour  lever  à 
*•  'r^tems,  à tout  événement,  toutes  les  difRcultez , ce  qui1  eft  d’autant  plusapli- 
v>r  cable  à la  queftion  préfente , que , comme  on  l'a  déjà  remarqué  ci-deflus , 
une  obligation  precedente  praflandt  evittionis  jhie  Guarantit , reluire  naturelle- 
ment de  la  nacure  de  la  Renonciation,  ou  du  Patte  de  Succeflion  ftipulé 
en  même  tems. 

Ce  qu’on  vient  d'alleguer  & de  déduire,  fè  vérifie  encore  davantage , quand 
on  pefe  exattement  le  véritable  fens  des  mots  fuivans , & contenus  dans  les 
J Inftrumens  de  Renonciation:  Prtftriptum  in  en  fcilicct  Domo  cum  maribus 
jrJ  tum  fxminis  ordinem  line  aient  pu  normam  & Legem  fundament  aient  ejnj'lcm 

tV  i pro  nobis  noftrifque  pofteris  ©■  htredibus  utriufque  refpicere , tucri , oh ferv.tr e ci- 
‘ * 1He  firm‘‘er  inhtrere , nec , ut  contra  ejufdem  ternirent  & difpofitionem  à nobis 

, f vel  ab  htredibut  <ÿ-  pofteris  noftris  cujufiunque  fexus  fuerint , aut  quovis  alio 
ntftro  aut  illorwn  nomine , quibufcuuque  demnm  de  caufis  agatur , permittere 
unquam  aut  pati  velimut  ; item  , aut  ut  id  ab  alio  quocunquc  tandem  fiat , paf- 
*"*■-  fur ot , fed  ut  potius  in  débita  legitimo  Succejfori  unius  alteriupje  fexus  file  & 

ebfervamia  perfeverent , omîtes  vires  ejfe  impenfuros  ; item  tant  quoad  ordinem 
fitccedendi  in  eo  ftaturum , quam  quoad  ftabilitam  in  eo  unionem  perpetuam  ac 
omni  modo  omnium  Regnorum  Provmciarum , &c.  indivifibilitatem  (ÿ-  infepara- 
bilitatem , ratam , probat  amque  habit uros , oui  ne  à quocunque  contraveniatur 
pajfuros  ejfe , çfre. 

7.  Par  cela  on  voit  fort  bien  non  feulement  une  parfaite  attention  à la  Siic- 
ceffion  établie,  mais  une  promette  de  la  défendre  & maintenir  autant  qu’on 
peut  contra  quofiunque  contravenientes  & turbantes ; il  eft  meme  notable,  qu’u- 
ne pareille  aflurancc  ait  été  donnée  principalement  par  rapport  à l’indivilibi- 
lité  & i l’union  perpétuelle  de  toutes  les  Provinces , & que  par  confcquent 
on  défigne  quelque  chofe  de  plus  qu’une  fimplc  Renonciation  de  Succefj 
lion  : autrement , à ne  vouloir  confiderer  la  chofe  que  dans  ces  termes  & 
circonftances , ou  vouloir  exclure  les  termes  d’JIvittion  & de  Garantie,  qui 
y font  fi  fortement  unis , ce  ferait  établir  une  interprétation  aulfi  contraire 
I ces  paroles  & à l’intention  qu’on  a eue  au  fujet  de  l’affaire  en  queftion, 
que  très-éloignée  du  but  propofé. 

Et  quand  même  on  ferait  d’avis , que , fous  le  mot  de  quocunque , font  com- 
pris, non  tous  les  contravenientes  & turbatores  fucceflionis  çr  Pojfeftutnis  defquels 
U eft  queftion  ici , ou  que  ce  mot  eft  trop  général  ; mais  qu’ü  regarde  pro- 
prement les  Miniftres  & Sujets  du  Renonçant  ou  de  l’autre  Partie,  qui 
voudraient  donner  des  Confeils  differens  à ce  fujet,  ou  occafionner  quel- 
que altération  & troubles  dangereux,  & que  par  conféquent  ce  mot  n’infe- 
* bref.  re  Pas  une  Garantie  universelle  contra  y ho  flanque  tertios , qui  n’ont  aucune 
part  à cette  Renonciation;  neanmoins  cette  opinion  ne  peut  point  avoir  lieu 
_ ici,  à caufe  que  caufit  principales  & finalis  totius  negorii , confiftant  dans  u- 
ne  union  & dans  une  iriféparabilité  perpétuelle  des  Provinces,  eft  unifor- 
me dans  les  deux  cas , d’où  il  s’enftut  qu’il  en  faut , comme  il  eft  néccf- 
V-  faire  & jufte,  prefter  la  Garantie  & defenfe  contre  tous  les  Perturbateurs, 
V -J^&Tome  /.  Aaa  foie 
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foit  qu'ils  fulfent  du  Pais,  ou  étrangers,  fans  aucune  différence  des  Per* 
fonnes  ou  Nations,  ni  même  des  lieux  où  les  Perturbations  pouroient  être 
commifes. 

8.  Cela  leve  également  l’Objeftion  qu'on  pouroit  faire  que  générale- 
ment la  Garantie  des  autres  Provinces,  ou  de  l’Ordre  de  Succellion  y é- 
tabli,  eft  à regarder  comme  une  fipecies  faderis , & qu’il  dépend  uniquement 
du  bon  plaifir  d’un  Prince,  ou  Peuple  de  la  ftipuler  ou  de  s’y  engager; 
& que  de  plus  il  s'agit  pareillement  d’un  bon  plailir  dans  des  Renonciations 
ou  Refervations,  fi  la  Partie  renonçante,  le  cas  exiftant,  veut  fe  fervir  uti- 
lement & pleinement  de  fon  Droit  de  SuccctTion  cxprelfement  refervé  ou  fi, 
non  fans  des  raifons  tres-prefl  antes , il  veut  poflpofcr  fon  propre  intérêt , 
car  quoique  la  PrcmtJJ'to  Gnarantia  inter  Gentes  foit  du  nombre  des  Conven- 
tions publiques,  parmi  lefquelles,  félon  l’opinion  de  Hugo  Grotius  (a)  les 
Alliances  occupent  la  première  place  & ou’ elle  foit,fuivant  la  nature  de  tous 
l'es  Paéfes  & Contracfo,  fondée  fur  liber, x pacifient  item  volnntate  ; on  n’en 
peut  pourtant  nullement  conclure , qu’une  telle  Promifiio  ou  Obiigatio  ne 
puifle  être  dérivée  d’une  autre  fource  que  des  Alliances  & Confédérations, 
attendu  que,  pour  k charger  d’une  Garantie,  le  Droit  des  Gens  ne  re- 
quiert absolument  ni  toujours  expretfam  fœderis  proprie  fie  ditti  Cornent ionem, 
ni  n’en  exdud , lapreftation  pas  qui  refulted’un  autre  Paâe  ou  Convention; 
témoin  la  Garantie  que  les  Parties  qui  font  en  Guerre,  ou  les  Médiateurs 
ont  fou  veut  accoutumé  de  flipuler  dans  des  Traitez  de  Paix  pour  fa  confir- 
mation ( b). 

Ajoutons  à ceci  ce  qu’on  a déjà  dit  ci-delfus,  que  Yobligatio  prefitndt  e- 
•vitiionis  Jîve  Gnarantia , qui  fe  trouve  dans  des  Ordres  de  Succellion  &.  dans 
des  Renonciations,  & qui  refulte  ex  tacite  pacifient  mm  confenfit  squ'e  liber • 
& vint  exprefit  habente , ou  plutôt  ex  ipfix  negocii  nattera , que  cette  Obliga- 
tion, dis-je,  eft  fondée  fur  le  Droit  des  Gens  & fur  la  Raifon  d’Etat  qui 
y eft  liée,  & que  par  confequent,  dans  l’exiftence  évidente  d’une  Obliga- 
tion juridique,  aulli  bien  que  politique,  on  comprend  ailêment,  que,  par 
rapport  à une  divifion  & propofition  de  l’intérêt  très  confiderablc,  qui  fe 
trouve  des  deux  cotez , on  ne  peut  rien  entreprendre  fans  une  grande  altera- 
tion de  toute  la  chofe  ; attendu  que  reguliement  il  eft  bien  permis  à chaque 
Maifon  illuftre  de  faire  tel  ufage  de  lès  Alliances  & avantages , comme  elle  le 
trouve  à propos;  mais  qu’il  faut  excepter  le  cas,  quand  ceia  porterait  grand 
préjudice  aux  Droits  de  l'autre  Partie  qui  y eft  principalement  interefïee  & 
au  maintien  d’iceux,  & quand,  ce  qui  eft  plus  , le  bien  public  préférable  à 
toutes  les  vues  particulières  & conjonctures  incertaines,  ferait  expofé  à plu- 
fieurs  troubles  dangereux , que  l’on  a neanmoins  voulu  prévenir  & éviter 
par  les  ftipulations  & Conventions  dont  on  a fait  mention  ci-delfus. 

<j.  Il  eft  fùr  que  fouvent  ces  fortes  de  Cennentiones  SucceJJienis  tant  Rt~ 

MM- 

(a)  De  J.  B.  8c  P.  L.  ».  c,  if.  §.  ». 
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muciativ <t  qtum  refirvtuiv* , ont  d’autant  plus  de  force  & de  vertu,  qu’el- 
les foot  confirmées  par  des  Inftrumens  formels  & jurez  d'acceptation  & 
d’adhefion.  Ainfi  l'on  voit  aifez , que  tout  cela , & fur  tout  ladite  confir- 
mation, n’eft  faite  pour  d’autre  fin,  que  pour  aflurer  d'autant  plus  l’Or- 
dre de  Succeflion  , établi  in  vim  Santlioms  Pragmtlic * ferfttuo  v<ilitnr*  pjr 
des  Conventions  (blemnclles  de  Famille,  & par  des  Déclarations  & Recon- 
noiflanccs  qui  en  font  fuivies,  contre  tous  éyencmcns  à venir  & contre 
tout  ennemi  qui  voudroit  lui  préjudicier,  & enfin  pour  diriger  toujours 
cet  important  Ouvrage,  moyennant  des  forces  communes  & des  conftils 
falutaires,  afin  qu’il  puifle  toujours  être  puifiarament  confêrvé  comme  il 
eft  établi , & que  par  ce  moyen  il  y foit  duëment  pourvu , & une  fu- 
reté réelle  procurée , tant  pour  le  bien  public  que  pour  celui  de  toutes  les 
Provinces , qui  y ont  raport. 


§■  18. 

Dedüctio  Juridica,  Qitod , in  famofà  caufà  Guaran- 
ti<e , Majores  Status  dijjbit  tentes  non  obligent. 

EQuidcm  quod  maxime  dolendum , palam  eft  inter  Proceres  Germania: , 
non  exigendum  e(Te  numerum  tllorum , qui  pofthabito  Patriae  honore, 
ejufque  vera  utilitate,  proprii  comroodi  ftudio,  & alle&ationibus  Auftriacis 
fafeinati,  caftra  libertati  Germania:  adverfantia  fequuntur,  & in  Sanftionem 
Carolinant  confenluri , ejufque  Guarantiam  fufeepturi,  novam  in  dig, tinte  Im- 
peratoria  foccellionem  nova:  cuidam  familix  afferere  vellc  videntur  ; fed  cor- 
dati  pro  Patriis  legibus  zelotx,  etiamfi  numéro  c fient  paucifitmi,  animum 
non  ita  defpondeant , raulto  magis  intrepida  pe&ora  objiciant  confifi , quod 
fi  res  ha:c  ad  Comiria  feratur,  non  fufficiat  eam  per  majorent  fotfragiorum 
partem  approbari,  fed  unanimitatem  votorum  per  naturam  negotii,  nili  hac 
quoque  in  parte  legibus  vis  inferri  velit , nccefiario  requiri. 

O per*  prsetium  eft  momentofi  filmant  quxftiortem,  an  in  Comitiis  majo- 
ribus  votis  in  omnibus  negoriis  ftandum  lit,  hac  occafione  intimius  difeu- 
tere  & examinare,  an  & in  quantum  affirmativa  obtineat? 

Plerique  rerum  Imperialium  Confulti  in  ea  font  fententia  in  Comitiis  ma- 
jorent foffragiorum  parfera  minorem  poft  (ê  trahere  & per  pluraliratem  voto- 
rum  Dccretum  Comitiale,  quodomnes,  etiam  difTentientes , obliget,  con- 
fici.  Adducunt  rationem,  quia  ut  omnes  conlêntiant,  arduum  maxime  & 
impolïibilc  fit,  & quia  propter  naturalem  liominum  ad  dilfenticndum  facili- 
tatem,  res  fine  exitu  futura  effet , quia  denique  Jus  C’anonicum  ftatuat,  ut 
in  Ecdefiafticis  JElcdionibus , aliifque  congrelfibus  plurium  foffragia  atten- 
dantur;  provocant  pr*terea  ad  Auream  Rullam,  & ad  omnis  xvi  obfervan- 
tiam  in  Imperio.  , 

Generalitatem  hujus  regul*  tamen  ita  reftringunt  ut  propter  difpofitionem 

A aa  z Pacis 
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Pacis  Weftphali®  Art.  V.  verf.  51.  res  religions  omnes  & in  Policicis  ilia 
negotia  ubi  Status  tanquam  unum  Corpus  cor.fidcrari  ncqucunt , pratereaque 
materiam  Colleftarum  excipiant. 

Sed  hoc  Publiciftarum  aflertum  cum  grano  falis  accipiendum , quadante- 
nus  enim  bcne  quidem  fe  habet , quadantenus  nimis  crude  & fine  attentione 
ad  novam  lcgem  profcrtur. 

Nos  rem  ex  Hiftoria  & rcccns  fubfecuta  legc , quam  tutiflime  elucidabi- 
mus. 

Nullam  proftare  Conftiturionem  Imperialem,  qua  fancitum  fit,  an  ne- 
gotia Comitialia  per  pluralitatem  votorum  deccmantur,  & quod  major  pars 
minorem  involvere  debeat,  fed  quod  hoc  urùci  per  obfervantiam  inferatur, , 
certilTimum  eft. 

Aurea  Bulla  tamen,  qu®  in  contnrium  allcgatur,  nihil  définit,  nifi  quod 
de  fola  Regis  Romanorum  Eletftione  fanciat , quod  per  pluralitatem  voto- 
rum ficri  debeat , aliorum  negociorum  ne  ullam  mentionem  facit. 

Nec  fatis  congruè  ad  ipfam  Imperii  obfervantiam  provocatur,  nam  ex 
Hiftoria  Comitiorum  confiât,  jam  ab  anno  1477.  u^que  ad  annum  i$ti. 
frequent ifiimas  ü Statibus  Comitialibus  congregatis  factas  e(Te  proteftationes 
contra  jus  majoris  partis,  iftis  præcipuè  in  calibus,  quando  jura fingulorum 
in  litem  protrahebantur  (a). 

Ex  orto  diffidio  Religiofo  nulla  Comitia  hanc  controverfiam  non  fanabant, 
Catholicis  pro  jure  majoris  partis  ftantibus,  Auguftan*  Confellîoni  addic- 
tis,  id  in  rebus  Religiofis,  ne  muhitudini  fucciunbant,  haudquaquam  ad- 
mittentibus,  materi*  veiô  Politicæ , qui  jura  fingulorum  afficiebant,  fen- 
tentiis  pluralitatis  communi  confcnfu  extmebantur. 

Primo  cum  in  Comitiis  de  anno  if8a.  Jura  Civîtatum  Imperialium , & 
in  anno  1 5^4.  jus  fefltonis  & voti  Magdeburgenfium , quae  cauftemerè  poK- 
ticæ  erant,  in  medium  proferrentur , per  pluralitatem  votorum  difcutienda, 
multi  Status  utriufque  Religion»  receuerunt  ac  per  proteftationes  fuas  deli- 
berationi  finem  impofuerunt. 

Ghfcebant  abinde  h*  lites  ad  maximam  partem  Religionis  caufa , nonnun- 
quam  tamen  etiam  materi*  politic®  intermifcebantur , hinc  continui  in  Co- 
mitiis clamores , & nemini  non  perfuafum  erat  hafce  turbas  non  aliter  nifi  per 
ordinationcm  quandam  regulativam,  qu*  caufas  majori  parti  non  fubjeftas 
definiat  fedari  polie. 

Cum  Bellum  Turcicum  Caefarem  Mathiam  premeret,  & hinc  auxilii  cau- 
fa Ratisbon»  anno  t<5i}.  Comitia  celebrarct , Status  Proteftantes  (è  ad  ejus 
petita  furdas  aures  habituros  elfe  dedarabant  nifi  ante  omnia  Gravamina  fua 
tollerentur.  Hontm  Gravaminum  cardo  orat  diftinftio  caufarum , qu®  per 
kgem  perpetuam  pluralkati  votorum  cximend®  efTent. 

In  ifto  Catalogo  primum  locum  tenebant  négocia  circa  Religionem  & res 
• - fa- 


* 

(<•)  Vide  Muller  Tbentr.  Comit.  & GoJdaft , de  reins  Imferii 
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fieras , deinde  ex  materais  politicis  illx , qux  communem  Imperii  politici  (à-  De  la 
lutem  conccrnunt;  Item  caufx  Judiciales , quarum  cognitio  Dicafteriis  re-  Maison 
linquenda,  item  caufx  Impofitionum  & Privilegiorum , item  unionum  Hx-  d'Au- 
reditariarum , Confraternitatum  aliorumque  Padorum  Familiarum  üluftnum  triche. 
circa  fuccelïiones  & jura  fublimia,  intcrpretationcs , extenfiones  & rellric- 

tiones.  Denique  fubneftebantur  res  qux  Conftitutionum  Impcrialium,  * 

Ordinationum  Executorialium , Aurex  Bullx , aliarumque  legum  mutatio 

nem , derogationem  , vel  interpretationem  involverc  portent.  Hxc  & ta- 

lia  omnia  negotia  ne  impofterum  per  pluralitatem  votorum , fed  per  unani- 

mitatem,  vel  per  amicabilem  compofuionem  ut  dinmentur,  omru  nifu  con- 

tendebant  Status,  (a). 

Sed  hxc  conteftatio  in  illis  Comitiis  non  poterat  ad  finem  perduci , parum- 
que  abfuit  , quin  eadem  infruduofe  refpedu  Cxfaris  fepararentur.  Augefce- 
bat  interea  diffidentia  inter  Cxfarem  & Status  quærulos,  & apertumeft, 
liane  ipfam  rixam  inter  primarias  Belli  Germanici  caufas  referendum  elfe. 

Tandem  per  Pacis  Weftphalicx  Articulum  V.  Us  hxc  aliquo  modo  fopi- 
ta  eft,  in  tantum  nempè  ut  res  Religiof*  & Negotia,  in  quibus  Status 
tanquam  unum  Corpus  confiderari  nequeunt , id  eft  qux  jura  fingulorum 
articiunt , ac  prxterea  materix  impofitionum  publicarum  pluraütati  votorum 
eximerentur,  ac  amicabili  femper  compoGriom  refervarentur.' 

Sed  longé  aberat , ut  hxc  fuffeciflent , nova  enim  in  dies  fufeitabantur 
Gravamina,  novxque  emergebant  materix  , quarum  dccilionem  pluralitati 
votorum  fubmittere  detredabant  Status , faciunt  hanc  in  rem  Ada  Comitio- 
rum  de  anno  1681.  ubi  recenfentur  difeeptationes  cire  à materiam  Déclara- 
tion» in  Bannum  & conficiendam  Capitulationem  perpetuam  oborex. 

Cum  interea  Cxlâreani  in  omnibus  contra  prxdittum  Articulum  V.  Pacis 
Weftphalicx  nonexceptis,  iifque  tamen  maximi  momenti  rebus  femper  per 
pluralitatem  votorum  procéderont , nec  tantum  fuffragia  variis  aétibus  cor- 
rumperent , fêd  & per  introdudionem  novorum  ftatuum  libi  fubinde  nova 
vota  conciliaient,  tandem  Collegium  Eleüorale,  ut  mohminibus  peffiilum 
obderct , in  Capitulation  Jofephina  , ejufque  Articulis  X.  XII.  XIII. 

XVI.  XX.  XXVII.  XXIX.  & XXXIII.  novem  cafus  determinavit  in 
quibus  Rex  recens  eledus  nihil  niii  cum  unanimi  Eledorum  confenfu  vel 
ftatuere  vel  decemere  debeat. 

Verum  enim  vero  per  hanc  reftridionem  non  multum  derogabatur  potefta- 
ti  Cxiàris  Comitiali,  ut  pote  qui,  quandocumque  lucebat,  totum  Colle- 
gium Electorale  in  fuas  partes  protrahere  poterat.  Intelligebant  etiam  duo 
inferiora  Collegia , Eledorts  per  illas  reftridiones  non  tamjpublico  Imperii 
bono  quam  promovendx  proprix  autoritati  profpicere  volume. 

Extindo  demùm  Jofepho,  cumdeCarolo  eligendo  ageretur , Principes  in- 
feriorefque  Status , ut  aa  fua  monita  attenderetur , ac  ut  nova  Capitulatio 

ad 

(«)  Vtit  A3»  Himm  ComU'mum  C*t»lognm  mmrrttHm  etuftntm  »f»d  Lmdtrf.  Tem. 
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De  la  ad  normam  Projedi  pcrpctui  conficeretur , tantopere  inftitcrunt , ut  tandem 
Maison  cedendum,  rccenfque  Eledus  coadus  fuerit  promitterc,  fe  in  illis  negotiis, 
d’Ao-  qm  in  Art.  I.  X.  XII.  & XVII.  Capitulationis  Cardin®  contincrentur , 
triche.  flne  confenfu  omnium  Statuum  ne  quidquam  adurum  elle. 

Non  piget  fingulos  hofce  recenfcri  Articulos  juxta  trandudionem  Sponia- 
nam. 

In  Art.  I.  promittit  Rex , fe  in  Conftitutionibus  fundamentalibus  nihil 
innovaturum  eflc  : a moins  que  d’avoir  dt  ce  préalablement  obtenu  le  confinte- 
ment  des  Elclhurs , Princes  tfr  Etats  affemblez,  dans  une  Dicte.  Et  plus  infra; 
Qu'il  y procédera  avec  l’accord  de  tous  les  Etats. 

In  Articulo  II.  dicitur,  que  l'Eleflorat  de  Srunfiwick^Lunebourg  a été  éri- 
gé du  confient  entent  de  tons  les  Eleüeurs , Princes  (fr  Etats , quo  innuitur  nul- 
lum  novum  Elcdoratum  erigi  porte  , nili  cum  unanimi  omnium  Statuum 
çonfenfu. 

In  Art.  X.  Ic  obügat  Rex  de  ne  point  engager  ni  aliéner  ou  changer  en 
d' autres  maniérés  ce  qui  apartiem  à l'Empire  dr  fies  dépendances , ni  d octroyer 
des  Privilèges  df  des  lmmunitea.  exorbitantes  fans  le  cenfcntemcnt  dp  permijjion 
des  Eldleurs , Princes  <ÿ  Etats , généralement  tous . 

Per  Art.  XII.  Rex  obligatur  de  ne  rien  changer  d l’égard  de  l'ordre  d'exé- 
cution , a moins  que  cela  ne  fie  fajfe  en  pleine  Diète  dr  par  tons  les  Etats , 8c 
plus  infra  , &C.  Cenfirvcr  la  Députât ton  de  l’Empire  en  fin  entier  fans  y rien 
changer  , à moins  que  cela  ne  fie  fajfe  en  pleine  Diète , par  tous  les  Eltaeters  , 
Princes  & Etats.  Denique  per  Art.  XVII.  prohibctur  Rex,  de  ne  point  re- 
haujfer  U Taxe  de  la  Chaucelerie  fions  le  confintement  de  tous  les  Etats.  Sic 
enim  loquitur  Textus  Capitulationis. 

Hi  funt  illi  cafus , de  quibus  in  noviflima  Capitulatione  fancitum  e(Te  vi- 
detur  ne  quid  circa  eos  dccidatur,  vel  mutetur  , nifi  cum  unanimi  omnium 
Statuum  confenfu,  apparet  irwer  hofce  cafus  elfe  quofdam  non  adeo  ponde- 
rofi  momenti , quorum  decifio  nihilominus  unanimi  omnium  Statuum  con- 
fenfui  refervata  deprehenditur,  quanto  magis  negotium  Sandionis  Cardin® 
ponderofitate  nulli  omnium,  qu®  in  dida  Capitulatione  continentur  fecun- 
aum  unanimem  omnium  Statuum  confcnfum  requirat. 

Per  Art.  II.  innuitur  nullum  novum  Eledorarum  nifi  per  unanimia  Sta- 
tuum vota  erigi  poffe  : fane  fi  negotium  Sandionis  Carolin®  , ac  per  ilium 
ftabilitum  novum  fuccelforium  ordinen  cum  eredione  novi  Eledoratus  com- 
paremus  nemo  non  agnofeet  illius  negotii  ponderofitatem  novi  Eledoratus 
momentum  multis  para  fan  gis  antevertere  : nam  per  novum  aliquem  Elcdo- 
ratum  nihil  detrahitur  nihilque  prejudicatur  Impcrio,  fed  per  Sandioncm 
Carolinam  aliquot  infignia  Imperii  feuda  , per  loges  Imperii  incorporanda 
retinentur,  mutantur,  virgini  cuidam  ranquam  feuda  nova,  inaudito  exem- 
plo  conferuntur  , omni  confoüdationis  fpci  exmumtur  ; taceo  per  candem 
jura  te*rtiis  quibufdam  qu®fita  auferri , & ex  fie  conditamalfa  quafi  regnum 
erigi  cum  Imncrio  paucas  habiturum  rationes , nifi  quas  privatum  commo- 
dura  exigat  & per  quas  honos  conduit.  Hadenus  allegati  Capitulationis 

Arti- 
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Articuli  tantum  induétivè  vd  per  comparationem  probant,  Sawftionis  Ca- 
roline negotium  talis  cflê  nature  ut  ad  ejus  confiftentiam  unanimis  Comi- 
tiorum  confenfus  rcquiratur.  Sed  fi  Art.  II.  & X.  ejufdem  Capitulatio- 
nis  ritè  expendamus , cvidenter  patcfcct  Caroli  Cefaris  inftitutum  per  eos- 
dem  non  tantum  induftivè  lcd  pofitivè , & in  terminis  terminantibus  prohi- 
beri,  nec  aliter  locum  habere  polie,  nifi  unanimt  univerfi  Impcrii  conlènfu 
muniatur. 

Si  enim  Ce  là  ri  per  Art.  II.  omnis  innovatio,  que  tendit  contra  Confti- 
tutiones , Si  Leges  Imperii  fondamentale? , interdicitur  ; fi  per  Art.  XVI. 
prohibetur,  ne  Dominia  Imperii  alienct  , oneret , mutet,  & ne  privilégia 
exorbitantia  largiattir,  nifi  ubique  prævio  tttutmmi  omnium  EUdorum , Prin- 
cipum  Si  Statuum  confènfu , quis  non  argumentabitur  ad  Sanftionis  Caroli- 
ne vaüditatem  omnium  Statuum  unanimem  confenfum  requiri  r tanquam 
ad  negotium,  quo  obfervantia  & leges  Imperii  apertc  innovanda,  ejus  Do- 
minia in  aliam  qualitatem  transformanda  ; exorbitantia  Privilégia  in  princi- 
pe mafeulis  tantum  concelTa,  non  tantum  confirmanda  , fed  etiam  novae 
quaedam  Impériales  ditiones  cum  eorundem  exorbitantuum  Privilegiorum  ex- 
tenfione  3c  applicatione  fœminr  alicui  conferende  veniunt  ? Hec  omnia 
cum  ampliori  probatione  opus  non  habeant,  ut  pote  fupra  luce  Meridiana 
clarius  ita  demonftrata , ut  riullus  dubitandi  locus  fuperlit , quin  Sandionis 
Caroline  Negotium  ex  illorum  fit  genere  que  non  aliter,  nifi  unanimis  vo- 
tis  vaüdari  pofTunt , liinc  Status  Imperii  ferio  commonendi  funt,  ne  jura 
fua  parvi  faciant , & ne  ex  mera  complaccntia  erga  Doraum  Auftriacam  in 
talem  legem  confentiant , que  non  tantum  Impcrio  irreparabilia  damna  gig- 
nerc,  fed  Si  Germanie  libertatis  fatalem  Pcriodum  accelerare  poteft. 

Coronidis  loco  fuperaddendum  eft -per  Art.  XXX.  Capitulationis  Jolê- 
phine  qui  per  decimum  Caroline  confirmatus  eft , obligari  Celâres  ad  con- 
fervanda  Imperii  feuda , ita  ut  nihil  facere  poffint , per  quod  ilia  feuda  dé- 
tériora reddantur , fubjungitur  ibidem  ad  taie  quid  faciendum  univerfi  Im- 
perii confenfum  requiri.  Porto  quod  in  Art.  XII.  Capitulationis  Caroline 
fanciatur  , Csfarem  nullo  modo  jura  & qualitatem  iftorum  feudorum  que 
Imperio  aperta  fibi  fervare  velit,  line  Collegii,ad  quod  ifta  feuda  pertinent, 
confènfu  mutarc  , vcl  alterare  vel  eximere  pofle  ; ratio  legis  in  aperto  eft  ; 
cum  enim  Imperator  nudus  tantum  Imperii  Adminiftrator  fit , neceflario 
requiritur  , flti  non  licere  fubftanriam  , & jura  ipfius  Imperii  in  deterius 
mutarc;  potiiitmum  quippc  Imperatoris  officium  in  eo  confiftit , ut  Impe- 
rii  bona  in  eadem  qualitatc,  quam  tempore  fufcepti  Regiminis  habuere,  con- 
lêrvet , ac  damnum  daturtt  de  bonis  fuis  Patrtmonialibus  rcfarciat  : hinc 
etiam  cum  per  Paccm  Weftphalicant  Coronæ  Sueciæ  illius  tria  qu.cdam  Im- 
pcrii feuda  cum  inlïgntbus  privilegtis  cedenda  eflent , non  nifi  omnium  Sta- 
ruum  confènfu  id  fieri  poterat. 

Puto  me  hacbenus  rationibus  non  contemnendis  ex  Capitulatione  Carolina 

aliundc  defumptis  demonftratum  dedifle , Negotium  Sandionis  Caroline 
taliter  elle  qualilicatum  , ut  ad  ejus  ftatuminatkmem,  vel  definitienem  ma- 
jor 
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jor  füffragiorum  pars  non  fufficiat  , fed  unanimitas  votorum  requiratur.' 
Fluit  inde  hoc  iplum  Negotium  (ficut  Se  reliqua  quæ  ex  Capitulationibus 
recenfui)  iftis  acccnfcri , quai  per  Ait.  V.  & LII.  Paris  Wcftphalic*  ex- 
clulb  jure  majoris  partis  non  aliter  quam  per  amicabilem  corapofitionem  ter- 
minari  poflunt. 

Nec  minus  per  necefTariam  inducitur  confequentiam  , majorcm  partent 
confentientium  minori  diffentientium  non  pofTe  prsjudicare , multo  magis 
per  diffenfum  aliquorum  faltcm  Statuum  impediri  confedionem  Decreti  Co- 
mitialis , omnemque  adeo  vigorem  Sandionis  Carolin*  rufpcnfum  iri  , fi 
enim , propter  defedum  unanimium , Decretum  fieri  ncquit , Sandio , neque  in 
vim  legis  gcneralis  tranfire  , neque  diffentientes  obligarc,  neque  validitatem 
executivam  confequi  poterit. 

Paucis  denique  notari  meretur  in  Imperio  contra  Status  propter  peccata 
diffenfus  , feu  omiilionis  non  tam  facile  executorialia  decern! , quam  contra 
peccata  commiflionis  , qux  circa  infradionem  Pacis  public* , vel  alia  fada 
verfantur.  Exemplo  funt  illi  Status  qui , cum  de  nupero  Bello  Franci*  infe- 
rendo  in  Comitiis  deliberaretur , abefie  maluerunt,  quam  vel  diffenfum  fuum 
declarare  , quamvis  iidem  poftea  (ua  contingenta  præftare  dedignarentur, 
non  tamen  legitur  cos  per  executorialia  compulfos  fuiffe.  Cum  itaque  mani- 
fcftum  fit  per  Sandionem  Carolinam  plurium  eorumque  maximè  infignium 
Imperialium  Feudorum  naturam  alterari , juxta  aliorum  quxfita  interverti, 
quod  hujufcemodi  innovationes  vero  commodo,  tranquillitati , & juribus 
Imperii  aperte  adverfentur , nec  \ nudo  Caelàris  placito  , fed  à cenfenfu  li- 
béra Statuum  dependeant , hinc  eo  fortius  exhortandi  funt  Status , ne  con- 
firmationcm  , feu  confcnfum  prxbeant  , qui  ab  cis  extorque»  nequeunt  in 
re,  qu*  eledionem  illegitimam  alicujus  Regis  Romanorum  , ne  dicam  , 
hærcditarum  in  Imperio  Succeffionem  , contra  Lcges  fundamentales  pro 
feopo  habet,  & quanto  minus  jus  majoris  partis  ipfis  extimefeendum  eft  in 
negotio  , quod  non  nifi  unanimi  omnium  confenfu  abfolvi  , vimque  legis 
confequi  poteft. 

§•  1 9- 

DEMONSTRATION  folide  , que  dans  des  affaires  de 
Garantie  la  pluralité  des  Voix  fuffit  pour  former  à la  Diè- 
te un  Conclufum  général  de  l’Empire.  1712. 

C’Eft  une  chofe  connue,  que  lorfque  Sa  Majefté  Impériale  fit  déclarer 
depuis  peu  à la  Diète  de  l’Empire , l’ordre  de  SuccelTïon  qu’elle  avoit 
établi  dans  fon  Augufte  Maifon  Archiducale  , la  Garantie,  qu'elle  en  de- 
mandoit  en  même  tems , fut  acceptée  par  la  plupart  des  Eledeurs , Princes 
Sc  Etats  de  l’Empire  ; mais  comme  il  y en  avoit  quelques  autres  qui  é- 
toieot  d’une  opinion  différente , ou  qui  ne  vouloient  le  déclarer  pofitive- 

ment 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  j77 

ment  fur  cette  Proportion  , il  en  naît  la  Queftion,  fi  en  matière  de  Ga- 
rantie, la  pluralité  des  fufrages  peut  conftituer  un  Conclufum  ferme  & vala- 
ble , & qui  oblige  pour  le  prêtent  & pour  l'avenir  exiflente  cafu  in  vint  Con 
ftitutionis  public*  , ceux  même  des  Etats  qui  y ont  été  contraires  ? Après  a- 
voir  pénétré  dans  le  pour  & le  contre  de  cette  queftion  très-importante  , les 
raifons  fuivantes  l’ont  emporté  pour  l’affirmative. 

I.  Il  eft  conforme  au  droit  de  Nature  & des  Gens , & la  véritable  Poli- 
tique, ou  raifon  d’Etat,  fondée  fur  ces  principes , demande,  qu'en  de  pa- 
reilles AtTemblées,  où  les  Etats  d’un  Royaume,  ou  des  Nations  délibèrent 
fur  des  affaires  qui  regardent  le  public , & qui  apartiennent  par  conféquent 
ad  negotia  public a Status  , on  n’exige  pas  toujours  l’unanimité,  mais  qu’on 
fe  contente  de  la  pluralité  des  voix  pour  prendre  une  refolution. 

Sur  ce  fondement  les  anciens  Romains , très-exa&s  à fe  conformer  au 
droit  des  Gens  , n'en  ont  jamais  agi  autrement  dans  leurs  Aiïemblées  (a). 
Et  la  Bulle  d'Or  de  l’Empereur  Charles  If',  n’établit  & n’apuye  la  validité 
de  l’éleétion  d’un  Roi  des  Romains,  ou  d’un  Empereur,  que  fur  la  plura- 
lité des  fuffrages  des  Electeurs , comme  on  peut  voir  par  les  paroles  du  Ht. 
II.  $.  4.  Niji  major  pars  ipforum , &c.  Maxime  qui  ne  peut  avoir  d’autre 
principe  que  de  prévenir  par  là  que  de  pareilles  Négociations  de  la  dernicre 
importance  ne  foïent  empechées  par  le  refus  que  l’un  ou  l’autre  pouroit  fai- 
re d’y  confentir  , ce  qui  expoferoit  le  repos  & le  Bien  public  à de  grands 
dangers  & à des  troubles  perpétuels. 

C’eft  cette  confidcration  qui  a déterminé  Abbas  au  jugement  qu'il  fait 
fur  cette  matière  dans  le  Chap.  IX.  de  his  tjut  fiunt  à majore  parte , où  il 
dit  très-folidement  : Ne  tjuidem  Jlatutis  ont  confuetudine  fieri  pojft , ut  unani- 
mis  confenfus  reauiratur , ideo , ne  commodum  publicum  intervertatur  (b). 

II.  Les  Conftitutions  de  l’Empire  prouvent  la  même  chofè,  & font  voir 
clairement  , que  dans  des  affaires  de  l’Empire  , 8c  dans  les  délibérations 
qui  y ont  raport , on  doit  toujours  faire  attention  à la  pluralité  des 
voix. 

Plufieurs  A êtes  publics  en  font  foi , en  particulier  le  Recès  de  l’Empire 
dreffé  à Spire  dans  l’année  154a.  au  §.  qui  commence:  Et  ce  Capitaine- 
Général,  &c.  b'erbis : ,,  Ce  qui  feroit  refolu  unanimement  ou  par  La  plu- 
»,  ralité  des  voix  ”.  Pareillement  in  Reccjfu  lmp  Ratisb  de  l’année  157 6. 
au  §.  Comme  donc  les  affaires,  &c.  b'erbis:  ,,  On  s’en  eft  tenu  î la  plura- 
,,  lité  des  voix  ’’.  Il  paroit  par-là  fuffifamment  que  inThefidr  régula , on  a 
égalé  parfaitement  la  pluralité  à l’unanimité.  Ce  qui  s’eft  paffé  à la  Dicte 
de  Ratisbonne  dans  l’année  1641.  à l’occafion  de  la  queftion  fort  ferieufê- 
ment  debatuc  entre  les  Parties  : Si  dans  les  affaires  de  Religion  la  pluralité 
des  voix  pouroit  avoir  lieu  ou  non  ? eft  suffi  très-remarquable  ; car  les  E- 
tats  Catholiques  de  l’Empire  faifoicnt  la  reflexion  fuivante  : „ Que  cette 

- » plu- 

(4)  Prifon.  dt  Formai.  L.  II.  184. 

(é)  Voyez  Daniel  Oito  do  J un  fmbl.  C*p.  XIII.  480. 

Tom.  I.  Bbb 


De  la 

Maison 

d’Au- 

triche. 


Digitized  by  Google 


OS  LA 
Maison 
p’Att- 

TRICHE. 


578  LES  INTERETS  PRESENS 

„ pluralité  avoit  toujours  été  regardée  dans  l’Empire,  aufli  bicoque  dans 

toutes  les  autres  Confultations  , comme  l’unique  moyen  de  terminer  les 
„ affaires  , & qu’elle  étoit  fondée  fur  le  droit  de  Nature  8c  des  Gens,  de 
,,  meme  que  fur  les  Recès  de  l’Empire  des  années  1512.  Il  doit,  8cc. 
„ 1 y i«.  §.  En  casque,  8cc.  154t.  §.  Et  ce,  8cc.  1559.  66.  70.  71, 
,,  §.  Afin  que,  &c.  157 6.  §.  Comme  donc  l’affaire,  &c.  8c  1554.  §.  Car 
,,  l’affaire  , Scc.  Par  conféqucnt  cette  pluralité  étoit  fi  bien  établie,  que 
,,  vouloir  nier  fi  valldiré,  feroit  priver  toutes  les  délibérations  de  leur  ef- 
„ fet , S:  arrêter  la  conchifion  des  affaires  les  plus  importantes , d'où  dépend 
„ fbuvent  le  bonheur  8r  le  malheur  de  tout  l’Empire,  htm , Que  la  plura- 
„ lité  des  voix  doit  avoir  lieu , puifqu’ellc  tire  Ion  origine  du  droit  de  la 
„ Nature  & des  Gens,  du  droit  coutumier,  de  la  Bulle  d’Or  & des  Coi>- 
>,  (finitions  de  l’Empire  (c'y 

Voilï  donc  la  néceflité  de  la  pluralité  des  voix,  pour  former  à la  Diè- 
te un  Ctnclufum  valable,  établie  par  les  Loix  de  l'Empire  , 8c  par  l’ufage, 
témoins  les  Aéles  publics.  La  même  vérité  fe  découvre 

1 1 F.  Dans  l’InfWument  de  la  Païx  de  VVcftphalie  , où  cette  réglé  a été 
biffée  dans  toute  fa  force  8c  vigueur;  car  par  cclà  même  que,  dans  l!Art.  V. 
§.  52.  on  en  a excepté  exprefTement  quelques  cas,  on  l’a  confirmée  in  en- 
joins non  exetptis.  Or  il  faut  remarquer  que  l’exception  de  cette  réglé  ne  re- 
garde proprement  que  trois  cas  , où  la  pluralité  des  voix  ne  fauroit  avoir 
lieu,  ("avoir,  A.  Dans  les  affaires  de  Religion;  B.  dans  des  Négociations 
oii  les  Etats  de  l’Empire  ne  peuvent  pas  être  regardez  comme  un  Corps;  & 
C.  quand  les  Etats  Catholiques  & Proteftans  fe  divifent  dans  leurs  fuffra- 
ges,  8c  que  chaque  partie  perfide  dans  fes  principes,  fans  vouloir  ceder l’u- 
ne à l’autre  ; mais  pour  ce  qui  regarde  pun&um  Colleüarum , on  a renvoyé 
à la  prochaine  Dicte  la  queftion  fortement  agitée  à celle  de  Ratisbonne  dans 
l’année  164.1.  urrnm  in  bac  m.ttcria  majora  vota  valcant  ? cependant  cette 
affaire  cft  encore  jufqu’ici  indécifê  (d). 

Quant  aux  affaires  de  Religion,  il  cft  bien  vrai  que  la  véritable  raifon 
pourquoi  la  pluralité  des  voix  n'y  fauroit  avoir  lieu  confifte  en  ce  que  les 
Etats  d’une  même  Confeffion  font  regardez  comme  un  Corps;  mais  vouloir 
étendre  cette  raifon  particulière  généralement  à tous  les  cas  où  cette  conjîde- 
ratio  unins  erporis  n’exifte  pas  , cela  eft  un  point  qui  mérité  plus  de  ré- 
flexions, vû  qu’on  rte  fauroit  dire  pofïtivement  ce  qu’il  faut  entendre  par 
îes  paroles  du  texte  : Omnibuftpue  Mr  neootiis.  Nous  ne  nions  pas  que  la 
plupart  des  Interprètes  de  l’Tnftrument  ae  la  Paix  ne  fôient  de  l’opinion 
qu’il  s’agit  dans  ce  partage  de  juribus  Jîngnlorum,  de  cafù,  teli  S rat  ns  ut  jinvu- 
£ confiderari  debent , points  qui  ne  fe  portent  pas  à la  deliberation  8c  decificn 
de  la  Dicte , tant  pareeque  ce  n’eft  pas  b coutume,  que  puifque  b plura- 
lité 


(e)  Voyct  Londorp.  AB a ptioL  Tom.  V.  L.  î.  §.  mi.  fag,  y.  6,  & 5*9™ 
StrtiY.  SyntMgm-  fur,  fai, U Cap,  XXU,  §.  J*. 
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-lité  des  voix  pouroit  fouvent  être  très-prejudiciable  aux  droits  de  l’un  oa 
de  l'autre:  mais  nous  répondons,  1.  Que  cette  opinion  eft  encore  fort  pro- 
blématique, & i.  Qu'on  ne  l.uiroit-  alléguer  aucune  ratfon  pourquoi  les  E- 
tats  de  l'Empire  ne  fauroient  être  regardez  comme  un  Corps  quand  il  s'agir 
de  délibérer  dans  les  Colleges  for  les  droits  d'un  tmiliemc.  Henning  (e)  a 
très-bien  compris  la  cliofc , quand  il  dit.  Cemmunder  ajusu , legem  £ Ncgo- 
s iis  tmeliigi , ubi  jura  fingulorum  verfimtur  , de  qteiius  cogne  fcc  re  Sim  tu  i h Ca~ 
mit  iis  <ÿ  decernerc  hou  fit  Patrii  infiduti , fed  prnierquam  qued  h. te  opiuio  firtas- 
fis  dubtnuiom  .ulhuc  fubjecla  fit , asm  videamus  Ctfsrcm  dt  jure  Jmgukrmn  ju- 
diettrt  , quidni  igisttr  Sratsts  mm  Ocfitre,  prsfertim  in  rebus  mjjoris  internent  i, 
&c.  Mibi  cou  fit  étions  non  apport! , estr  Status  tiwjie.it»  utinm  Corpus  neqiteant 
ceufidtran  quoi  i es  de  jure  reri  U cmfult  atio  inter  Colltgia  injiituitur. 

Ce  même  Auteur  explique  suffi  fort  folidement  les  paroles:  Liberequt 
omnium  Imperii  Siatuum  fuffragio  çr  confenfit , contenues  dans  l’Article  IX. 
Caudeatst , &c.  en  difant,  que  généralement  parlant  toutes  les  Négociations 
de  l'Empire  y fpécifices  pourraient  être  décidées  par  la  pluralité  des  voix , 
jnais  que  félon  les  circonftances  , & en  vertu  oe  l'Art.  V.  on  ne  s'eu 
contentoit  pas  toujours. 

IV.  Comme  donc  la  règle  fouvent  mentionnée  de  majeritatt  votorum  in 
Comdiis  Imptris  obfervania  le  trouve  fuffilâmment  confirmée  par  les  excep- 
tions contenues  dans  l'Indrumcnt  de  la  Paix  de  Weftphalie  , & qu’aucune 
autre  exception  ne  peut  être  admife  , que  celles  qui  fe  trouvent  dans  les 
Conftitutions  Sc  Loix  de  l’Empire  ; il  eft  aifé  1 comprendre  que  toutes  les 
autres  Négociations  8c  Deliberations  qui  ne  font  pas  comprifes  fous  les  trois 
cas  mentionnez  , ou"  qui  n’y  ont  pas  un  grand  raport,  doivent  être  déci- 
dées félon  cette  réglé  érablie , & que  celui  des  Etats  qui  voudroit  foutenir 
encore  quelque  autre  exception  à cette  maxime  générale  , feroit  tenu  de  le 
prouver.  Or  ces  fortes  de  preuves  feraient  fort  inutiles  dans  le  cas  dont  il 
s’agit  ; car  ï bien  confiderer  la  Négociation  Cuarantu  fitccejfuttii  in  siu*ufiii- 
fima  dtimo  sbtjhriMa  faillies , c’eft  une  affaire  où  l’Empire  in  corpore  (*r  uni - 
verfo  fin  csmplexu  s’oblige  par  un  Cendufum  formel  envers  Sa  Majefté  Impé- 
riale , comme  Chef  de  l’Augufte  Madbn  Archiducale  d’Autriche  , de 
vouloir  garantir  Sc  maintenir  l’ordre  de  Succeffion  qui  y a été  établi  &-  for- 
mellement déclaré.  Par  cette  définition  il  eft  clair  que  comme  la  Négocia- 
tion de  la  Garantie  n’a  aucune  connexion  avec  le  premier  & le  troifie- 
me  cas  exprimez  dans  l'Inftrument  de  la  Paix , lefqucls  regardent  la 
Religion  , & la  divifion  des  Etats  Catholiques  Sc  Proceftans  en  deux 
parties,  elle  ne  peut  non  plus  être  regardée  finis  le  fécond  cas,  qui  eft, 
que  la  plurialité  des  voix  ne  doit  avoir  lieu  dans  des  affaires  où  les  E- 
tats  de  l'Empire  ne  fnuroient  érre  regardez  comme  un  Corps  ; car  quand 
même  il  ferait  bors  de  doute,  & conforme  aux  A clés  publics,  fur  quoi 

Stru- 
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Struvius  ( /)  fouticnt , en  alléguant  plufieurs  exemples,  que  les  paroles  de 
l' Infiniment  de  la  Paix  ci-deffus  rapportées,  omnibuftfue aliis uegociis , doivent 
être  entendues  de  juribus  ftngtdorum  St  nutum  vel  de  enfu  ubi  iidem  ut  finguli 
conftderari  debent , il  eft  fur  pourtant  que  cette  cenf'derauo  paniadaris  & fin- 
çuUris  ne  peut  pas  avoir  lieu  ici,  puifque  dans  le  cas  préfent,  il  n’eft  pas 
queftion  de  quelque  droit  ou  prétention  particulière  d'un  ou  de  plufieurs 
Etats  de  l’Empire , & que  par  confequent  il  n’y  a aucun  préjudice  à apré- 
hender  de  la  pluralité  des  voix,  mais  l’affaire  de  la  Garantie  confifte  dans  un 
engagement  général  de  tout  l’Empire  â maintenir  8c  à défendre  la  Succeflioa 
Autrichienne  , qui  , étant  établie  en  vertu  & conformité  des  Teftamens  & 
Pattes  de  Famille  qui  fe  trouvent  dans  l’Augufte  Maifon  Archiducale,  & 
étant  fondée  fur  des  Privilèges  de  Sa  Majefté  Impériale  , fuivis  depuis  de 
Difpo (irions  , Déclarations  , Renonciations  , & Occupations  les  plus  fo- 
lemnelles  , eft  une  affaire  entièrement  réglée  , qui  bien  loin  de  caufer  le 
moindre  préjudice  à aucun  Etat  de  l’Empire  ni  en  général  ni  en  particu- 
lier , affûte  plutôt  leurs  droits  contre  toutes  les  machinations  & dangereu- 
fes  vues, dont  ils  pouroient  être  menacez , puifque  la  confërvation  de  l’équi- 
libre de  l’Europe  , eft  étroitement  liée  avec  le  maintien  indivifîble  de  tous 
les  Royaumes  & Pais  Autrichiens  ; par  confequent  une  divifion  imagi- 
naire du  Corps  Germanique  , par  où  l’on  tâche  d’exclure  la  validité  & 
l’effet  de  la  pluralité  des  voix , ne  fauroit  être  admife  dans  le  cas  prefent  de 
la  Garantie , d’autant  moins  qu’elle  ferait  non  feulement  direttement  con- 
traire à l’ancien  fïftèmc  de  l’Empire,  fuivant  lequel  il  a toujours  été  regar- 
dé dans  toutes  les  Négociations  comme  un  corps  compofé  & uni,  tel  qu’il 
eft  encore  cenfé  aujourd'hui,  mais  elle  donnerait  auffi  lieu  à des  diffenfions 
& collufîons  entre  ces  Membres,  dont  il  ne  pouroit  fuivre  que  leur  ruine 
totale.  De  forte  que  fi  l’on  vouloit  expliquer  les  paroles  fouvent  alléguées 
de  l’Inftrument  de  la  Paix  , d'une  manière  exatte  8c  convenable,  H fau- 
drait ncceffai rement  fupofer  des  Négociations  , qui  puifTent , par  leur 
nature  , caufer  la  diffolution  du  Corps  & les  liens  communs  des  Colle- 
ges, comme  Htnning  en  juge  très -bien  dans  le  paffage  que  nous  avons 
reporté  ci-deffus.  Or  tant  s’en  faut  que  cela  pût  avoir  lieu  dans  la 
Négociation  prefênte  de  la  Garantie  , que  plutôt  la  plupart  des  Elec- 
teurs 8c  Etats  de  l’Empire , dès  que  Sa  Majefté  Impériale  a propofé  fa 
demande  à tonte  la  Diète  par  un  Decrèt  de  Commiffion  porté  à la  difta- 
ture  dans  toutes  les  formes , après  avoir  pefé  mûrement  les  motifs  folides 
& preflans  qu’il  contient  , auflt-bien  que  la  Déclaration  très-gracieufe  qui 
y eft  ajoutée,  tant  à l’égard  de  tous  les  trois  Colleges  de  l'Empire  en  géné- 
ral, que  par  report  à chaque  College  en  particulier,  n’ont  pas  balancé  d’y 
déférer  , préférant  avec  autant  de  fageffe  que  de  juftice  le  bien  8c  la  tran- 
quilité  de  tout  l’Empire  > comme  la  fource  du  bonheur  & de  la  fureté  de 
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chique  Etat  en  particulier  , à toutes  les  autres  confiderations  vaines  & peu 
fblides.  Ces  circonflances  notoires  , où  non  feulement  tous  les  trois  Col- 
leges de  l'Empire  fc  font  unis , mais  où  meme  dans  les  deux  principaux  la 
Négociation  de  la  Garantie  a pafl'é  à la  pluralité  des  voix , ne  laiflent  plus 
aucun  doute , qu’on  ne  puiffe  former  fuivant  les  Conflitutions  de  l’Empire 
un  Conclnfiion  valable  & obligatoire  pour  tous  les  Etats  en  général  , vû  que 
félon  l'ufage  ordinaire  des  Diètes , le  confentement  de  tous  les  trois  Colle- 
ges, n’eft  pas  précifement  néceffaire  dans  des  affaires  où  Sa  Majeflé  Impéria- 
le concourt  avec  les  Etats  de  l’Empire  , mais  il  fufit  que  la  plupart  des 
Colleges  fe  conforme  à l’intention  & aux  iéntimens  de  Sa  Majeflé  Impéria- 
le , comme  cela  a été  amplement  déduit  par  fPietmer  (h)  & en  particulier 
par  l’Auteur  des  Loix  fondamentales  de  l’Empire  (»').  Par-là  il  s’enfuit  na- 
turellement , que  le  même  principe  doit  avoir  lieu  dans  des  affaires  où  Sa 
Majeflé  Impériale  concourt  avec  les  Etats  non  feulement  en  qualité  de 
Chef  de  l’Empire , mais  auffi  comme  Chef  de  fon  Augufle  Maifon  Archi- 
ducale  , & ou  il  ne  s’agit  que  de  la  Déclaration  & Refolution  des  Etats , 
regardez  comme  un  Corps , fur  un  point  qui  pour  plufieurs  raifons  fe  trou- 
ve inféparablement  lié  à leurs  propres  intérêts  ; & que  par  conféquent  ce 
Corps  peut  former, par  la  pluralité  des  voix , un  Conclnfinm  valide  & obliga- 
toire ; car  en  pareils  cas  & circonflances  , qui  fe  rencontrent  dans  la  Né- 
gociation préfente  de  la  Garantie  , les  Concluja  Imperii  refpetiu  omnium 
Statuum  doivent  être  cenfez  auffi  valides  & efficaces  , que  dans  toutes 
les  autres  affaires  fur  lcfquelles  Sa  Majeflé  Impériale  traire  avec  les  E- 
tars  affcmblez  à la  Diète  , & qui  fe  règlent  ordinairement  de  cette  ma- 
niéré. _ _ ï-  <1,  • ■- -jm»  aU 

V.  Une  objeélion  qu’on  poutoît  nous  faire , efl  que  les  Refblutions  qui 
fc  prennent  aux  Diètes,  tirent  leur  principe  d’un  Contraél  ou  Convention j 
Or  il  efl  de  l’effencc  d’un  Contraél  que  toutes  les  Parties  y confentenrj 
mais  quand  même  cetre  thefè , affez  problématique , pouroit  être  foutenuè  , 
elle  n’cfl  nullement  opofée  à la  pluralité  des  voix , vù  que  la  réglé  établie 
par  les  Loix  de  l’Empire,  & confirmée  par  l’ufage,  preferit  à quoi  il  s’en 
faut  tenir  , & n’admet  aucune  opinion  qui  ne  foit  conforme  aux  Conflit Ur 
lions  de  l’Empire. 

A quoi  l’on  peut  apliquer  en  quelque  manière,  les  paroles  de  Cocctius  in 
y*re  publ.  Prudent,  c.  XX.  §.  38.  Qnictjmd  entm  conjenfis  fit , per  modum 
eontrailns  fieri  neccjjc  tfl , <$■  tome»  in  pnblicis  major  pan  obi  met , uti  in  omni- 
bus Curiis  dr  Coliegiis  puisse  si  confenfn  mnjoris  partis  deciditnr , nnde  ipfi  inter 
fie  per  modum  legis  obligent  ur , epuod  utrumepne  a lege  nattera  efii. 

VI.  De  là  on  peut  juger  aifement  que  tout  ce  qui  fe  pratique  dans  les 
Dictes  & en  d’autres  Négociations  publiques  de  l’Empire,  doit  auffi  avoir 

lien 

(h)  Obfrrvat.  prsil.  me.  Dite,  ptg.  416.  par  Mute  4s  Statiim  Impsrii,  cap.  XV.  J.  3*. 
(fl  R eiths  Grand  Vt.U  l*rt.  II.  e.  8.  in  fins. 
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lieu  à l’égard  de  celle  de  la  Garantie , & qu’ainfi  on  ne  fauroit  alléguer  la 
libre  volonté  des  Etats,  & une  Convention  foleronelk  pour  en  tirer  un  ar- 
gument folide  contre  la  validité  & efficacité  de  la  pluralité  des  voix  ; car 
quoiqu’il  Toit  vrai  que  la  Garantie  en  elle  même  doit  être  regardée  com- 
me une  efocce  de  Ligue  , & que  toutes  les  Ligues  ou  Alliances  font 
comprifcs,  (elon  le  Droit  des  Gens,  fous  le  nombre  des  Conventions  publi- 
ques (/>,  il  y a pourtant  à remarquer,  que  quand  un  Royaume  ou  une  Nation 
fait  de  pareilles  Alliances  avec  d’autres,  il  n’cft  pas  d’une  néceffité  abfolue 
que  tous  ceux  qui  ont  droit  d’y  donner  leur  voix  confentent  unanimement, 
mais  le  confentement  de  la  plus  grande  partie  fuffit  pour  regler  & conduit 
cette  affaire , à moins  que  les  Loix  fondamentales  ne  demandaffent  l’unani- 
mité.  Or  comme  dans  l’Empire  on  ne  fauroit  montrer  aucune  Conftitu- 
tion  qui  ordonne  l’unanimité  des  voix  en  matière  de  Ligues,  ou  qui  exclud 
la  pluralité  dans  ce  cas  , comme  excepté  de  la  réglé  générale , & que  dans 
toutes  les  autres  Négociations  publiques  de  l’Empire  , qui  ont  du  raport 
avec  la  Condufion  d’ Alliances  , telles  que  font  toutes  les  affaires  de  Paix 
& de  Guerre  , la  pluralité  des  voix  a indubitablement  beu , on  ne  fauroit 
comprendre  pourquoi  on  ne  pouroit  pas  s’en  tenir  à cette  pluralité , en  s’en- 
gageant à une  Garantie  , & pourquoi  k refus  que  tel  ou  tel  Etat  pouroit 
faire  de  fon  confentement , doit  délivrer  & exempter  de  la  maxime  générale- 
ment établie.  • • 

VIE  Cette  tbefe  fi  bien  fondée  & fi  conforme  aux  Conftitutions  de 
l’Empire,  paroîtra  encore  plus  claire  fi  l’on  confiderc  fans  partialité,  que  la 
Garantie  de  l’ordre  de  Succeffion  établi  dans  TAugufte  Maifon  d’Autriche, 
fert  non  feulement  à afermir  cet  imponant  ouvrage , d’où  dépend  le  bien  & 
k repos  de  tant  de  grands  Royaumes  & Pais  , mais  auffi  à reflerrer  les 
nceuds  qui  depuis  piufieurc  ficelés  attachent  réciproquement  l’Empire  & la 
Maifon  Archiaucak,  tant  parce  que  plufieurs  Provinces  apartenantes  ï cote 
dernière  rekvcnr  du  premier  , que  par  d’autres  raifons  très-confiderablcs  & 
notoires  qui  forment  une  Amitié  , Protection  ou  Union  tout  à fait  fem- 
blabk  à une  Ligue  perpétuelle  & indiffoluble  , de  forte  qu'en  cimentant 
cette  Amitié,  on  pourvoit  en  même  tems  à la  confervation  du  repos  de 
l’Empire,  & de  tous  les  avantages  qu’une  confiante  Paix  peut  produire, 
«uflî  - bien  qu’au  maintien  de  l’autorité  & des  prérogatives  du  Corps 
•Germanique  ; car  comme  ccttc  liaifon  d’intérêts  entre  ks  deux  partis 
cft  le  fondement  le  plus  folide  de  leur  véritable  bonheur  , & le  meil- 
leur moyen , non  feulement  pour  maintenir  l'équilibre  de  l’Europe  , qui 
eft  la  bafe  de  la  trsnquilité  univerfelie  , mais  auffi  pour  prévenir  & ar- 
rêter tous  les  deffeins  & projets  qui  pouooient  être  formez  pour  la 
troubler , il  eft  clair  comme  le  jour , que  la  Garantie  ou  PrtmiJJio 
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evif bonis , demandée  de  l’Empire,  & pafTée  à la  plu  r.<  des  voix,  ne  re-  D z la 
garde  pas  uniquement  la  détcnfe  de  tous  les  Païs  héréditaires  delà  Maifon  Ma  won 
d’Autriche,  & le  maintien  de  la  Suc  ce  dion  fur  le  pied  qu'elle  y eft  réglée,  D’Aü* 
mais  que  par  l’interét  mutuel  & réciproque  autli-bien  que  par  la  nature  de  TR1CHE- 
cette  Négociation , la  defenfe  de  l'Empire , meme  tant  en  général , rcfpcîl * 
univerfi  Corporis , qu’en  particulier  par  raport  à la  fùrcté  de  chaque  Etat  & 

Païs , s'y  trouve  manifefteraent  comprife.  Or  il  n’eft  pas  moins  incontella- 
blc,  témoins  le  Aâes  publics  de  l’Empire,  que  dans  toutes  les  autres  Né- 
gociations , où  il  font  d’accord , la  pluralité  des  voix  a toujours  lieu , com- 
me il  a été  démontré  par  l’Inftrument  de  la  Paix  & par  une  pratique  coû- 
tante (m). 

Par  conleq tient  il  s’enfuit  naturellement , qu’en  toutes  les  affaires  qui  ont 
pour  but  la  fureté  generale  de  l’Empire,  tant  pour  le  préfênt  que  pour  Par- 
venir, foit  directement , indirectement  ou  d’une  maniéré  implicite,  on  ne 
(aurait  nier  la  validité  de  la  pluralité  des  voix. 

VIII.  Une  autre  objection  qu'on  pouroit  nous  faire  eft, que  le  casn’exis- 
„ te  pas  où  la  defenfe  foit  fi  neceffaire , l’Empire  ne  fe  trouvant  aéluellemenc 

troublé  ni  attaqué  d’aucun  côté  ; outre  que  cet  engagement  à la  Gauntie  de 
la  Succeflîon  , n’eft  pas  une  neceffité,  mais  une  libre  volonté  de  la  part  de 
l’Empire , qui  exige  le  confentement  unanime  de  tous  les  Etats  & que  par 
confequent  cette  affaire  ne  peut  pas  être  terminée  ni  conclue  par  la  pluralité 
des  voix  ; mais  il  fuffit  pour  le  préfent  que  dans  cette  conjoncture  équi- 
voque un  tel  cas  pût  exifter  facilement , & qu’il  eft  de  la  prudence  de 
prévenir  de  bonne  heure  le  danger;  de  forte  que  ces  circonftances  critiques 
& très-importantes,  rendent  nécefTaire  ce  qui  eft  libre  en  foi  même,  & n’ad- 
mettent pas  une  diftinérion  contraire  au  but  fîlutaire  qu’on  fe  propofe,  & 
au  zèle  pour  la  Patrie , car  ce  ferOic  reftraindre  dans  de  trop  étroites  bornes 
des  affaires  de  cette  nature,  il  l’on  vouloir  en  exclure  la  validité  de  la plura-  » 

lité  des  voix. 

IX.  On  dira  peut-être  encore  : Que  foit  qu’il  s’agiffe  dans  cette  Négo- 
ciation de  b defenfe  de  l’Empire  &‘des  Pais  y apartenans,  ou  de  la  Garan- 
tie qu’on  doit  prêter  à d’autres , cela  revient  toujours  ad  punctum  colleba- 
rum,  tanguons  ad  nervum  rerum  gtrtndarsm  ; or  il  eft  notoire  par  les 
Actes  publics  de  l’Empire  que , lorfque  cette  queftion , fi  en  matière  de  Con- 
tributions de  l’Empire , la  pluralité  des  voix  devoit  avoir  heu  ou  non  , fut 
agitée  au  Congrès  de  Weftphalie , & depuis  à la  Diète  de  Ratisbonne  en 
1^55.  & iéçq.  une  partie  des  Etats  firent  la  diftinétion  entre  Contri- 
butions neceffaires  & volontaires,  déclarant  que  les  premières  pouroient  fe 
rcgler  par  la  pluralité  des  voix , mais  qu’on  ne  fauroit  rien  conclure  à l’égard 
des  dernières,  fans  un  confentement  unanime  (»). 

Nous 

(m)  Londurp  A et.  fuit.  Tem.  V.  Lilr.  11.  e.  118.  §.  KTf.  p»g.  ioji. 
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j«4  LES  INTERETS  PRESENS 
De  la  Nous  répondons":  qu'outre  que  1a  principale  queftion  n’a  encore  été 
Maison  décidée  par  aucune  Conftimtion  de  l’Empire,  comme  on  l’a  dit  ci-deflus, 
»’Au-  ces  A des  mêmes  de  la  Diète  de  Ratisbonne  qui  nous  apprennent  que  le  C-ol- 
taiche.  jege  dcs  Eledeurs,  conjointement  avec  les  Etats  Catholiques  dans  le  Colle- 
ge des  Princes , ont  etc  pour  la  pluralité  des  voix  en  de  pareilles  Contribu- 
tions de  l’Empire , 8c  que  de  l’autre  côté  les  Etats  Proteftans  ont  fait  la  di£ 
ti  'ûtion  inter  collectas  necejfarias  dr  volunt  arias , font  voir  en  même  tems  que 
le  different  n’eft  que  très-lcger,  parce  qu’on  y lit,  que  depuis  plufieurs  fic- 
elés on  ne  fauroit  (ê  reflbu venir  d’aucune  colleéte  volontaire,  à moins  qu’on 
ne  les  veuille  appcller  toutes  ainfi , à l’égard  de  la  maniéré  dont  elles  fe  font, 
& du  confentement  qui  y cft  r.ecefTaire  ; car  à les  confiderer  en  elles-mêmes, 

6c  lèlon  leur  principe , elles  font  toutes  neceflfaires , puifqu’il  ne  s’en  indique 
jamais  que  pour  jufte  dr  légitimé  caufe  de  la  necejjite  ou  milité  de  l'Empire , la- 
quelle doit  auparavant  confier  dr  erre  connue'.  C’eft  à quoi  fe  raporte  aufli  ta 
refolution  que  Sa  Majeftc  Impériale  fit  expedier  le  15.  Odobre  1655.  fur 
la  très-humble  rebtion  qu’on  avoit  trouvé  bon  de  lui  faire  de  cesdifferens  fenti- 
mens  dans  les  Colleges  des  Electeurs  & des  Princes  aufli  bien  que  dans  celui  des 
Villes,  aie  quoi  il  cil  pareillement  fait  mention  dans  Londorp  cit.  loc.  308. 
pag  19t.  dr  feqq.  & à laquelle  Refolution  Impériale  b plus  grande  partie 
du  College  des  Princes  fe  conforma  le  15.  du  même  mois  , deebrant 
qu’en  matière  de  Collectes , la  pluralité  des  voix  devoit  avoir  lieu.  Il  y a 
' encore  i remarquer  ici  que  l’ Electeur  de  Saxe,  Jean  George  II.  foutint  b 

meme  opinion  dans  une  Lettre  qu’il  écrivit  à l’Electeur  de  Brandebourg, 
en  date  de  Drefde,  le  trentième  Novembre  165 }.  où  nous  trouvons  ce  bèau  * 
partage. 

,,  Mais  c’eft  une  chofe  à nous  inconnue , qu’en  matière  de  Colleétes , le 
peu  de  voix  de  quelques  Villes  doit  l’emporter  fur  la  plus  grande  par- 
»,  tie,  pour  en  fuprimer  ou  empêcher  l’opinion,  & que  ceb  doit  être  une 
„ ancienne  pratique  ; le  contraire  paraît  clairement  par  les  A êtes  imprimez , 
,,  & par  toutes  les  Conftitutions  & Conchifions  de  l’Empire,  depuis  cent 
„ ans,  qui  difent  unaniment  que  tous  les  Etats  doivent  admettre  8c  NB. 

„ exécuter  fans  contradiéiion  ni  opofition  ce  qui  fera  refolu  8c  conclu  par 
,,  ceux  qui  font  prefens  à b Diète,  ou  par  b plus  grande  partie  d’eux;  té- 
„ moin  le  Rccès  de  la  Diète  de  Cologne  en  1512.  §.  Les  Eleéteurs 
„ doivent  aufli , 8cc.  Item , de  l’année  1 $44.  §.  Après  avoir  entendu  1a 
„ Propofition  Impériale , On  s en  tiendra  à la  pluralité  des  voix  ; ce  qui  a é- 
,,  té  répété  en  propres  termes. dans  le  Recès  de  1a  Diète  de  1594.  O- 
, ,,  pinion  que  nos  Ancêtres,  aufli-bien  que  toutes  les  Nations,  ont  toujours 

„ tenue'  pour  jufte  8c  équitable , ” 6cc. 

C’eft  donc  une  vérité  confiante,  que  dans  le  confentement  pour  les  Con- 
tributions de  l’Empire,  foit  ordinaires  ou  extraordinaires,  aufli-bien  que 
pour  b Conclufion  d’ Alliances  8c  Obligations  de  Garantie,  on  s’en  tient 
toujours  à b règle  généralement  établie  en  faveur  de  b pluralité  des  voix  ; 8e 
la  diftmérion  entre  des  Collectes  ÿeceiïaires  8c  volontaires  trouve  d’autant 

moins 
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moins  Heu  ici , qu’il  eft  inconteftable  que  dans  cette  affaire  très-importante , 
il  s'agit  en  même  tems  de  la  dcfcnlc  & de  la  fureté  de  l'Empire  & des  Pais 
y apartenans , & que  par  confequcnt  on  fe  trouve  dans  les  circonftances  d’u- 
ne neceffi té  évidente,  ou  de  l'utilité  publique.  Il  n’eft  pas  moins  certain 
que  la  queftion  , s'il  y a de  la  neceflité  ou  de  l'utilité  dans  une  affaire , lef- 
queltes  paillent  faire  regarder  les  Contributions  needfaires,  doit  être  déci- 
dée indubitablement  par  la  pluralité  des  voix  ; car  ii  l’on  vouloit  attendre 
jufqu’à  ce  qu’on  en  fut  convenu  unanimement,  ou  fi  l’on  vouloit  reftrain- 
dre  le  confentement  pour  les  Contributions  au  fëul  cas  où  l’Empire  fë  trou- 
veroit  menacé  d'étre  attaqué  par  un  Ennemi  général,  fans  vouloir  l’étendre 
au  danger  d'une  pareille  attaque  de  quelque  Ennemi  particulier  d’un  Etat 
de  l’Empire , ou  fi  peut-être  on  vouloit  même  poufTer  cette  reftriétion  ad 
nccejfuatem  inevitabilem  dr  notoriam  Impcrii  tttililatem  pnblicam  , il  eft 

fûr,  que  le  Bien  public,  qui  doit  toujours  être  préféré  à toutes  autres  Con- 
fiderations  & Spéculations  inutiles  en  elles  mêmes , en  foufriroit  confîdera- 
blement , & prefque  irréparablement , vû  que  ce  fentiment  de  l’unanimité 
neccflaire  ne  peut  que  caufër  des  difTentions  intérieures , & des  collufions  per- 
nicieufës  tant  entre  le  Chef  & les  Membres,  qu’entre  les  Membres  mêmes, 
par  où  le  Siftéme  Germanique  fë  trouveroit  ébranlé,  & l’Empire  expofé  à 
toutes  les  invafions  de  l’Ennemi.  _ 

X.  Pour  éclaircir  & prouver  encore  plus  notre  thefe,  que  dans  toutes  les 
Négociations  6c  Deliberations  publiques  de  l’Empire  on  doit  toujours  s’en 
tenir  à la  pluralité  des  voix , à moins  que  ce  ne  foit  dans  des  cas  qui  ont  é- 
té  expreffément  exceptez,  nous  continuons  à nous  fervir  des  A des  publics, 
qui  étant  fondez  fur  les  Loix  &c  les  Coutumes  de  l’Empire,  peuvent  lé 
mieux  décider  fur  la  queftion , & fournir  les  reponfes  les  plus  folides  à tou- 
tes les  objedions  qu’on  pouroit  nous  faire.  Pour  cet  effet , on  n’a  qu’à  fë 
fbuvenir  de  ce  qui  s'eft  paffé  à la  Diète  de  Ratisbonne  en  1701.  au  fujet  de 
la  déclaration  de  Guerre , faite  contre  la  France  ; car  quoique  les  deux  Elec- 
teurs de  Cologne  & de  Bavière,  bien  loin  d’y  confentir,  s’opoferent  haute- 
ment aux  Conclufions  de  l’Empire  pour  la  fureté  publique  8e  caufe  commu- 
ne , comme  on  peut  voir  entre  autres  par  la  Proteftation  folemnelle  du  Mi- 
niftre  de  Bavière,  reportée  dans  F abri  Snuus-GmntUy  Tom.  rtl.  par.  175. 
dr  fetjtp.  cette  Déclaration  fe  fit  pourtant  ; & dans  la  Refolution  des  trois 


^es,  prife  le  18.  Septembre  de  la  même  année,  en  conféquence  de  la 
Déclaration  de  Guerre  de  l’Empereur , & du  Décrèt  de  Commiflion  qui  la 
fuivit , on  allégua  même  expreffément  comme  une  caufe  de  la  Guerre , 
que  la  France  avoit  attaqué  hoftilcment  le  Cercle  de  Bourgogne,  & les 
Duchez  de  Milan , 8c  de  Mantouê , de  même  que  d’autres  Fiefs  de  l’Em- 
pire. 

Cet  exemple  prouve  évidemment  deux  chofes , premièrement  que  le  con- 
fèntement  des  trois  Colleges  à été  regardé  comme  le  feul  fondement  de  la 
Conclufion  de  l’Empire  pour  cette  Guerre,  fans  qu'on  ait  fait  b moindre 
attention  au  manque  des  voix  des  Electeurs  de  Cologne  & de  Bavière  dans 
Tom.  I.  C cc  le 
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le  College  Electoral  ; & en  fecond  lieu,  que  l'affaire  de  la  Succefïion  d’Ef- 
pagne,  & le  maintien  des  prétentions  de  l’Augufte  Maifon  Archiducale 
d’Autriche,  a été  reconnue  en  toute  maniéré  pour  une  affaire  de  l'Empire. 
Quel  doute  relierait  donc  fi  la  pluralité  des  voix  doit  auffi  avoir  lieu  dans 
le  cas  dont  il  s’agit , où  l’Empire  fe  charge  d’une  Garantie  par  des  raifons 
très  importantes,  qui,  regardant  fes  propres  interets,  fa  tranquilitc,  fureté 
& confervation  contre  toutes  les  machinations  & attaques  du  dehors , font 
par  conféquent  fondées  inconfortablement  fur  la  neceffité  & utilité  publique  ? 
Pourquoi  la  pluralité  des  voix  ne  doit-elle  pas  être  à préfent  auffi  valide 
que  ci-devant  i & qu’eft  ce  qui  empecheroit  qu’elle  ne  produife  un  Conclu- 
jum  qui  obligeât  tous  les  Etats  en  général  1 Certes  on  ne  fauroit  trouver  au- 
cune différence  entre  des  Négociations  pour  déclarer  la  Guerre,  pour  faire 
des  Alliances,  pour  accorder  des  Contributions,  & entre  celle  de  la  Ga- 
rantie , & fi  toutes  ces  affaires  ne  different  pas,  pourquoi  exclure  feulement 
de  la  dernière  la  pluralité  des  voix  1 Ne  devroit-on  pas  plutôt  reconnoîtrc 
qu’elle  fe  fonde  furies  principes  reçus  dans  l’Empire,  en  particulier  a l’é- 
gard des  Contributions!  Et  qu’y  a t’il  de  plus  fort  pour  foutenir  notre 
thefc,  que  la  Guerre  faite  par  l’Empire,  pour  le  Cercle  de  Bourgogne  & 
les  Païs-Bas  Autrichiens,  qui  y apartiennent , &:  qui  font  notoirement  fous 
la  proteétion  A'  dépendance  de;  l’Empereur  & de  l’Empire,  de  même  que 
pour  les  Pais  que  1 Augufte  Maifon  d’Autriche  pofTede  en  Italie,  & nom- 
mément pour  les  Duchez  de  Milan  & de  Mantouë  , comme  Fiefs  de 
l’Empire  ! 

Xi.  Ces  circonfhnces  notoires  & inconteftables  ne  peuvent  que  faire  con- 
clure d’un  côté,  qu’on  ne  fauroit  foutenir  fur  aucun  fondement  que  la  Ga- 
rantie de  l’Empire  pour  l’ordre  de  Succcllîon  établi  dans  l’Augufte  Maifon 
Archiducale  , n’eft  non  feulement  pas  néceffaire  à Sa  Majefté  Impériale, 
mais  auift  très-onereufe  H l’Empire;  car  toutes  les  raifons  qu’on  a alléguées  à 
ce  fujet  font  fi  contraires  au  véritable  intérêt  du  Corps  Germanique,  &: 
renferment  des  vues  fi  cachées,  qu’elles  méritent  à peine  une  réfutation;  de 
l’autre  côté  ces  mêmes  circonftances  font  auffi  voir,  que  le  Conclu fum  Comi- 
tiale , pris  à la  pluralité  des  voix , ne  fauroit  être  attaque  ni  énervé  fous  pré- 
texte de  l’unanimité  nécefTaire.  La  première  de  ces  deux  objeétions  regarde 
la  queftion  préalable  An , qui  fans  doute  devoir  être  agitée  avant  toute  cho- 
ie; mais  comme  après  de  mures  deliberations,  on  a reconnu  la  néceffité  de 
cette  Garantie,  & les  raifons  qui  ont  porté  Sa  Majeftc  Impériale  à la 
demander,  &c  qu’après  avoir  contrepefé  l’utilité  & l’avantage  qui  en  re- 
viendrait avec  ce  qu’on  prétend  y entrevoir  d’onereux  & de  dange- 
reux , l’affirmative  a parte  à la  pluralité  des  voix  , il  paraît  déformais 
inutile  & tout  à fait  contraire  aux  coutumes  de  la  Diète  , de  faire  en- 
core reflexion  aux  objeétions  qui  regardent  la  queftion  déjà  décidée 
An ; ou  de  vouloir,  fous  prétexte  de  la  queftion  Quotmdo  , mettre  ob- 
ftacle  à l’affaire  principale  , car  dès  que  la  queftion  préalable  An  ? eft 
décidée  la  féconde  le  peut  être  auffi  fort  facilement  & promptement 
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d’une  maniéré  conforme  aux  Coutumes  & Conftitudons  de  l’Em-  De  la 
pire.  ’ Maison 

XII.  Enfin  le  Conclxfum  pris  à la  pluralité  des  voix  dans  cette  affaire  de  la  D 
Garantie  ne  fauroit  être  attaqué,  en  alléguant  que  quelques-uns  des  plus  puiffans  I8-ICHE- 
Etats  de  l’Empire  ont  en  partie  témoigné  par  leur  fuffrage  y être  tout  à 
fait  contraires,  ou  ne  fe  font  pas  expliqué  pofitivcment  là-deffus , car  les 
Conftitutions  & l’ancien  ufage  de  l’Empire,  ne  met  aucune  différence  entre 
eux , & il  ne  s’agit  pas  ici  des  plus  grandes  Prérogatives  ni  des  plus  vides 
Pais  que  l’un  ou  l’autre  Etat  poffedc , mais  de  leur  fuffragc  à la  Diète , 1 
quoi  ils  ont  cous  généralement  le  même  droit , 8c  de  la  réglé  établie  à cet  é- 
gard,en  faveur  de  la  pluralité  des  voix.  Cette  objc&ion  peut  d’autant  moins 
avoir  lieu  qu’il  y a encore  d’autres  railbns  plus  importantes  8c  notoires  qui 
auroient  dd  perfuader  de  fe  joindre  à cette  pluralité  des  voix , & de  fe  dé- 
lïfter  de  toute  opofition. 

On  vcra  donc  manifeftement  par  ces  preuves  tirées  des  Conftitutions  de 
l’Empire  & des  Aétes  publics,  d’un  côte  comment,  après  la  décifion  de  la 
queftion  An , la  queftion  Oxomodo  doit  être  pareillement  décidée  d’une 
manière  conforme  à b nature  de  la  Garantie  demandée  8c  aux  Conftitu- 
tions de  l'Empire;  & de  l’autre  côte,  que  ces  argumens  alléguez  en  faveur 
de  la  pluralité  des  voix  rendent  inutile  toute  autre  deliberation  de  l’Empire 
fur  la  validité  de  la  pluralité  des  voix  à l’égard  de  la  Garantie  impériale , & 
qu’il  faut  entièrement  s’en  abftenir. 

Au  refte  on  laiffe  ce  Conclu fnm  des  trois  Colleges  à la  Ratification  Impé- 
riale, & tous  les  fidèles  & bien  intentionnez  Allcmans  fouhaitent  du  fond  de 
leur  cœur,  que  les  falutaires  vues  de  Sa  Majefté  Impériale  pour  le  Bien  gé- 
néral de  toute  !a*Chrcticnté , obtiennent  leur  but,  afin  que  la  féparation  de 
les  Royaumes  & Pais  héréditaires  foit  à jamais  empêchée , 8c  que  la  Suc- 
celfion  dans  fon  Augufte  Maifon  Archiducale,  (bit  par  l'a fli fiance  Divine, 
de  tous  cotez  appuyée  8c  maintenue. 

§.  îO. 

REMARQUES  des  anglois. 

Sur  l'ordre  de  Succejfton  établi  dam  les  *P aïs  héréditaires  de  la 
Maifon  d'Autriche , par  la  Loi  dite  Pragmatique  Sanction. 

C’Eft  préfentement  h nous  à faire  nos  Remarques  fur  les  Intérêts  des 
Puiffances  étrangères  : c'eft  le  tems  ou  jamais , de  faire  nos  recherches 
A de  les  communiquer  au  Public,  fur  l’affaire  la  plus  importante  qu’il  y ait 
en  Europe. 

Nous  avons  la  fatisfaétion  de  voir,  pour  ainfi  dire,  tout  l'Univers  ea 

Ce c z Paix, 
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Paix  , lej  Princes  de  l’Europe  fatisfàits , leurs  intérêts  conciliez  & leurs  pou- 
voirs dans  un  jufte  équilibre.  C’eft  au  Miniftére  Britannique  feul  que  l'on 
eft  redevable  de  ces  avantages;  c’eft  le  truit  de  fes  travaux  8c  (ce  qu'il  y a 
encore  de  plus  glorieux  pour  ces  Miniftres)  malgré  l’acharnement  du  Parti 
opofé  à la  Cour,  qui  eft  obligé  de  confelfer  aujourd’hui  fon  injuftice,  & 
d’avoiier  que  les  affaires  (ont  i l'heure  qu’il  eft , dans  le  meilleur  chemin 
qu’elles  puirtent  être. 

Notre  liberté  & notre  bonheur  dépendent  du  partage  du  Pouvoir  8c  d’un  jufte 
équilibre  entre  les  PuifTanccs,  puifquc  notrelfledc  la  Grande-Bretagne  ne  peut 
être  un  Etat  libre  qu'autant  que  le  Continent  de  l’Europe  fera  partagé  en 
divers  Etats  indépendans  l’un  de  l’autre:  Les  Anglois  doivent  donc  pour 
leur  propre  intérêt , foutenir  8c  meme  relTerrer  les  Puiflànces  dans  les  borne» 
où  elles  fe  trouvent  aujourd’hui  ; 8c  ils  doivent  s’allier  avec  les  Princes  qui 
ont  intérêt  d'empêcher  que  d’autres  ne  s’agrandi (Tenr  exprès  pour  attaquer 
enfuite  la  Grande-Bretagne.  Car  fi  quelque  Prince  furpalTe  fes  Voifins  en 
pouvoiri  d'une  maniéré  que  ceux-ci  ne  fôient  pas  en  état  de  lui  refifter,  il 
eft  fur  qu’ils  tomberont  tôt  ou  tard  entre  fes  mains  : Il  eft  (ùr  aulTi  que  cha- 
que Voifin  qui  devient  (à  Conquête  augmente  (on  pouvoir  pour  détruire 
les  autres,  & qu’en  meme  tems  la  force  de  ceux  qui  lui  étoient  oppofèz,  fe 
trouve  diminuée.  Il  s’enfuit  de  là  que  fi  quelque  Prince  de  l’Euro- 
pe excedoit  les  limites  d’un  pouvoir  égal , chaque  Etat  voifin  deviendrait 
fa  viftime,  la  moindre  acquifition  qu’il  ferait  affbibliroit  l’Alliance  de  ceux 
qui  font  contre  lui  8c  fes  mains  acquereroient  tous  les  jours  de  nouvelles 
forces  pour  achever  de  fubjuguer  8c  de  foumettre  tout  ce  qui  lui  refifteroir. 
Ainfi  le  progrès  de  (es  armes  ne  finirait  que  par  une  Conquête  univcrfelle , 
& le  monde  entier  ferait  étonné  de  fe  voir  englouti , & fournis  à cet  Empi- 
re univerfel. 

C'a  été  fur  ces  principes  que  la  grande  Alliance  a été  conclue:  Par  ce 
moyen  la  France  8c  l’Efpagnc  ont  été  refferrées  dans  leurs  limites  naturel- 
les , ces  deux  Couronnes  ayant  été  feparées  pour  toujours,  l’Empire  par 
conféquent  eft  en  fureté,  8c  tous  fes  Etats  & dépendances  demeurent 
fous  la  proteétion  de  la  Mailon  d’Autriche  : Outre  cela  , l’union  des 
Royaumes  de  Bohcme  & de  Hongrie  étant  affermie  8c  affurée  à cet- 
te Augufte  Famille,  on  a dure  auflt  le  fondement  8c  la  grandeur  d’une 
PuifTance,  qui  depuis  plufieurs  fiedes  a fèrvi  de  rempart  i la  Liberté  de 
l’Europe. 

La  Republique  de  Hollande,  les  Cantons  Suiffes  8c  les  Etats  d’Italie, 
fuivant  ce  jufte  partage , 8c  par  une  conféquence  naturelle , confcrvent  leur 
précieufê  Liberté.  La  Grande-Bretagne  devient  par-là  une  des  plus  confi- 
derables  PuifTanccs  du  Monde,  en  maintenant  fon  Empire  fur  les  Mers  8c 
fon  Commerce  dans  toutes  les  Parties  de  l’Univers.  Avantages  dont  nous 
n’euffions  pas  jouï  long-tems  fi  la  fuperiorité,  déjà  trop  formidable  de  cer- 
tain Prince  eut  encore  augmenté,  par  de  nouvelles  acquifitions,  ou  par  la 
Conquête  de  quelques  Etats  indépendans  de  luj. 
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C’eft  fur  cet  équilibre  que  font  fondées  les  maximes  politiques  qu’on  a De  la 
toujours  fuivics  dans  nôtre  I fie  Britannique  depuis  que  le  Peuple  a recou-  Maison 
vrC  le  droit  qu’il  a dans  le  Gouvernement  de  fon  Païs.  C’étoit  le  Plan  du  d Au' 
Pouvoir  que  notre  Roi  Guillaume,  de  glorieufc  mémoire,  avoit  établi  dans  TfuCH*- 
toute  l’Europe  ; aétion  qui  lui  a mérité  des  Monumens  éternels  dans  le  Ro- 
yaume entier , & dans  tous  les  Etats  libres , 6c  qui  l’a  fait  regarder  comme 
le  Reftaurateur  & le  Conlervateur  de  l’Europe  entière. 

C’étoit  auffi  fur  ce  principe  & par  ce  motif  que  le  Grand  & Invincible 
Duc  de  Marlbourough  a fait  tant  d’éclatantes  Conquêtes;  c’eft  en  gagnant 
la  fameufe  Bataille  de  Blenheim  qu’il  a rendu  à l’Empire  fa  Liberté  op- 
primée par  l’exorbitant  pouvoir  de  la  France.  Or  fi  la  Puiflance  de  la  Mai- 
fon  d’Autriche  venoit  à tomber  , fi  l’on  diviioit  fis  Etats  , qui  juf- 
qu’ici  l’ont  mife  en  état  de  foutenir  avec  éclat  la  dignité  Impériale , & l’ont 
rendue  la  feule  Puiflance  capable  de  maintenir  l’Empire  en  Paix  & en  fure- 
té, à quoi  auroit  donc  fervi  que  le  Roi  Guillaume  eut  employé  fi  généreu- 
fement  fes  foins  ; que  le  Duc  de  Marlborough  eut  porté  fis  armes  vi&o- 
rieufes  jufqu’aux  bords  du  Danube;  Sc  que  la  Nation  eut  tiré  tant  de 
millions  de  fis  tréfors,  & même  contraélé  tant  de  dettes,  pour  réduire  les 
Monarchies  de  France  & d’Efpagne  dans  leurs  juftes  bornes  & pour 
rendre  à l’Allemagne  la  Liberté,  aont  elle  étoit  fur  le  point  d’être  dé- 
pouillée? 

S’il  arrivoit  donc  que  par  quelqu’accident , les  Païs  héréditaires , fur  les- 
quels le  pouvoir  de  la  Maifon  d’Autriche  efl  établi , vinfl'ent  à être  divi-  i 
fiz,  fi  par  un  défaut  d’ Heritiers  & principalement  d’Hoirs  mâles , ces  E- 
tats  venoient  à être  démembrez , il  y auroit  tout  à craindre  pour  la  Liberté 
de  l’Europe  entière  & chaque  Etat  particulier  feroit  expofé  à une  infinité 
de  dangers.  Je  crois  donc,  qu’il  eft  de  l’Intérêt  commun  de  l’Europe  de 
fupléer  de  bonne  heure  à ce  defaut  d’Heritiers  mâles  par  les  moyens  les  plus 
propres  & les  plus  convenables  : Il  eft  prefque  autant  de  fon  intérêt  de  pré- 
venir le  partage  & la  divifion  des  Païs  héréditaires  que  d’en  empêcher  la 
Conquête;  car  fi  ces  Etats  ne  peuvent  fervir  à l’Empire,  c’eft  de  même 
que  s’ils  étoient  .conquis. 

La  France  n’auroit  envie  d’affoiblir  & de  defunir  ces  Païs , que  pour  pri- 
ver l’Empire  du  fecours  qu’il  en  a toujours  tiré.  La  grande  Alliance  & 
la  Guerre  des  Confederez  contre  la  France  n’ayant  été  fondées  que  fur  ces 
maximes;  & ces  mêmes  principes  fubfiftant  encore  aujourd’hui,  il  s’enfuit 
que  nous  devons  abfolument  garantir  la  Pragmatique  Sanftion  , fans  permet- 
tre en  quelque  façon  que  ce  foit  le  démembrement  ou  le  partage  des  Etats 
héréditaires  de  l’Empereur  : C’eft  une  Puiflance  que  nous  devons  con- 
ferver  dans  tout  fon  entier  , puifquc  apres  une  Guerre  de  dix  ans , & 
par  une  Alliance  la  plus  formidable  qui  ait  jamais  paru,  nous  avons  trou- 
vé le  moyen  de  rendre  au  Chef  de  l’Empire  le  pouvoir,  dont  il  jouît 
aujourd'hui.  . 

11  eft  de  l’Intérêt  de  toutes  les  Nations,.  & principalement  de  celles  qui 
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veulent  devenir  riches  & opulentes , de  prévenir , fur  tout  les  hmrds  de  1* 
Guerre,  car  tous  les  Projèts  3c  les  Traitez  qui  tendent  à les  expofer  à des 
dangers , des  troubles  & des  depenfes  doivent  être  regardez  comme  perni- 
cieux : Mais  fi  les  Alliances  & les  Garanties  ont  pour  but  de  prévenir  une 
infinité  de  dangers  & une  Guerre  generale;  alors  elles  (ont  incontelUble- 
ment  bonnes.  C’eft  dans  ce  dernier  cas  que  le  trouve  aujourd'hui  la  Gran- 
de-Bretagne, car  en  prêtant  de  bonne  heure  à l’Empereur  une  affiftance  réel- 
le , nous  prévenons  heureufement  toutes  les  dilputes  qui  pouroient  un  jour 
arriver  par  rapport  à l’heritage  des  Pais  d’Autriche,  & par  rapport  à l’élec- 
tion .future  d'un  Empereur.  Nous  prévenons  par  ce  moyen  les  dangers  d’u- 
ne Guerre,  & les  difputes  qui  naîtroienc  de  1a  Succeflion  3c  de  la  Famille 
de  l'Empereur. 

Nos  affaires  au  commencement  de  ce  fiéde  étoient  dans  une  fituation  fort 
trille  & dans  un  état  prcfque  deîefperé;  notre  unique  reflource  contre  le 
pouvoir  exorbitant  de  la  France,  étoit  dans  la  grande  Alliance.  Lohu  XI !•'. 
dans  ce  tcms-là  étoit  à b tète  de  fes  puiflantes  Armées  qui  ne  favoient  que 
vaincre.  Ses  Troupes  furent  en  pofleffion  de  l'Elpagne,  de  la  Flandres 
Si  d'une  partie  de  l'Allemagne;  Les  Tréfors  des  deux  Indes  furent  mê- 
me en  fon  pouvoir.  11  eut  de  grandes  Flores  fur  Mer,  & mit  le  pic  en 
Italie.  Mais  nonobllant  toutes  ces  circonftances  favorables  à la  France  & 
qui  fembloicnt  lui  promettre  un  heureux  fuccès  pour  parvenir  à la  Monar- 
chie univcrfellc,  nous  nous  engageâmes  dans  la  grande  Alliance  qui  fit  éva- 
nouir toutes  les  flateufes  idées  du  Monarque  Franfoit , & rendit  à l’Uni- 
vers la  Paix  tant  defiréc. 

Il  s’en  faut  bien  que  nous  fuyons  1 prefent  dans  une  fituation  aufli  mal- 
hcurculc.  Nous  voyons  b France  réduite  dans  fes  anciennes  limites.  Les 
François  ne  font  pas  en  état  de  les  outrepafler , ni  d’offenfer  ou  de  troubler 
leurs  Voifins,  ni  d’étendre  leur  domination. 

Le  Prince  qui  eft  fur  le  Trône  n’eft  point  d’un  genie  entreprenant.  Le 
Mini  lire  qui  eft  à b tête  de  fes  Confcils  a donné  une  infinité  de  preuves  de 
fon  efprit  pacifique  : Il  eft  de  l'intérêt  de  ce  Mimftre  de  continuer  1a 
Paix,  d'autant  plus  qu’il  n'eft  pas  abfolument  capable  de  conferver  fon  au- 
torité dans  une  autre  fituation.  Nous  voyons  l’Efpagne  & les  Indes  fepa- 
rées  pour  toujours  de  b Couronne  de  France  ; Les  Holhndois  ont  une  bon- 
ne Barrière  contre  les  François , & l’Italie  eft  allez  en  fureté  ï prefent  par  la 
Paix  & par  fa  Neutralité. 

Les  circonftances  étant  telles  nous  ne  nous  voyons  menacez  d’aucun  dan- 
ger, nous  n'avons  aucun  dommage  à appréhender  de  la  part  de  ces  Prin- 
ces ou  Etats,  dont  le  pouvoir  eft  réduit  dans  de  juftes  bornes,  dans  b firua- 
tion  ou  nous  venons  de  les  voir.  Nous  avons  donc  b plus  grande  raifon , 
3c  en  même  rems  la  meilleure  occafion  de  pourvoir  réellement  1 la  conti- 
nuation de  notre  bonheur  prefent.  Nous  n’y  rencontrerons  aucune  diffi- 
culté tant  que  l'Empereur  vivra.  Ses  propres  forces  coopèrent  avec  les 
nôtres  ; & Tétât  d’inaétioa  où  la.  France  doit  abfolument  demeurer  durant  le 
• % • pré- 
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préfent  Mini  (1ère  (qui  félon  totfes  les  aparences  fera  aufli  long  que  la  vie  du  IV  la 
Cardinal  Miniftre)  toutes  ces  circonflanccs  jointes  enfémble  nous  fournis-  Maison 
font  les  moyens  d’exécuter  tranquillement  l’important  delfein  de  rcgler  la  D ”,T*  * 
Succcflîon  Impériale  ; au  lieu  que  fi  nous  négligeons  I’occafion  jufqu’à  la  TRKHE‘ 
mort  de  l'Empereur;  que  ce  Prince  ne  lailfe  point  d'Enfans  mâles  , que  par 
confequcnt,  les  Pais  héréditaires  refient,  aum-bicn  que  l’Empire,  fins  He- 
ritiers directs  & fans  qu'un  Prince  en  foit  déclaré  Succcfleur,  dans  quelle 
confufion  fe  trouverait  alors  l’Europe  ! Quelle  Puitfance  ferait  capable  de 
prévenir  les  Entreprifes  que  la  France,  en  ce  cas,  ferait  en  état  S’exécuter? 

Peut-être  dans  ce  tems  critique  aurait-elle  à la  tête  du  Miniflcre  un  Gcnie 
plus  aétif  & plus  entreprenant  que  le  Cardinal  de  Fieuri.  Pour  lors  les  Fran- 
çois ne  manqueraient  pas  de  tourner  leurs  vues  & leurs  forces  du  côte  de 
l’Allemagne  dans  un  tems  où  les  Etats  Autrichiens  fe  trouveraient  fans  Hé- 
ritier, & l'Empire  fans  Chef,  & les  uns  & les  autres  expofez  à la  brigue, 
à la  cabale  fie  aux  attentats  des  Prétendans.  Quels  defordres  ! Quels  évcnc- 
mens  funeflcs  n'aurait  on  pas  1 craindre  ! Donc  on  ne  peut  prendre  trop  de 
foins  fie  de  précautions  pour  prévenir  des  iuconveniens  qui,  fans  cela,  feraient 
inévitables. 


Pendant  tout  le  tems  cjue  la  mefintelligence  a duré  entre  les  Cours  de 
Londres  fie  de  Vienne,  il  etoit  impoflible  d'agir  de  concert  pour  la  Succes- 
fion  dans  la  Famille  Impériale  ; mais  lorfque  l’on  croyoit  ces  brouilleries 
au  plus  haut  point , fie  prêtes  à éclater , les  Reflexions  que  l'on  a faites  fin- 
la  néceffité  de  regler  cette  Succeiïion  a heureufement  précipité  le  raccommo- 
dement entre  ces  deux  Couronnes:  L'intérêt  naturel  de  la  Grande-Bretagne 
l’a  emporté  fur  tous  les  fujets  de  plaintes  qu’elle  avoit  contre  les  Impériaux.- 
On  a vû  la  tianquilité  fie  la  bonne  harmonie  fucceder  à la  dilcorde,  fie  par 
confequcnt  l’Europe  s’eft  retrouvée  dans  fon  premier  état.  Il  ne  s'agit  donc 
plus  à préfent  que  d'établir  cette  harmonie  8c  bonne  intelligence  fur  le  fon- 
dement le  plus  folide  fie  le  plus  durable;  c’efl  ll-delfiis  que  doivent  tendre 
tous  nos  foins.  Il  aurait  été  à fouhaiter  que  nous  n’eulTions  point  éprouvé 
toutes  ces  brouilleries  , il  nous  eut  été  plus  avantageux  qu’elles  eulfent  du 
moins  cefie  plutôt  , mais  il  cft  prefqu’impoflible  ae  prévenir  certaines  mé- 
fintelligences  parmi  les  plus  fidèles  Alliez  8c  les  Amis  les’plus  intimes;  &: 
fi  c’étoit  un  malheur  pour  nous  d’être  brouillez  avec  l’Empereur , c’eft  no- 
tre bonheur  de  voir  ccs  brouilleries  à préfent  finies  : Et  puifpue  nos  inté- 
rêts les  plus  naturels  font  rétablis , pourquoi  n’employerions  nous  pas  rous 
nos  foins,  afin  de  les  perpétuer  autant  qu’il  fera  en  nous? 

Quelques  motifs  (ecrets  que  puifle  avoir  la  France  pour  troubler  cet  or- 
dre de  Succeflion , cette  Couronne  ne  peut  avoir  aucunes  juftes  prétentions 
à y opofer.  Elle  a promis  par  les  Traitez  de  Raéfladt  fie  de  Bade  dans  les 
Art.  XIX.  fie  XXX î.  de  ne  melejicr  jamais  les  Etats  pojfedet.  far  C Emperestr 
d' aujourd'hui-,  mais  qu'au  contraire  la  paijil/le pojfejjion  en  feroit  aflurée  a ceux 
qui  devraient  en  jouir  , fsiv.ua  la  Succejjton  établie  dans  fa  Famille.  Ces 
Traitez  ont  encore  été  renouveliez  , par  la  France,  dans  celui  de  b Qua- 
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druplc  Alliance  ; & li  elle  ne  veut  pas  gSrantir  la  Pragmatique  Sanction 
elle  ne  s’eft  pas  moins  ôté  elle-même  la  Liberté  de  s’y  opofer.  Si  les  Fran- 
çois font  des  chicanes  fur  la  force  & fur  le  fens  de  ces  Traitez,  du  moins 
ils  n'ont  pas  plus  de  fujet  d'exclure  la  Succeflion  de  la  Ligne  Féminine, 
(en  cas  que  les  Hoirs  males  viennent  à manquer)  que  de  difputer  cette  Suc- 
celîion  à la  Branche  Mâle,  fi  elle  venoit  à exifter. 

Les  Branches  Collaterales  de  la  Maifon  d'Autriche  ont  fait  les  Renoncia- 
tions les  plus  folemnellcs  & les  ont  confirmées  par  Serment , en  vertu  des- 
quels ces  grinces  fe  font  defiftez  de  leurs  Droits  & Prétcnfions  fur  tous  les 
Pafs  & Etats  Autrichiens  fans  aucune  exception.  Le  Roi  d'Efpagne  a ga- 
ranti de  la  manière  la  plus  folemnelle  cette  Pragmatique  Sanélion  dans  le  II, 
Article  du  premier  Traité  de  Vienne.  Les  Hollandois  ont  un  intérêt  natu- 
rel dans  cet  ordre  de  Succeflion  ; fi  bien  qu’ils  ne  peuvent  s'y  opofer  ni  di- 
rectement ni  indire éicmcnt  fans  hazarder  la  ruine  de  leur  République;  non- 
ob fiant  tout  ce  qu’ils  opofent , & quoiqu'ils  portent  fi  haut  leurs  demandes 
envers  l'Empereur , dont  ils  veulent  extorquer  des  Concertions  avant  que  de 
fe  prêter  à cette  Garantie  générale.  Cependant  quelques  Factions  qui  divi- 
fent  leurs  Confeils  ; quelques  délais  que  puiffe  aporter  à cette  Acceflion  la 
forme  du  Gouvernement  , il  eft  abfolument  impoflible , fuivant  la  nature 
même  des  chofcs  , qu'ils  penfent  férieufement  H s’opofer,  ou  même  à agir 
contre  ce  Reglement  de  Succeflion  qu'ils  n’oferoient  troubler  en  aucune  ma- 
niéré. 

C'eft  donc  par  rapport  ï notre  fituation  préfente , 5c  pour  executer  notre 
fyftème  que  nous  nous  fervons  des  anciennes  maximes  des  Whigs , en  pré- 
venant tous  les  Evenemens  qui  pourroient  jetter  l'Europe  dans  une  Guerre 
qui  expoferoit  la  Grande-Bretagne  à une  infinité  de  dangers  8c  de  domages. 
Par  ce  fyftème  nous  ne  défobligeons  point  nos  Amis  puifTans  ; nous  ne  pro- 
voquons point  des  Ennemis  formidables;  nous  ne  nous  engageons  point  dans 
de  grandes  depenfes  , nous  ne  fivorifons  aucun  particulier.  C’eft  un  fyftè- 
me qui  peut  être  effectué  fans  aggraver  le  fardeau  du  Peuple  ; & la  feule 
chofe  qui  nous  refte  à fouhaiter  , c’eft  d’avoir  penfé  plutôt  i le  mettre  en 
exécution:  mais. quelles  inftigations , quelles  plaintes , quelles  appréhenfions 
l’ont  retardé  fi  long-temps?  11  n’eft  pas  befoin  de  les  répéter  ici;  il  feroit 
même  dangereux  d’en  rafraîchir  la  mémoire  depuis  que  tout  eft  effacé  & en- 
tièrement oublié. 

Difons  plus , la  France  même  retirera  des  avantages  de  rctabliffemcnt  de 
cette  Succeflion  Impériale,  en  cas  qu’elle  foit  confirmée  un  jour.  Les  Fran- 
çois feront  moins  tentez  de  troubler  la  Paix  de  l'Europe , ou  d’étendre  leurs 
Conquêtes  contre  la  Foi  de  Traitez.  Le  parti  des  Torys  parmi  nous  fera 
obligé  d’aprouver  ces  mefures,  car  ce  fut  un  Miniftrc  Torys,  &r  un  Parle- 
ment Torys  qui  mit  l’Empereur  d'aujourd’hui  fur  le  Trône  Impérial.  La 
Chambre  des  Communes  , compofée  pour  la  plus  grande  partie  de  Torys , 
s’adrefTa  pour  cet  effet  à la  Reine  Anne.  Donc  fi  alors  on  avoit  raifon  de 
placer  le  Chef  de  la  Maifon  d’Autriche  fur  le  Trône  Impérial,  n’avons  nous 
’■  pas 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE. 

pas  la  meme  raifon  encore  aujourd’hui  d’unir  tous  lés.  Etats  Autrichiens 
tous  un  fcul  Chef  > afin  que  l’Empire  ne  manque  jamais  d’avoir  un  Princd 
formidable  à ceux  qui  voudraient  brouiller  dans  l’Europe , mais  cependant 
dont  le  Pouvoir  pût  être  compatible  avec  la  Liberté  des  autres? 

Il  faut  encore  remarquer  ici  (Si  je  me  fais  un  vrai  plaifir  de  le  raporter) 
que  ce  Projet  ne  peut  rencontrer  aucune  opofition  de  la  part  de  quelques- 
uns  de  ces  Gens  qui  fe  font  un  principe  de  n’aprouver  aucune  des  m;furcs 
de  nôtre  Miniftére  préfenc  ; c’eft  le  propre  Syftème  de  ceux  qui  fe  decorent- 
de  beau  nom  dePatriots.ee  font  leurs  mefures  favorites  ; ils  voudraient  même 
nous  perfuader  que  c’eft  un  pur  effet  de  leurs  propres  efforts.  Ils  ne  peuvent 
voir  qu’avec  un  extrême  plaifir  ce  grand  Projet  heureufement  effectué.  Si  cela 
n’étoit  pas,  comment  pourrions-nous  nous  fier  aux  atfurances  les  plus  (blem- 
nelles  de  ce  digne  ptrfonrutge , qui  a dit  hautement  cette  année  : Que  fi  Us  Aii- 
niftres  corroient  a la fin  dans  ccs  nufiercs  qu'il  leur  avoir  diHe’es  lui-même,  il y a 
long  rems , lui  rSr  fît  Amis  s'offroient  de  Us  fîstteair  & de  Us  aider  de  tout 
leur  prouvtir. 


§■  **• 

REFLEXIONS  D’UN  COSMOPOLITE. 

Sur  la  Tragmatique  S an  il  ton  Caroline. 

HAbitant  du  Monde  entier  , & vCrfé  un  peu  dans  la  connoiflànce  des 
affaires  du  monde , je  fuis , autant  que  l'homme  le  peut-être , exempt 
de  ces  Préventions  qui  influent  tiranniquement  fur  les  Jugemens;  libre  de 
tous  engagemens  , ifolé  de  toutes  fortes  d'attachemens , je  ne  ms  pa (lionne 
ni  pour,  ni  contre  aucune  Puilfancc  du  Monde:  je  rcfpeâe  la  Perforine  des 
Princes,  & crois  pouvoir  librement  louer  ou  blâmer  les  operations  de  leurs 
Miniftrcs,  félon  qu’elles  me  paroiflcnt  aller  au  bien  public,  ou  s’en  écarter; 
d’ailleurs  j’ai  aflèz  lu  & vécu  pour  entreprendre  de  parler  de  bien  des  éve- 
nemens  divers  qui  m'ont  accoutumé  à réfléchir  fur  les  queflions  de  Politi- 
que. J’avoue  que  ces  matières  étant  fôuvcnt  de  pure  fpeculation , elles  peu- 
vent avec  plaufibilité  donner  lieu  de  difputer  iu  uir.ws.jue  parttm  ; cepen- 
dant il  me  lemble  qu’il eft  en  ce  genre  comme  en  tout  autre,  certaines  ve- 
ritez  prefque  inconteftables  auxquelles  on  ne  peut  pas  fe  refufer , Sc  félon 
lefqueUes  il  faut  rédiger  fes  idées  pour  ne  point  tomber  dans  la  fâuflcté, 
l’erreur  ou  la  vifion. 

Par  exemple  j’ai  toujours  raifonné  fur  les  grandes  affaires . dans  le  principe, 
qu’il  falloir  regarder  l’Europe  comme  une  balance , donc  celui  des  deux  cô- 
tez  qui  cft  le  plus  charge , enleve  l’autre,  & qu'afin  que  l’Europe  fût  dans 
une  afliette  folide  & tranquile  , il  devoit  y avoir  entre  toutes  fes  par- 
ties principales  ce  point  d’équilibre  , qui  menant  les  deux  cô'ez  de  la  bar 
kncc  dans  un  exaét  niveau , fait  la  preuve  qu’ils  font  dans  une  parfaite  égalité. 
Tons.  /.  Ddd  Mais, 
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Mais,  Æra-t'on,  la  comparaifon  n'eft  pas  exaéle.  L’égalité  ou  l’im^aBté 
des  poids  dans  la  balance  eft  une  de  ces  véntez  fenfibles  auxquelles  on  ne 
peut  fe  tromper,  au  lieu  que  ce  qu‘on  croit  qui  fait  ou  qui  rompt  l’équi- 
libre de  l'Europe  eft  une  chofe  de  pure  opinion , qui  varie  fouvent , & dont 
il  eft  difficile  ae  juger  fainement , parce  que  l’homme  a peine  à fe  dépouiller 
de  lui-meme  pour  juger  des  chofes  en  elles-mêmes. 

Il  y aurait  de  l’injufttce  à traiter  cette  objeftion  de  frivole  en  tous  (et 
points  ; cependant  elle  ne  doit  pas  emba  rafler  quelqu’un  qui  fait  profeffiort 
de  ne  tenir  à rien,  ni  à perfonne,  & qui  n’imagine  pas  qu'on  puiffe  fe  mé-' 
prendre  h certaines  chofts  d’éclat , fur  felqoetles  i la  vérité  on  peut  prévoir 
plus  de  fuites  qu’il  n’en  arrive  , mais  qui  font  fufceptibles  de  certe  pré- 
voyance. Regardant  la  chofe  fous  uh  autre  coup  d’œil  , il  eft  vrai  que  la 
Providence  qui  difpofe  Souverainement  des  événement,  trompe  fouvent  ce 
qu’on  nomme  ht  prudence  humaine,  & c’eft  auflt  une  raifon  de  s’étonner  que 
1«  hommes  fe  tourmentent  eux-mêmes  pouraffùrer  par  des  difpofitions  préven- 
tives ce  qu’ils  imaginent  être  de  leur  gloire,  ou  de  leur  intérêt.  De  là  font  nées 
tant  de  Guerres  qui  ont  innondé  de  fang  la  face  de  la  Terre,  & de  là  vient  que 
'interet)  particulier , ou  la  Paflïon  ont  fouvent  emprunté  le  manteau  de  l’Intérêt 
public.  Je  ne  dis  pourtant  pas  que  quelques  fois  ce  dernier  n’ait  été  allégué 
avec  taiwn  rébtivtnaetit  à l’équilibre  de  l’Europe.  Remontons  aux  preuves. 

Charles  V.  réunit  en  fe  Perfonne  les  anciens  Royaumes  qui  avoient  formé 
toutt  la  Monarchie  Efpagnde.II  y joignit  les  Droits  de  l’ Héritière  de  Bour- 
gogne. Dès  lors  il  parût  à François  premier  un  Rival  à craindre.  On  pou- 
voir encore  jufques-là  balancer  à donner  au  Roi  François  tort  ou  raifon; 
mais  Charles  F.  devient  Empereur  : de  ce  moment  il  devient  redoutable  à 
toute  l’Europe,  dont  l'équilibre  femble  avec  raifon  être  rompu.  Il  abufe  de 
fe puiflince ; il  veut  devenir  le  Souverain  des  Souverains,  il  trouve  des  En- 
nemis à combattre  au  dedans  & au  dehors.  Il  eft  fouvent  Vainqueur  , & la 
France  inferieure  cède  trop  fouvent  pour  le  bonheur  de  l’Europe  à la  Fortu- 
ne de  Charles.  Les  mêmes  raifons  auraient  fait  voir  à l’Europe  , avec  dou- 
leur que  les  pourfuites  de  François  premier  pour  obtenir  la  Couronne  Impé- 
riale, enflent  réuflï. 

Il  arrive,  par  un  trait  de  politique  forcée, que  cette  Puiflànce  prépondé- 
rante fe  partage  entre  Ferdinand  8c  Philippe  fécond.  Mais  l'Union  de  ces  deux 
branches  d’une  meme  Maifon  ne  permet  pas  de  regarder  encore  l’équilibre 
comme  fuffifemmeot  affuré.  La  liberté  de  l’Europe  trouve  un  deffenfeur 
dans  Henri  IF.  , 8c  véritablement  fi  le  Cabinet  mifterieux  de  Philippe  fe. 
tond  avoit  prévalu  , la  Maifon  de  Bourbon  réduire  pour  ainfi  dire  aux  a- 
bois , celle  d’Autriche  auroit  mis  route  l’Europe  aux  fers , mais  pofrit  Dens 
êtes  Terra,  8c  le  grand  Henri  devenu  tranquilc  poffelTeur  d’un  Trône  qui 
lui  apaitenott  , fc  prépare  à abaiffer  une  PuilTancc,  dont  il  fentoit  la  trop 
grande  fuperforiïé.  Lonir  XIII.  marche  fur  les  mêmes  principes , 8c  exécu- 
té en  partie  les  deffeins  dont  La  mort  avoit  ôté  la  conduite  à fon  Père. 

Lotus  JHFl  fût  des  eonqueftes  > une  partie  de  l’Europe  le  voit  avec 
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peine  ; elle  eft  cependant  obligée  d*y  foufcrire  : mais  torique  par  h mort  Di  u* 
de  Charles  II.  le  Trône  d'Efpàgne  eft  vacant  , ce  meme  Prince  qui  avoit  Maiso» 
toujours,  pour  ainfi  duc  , partagé  l’Europe  entre  lui  & Tes  Ennemis,  la 
trouve  reunie  toute  contre  lui , dès  qu'il  fe  aifpofe  à placer  fon  petit-fils  fur 
le  Trône  Efpagnol.  Tl  a beau  alléguer  un  droit  du  fang  reconnu  par  une  dis- 
pofition  teftamentaire  ; l’Europe  veut  que  ce  tbre,  que  d’ailleurs  elle  con- 
tefte  quand  au  fond,  ne  balance  pas  ce  qui  eft  de  là  lureté.  On  continue  la 
Guerre  jufqu'à  ce  qu'on  crove  avoir  pris  des  précautions  fu (filantes  contre 
1‘ Union  de  deux  grandes  Monarchies:  Alors  l'Europe  refufe  de  continuer 
une  Guerre  dont  les  caufes  lui  femblent  ce(Tées  , & Charles  PI.  cedant  è 
un  dernier  effort  de  la  France , & abandonné  par  les  Alliez , que  l’intérêt 
général  de  l’Europe  lui  avoit  donné , fait  la  Paix. 

Dans  cet  intervale  un  Conquérant  fort  des  mêmes  rivages  d’où  Ferdinand 
avoit  vû  Gnjljtvc  aidolphe  venir  innonder  toute  l'Allemagne.  On  craint 
qu’il  ne  veuille  , en  donnant  1a  Loi  à tout  le  Nord,  en  renverfer  l'équili- 
bre , tout  fc  reunit  contre  lui  ; il  meurt  grand , mais  malheureux , & fe» 

Ennemis  viâorieux  croyent  retrouver  l’équilibre  dans  de  nouveaux  arran- 
gements. 

Ce  n’eft  pas  i moi  à juger  fi  dans  tous  ces  differents  cas  les  politiques  ont 
bien  ou  mal  raifbnné  : Mais  au  moins  je  demande  qu'on  avoue  que  la  crainte 
de  l’Equilibre  renverfe,  a donné  naiffance  aux  plus  grandes  Guerres,  & que 
l’idée  d’en  avoir  alluré  le  maintien , les  a prefque  toutes  terminées.  Cet  inté- 
rêt général  a-t-il  toujours  été  le  feul  mobile  î C’eft  une  queftion  étrangère 
ici  : Mais  les  Princes  les  plus  habiles  ont  été  ceux  qui  ont  fçû  faire  croire  que 
leur  intérêt  droit  celui  de  tout 'le  Monde;  & quoiqu'il  en  foit  au  fond,  ma 
proposition  »’en  eft  pas  -moins  vraye,  puis  qu’une  Vérité  démontrée,  ou 
une  illufion  vraifemblable,ont  opéré  les  mêmes  effets  dans  l’ordre  des  grands 
éveoemens. 

De-Ii  concluons  que  les  grandes  Monarchies , & plus  encore  celles  pour 
ainfi  dire  du  fécond  ordre , ayant  un  intérêt  immédiat  i la  Paix  de  l’Euro- 

C,  doivent  une  attention  principale  à ce  qui  peut  en  affermir  ou  en  ébran- 
l’équilibre  , & ceux  qui  les  gouvernent  peuvent  aifement  aporter  cette 
attention,  lorfquc  des  préjugez,  des  predileôions  mal-entendues  , des  vues 
particulières  ou  des  projets  ambitieux  ne  mettent  point  de  trouble  dans  leurs 
efprits , ou  de  diverfion  dans  leur  conduite.  _ . 

Or  l’état  de  l’Europe  eft  bien  changé.  On  l’a  vû  partagée  en  un  bien 
plus  grand  nombre  de  Souveraineté! , qu'il  n’y  en  a prefentement.  Comme 
elles  étoient  chacune  en  elle-même  bien  moins  confiderables , leurs  mouve- 
mens  ou  leurs  déterminations  ne  portoient  pas  de  fi  grands  coups,  mais  au- 
jourd’hui il  eft  un  affez  grand  nombre  d’Etats  Souverains  dont  aucunes  re- 
fblutions  pour  airtfi  dire  ne  font  'indifférentes  relativement  A l'ordre  général, 
eu  pour  lefquels  , à le  bien  prendre  , rien  de  ce  qui  fe  paffe  dans  l’Europe 
n’eft  indiffercnt.il  faut  en  effet  convenir  que  les  deux  feules  Maifons d’Au- 
triche & de  Bourbon  décident  du  fort  des  autres  félon  que  chacune  les  en- 
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gage  dans  leurs  intérêts  differens  : Et  fi  les  Etats  moins  puiflans  étoient 
gouvernez  fagement , ils  entretiendroient  foigneufement  cette  balance  dont  je 
viens  de  parler,  pour  n’ètre  pas  obligez  de  fervir,  ou  de  fe  facrifier  à une 
Ptiiffance  prépondérante  , qui  quelque  nom  qu’elle  ait , tôt  ou  tard  les  ac- 
cable ou  les  paye  d’ingratitude.  La  progreflion  de  ces  deux  Maifons,  & 
fur  tout  de  celle  de  la  Maifon  d’Autriche  fait  voir  bien  clairement  que  les 
plus  foibles  commencemens  font  fufceptibles  de  prodigieux  accroiffemens. 
Je  dis  fur  tout  l’exemple  de  la  Maifon  d’ Autriche,  parce  que  depuis  que 
les  Francs  ont  eu  achevé  la  Conquête  des  Gaules , leurs  progrès  au  dehors 
n’ont  pas  aproché  de  ceux  des  Comtes  d'Hapsbourg  , qu’il  faut  regarder 
comme  les  premiers  Auteurs  de  la  Maifon  connue  aujourd’hui  fous  le  nom 
d’Autriche.  Tant  qu’ils  ont  été  foibles,  l’on  n’a  point  vû  l’Empire  pren- 
dre  une  forme  certaine  , parce  qu’on  ne  pouvoit  pas  lire  dans  l’avenir  ; & 
ce  n'eft  que  depuis  que  la  Maifon  d’Autriche , déjà  devenue  puiflante  par 
Mariages  (<«),  Alliances,  & mille  autres  moyens,  a commence  à avoir  une 
fuite  d’Empereurs  , que  la  confideration  de  l'équilibre  particulier  de  l'Alle- 
magne a confeillé  des  précautions  & des  mefures,  dont  Je  befoin  n’avoit  pas 
jufqu’alors  été  reconnu.  On  fê  rappelloit , mais  inutilement , que  félon  les 
anciennes  réglés  il  ne  pouvoit  pas  y avoir  plus  de  trois  Empereurs  de  fuite 
d’une  mème  Maifon.  La  puiffance  de  la  Maifon  d’Autriche  étoit  déjà  trop 
grande  pour  faire  valoir  b fage  prévoyance  des  Ancêtres  , &e  il  Mut  fe 
contenter  du  frivole  fecours  des  Capitulations  Impériales  ; je  dis  frivole, 
parce  qu’on  n’ étoit  plus  au  tems  que  les  Empereurs  quand  ils  manqueront 
à leurs  engagemens  étoient  depofez  de  droit  par  les  mêmes  Princes  qui  les 
«voient  mis  fur  le  Trône.  Audi  a-t‘on  vû  quand  les  Capitulations  Impéria- 
les n’ont  pas  été  exaéfcement  obfervées,  qu'on  s’eft  contenté  de  fe  plaindre, 
mais  que  l’on  n’a  pas  été  plus  loin. 

Or  cette  même  Maifon  d’Autriche  malgré  les  bornes  que  l’Empire  a es- 
fayé  de  donner  à fa  puiffance  ne  l’a  pas  peu  augmentée  au  dedans  & au  de- 
hors. Ses  vues  memes  n’ont  pas  été  ignorées,  8e  ce  Teftament  politique 
remis  en  1687.  à l’Empereur  LetpoU,  & qui  enfin  a vû  le  jour,  contient 
toutes  les  maximes  de  gouvernement  & de  politique  que  l’on  a vû  éclore 
depuis.  Il  faut  l’avouer,  il  étoit  fait  de  bonne  main , & fi-  nos  petits  Fils 
voyent  achever  le  plan  qui  y eft  tracé  8e  qui  s’avance  , l’on  peut  affirmer 
qu’ils  verront  dans  la  Maifon  d’Autriche  cette  Monarchie  U uiverfelle,  don» 
h crainte  avoît  avec  ratfon  armé  l’Europe  contre  Louis  XIV.  En  effet  fui- 
vons  ces  maximes.  L’Empereur  LeoptÙ  a commencé  par  reprefenter  la  Fran- 
ce comme  1a  feule  puiffance  qui  devoir  être  redoutable;  fous  ce  voile  il  l’a 
rendue  fbfpeéhe  à l’Empire  en  particulier  , 8e  fous  l’aparence  de  défendre  ce 
même  Empiré  contre  des  deffems  dangereux , il  l’a  engagé  prefque  toujours 
i b defenfa  de  fcs  propres  intérêts  & a trouvé  moyen  de  faire  regarder 
-•  1 ....  v-  •*  ..  eom- 
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comme  criminel  dans  faplication.ee  qu'on  paaatjm  , c’eft-à-dire,  E>« IL* 

un  des  plus  beaux  & des  plus  anciens  droits  des  Princes  AUeraans  qu  il  a M.noie 
travaillé  à rendre  Tes  Sujets;  premier  principe  de  «Telknent  politique. 
L'ouvenuie  de  la  Succeflion  d'Efpagne  a conduit  à faire  reuflir  un  fécond 


rope  n'auroit  pas  mieux  aime  1 Empire  , — --- 

ronne  d'Efpagne  , & depuis  l’exemple  de  OnrUy  V te  aUarmes  en  eu  fient 
encore  été  plus  grandes.  La  preuve  en  refaite  des  Traitez  de  Partage  qui 
fur  la  fin  du  fieck  paffé  ne  firent  que  rendre  plus  indubitable  la  Guerre  de 
,70..  L'on  s’éroit  fait  trop  de  confidences  pour  (e  fier  les  uns  aux  autres, 
mais  au  moins  la  Maifon  d'Autriche  a gagné  tes  plus  pu.Oins  Etats  d Ita- 
lie. Il  manquoit  encore  pour  remplir  tes  Confeils  du  Teftateur politique, 
le  Royaume  de  Sicüe;  une  b.zare  pofit.on  de  ‘“«fÇ 

La  Maifon  d'Autriche  n’avoit  pomt  de  droits  fur  tes  Etats  de  Tokanc  & 
de  Parme  : La  chofe  pouvoit  paroître  embaraflante , on  en  lait  des  Fiels  de 
l'Empire,  c’eft  à peu  près  la  même  chofe.  . 

Il  ne  lui  refie  donc  plus  qu'à  faire  de  l'Empire  un  Eut  defpotique  & à 
abaifler  tes  Princes  Alktnans  de  manière  que  non  feulement  ils  n'ofent  pas 
s'opofer  à fes  vues,  mais  que  même  ils  tes  fervent  malgré  eux;  alors  le  Tes- 
tament politique  ambué  au  Duc  de  Lorraine  fera  rempli;  or  il  eft  afTez  fir* 
gulier  que  depuis  1700.  toute  l’Europe  ait  travaillé  comme  à 1 envi , à fon 

entier  accomplilTeroent.  . , , , . ,,,,, 

L'Habitude , ou  la  neceffité  oh  l'on  étoit  de  redouter  Lomi  XIV.  a pro- 
curé beaucoup  d'Amis  à la  Maifon  d’Autriche  , & il  faut  rendre  juft.ee 
aux  Miniftres  des  Empereurs  Leafold  , Jopfh  & Charles  , ils  en  ont  fçu 
profiter  habilement.  Encore  ft  tes  chofes  en  reftoient  ou  elles  en  font , pou- 
reit-on , en  veillant  attentivement  à ce  qu’il  n’y  eut  point  d accroiftement , 
être  en  quelque  forte  de  repos  fur  l’équilibre  de  l’Europe.  La  France  eft 
«n  état  de  foire  une  balance,  6c  l'on  peut  dire  que  fi  fes  Voifms  onr  intérêt 
à ne  la  pas  biffer  accroître , comme  ceb  eft  certain , ils  en  ont  un  égal  à ne 
pas  fouffrir  qu’elle  foit  abaiffée  & affaiblie,  & qu’une  autre»  quelque  nom 
qu’elle  ait,  aquière  une  fuperioricé  trop  grande.  , 

Ce  n’eft  pas  , à parler  félon  les  principes  de  la  faine  radon , qu  on  dut 
redouter  un  Prince  quelque  puiflant  qu’il  fût , s’il  y avoir  des  certitudes 
phifiques  qu’il  n’en  abufor  pas,  & que,  content  de  rendre  fes  Peuples  heu- 
reux, .1  ne  portât  pas  fes  vues  plus  loin  , mais  les  Princes  font  hommes  , & 
fou  vent  gouvernez  par  d’autres  hommes:  L’ambmon  ou  vwe  fouffe  idée  de 
h vraye  gloire  foit  tes  Conquerans,  1e  Conquérant  eft  ordinairement  injus- 
te, & toujours  un  fléau  public, «n  forte  qu’il  n’eft  pas  moins  foge  de  preo- 
dre  des  mefures  qui  le  contiennent , qu’il  eft  neceüaire  de  fixer  par  de.  fortes 
Digues,  le  caprice  d’une  Rivière  irapetueufe. 

J’avoue  que  fur  ce  principe  j’ai  éré  vivement  affe&é  de  ce  qui  > eft  p*f»~ 
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dans  l'Europe  ï Toccafion  de  1a  Pragmatique  Impériale  , 8c  qù'à  fupofer 
qu’on  ne  pienne  point  des  mefures  certaines,  autant  que  l’homme  le  peut, 
je  la  regarde  comme  le  flambeau  des  Guerres  les  plus  cruelles,  ic  ramiw 
l'époque  du  malheur  public. 

Non  que  dans  tous  les  Etats  de  la  vie  il  ne  fou  louable  à un  Pere  de  Fai 
mille  de  chercher  à aflurer  l’état  de  fa  Maifon , mais  il  finît  que  ce  foit  foli- 
demenr,  fans  quoi  il  y auroit  encore  moins  d’mcoirveniens  11  s’abandonner  I 
l’incertitude  des  hazards.  Cette  reflexion  eft  encore  plus  forte  pour  Tordit 
des  Princes  & des  Souverains  : Les  procès  qui  ratifient  de  leurs  arrangemens 
font  plus  difficiles  à terminer  que  ceux  qui  arrivent  dans  Tordre  de  la  Socié- 
té particulière.  Les  Princes  lorfqu’ils  veulent  (aire  des  difpolirions  de  quel- 
que efpéce  aue  ce  foit , doivent  par  pieference  confulter  l'intérêt  de  leurs 
Voifins  ou  de  leurs  Rivaux:  Car  celle  qui  leur  paroi/Tent  les  plus  brilbi*. 
tes  1 eux-mêmes  , à les  regarder  avec  des  yeux  ae  Pere , ou  a’homme  ja- 
loux de  la  grandeur  , font  ordinairement  celles  qui  trouvent  enfuite  le 
plus  de  contradictions.  Or  c’eft  ce  qui  fait  que  Ton  eft  fi  (bavent  trom- 
pé dans  ce  qui  fait  le  caractère  de  la  vraie  folidité  ; & en  effet  eft-il  quel- 
que exemple  qu’aucune  difpofition  anticipée  ait  eu  lieu,  au  moins  (ans  ê- 
tre  une  occafion  -de  troubles  ou  de  mouvemens  qui  y pouvoient  condui- 
re : Témoin  b difpofition  que  fur  b fin  du  dernier  fiecle  Ton  eflàia 
de  faire  de  b Monarchie  d’Efpagne  : Le  Traité  mal  entendu  que  b France 
fit  par  raport  1 Tordre  de  Succeffion  de  Ruflte  ; les  tentatives  que  Ton  a 
laites  par  raport  à b Courlande  ; & tant  d’autres  traits  qu’on  pourroit 
encore  raporter,  & qui  feraient  voir  combien  il  en  coûte,  ou  peur  coû- 
ter pour  quelque  chofc  de  nouveau,  ou  d’extraordinaire.  Et  en  effet  ce 
qui  convient  aux  uns  ne  convient  pas  aux  aunes  & c’eft  une  raifon  qui  de- 
vrait engager  les  Princes  1 fe  repofer  fur  les  évenemens  qui  font  conduits 
.par  une  main  fuperieure. 

La  difpofition  que  l’Empereur  a faite  dès  171?.  m'a  paru  confiderabfe 
plus  qu’aucune  autre  , & en  même  tems  que  dès  le  commencement  elfe  a 
attiré  toute  mon  attention , j’ai  toujours  cru  de  bonne  foi  que  l’Empereur 
ne  fongeroit  jamais  à faire,  d’un  Pafte  particulier  de  Famille,  une  Loi  de 
l’Europe  j ou  je  penfois  du  moins  que  quelque  garantie  qui  pût  en  être 
donnée  par  d’autres  Puiffances,  elle  n’auroit  d'autre  fort  que  celui  que  diéfe- 
roit  l’état  de  l'Europe  , lorfque  le  cas  arriverait.  Mais  j’avoue  que  je  me 
fuis  trompé  fur  le  premier  point,  & que  fur  k fécond  je  vois  avec  douleur 
.que  Ton  veut  forcer  le  fifteme  de  l’Europe,  âc  que  plufieurs  de  ceux  qui, 
pour  des  intérêts  momentanez , flattent  par  leur  adhéfion  les  efperanccs  de 
l’Empereur  , feront  peut  - être  les  premiers  à ne  fe  pas  tenir  pour  liez  par 
J|ilrs  engagement.  . 

Je  n'cxam.nc  pas  ici  G cette  "Pragmatique  eft  conforme  aux  Loix  de  l’Em- 
pire, fi  elle  ne  répugne  pas  à la  nature  des  différens  Fiefs  que  Ton  veut  I 
perpétuité  comprendre  fous  un  lien  commun  de  vincolation,  s’il  eft  dans 
TFrupiiT  jqni  lit  des  droits  contraires  bien  fonde** “enfin 
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fi  les  Archiducheffes  Jefefbmei  pourroient  ou  non  réclamer  en  leur  faveur  De  la 
les  droits  du  Sang.  D'autres  ont  déjà  ébauché  cette  matière,  8c  pins  Maison 
d’une  plume  travaillera  à developer  ces  differentes  queftions.  Je  dirai  d Aw" 
feulement  que  je  ne  fuis  point  étonné  que  la  Diète  de  Ratisbonne  ait  TBacHI- 
été  témoin  de  plufieurs  proteftations  vives  & rationnées.  Car  après  tout 
il  y a deux  maniérés  , à ce  que  je  crois  , de  traiter  politiquement  cette 
grande  affaire;  c'eft  à dire  relativement  à l’Empire  en  particulier  , & re- 
lativement à l’Europe  en  général  ; Deux  points  de  vue  qui  fe  réuniront  en 
un  feuL 

Qr  pour  ne  parler  d’abord  que  de  l’Empire,  je  conçois  que  l’on  peut 
être  effrayé  de  l’établifTement  d’une  Primogenàture  féminine  pour  d’auift 
grands  Etats,  dont  plufieurs  jufqu’ici  en  ontprefque  même  ignoré  le  nom, 

& que,  pour  parler  le  langage  du  droit  des  Ficft , on  deshonore  en  leur  ôé 
tant  cette  fuprime  & noble  Prérogative  de  la  Mafculinité.  Mais  on  peut  & 
l’on  doit  aller  plus  loin.  A fuppofer  même  que  cette  Famille  Autrichienne 
pût , par  un  impoffible , renoncer  à tout  accroifTement , je  ne  vois  point  dans 
toute  l’Allemagne  de  Maifon  qui  puilTe  par  elle-même  balancer  fon  pouvoir, 

Ainfi  je  dois  conclure  que  quiconque  à perpétuité  époufera  l’Heritiere  dé 
cette  Maifon  , aquérera  en  même  tous  un  droit  forcé  à la  Couronne  Impé- 
riale: car  qui  ofera  la  lui  difputerî  Qui  ne  fera  pas  obligé  de  ceder  à la  for- 
ce'majeure?  Dès  lors  je  vois  l’Empire  héréditaire , au  mépris  des  Loix  les  plus 
anciennes  & fondamentales  du  Corps  Germanique  : La  Dignité  Electorale 
avilie  : Leur  Prérogative  Elective  qui  les  éieve  au-deflus  des  Familles  des 
Princes , entièrement  anéantie  : La  Couronne  Impériale  non  plus  le  partage 
pour  ainfi  dire,  & la  récompenfe  des  Princes  fes  meilleurs  & les  plus  diftin- 
guez  de  l'Allemagne,  mais  au  défaut  d’Hoirie  mâle,  errante  entre  ceux  que 
ïucceflîveroent  le  hazard  pourra  deftmer  pour  Epoux  aux  ainées  Heriticres 
de  la  Maifon  d’Autriche  r Les  Capitulations,  ce  foible  rempart  des  Libér- 
iez Germaniques  , ou  abolies  , ou  rédigées  au  gré  des  Princes  qui  feront 
placez  fur  le  T rône  Impérial.  Les  Diètes  générales  de  l’Empire , Image  dé- 
figurée de  cet  ancien  Corps  Germanique  , fuprimées  ou  réduites  au 'même 
md  que  le  Confëil  Aulique,  c'eft-à-dtre , d’être  l’Efclave  des  intérêts,  & 
i’interprete  des  volontcz  de  la  Cour  de  Vienne.  Les  Princes  de  l’Empire  ré- 
duits à l’état  de  firaptes  Gouverneurs  de  Provinces,  ne  confervant  de  la  Sou- 
veraineté qu’uiie  ombre  méconnoiffable.  En  effet  imaginons-nous  un  Prince 
quel  qu’il  (oit  réuniffant  par  un  Mariage  tous  les  Etats  de  la  Maifon  d’Au- 
rriche  ; il  n’aura  qu’à  vouloir  la  Couronne  Impériale , il  l’aura  indubitable- 
ment. Ce  ne  fera  plus  une  affaire  de  Choix , mais  une  chofe  de  Droit  : Le 
pom  d’éleéhon  ne  fera  plus  qu’une  formalité  : Quel  fera  l’Eleéteur  qui 
ofera  refufer  fa  voix  i Intimidé  par  des  menaces  fouvent  trop  réelles  , ou 
flatté  par  des  efperancts  “*■ — * 

fera  plus  queflion  d’e 


frivole* , il  ne  balancera  pas  ; il  ne 

fi  le  -Prince  aura  à tous  égards  l’idonéïté  re- 

quife  , il  n’en  fera  pas  moins  Empereur.  Voudra-t’on  lui  impofer  une 
Capitulation  trop  févere  ? H voudra  être  Empereur  fans  condition  ; oo' 
* s’il 
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De  la  s’il  fe  foumet  à quelques-unes  , elles  ne  feront  plus  des  Loix  pour  lui. 
Maison  Comme  il  n’y  aura  plus  aucunes  des  Conflitutions  Impériales  en  vigueur, 
d'Ao-  les  Diètes  générales,  qui  font  établies  pour  leur  défenfe,  deviendront  inutiles, 
triche  ou  ne  feront  occupées  qu’i  recevoir  les  volontez  Impériales  & à les  pro- 
mu'guer.  Déjà  nous  voyons  la  Diélature  de  l’Empire  entièrement  funor- 
donnée  aux  défirs  ou  aux  ordres  de  la  Commiflfion  , ne  diéhnt  que  ce 
qui  convient  à la  Maifon  d'Autriche;  adoptant  ou  meme  impofânt  filence 
fur  tout  ce  qui  peut  porter  ombrage  à fes  vues.  Les  Princes  Allemans  n’a- 
yant plus  aucune  occalîon  de  fe  faire  valoir  , feront  traitez  avec  rigueur 
quand  ils  ne  plairont  point , ou  recevront  comme  grâces  des  chofcs  qu’ au- 
trefois on  ne  pouvoit  ni  n’ofoit  leur  refufer.  N’y  ayant  plus  alors  deux  in- 
térêts différons  , favoir  celui  du  Chef  & celui  des  Membres , le  Prince  qui 
fera  podefTeur  d'aufîi  grands  Etats  & de  la  Couronne  Impériale , ne  trouvera 
plus  d’obftacle  à entrainer  l’Empire  dans  toutes  fes  querelles  particulières. 
Chacun  même  courra  à l’envie  à l’extin&ion  du  refte  des  Libertez  du  Corps 
Germanique  : Et  fans  qu’il  foit  queftion  d’examiner  fi  ce  Chef  entreprend 
des  Guerres  juftés  ou  néceflaires,  le  Sang  Alleman  coulera  au  gré  de  la  Mai- 
fon d’Autriche,  & ce  qui  h cet  égard  a peut-être  été  jufques  à préfent  un 
effet  de  complaifance , de  foiblelfe,  ou  d'avebglement , deviendra  une  cho- 
. fe  de  néceffité.  L’Empire  feroit  donc  totalement  aux  fers,  fon  ancienne 

Conftitution  anéantie,  & fon  état  fiftematique  détruit:  Et  fupofé  que  quel- 
que Prince  Alleman  , ou  conduit  uniquement  par  ces  grandes  confidera- 
tions , ou  les  prenant  pour  prétexte , voulût  dès  i prêtent , ou  au  moment 
de  la  mort  de  l’Empereur  fecouër  le  joug  & lever  l’Etendart  ; que  de  mal- 
heurs n'inonderoient  pas  l’Allemagne  1 Trop  foible  par  lui-même,  il  appelle- 
roit  nécefiairement  à lui  des  fecours  étrangers  ; on  verroit  des  Drapeaux  de 
toutes  les  Nations  paroitre  fur  ce  Théâtre  infortuné,  & l’Allemagne  devenue 
un  objet  d’apetit  pour  fes  Ennemis  naturels  , efïuyer  une  funefte  & fan- 
glante  Guerre  civile.  Combien  n’a-t'il  pas  coûté  d’hommes  & de  tréfors 
avant  que  la  Paix  deWeftphalie  eut  donné  une  forme  à l’Empire?  En  cou- 
teroit-il  moins  cher , avant  que  cet  ouvrage  précieux  fut  détruit  ? Je  fuis 
donc  obligé  de  le  dire,  & je  ne  crois  pas  me  tromper,  l’Empereur  n’a  pas , 
en  faifant  fa  Pragmatique , confulté  l’intérêt  de  l’Empire , ainfi  il  a mal  pour- 
vu à celui  de  fa  propre  Famille.  En  effet  peut-on  imaginer  que  cette  Ga- 
rantie que  chacun  a,  pour  ainfi  dire,  accordée  fins  en  connoîtne  l’étendue, 
trouve  une  bien  fidèle  exécution?  Les  intérêts  changent,  les  motifs  momen- 
tanez  qui  ont  déterminé  s’évanouiffent  , & font  place  à d’autres  contrai- 
res. A des  Princes  qui  ne  fongent  qu’i  remplir  tranquilement  la  courte 
carrière  que  la  Providence  leur  a fixé , fuccedent  d’autres  qui  font  animez 
par  de  plus  grandes  vues.  • Plufieurs  ouvrent  les  yeux  & ne  fe  croyent 
point  obligez  par  un  engagement  accordé  fans  réflexion.  Il  fuffit  qu’il 
en  foit  refté  quelqu’un  inébranlable,  on  refpeéfe  fa  rcfiftance,  on  fe  réunit 
fous  tes  Drapeaux.  N’eut-il  donc  pas  mieux  valu  pour  le  repos  de  l’Em- 
pire , ou  de  ne  point’  foire  de  Pragmatique  , ou  de  n’en  point  forcer  h 

ï t . . re- 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  4ot 

reconnoiffance  ? Cela  eut  été  moins  dateur  pour  l’Empereur,  mais  au  moins 
il  aurait  eu  la  oonfolation  de  finir  Ton  Régné  glorieux  fans  connoitre  tous 
les  malheurs  que  fa  Famille  & fa  Patrie  effuyeront  après  lui.  L’on  peut  dire 
de  ces  prévoyances  outrées,  cxccffives,  & furabondantes , ce  qu'un  ancien 
a dit  fur  les  inconveniens  d’une  trop  rigoureufe  juflice;  Summum  jus  ,fum- 
ma  injuria. 

Mais  me  dira-t’on,  il  faut  pour  le  bien  de  l'Empire  que  quiconque  fera 
Empereur , (bit  en  état  par  fes  forces  de  foutenir  la  dignité  & l’cclat  de  la 
Couronne  Impériale  , fans  quoi  elle  cefTeroit  d’etre  refpeûée  par  <ês  Enne- 
mis, & les  Membres  d’un  Corps  dont  le  Chef  eft  meprifé,  participent  à la 
même  dégradation  : Je  conviens  de  ce  principe,  mais  autre  chofe  eft  pour. 
l'Empire  d’avoir  un  Chef  affez  puiffant  pour  faire  refpecler  fes  Membres , 
ou  d’étre  gouverné  par  un  Prince  formidable , qui  de  Défenfcur , devient 
ou  peut  devenir  Oppreffeur.  C’eft  une  différence  que  l’on  ne  fe  repréfente 

Es  toujours  à foi-même,  & qui  cependant  ne  devrait  jamais  fortir  de  devant 
yeux  d’un  Citoyen  de  l’Allemagne  ou  de  l'Europe.  Mais  à fupofer  fur 
«la  tout  ce  qu’on  voudra,  croit-on  que  la  Pragmatique  affure  ce  bien  que 
l’on  vante  avec  tant  d’oftentarion  ? Pofons  un  cas  qui  peut  avoir  lieu. 
L’Archiducheffe  aînée  eft  mariée  ; pour  ne  point  effrayer  ceux  qui  veu- 
lent un  équilibre,  on  la  marie  même  à un  Prince  fans  Etats.  Ce  Prince  eft 
Empereur  , il  meurt , & ne  laiffe  que  des  Enfans  en  bas  âge  : Il  faut  co- 
pendant un  Empereur:  Or  je  crois  que  perfonne  ne  voudrait  faire  revivre 
les  abus  8c  les  malheurs  d’un  long  interrègne  : que  devient  donc  la  Couron- 
ne Impériale?  Elle  fe  trouve  feparée  de  cette  Puiffance  réunie  par  la  Prag- 
matique ; non  feulement  elle  n’eft  plus  accompagnée  de  ce  qu’on  prétend 
être  néceffaire  pour  ibû  tenir  (ôn  éclat  , mais  elle  trouve  même  un  Rival 
& un  Ennemi  trop  puiffant  dans  le  Prince  qui  réunirait  les  Etats  poffedez 
aujourd'hui  par  la  Maifon  d’Autriche:  Autre  face  qui  ne  préfente  pas  pour 
l’avenir  un  tableau  moins  noir  8c  moins  funefte.  Eh  ! pourquoi  vouloir  ac- 
créditer un  A été  qui  peut  produire  d’auffi  grands  maux , & ne  remédié  pas 
même  aux  inconveniens  que  fes  Auteurs  reclament  pour  en  montrer  Futi- 
lité? 

D’autres  ajoutent  que  les  plus  grands  malheurs  dont  l’Hiftoire  nous  fade 
foi,  ont  été  produits  par  la  divifion  des  Empires.  J'ai  même  vû  un  Ecrit 
qui  alkguoit  pour  preuve  de  ce  principe  l’époque  de  la  mort  d’Alexandre, 
& en  général  les  Hiftoires  Grecques  & Romaines  : Mais  il  eft  bien  difficile 
d’établir  fur  pareille  matière  une  jufte  comparaifon,  8c  ces  différons  témoi- 
gnages dans  leur  aplication  ne  me  font  pas  la  même  impreffton  que  les  confi- 
derations  que  je  viens  de  «porter.  Cet  Empire  d’Alexandre  s’étoit  formé 
par  une  fuite  rapide  de  Conquêtes , dont  le  feul  fbutien  étoit  la  terreur 
qu'avoit  infpirée  le  Conquérant.  Le  Conquérant  mort , tous  avoient  pour 
ainfi  dire  , le  meme  droit  de  Conquête,  & chacun  en  ufoit,  ne  connois- 
fant  d’autre  titre  que  celui  de  rts  derdifta  frime  occupant i. 

La  Republique  Romaine  avoit  déjà  affez  de  peine  à foutenir  fon  propre 
Ttm.  I.  Eee  poids. 
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poids.  Quant  elle  eut  commencé  \ obéir  à des  Empereurs , on  vit  bien-tôr 
naître  les  principes  de  fa  deftruétion , & l'Univers  affervi  depuis  l'Orient 
jufqu’i  l’Occident  reconnut  qu'il  pouvoit  fecouër  un  joug  que  lui  impo- 
foient  de  trop  loin  les  Habitans  d'une  petite  enceinte. 

Aujourd’hui  il  s’agit  d'une  Puiflance  grande  à la  vérité,  mais  bien  diffé- 
rente de  l'Empire  Romain.  Elle  eft  réglée , ou  doit  & peut  l'ctre  par  un 
fond  & des  principes  de  droit , qui  fuffifent  à régler  la  deftinée  de  fes  diffé- 
rentes parties.  Perfonne  ne  contefle  à l'Empereur  fes  principales  poffetfions  : 
Si  elles  ont  été  le  fruit  de  Guerres  heureufes , au  moins  une  bonne  partie  de 
l’Europe  les  a avouées. 

Apres  la  mort  de  l’Empereur , il  n’eft  pas  queftion  de  Conquérant  qui  ait 
intérêt  de  déchirer  les  entrailles  de  fa  propre  Patrie,  ainfi  que  les  Capitaines 
qui  avoient  fervi  fous  Alexandre,  il  peut  y avoir  des  Prétendans  : Si  leur 
titre  eft  valable , pourquoi  les  armer  & les  offenfer  par  des  difpofîtions  qui 
leur  préjudicient  i Si  leur  droit  eft  chimérique  , pourquoi  ne  pas  biffer  à 
l’Empire  , qui  autrefois  a décidé  d’auffi  grandes  queftions , le  foin  de  pro- 
noncer ? Car  enfin  l'Empire  n’a  point  prononce  quand  il  y a divifion  & 
partage  dans  les  fentimens,  quand  d’un  côté  l’on  ne  préfente  pour  tout  droit 
que  la  volonté  de  l’Empereur  , & que  de  l'autre  on  raporte  des  raifons , 
finon  décifives,  au  moins  plaufiblcs  pour  moi , jufques  à ce  que  l’on  me  les 
faffe  voir  détruites  par  d’autres  plus  fortes. 

Paffons  aux  Réflexions  du  refte  de  l’Europe , ou  du  moins  il  celles  que 
font  ou  peuvent  faire  les  Politiques  fenfez. 

Les  vrais  Ennemis  de  la  Maifon  d’Autriche  diront  que  c’eft  une  Puiflàn- 
ce  exorbitante  , qu'elle  eft  fbutenue  par  artifice,  conduite  avec  hauteur  & 
fierté  : Qu’elle  veut  décider  Souverainement  de  ce  qui  même  lui  eft  étran- 
ger : Qu’aujourd’hui , moins  encore  que  fous  Ltopold , on  refpeéfe  l’Empire  & 
fes  Prérogatives:  Que  la  Juftice  n’eft  adminiftrée  que  félon  ce  qui  convient 
aux  vues  de  b Maifon  d’Autriche:  Que  l'Italie  eft  afTervie;  quelques-uns 
de  les  Princes  dépouillez  en  tout  ou  en  partie , & qu’il  faut  s'unir  6c  fe 
croifer  pour  abattre  une  tête  devenue  trop  formidable.  Pour  moi  je  fais  ab- 
ftraéiion  de  tout  cela  , je  ne  juge  point  d’une  PuifTance  par  l’abus  qu’un 
Miniftere  paffager  en  peut  faire  ; meme , fans  entrer  dans  un  detail  où  il  peut  y 
avoir  du  vrai , 6c  qui  auffi  peut  être  exagéré  en  quelque  chofc  , je  dis  qu’il 
ne  convient  pas  pour  l'Europe  que  l’Empire  foit  réduit  en  pure  Anarchie, 
8c  qu’il  n’y  ait  pas  un  Empereur  en  état  de  foutenir  fa  dignité.  Peu  impor- 
te à 1a  vérité  quel  nom  porte  b Maifon  qui  régnera  en  Allemagne,  6c  il  eft 
égal  que  ce  fois  celle  d’Autriche,  contenue  dans  de  juftes  bornes , ou  une 
nouvelle  i peu  près  pareille , & qui  commençant  fëroit  peut-être  plus  mefu- 
réc  6c  plus  circonfpeéle  dans  fa  conduite  & les  projets.  De  quelque  façon 
que  ce  foit , il  faut  de  ce  côté-lü , un  centre  de  puiffance  qui  puifle  faire 
b balance.  Auffi  n'eft-ce  pas  contre  ceb  que  les  Politiques  fcnlez  doivent 
s’élever , mais  ils  ont  pour  l’avenir  d’autres  fujets  d’inquiétude  qui  attirent 
toute  leur  attention. 
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Que  de  réflexions  l'Europe  ne  doit-elle  pas  faire  fur  l’effet  d'un  orde  d: 
Succellion  ï perpétuité  de  Filles  en  Filles  ! Il  eft  tel  que  ce  qui  dans  rou- 
te autre  Maifon  en  feroit  l'afFoiblifTement , fera  indubitablement  l'accroif* 
liment  de  celle  d'Autriche  , & l’on  peut  dire  réellement  que  cette  Mai- 
fon  a déformais  plus  d'avantage  à avoir  des  Filles  que  des  Heritiers  mi- 
les. 

Les  Etats  où  les  feuls  mâles  font  admis  ï l’hcrcdité  font  fufccptibles  de 
peu  d’augmentation  : La  voye  des  Conquêtes  eft  prefque  la  feule  ; Or  com- 
bien ne  trouve-t'elle  pas  d'obftades  de  la  part  des  Princes  voifins?  Combien 
faut-il  de  tems  avant  que  les  Conquêtes  loient  confolidées  par  des  Garanties 
qui  convertifTenr  l'Ufurpation  en  un  titre  de  Droit?  Qu’oti  voye  combien 
l'on  difpute  encore  fur  l'étendue  de  la  ceflion  de  l'Alface,  cedée  au  Roi  de 
France  depuis  plus  de  80.  ans. 

Bien  different  en  cela  de  ce  que  peut  produire  une  Garantie , abfoluë  dès 
aujourd'hui.,  8c  qui  n’étant  accompagnée  d'aucune  refhiétion , fait  pour  la 
Maifon  d’Autriche  un  titre  irrevocable  à l’abri  duquel  elle  fera  fufceptible 
des  plus  grandes  aquifitions.  Car  enfin  les  Filles  des  Filles  de  l’Empereur, 
ou  celles  qui  à perpétuité  (è  trouveront  aux  mêmes  droits,  feront  mariées. 
Par  ces  Mariages  de  nouveaux  Etats  fe  trouveront  joints  à ceux  que  poflTcde 
aujourd’hui  la  Maifon  d’Autriche,  8c  ce  ne  fera  pas  feulement  par  l’ainée 
que  l’accroifTement  pourra  avoir  lieu , les  Etats  qu’auront  porté  en  mariage 
ceux  qui  auront  époufédes  Archiduchefles  cadettes,  peuvent  un  jour  fe  trou- 
ver réunis  fur  une  feule  & même  tête.  Eft-il  un  chemin  plus  marqué  vers 
la  Monarchie  Univerfellc?  Déjà  nous  voyons  l’Empereur  Maître  de  la  plus 
grande  partie  de  l’Italie,  prêt  â aquerir  encore  le  Mantoüan , déjà  entre  fes 
mains;  traitant  les  Princes  d’Italie , non  comme  des  VafTaux,  mais  comme 
de  vrais  8c  immédiats  Sujets  ; affeftant  fur  tout  ce  Pais  l'autorité  defpoti- 
que,  ayant  par  des  Pa&es  particulier^ des  Droits  éventuels  de  reverfion  de 
pluficurs  Fiefs  de  l’Empire.  Que  ne  doit  pas  préfager  l'Europe  de  tant  de 
circonftances , qui  peuvent  porter  la  Maifon  d'Autriche  à ce  degré  de  puif- 
fânee  qui  faifoit  regner  Rome  fur  l'Univers  entier?  On  verra  donc  revivre 
ces  tems  où  les  Rois  de  la  Terre  flechiffoient  le  genouil  devant  un  Général 
Romain,  ou  tenoient  à faveur  de  reprendre  des  mains  du  Sénat  une  Cou- 
ronne, fans  cet  Hommage,  mal  alTurée  fur  leurs  Tctes.  Que  peuvent  pen- 
fer  d’avance  ceux  des  Souverains  d’aujourd’hui  qui  rcconnoiiTent  ne  tenir 
leur  Couronne  que  de  Dieu  feul  ? 

Puis-je  donc  m’étonner  que  les  Politiques  fenfez  de  l'Europe  foient  atten- 
tifs à ce  qui  fe  parte  actuellement , & que  plufieurs  regardent  comme  le 
plus  grand  malheur  une  Garantie  qu’on  demande  abfoluë , (impie , & fans 
daufe.  Le  developcmcnt  encore  obfcur  des  établifTemens  des  deux  Archi- 
ducheflès  Carolines  va  être,  pour  ainfl  dire,  l’crtai  de  ce  que  l’on  devra  I 
perpétuité  attendre  de  lacMaifon  d’Autriche.  Ce  choix  ignoré  jufqu’i  ce 
jour,  tombera-t’il  fur  un  Prince  d’Allemagne  ? On  ne  le  préfume  pas. 
L’Empereur  ne  deftine  pas  la  Couronne  Impériale  à refter  fur  la  tête  d'un 
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Prince  Allemand.  S'il  tombe  fur  un  Prince  Lorrain , quelle  femcnce  de  dé- 
fiance entre  la  Maifon  d’Autriche  & celle  de  Bourbon?  Celle-ci  fouffrira- 
t’elle,  vû  la  pofition  de  la  Lorraine,  que  la  Maifon  d'Autriche  mette  par- 
la un  pied  au  centre  de  la  France  ? Quelle  précaution  prendra-t’on  qui  puif. 
le  fufhramment  tranquilifcr  cette  Puiflance  ? Quelle  occafion  pour  elle  de 
rallumer  le  feu  d’une  Guerre,  qu’elle  croira  & pourra  faire  croire  jufie  & 
néceflaire  dès  qu'elle  aura  pour  objet  l’intérêt  public  uni  à celui  de  là  pro- 
pre confervation , au(It  importante  à l’Europe  que  fon  accroiflcment  lui  fe- 
roit  nuifible  ? 

Sera-ce  l’Infant  Don  Cfrlos  qui  époufcra  l’ainée  des  ArchiduchcITes  ? Qjjcl 
fujet  d’effroit  pour  toute  l’Europe  ? Qu'on  fe  rapelle  ce  que  l’Angleterre  & 
la  Hollande  firent  connoître  de  leurs  fcntimens  lorfque  l’idée  feule  en  1715. 
en  parut  vraifemblable : Nous  verrons,  difoit-on,  les  Couronnes  Impériale 
& d’Efpagne  réunies  fur  un  même  Prince  ; encore  y avoit-il  alors  en  Efpa- 
gne  une  tete  de  plus  qu’aujourd’hui.  L’Europe  confentira-t’elle  à voir  revi- 
vre toute  la  puiflance  de  Charles-quint.  ? Ne  fe  rapclleroit-clle  pas  à cette 
occafion  que  ce  grand  Empereur  fut  forcé,  pour  calmer  les  allarmes  publi- 
ques , de  faire  un  partage  entre  fon  Frère  & fon  Fils  ? Et  ne  penferoit-elle 
pis  que  bien  loin  de  fuivre  cet  exemple,  la  Maifon  d’Autriche  au  contrairç 
raflemble  tous  les  moyens  qui  peuvent  porter  au  plus  haut  faite  fa  grandeur 
& (à  puifTancc.  .T,'... 

Quel  Malheur  ! qu’après  tant  d’années  que  l’on  a travaillé  à mettre  les 
affaires  de  l’Europe  dans  une  afliette  ferme  & fiable , non  feulement  on  y 
ait  aufli  mal  réuffi,  mais  que  meme  on  s'éloigne  de  cet  objet  plus  aujour- 
d'hui que  jamais.  Mais  me  dira-t’on,  vos  craintes  font  vaines  & affeâées. 
La  plus  grande  partie  de  l’Europe  donne  les  mains  i la  Pragmatique  Impé- 
riale. Rien  ne  l'y  a forcée  : La  feule  France , & quelques  Princes  foibles  de 
l’Empire  s’y  opofent , & l’Europe  par  conséquent  n’adopte  pas  vos  réfle- 
xions. Je  fupofe  pour  un  moment  que  cette  opofition  de  la  France  ne  doi- 
ve être  comptée  pour  rien,  & qut  fon  agrément  ne  foit  pas  aflèz  eflentiel 
pour  devoir  être  acheté,  fans  cependant  lui  donner  un  trop  grand  accroifle- 
ment  ; mais  je  vais  plus  loin.  De  ce  que  le  mal  que  je  prévois  n’eft  pas 
encore  bien  lênfible , & que  par  conféquent  il  ne  fufeite  pas  encore  contre 
lui-même  les  grands  obftacles , faut-il  conclure  que  lorfque  dans  un  nombre 
d’années  il  commencera  à fe  faire  fentir , on  ne  fe  réunira  pas  pour  y remé- 
dier. Je  le  dis , plus  le  mal  fera  developé  & eftimé  grand  , plus  il  fe  réu- 
nira de  moyens  pour  y remédier , & plus  on  fera  des  efforts  pour  détruire 
un  inconvénient  qu’on  aurait  pû  à moins  de  frais  arrêter  dans  fon  commen- 
cement. Ainfi  il  fera  toujours  vrai  que  tôt  ou  tard  ce  fera  la  lource  des 
plus  grandes  Guerres,  parce  que  comme  je  l’ai  dit  précédemment,  elles 
font  la  fuite  indubitable  de  tout  ce  qui  attaque  l’équilibre  naturel  de  l'Euro- 
pe. Louis  XIV.  tout  craint  qu’il  étoit , n’a-t’il  pas  dans  le  fiede  precedent , 
mtereffé  fucceflivement  dans  fa  caufe  & l’ Angleterre  & la  Hollande?  Ce  n’é- 
toit  point  par  confiance  en  lui,  ni  par  inclination  pour  les  François:  Ce 
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font  de  ces,  cas  où  les  difpofitions  perfonnelks  cedent  toujours  aux  grands  Dr  la 
interets.  Si  mes  prédictions  s’accompliflcnt , la  Maifoit  d’Autriche  les  trou-  Maison 
vera  un  jour  nécelTaircment  tous  réunis  contre  elle.  n’Au- 

Cependant  l’Europe  au  milieu  de  toutes  Tes  allarmes  fëmbloit  avoir  encore  trickb. 
confervc  quelques  ejperances:  En  meme  tems  qu’elle  prévoyoit  tous  les 
maux,  auxquels  la  Garantie  de  la  Pragmatique  pou  voit  donner  naiiïimce, 
elle  vouLoit  fonder  l'efpoir  du  remede  fur  l’infolidité  des  mefures  prifes 
pour  parvenir  à cette  Garantie , & fur  la  nature  des  premières  opofitions  qui 
ï*y  étoient  rencontrées.  Elle  pouvoit  croire  que  le  tems  8c  les  circonflances 
achèveraient  d’ouvrir  les  yeux  à ceux  que  des  préjugea  ou  des  intérêts  mal- 
entendus avoient  entraînez  ou  conduits  trop  loin , & que  l'Empereur  lui-  ’ 
même  mieux  confeillé,  8c  reconnoilTant  tout  ce  que,  malgré  fes  foins,  fon 
ouvrage  avoit  de  defedueux , pour  La  tranquilité  de  fa  Famille  & la  eonfola- 
tion  durefte  de  fes  jours,  (bngeroit  à reâifier  de  quelque  manière  que  ce 
jFût  une  choie  aufli  intereflantc  pour  l’Europe  : Enfin  qu’il  fe  trouverait  des 
moiens  de.conlërver  en  Allemagne  une  PuiUance  qui  pût  toujours  entrete- 
nir la  balance  fans  annoncer  la  ryine  ou  l’aviliffement  de  fes  autres  Membres; 

& l’Europe  regardant  avec  des  yeux  de  Mere  tous  les  Princes  qui  la.  parta- 
gent, pouvoit  fç  flattef  encore  aene  pas  voir  fon  fein  décliiré  neccflairement 

BirTjlWWii Fnftr*  ' r : j.>; 

Mais  chaque  jour  achève  d’éteindre  ces  efperances , & les  mefures  de  la 
Cour  de  Vienne  démontrent  de  plus  en  plus  qu’il  ne  reftera  bien-tôt  plus 
de  voyc  de  falur,  8c  que  cette  Cour  veut  emploier  fon  pouvoir  unique- 
ment à. forcer  à perpétuité  le  fifteme  de  l’Europe,  & à rendre  fes  maux 
fans  remedç.  En  effet  à peiné  la  Pragmatique  eft-elle  revétuë  d’une  Garan- 
tie informe  & peu  legale  & dans  la  forme  8c  peut-être  dans  le  fond , que  l’on 
porte  lès  vues  à l’éleétion  aéfuelle  d'un  Roi  des  Romains.  Tel  qu'un  coup 
de  vent  violent  fait  fuccedcr  un  tourbillon  à l’autre,  on  veut  profiter  d'une 
première  împuHion,  8c  donner  comme  ouvrage  de  la  fâgefic  8c  de  la  réfle- 
xion le  fruit  d’un  aveuglement , dont  on,  reconnoicra  trop  tard  les  funeftes 
effets. 

On  veut  un  Roi  des  Romains  : Non  pour  le  gouvernement  de  l’Empi- 
re, il  n'en  a pas  befoin  fous  un  Prince  aufli  jeune  que  l'Empereur.  Non 
par  neçeflité;  l’Empereur  ne  fort  point  du  Territoire  Germanique.  Non 
pour  l’honneur  des  Princes  Allemaos,  puifqu'on  va  au  dehors  leur  chercher 
un  Maitre  étranger.  Non  pour  le  bonheur  de  l’Empire,  qui  a allez  de 
Princes,  & n’en  a pas  befoin  de  nouveaux:  Mais  pour  confolidec  entière- 
ment 8c  fans  retour  un  ouvrage  forcé  dans  fon  établiffement , 8c  redoutable 
par  fes  confequcnces.  Par-là  fe  develope  entièrement  la  politique  de  la  Mai- 
fond’ Autriche,  de  rendre  la  Couronne  Impériale  héréditaire,  malgré  les 
plus  anciennes  Conftitutions  de  l’Empire  , puifque  ne  pouvant  plus  jouir  de 
ia  tolérance  de  voir  cette  Couronne  pafler  héréditairement  de  mâles  en  miles, 
on  la  veut  rendre  à leur  defaut , k Patrimoine  des  Filles  de  cette  même 
Maifon  : Nouvelle  façon  de  faire  incfireétemcnt  tomber  en  quenouille  une 
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Couronne  qui  devoit  toujours  repofer  fur  la  tête  d’un  Prince.  Ce  ne  fera 
plus  le  choix  ou  la  libre  éleéïion  de  ceux  qui  fe  donnoient  & ne  recevoient 
point  un  Maitre , ce  fera  la  fuite  du  choix  que  chaque  Princeffe  ainée 
voudra  faire  pour  fc  donner  un  Epoux  , qui  décidera  de  la  Couronne 
Impériale.  Elle  palfera  ou  à des  Princes  d’un  ordre  & d’un  rang  peu 
aflorti  à la  dignité,  ou  à des  Princes  d’une  puilfante  qui  renverfera  à 
chaque  moment  & de  mille  façons  differentes  l'équilibre  de  l'Europe.  Les 
Princes  du  Nord  qui  tiraient  autrefois  tant  de  luftre  de  leur  confcderatiort 
avec  l’Empire,  que  deviendront-ils  eux-mêmes,  finon  des  Efclaves  de  la 
Maifon  d'Autriche?  Et  fi  l'on  a vû  cette  Maifon  donner,  pour  airfi  dire, 
la  Loi  au  Nord  en  1615.  nonobllant  tout  ce  qui  combattoit  contre  elle, 
que  ne  devra-t-on  pas  en  attendre  lorfqu'elle  fera  confolidée  & affermie  dans 
ce  degré  de  puifTance  & de  fuperiorité  qui  menace  l’Europe  ? 

L’Angleterre  elle-même  gouvernée  par  une  Famille  qui  pofTede  de  grands 
Etats  en  Allemagne,  aumoien  de  cette  Union  de  deux  qualitez  fur  un  mê- 
me Prince,  ne  partagera-t’elle  pas  cet  Efclavage  avec  les  Princes  du  Nord, 
& la  Cour  de  Vienne  faura-t’elle  toujours , ou  voudra-t'clle  diftingucr  le 
Roi  de  l'Electeur? 

Mais  comme  fi  l’on  avoit  entrepris  de  bleffer  & d'allamoer  tout  le  Mon- 
de, qui  choifit-on  pour  Roi  des  Romains?  Un  Duc  de  Lorraine,  Vaflàl 
de  b France,  dont  les  Etats  font  enclavez  dans  ce  Royaume.  L’Europe 
aura  donc  pour  Maitre  un  Prince  qui  ploie  le  genouil  devant  la  Maifon  de 
Bourbon?  Mais  non,  la  France  peut-être  fera  moins  flattée  de  ce  vain  horê- 
neur,  qu’inquiète  & allarmée  de  voir  à fes  portes  le  PofTeffeur  d'auffi  grands 
& formidables  Etats.  Peut-on  croire  qu’elle  le  voie  patiemment , & que  fi 
elle  ne  réuflit  pas  à prévenir  ce  mal , elle  y veuille  refter  long-tems  expolée? 
Quelle  étrange  politique  aux  yeux  de  l'Europe  ! 

Si  l’on  a vù  s’élever  des  contradicteurs  aux  Elections  de  Ltopold  & de 
Jtfiph , que  ne  dok-on  pas  attendre  en  cette  occafion  ? Quoi  ! Il  faudra  ou 
que  l’Empire  fe  voye  dégradé  , & l’Europe  menacée  d’un  Efclavage 
certain , ou  que  l’ambition  d’une  Maifon  coûte  l'effufion  du  Sang  Chré- 
tien ! Jamais  l'élévation  d’aucun  Prince  ne  coûta  fi  cher:  Mais  pourquoi 
porter  plus  loin  mes  Reflexions  ? Le  Roi  des  Rois  Ut  feul  dans  la  Ré- 
volution des  fiecles,  fa  profonde  fageflc  meprife  nos  vains  projets.  De- 
mandons lui  feulement  de  ne  nous  pas  prendre  dans  fa  colère  & d’éloigner 
de  deflus  nos  têtes  le  fléau  de  la  Guerre,  infiniment  fcnfiblc  de  fa  jufii- 
ce  fevere. 
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Réponse  de  Sinccrus  Eubulus  Irenus,  aux  Réflexions  TflICH“‘ 
du  Cosmopolite,  touchant  la  Pragmatique  Sanc- 
tion. 1733.  Traduit  de  l'Allemand. 

MONSIEUR. 


R Enfermant  mon  peu  de  favoir  dans  des  bornes  fort  étroites , & mon 
nom  dans  celles  de  l’AHemague,  ma  chere  Patrie, vous  devez  être  fur- 
pris,  de  ma  hardieffe,  lorfque  j’entreprens  de  critiquer  la  Produdion  d'un 
grand  Philofophe , qui  donnant  à fon  grand  favoir  toute  l’étendue  du  mon- 
de , appréhendé  de  déroger  ï fon  mérité  en  bornant  fon  nom  dans  les  limi- 
tes d’un  Royaume  ; j’entens , ' Monfieur , Vos  Reflexions  fur  la  Pragmati- 
que SanéHon,  que  j’ai  la  hardiefTe  d’examiner  avec  cette  finccrité  dont  un 
Allemand  peut  fe  piquer.  D’abord  vous  me  pardonnerez,  Monfieur,  fi  je 
n’ai  pas  la  complaifance  de  vous  croire  éloigné  de  partialité,  des  vues  d’in- 
térêts & de  ces  Préjugez , qui  nous  «tachent  fans  diferetion  pour  l’une  ou 
l’autre  Puiflance,. comme  vous  femblez  vouloir  prétendre.  La  langue  Fran- 
çoife  dans  laquelle  vous  écrivez  trahit  également  votre  partialité,  l’inclina- 
tion qui  vous  emporte  8c  le  lieu  de  votre  naiffance.  Il  n’eft  pas  difficile  de 
reconnoitre  la  foumiflion  & la  Déférence  que  vous  avez  pour  la  Cpuronne 
de  France,  au  travers  des  blâmes  légers  que  vous  affedez  de  lui  attribuer 
lors  qu'on  les  met  à côté  des  Expreflîons  dont  vous  vous  fervez  en  parlant 
de  l'Augufte  Maifon  d’Autriche.  L’ Indépendance  où  nous  fommes  à l’é- 
gard de  l’une  ou  l’autre  Puiffance  de  l’Europe,  ne  nous  autorife  point  à 
parler  fans  modeftie  & fans  le  Refpeél  dû  aux  têtes  couronnées,  des  affaires 
qui  intereffent  leurs  perfrpnes.  Si  les  Loix  font  regarder  ceux  qui  parlent 
indécemment  du  Souverain  dont  ils  dépendent , comme  criminel  de  leze  Ma- 
jefté  ; nous  ne  nous  rendons  pas  moins  criminels  félon  les  Loix  divines  & 
humaines  en  manquant  au  Refpeél , que  l’honneteté  & l’humanité  exigent 
que  nous  rendions  i nos  égaux , & à plus  forte  raifbn , à ceux  qui  font  re- 
vêtus de  la  Majeftéj  titre  dont  la  Vénération  eft  univerfelle.  Cependant 
les  Loix  ne  portent  point  la  rigueur  jufqu’à  nous  inculquer  de  dilfimuler 
nos  fentimens  fur  les  affaires  d’une  puiffance  étrangère,  lorfqu’on  ne  paffe 
point  les  bornes  du  Refpeél  que  nous  devons  à leur  Caraélère. 

Leurs  Miniftres,  qui  ont  le  maniement  des  affaires,  ne  me  paroiffent  pas 
moins  refpeélables , & nous  ne  fommes  pas  moins  blâmables  lorfque  nous 
nous  émancipons  de  critiquer'  leurs  Aérions  fans  modération,  & de  violer 
le  Refpeél  que  nous  leur  devons  en  confideration  de  leur  rang  , & de  la 
qualité  qu’ils  tiennent  du  Souverain , par  des  invedives  groffieres.  LaMode- 
deration  que  vous  affedez,  Monfieur,  en  parlant  de  la  perfonne  tdu  Souve- 
rain, 
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rairi,  ne  juftifie  point  la  hardieffe  avec  laquelle  voua  parlez  dans  des  termes 
peu  refpeéhieux  du  Miniftère,  fous  ce  voile  la  perfonne  du  Souverain  eft 
également  offenfée , foit  qu’on  ait  le  dclTein  de  le  reprefonter  dans  la  perfon- 
ne de  fes  Miniftres , foit  qu’on  tire  la  confequence  de  fon  inattention  pour 
les  affaires  du  gouvernement  , des  a fiions  qu’on  blâme  dans  le  Mjniftere.  Au 
refté,  Monfieur  » bien  loin  de  déroger  à votre  capacité,  ’âahs  les  affaires 
d’Etat,  je  rends  juftice  à votre  mérité  8c  1 l’expérience ’tjtllè  vous  faites  pa- 
roitre  dans  vos  Reflexions,  qui  ne  manquerait*  pas  de  donner  à vos  conje&u- 
res  des  évenemens  futurs,  alTcz  de  crédit,  fi  vous  en  ufiez  avec  moins  de 
partialité.  Ce  Mérité  eft  d’autant  plus  grand  , qu’il  eft  certain,  que  les  po- 
litiques écrivent  fouvent  avec  la  meme  probabilité,  d’an  même  fujèt,  & 
tiennent  fort  fouvent  le  jugement  du  Lecteur  en  équilibre,  puifque  dans 
ces  affaires  la  poffibilité  qu'il  ne  puiffe  arriver  autrement , ne  fc  perd  point 
tout  à fait.  Parmi  ces  veritez  politiques  il  eft  confiant,  que  ce  que  nous 
appelions  la  balance  de  fEurepe  en  eft  une  des  plus  importantes.  C’-eft 
l'objet  continuel  des  fecrctcs  deliberations  des  Cabinets  d’Etat  des  Cours  de 
l’Europe,  pour  maintenir  l’Equilibre  entre  les  puiflànces,  dans  l’appreben- 
fion  ou  l’on  eft  que  le  plus  grand  poids  n’enleve  la  partie  Ja  plus  légère. 
Vous  êtes  du  feruiment,  Monfieur,  que  l’Egalité  ou  nnegalité  de  la  Ba- 
lance eft  de  ces  prdbabflitez  politiques  fenfibles,  auxquelles  on  ne  peut  pas  fè 
tromper,  au  lieu  que  ce  qu’on  croit  qui  fait  ou  qui  rompt  l’Equilibre  de 
l’Europe  eft  une  chofè  qui  varie  fouvent  & dont  il  eft  difficile  de  juger 
fàinement  8c  de  porter  toujours  un  jugement  tout  à fait  infaillible.  Je  fuis, 
Monfieur,  d’accord  avec  vous,  que  le  premier  eft  moins  fujet  St  l’incertitu- 
de que  ce  dernier.  Cependant  il  me  femble  que  vôus  vous  êtes  formé  une 
autre  idée  de  la  balance  de  l’Europe  que  je  n’en  ai.  La  Balance  de  l’Euro- 

E:  eft  félon  vos  fentimens  cet  équilibre  qui  mettant  les  deux  côtez  de  la  ba- 
nce  dans  un  exad  niveau  fait  la  preuve , qu’ils  font  dans  une  parfaite  éga- 
lité 8c  vous  croicz  cette  Defintion  fondée,  en  ce  que  tous  les  Princes,  com- 
me hommes , étant  fujets  à la  paflion  qui  ne  fc  bornent  point  à un  certain  E- 
tat , tendent  de  plus  en  plus  à l’agrandifTement  & mettent  par  confequent 
les  autres  puiffances  dans  la  neceffitc  d’empêcher  raccroifTement  d’un  pou- 
voit  qui  leur  devient  fufpect,  quelque  pérfuadez  qu’ils  fuient  d’ailleurs  de 
la  juftice  8c  de  l’Equité  d’un  Prince  voilîn  fuperieur  en  force.  Ainfi  vous 
concluez  que  la  feule  crainte  future  autorife  de  s’oppofer  par  la  force  des  ar- 
mes aux  Entreprifes  les  plus  juftes  d’un  Prince,  des  qu’elles  peuvent  appré- 
hender de  devenir  tôt  ou  tard  la  conquête  d’un  pouvoir  trop  grand.  Je  tombe 
d’accord,  que l’agrandiiTemc  u des  forces  d’uns  Puiffancc  de  l’Europe,  don- 
ne un  jufte fujet  aux  autres  Puiffances  d’être  fur  leurs  gardes,  8c  d'empêcher 
autant  qu’dlès  peuvent , qu’elle  ne  s’accroiffent  au  point  de  lui  devenir  redou- 
tables. Mais  je  voudrais  que  les  moiens , qu’on  prend  fuffcnt  moins  violens 
que  n’eft  une  guerre  fanglante , mbien  que  vous  croïcz  jufte  en  ce  cas. 

, La  Condition  d’u  Monarque  ferait  infiniment  au  deffous  d’un  particu- 
lier, qui  a la  liberté  de  tendre  fa  condition  de  plus  en  plus  fianflànte , pour- 
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vû  qu’il  ne  préjudice  pas  à celle  de  Tes  Egaux.  Peut-être  ne  prenniez  vous  pas 
garde  à ce  que  dit  Grotius  à cette  occafion.  Ce  (avant  homme  dit  ; O) 
fin' il  ne  f tau  point  du  tant  recevoir  ce  que  difent  quelques  uns , qu'il  ejl  permis 
par  le  Droit  des  gens  de  prendre  les  armes  pour  diminuer  une  pu  fiance , dont 
r aggruudifiement  nous  pottrroit  nuire.  Je  demeure  d'accord , que  lorfqu'on  con- 
fuite  fi  Von  féru  U guerre,  on  peut  mettre  uujji  celte  trop  grande  pu. fiance  en 
canfideration , non  comme  une  raifin  de  juftice , mais  comme  une  raifin  d'inté- 
rêt ; en  forte  que  fi  l'on  u déjà  un  jujle  fujet  de  faire  la  guerre  , cette  fécondé 
raifin  fuit  voir  qu'outre  la  Jfilice  , il  » a aufis  de  la  prudence  de  l entreprendre; 
mais  que  nous  aions  droit  de  faire  du  mal  à quelqu’un  , pareequ'il  pourroit 
nous  en  faire , c’efi  une  ebofi  éloignée  de  toute  Equité  ; lu  vie  de  l'homme  étant  de 
cette  nature , que  jamais  nous  ne  pouvons  nous  promettre  une  fureté  parfaite,  il 
faut  contre  ces  craintes  incertaines  avoir  recours  u la  providence  divine , & à des 
précautions  innocentes,  mais  nullement  a la  force. 

Suivant  ce  Prince  irréfutable  nous  devons  regarder  comme  Règle  Fonda- 
mentale en  matière  de  l'Equilibre  de  l’Europe , que  l’agrandiflemenc  d’une 
Puiflance,  ne  fournit  point  un  jufte  fujet  de  prendre  les  Armes  fous  prétex- 
te , de  conferver  l’égalité  dans  b Balance  de  l’Europe , à moins  que  cette 
Puiflance  ne  s’accroifle  par  une  voie  injufte  aux  dépens  d’une  autre  PuiflTan- 
ce»  & lui  prête  un  jufte  fujet,  fondé  dans  le  Droit  des  Gens,  de  s’oppofer 
par  des  moiens  violens  aux  entreprifes  injuftes  de  cette  première.  Cette  vé- 
rité Fondamentale , a paru  de  tout  tems  fi  évidente  à toutes  les  Puiflànces  de 
l’Europe,  que  la  jaloufie  même  en  s’armant  contre  l’agrandiffement  d’une 
Puiflance,  a emprunté  plutôt  quelque  caufc  de  Guerre  jufte  (êlon  le  Droit 
de  Gens  en  apparence,  que  de  fe  juftifier  par  le  Prétexte  de  vouloir  mainte- 
nir l’Equilibre  de  b Balance  de  l’Europe.  J’oferois  prefque  vous  defier  de 
trouver  un  (cul  Manifefte  de  Guerre , de  touts  ceux  qui  ont  paru  pendant 
deux  fièdes,  depuis  Cb.trle-Quint , dans  les  Guerres  qui  ont  été  faites  en- 
tre b France  & l’Augufte  Maifon  d’Autriche,  dans  lefquclles  on  ait  allégué 
l’Equilibre  de  l’Europe  pour  jufte  caufc  de  b Guerre.  Il  parait  allez  évi- 
demment, qu’on  a regardé  l’Equilibre  de  l'Europe,  chofe  en  elle  même  i- 
maginaire,  comme  une  caufe  de  Guerre  répugnante  à l’humanité  & à b 
Juftice. 

Au  refte,  Monficur,  je  (buferis  entièrement  à votre  (intiment,  qu’il  eft 
difficile  de  juger  fainement  de  ce  qu’on  croit  qui  fait  ou  qui  rompt  l’Equi- 
libre de  l’Europe,  auffi  bien  que  de  trouver  des  moiens  juftes  pour  le  con- 
ferver lorfqu’il  eft  menacé  d’être  rompu.  Souvent  une  Puiflance  peut  faire 
acquifition  d’un  Etat  fort  éloigné  des  fiens,  dont  b Confcrvation  lui  coûte 
. davantage,  qu’il  n’en  retire  de  profit , & de  cette  manière,  cette  Puiflance 
s'affoiblit  plutôt  qu’elle  ne  s’accroît  : fouvent  un  Prince  en  augmentant  (es 
Troupes,  au  delà  de  fon  pouvoir,  diminue  fes  forces,  en  fc  plongeant  dans 
des  dettes  beaucoup  plus  confiderables  que  fa  PuifTance  emprunta  ne  lui 

donne 

(u)  De  Jure  Belii  <$•  Paeii  L.  U.  e.  r.  $.  17. 

Tome  /.  F f f 


De  la 
Maison 
d'Au- 
triche; 


Digitized  by  Google 


De  la 
Maison 
d’Au- 
triche. 


•w« 


41®  LES  INTERETS  PRESENS  > ' 

donne  de  profit.  Comme  nous  regardons  auffi  peu  dans  les  caifTes  des  Prin- 
ces , que  dans  celles  des  particuliers , 6c  que  nous  ignorons  par  confequent 
leurs  Richefles  ; il  eft  très  difficile  de  connoitre  comme  une  vérité  démon- 
trée , fi  un  tel  Prince  eft  devenu  plus  ou  moins  Piaffant  ; or  quelle  Injufti- 
ce  ne  feroit-ce  point,  d'attaquer  une  Puiflance , de  tacher  de  l'abimer 
fur  le  feul  foutxjon , ou  fur  la  feule  apparence , d'un  pouvoir  extérieurement 
aggrandi.  Je  vais  plus  loin  & fuppole  le  cas  qu’on  put  juger  avec  une  cer- 
titude infaillible  de  l’amelioriation  d'une  Puiflance  Voifine,  il  y aurait  néan- 
moins à confiderer,  qu’une  Puiflance  peut  s’accroître  jufqu'à  un  certain  de- 
gré , fins  qu’elle  fe  rende  redoutable  & fins  qu’on  puilTe  avec  raifbn  conce- 
voir de  la  jalottfie.  Car  fins  cela  les  Guerres  feraient  continuelles  en  Euro- 
pe & la  Paix  en  ferait  bannie  pour  jamais.  Mais  quel  eft  donc  le  degré  qui 
borne  etne  Puiflance  aggrandi  (Tante,  & auquel  les  juftes  fujets  de  Guerre 
fi  rencontrent , pour  s’oppofer  à cette  force  redoutable  & demefurée  prépon- 
dérante? Comme  perlônne  n’oferoit  fins  témérité  hazarder  de  déterminer  ce 
degré,  quels  feront  les  fbndcmens  de  la  Paix  de  l’Europe,  fi  on  le  fixe  ar- 
bitrairement, 6c  furies  fimples  apparences,  & la  Chimère  de  la  Balance  de 
l’Europe?  Ne  fera-t-elle  pas  la  fource  d’une  Guerre  éternelle,  bien  loin  de 
fervir  à conferver  la  Paix  ? 

Avec  des  principes  fi  incertains  & fi  éloignez  de  la  Paix  que  vous 
mettez,  Monfieur,  pour  fondement  de  vos  reflexions,  il  n’eft  pas  fupre- 
nant  fi  vous  regardez  dans  votre  application,  la  Pragmatique  Sanélion  com- 
me le  Flambe ait  Jet  Guerres  Us  fias  cruelles , {£•  comme  V Epoque  Jtt  malheur 
public , à f"ppefir  qu'on  ne  prenne  point  des  mefnres  certaines  autant  que  l'hom- 
me le  peut , pour  s'j  oppofer  de  bonne  heure.  Comme  on  doit  s’attendre  d'un 
bon  Politique  après  avoir  connu  évidemment  la  fource  dangereufe  du  mal- 
heur public,  à des  remèdes  pour  les  prévenir,  je  ne  me  promettois  pas  moins 
des  Reflexions  fi  vantes  d’un  Cofmopolite,  que  de  trouver  à la  17011;.  page, 
quelques  avis  importans  qui  puiflent  prévenir  cette  malhéureufe  Epoque,  Sc 
pour  étouffer  cette  Guerre  cruelle  dans  fi  naiflance:  mais  je  me  fuis  tout 
d’un  coup  apperçu  avec  furprife,  que  vous  n’en  parlez  pas  plus  que  s’il 
n’en  fut  point  queftion. 

Vous  me  permettrez  donc , Monfieur , de  croire , que  le  danger  fi  prefi 
fint  que  vous  tâchez  d’infinuer  au  Public , n'eft  qu'une  terreur  panique,  & 
que  votre  intention  n’a  été  que  de  foufler  la  première  étincelle  pour  mettre 
l’Europe  en  combuftion , quelque  éloigné  que  vous  prétendiez  être  de  tou- 
te partialité.  Mais  fins  m’arrêter  à des  digrelfions  plus  longues,  je  ne 
m’éloignerai  pas  davantage  de  la  chofe  même , & examinerai  de  plus  près 
vos  Reflexions  fur  la  Pragmatique  Sanélion. 

Vous  rendez  juftice  à la  Pragmatique  Sanélion , ou  du  moins  vous  affec- 
tez de  la  lui  rendre , en  trouvant  louable  à un  Pere  de  Famille  de  tons  les  t- 
tats  de  la  vie,  de  chercher  à ajfurer  l'Etat  de  fa  Afaifin.  Vous  avez  encore 
raifon  de  foutenir , qu'il  faut  que  de  pareilles  difpofitions  d'un  Pere  fe  faf 
fut  filidemem  , <£■  avec  cette  prevtïance  qui  évite  les  inconvénient  de  s'aban- 
donner 
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donner  k [incertitude  des  haxetrds.  Il  eft  vrai  aulTî  qut  cette  Réflexion  efl  d'en-  I?e  La. 
tant  plut  forte  pour  tordre  des  Princes  & des  Souverains  que  les  fuites , qui  re-  Maison 
fuirent  des  famés  qu’ils  commettent  dans  les  efl  aires  et  Etat , jom  naître  de  grau-  D ^u  " ^ 

des  difflcultez..  Mais  de  là  il  ne  s’enfuit  pour  , que  les  difpofitions  anrici- 
pées  des  grands  Princes  dans  les  Succédions  futures  n’ont  point  lieu  dans  U 
fuite.  J’avoue,  qu'il  y a quantité  de  difpolîtions  de  fuccelftons  futures, 
qui  n’ont  point  ' ae  fuccès , & que  fort  fouvent  elles  ont  cela  de  commun 
avec  les  autres  affaires  humaines,  que  b plupart  n’arrivent  point  à leur  per- 
fection , & au  but  qu’elles  avaient  en  vue.  Il  ell  auffi  confiant,  qu’on 
trouve  plus  d’exemples  de  pareilles  difpofitions  qui  ont  échoué  qu’on 
n’en  trouvera  qui  ont  reufli.  Cependant  le  fiède  dans  lequel  nous  vivons, 
nous  fournit  deux  illuflres  exemples  qui  prouvent  que  les  difpofitions  an- 
ticipées dans  les  facceflions  d'une  nouvelle  Ligne , ne  font  pas  toujours  fat» 
fuccès.  i ::  * , - u.tk'. . 

L'un  de  ces  deux  Exemples  eft  la  SurcefHon  de  b maifon  d’Hannovre 
deftinée  à b Couronne  d’Angleterre  par  des  difpofitiona  du  Parlement  avant 
b vacance  du  Throne  Britannique.  L’autre  eft  tout  recent , & nous  voïons 
aujourd’hui  l'Infant  Don  Carlos  en  poflèflion  du  Duché  de  Parme  , dont 
il  eft  redevable  aux  difpofitions  de  la  Quadruple  Alliance,  par  lefquelles  Je 
Ducal  Bonnet  fut  af!uré  à ce  Prince  , lorfqu'il  étoit  encore  dans  le  ber- 
ceau. Puis  donc  que  cette  demiere  négociation , grâces  à b Providence  di- 
vine 6c  à b fâge  direétionde  Charte  Ici.  eft  arrivée  à fbn  but,  fans  qu’elle 
ait  laifTé  les  traces  d'une  Guerre  fangbnte  ; pourquoi  la  Pragmatique  Sanc- 
tion ne  pourroit-elle  pas  avoir  une  auffi  heureufê  iiïîic , torique  le  cas  ar- 
rivera ? m r *,s 

Je  ne  fâurois  m’em pécher  de  vous  faire  remarquer  les  termes  peu 
deccns  & plus  que  peu  ménagez  , dans  kfquels  vous  parlez  de  b Djfpo- 
fition  Impériale  de  17TJ.  vous  dites,  que  voies  n'attrieK  point  crû  que  l'Em- 
pereur , fingeroit  j ornait  a faire  duo  PaSe  particulier  de  famille  une  Loi  de 
[Europe  ; &■  que  vous  peufiee. , que  quelque  garautie , qui  pût  eu  être  donnée 
par  d’autres  Puijfances , elle  n'auroit  d’autre  fort , que  celui  que  dtüereit  f Etat  v 

de  [Europe  lorfque  te  cas  arriver  oit. 

Pouviez-vous  ignorer,  que  quoique  les  Patftes  de  fucceffion  des  Souve- 
rains, foient  de  h nature  des  negoriarions  particulières,  & rcfTeroblent  plu- 
tôt à un  droit  qui  n’eft  que  dôme ftiq„e,  ccs  mêmes  paâes  neanmoins  ont  la 
force  d’une  Loi  à l’égard  des  fujets  qui  font  dans  la  depeiidance  de  b famil- 
le contraéfante.  L’Empereur  commet-il  une  injuftice  en  jouïflaat  d’un  de 
fes  droits  de  Souverain , en  réglant  b fucceffion  de  fa  Maifon  j d'autant  plus 
que  les  Sujets  de  la  Maifon  d; Autriche  ni  trouvent  aucun  fujet  de  plainte* 

D’ailleurs  b Pragmatique  Sanétion  s'arroge  auffi  peu  le  nom  d’une  Loi  de 
l’Europe , que  les  Difpofitions  de  Succeflion  daos  les  autres  Etats  de  l’Eu- 
rope ne  le  portent.  C’eft^drotJLdu  Souverain  de  pouvoir  librement  difpo- 
fcr  de  b Succeflion  dans  fes  Etats,  fans  qu’un  Etat  voifin,  lui  puifle  fait* 
b Loi,  & limiter,  ou  reftreindre  ce  Droit,  ficce  feroit  blefler  le  Droit  des 
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De  ï*a  gens , que  de  déroger  à un  des  principaux  Droits  d'un  Souverain  dans  fes 
Maison  Etats.  J’avoue  que  je  ne  faurois  comprendre  en  quoi  confifte  l’injuftice, 
d’Au-  ou  le  crime  d’Etat,  lorfqu'on  demande  la  garantie  d’une  difpofirion  de 
triche.  Succeflion  jufte  dans  tous  fes  points,  promife  d’avance  par  plulïeurs  Puif- 
(ânees.  Lorfque  je  vois  faire  des  efforts  pour  s’y  oppofer  je  ne  faurois 
trouver  d’autres  raifons  que  celles  que  les  uns  fe  portent  à cette  contrariété , 
pareeque  cette  garantie  couperait  court  aux  Prétendons  mal  fondées,  qu’ils 
ont  projettées  de  faire  valoir  avec  le  tems,  & d’autres  par  la  jaloufie  innée, 
& ennemie  de  la  Maifon  d'Autriche,  dont  ils  fouhaittent  la  deftruâion. 
Les  Réglés  de  la  prudence  veuknt  qu'on  vife  plutôt  à ce  qui  peut  arrivée 
dans  la  fuite , qu’aux  apparences  des  conjonctures  que  nous  voions  prefentes. 
Comme  nous  n’avons  pas  le  même  pouvoir  de  difpofer  de  l’avenir  comme 
du  préfent , & que  les  Eveoemens  futurs  font  les  fuites  des  difpofitions 
prefentes , il  s’enfuit  neceffairement , qu’on  ne  peut  point  blâmer  ni  comme 
imprudentes  ni  comme  injuftes  celles  par  lefqueUes  nous  anticipons  de  régler 
les  Evencmens  à venir , dont  le  bon  ou  le  mauvais  fuccès , à caufe  de  la 
Relation  la  plus  étroite  qu’ils  ont  avec  le  préfent,  ne  dépendent  que  de 
notre  prévoyance.  Au  refte,  quand  meme  des  Intérêts  particuliers  auraient 
à l’avenir  la  force  de  porter  l'une  ou  l’autre  puiflance  à le  dedire  des  Enga- 
gerons par  lesquels  elles  fe  font  bées  d’avance  ; elles  ne  feraient  point  en  é- 
tat  d'ôcer  la  vigueur  à cette  négociation  & la  force  de  la  Maifon  d'Autriche, 
qu’elle  pourra  tirer  de  fes  Etats  juftement  unis,  jointe  I la  bonne  foi  des 
Puiflances  qui  lui  demeureront  affeftionnées  & fi  de  les , feront  à l’aide  de  U 
Direction  fuperieure,  affez  puiffantes  pour  rendre  vaines,  toutes  les  Entrc- 
prifes  de  celles  qui  lui  font  coutraires;  d'autant  plus  que  la  Pragmatique 
Sanôion  eft  defenduë  par  tout  ce  que  la  jufttce  a de  plus  fort.  Vous  me 

Siermettrez , Moniteur,  de  vous  témoigner  ce  qui  m'a  paffé  & ce  qui  m'a 
urpris  au  dernier  point , c’eft  de  voir  que  vous  foutenez  vos  fentimens  au 
mépris  de  la  juftice,  & que  vous  paflèz  un  point  fi  important  avec  fi  peu 
d’égard,  comme  s’il  n’en  étoit  point  queflion.  Vous  dites  que  vont 
»' examinez.  point  fi  cette  Pragmatique  eft  conforme  aux  Loix  de  l'Empire  , fi 
elle  ne  répugné  pas  à la  nature  des  different  fiefs , que  l'an  veut  à perpétuité  com~ 
prendre  fous  un  lieu  commun  de  vincolation  ? S'il  j a dans  l’Empire  quelque 
Maifon,  qui  ait  des  droits  contraires  bien  fondez. , enfin  fi  les  aérchidttcbefihsjo- 
fepbines pourraient  ou  non,  reclamer  en  leur  faveur  Us  Droits  du  Sang ? Vous 
foutenez  encore  qke  la  Pragmatique  Saniliam  a perdu  déjà  fit  vigueur  par  Ut 
fret  eft ations  vives  de  quelques  Princes  de  P Empire.  Mais , comme  en  tout  ce- 
la vous  tablez  toujours  fur  le  même  principe,  qui  met  la  chimérique  balan- 
ce de  l’Europe  pour  fondement  de  toutes  les  négociations  politiques,  fans 
aucun  égara  à la  Juftice,  fondement  qui  a déjà  été  renveifé  par  l’endroit 
que  j’ai  rapporté  de  Grotius,  je  puis  me  difpenfer  de  prouver  la-  fauffeté  de 
cette  conchifioo , par  un  plus  grand  nombre  de  raifons.  Aufli , comme  ce 
n’eft  point  dans  cet  endroit  , que  vous  faites  le  plus  fouffrir  la  juftice,  je 
pourrais  lepaffer  fins  m’y  arrêter.  Cependant , pour  faire  voir , que  lé  pré- 
*»■: , ’ . _ .'.  . mier.- 
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mier  Decrèt  Commiflorial  ne  contient  que  des  vente*  irréfutables,  favoir, 
(ce  font  les  propres  termes  de  S.  M.  lmp.)  que  U garantie,  qu'on  demande , 
ne  tend  au  préjudice  de  perfonne  & quelle  n’a  autre  chofi  en  vie,  que  la  Con- 
fervation  de  ce  qui  appartient  à Sa  Maj.  Imp.  font  quelle  tende  à faire  tort  à 
perfimne  ; je  réponds  feulement  en  trois  mots,  que  tout  l’Empire  a dejarelolu, 
à la  pluralité  des  voix,  les  deux  premières  queftions,  qui  concernent  fon 
Interet , & a confirmé  d'un  confentement  unanime , que  la  Sanélion  ne 
répugné  ni  aux  Loix  de  l’Empire,  ni  I la  nature  des  Fiefs  dependans  de 
l'Empire.  Mais  lorfqu’il  eft  queftion  fi  les  Etats  de  la  Maifon  d’Autriche 
ont  la  qualité  de  fiefs  féminins , & fi  après  l’extinâion  des  defcendans  mi- 
les , ils  doivent  être  regarde*  comme  Fiefs  ouverts , & échus  à l’Empire , 
c’eft  une  queftion , dont  les  Etats  de  l’Empire  feuls  peuvent  avoir  connoif- 
fance , & fur  laquelle  Mr.  le  Cofmopolite  s’émancipe  trop , en  voulant  donner 
fa  dccifion.  A fuppofer  même,  que  les  Etats  d'Autriche,  n’eullent  pas  été 
qualifie*  comme  Fiefs  féminins , ne  depend-il  pas  du  pouvoir  des  Etats  de 
l’Empire , fans  qu’ils  foient  dans  l’obligation  de  consulter  les  Puifianccs  é- 
trangères,  de  les  déclarer  pour  tels,  d’autant  plus,  que  cette  Déclaration 
ne  porterait  point  préjudice  à aucune  branche  mile,  & que  le  *èle  & les 
égards  que  l’Empire  témoignerait  en  cela  pour  fon  Augulte  Chef  & fon  il- 
luftre  Pofterité , ne  peut  point  être  condamnée  en  dépit  de  la  jaloufie  des 
ennemis  de  la  Maifon  d’ Autriche!  A fuppofer  que  l’Empire  n’eut  accor- 
dé U qualité  de  fiefs  féminins  aux  Etats  Autrichiens , que  tout  nouvelle- 
ment, quoique  cette  qualité  ait  déjà  fubfiftc  depuis  quelques  fiècles,  peut- 
on  crier  à l’injuftice,  (puifque  volenti  non  fit  injuria)  y a-t-il  quelque  Maifon 
des  Princes  d’Allemagne,  qui  ait  pu  fe  plaindre  avec  juftice  que  fes  Droits 
en  fouffrent  î Au  contraire  les  Princes  d’Allemagne  ont  toujonrs  reconnu 
la  juftice  de  la  Pragmatique  Sanélion,  & ceux  qui  lui  ont  été  contraires, 
n’ont  pû  couvrir  leur  opiniâtreté  que  par  cette  raifon  frivole  de  la  crainte  des 

Îuerres,  auxquelles  cette  Pragmatique  pourrait  donner  naifîance  en  révoltant 
s Puifiànces  étrangères , fans  qu’ils  aient  ofé  lui  oppofer  un  droit  particu- 
lier de  quelque  Maifon.  Même  les  Maifons  Electorales,  qui  tâchent  fous 
main  de  faire  valoir  les  Prétendons  des  Archiduchefles  Jofephinci , femblent 
lé  fier  (I  peu  à la  juftice  de  ces  Précenfions,  qu’ils  n’ont  point  ofé  les  nom- 
mer dans  le  tems  qu’ils  dévoient  être  obligez  par  neceiïité  de  les  objecter,  en 
fe  voiant  menacez  de  l’Exclnfion , qui  fut  une  des  principales  vues  de  h 
Garantie,  lorfque  l’Empereur  la  demanda.  Or  comme  ils  ont  laifTé  palier 
le  tems , dans  lequel  ils  dévoient  produire  leurs  Prétenfions , en  elles  memes 
mal  fondées , s’ils  en  euflent  eues , il  fèmble  également  injufte  8c  inutile  de 
faire  foubçonner  la  validité  de  la  Pragmatique  Sanélion  par  des  doutes  mal- 
fbndez,  & dans  des  termes  piquans  fie  offenfans,  après  que  U chofe  eft  fai- 
te , & qu’on  en  a reconnu  là  juftice  & la  validité. 

Mais  comme  la  principale  objeétion  dans  vos  Reflexions  roule  principa- 
lement , fur  la  queftion  fi  la  Pragmatique  Sanélion , eft  tant  par  rapport  i 
(Empire  qu’à  toute  l'Europe»  un  jute  fujet  d’apprehender  le  joug  de  la 
.lue  Eff  $ Mat- 
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Maifon  d*  Autriche;  je  paffe  à l'examen  de  cet  article,  & répondrai  1 |a  Ré- 
flexion qui  fut  douter  de  la  liberté  de  l'une  6c  de  l'autre.  Or  pour  ne  par. 
1er  d abord  que  de  l’Empire , )C  ne  vois  point  pourquoi  il  feroit  deshonoré 
en  ctabliflant  la  Pnmogeniture  féminine  dans  les  Etats  de  la  Maifon  d'A» 
rnchc* 

Le  Trône  de  la  Grande  Bretagne  a-t-il  été  deshonoré  parles  Princefles 
qU1 1 ont  occupe  lorlque  les  defeendans  miles  font  venus  i manquer  & n'a7 
on  pas  introduit  en  Angleterre  le  Droit  de  Primogeniture  féminine?  La  Sue! 
de  a-t-ellc  dérogé  à & dignité,  torique  par  une  Conclufion  générale  des  F. 
tats  du  Royaume  elle  mit  la  Couronne  fur  la  tête  d'L7r,,*r?  Les  Loi*  Fn„ 

? ******  p„ 

des  Princefles  doit  erre  preferée  à b Cadete?  La  Mofcovie  efWllc  moins 
refpe&ee , pareequ  elle  «5011  la  Loi  d'une  Impératrice  ? Vous  dites  Mon- 
fieur,  que  cette  qualité  féminine  a encore  des  fuites  beaucoup  plus  î crain- 
dre , & qu  elle  feroit  le  moien  de  fiure  accroître  b Grandeur  de  U Maifon 
d Autriche  jufquesau  point  qu'il  n’yauroit  pas  dans  toute  l'Allemagne  de  Mai- 
fon qui  put  par  elle  meme  balancer  fon  Pouvoir.  Vous  concluez, Tue  quicon- 
que epoufora  à perpétuité  1 Hentiere  de  cette  Maifon,  acquerra  en  même 
tems  un  Droit  force  à la  Couronne  Impériale,  que  perfonne  ne  lui  ofera 
difputcr,  & quamfi  1 Emp.re  fera  héréditaire,  au  mépris  des  Loix  les  plus 
anciennes  & fondamentales  du  corps  Germanique.  Après  avoir  fait  ees 
changeons  dans  1 Etat  politique  de  l’Allemagne,  vous  débitez  unir  lon- 
gue Lifte  des  fuites  tos  plus  affreu  fes  de  Tyrannie  dont  l'Allemagne  doit 
être  menacée,  qui,  fi  elles  pouvaient  avoir  réellement  de  l'influence  fur  b 
Pragmatique  Sanûion , b feraient  foubçonner  comme  b fource  des  malheurs  les 
u* <’ru'on,Pul{re  rLedouttr-  Mais  ce  danger,  forgé  par  les  Enne- 
mis de  b Maifon  d Autriche  comme  le  plus  raamfofte,  n'eft  heureufement 

bU\1?fPU%  Ah'mèT  ° îb0rd  C’Cft  ““  VCrité  conflante  q«  préfentement 
Maifon  d Autriche  ne  gagne  pas  un  pouce  de  terre  de  plus  par  b Prag- 
matique Sanâit»,  & par  confequent  il  n’y  fout  point  chercher  b fource  & 
cet  aggrandiflement  detnefuré  que  vous  faites  tant  appréhender.  Au  con- 
traire, il  elt  évident,  que  cette  même  Sanéiion  ne  dérogé  en  rien  à perfon- 
ne, & que  les  chofes  reftent  entièrement  m fiM*  Quant  à ce  qui  peut 
arriver  (bns  b fuite,  les  hiftoires  des  fiècles  paffez  nous  font  voir,  que  l’E- 
tat de  1 Empire  Germanique  n'a  jamais  eu  des  Epoques  plus  heureufes,  que 
torique  les  Empereurs  ont  eû  affez  de  pouvoir  6c  de  forces  , pour  maintc- 
mr  J?  & 3 Grar,dcur  de  leurs  Etats  contre  leurs  Ennemis. 

C elt,  Mon fieur,  une  vérité  fi  démontrée,  que  vous  ne  pouvez  que 
convenir  de  ce  Principe.  Vous  y objeôez , qu'un  Prince  formidable  par  fa 
rutilance , de  Defenleur  devient  ordinairement,  ou  peut  devenir  l'Onpref- 
feur,  & que  d'ailleurs  b Pragmatique  Sanéiion  n'eft  point  le  moien  d'aflii- 
rer  pour  toujours  un  Succefleur  à b Couronne  Impériale.  Qu'il  oeur  arri- 
ver qu  un  futur  Empereur,  Epoux  de  b Princeffeainéc  d'Autriche  meurt, 
ne  biffe  que  des  Enfàns  en  bas  âge,  qu’en  ce  cas  perfbnne  ne  voudrait 

faire 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  415 

fiire  rivivre  les  abus  Si  les  malheurs  d’un  long  Interrègne,  8c  que  cepen- 
dant tout  bon  Patriote  fouhaitera  de  voir  le  Trône  Impérial  remplacé  le  plu- 
tôt qu’il  fera  polliblc , qu’alors  il  fera  neceflairc  de  faire  tomber  la  Couron- 
ne Impériale  dans  une  nouvelle  maifon.  Que  de  cette  manière  cette  Cou- 
ronne fe  verra  feparée  de  la  PuiiTancc  reunie  dans  les  Etats  de  la  Maifbn 
.d’Autriche  par  la  Pragmatique  Sandion  ; qu’elle  trouvera  dans  cette  maifon, 
line  Rivale  & Ennemie  trop  Puiffante,  de  manière  que  cette  feparation  fera 
infailliblement  la  caufe  des  Guerres  les  plus  funeftes,  8c  des  plus  grands 
maux  qui  jamais  ont  dcfolez  l’Empire.  J'avoue  volontiers,  que  le  cas 
n’eft  point  impoflibtc , & que  la  Providence  pourrait  difpofer  les  chofes  de 
cette  manière.  Mais  toute  la  Prudence  Humaine  peut  elle  prévenir  par  les 
précautions  les  mieux  concertées,  lesDefleins  de  la  Providence?  Vous  a- 
vouez , vous  même , Monfieur , dans  vos  Reflexions , que  la  Providence , 
qui  dilpofe  fouverainement  des  Evenemens , trompe  fouvent  ce  qu’on  nom- 
me Sa  Prudence  Humaine.  Pourquoi  , n’attendroit-on  pas  avec  patience 
8c  avec  humilité  ce  que  la  Providence  a déterminé  par  rapport  à la  Pragma- 
tique Sandion , fans  qu’on  négligé  d’emploier  toute  la  Prudence  Humaine 

Sur  prévenir  les  malheurs,  qui  J>eu vent  menacer  l’Empire?  Lorfque  Sa 
aj.  Impériale  aujourd’hui  glorieu fanent  Régnante , monta  fur  le  Trône  Im- 
périal, n’avoit-on  pas  fujet  de  craindre  autant  que  jamais  que  Sa  Majefté  ne 
décédât  en  biffant  feulement  des  Enfans  en  bas  âge , 8c  que  pour  éviter  les 
maux  d’un  long  Interrègne,  on  ferait  obligé  de  taire  tomber  ITIedion  d’un 
Empereur  dans  une  nouvelle  Maifon  ? Malgré  cette  jufte  apprehenlîon , a-t- 
on  reçu  dans  ce  tems-li  la  nouvelle,  que  le  Grand  Charte  FI.  avoir  été  re- 
vêtu de  la  Pourpre  Impériale , avec  une  joie  8c  un  defir  moins  vif,  & ne 
s’eft-on  pas  abandonné  i la  fage  Diredion  de  la  Providence  divine,  avec  u- 
ne  confiance  refpedueufe  ? Le  même  cas  peut  encore  arriver.  Si , comme 
vous  fembkz  le  fouhaiter,  les  Etats  d’Autriche,  tomboient  aux  Princcflfes 
Joféphmts , ou  à tout  autre  Poffeffcur,  quelle  Puiffance  pourra  nous  garan- 
tir, que  nous  ne  voions  un  jour  le  Trône  Impérial  tôt  ou  tard  occupé  par 
un  Enfant  ? Et  la  crainte  que  nous  tâcherions  de  prévenir  avec  tant  de  pré- 
cautions, en  évitant  la  Succeffion  des  Princeffes  Carolines,  ne  peut-elle  pas 
renaître  avec  autant  de  poflibilité  dans  tout  autre  Succeffeur.  Ne  convient- 
il  pas  mieux  qu’en  implorant  la  grâce  du  Ciel  pour  donner  fes  benedidions 
1 la  Pragmatique  Sanction , nous  nous  repofions  fur  les  fages  Diredions  de 
b Providence , 8c  que  nous  faflïons  dans  1a  fuite , lorfque  nous  ferons  dans 
cette  jieceffi té,  tout  ce  que  la  Prudence  humaine  nous  didera  être  convena- 
ble pour  prévenir  le  mal  qui  fe  préfente  f 

Une  bizarre  Vicifiïtude  d’extrémitez  dans  vos  Reflexions , eft  qu’après 
y avoir  établi  une  Prudence  par  laquelle  vous  voudriez  prévoir  & regler 
d'avance  tous  les  inconveniens  Si  tous  les  cas  qui  par  le  poflible,  peuvent 
arriver  à l’infini,  8c  jufqu’à  la  fin  du  monde,  vous  vous  dcchainez  avec 
tant  de  vivacité  contre  les  Précautions  qu’on  prend  pour  pourvoir  h la  fuc- 
ceflion  future  , après  le  décès  de  l’Empereur  Chartes  FI.  Vous  dites, 
• Mon- 
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Monfieur , qu’on  n’a  pas  befoin  de  Garantie,  & que,  le  favant  Auteur  de 
la  Defenfe  de  la  Pragmatique  San&ion , en  établiffant  que  la  garantie  qu'on 
donneroit  pour  la  fucceflion  de  la  Maifon  d'Autriche,  feroit  le  moien  d’af- 
furer  le  Repos  & la  Trenquilité  de  l’Empire  Germanique,  a allégué  en 
vain  l’Epoque  de  la  mort  d'JiUxandrc , & en  general  les  Hiftoires  Grecque* 
•&  Romaines,  pour  répréfenter  la  neceflité  qu'il  y a de  régler  de  bonne  heu- 
re la  fucceflion  à la  Couronne  Impériale.  Vous  dites  encore  que  les  Mo- 
narchies Grecques  6c  Romaines , aiant  été  formées  par  une  infinité  de  con- 
quêtes, qui  ne  cherchant  qu’à  fe  délivrer  du  joug  fous  lequel*  elles  foupi- 
roient , en  trouvoient  l’occafion  dans  la  divifion  de  ces  Monarcnies  ; mais  qu’au- 
jourd’hui  la  Difpofition  de  l’Empire  Romain  eft  toute  différente  de  celle 
<le  ces  anciennes  Monarchies  : qu’elle  eft  régie  par  un  fond  & des  principes 
de  Droit , qui  fufîifent  à régler  la  deftinée  de  fes  differentes  parties.  Qu’a- 
pnès  la  mort  de  l’Empereur,  il  n’eft  pas  queftion  de  Conquérant  qui  ait  inté- 
rêt de  déchirer  les  Entrailles  de  fa  propre  Patrie , ainfi  que  les  Capitaines  qui 
avoient  fervi  (bus  jilcxundre.  • Qu'il  peut  y avoir  des  prétendans,  qu’on 
n’a  pas  befoin  d’armer  6c  d’offenfer  par  des  difpofitions  qui  leur  préjudi- 
cient, fi  leur  titre  eft  valable,  & que  fi  leur  droit  eft  chimérique  on  peut 
lai  fier  à l’Empire,  qui  autrefois  à décidé  d’aufli  grandes  queftions , le  loin 
de  prononcer , & qu’enfin  on  ne  peut  point  prétendre  la  Garantie  comme 
un  droit,  puifqu’elle  n’a  pas  encore  été  accordée  par  tout  le  corps  Germa- 
nique. 

je  réponds  à ceci  en  peu  de  mots;  Qu'elle  affurance  avons  nous  d’abord, 
que  les  Prétendans , n’entreprendront  point  de  faire  valoir  leur  prétendu  Droit 
par  la  force  des  armes  ? Quels  moiens  trouver  fans  emploier  la  force  pour  te- 
nir les  prétendans  tellement  en  refpeô,  qu’ils  ne  tâchent  de  maintenir  leur 
prétendu  Droit  par  la  force  des  armes,  s’ils  ne  veulent  point (ê  laifTer  convain- 
cre de  l'Injuftice  de  leurs  Prétendons?  Quelle  Elberance  que  ces  Prétendans 
fe  lai  (feront  fi  aifément  gagner  pour  fe  defifter  de  leurs  Prétendons , fi  el- 
les font  juftes;  après  qu’ils  ont  hautement  protefté  à la  Diète  de  l'Em- 
pire , qu’ils  ne  s'arrêteront  point  à une  Conclufion  decifive , & que  la 
pluralité  des  voix  fera  fans  effeéf , & que  n’écoutant  que  leur  propre  In- 
térêt , ils  prétendent  uniquement , par  leur  oppofition , annuller  toutes  les 
Refolutions  qu'on  pouroit  prendre  en  faveur  de  la  Pragmatique  Sanéfion? 
Or  ne  point  fe  munir  d’avance  & ne  (ê  pas  mettre  en  garde  contre  de  pa- 
reils Prétendans,  feroit  d’un  côté  une  auflï  grande  fimplicité,  que  ce  (èroit 
une  Politique  extravagante  de  vouloir  prévenir  à l’occafion  de  cette  ga- 
rantie, par  prévoyance,  les  fuites  qui,  après  plufieurs  Siècles,  pourraient 
arriver. 
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REFLEXIONS. 

'D'un  ‘Patriote  Allemand  & impartial-,  fur  la  demande  de  la 
Garantie  de  la  Pragmatique  Impériale. 

L’Etablifiement  de  l’indivifibilité  & primogeniture  , en  faveur  de  l’aînée, 
des  Archiduchcffes , filles  de  l'Empereur , & b demande  que  l’on  fait 
à l’Empire  d’en  accorder  la  garantie  centra  ejuafeumque , forment  un  des  éve- 
nemens  le  plus  interciTant  de  ce  Siècle  pour  l’état  prêtent  de  l'Empire  8c 
pour  fon  repos  dans  les  tems  à venir.  Il  eft  naturel  que  dans  un  Païs  qui  a 
produit  tant  de  célébrés  Jurifconfultes  , & dans  lequel  le  droit  public  fait 
encore  une  des  principales  études  de  ceux  qui  fe  deftinent  aux  affaires,  cet- 
te difpofition  donne  lieu  aux  plus  profondes  reflexions , & aux  recherches 
les  plus  exaltes  des  autoritez  anciennes  qui  doivent  tant  influer  fur  le  parti 
que  le  Corps  Germanique  doit  prendre  dans  une  occafion  qui  peut  être  l’é- 
poque ou  de  fon  bonheur , ou  de  (bn  malheur.  Ce  ferait  meme  manquer  à 
ce  qu’on  doit  à fa  Patrie  , que  de  biffer  dans  les  ténèbres  du  Cabinet  les 
Reflexions  que  l’on  peut  avoir  faites  fur  une  aulfi  grande  matière,  lorfque 
leur  publicité  peut  , en  éclairciflant  les  doutes,  mettre  les  Membres  de  cet 
illuftre  Corps  Germanique  en  état  de  juger  eux-mêmes  fur  des  principes 
clairs  & certains , de  l’étendue  & des  fuites  de  ce  qu’on  leur  demande. 

La  difpofition  fuccefforiale  que  l’Empereur  veut  faire  revêtir  de  la  garan- 
tie de  tout  l’Empire  ne  peut  lôuffrir  que  trop  de  contradiâions , & il  ferait 
à fouhaiter  pour  ce  Prince  qu’au  lieu  de  ne  prefenter  aujourd’hui  fa  Prag- 
matique que  comme  une  Loi  faite  preprk  tnotu,  & à bqucllc  l’Empire  n’a 
plus  qu’l  fouferire  , il  eut  réfléchi  que  ce  même  Empire  félon  toutes  les 
Loix  & toutes  les  Conftitutions , devoit  être  confulté  avant  qu'il  fût  rien 
réglé , puifqu’il  s’agifloit  de  grands  Etats  , ou  de  fiefs  du  premier  ordre , 
dont  il  n'eft  pas  permis,  félon  les  plus  illuftres  Jurifconfultes , de  changer  b 
nature  & b qualité  , fans  le  confcntcmcnt  de  toutes  les  Parties  intéreflees 
directement , ou  indireélement.  Cette  conduite  aurait  été  plus  conforme  aux 
Loix  ou  aux  Uiàges  reçus  en  Allemagne , 8c  ce  ménagement  fcmbloit  même 
être  un  devoir  de  b part  d’un  Prince  Membre  de  l'Empire  par  les  poflès- 
fions  qu'il  y a , en  meme  tems  qu’il  en  eft  le  Chef  par  b dignité  1 laquelle 
il  a été  élevé. 

Pour  mieux  developcr  cette  queftion , il  eft  ncceflairc  d’établir  des  prin- 
cipes que  l’on  démontrera  fucceflivement , & defqucls  on  tirera  plufieurs  in- 
duirions tres-inréreflantes  pour  tout  l’Empire. 

Premièrement  donc  on  établit  que  la  difpofition  fuccefforiale  , que  l’Empo- 
rcur  a faite,  eft  toute  nouvelle  & contre  les  ufages  de  l’Empire. 
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Secondement  on  fera  voir  que  cette  efpéce  de  vincolation , fous  une  Loi 
commune  , eft  contraire  à la  nature  & à la  Conftitution  de  la  plupart  des 
differens  Etats  qui  forment  aujourd'hui  la  puid'ance  Autrichienne. 

Troisièmement  on  demonftrera  fur  ces  deux  principes , toutes  les  confé-  > 

Juences  de  l’engagement  qu’on  demande  à l’Empire  contra  qmfcumtfut  ; & „ 

e-lï  naîtra  naturellement  la  reflexion , favoir  s’il  convient  au  Corps  Germa- 
nique de  s’engager  dans  la  garantie  que  demande  l’Empereur  \ Entrons  dans 
le  détail  des  preuves. 

Quand  les  autoritez  anciennes  que  l'on  va  rapporter  ne  prouveraient  pas 

la  première  Thèfe  que  l’on  a établie  , la  conduite  de  la  Cour  de  Vienne  fb. 
roit  a(Tez  foup^onner  qu’elle  en  a redouté  la  force  Sc  le  poids.  L’Age  de 
l’Empereur,  qui  félon  l’ordre  de  la  nature  lui  promet  encore  un  long  Rè- 
gne , étoit  naturellement  un  motif  pour  ne  point  précipiter  & forcer  un  ar- 
rangement suffi  grand , s’il  n’eût  eu  rien  de  contraire  aux  ufages  Sc  aux 
Lcnx:  Cependant  ce  Prince  a commencé  par  en  faire  la  Loi  lui-mênœ  : 11 
n’a  rien  négligé  8c  a tourné  toutes  fes  penfées  à la  faire  accepter  par  toutes 
les  Puiffances  de  l’Europe.  La  crainte  qu’il  a eue  des  opofitions  de  l’Empi- 
re , eft  aparemment  ce  qui  l’a  déterminé  à relier  dans  le  lilence  avec  le  Corps 
Germanique,  quoique  Partie  principalement  inœreflee  » prevoiant  figement 
que  ces  opofitions  étant  une  fois  deyelopécs,  les  Puiffances  du  dehors  en 
feraient  plus  difficiles.  Audi  ce  Prince  s’eft-il  propofé  d’emploier  pour 
principale  raifbn  de  détermination  pour  l'Empire  , le  confentement  d’uuc 
grande  partie  de  l’Europe.  11  n’y  a que  cette  raifbn  de  prudence  qui  fem- 
ble  pouvoir  exeufer  la  Cour  de  Vienne  d’avoir  attendu  jufqu’l  prefent  à 
confulter  l’Empire  , fi  l’on  peut  meme  appelkr  confuJtation , k Deckration 
d*une  Loi  faite  Sc  que  l’on  donne  comme  une  émanation  légitimé  de  l’auto- 
rité Impériale.  Ce  n’eft  pas  à la  vérité  le  premier  exemple  d’une  conduite 
pareille  & auffi  peu  attentive  pour  un  Corps  refpe&ahle;  & fi  l’on  ne  r»- 
pelle  que  celui-ci  , c’eft  qu’il  eft  d’une  telle  importance  Sc  confédération 
qu’il  éloigne  les  autres  objets  & les  rend  moins  ferrfibles,  & que  d’ailleu»  il 
s’en  conferve  des  vertiges  autentiques  dans  les  liftes  de  griefs , dont  il  eft 
bien-tôt  , pour  ainfi  dire , un  auffi  grand  nombre  qu’il  y a d’articles  de  U 
Paix  de  Weftphalie,  & de  la  Capitulation  Caroline. 

L'Ancienne  Allemagne  connoifloit  peu  l'ufage  de  l’indivifibilité  des  grands 
fiefs,  & les  Poflèfleurs  formoient,  ou  de  leur  vivant , ou  par  Teftaracnt 
des  partages  entre  leurs  Enfans  : C’eft  ce  que  nous  voïons  attefté  par  EugtU 
troc  ht  us  , Aé.  Knkhen  , Paul  Lan^tus , Qotringius , & beaucoup  d'autres. 
L’Hiftoire  en  fournit  des  Exemples  continuels , & l’état  de  l'Allemagne  le 
prouve  encore  , puifque  au  lieu  de  quatre  Duchez  qui  en  ont  formé  k to- 
talité, nous  k voyons  divifee  en  une  infinité  de  petits  Etats,  dont  k plû- 
part  doivent  leur  confiftance  aux  fameux  Traitez  de  Weftphalie. 

Même  lorfque  l'Empereur  Charles  If'’,  voulut  par  la  Bulle  d'Or  donner, 
ou  préparer  un  nouveau  relief  au  Corps  Germanique,  il  n’établit  la  primo- 
genîture  & l'wdi viabilité  que  dans  les  Electorats , 8c  laiffb  fuhfifter  l’ordre 
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de  fucceflion  tel  qu'il  étoit  de  toute  ancienneté  dans  les  autres  Principauté*  Dt  t* 
ou  Etats.  Maison 

Cet  arrangement  de  Charles  IP",  n’empêcha  cependant  pas  qu’eneote  de-  ^’Au- 
puis,  le  Palatinat,  la  Saxe,  le  Brandebourg,  & la  Bavière  n'efTuyalTent  des  TRlCH£- 
partages  de  familles.  En  effet  nos  Ancêtres  fe  font  accoutumez  difficilement 
a un  privilège  qu’ils  s’imaginoient  être  incompatible  avec  cette  égalité  Je 
tendreffe  que  la  Religion  demande  aux  Peres  pour  tous  leurs  Enfans , 8c  ce 
que  Didncns  Sevedrs  , Se  Forflnerus  ont  dit  de  l’utilité  de  l’indivifibilité, 
n’a  pas  facilement  trouvé  des  feâateurs , ou  des  approbateurs. 

Ce  n’cft  pas  d’aujourd'hui  1 la  vérité  que  les  Princes  de  la  Maifbn  d’Au- 
triche ont  prétendu  avoir  des  privilèges  & des  prérogatives  dont  aucune 
Maifon  ne  jguiflbit  : Mais  pour  vouloir  confolider  leurs  prétentions  contre  . ■> 
toutes  atteintes  , ils  ont  donné  des  armes  contre  eux  mêmes.  Combien  eft-ij 
de  ces  privilèges  multipliez  à l’infini,  Se  alléguez  par  la  Maifon  d’Autriche, 
qui  ne  doivent  leur  naifTancc  qu’il  la  fécondé  partialité  de  fes  Turifconfu!- 
tes,  & leur  accréditeraient  qu’à  la  foibleffe  ou  à l’ignorance  des  Auteur* 
contraires  ? Telle  eft  par  exemple  cette  Conflitution  prétendue'  faite  en 
ïtfd.  à Ratisbonne  , par  Frédéric  premier,  Se  par  laquelle  les  Autrichiens 
ont  cru  pouvoir  prouver  le  droit  d'indivifibilité  & même  de  primogeniture 
féminine  dans  leur  Maîfon.  En  voici  les  paroles. 

Inter  Duces  Aujbru  qui  feniar  f surit  Do  minium  haheat  Ai  île  Terre , ad 
Cujas  eti.im  jeniorem  /ilium  jmre  hereditario  de  duc  as  ur  ; <ÿ-c. 

Nec  Duc. u us  Aufiri*  hüo  unquam  t empare  divifiouis  aUcujui  fxfapmt 
feüionem  ; (jrc. 

Et  fi  Dux  Aujirie  Jme  herede  filit  decejferit , idem  Dhcmus  ad  Seniarem 
filiam,  quant  reUqueru  devolveuur. 


Mais  cette  piece  n’a  jamais  été  raportéc  que  par  peu  d'Autcurs,  encore 
par  fimple  extrait.  D'Ailleurs  mille  faits  8c  circonftances  cTc  l’Hiftoire  de 
ce  tems-lï , que  l’on  peut  referver  pour  des  écrits  plus  étendus  que  ne  fera 
celui-ci  , donnent  prefque  des , certitudes  Phyfiques  contre  la  vérité  de  cet 
A été  , & font  juger  qu’il  a été  fupofé  & imaginé  long-tems  après , lors- 
que les  vues  de  la  Maifon  d’Autriche  s'étendant  davantage  , ont  eu  be- 
foin  du  fècours  de  quelques  autoritez  revêtues  du  mafque  de  la  vraifem- 
blance. 

En  fupofint  même  pour  un  moment  cette  pièce  véritable,  quelle  induc- 
tion en  pourroit-on  tirer  en  faveur  de  la  Pragmatique?  Prenons  cet  A été  de 
lijd.  dans  fa  plus  grande  étendue  , il  ne  pourra  porter  que  fur  l’Autriche 
proprement  dite,  8c  pas  même  fur  aucun  des  Etats  voifins  qui  depuis  y ont 
été  joints.  Cet  Acte  ne  peut  pas  être  fupofé  avoir  d’effet  pour  des  réunions , 
qui  à la  vérité  pouvoient  arriver , mars  qu’on  ne  pouvoit  alors  ni  préjuger 
ci  prévoir.  Ce  que  l’on  vient  de  dire  acquiert  un  nouveau  degré  d autenti- 
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cité  par  ce  qui  s'eft  paffé  jufqu'à  nos  jours,  par  raport  à l’ordre  de  fuccedcr 
dans  la  Maifon  d’Autriche. 

En  effet  cet  Aélc  de  1156.  ne  fut  d’aucune  confîderation  à l’extinôioa 
des  Ma  fies  de  la  famille  de  Bahenberg , puitque  Rudolphe  Comte  de  Haps- 
bourg  exclut  violemment  les  filles  qui  reftoient  de  cette  Maifon , & que  de- 
là juiqu’au  tems  de  Frideric  III.  il  n'y  a pas  le  moindre  doute  que  le  droit 
de  pnmogeniture  n’a  point  eu  lieu. 

L'Empereur  Maximilien  /.  & le  Roi  Ferdinand  le  Catholique  avoient 
projette  le  partage  de  leurs  Etats  entre  Charles  & Ferdinand  frères  : Charles 
V.  céda  à ton  Frere  tous  les  F.tats  Autrichiens  en  Allemagne,  & ce  ne  fut 
que  fuccclïivement  que  les  Couronnes  de  Bohème  & de  Hongrie  furent 
réunies  fur  fa  te  fie.  „ 

Les  trois  fils  de  Ferdinand  premier  partagèrent  entr'euf  iâ  fuccesc 
fion. 

Lorfque  Maximilien  II.  maria  en  157t.  fa  fille  Anne  au  Roi  d’Efpa- 
gne  Philippe  II.  , elle  fit  des  renonciations  en  faveur  de  fes  trois  freres 
Rudolphe , Mathias  Sc  Albert  , fans  aucune  claufe  de  primogenifure  en- 
tr’eux. 

Le  poêle  de  famille  fait  entre  Philippe  III.  Roi  d’Efpagne  & Ferdinand 
Archiduc  de  Stirie  : Enfin  le  partage  fait  depuis  entre  celui-ci  & fon  frere 
Léopold,  font  autant  de  preuves  récentes  que  les  Etats  de  la  Maifon  d'Au- 
triche n'ont  point  joui  de  l’avantage  ni  du  droit  de  l’indivifibilité,  & qu’en 
cette  partie  les  Auteurs  paflîonez  pour  cette  Maifon,  n’ont  aucun  titre  par 
lequel  ils  puifTem  contredire  la  première  Thefe  que  l’on  a établie  au  com- 
mencement de  cette  diflërtation.  Ajoutons  encore  une  autre  preuve  à la- 
quelle il  n’y  a pas  de  réplique. 

Si  ces  prétendus  privilèges  avoient  été  bien  fondez,  de  quelle  neccffité 
auroient  été  les  renonciations  faites,  entr’autres  parles  Archiducheffes  filles 
de  l’Empereur  Jofipht  Une  renonciation  fupofe  toujours  un  titre  félon  les 
termes  du  droit  : Romnciatio  habet  tacitam  jttris  fuccedendi  agniiicnem.  Tant 
de  précaution 'eut  été  fuperfltië,  Sc  l’affèôation  avec  laquelle  ont  été  dres- 
fées  les  renonciations  des  deux  Archiduchdfes  que  l’on  vient  de  citer » 
n'eft-elle  pas  au  contraire  un  aveu  tacite  qu’on  allint  contre  toutes  les  réglés 
de  fucceflion  établies»  même  dans  la  Maifon  d’Autriche,  c’eft-à-dire  la  di- 
vifibilité  ♦ 

Quand  meme  on  voudroit  par  quelque  fubtilité  atraque:  ccrte  vérité  , 
pouroit-on  refiftei'  au  témoignage  même  des  Traitez  de  RadfEdt  &;  de  -Ba- 
de î Par  ces  Traitez  on  a cédé  les  Pats-Bas  à l’Empereur  pour  être  poffedez 
félon  tordre  de  fuccejfson  établi  dam  la  Maifon  d'Autriche  (a)  , &*  les  Etats 
de  Naples  & de  Milan  pour  lire  pojfcdet,  comme  au  tems  de  Cher  les  II.  Roi, 
. d'Fjpigne.  Cette,  diftindaon  &tccne,  differente  ne  font-elles  pas  une  preuve 
. : v "f  c«n— 
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•emplette  qu’il  n’y  avoir  point  encore  dans  la  Maifon  d'Autriche  un  ordre 
de  fucceffion  uniforme  & commun  à toutes  les  parties  de  fa  Domination? 
Et  l’Empereur  ne  femble-t'il  pas  l’avoir  reconnu  tacitement  lui  même , en 
admettant  ces  cédions  avec  cette  différence  de  conditions  totalement  opofée 
i la  difpolition  domeftique  qu'il  lui  plù  de  faire  ? Mais  ces  mêmes  Traitez 
feront  examinez  plus  au  long  dans  la  fuite  de  ce  Mémoire.  & l’on  a voulu 
feulement  donner  ici  par  un  A été  public  de  notre  tems  une  nouvelle  dé- 
mon ffration  de  ce  que  l’on  a avancé. 

Les  Paitifans  de  la  Maifon  d’Autriche  demanderont  fans  doute  fi  la  nou- 
nouveauté  de  cette  difpofition  eft  une  raifôn  pour  la  condamner  ou  la  rejet- 
ter , & ils  fe  plaindront  de  ce  que  l’on  femble  vouloir  ôter  à la  Serenitfimc 
Maifon  Archiducale  le  droit  d’établir  une  prirnogeniture  quàexide  déjà  dans 
prefque  toutes  les  familles  un  peu  illuftres  d'Allemagne.  Cette  plainte  aficu- 
rement  porteroit  à faux  , puilque  l'on  n’a  point  cette  intention.  Nous  le- 
vons que  les  Princes  de  l'Empire  ont  cette  faculté- avec  le  contentement  de 
l’Empereur  & de  l’Empire.  Nous  voulons  même  adopter  l’opinion  des  Ju- 
rifconfultcs  (b) , qui  attribuent  aux  femelles  l’aptitude  à exercer  la  Supério- 
rité Territoriale  : Et  par  confequent  nous  conviendrons  que  fur  ce  fonde- 
ment la  prirnogeniture  peut  à 1a  rigueur  être  établie  en  faveur  des  femelles. 
Mais  qu’on  reeonnoiffe  au  moins  qu'il  n'y  a point  dans  l'Empire  d'exemple 
de  pareille  prirnogeniture  ; & de  cet  aveu  , auquel  on  ne  peut  fe  refuler , 
nous  paiïerons  à une  fécondé  reflexion  : O’.eft  qu'au  moins  une  pareille  dis- 
pofition  , plus  elle  ell  nouvelle  , & meme  contraire  à l'opinion  des  grands 
Jurifconfultes  qui  eftiment  la  divifibilité  neceffaire  & convenable  quand  Us 
Etats  font  fort  dijîant  Us  uns  dts  autres , plus  elle  doit  être  meurement  exa- 
minée & pefée  dans  la-  balance  de  l'équité  avec  les  intérêts  réels  Ôt  perfon- 
nels,  qu'on  la  doit  juger  avec  d'autant  plus  de  rigueur,  & qu’on  le  peut, 
fans  offenfer  la  Majefté  Impériale,  qui  doit  elle  même  être  le  bouclier  de  la 
juftice. 

. C'efl  donc  fur  ce  fondement,  & fans  vouloir  attaquer  U dignité  Impé- 
riale ni  la  renfermer  dans  des  bornes  trop  étroites,  que  l’on  va  paffer  à l’exa- 
men de  la  féconde  Thefe. 

Pour  valider  un  reglement  pareil  à celui  dont  il  s’agit,  il  faut  r.  Que 
nulle  Loi  n’y  foir  contraire,  z.  Que  ce  fait  avec  le  confentemcnt  de  tous- 
ceux. qui  peuvent  y avoir  quelquè  intérêt.  5-  Que  les  Sujets  St  les  Ordres- 
Provinciaux  le  confirment  par  ferment..  4.  Enfin  que  le  Chef  de  l’Empire 
y joigne  le  fceau  de  (à  confirmation.  .. 

Il  n’eff  pas  douteux  que  les  Loix , Droits  & Privilèges  de  plufieurs  des 
Etats  de  la  Maifon  d' Autriche  combattent  l’ctabliffement  de  U Pragmati- 
que , St  que  par  confequent  elle  pèche  en  ce  premier  St  principal  point  r 
ce  qui  l'ébranle  par  les  foudemens.  Parcourons  les  différens  Etats  pofféde*. 


paria  Maifon  d'Autriche. 

-a,  -r,.:  - • ’SJ.T'b  . 

* (H)  , Bttjînt.  Mf'.trjti.  4 j.v*%  r 
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Autriche.  On  ne  parlera  point  du  Cercle  d'Autriche  proprement 
dit,  ou  du  moins  l’on  conviendra  que  l’Empereur  pouvant  le  regarder  com- 
me le  Patrimoine  de  fes  Pères,  eft  le  Maître  d’en  aifpofer  à fon  gré:  Mai* 
par  les  raifons  que  l’on  a raportées  1 l’occafion  de  l’Aétede  115  6.  on  ne 
peut  pas  porter  le  meme  jugement  fur  b Carinthie,  le  Tiroi  8c  la  partie  de 
b Suabe,  qui  n’ont  été  réunis  fur  b tête  du  polfeiTeur  de  l' Autriche,  qu'à 
different  titres  & conditions , comme  on  eft  en  état  de  le  prouver  par  une 
déduction  hiftorique  fur  chacun  de  ces  Etats. 

Boheme.  A l’égard  de  k Bohème , b difcution , ou  l’examen  n’en 
peut  aflùrement  pas  ctre  favorable  aux  vues  de  l’Empereur.  A ne  b regar- 
der que  comme  Electorat , elle  ne  peut  jamais  être  aflujettie  à b primogeni- 
turc  féminine , mais  feulement  mafeuline  , comme  tous  les  autres  Eleéforats , 
en  vertu  de  b Bulle  d’Or;  par  conféquent  au  cas  de  mort  de  l’Empeieuf 
fans  enfans  mâles , elle  deviendroit  un  fief  ouvert  à l’Empire , 8c  dont  il  ne 
pourroit  être  dilpofé  que  du  confentement  8c  du  fçû  de  tous  les  membres 
du  Corps  Germanique.  Si  on  la  confidere  comme  un  Royaume,  nous  re- 
trouverons que  c’eft  un  Etat  qui  de  tout  rems  a eu  le  droit  de  s’élire  des 
Maîtres,  qui  en  a plufieurs  avoeux  de  b part  des  Empereurs,  entr’autres 
un  tres-autentique  dans  b Bulle  d’Or  Chap.  7.  Ç.  8 , quoique  les  Auteurs, 
Partibns  de  la  Maifon  d’Autriche  aient  elTayé  de  donner  à ce  chapitre  un 
fcns  oppofé,  mais  forcé,  8c  qui  a exercé  ce  même  droit  fouvent  contre  le 
gré  & les  intentions  des  Princes  de  b Maifon  d’Autriche,  que  les  Siècles 
précedens  ont  vù  ne  parier  que  par  prières  & recommandations  aux  Etat* 
de  Bohème  affemblez. 

Il  eft  vrai  que  b Maifon  d’Autriche  , depuis  b révolution  terminée  par 
b malheuieufc  affaire  de  Prague  , a prétendu  que  les  peuples  de  Bohème 
étoient  déchus  de  tous  privilèges  : Mais  de  bonne  foi  peut-on  fuppofer 
qu’un  événement  purement  accidentel,  arrivé  dans  un  teins  où  toute  l’Alle- 
magne étoù  en  combuftion  , & occafioné  même  , on  le  peut  dire , par  la 
conduite  de  ceux  qui  exerçoient  l’Autorité  des  Princes  de  b Maifon  d’Au- 
triche , ait  pû  abolir  & effacer  des  droits  auffi  anciens  que  le  Royaume  de 
Bohème , & confirmez  par  un  ufage  confiant  & jamais  varié  ? Peut-on  fup- 
pofer avec  quelqu’aparence  d’équité  que  de-là , la  Bohème  foit  devenue  ju- 
ridiquement un  Patrimoine  de  b Maifon  d’Autriche  , 8c  qu’à  l’extin&ion 
des  Mâles  de  cette  Maifon , les  Etats  de  Bohème  ne  doivent  pas  jure  poftli- 
minii  rentrer  dans  b jouiffànce  du  privilège  quils  ont  de  mettre  fur  leur  trô- 
ne telle  Princeflc  Autrichienne  qu’ils  jugeront  à propos  ? Rien  ne  ferait  fi 
violent  que  de  vouloir  fixer  leur  choix,  & rien  ne  ferait  fi  illégitime  que 
de  regarder  comme  fuffifaat  un  confentement  que  l’autorité  des  Empereurs 
arracherait , ou  aurait  arraché  aux  Etats  de  Bohème.  1 eft**' 

En  effet  comment  peut-on  croire  que  ces  Etats  ofaffent  faire  b moindre 
refiftancc  à ce  que  l’Empereur  voudra  exiger  d’eux?  Cependant  ont-ils  par 
aucun"  A<Sc  libre  que  ce  foit,  adopté  k qualité  d’Etat  Patrimonial  de  b 
Maifon  d’Autriche?  Ce  ferait  cependant  b feule  chofe  qui  pourroit  fup- 
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pofer  qoe  le  fief  feroit  châtié  de  nature,  8c  ce  n'en  feroit  pas  une  preu-  Dr  l* 
ve  compktte  & fuffifante.  Il  ftut  donc  conclure  que  rien  n’eft  plus  Maiso.i 
contraire  que  la  Pragmatique  à b nature  réelle  & fondamentale  du  Royau-  D’Au- 
me  de  Bohème. 

Miunei,  L’on  a toujours  vû  obferver  dans  le  Duché  de  Milan  1a 
Succclfion  lineale  cognatique,  8c  quoique  les  Autrichiens  foutiennent  que  la 
ceflation  des  Droits  de  Mari*  There/i  , auxquels  l’Artklt  50.  du  Traité  de 
iode  peut  être  regardé  comme  une  renonciation , a fait  revivre  ceux  de  Ma- 
ri* Ayeule  de  Charles  VI. , ce  qui  feroit  une  grande  queftion  de  droit  : il 
n eft  pas  moins  vrai  que  le  Duché  de  Milan  eft  un  grand  fief  de  l’Empire, 
qui  eu  dans  le  cas  de  l’engagement  que  l’Empereur  a pris  dans  fa  Capitu- 
lation Art  kl*  1 t.  De  réunir  fêmhlahles  fiefs  au  corps  de  l'Empire  pour  t entre - 
tien  de  la  dignité  Impériale  efic.  Or  peut-on  fuppofer  que  la  ceflion  faite  par 
la  France  au  pu  préjudicier  aux  Droits  de  l’Empire,  ou  que  l'Empire  crt 
ratifiant  ce  Traite  en  général  ait  comté  preferire  contre  lui  meme,  & que 
«la  pui/Te  , fans  une  claufe  formelle  , faire  évanouir  l’engagement  précis  de 
k Capitulation  Impériale  ? D’ailleurs  il  faut  convenir  que  l’on  eft  dans  une 
étrange  8c  monftreufe  obfcurité  fur  l’état  aôuel  du  fief  de  Milan.  L’on  igno- 
re li  l’Empereur  s’en  eft  invefti  lui-même  ou  fa  fille:  fuppofé  le  dernier  cas, 
ce  feroit  encore  un  autre  monftruofïté  , puîfqu’ii  n’eft  aucun  exemple  dans 
l’Empire  que  pareil  fief  ait  été  donné,  ou  affairé  à une  Mineure;  que  mê- 
me cela  feroit  contraire  aux  ufages  du  Duché  de  Milan,  qui  n’admettent 
point  de  Souverain  étranger,  & que  cet  Etat  feroit  en  droit  de  demander  i 
l’Empereur  , qui  il  fe  propofe  de  prendre  pour  Gendre,  afin  que  l’on  (bit 
en  état  de  juger  : Num  Marina  fit  festdi  capax  ? Combien  y a-t-il  même 
de  J urifconfultes  qui  établirent  te  prouvent  par  "des  exemples,  qu’une  Prin- 
ceffe  ne  peut  8c  ne  doit  pas  fe  déterminer  fur  1e  choix  d’un  Mari , fans  con- 
cilier les  Etats  Provinciaux  de  fon  Pats.  Tels  font  Betfius,  Milerus,  Arni- 
ftus  , Befildus  , çrc.  Ainfi  par  report  au  Duché  de  Milan  la  Pragmatique 
eft  auffi  un  acte  de  violence  dont  l'irrégularité  n’eft  point  couverte  par  la 
démarche  que  l’on  fait  pour  avoir  le  contentement  de  l’Empire,  puifque  la 
Loi  a été  faite  d’abord  prnri « mont  Imperatoris,  ce  qui  n’a  pû  avoir  pour 
objetjque  de  contraindre  & de  forcer  le  Corps  Germanique  , dont  l’acquies- 
cement même  ne  corrigèrent  qu’hnparfaitement  ce  défaut  primordial  de  la 
Pragmatique.  Dans  la  réglé  donc,  8c  félon  la  Capitulation  Caroline,  le 
Duché  de  Milan  devrait  palier  3k  celui  , qui  après  la  mort  de  l’Empereur 
fans  enftns  mâles  porterait  la  Couronne  Impériale.  L’Empereur  voudroit-iî 
indiquer  par  cette  difpofition  que  le  Mari  de  fa  fille  aurait  un  droit  à cette 
Couronne  ? Non , on  ne  peut  pas  croire  que  cCPrince  voulût  montrer  d’a- 
vance à l’Empire  , les  chaînes  qu’il  lui  préparerait.  Il  faut  encore  rapcllcr 
ici  ’ un  trait  reporté  par  Goldajfus.  C’eft  la  reponfe  que  Maximilien  fit  J 
Loua  Jttl.  qui  votiloit  faire  valoir  fes  droirs  par  fa  Femme  fur  le  Milaner. 

Louis  ne  perse  félon  les  lois r & coutumes  de  CEmptrt  être  héritier  du  MiUmz. 
car  jamais  let  fiefs  de  f Empire  ne  paffem  aux  femmes . 

N.k- 


Digitized  by  Google 


De  la 
Maison 
jj’Aij- 

TSUCHg. 


0. 


TT 


414  LES  IHTEREÎS  PRESENT 

Naples  & Sicile.  11  y aurait  aufti  plus  d’une  objc&ion  i faire 
par  rapport  aux  deux  Siciles.  Il  n’eft  pas  douteux  que  l'Empereur  a man- 
qué envers  le  Pape  eirenriellement  , & d’une  maniéré  qui  rendroit  nulle  fé- 
lon les  réglés  , la  difpolition  Impériale  , puifqu’elle  eft  offenfante  pour  la 
Cour  de  Rome  , qui  avoir  droit  d’exiger  qu'on  la  confultât  avant  que  de 
difpofer  d’un  fief  qui  releve  d'elle  : Ainfi  ce  n’eft  pas  dire  élément  au  Corps 
Germanique  à s'en  plaindre,  mais  c’eft  aftûrement  pour  lui  une  forte  raifon 
de  11e  pas  fe  charger  par  fa  garantie  centra  quofeumoue,  d’un  démérité  qui 
peut  un  jour  être  relevé  avec  tant  de  fondement  par  le  Saint  Siège  Apoftoli- 
quc.  Cela  ne  feroit  pas  meme  encore  vraifemblablemcnt  à faire , fi  la  Puis- 
lance  Impériale  en  Italie  comme  ailleurs,  n’étouffoit  pas  toutes  les  voix  qui 
pourroient  s’élever  contre  les  irrégularité!  qui  en  font  le  foutien , mais  non 
pas  la  jufticc. 

Hongrie.  Il  feroit  aifé  de  faire  voir  plus  clair  que  le  jour,  que  les 
Hongrois  ont  toujours  eu  le  droit  d'élire  leurs  Rois  , & qu’il  n'y  a point 
d’artifices  qui  n’aient  été  employez  fucceflivement  pour  effacer  jufqu’aux 
moindtes  traces  de  ce  privilège:  Mais  que  ces  efforts  ont  été  vains  ! L’His- 
toire eft  remplie  de  faits  qui  rapellent  une  vérité  toujours  également  affli- 
geante pour  la  Maifon  d’Autriche. 

Un  des  titres  le  plus  authentique  des  Droits  des  Etats  de  Hongrie , eft 
le  Réglement  que  fit  en  izii.  le  Roi  André,  qui  déclara  que  les  Etats 
auroient  à jamais  le  Privilige  de  la  libre  Eleétion  : il  y ajouta  feulement  une 
Claufe  qu’il  eft  important  de  raporter  ici  : Ünod  fi  vero  nos  vil  altqnis  Suc- 
ccfforum  noftrarnm  aliquo  Mnquam  tempore  hnic  difpofitioni  mftra  contraire  vo- 
hterit  , liber  am  Intbeant  b.trnm  ont  or  note , fine  nota  alicnjus  infidelitatis , tant 
F.pifiopi  quant  alu  Jobagtones  ac  Nobilts  tmèverfi  q-  finguli  prafentes  (fi  futurs 
pôjhrique , refiftctsdi  fi  contradicendt  nobis  fi  noflris  fnccejfertbns  , in  perpetustm, 
facnltatem.  Si  cet  Acte  eft  l’apui  le  plus  folide  des  privilèges  des  Hongrois, 
les  Autrichiens  raportent  pour  foutenir  ou  colorer  leurs  prétentions,  le  dé- 
cret des  Etats  de  Presbourg  de  1687.  La  maniéré  tumultuaire  & peu  légale 
avec  laquelle  ce  décret  fut  fait,  pourrait  donner  des  armes  fuffïfantes  pour 
combatrc  fa  validité:  Mais  fans  vouloir  entreprendre  une  difeurion  auflt 
étendue , il  fuflfit  de  faire  voir  que  les  Autrichiens  font  mal  fondez  à pré- 
tendre que  le  Décret  de  1 <187.  détruit  entièrement  ce  que  portoit  celui  de 
1 1 il.  fur  la  libre  élection.  En  effet  le  Décret  de  1687.  ne  détruit  réelle- 
ment que  la  claufe  qteodfi  vero  ms  fie.  qui  pouvoit  paraître  contraire  à la  di- 
gnité du  Souverain  , & fujette  à des  inconveniens.  L’Empereur  Leoptid 
An.  3.  de  ce  Décret  promet  en  Ion  nom,  & au  nom  du  Roi  d'Efpagne, 
& de  tous  les  héritiers  mâles  delà  Maifon  d’Autriche,  ant  f ordre  de  fut ~ 
cejfion  au  terme  de  l’adrt.  31.  du  Décret  de  1 111.  fera  tbfirvé  en  cas  d'ex- 
tinction de  tous  les  Mafles.  * . 

L'Empereur  Jofeph  lui  même  lorfqu’il  prêta  ferment  comme  Roi  de  Hon- 
grie, promit  fôi-melhment  d'oblèrver  le  Décret  du  Roi  oindre,  excepré feu- 
lement la  claufe  du  1 1.  Art.  qui  commence  quoi  fi  vero  nos  fie.  jufques  aux 
mots  in  perpetuum , facultatem.  Cette 
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Cette  partie  du  Serment  de  l'Empereur  Jofeph  n'eft-clle  pas  une  fuite  de 
la  Déclaration  de  Léopold  que  l’on  vient  de  raportcr,  Bc  peut-on  mieux  ca- 
raâérifer  la  véritable  étendue  des  engagemens  que  les  Rois  de  Hongrie 
vouloient,  & dévoient  remplir?  Amfi  rien  en  tout  cela  qui  foit  contraire 
au  droit  de  libre  Election  , au  moins  en  cas  d’extinétion  des  miles  de  la 
Maifon  d'Autriche. 

Cette  vérité  trouve  une  entière  demonftration  dans  la  Déclaration  que  les 
Etats  de  Prcsbourg  firent  en  1687.  Art.  a.  & j.  voici  les  termes  de  l'un  3c 
de  l'autre. 


Dr  la 
Maison 
d’Au- 
triche 


Se  in  rccolendam  memoriam  beneficiorum  tjuod  fM  Csfarea  Majeflas  im- 
manent Chrifiiaui  nominis  hoftem  a dulcijfimâ  Parrià  propulfitverit , Mes  (fi 
non  alios  pro  Regibus  fuis  hsreditariis  in  perpétuant  habit  uros  ejfe  auam  eos , 
tfui  ex  propriis  Mu  mentorat  a fut  Cafarea  (fi  Régit  Aiajcftatis  lumbis  défen- 
dent Mafiulos  primogenitos  (fi  htredes  jure  primogeniturt  (fi  fangutms  fibi  in 
in/vtitum  fuccedentei. 

Qttod  fi  vero  ejufdcm  Majefiatis  Ctftret  femen  Mafiulinum  deficere  etm- 
lingerct , ex  lune  fuccedat  in  Regnum  Hangar it  1 fi  partes  eid-m  annexas 
Screnijfimi  Hifpaniarum  Regis  Domini  CseroU  //.  ordine  primogeniturt  rnafi 
Cuit  progenies  (ire. 

Mais  ce  n’efl  pas  tout , on  prévit  enfuite  ce  quùarriveroit  au  cas  qu’il  n'y 
eut  point  de  males  d'aucune  des  deux  branches:  Et  pour  ce  cas  il  elt 
dit: 


Tune  avita  (fi  vêtus  aprobata  confisetudo  in  Eleüione  Regum  fuum  kcunt 
habeat , (fi  ad  mentem  Art.  ji.  de  Anno  mi.  obfervttstr. 

Quoi  de  plus  clair  que  cette  difpofition,  qui  porte  fuccefiTivement  fur  tous 
les  cas  que  la  prudence  humaine  peut  prévoir.  Pouvoit-on  penfer  qu’au- 
cun des  SuccelFcurs  entreprendroit  de  faire  quelque  reglement  contraire?  Si  ’ 
cela  avoit  été  poflible,  les  Etats  de  Presbourg  de  1687.  auroient-ils  jamais 
confcnti  à la  fuprefiion  de  la  claufê  eusttd  fi  vero  nos  (fie  ? Ils  ont  pû  comp- 
ter fur  la  bonne  foi  dont  les  Autrichiens  leur  donnèrent  alors  tant  d'afleu- 
rances  réitérées. 

Que  l’on  ne  dite  point  que  par  les  révoltés  & mouvements  intérieurs  ar- 
rivés en  Hongrie , ces  Peuples  font  décheus  de  tous  privilèges.  On  veut 
fupofer  pour  un  moment  que  ces  Mécontents  ont  été  coupables.  Les  ré- 
glés du  Droit  public,  ni  aucune  autorité  de  Jurifconfultes  peuvent-elles 
donna-  lieu  de  fourenir  que  toute  une  nation  doive  être  châtiée  du  crime 
d'un  petit  nombre?  Ce  ferait  une  jurifprudence  trop  monftrueufe.  D'ail- 
leurs l’Empereur  Léopold  lui  meme  ne  remit-il  pas  en  1687.  toute  peine  af- 
Iiéüve  à Teckcli  & à fes  Parti  (ans?  L’Empereur  régnant  n’a-t'il  pas,  après 
les  troubles  de  Hongrie  arrivés  dans  ce  Siécle-ci , accordé  une  entière  am- 
Tom.  /.  Hhh  „if. 
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De  la  niftie  aux  Mécontents  le  17.  Mai  1711.  & confirmé  en  même  tems  les  pn- 
Maison  vilcges  de  la  Nation  en  ces  Terme*  : 
d'Au- 
triche. Regtti  Hungaria  (fi  TranfilvanU  jeerihu,  libertatibus , (fi  immmtitatibnj  fit* 
violât  c c r futile  confirmai  il. 

. Ce  ne  fut  qu’au  moyen  de  cette  condition  fine  cpta  non  que  ces  Mecon- 

tens  firent  leur  ferment  de  fidelité , dont  il  faut  raporter  les  termes  : 

PcJhjH.im  fiteratifilm*  fia  Majefias  Regni  HungarU  c T TranfilvanU  jura , 
leges  (fi  Itbcrj.ues , ram  in  polir  un  qmtm  m EcUfiafttch  per  fi , fitof- 
cjue  Succejfiret  fanü  'e  cenfirvamU  promifirit  : Ego  juro  per  Dcum  vi- 
vant (fie. 

11  ne  refte  pas  meme  aujourd’hui  le  prétexte  illégitime,  que  des  Confëil- 
krs  peu  Icrupuleux  pourroient  fuggerer  à leur  Maître , qu’un  Prince  n’a 
pas  pû  être  engagé  par  fes  PredecelTeurs.  C’eft  l’Empereur  régnant  qui  a 
adopté  tous  les  engagements  de  fes  predeceflcurs.  Quelque  railon  d’iiuereft 
ptrfonnel  que  l’Empereur  puiife  avoir  de  faire  une  difpofition  auifi  nouvel- 
le , peut-il  y en  avoir  aucune  pour  les  Etats  de  Hongrie  de  fe  priver  d’un 
droit  au  (fi  ancien  & auifi  autentique?  Et  l’Empereur,  s’il  eft  bien  confeillé, 
peut-il  efperer  qu’en  quelque  tems  que  ce  foit  la  voix  de  ces  anciens  privi- 
lèges ne  s’élève  avec  force  contre  l’execution  d’une  Pragmatique,  qui  ré- 
duit ce  grand  Royaume  en  (impie  Province  de  la  Domination  Autri- 
chienne ? 

Cette  matière  ferait  inépuifablc , mais  l’on  s’eft  propofé  de  renfermer  ces 
premières  reflexions  dans  des  bornes  peu  étendues.  Il  fuffit  de  montrer  par 
un  (impie  crayon  la  vérité  pure. 

P a ï s-B  a s.  L’on  n’entrera  meme  pas  dans  aucun  détail  fur  ce  qui  re- 
garde les  Païs-Bas.  L’on  remarquera  feulement  combien  il  eft  (ingulier  que 
• l’ordre  de  fucccffion  établi  par  Charlet  V. , obfervé  pendant  tant  d’années , 
ainfi  que  l’Empereur  régnant  l’a  reconnu  lui  même , & félon  lequel  les  Trai- 
tez de  Raftadt  & de  Bade  ont  cédé  les  Païs-Bas  à l'Empereur,  fe  trouve 
tout  d’un  coup  changé  en  un  nouveau.  Car  on  ne  peut  pas  fupo(ër  que 
les  termes  de  ces  Traitez  par  raport  à cette  ceflion  fuient  une  reconnoiffan- 
ce  tacite  de  la  Pragmatique,  parce  qu’elle  en  a précédé  de  quelques  Mois  la 
conclufion.  C’étoit  une  Loi  domcilique  encore,  & pour  ainfi  dire  igno- 
rée, dont  jamais  on  n'avoit  feulement  ofé  parler;  & l’on  ne  peut  pas  bien 
concevoir  comment  l'Empereur  a prétendu  ou  efperé  concilier  deux  chofes 
auifi  contradictoires  l’une  avec  l’autre. 

Cette  courte  deduétion  ne  demontrc-t’clle  pas  fuffifâmment  qu’il  n’y  a 
prefqu’aucun  des  Etats  pofledez  par  l’Empereur , aux  Loix , coutumes , u- 
fcgc-s , ou  privilèges  defqueis  la  nouvelle  Pragmatique  ne  fafle  violence  & ne 
donne  atteinte. 

Une 
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Une  des  conditions  ncccflaircs  à l'autenticité  de  1»  Pragmatique  eft  le  con-  Dg  l* 
lentement  de  toutes  les  Parties  intereflees.  L'on  ne  fe  propofe  pas  de  trat-  Mai  os 
ter  de  la  validité'  des  renonciations  connues,  telles  que  celles  des  deux  Ar-  D 'u' 
chiduchedes  Jofeplnntt.  Il  faut  meme,  pour  ne  point  attaquer  l'e'cat  fille- 
manque  de  l’Europe,  rcfpeéter  cette  matière. 

Mais  pareilles  renonciations  peuvent-elles  rien  contre  le  droit  des  tiers  ? 

Et  leur  plus  exacte  obfervation  n’afleure  point  encore  l'exécution  des  vues 
de  l’Empereur. 

Le  confentement  de  quelques  unes  des  Parties  ne  fuffit  pas  ; il  faut  celui 
de  toutes.  Celui  de  la  fille  cadette  de  l'Empereur  régnant  même  eft  ncccf- 
faire.  Or  cette  Princcfte  eft  mineure,  & il  y a une  infinité  d'exemples 
que  le  Confeil  Aulique , fous  l’autorité  des  Empereurs , a refufé  de  confir- 
mer des  établiflcments  de  primogeniture , lorfqu'il  y avoit  des  Mineurs  hors 
d'état  de  donner  leur  confentement , & il  y a même  peu  ou  point  d'exem- 
ples qu’aucun  établilfement  de  primogeniture  ait  eu  lieu  quand  il  y a eu  des 
Enfants  mineurs;  ou  du  moins  en  pareil  cas,  il  faudrait  félon  les  réglés 
nommer  des  Curateurs  qui  ftipulaflcnt  pour  les  Mineurs , & promiflent  par 
ferment  l'Aéte  de  confirmation  en  tems  de  Majorité.  Cependant  il  ne  pa- 
raît pas  que  l’on  air  obfervé  aucune  de  ces  formalitez. 

Toute  renonciation  que  la  Reine  de  Portugal,  mariée  avant  PétablilTement 
de  la  Pragmatique  aurait  fait,  ne  fuffiroit  pas  pour  remplir  de  fa  part  ce  qui 
ferait  necelTane  pour  valider  la  Pragmatique,  puifque  pareille  renonciation 
ne  peut  pas  être  interprétée  comme  un  confentement  direét  à une  chofe  qui 
n’exiftoit  pas.  Tous  les  Enfans  fortis  de  ce  Mariage  font  dans  le  cas  que 
leur  confentement  eft  aufli  indifpenfable , & l'on  peut  dire  que  l'Empire  ne 
pourrait  pas,  fins  un  grand  danger,  & fans  autorifer  l'abandon  de  toute  fa 
jurifprudencc,  garantir  cette  Pragmatique  tant  qu’il  manque  aucune  des  chn- 
fes  neceffaires  pour  la  rendre  légitime. 

Après  le  confentement  des  Parties  principales  intereffées,  il  faut  celui  des 
Sujets  & Etats  Provinciaux  de  chacune  des  Parties  de  la  Domination  Au- 
trichienne , & c’eft  la  troificme  claufe  que  nous  avons  établie  comme  n’ccef- 
faire  & indifpenfable. 

Les  Exemples  entr’autres  de  Rndolphe  I.  & de  Mathias  démontrent  cette 
vérité.  Celui-ci  fur  tout  lorfqu’il  céda  l’Autriche  à (ôn  Oncle  Ferdinand , 
auroit-il  recherché  & demandé  le  confentement  des^  Etats  Provinciaux  de 
l'Autriche , s'il  n’y  avoit  pas  eu  une  véritable  obligation  ? 

Cela  eft  encore  pour  ainfi  dire  plus  de  réglé  dans  les  Païs  où  il  y a un 
fond  d’Etats  dans  lefq'iels  a refidé  une  autorité  de  Gouvernement  8c  un 
pouvoir  legiflatif.  Te'  font  la  Bohême  & la  Hongrie. 

Il  faut  avouer  cependant  que  c’eft  ici  un  des  endroits  du  Mémoire  fur  le- 
quel les  Autrichiens  ont  le  plus  d'avantage  en  aparence,  parce  qu’ils  fou- 
tiendront  comme  libre  un  confentement  qui  n’aura  que  les  dehors  de  la  li- 
berté, 8c  qui  dans  le  fond  fera  l’effet  d’une  autorité  abfbluë,  à laquelle  on 
craint  de  refifter  ouvertement.  Mais  peut  on  croire  après  tout  ce  qu’on 
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vient  d'expofer  fur  le  fond  du  droit , que  les  Parties  intéreffées  ayent  négli- 
ge la  feule  reffource  que  l’équité  a biffée  contre  l’oppreffion  & la  contrain- 
te? L’on  veut  dire  celle  des  proteftations.  L’on  fçait  qu'en  Hongrie  il  y 
en  a eu  plufieurs  faites,  & l’on  ne  peut  pas  douter  que  le  même  ufage  & 
le  meme  remede  n’ait  été  employé  ailleurs.  Si  la  preuve  n'en  exifte  pas  au- 
jourd’hui , elle  fe  manifeftera  en  fon  tems , mais  un  peu  tard  malheureufe- 
ment  pour  ceux  qui  auront  eu  la  foiblefle  & la  complaifance  de  s’engager 
dans  un  chemin  obfcur  & inconnu. 

Mais  l’Empereur  eft-il  en  état  de  produire  à la  Diète,  de  ces  fortes  de 
confentements , quels  qu’ils  foient,  de  toutes  les  differentes  parties  de  fa  Do- 
mination ? La  Dicrte  peut-elle  fe  difpenfer  de  les  demander  & de  les  exami- 
ner, & ce  qu’elle  négligerait  i cet  égard,  ne  feroit-t-il  pas  une  nouvelle 
preuve  de  ce  que  peut  l'autorité  fupérieure  & en  même  tems  un  vice  que 
pourraient  alléguer  dans  la  fuite  ceux  qui , rigides  obfervateurs  du  droit , 
prétendraient  qu’en  pareille  matière  tout  a été  de  rigueur  ? 

Enfin  la  folemnitc  des  Lettres  de  confirmation  de  l’Empereur  8c  de  l’Em- 
pire eft  necelfaire.  Ce  principe  nait  de  l’ufage  afTez  confiant  de  l’Empire. 
Deux  des  plus  illuftres,  font  ceux  des  Maifons  de  Heffe  & de  Brunfwick  : 
Mais  il  peut  ici  s’élever  une  queftion  , (cavoir  fi  l’Empereur  a befoin 
de  cette  confirmation , puifque  lui-même  eft  avec  l’Empire  le  difpenfateur 
de  ces  grâces  envers  les  autres.  Il  faut  en  revenir  au  principe  que  nous  a- 
vons  établi  précédemment , qu’en  ceci  l’Empereur  doit  être  regardé  comme 
membre  de  l'Empire,  dépendant  de  fa  décifion , & cela  disjonétivement  & 
abft  aftion  faite  de  fa  qualité  de  Chef.  Frédéric  III.  Empereur  ne  fut-il 
pas  obligé  de  demander  à l’Empire  la  confirmation  de  quelques  Privilèges 
en  faveur  des  differents  Princes  de  fa  propre  Maifon?  On  peut  même  deman- 
der ici,  fi  l’Empereur  peut  être  Juge, dans  fa  propre  caufb,  & fi  fes  fûf- 
frages  doivent  dans  une  affaire  de  cette  nature,  avoir  quelque  aélivité? 
11  a été  des  tems  où  l’on  aurait  bien  ofé  mettre  ce  point  en  doute,  & 
même  il  y a des  Exemples  que  le  fuffrage  de  Bohcme  entr’autres  a été 
lecufé,  lors  qu’il  s’agiffoit  d’affaires  perfonnelles  aux  Empereurs.  Aujour- 
d'hui il  ne  faut  pas  efperer  de  voir  triompher  à cet  égard  les  vrais  8c  fo- 
lidcs  principes.  Mais  avant  que  l'Empire  décidé  8c  donne  fon  A été  de 
confirmation,  il  faut  encore  lui  rappellcr  une  efpece  de  droit  que  Ludolphe , 
un  des  plus  fameux  J urifconfultes  Allemands  fe  propofe  1 lui  meme  dans 
fon  Traité  de  la  primogeniture.  De  deux  frères,  dit-il,  pojfejfcurs  d'Etats 
différents  , U en  meurt  un  fans  Enfants:  fis  Etats  p.tffent  a l'atttre.  Ces  E- 
tais  doivent-ils  apres  U rmrt  de  ce  dernier  frère  pajfer  a Paiiné  de  fes  Enfants , 
en  tien  être  partagés  ? 

Cet  ïlluftre  Jurifconfulre  décidé,  que  fi  e es  Etats  ratnis  pour  un  moment 
tnt  été  feparés  précédemment,  gr  que  l'union  ne  fait  pas  accompagnée  de  tout 
ce  qui  U rend  rigtureufement  légitimé , il  faut  qu'ils  foient  dsvifés  de  nottveaso 
fur  autant  de  teftes  qui  ont  des  droits  pareils,  & qsee  P rliné  ne  pourrait  pas  fans 
•tjuflice  exclure  les  Cadets.  En  effet  une  vincolation  accidentelle  ne  doit  point 
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altérer  la  nature  des  fiefs , & ce  feroic  les  détériorer , parce  que  ce  feroit  les  met-  De  la 
tre  dans  une  efpéce  de  fervitude  réciproque  , qui  attaquerait  l'independance  Maison 
de  chacun.  Grotius  eft  du  même  fentiment  dans  fon  Traité  du  droit  de  o’Au- 
la  Paix  & de  la  Guerre,  Livre  i.  Cbap.  9.  §•  9.  tbiche. 

Venons  à l'aplication.  Les  Etats  de  la  Maifon  d’Autriche  ont  été  de  tout 
tems,  comme  on  l’a  fait  voir,  fujets  à la  divifibilité,  & de  nos  jours  mê- 
me nous  avons  vû  former  le  partage  de  la  plûpart  des  Etats  qui  font  au- 
jourd’hui réunis  fur  la  telle  de  Charles  f'I.  C’ell  donc  le  cas  exaétement  de 
la  decilion  que  nous  venons  de  raporter. 

S’il  reftoit  encore  beaucoup  de  ces  grands  hommes  comme  les  Ludolphe , 
les  Grotius  , ils  ne  balanceraient  pas  à décider  pour  le  retour  du  partage , 
comme  plus  conforme  à la  pureté  du  droit  & aux  lumières  de  l'équité. 

Enfin  il  fera  toujours  vrai  que  l’Empire  auquel  on  demande  un  engage- 
ment fi  redoutable  , ignore  quel  fera  le  Gendre  que  l’Empereur  choifira 
pour  l’arnée  des  Archiduchcrfcs  fes  filles  ; & par  confequent  fi  ce  Gendre 
fera  capable  de  pofféder  des  fiefs  de  l’Empire  : Num  fit  fiudorum  capax , 
ainfi  qu’on  l’a  dit  précédemment.  La  Loi  donc  n’eft  pas  régale , & c’eft 
vouloir  abufer  de  fa  fuperbrité  que  d’exiger  une  garantie  dont  les  fuites  dé- 
pendent tant  du  choix  du  Prince  pour  qui  il  s’agit  de  prononcer,  au  préjudi- 
ce des  ufages , des  Loix  & des  coutumes  Germaniques. 

En  effet  la  demande  de  l’Empereur  éxige  la  plus  ferieufe  attention.  La 
Garantie  contra  tjuoficunque,  porte  une  prodigieufe  étendue.  C’eft  demander 
à l’Empire  de  prononcer  contre  les  droits  des  tiers,  chofe  contraire  à la  ju- 
rifprudence  meme  que  l’Empereur  a tant  de  foin  d’obferver  dans  tous  les 
Ades  qui  émanent  de  fon  autorité  feule  , ou  de  ta  tienne  & de  celle  de 
l’Empire  conjonélivement  , puifquc  l’on  pourvoit  toujours  par  une  clauiè 
formelle  au  droit  des  tiers  : Claufe  qu’aujourd’hui  cependant  l’Empereur  ne 
fouffriroit  pas  dans  le  Refultat  de  l’Empire,  Reichs  Gutachten,  parce  que 
quoiqu’elle  foit  fouvent  comminatoire , elle  contiendrait  une  efpéce  de  refer- 
ve  à la  vérité  très-légitime  , mais  peu  conforme  aux  vues  de  la  Cour  de 
Vienne.  C’eft  vouloir  armer  les  fujets  contre  les  fujets  mêmes , &c  affeurer  ï 
l’Empire  les  malheurs  d’une  Guerre  fanglante  , chofe  contraire  à une  des 
claulcs  de  \' Article  4.  de  la  Capitulation  Caroline. 

De  quel  droit  par  exemple , l’Empire  peut-il  prononcer  contre  les  privi- 
lèges d'Etats , qui,  s’ils  appartiennent  aujourd’hui  à un  Prince  Allemand, 

& au  Chef  de  l’Empire,  peuvent  un  jour  par  un  effet  de  leur  liberté  natu- 
relle, n'avoir  plus  aucun  lien  avec  l'Allemagne?  Et  ces  mêmes  Etats  ne  le 
pourraient  ils  pas  plaindre  de  voir  le  Corps  Germanique  s'arroger  un  droit 
chimérique,  & s’ériger  en  Juge  fur  des  matières  qui  ne  font  pas  de  fa  com- 
pétence ? 

La  Pragmatique  en  quelques-uns  de  lès  effets  n’eft  pas  moins  contraire  au 
a.  qu’au  11.  Article  delà  Capitulation  Caroline. 

Les  Traitez  que  l’Empereur  a fait  avec  des  Puiffances  étrangères  portant 
la  Garantie  de  fa  Pragmatique  , font  contraires  à la  daufe  du  <5.  Article  de 
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U même  Capitulation  Caroline  : Que  /' Empereur  ne  fera  peint  de  Traité  au 
préjudice  de  l' Empire.  Quoi  de  plus  prejudiciable  à l’Einpire  que  de  voir 
■pourfuivre  une  ordre  de  fucceffion  , fur  lequel  lui-méme  n'a  point  été  con- 
fulté,  &r  fur  lequel  il  n'a  point  encore  prononcé. 

Cette  meme  Garantie  peut  commettre  1T.  mpire  avec  de  grandes  Puiffin- 
ces  de  l’Europe:  Sa  tranquilité  cft  fondée  fur  le  maintien  du  Traité  de  Ba- 
de. L’exaéfitude  de  l'obfervation  des  Traitez  fe  juge  en  grande  partie,  & 
en  bien  des  cas  par  la  maniéré  dont  on  fe  conforme  à l’cfpnt  qui  en  a été  la 
bafe.  Or  il  cft  certain  que  celui  de  Bade  n'a  pas  été  fait  dans  l'efprit  d'un 
ordre  général  de  fucceftion  tel  qu’on  le  veut  établir  aujourd'hui  , puifqu'il 
en  fuppofe  deux.  C’eft  donc  vouloir  changer  le  fiftème  de  l’Europe  relati- 
vement auquel  ce  Traité  a été  négocié  8c  conclu.  Nous  y avons  été  parties 
contractantes  par  nôtre  ratification.  Comment  pourrions-nous  donner  les 
mains  à une  alteration  aufli  confiderable  & aufli  évidente  du  Traité  de  Bade, 
fans  nous  expofer  aux  marques  de  reffentiment  d’une  PuilTance  aufli  grande 
que  la  France , qui  pourrait  avec  fondement  nous  en  demander  raifon  ? Ne 
feroit-ce  pas  la  même  chofe  de  notre  part , que  fi  la  France  ou  l’Efpagne  par 
quelque  arrangement  que  ce  fût  , changeoit  le  fiftème  des  Succédions  tel 
qu’il  a été  eftimé  necelïaire , & qu’il  a fervi  de  baze  au  retabhffement  de  la 
Paix,  & à la  ceflation  d’une  trop  fanglante  & trop  funefte  Guerre? 

L’Empereur  ne  manquerait  pas  dans  un  cas  pareil  de  nous  reprefenter  le 
fiftème  ae  l'Europe  ébranlé,  & de  nous  exciter  contre  l’alteration  de  l'efprit 
des  Traitez.  Nous  convient-il  de  donner  un  aufli  dangereux  exemple?  Loin 
de  nous  y prêter , ne  devrions-nous  pas  au  contraire  faire  nos  plus  humble* 
reprefentations  à Sa  Majefté  Impériale  & pourrait-elle  fe  difpenfer  de  prêter 
l’oreille  à nos  juftes  allarmes  ? 

Les  exemples  paffez  ne  doivent-ils  pas  nous  rendre  fages  fur  nos  propres 
intérêts?  N’avons-nous  pas  vû  l’Empereur  Charles  V.  préparer  à Ferdinand 
le  chemin  h la  Couronne  de  Roi  des  Romains  par  la  ccflïon  des  Etats  Alle- 
mands de  la  Maifon  d’Autriche.  Les  roefurcs  & la  rcfiftance  de  nos  Ancê- 
tres purent-elles  empêcher  le  fuccès  des  vues  de  Charles  T.  ? Ne  devons- 
nous  pas  craindre  que  notre  Garantie  n’ouvre  le  chemin  à un  fécond  exem- 
ple pareil  , & pourions-nous  efpérer  d’etre  écoutez  lorfque  nous  réclame- 
rions l'Article  de  la  Capitulation  Caroline,  par  lequel  il  eft  dit:  One  l’en 
rte  procédera  pas  facilement  à V Eleftion  d’stn  Roi  des  Romains  ? Encore  Charles 
y.  avoit  un  pretexte  que  n’a  point  l’Empereur  régnant,  c’eft-i-dire  les  oc- 
cupations du  Gouvernement  de  l’Efpagnc  qui  pouvoient  faire  diverfion  à 
ceux  qu’il  devoit  au  Gouvernement  de  l’Empire. 

Ignoroos-nous  le  fort  des  Teftamcnts  ou  des  difpofitions  qui  portent  fur 
d’aufli  grands  objets  ? L’épuifement  de  prefque  tout  les  Etats  de  l'Europe, 
nous  en  rapelle  encore  tous  les  jours  de  triftes  preuves.  Notre  concours  de 
plus  ou  de  moins  arrètera-t-il  ceux,  qui,  le  cas  arrivant,  voudraient  faire 
valoir  des  prétentions  qu’ils  fupoferont  bien  fondées;  Pourquoi  nous  rendre 
partie  dans  une  affaire  dont  nous  ne  connoiÛqns  point  les  fuites,  ou  qui 
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pour  mieux  dire,  ne  nous  en  laiflë  entrevoir  que  de  trop  grandes  1 Faifons 
les  voeux  les  plus  fincéres  pour  la  confervation  de  l’Empereur  régnant , mais 
lailTons  à la  Providence  le  foin  d’aulfi  grands  cvcnemens.  Toute  notre  pie- 
voyance  eft  inutile  auprès  de  l’immuabilitc  de  fes  deiïèms,  & refervons- 
nous  à décider,  lorfque  les  conjonctures  nous  permetteront  de  le  faire  avec 
certitude  > que  nous  travaillerons  pour  le  bien , b tranquilité , le  bonheur  de 
b gloire  de  notre  chere  Patrie. 


§■  îj- 

EXAMEN  DES  REFLEXIONS. 

‘D'un  "patriote  Allemand  impartial , fur  la  demande  de  la  Ga- 
rantie de  la  Pragmatique  Impériale. 

IL  a paru  fur  b fin  de  l'année  pafTée , à Ratisbonne , un  Ecrit  imprimé 
fous  le  titre  de  Réflexions  d'an  Patriote  Allemand  impartial  far  la  demande 
U Garantie  de  U Pragmatique  Impériale.  Le  but  qu’on  fe  propofe  dans  cette 
Diflertation  eft  de  femer  des  doutes  dans  l’efprït  des  Illuftres  Membres  du 
Corps  Germanique  au  fujet  de  l’ordre  de  fuccefïïon , établi  dans  les  Etats 
de  b Maifon  d'Autriche  , &:  d’cmpccher,  s’il  étoit  polïible,  les  (âges  me- 
fures,  que  l’Empereur  a prifes,  peur  alTurer  le  bonheur  & b tranquilité  de 
b Patrie.  L’Auteur  a beau  fe  deguifer  fous  un  CaraCtère  emprunté.  Le  faux 
zèle  dont  il  eft  rempli  pour  les  intérêts  de  l’Empire,  la  haine  indifcréte  qu’il 
porte  à fon  Augufte  Chef,  & b violente  inclination  qu’il  témoigné  pour 
une  Puilfance  voifine  , l’expofênt  trop  à la  vue  & le  font  connoitre  à tra- 
vers le  maCque , fous  lequel  il  efTaïe  en  vain  de  fe  cacher.  Il  eft  vrai  cepen- 
dant, qu’il  écrit  d'une  maniéré  allez  fpccieufe  pour  impofer  à des  perfonnes- 
peu  inftruites  des  juftes  vues  de  S.  M.  I.  & ae  leurs  propres  intérêts  : Et 
c’eft-li  précifement  une  des  raifons , qui  m’ont  fait  prendre  le  deflein  d’exa- 
miner ces  Réflexions  de  plus  près,  & de  lever  les  dificultcs,  formées  contre 
l’Authenticité  & les  avantages  de  la  Pragmatique  Sanction.  D’ailleurs  cette 
matière  eft  devenue  fi  interelfante  pour  toute  l’Europe,  qu’on  ne  lâuroit 
allez  l’aprofondir  , & que  c’eft  rendre  fervice  au  Public,  que  de  la  mettre 
dans  tout  le  jour  pofttble. 

L’important  eft  de  favoir , fi  l’Empereur  1 été  en  droit  de  difpolcr  de  b 
fucceftïon  éventuelle  dans  fes  Pais  héréditaires  de  la  manière  qu’il  l’a  fait 
par  fa  Déclaration  du  19.  Avril  171}.  & fi»  en  établiflant  cette  Loi  fuc- 
celforiale , il  s’eft  exactement  conformé  aux  Conftitutions  & aux  ufages  de 
l’Empire  ? 

L'Auteur  trouve  infiniment  à redire  il  b conduite  de  S.  M.  I.  à l’égard 
de  ces  deux  grands  points.  Pour  en  faire  voir  l’irrégularité , il  tâche  d’éta- 
blir, que  la  loi  de  fucceflîon , que  P Empereur  a faite , eft  toute  nouvelle  & con- 
tre les  ufaget  de  l'Empire  . H 
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Il  prctend  faire  voir  de  plus  , que  cette  efpe'ce  de  fGncolation  fout  une  loi 
commune  eft  cont  retire  à U Nature  & à U Conflit  ut  ion  des  diferens  Etats  qui 
forment  aujourd'hui  la  Puijfance  Autrichienne. 

Sur  ces  deux  principes  il  fe  propofe  de  démontrer  toutes  les  confequences  de 
l'engagement  contra  quofcunque  ; & dc-là  il  fera  naître  la  Qucftion , (avoir, 
s'il  convient  au  Corps  Germanique  de  s'engager  dans  la  Garantie  que  demande 
l'Empereur. 

Pour  combattre  ces  principes  dans  les  formes  & pour  en  établir  de  plus 
(olides  8c  de  plus  équitables , je  réduirai  mes  confiderations  à autant  de  chefs. 
Animé  d’un  pur  zèle  pour  la  Vérité  & pour  les  interets  de  la  Patrie,  je  n’a-  * 
vancerai  rien  qui  n’y  foit  très-convenable  ; mais  j’aurai  foin  en  même  tems 
de  conformer  mes  expreffions  au  refpect  infini,  dû  au  Premier  Monarque  du 
Monde  : devoir  que  le  Patriote  prétendu  a négligé  d’une  manière  également 
Imprudente  & contraire  aux  Conftitutions  exprefies  de  l’Empire.  Venons  au 
fait. 

L’Auteur  prévoïant  qu'un  Efprît  libre  & pénétrant  ne  peut  manquer  de 
s’apercevoir  du  foible  de  fes  raifonnemens  , fonge  dès  le  commencement  à 
éblouir  le  lcétcur  par  un  (ôphifme  des  plus  groflïers. 

L’Age  de  l'Empereur , dit-il , qui  félon  P ordre  de  la  Nature , lui  promet  en- 
core un  long  régné  , e'toit  naturellement  un  motif  pour  ne  point  précipiter  ef- 
forcer un  arrangement  aujjt  grand , s'il  n'eût  eu  rien  de  contraire  aux  ufàges  & 
aux  loix. 

Se  feroit-on  jamais  imaginé,  que  les  fages  précautions  , que  S.  M.  I.  a 
prifes,  pour  préparer  un  bonheur  folide  à fes  Etats,  euffent  pu  un  jour  fer- 
vir  de  prétexte,  pour  foupçonner  la  droiture  de  fes  intentions  ? Tout  Prin- 
ce qui  a véritablement  à coeur  la  profperitc  des  Etats  fournis  à fa  domina- 
tion, non  content  d’y  conferver  le  calme  pendant  fa  vie,  doit  fonger  de  plus 
à l'y  faire  durer  au  de-Ià  de  ce  terme  & de  pourvoir  d’avance  à tout  ce  qui 
pourroit  l’altérer  après  fon  décès.  L’Empereur  fe  voïant  fans  enfans  mâles 
après  plufieurs  années  de  mariage  & prévoïant  fagement  les  inconveniens  qui 
s’enfui vroient  immancablement , au  cas  que  la  mort  vint  à le  furprendre  dans 
cette  circonftance  , pouvoir  il  de  trop  bonne  heure  concerter  les  mefures 
convenables  pour  prévenir  ces  pemicieufes  fuites  ? Une  vie  toujours  égale- 
ment éloignée  de  fa  fin  ne  pouvoit  raflurer  fes  Sujets  fur  un  événement  (5 
funeflc.  Il  n’y  avoit  que  établifïcment  fur  & inébranlable  d'une  Loi  de  fuc- 
ceffion  dans  (es  Pais  héréditaires,  qui  fût  capable  d’y  maintenir  le  repos  & 
d'en  empêcher  une  ruine  infaillible.  Bien  loin  donc  de  tirer  d’une  démar- 
ché (î  nccefiaire  & fi  mûrement  concertée  des  confequcnces  odieufes,  on 
eft  forcé  d’y  reconnoître  les  feins  finccrcs  & éficaces,  que  S.  M.  I.  a pris 
du  bien  de  fes  Etats  , dont  les  interets  font  fi  étroitement  liez  à ceux  de 
toute  l’Allemagne  : Et  jufques-lH  l'induftion  faufle  de  l’Auteur  fc  ré- 
duit à une  Pétition  de  principe  abfurde  & indigne  d’un  homme  raifonna- 
ble. 

Il  en  eft  de  meme  de  celle  qu’il  tire  de  ce  que  l’Empereur  a travaillé  à 
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&ire  accepter  la  Garantie  de  la  Pragmatique  parles  Pui (lances  étrangères, 
avant  que  de  la  demander  aux  Etats  d' Allemagne.  Pour  peu  qu’on  Toit  im- 
bû  des  maximes  d’une  faine  Politique,  on  fe  convaincra  aifement,  qu’il  a 
été  fondé  & même  oblige  à en  ufer  ainfi.  La  Garantie  de  l’Empire  ne  fuf- 
filôit  pas , pour  affurer  d’une  maniéré  a (fez  efficace  l'execution  des  vues  fa- 
lutaires  de  S.  M.  I.  & pour  empêcher  les  malheurs  d’une  fangknte  guerre. 
L’apui  des  PuiflTances  étrangères  étoic  fur  tout  neccllaire  pour  cet  effet.  On 
prévoïoit  même,  qu’une  grande  partie  des  Etats  d’Allemagne  fc  régleraient 
fur  la  conduite  que  ces  Puiflances  tiendraient  dans  cette  occafion.  Par  con- 
fequent  , fins  s’arrêter  à des  formalitez  vaines  Si  périileufes,  l’Empereur 
devoit  faifir  l’occafion,  dès  qu’elle  parut  favorable,  pour  les  engager  à exé- 
cuter fes  volonté/.,  qui  d’ailleurs  rendoient  évidemment  à leur  avantage  par- 
ticulier : Et  comme  l’introduélion  de  l’Infant  D.  Carlos  en  Italie  lui 
én  fournifToit  une  , doit-on  être  furpris,  qu’il  s’en  foit  prévalu  d’une  ma- 
nière, qui  ne  porte  aucun  préjudice  ni  aux  Droits  Si  Privilèges  de  l’Empi- 
re, ni  à ceux  des  diferens  Etats  qui  lui  appartiennent.  Du  refie  je  laifTe  au 
Le&eur  à décider,  lï  c’eft  l’imprudence , ou  la  témérité  de  l’Auteur,  qui 
a le  plus  de  part  aux  épithétes  flétriflàntes  & injurieufes  , dont  il  ofe  quali- 
fier ks  defleins  de  S.  M.  I.  te  defon  Auguftc  Mailon. 

.Après  ces  coups  en  l’air,  l’Auteur  en  vient  à la  bonne  guerre.  L'ancieime 
^illem.tgite , dit-il,  comoijfoit  peu  l'njage  de  l'vtdiviftbilité  des  grands  Fiefs , 
ies  Pojfejfeurs  formoienr  , ou  de  leur  vivant  , ou  par  teftament , îles  partages 
entre  leurs  enfant.  Il  prétend  le  démontrer  par  l’autorité  de  quelques  Sa- 
vans,  par  des  exemples  tirez  de  l’Hiftoire,  & par  l’Etat  préfent  de  l’Em- 

Quand  même  ce  ferait  par  le  nombre  des  Auteurs , & non  pas  par  le  poids 
des  raifems,  que  l’on  devrait  juger  de  cette  controvcrfc  , le  Patriote  fe  flat- 
terait en  vain  de  la  voir  décidée  en  fa  faveur.  Après  les  Mariana,  les 
Savidra,  les  Schiltbrvs,  les  Forsterus,  les  Lu- 
dolphus  , on  pourrait  nommer  une  infinité  d'autres , qui  font  pour 
J’indivifibilité  des  Fiefs.  Il  ferait  même  ailé  de  faire  voir,  que  les  Au- 
teurs, que  le  Patriote  a alléguez  , ne  font  pas  en  effet  d’un  fentiment  con- 
traire, & qu’il  ne  les  a pas  bien  compris,  faute  de  difiinguer  les  Périodes 
& les  Epoques  differentes  de  l’Hiftoire  d’Allemagne.  Mais  il  y aurait  trop 
peu  de  lûreté  à fe  repofer  fur  d’autres , à l’égard  d’une  matière  G importan- 
te. Faitons  ufage  de  nos  propres  lumières.  Mettons-nous  devant  les  yeux 
l’état  de  l'ancienne  Allemagne , Sc  tâchons  de  nous  éclaircir  par-là , fi  l’indi- 
vifibilité  a eu  lieu  dans  les  fiécles  paffez,  dans  les  grands  Fiefs  de  l’Empire» 
ou  non? 

Il  n’efi  pas  befoin  pour  cet  effet  de  pénétrer  dans  les  ténèbres  d’une  Anti- 
quité trop  reculée.  Ni  T a c i t s , m aucun  Hiftorien  ancien  , ne  nous 
aprend  rien  de  pofitif  à ce  fujet.  Paffons  d’abord  au  tems  des  Carlovingiens. 
On  y doit  reporter  à la  vérité  l'origine  des  principaux  Fiefs  de  l’Empire. 
Mais  comme  dans  le  commencement  les  Poffcffeurs  de  ces  Fiefs  n’étoient 
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qu’autant  de  Viccrois  & de  Gouverneurs,  on  conçoit  aifémcnt  qu'il  ne  leur 
étoit  pas  permis  d’en  difpofer  à leur  gré  & de  les  faire  palier  à leurs  héri- 
tiers ; de  forte  qu’on  ne  fauroit  tirer  parti  de-là  pour  l'ordre  de  fucceflion 
dont  il  s’agit. 

Ce  n'a  été  que  dans  les  ficelés  fuivans , que  le  Droit  de  fuccelTion  s'intro- 
duit infenfibleme.'t  dans  les  Fiefs,  par  une  coutume  qui  devoitfon  origine 
à la  connivence  des  Empereurs , Sc  qui  fe  fortifia  par  les  troubles  & les  guerres 
inteftines,  qui  furvinrent  dans  la  fuite  & qui  mirent  tout  fansdeflfus  de  flous 
en  Allemagne.  Les  PoflefTeurs  commencèrent  dans  ce  tems-là  à transmettre 
leurs  terres  à l’un  de  leurs  fils,  qui  en  étoit  d'ordinaire  l'aîné,  en  quoi  ils 
avoient  encore  quelque  égard  h la  nature  des  Fiefs , qui  fuivant  leur  inftitu- 
tion  originaire  dévoient  ctre  le  partage  d'un  feul.  Voilà  comment  le  droit 
d'indivifibilité  & de  Primogcniturc  a pris  naiflance  chez  les  Allemans.  Il  aiT- 
roit  été  à fouhaiterque  les  Etats  de  l’Empire  euffent  toujours  fuivi  un  ufagè 
lï  falutaire  , & qu’après  s'etre  acquis  un  pouvoir  plus  étendu  fur  les  Fiefs, 
il  ne  leur  eût  jamais  pris  fantafie  de  former  ces  partages  funeftes , qui  eurent 
la  vogue  alors,  & qui  mirent  la  Patrie  à deux  doigts  de  fa  ruine.  Cependant 
ces  mêmes  Princes  ne  furent  guéres  longtems  fans  refleniir  les  trilles  effets 
de  ces  démembremens  , & s'apercevant  de  leur  faute  paffée , ils  fongérent 
aufli-tôt  à y remédier, en  ramenant  de  nouveau  l'union  indivifible  dans  leurs 
Etats,  & en  l’y  établiffant  d'une  manière  plus  fixe,  par  le  moien  des  Privi- 
lèges Impériaux  & des  conventions  de  famille , dont  ils  fè  munirent  pour 
cet  effet  : d'où  vient  qu’il  y a afîuellement  fort  peu  de  familles  illuftres  en 
Allemagne,  qui  ne  jouïffent  du  Droit  d’indivifibilité  & de  Primogeniturc. 

Je  conviens  que  les  partages,  dont  on  vient  de  parler,  paroifTent  encore 
dans  le  grand  nombre  de  petits  Fiefs,  qui  fe  trouvent  dans  l’Empire.  Mais 
de-là  on  ne  peut  pas  inférer , que  la  Divifibilité  y ait  été  d'un  ufage  per- 


pétuel. 

J’en  viens  à la  Maifon  d'Autriche  en  particulier.  Ce  Pais  a eû  de  tout 
tems  le  bonheur  d’être  gouverné  par  des  Princes  très-fages  & qui  ont  pris 
un  foin  particulier  de  fa  confervation.  Henri  Duc  d’Autriche  obtint  de 
Frédéric  I.  un  Privilège  , par  lequel , entre  autres  prérogatives , le 
Droit  d'indivifibilité  & de  Primogeniture  y fut  établi  en  faveur  de  tous  les 
deux  Séxes.  C’eft  ce  Privilège  dont  l’Auteur  ofe  attaquer  l’authenticité. 
Mais,  quoique  cet  A&e  fe  trouve  dans  des  Auteurs  contemporains  & im- 
partiaux (a)  , on  pourrait  le  lui  accorder  pour  un  moment.  Il  eft  foutenu 
par  tant  d’autres  d'une  pareille  force , que  quand  même  il  viendrait  à man- 
quer , l’ordre  de  fuccelTion , fixé  par-là  , ne  laifTeroit  pas  de  fubfiftcr  inva- 
riablement. L'Empereur  Frédéric  II.  après  l’avoir  confirmé  en  1145. 
l'étend  jufques  aux  Etats  & Terres  annexées  à l’Autriche,  tant  pour  lors, 
que  pour  le  tems  à venir.  Rodolphe  I.  Charle  IV.  S 1 g i s- 
mond  & Charles  V.  l’ont  fortifié  par  de  nouvelles  confirmations. 

Derj 
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Dernièrement  il  a été  rcnouvellé  fous  Ferdinand  III.  par  fon  Telia-  De  la 
ment  de  itfn.  & fous  Léopold,  parle  partage  fait  en  1705.  entre  les  Maison  \ 
deux  Rois  fes  fils.  Il  faut  être  fort  ignorant , ou  fort  téméraire , pour  ofer  D Au- 
revoquer  en  doute  l'éxiftencc  d’un  droit  apuré  fur  des  fondemens  fi  fermes  TR,CHt* 

& fi  folides. 

Les  doutes  , que  l’Auteur  forme  contre  l’étenduë  de  ce  Privilège,  ne 
font  pas  de  grand  poids.  On  lui  accorde  de  grand  coeur,  que  l’Aéfc  de 
Frédéric  I.  fe  borne  à l’Autriche  proprement  dite.  Qji’il  le  retranche 
tout  à fait  s’il  veut.  Celui  de  Frédéric  II.  8c  généralement  tous 
ceux , qui  dans  la  fuite  ont  été  faits  à ce  fujet,  ne  laifTent  pas  de  demeurer 
dans  leur  entier.  On  y trouve  l’étenduë  de  ces  Privilèges  déterminée  en  ter- 
mes formels. 

Les  exemples  que  le  Patriote  allégué , pour  prouver  que  ces  Régicmens 
n’ont  pas  été  fcrupuleufement  obfcrvez  , ne  font  rien  au  fujet.  Il  faut  foi- 
gneufement  diftinguer  ici  inter  faélum  & jut.  D’autre  côté,  il  eft  permis  à 
un  chacun  de  ne  pas  profiter  d’un  bénéfice  accordé  en  fa  faveur.  Un  Prin- 
ce peut  jufternent  renoncer  à la  Succcflion  totale  des  Terres,  dont  il  hérite, 
ou  en  céder  une  partie  à ceux  qui  y ont  droit  immédiatement  après  lui.  Il 
n’y  en  a que  trop  d’éxemples  dans  les  Fiefs  mêmes,  où  l’indivilibilité  eft 
reçue  de  notoriété  publique.  Mais  cela  ne  donne  aucune  ateinte  aux  Loix  & 

Conventions  fuccdforiales , 8c  n’empcche  pas  , que  ceux  des  fuccciïeurs , * 

qui  aiment  mieux  pofleder  leurs  Etats  en  indivis  , ne  le  puiflènt  faire,  I 
l'exclufion  de  leurs  Cohéritiers. 

Les  Renonciations  des  ArchiduchefTes,  filles  de  l’Empereur  JoJëph  , fug- 
gerent  à l’Auteur  une  nouvelle  inftance.  Comme  les  Renonciations  fupofënt 
toujours  un  titre  , il  déduit  de-là , que  ces  Princeflcs  en  ont  eu  effective- 
ment fur  les  Etats  de  S.  M.  I.  Mais  il  eft  aifé  de  lui  faire  entendre  raifort 
U-deffùs.  Ce  n’eft  fouvent  qu’un  titre  faux  & préfomptif , qui  donne  lieu 
aux  renonciations,  & ce  n’eft  que  par  précaution,  par  coutume,  qu’on  les 
emploie  en  ce  cas-là.  Celles  dont  il  s'agit,  font  d’un  certain  fens  fuperfluës, 
puifqu’elles  n’ont  pour  objet  aucun  droit  réel  & fondé.  Elles  ne  font  néces- 
saires , qu'entant  qu’elles  fervent  à ôter  tout  fujet  de  conteftation , qui  pour- 
rait un  jour  naître  à cette  occafion. 

PalTons  à la  demierc  objection  que  l’Auteur  fait  contre  l’etenduë  de  la 
Loi  fuccefforiale.  Il  foutient  que  l'Empereur  a reconnu  en  quelque  façon 
lui-même  , que  les  Pais  qu’il  poflede  , jouïfTent  à cet  égard  de  differens 
droits,  8c  il  allègue,  pour  le  prouver,  les  Articles  X VIII.  & XXX.  du 
Traité  de  Raftat.  Dans  le  premier  le  Roi  de  France  confent,  que  l'Empereur 
entre  en  poffejfton  des  Païs-Vas  Ffpagnels  peur  e»  jouir  , félon  l’ordre  de  fucces- 
fion  établi  dont  la  Mai fon  et Autriche.  Dans  le  dernier  , il  lui  cède  le  Royau- 
me de  Naples  & le, Duché  de  Milan,  enfemble  tout  les  droits  Mâchez,  aux- 
dits  Etats  et  itaüe  , tiinfi  epte  les  Rois  d‘  Efpagne  les  ont  exercez,  depuis  Philippe 
II.  jufqu’aM  Roi  dernier  décédé.  Mais,  à examiner  ces  endroits  de  près,  ou 
n’y  découvre  rien  moins  que  ce  que  l’Auteur  prétend  y avoir.  Il  eft 
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vrai  qu’on  y emploie  les  termes  ufitez  dans  les  formules  de  ceflfion.  On 
y fait  mention  encore  de  la  manière  de  fucteder  dans  les  Pais- Bas  Mais 
on  n’en  fait  point  de  celle , qui  eft  reçue  dans  les  Etats  d’Italie.  On 
en  demeure  là-deflus  en  des  termes  généraux,  qui  n’emportent  ni  l'uni- 
formité, ni  la  différence  , de  l'ordre  de  fucceder  dans  ces  Pais- là.  D'ail- 
leurs il  paroît  a fiez  clairement  , par  Y Article  XVIII.  qu’il  n'y  a point 
d’opofition  entre  pojjedcr  ces  Etats  k la  manière  des  Rois  d’Efpagne , & J 
fucceder  k U manière  des  Archiducs  d' Autriche  , puifqu’on  y trouve  ces 
deux  façons  de  parler  combinées  , par  raport  aux  Païs-Bas,  & que  le  Roi 
Très-Chrétien  ne  confent  à l'ordre  de  fucceffion,  reçu  dans  la  Mailond’Au- 
triche,  qu’après  en  avoir  accordé  la  poffellion  telle  que  les  Rois  d’Efpagne 
l'ont  eue. 

Concluons  de  tout  ceci,  que  l’ufage  de  l’indivifibilité  cil  très-ancien  en 
Allemagne , que  la  Primogcniture  , tant  féminine  que  mafeuline , a été  in- 
troduite depuis  plufieurs  fiécles  dans  les  Etats  héréditaires  de  S.  M.  I.  Sc 
que  par  confcquent  la  Pragmatique  , loin  d’établir  rien  de  nouveau  à cet 
égard,  n’eft qu’une  récapitulation,  explication  & confirmation  de  tant  d’au- 
tres, qui  l’ont  précédée,  fuivant  qu’il  y a été  marqué  exprès.  11  feroit  aifé 
de  montrer  de  plus,  que  la  Primogeniture  féminine  n’eft  pas  fi  rare  en  Al- 
lemagne , ni  particulière  à La  Mailon  d’Autriche,  comme  l’Auteur  prétend 
l'infinuer.  Les  Duchcz  de  Lorraine,  de  Julien , de  Clevcs,  de  Bergue , de 
Rrunswic,  & plufieurs  autres  Fiefs  de  l’Empire  en  pourraient  faire  foi.  Mais 
une  pareille  difcuflïon  m'éloigneroit  trop  de  mon  fujet,  & me  feroit  fortir 
des  bornes  que  je  me  fuis  préterites. 

L’Auteur  , pour  établir  fa  féconde  thèfe  , fuppofe  que  pour  valider  un 
engagement  pareil  à celui  dont  il  s’agit,  il  faut  i.  Que  nulle  Loi  nj  fit 
contraire  ; 1.  Que  ce  fait  avec  le  confent ement  de  tous  ceux  qui  y ont  quelque 
intérêt  : 5.  Que  les  Sujets  & Ordres  Provinciaux  le  confirment  par  ferment  ; 
4.  Enfin  que  le  Chef  de  /’ Empire  j joigne  le  fceau  de  fa  confirmation.  Après 
avoir  pofé  ces  Principes , il  foutient  , que  la  Pragmatique  Sanâion  pèche 
dans  le  premier  & principal  point.  Voïons  ce  qui  en  cft,  & parcourons  avec 
lui  les  differens  Etats  poffedez  par  S.  M.  I. 

Autriche.  L’Auteur  ne  parle  pas  de  l'Autriche  proprement  dite. 
Il  convient  que  l’Empereur  en  peut  difpofer  à fon  gré.  Mais  on  ne  peut  pas , 
dit-il , par  les  raifons  qu'on  a raport  (es  k l'occafion  de  P ARe  de  1156.  porter  le 
meme  jugement  fur  la  Carinthie , le  Tirol  & la  Partie  de  U Snobe,  qui  n’ont 
(té  réunies  fur  la  tête  du  Pojfejfeur  de  l’Autriche  qu’à  differens  titres  & condi- 
tions , comme  on  efl  en  èt.tr  de  le  prouver  par  une  dèduilion  hifiorique  fur  cha- 
cun de  ces  Etats.  Il  paroît  par  ce  que  l’on  a dit  précédemment  , touchant  le 
privilège  de  Frédéric  I.  que  quand  même  on  le  retrancherait  entiè- 
rement , on  aurait  de  quoi  fe  confôler.  Ceux  de  F R e v e r i c II.  & de 
Charles  V.  ont  fufhfamment  fupplée  à ce  defaut.  Voici  l’endroit  du 
premier  dont  il  eft  queftion. 

,,  l'olum  hs  ettam,  m fi  Diftriclus  tf  Ditioncs  difti  Duc  mus  (Auftris)  dm- 

„ plia- 
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j,  pliât  i fuerint  ex  htreditatibus  , donationibus , vel  qutbufunquo  aliis  dévolu-  De  la 
,,  tionum  fuccefftbus  , prafata  jura,  privilégia  & induit  a ad  augmentant  diüi  Maison 
,,  dominii  Aujlrie  plenari'e  référant ur.  d’Au- 

On  trouve  la  même  chufe  dans  l’Acte  de  Charles  V.  Du  refie  l’Auteur  TR,cHÏ' 
auroit  rendu  fervice  au  Public , en  indiquant  les  différons  Titres  & Condi- 
tions , fous  lefqucllcs  1a  Carinthic  , le  Tirol , Sec.  ont  été  incorporez  à 
l’Autriche  , & qui  y empêchent  , félon  lui , l’établifîemcnt  d’une  loi  de 
fucceffion  pareille  à celle  dont  il  s’agit.  On  avoue  franchement , qu’on  s’eft 
donné  des  peines  inutiles  pour  les  trouver. 

B o h f.  m E.  L’Auteur  aportc  deux  raifons , pour  démontrer  que  la  Prag- 
matique efl  tout  à fait  incompatible  avec  les  Droits  & les  Privilèges  de  ce 
Roïaume.  A ne  le  regarder , dit-il , que  comme  Electorat  , il  ne  peut  jamais 
être  ajfujeti  à la  Primogeniture  féminine  , mais  feulement  mafeuline , comme 
tous  les  autres  EleÜorats , en  vertu  de  la  Bulle  d'Or. 

Le  Patriote  auroit  dû  faire  attention,  que  la  Bohème, pour  avoir  été  éri- 
gée en  Eleélorat , par  l'Empereur  Charles  IV.  ne  laiffe  pas  d’avoir 
les  Droits  & Privilèges  à part  & différons  de  ceux  des  autres  Eleélorats.  Il 
n’eft  pas  befoin  d’entrer  dans  le  détail  de  toutes  ces  Prérogatives  & fingulari- 
tez.  Il  fuffit  de  prouver,  par  lé  texte  même  de  la  Bulle  d'Or  que  Char- 
les IV.  n’a  pas  voulu  changer  , par  cet  Aéte,  l'ordre  de  fucceffion,  é-  > 

tabli  dans  ce  Roïaume , ni  en  difpofer  comme  des  autres  grands  Fiefs  de 
l’Empire. 

„ Si  Vtro  aliquem  ex  hujufmtdi  Priucipatibus  ipfirum  Imperio  ftere  vacare 
,,  contigerit , tum  Imperator,  feu  Rex  Romanerum,  qui  pro  tempore  fuerit , de 
,,  ipfi  providere  debebir  (ÿ-  poterie , tanquam  de  re  ad  fi  & Imperium  légitimé 
„ devolntà  : falvis  femper  Privilegiis  & Confuetudiuibus  Regni  noflri  Boh'emia 
,,  fuper  Eleclione  Regis  , in  cafu  vacacionis  , per  Regnicol.ts  ftciestdà , juxta 
,,  continenriam  eorundem  Privtlegiorum  obfervatam  conjuetudinem  diutur- 
„ nam  a Divis  Romanerum  Imperatoribus , feu  Regibus  obtentorum, 

De-là  il  paroic  clairement  , que  la  première  raifbn  que  l’Auteur  allégué 
n’efl  fondée  que  fur  fbn  ignorance  extrême  des  Droits  des  différons  Etats 
de  l’Empire.  Il  en  efl  autant  de  la  fécondé.  Il  eft  furprenant,  que  l'Au- 
teur cite  en  fa  faveur  l'endroit  de  la  Bulle  d’Or  , que  je  viens  de  reporter, 
où  il  efl  marqué  exprès  , que  les  Bohcmes  n'ont  droit  d’élire  leurs  Rois, 
qu’au  cas  de  vacance , félon  les  Privilèges , ufàges  & coûtumes , accordez 
par  les  Empereurs,  ou  Rois  des  Romains.  Ces  paroles  font  autant  d’armes, 
qu’il  me  met  lui-même  en  main,  pour  le  combattre.  Il  n’y  a point  de  Pri- 
vilège Impérial,  ou  Roïal,  dans  la  Bohème , tjui  quadre  ici,  que  celui  de 
Frédéric  II.  que  Charles  IV.  avoit  confirmé  peu  de  tems  a- 
vant  la  Publication  de  la  Bulle  d’or.  En  voici  l’endroit  , qui  concerne  l'E- 
lection du  Roi  de  Bohème. 

„ Elellioitcm  Regis  Bohemia  in  cafu  duntaxat  & eventu  quibus  de  genealogiâ , 
de  pragenie , vel  femine  aut  proftpià  maflulus  vel  femella  fuperjles  legitimns, 

,,  quod  Deus  avertat  , nullus  fuerit  tsriundus , vel  per  quemeunque  alittm  mo- 
lli 3 ,t  dum 
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„ dum  v ac  are  contigerit  , ad  PrtUtos , Duces , Principes , Purent  s , Nobiltt 
,,  er  Communitattm  regni  <y  pertinent iarum  ejufdem  pertinere. 

L'Empereur,  fonde  fur  des  Droits  & Privilèges  fï  authentiques,  n’a  que 
faire  de  fe  prévaloir  du  Droit  de  Consulte,  pour  maintenir  dans  cet  Etat  un 
Ordre  de  fuccelïion  , qui  y a été  en  ufage  durant  tant  de  fiédes,  & les 
Bohèmes  fe  flirteraient  en  vain  de  rentrer , jure  pojfliminii  , dans  la 
jouïffance  de  l'Eîeftion  libre , tant  qu’il  y a des  enfans  mâles , ou  fe- 
melles , de  la  Maifon  d’Autriche  , capables  de  fucccder  dans  ce  Royau- 
me. 

M 1 l a n » z.  Il  y a eû  dans  les  fiedes  palTez  de  vives  difptttcs  au  fujet 
de  l’ordre  de  fucceder  reçû  dans  ce  Duché.  11  cil  vrai  que  la  Poftcrité 
Mafculine  de  Mathias  Visconti  , lequel  , après  s’ètrc  emparé 
du  Gouvernement  de  cet  Etat,  y fût  confirmé  par  Henri  VII.  s’y  ell 
confervée  pendant  l’efpace  d’un  fiécle  entier.  Wencisias  l’érigea  en 
Duché  en  faveur  de  J f.  a n Galbas  & de  fes  defeendans  mâles , com- 
me il  paraît  par  fes  Lettres  d'inveftiture.  Mais  les  mâles  aïant  manqué  en- 
fuite  dans  la  perfonne  de  Philippe  Marie,  Charles,  Duc 
d’Orléans,  .&  François  Sforce  prétendirent  y fucceder  , le  pre- 
mier du  Chef  de  Valentine,  fa  mere  & fille  de  Jean  Galeas, 
& le  dernier  du  Chef  de  Marie  Blanche,  fa  Femme  & fille  natu- 
relle du  dernier  Polïefleur.  Quoique  l’Empereur  Frédéric  II L fou- 
tint  en  meme  tems  , que  ce  Fief  étoit  dévolu  à l’Empire,  il  en  demeura  i 
des  proteflations,  pendant  que  fês  Compétiteurs  en  vinrent  aux  armes.  Le 
fort  favorifa  tantôt  les  uns,  tantôt  les  autres , jufqu’à  ce  que  Charles 
V.  en  aïant  dépouillé  les  Français , pour  caufc  de  félonie,  & la  famille  des 
Sforce  aïant  fini  peu  de  tems  après  avec  François  Sforce,  il  en  in- 
vertit Philippe  IL  fon  fils,  & mit  fin  aux  conteftations , qui  avoient 
été  agitées  jufques-11  avec  tant  d’ammofité  & d’effufion  de  fang,  par  la 
claufe  fuivante,  qu’il  inféra  dans  fa  Lettre  d’inveftiture  de  1549. 

„ Déficiente  ver'o  lintk  mafiulink  , fttccedae  çr  fncccdtrc  debeut  r n diiïo  , A/e- 
„ dioUnenJî  Dominit  or  Comitatibus  Papit  çr  Anglent , estm  eornm  pertinen- 
„ fiis,  filin  primogenira , ejufilemque  primogemu  primogenittis  mafeu/ut , tdemqui 
,,  or  do  fuccefTtonis  intelhgatur  & fervetstr  in  fecundo  , tertio  <ÿ-  quarto  gradn  , 
,,  genitis  ,filiabns  , rta  Ht  alii  filii , dut  plia , rtullum  jus  prutendere  pejpnt  ad 
y,  Ducat u s cr  Comitaïus. 

Cet  Afle  a été  confirmé  par  Ferdinand  I.  Ferdinand  IL 
& L E O P O I.  EK 

Voilà  une  courte  Deduftion  hiftorique  fur  la  manière  de  fucceder  dans 
le  Milanez  , par  où  il  parait,  qu’il  cft  faux,  généralement  parlant,  qu’on 
y ait  toujours  vû  obferver  la  fucceflïou  linealc  cognatique.  On  convient 
cependant  , qu’en  vertu  de  la  Conftitution  de  Charles  V.  les  defeendans 
de  Marie  Theresb  auraient  eû  droit  à ce  Duché  , après  que 
la  Pofterité  mafculine  de  la  Branche  Efpagnole  d’Autriche  eût  défailli 
eu  Charles  IL  Mais  la  Cour  d’Efpagnc,  de  peur  que  ce  Roiaume 
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le  les  Païs  annexes  ne  fuflent  un  jour  incorporas  à la  France,  a toûjours  Data 
emploie  les  moiens  pofïibles , pour  empêcher  cette  fatale  union.  C’a  été  la  Maison 
raifon,  qu’après  avoir  alluré  cette  grande  fucceflton  à la  Branche  Alleman-  o Au- 
de,  par  plufieurs  Conventions  de  famille,  on  obligea,  par  furabondancç  TR-lCHR* 
Marie  Therhse,  à y renoncer  pour  jamais,  pour  elle  & pour  les 
defeendans.  Par  confcquent  ni  elle,  ni  fa  Pofterité,  n’a  jamais  eu  un  droit 
réel  à la  fucceflîon  dans  le  Milanez,  mais  elle  a été  uniquement  refervéeà' 
celle  de  M a r 1 e , Aïeule  de  S.  M.  I. 

On  accorde,  que  l’endroit  du  Traité  de  Bade  n’emporte  pas  une  ccflion, 
ou  renonciation;  ccn’eft,  à dire  vrai,  qu’une  reftitution  d’un  Pais  injuf- 
tement  ufurpé.  Mais  quand  même  on  le  prendroit  pour  une  ccflion  tacite, 
comme  on  le  pourrait  faire  en  tout  cas , il  eft  certain , qu’elle  ferait  plus 
que  fuffifante,  pour  anéantir  un  Droit,  qui  fans  cela  n’a  aucune  réalité  & 
qui  ne  fubfifte  qu’en  idée. 

L’Auteur  fe  figure  mal  à propos,  que  le  Duché  de  Milan,  étant  un 
grand  Fief  de  l’Empire,  eft  encore  dans  le  cas  de  l’engagement,  que  l’Em- 
pereur a pris  dans  fa  Capitulation  Article  II.  de  réunir  femblables  Fieft  au 
Corps  de  I Empire , poser  l'entretien  de  la  Dignité  Impériale.  Cet  Article  ne 
fupofe-t-il  pas  le  cas  de  vacance  ? Et  ce  Duché  étant  un  Fief  féminin , com- 
me l’on  vient  de  le  démontrer,  peut-on  préfumer,  que  le  cas  arrivera  a- 
près  le  décès  de  S.  M.  I. 

L’Empereur  a acquis  cet  Etat  à très-jufte  titre  & le  peut  faite  pafler 
de  même  i fes  defeendans,  fans  foire  tort  aux  Droits  de  l’Empire.  La 
cefiion,  que  la  France  en  a faite,  eft  fondée  fur  le  bon  droit  de  Sa  Maj. 

Imp.  Par  conféquent  d’ Auteur  demande  fans  railbn  , fi  l'on  peut  fuppofèr 
que  cette  ceffion  ait  pi  préjudicier  aux  Droits  de  f Empire  , ou  que  l'Empire  , en 
ratifiant  ce  Traité  en  general,  ait  compté  preferire  contre  lui-même  , <ÿ-  que  cela 
puijfe , fans  une  claufe  formelle , faire  évanouir  l’engagement  précis  de  la  Capitu- 
lation Impériale? 

D’ailleurs  pourquoi  fuppofer,  que  l’Empereur  ait  inverti  l’Archiduchefle 
Ci  fille  de  ce  Duché.  La  ccflion  faite  par  la  France  à S.  M.  I.  la  ratification 
de  l’Empire  en  faveur  de  ce  Monarque , la  poflëflion  aéhielle  de  cet  Etat  & 
le  peu  de  vraifemblancc  qu’il  y a,  que  l’Empereur  voulût  de  Ion  vivant, 

& tant  qu’il  peut  efperer  d’avoir  des  heritiers  mâles,  difpofer  de  ce  Fief  en 
foveur  d’une  de  fes  filles,  qui  dans  l’écheancc  du  cas  eft  fondée  fans  cela  i 
y fucoedcr,  tout  cela  parle  pour  l’Empereur,  rien,  pas  même  les  apparen- 
ces, ne  font  pour  l’Archiduchefle  fa  fille.  - <.  ■ 

Les  craintes  prématurées,  dont  l’Auteur  paraît  faifi,  au  fujet  du  futur 
Gendre  de  S.  M.  I.  marquent  afles  de  quel  efprit  il  eft  animé,  & à qui  il 
en  veut.  Du  refte , réduit  ï ces  extrémités , il  fait  de  tout  bois  flèche  & 

Ce  fort  de  la  Reponfc,  que  M.A  iimilien  I.  fit  à L ou  ï s XII.  qui 
vouloit  foire  valoir  fes  droits  par  fa  femme  fur  le  Milanez.  Louis  ne  peut, 
félon  Us  Loix  er  coutumes  de  l'Empire , être  hérisser  du  Alilanex. , car  jamais 
Ut  Fiefs  de  l'Empire  ne  paffent  aux  femmes.  Dans  k tems  > où  M a x i m i- 
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lien  fc  fervit  de  cette  défaite , l'ordre  de  fucceflion  n’étoit  pas  encore 
fixé  dans  ce  Duché , & l'on  convient  avec  Goidast  & autres  habiles 
Jurisconfultes,  que,  tant  que  l’on  manque  de  certitude  fur  ce  fujet,  on 
doit  prononcer  pour  les  mâles.  Mais  eft-ià  permis  d'en  douter  après  la  dé- 
claration formelle  de  Charles  N. 

Naples  et  Sicile.  Les  femmes  ont  toujours  eû  part  à la  fuc- 
ceflion dans  ces  Etats.  Les  Régnés  de  Constance,  de  Jeanne  I. 
de  Jeanne  II.  Reines  de  Naples,  & de  Marie,  Reine  de  Sicile, 
en  rendent  témoignage.  Ce  qu’il  y a de  plus , c’eft  que  les  Poflefleurs  des 
deux  Siciles  ont  touiours  librement  difpofc  de  la  fucceflion  dans  ces  Royau- 
mes , ce  qui  paraît  par  le  Teftament  de  Robert,  en  faveur  de  fa  peti- 
te-fille, par  l’adoption  faite  par  J banne,  en  faveur  de  Louis,  Duc 
d’Anjou,  & pluficurs  autres  difpofitions  femblables , faites  par  les  Rois  de 
Naples  Bc  de  Sicile,  ntmine  contradicente.  Par  ces  raifons  l’Empereur  e/l 
très-fondé  exercer  un  droit , dont  les  Rois  fes  Predecefleurs  ont  joui  de  tout 
tems:  Et  pofé,  que  ces  Royaumes  relevafient  effectivement  du  S.  Siège, 
ce  qui  e(l  pourtant  fort  douteux,  le  Pape  ne  fauroit  fc  plaindre  d'aucune 
irrégularité , ou  innovation , faite  par  la  Pragmatique  Sanction.  La  digref- 
fio.i  que  l’Auteur  fait  ici  à la  Garantie  contre  le  Siège  de  Rome,  eft  "très- 
mal  placée , de  même  que  la  reflexion  fur  le  gouvernement  de  S.  M.  I.  en 
Italie. 

Hongrie.  On  convient  que  les  Hongrois  jouïflent  du  Privilège  de 
la  libre  éleélion,  à l'cxtinérion  des  miles  dans  la  famille  Royale,  en  vertu 
du  Réglement  du  Roi  André’,  lequel  a été  confirmé  par  les  Empereurs 
Léopold  & Joseph,  & par  l’amniftie , accordée  par  S.  M.  I.  en 
171 1.  Mais  on  doit  tomber  d’accord,  en  même  tems,  que  cette  Nation  y 
a renoncé  auflî  fouvent,  que  ccs  mâles  ont  manqué.  Oferoit-on  douter, 
qu’il  ne  fût  de  fes  interets  d’en  faire  autant  dans  la  conjonélure  préfente , en 
faveur  d’une  Princcflc  de  la  Maifon  d’Autriche,  & que  le  confentement 
qu’elle  a donné  effectivement  là-dcflus,  ne  mît  l’Empereur  en  droit  de  nom- 
mer fon  lûcccflcur? 

P a ï s-B  a s.  Ces  Etats  ayant  été  de  tout  tems  Patrimoniaux  & hérédi- 
taires , les  Poflefleurs  ont  eu  droit  d’y  faire  telles  difpofitions  fuccefforiales , 
en  faveur  de  leurs  heritiers,  qu’ils  ont  jugé  conformes  au  bien  public  Sc  à 
leurs  propres  intérêts.  Charles  V.  s’apuic  fur  ce  droit  dans  fa  Conf- 
titution  ae  1 549. 

Nés  per  Pragmaticam  Santiionem , fnper  jure  fttccejjienis  tmsvcrfalis  barum 
Provmctarttm  inferieris  Germanité , patrimoniale  ac  barediearie  jure  ad  nos  perti- 
nent ium  , providere  velle , <ÿr. 

Refuferoit-on  à S.  M.  I.  en  qualité  de  Chef  de  famille,  la  faculté  d'en 
faire  autant,  & de  difpofër  de  cette  fucceflion,  en  faveur  de  fa  Pofterité, 
de  même  qu e Charles  N.  l’a  fait,  en  faveur  de  la  fienne  , l’avantage  de  ces 
Païs  & les  intérêts  de  fa  Maifon  le  requérant  ainfi  ? Cela  eft  d’autant  plus 
vrai , que  la  différence,  qu’il  y a entre  ces  deux  Loix  de  fucceflion,  n’eft 
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pas  fort  importante,  puisque  les  deux  grands  points  de  l’indivifibilité  & de  Dr.  r'.K 
u fucceffion  des  deux  Sexes  fe  trouvent  établis  dans  l’une  8c  dans  l'autre.  Maison 
Le  célèbre  JLudolph  eft  du  même  fentiment.  Scient  Hhsftrium  Familia-  dAu"  > 
rum  pafla  rare  unius  tantum  eirtiatli  gratta  fieri.  Sunt  inter  eos  alii  principales,  T*,CHB‘ 
alu  occejforii.  Illi  mutatmuem  facile  non  recipiunt , ht  faciliori  negotio.  Du 
relie  qu’importe-t-il  d#  favoir,  li  la  ceffion  des  Païs-Bas,  faite  par  les  Trai- 
tés de  Bade  8c  de  Radar , emporte  une  reconnoiflance  tacite  de  la  Pragmati- 
que , ou  non  ? La  France  n’a  jamais  été  chargée  de  la  Garantie  de  l’ordre  de 
fucceffion,  établi  dans  ces  Etats,  8c  elle  préfumeroit  en  vain  de  l’être  deve- 
nue par  les  T raités  mentionnés. 

En  voilà  a [fez , ce  me  Tenable,  pour  faire  voir, que  la  Pragmatique  Sanc- 
tion n’ed  pas  contraire  à la  nature  & à la  Conditution  de  la  plupart  des  E- 
tats  poffedés  par  S.  M.  I.  D’ailleurs , s’il  ed  vrai  qu’il  s’en  trouve  quelques- 
uns,  dont  elle  paroilTe  altérer  en  quelque  façon  les  Loix  & Coutumes,  on 
peut  dire,  que,  félon  la  diverfité  de  la  forme  du  Gouvernement,  c’ed, 
dans  les  uns,  le  contentement  de  la  Partie  véritablement  interedée,  & 'dans 
les  autres,  celui  des  Sujets  & Ordres  provinciaux,  qui  fuplée  à' ce  défaut 
Sc  fait  difparoitre  toute  irrégularité,  ou  défefluofité  prétendue.  Cette  con- 
confideration  nous  mene  naturellement  à l’examen  de  la  teconde  clauiê  , fa- 
voir  , au  cou  fera  entent  des  Parties  intereffées. 

L’Auteur  ne  touche  pas  à la  validité  des  Renonciations  des  deux  Archi- 
duchefTes  Jofephines.  Mais , dit-il , le  confentement  de  qutlqtmes-unet  des  Par- 
ties interejféet  ne  fujjit  pas,  il  faut  celui  de  toutes.  Exigeant  fur  ce  fondement, 
outre  les  Renonciations  connues , celle  de  la  fille  cadette  de  S.  M.  I.,  d; 
la  Reine  de  Portugal  8c  de  (es  Eofans,  il  foutient  que  ces  Renonciations  omi - 
fit,  l'Empire  ne  pourrait  pat,  fans  un  grand  danger  dr  fans  autorifer  P abandon 
de  toute  fa  Jurisprudence , garantir  cette  Pragmatique.  Au  lieu  de  fupofcrla 
néceffité  de  ces  Renonciations,  il  falloir  prouver,  fi  les  Archiduchcflcs 
Intentionnées  & leurs  defeendans  peuvent  légitimement  prétendre  à la  fuccef- 
' fion  dans  les  Pais  A utrichiens , & fi  , par  cette  raifon , elles  y ont  un  véri- 
table intérêt  ? Lorfquc  l’indivifiblilité  & la  Primogcniture  fe  trouvent  éra- 
blies  dans  un  Etat , par  des  Loix  exprefles , qui  admettent  encore  à la  fuc- 
ceffion les  femmes,  à l’extinflion  des  mâles,  fans  néanmoins  exprimer  claire- 
ment l’ordre  de  fucceffion , par  raport  à celles-là , il  eft  très-croïable , que 
le  même  ordre , qui  s’obferve  en  pareil  cas ,'  à l’égard  des  mâles , foie  enco- 
re obfervé , à l’égard  des  femmes,  les  prémiers  venant  à défaillir.  L’fllute 
tre  Grotius  eft  du  même  fentiment  ; Que  s'il  j a un  Réglement , dit- 
il  , qui  porte  que  la  Couronne  fer*  indivifbte , & que  neanmoins  on  n’ait  pas 
nommé  le  fuccejfeur , Paine' mâle , ou  femelle,  doit  fucceder.  Faifons  aplication 
de  ce  Principe  au  cas  préfent.  L'indivifibilité  & la  Priraogeniture  font  é- 
tablies  de  notoriété  publique  dans  tous  les  Etats  de  S.  M.  I.  8c  les  femmes 
font  de  plus  appcllécs  à la  fucceffion , au  defaut  des  mâles , dans  chacun  de 
ces  Etats , fi  l’on  excepte  la  Hongrie.  Mais  les  Auteurs  de  ces  difpofitions 
ont  oublié,  fuppofe-t-on , de  s’exprimer,  d’une  manière  aflès  diftinâe,  fur 
•V  Tom.  /.  Kkk  l'or- 


Digitized  by  Google 


♦ 


De  la 
Maison 
d’Au- 

TRICHj. 


441  LES  INTERETS  PRESENS 

l'ordre  de  fucceflion,  à l’égard  de  leur  Pofterité  féminine.  Cela  mis  en  *- 
vint,  ne  doit-on  pas  allïgner  à l’ Archiduchefle , fille  ainée  de  S.  M.  I.  le 
meme  rang,  qui  conviendrait  à un  Archiduc  dans  une  fucceflion  éventuelle 
dans  les  Etats  d’Autriche  , & toute  autre  Princcfle  de  cette  Maifon  aurait- 
elle,  pour  le  prêtent,  aucun  droit  & interet  véritable  à l’hérédité  ? Il  eft 
mime  de  très-favans  Auteurs  (a)  qui  font  d’opinion,  qüe  le  confente- 
ment  des  heritiers  n’eft  pas  fort  néceflaire  pour  l'mtroduétion  de  la  Primo- 
geniture  dans  un  Fief,  & que  le  Pere  a plein  droit  d’en  difpofcr  après  (â 
mort,  pourvu  que  le  Seigneur  y joigne  fa  confirmation.  Delà  il  s’enfuit, 
que  ni  les  Renonciations  des  Archiduchefles  Jofiphines  ; ni  celles  des  autres 
Princefles  de  la  Maifon  d’Autriche  ne  font  pas  d’une  néceflité  abfoluë,  & 
que  celles  qui  ont  été  faites  par  les  prémicres,  n’ont  eu  d’autre  motif  qu’un 
excès  de  précaution,  ou  une  coutume, qui  ne  peut  jamais  pafler  en  loi.  On 
peut  dire  ici  avec  le  fameux  Ludolphe,  filent  fieri  illufirittm  filiarum 
remmeiationes  non  modo  ad  exdufionem  filiarum  à pxterna  htreditate  obtint*» 
dam , fid  niant  filennitaxis  gratià  çr  confuetudinis . Nam  ttfi  non  remtu» 
titrent  Jilia , tamen  firent  exclttfi  à fucccjjume  non  ttrritorii  modo , fid  & re~ 
Ltjttt , fi  qiu  fa,  hereditatis  paterne  fratcrnjejue.  pour  ce  qui  concerne  la 
Hongrie  en  particulier,  comme  la  fucceflion  des  femmes  y dépend  du  li- 
bre confentcment  de  la  nation,  celle  en  faveur  de  laquelle  elle  a confën- 
ti,  peut  toute  feule  y former  une  prétention  légitime,  les  autres  n’y  font 
nullement  intereflées , & il  ferait  ridicule  d’exiger  leur  renonciation  à cet 

t'hv,rd\  . . 

Après  avoir  démontré,  que  le  confcntement  des  Archiduchefles,  dont 
l'Auteur  prend  le  parti,  n’eft  pas  néceflaire,  pour  valider  la  Pragmatique, 
il  eft  inutile  de  toucher  aux  difficultés,  qu’il  fait  naître  au  fujet  de  leurs 
renonciations  à faire,  félon  lui,  quelque  facilité,  qu’il  y ait  à les  lever  en- 
tièrement. 

On  paflè  au  confintement  des  Sujet 1 dr  Ordres  provinciaux.  L’Auteur  ne* 
fe  fouvient  plus  à l'heure  qu’il  eft,  qu’en  pofant  cette  claufe,  il  a éxigé  le 
ferment  des  Sujets.  On  lui  pardonne  cependant  ce  défaut  de  mémoire  d’au- 
tant plus  volontiers,  que  par-là  on  peut  s’épargner  b peine  de  combattre  u- 
ne  erreur  de  plus. 

On  a fait  voir  ci-deflus , que  la  Pragmatique  eft  exactement  conforme  à 
l’ordre  de  fucceflion , reçu  de  tout  rems  dans  l’A  u t r i c h e.  11  eft 
confiant  d’ailleurs,  que  le  contentement  des  Sujets  n’eft  pas  d’ufage  dans  un 
Etat  patrimonial  & héréditaire,  par  raport  à un*  reglement  fucceflorial. 
L’Empereur  peut  donc  juftement  fe  pafler -à  cette  occafion  du  confentement 
des  Ordres  provinciaux  de  cet  Etat  8c  des  Provinces  annexées.  Par  b ipc- 
me  raifon  on  ne  veut  pas  s’engager  dans  l’éxamen  des  exemples  allégués  par 
l’Auteur,  qui  d’ailleurs  ne  prouvent  rien,  quand  ils  n’ont  pas  le  droit  pour 
fondement.  Il  eft  fouvent  de  b Politique  des  Souverains  de  faire  des  cho- 

fes 
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(es  auxquelles  ils  ne  (ont  nullement  tenus,  dans  un  fens  rigoureux,  la  de- 
mande du  confentement  des  Etats  d’Autriche,  faite  par  R o n o i.  p h n 8c 
Mathias,  peut  fans  contredit  être  mife  de  ce  nombre  , tant  qu’on  n’au- 
ra pas  prouvé  le  contraire. 

L'Auteur  juge  encore  le  conlëntement  des  Sujets  8c  O-dres  provinciaux 
néceffaire  dans  la  Bobome  & dans  la  Hongrie.  Mais  il  partait  par  ce  que  j’ai 
dit  fur  La  Bohême , que  la  Pragmatique  ne  répugne  pat.  J fes  D oits  & Privi- 
lèges, 8c  de-là  il  cft  aifé  de  conclure,  que  le'coufen'emenc  des  Sujets  n’y 
eft  d'aucune  néceflité,  s’agiffant  d’un  établifferneat , qui  tire  toute  fa  forcé 
des  Loix  & Conftitutions  Impériales , & non  pas  de  la  volonté  libre  des 
Bohemes. 

Il  n’y  a donc , à dire  vrai , que  la  Hongrie , où  un  pareil  confentement 
foit  indifpenfablement  requis.  Audi  n’a-t-on  pas  négligé  de  l’éxiger,  8c  le 
Cardinal  Czaski  a été  député  par  les  Etats  de  ce  Royaume,  en  171a , 
pour  le  porter  à la  Cour  de  Vienne.  C’eft  un  fait  public , fur  lequel  on 
n’ofera  contcfter.  L’Auteur  infinue  à la  vérité,  que  ce  confentement  n’a  que 
let  dehors  de  ta  liberté , & que  dans  te  fonds , il  eft  l'effet  d'stne  sbuorité  ab - 
foluc , d laquelle  on  craint  de  rtffter  ouvertement.  Mais,  au  lieu  de  le  fuppo- 
fër  gratuitement , il  falloit  démontrer  par  de  bonnes  raifons , que  l’Empe- 
reur a porté  les  Etats  de  ce  Royaume  à le  donner  par  rufe,  par  violence, 
ou  par  une  crainte  injufte,  ce  qu'il  n’eft  pas  en  état  de  faire,  tout  le  Mon- 
de étant  convaincu  du  contraire.  D’autre  côté , ne  pourroit-on  pas  dire  a- 
vec  l’Illuftrc  Pupff  ndorfe,  que  les  Conventions , faites  par  la  crainte , 
eu  le  refpecl  d'une  Hutorité  légitime  , ou  par  déference  pour  qstelqne  perfonne , à 
qui  l'on  a de  grandes  obligations , fubffte  dans  tonte  User  force.  Les  Protefta- 
tions , que  pourraient  faire  à ce  fujet  un  peti*  nombre  de  mal-intentionnés 
ne  (aurait  annuller.  Ou  rendre  vicieux,  le  confentement  de  toute  la  Nation; 
de  forte  qu’on  n’a  pas  un  juflc  fujet  de  craindre  les  fuites  que  pourraient 
produire  ces  vains  efforts. 

Comme  tout  ce  qui  s’eft  paffé  dans  les  Etats  Autrichiens,  à l'occalîon 
de  la  Pragmatique , s’eft  fait  lous  les  yeux  du  Public , 8c  que  les  preuves 
en  font  entre  les  mains  d'un  chacun , on  ne  conçoit  pas  comment  on  pour- 
rait juftement  éxiger  , que  l’Empereur  praduife  à la  Diète , ces  fortes 
de  confentemcnts.  Cette  meme  publicité  n’a-t-elle  pas  été  fuffifante  pour 
les  PuilTances  étrangères , chargées  de  la  Garantie  de  cette  Loi  Impéria- 
le, 8c,  fans  en  avoir  d’autres  preuves,  ne  fupofent  - elles  pas  dans  le  ï. 
Article  du  Traité  de  Vienne,  ce  confentement  comme  tres-jufte  8c  va- 
lide ? * 

Nous  voilà  enfin  à la  confirmation  de  f Empereur  & de  f Empire,  que 
l’Auteur  croit  néce (Taire  pour  la  validité  d’une  Loi  fuccefforiale.  On  ac- 
corde d’abord , que  pour  introduire  une  pareille  Loi  dans  un  Etat , qui  re- 
levé de  l’Empire,  par  une  Convention  de  famille,  les  Lettres  de  confirma- 
tion* de  l’Empereur  font  d’une  néccffité  indifpcnfable.  Mais  il  n’eft  pas, 
queftion  ici  d’un  établifl'ement  nouveau  & fait  d’autorité  privée,  la  Prag- 
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raatique  ne  changeant  pas  l’ordre  de  fucceflion,  établi  dans  l'Autriche  de- 
puis plufieurs  ficelés.  Il  s’agit  de  (avoir,  fi  l’Empereur,  en  qualité  de 
Prince  de  l’Empire,  a befoin  de  ces  Lettres,  pour  renouvellcr  & confirmer 
des  Loix  & Privilèges  très-anciens  & émanés  meme  de  l’autorité  Impériale; 
ce  que  perfonne,  je  m'imagine,  ne  voudra  afirmer.-  D-'ailleurs  on  ne  fau- 
roit  raifonnabkment  douter,  que  la  Pragmatique  ne  renferme  elle-même  cet- 
te confirmation.  Pour  valider  ces  fortes  d’établiflemens.  dans  un  Fief,  c’eft 
afies  que  le  Seigneur  en  foit  content,  & que  le  VaflTal  ne  faffe  rien  qui  tends 
a le  meprifer.  Lorfqtte  l’un  & l’autre  fc  trouvent  confondus  dans  la  meme 
perfonne,  peut-on  le  figurer  de  la  contrariété  dans  les  arrangemens,  qui*.., 
celle-ci  juge  à propos  de  prendre.  Du  refie  le  confentement  de  l’Empire 4 
cft  fuperflu  dans  un  cas  pareil  i celui  dont  il  s'agit.  11  n’y  a aucune  Loi, 
ou  Confiitution  en  Allemagne,  qui  en  ftatuc  la  nécefîité.  Les  exemples 
que  l’Auteur  allégué , n’ont  pas  la  force  de  preuves.  Un  effet  peut  avoir*5 
plufieurs  caufes  : Et  l’on  trouve  même  , que  dans  la  plupart  des  grands 
Fiefs,  on  n'a  pas  confulté  l’Empire  fur  l’établiflement  de  la  Primogeniturc. 
j’ajoute  ici  une  remarque,  oppofée  à celle  que  l'Auteur  fait  i cette occalion. 
C’eft  que  les  Empereurs  de  la  Maifon  d’Autriche  ne  font  pas  Auteurs  eux*  ' 
memes  des  bénéfices  & prérogatives , dont  les  Poflc  fleurs  de  cet  Etat  font 
enrichis:  mais  que  ceux-ci  en  font  redevables  aux  Empereurs  de  laJMaifonde 
Suabe , qui  les  leur  ont  accordés  en  confideration  des  grands  & importans 
ferviccs  qu’ils  ont  rendus  à la  Patrie.  Par  confequent , on  ne  peut  aire  rai-, 
fonnablement,  qu'en  fe  munifTant  de  ces _ Privilèges,  ils  ayent  jugé  dans 
leur  propre  eau  fi.  -rft  .rql't  ■ 

L’Auteur  revient  encore  une  fois  i la  charge.  Après  avoir  ufé  fes  pro* 
près  armes,  il  en  emprunte  (Je  deux  fameux  Jurifconfultes,  dont  on  ref- 
peéle  infiniment  les  lumières.  Voyons  fi  elles  lui  conviennent.  Lodoi- 
p h e fc  propofe  à lui-même,  dans  fon  Traité  de  la  Primogeniturc,  la  ques- 
tion fuivante.  De  deux  freres,  dit-il,  Poflcjfeurs  d'Etats  djferens , il  en  meurt 
un  font  enfant , fis  Etats  pajftnt  à T autre.  Ces  Etats  doivent-ils,  apres  la  more 
de  ce  dernier  frété , pajfcr  a l'aine'  des  enfant , ou  bien  être  partagés}  11  décide 
que  fi  ces  Etats  y réunis  pour  un  moment,  ont  été  fiparés  précédemment , (jr 
que  l'unioU  ne  foit  pas  accompagnée  de  tout  ce  qui  la  rend  rigoureufement  lé- 
gitime , il  faut  qu'ils  fient  divifés  de  nouveau  fur  autant  de  tètes  , qui  ont 
des  droits  pareils  , dr  que  f aine  ne  pourrait  pas  fûts  injuflice  exclure  Us 
cadets.  Mais  ni  le  cas  que  ce  Jurifconfultc  fuppofe,  ni  fa  aécifion,  ne  qua- 
dre  point  à la  quefiion  dont  il  s’agit.  Ce  favant  homme  a en  vue  un  fi- 
lât, oh  la  divifion  eft  reçue,  ce  qu’on  ne  fauroit  dire  des  Etats.  Autri- 
chiens, où  l’union  indivifible  eft  établie  depuis  un  tems  immémorial  fur 
des  fondemens  inébranlables,  comme  on  l’a  démontré  précédemment.  Il 
en  eft  de  même  de  l’endroit  de  Grotius,  L.  II.  ch.  j>.  $.  9.  que  l'Au- 
teur allégué  en  fâ  faveur.  Pour  en  juger  avec  plus  de  juftefle,  je  le  rap- 
porterai dans  fon  entier.  Il  arrive  quelquefois , dit-il,  que  deux  Peuples  fa 
Ttuniffent  en  un.  Et  alors  ils  ne  perdent  pas  leurs  droits  , mais  ils  jouijfent 
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en  commun  de  ceux  que  chacun  avait.  Il  fout  dire  la  même  chofe  de  deux 
au  pluficurs  Royaume  réunis , non  par  une  Jimple  confédération , ni  parcequils 
viennent  à avoir  un  mime  Roi,  mais  d'une  maniéré,  qui  les  confond  vérita- 
blement & n'en  fait  qu'un  feul  Royaume.  Ce t illullre  Auteur  ne  traite  pas 
ici  du  retour  de  la  divifion  de  plulieurs  Etats , réunis  fur  la  tète  d'un  feul. 
Dell  manifeflc  par  ce  qui  précédé  immédiatement,  que  fon  difcours  rouie 
fur  la  forme  du  gouvernement , reçue  dans  chacun  do  ces  différons  Etats. 
On  tombe  d’accord,  que  le  Pofleffeur  de  ces  Etats  n’elt  pas  fondé  à y 
; faire  le  moindre  changement.  Mais  ces  Droits  ne  peuvent-ils  pas  tout  de 
même  fubfiftcr.fôus  le  Gouvernement  d’un  feul , que  fous  celui  de  plulieurs? 

; Et  après,  ce  que  j’ai  avancé  fur  ce  fujet,  peut-on  dire  raifonnablement , que 
' .rEmpereup  ait  enfraint,  ou  forcé  les  Droits  &r  Privilèges  d’aucun  de  fes  Etats  ? 

Enfin' nous  touchons  à*  la  grande  quellion,  favoir,  s 'il  convient  au  Corps 
Germanique  de  s'engager  dans  la  Garantie  de  U Pragmatique  Impériale  ? La 
première  raifôn , que  l’Auteur  apporte,  pour  établir  la  négative,  efl,  que 
l'Empire,  atequel  on  demande  cet  engagement , ignore  quel  fera  le  Gendre,  que 
P Empereur  choifra  pour  Laitue  des  Arcbiducheffes  fes  files  de  par  eoufequent , fi 
ce  Gendre  eft  capable  de  pojfeder  des  Fiefs  de  P Empire?  A cela  on  répond , que 
pour  fc  charger  d’une  pareille  Garantie,  il  fuffit  d’etre  allure,  quelle  eft 
jufle  & avanragpufè  ca  elle-mcme.  On  peut  fûrement  ignorer  certaines  fui- 
tes accidentelles,  pourvu  qu’elles  n’empcchent  point  la  fin  principale,  ce 
qui  efl  abfolument  vrai  dans  le  cas  dont  il  s’agit.  D’autre  côté  , convain- 
cu de  la  haute  fâgefle  & des  intentions  finceres  de  S.  M.  I.  par  tant  de 
marques  éclatantes , qu'elle  en  a données  pendant  le  cours  de  fa  Rcgence, 
On  ne  peut  pas  douter,  qu’elle  ne.fe  choififle  un  Gendre  digne  d’elle  & d'u- 
ne fortune  fi  va  fie , qui  lui  efl  deftinée. 

Affuré  par  des  preuves  invincibles,  que  la  Pragmatique  efl  exa&ement 
conforme  aux  Réglés  d’une  Jurifprudence  rigoureufe,  8e  ne  porte  préjudice 
à perfonne,  on  ne  conçoit  pas  de  quel  front  l’Auteur  peut  aire,  que  l'Em- 
pire , en  garanti  (Tant  ce  Reglement  , s’ingère  à p renoncer  des  Droits  des 
tiers.  C’eft  en  vain  qu’il  prefle  tant  ici  une  maxime  de  droit,  qui  de- 
meurera toujours  vraie  en  general,  quoiqu’elle  n’ait  pas  lieu  dans  le  cas 
prefent.  Du  rcflc  la  Reflexion  que  l’Auteur  ajoute,  que  l’Empereur  ex- 
poferoit  par-là  l' Allemagne  aux  malheurs  d’une  guerre  fanglantt , n'a  aucun 
fondement,  fi  l’on  fuppofe,  comme  on  le  doit  faire,  qu’il  n'y  donne  au- 
cun fujet  par  fa  conduite.  Mais  s’il  arrivoit  malheureufement , que  quel- 
que PuifTance  étrangère  ufat  de  ce  pretexte  vain  8c  frivole,  pour  rompre- 
avec  S.  M.  I.  elle  n’y  contribuerait  de  rein  , Sc  comme  toute  violence, 
qu’on  lui  ferait  à ce  fujet,  ne  tendrait  à rien  moins  qu'à  caufër  1a  ruine 
de  l’Empire  8c  à renverfer  le  fyflcme  de  l’Europe,  les  Etats  d’Allema- 
gne ne  feroient-il  pas  forcez  de  prendre  parti,  quand  même  ils  ne  fè  fe- 
raient engagés  à rien  à cet  egard.  Une  guerre  aufli  jufle  6c  necefl’aire  fe- 
rait-elle contraire  à b Capitulation  Impériale  ? Dans  ce  point  de  vue  l’Era- 
ptreur  parole  très-fondé  à tacher  de  difpofer  par  ft>  reprçfentations  les 
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De  la  Membres  du  Corps  Germanique  i n'inferer  dans  le  Refultat  de  l’Empire  fur 
Maison  l’acception  de  la  Garantie  en  queftion , aucune  daufe  comminatoire,  com- 
d'Au-  me  celle- dont  on  vient  de  parler,  parce  qu'une  telle  claufe,  y étant  ab- 

tkiche.  folument  inutile,  ne  ferviroit  qu'i  donner  un  jour  occafion  1 des  chica- 
nes & à de  lîniftres  interprétations,  ce  qui  eft  contre  l’Efprit  d'un  tel  en- 
gagement. 

L’Auteur  juge  à propos  de  s’expliquer  plus  clairement  fur  les  droits 
des  tiers.  De  q ntl  droit , dit-il,  P Empereur  peut -il  prononcer  contre  les  Pri- 
vilèges d'Etats,  qui  , s'ils  appartiennent  aujourd'hui  à un  Prince  allemand 
dr  au  Chef  de  P Empire,  peuvent  un  jour,  par  un  effet  de  leur  liberté  natu- 
relle, n’avoir  plus  aucun  lien  avec  P Allemagne  ? Et  ces  mêmes  Etats  ne  fi 
poserroient-ils  pas  plaindre  de  voir  le  Corps  Germanique  s'arroger  un  droit  chi- 
mérique C r s'ériger  en  Juge  fur  des  matières,  qui  ne  font  pas  de  fit  compe - 

* tencel  Mais  nous  n’avons  que  faire  de  cette  explication.  On  a réfuté  fuf- 
fifamment  les  faux  Principes , que  ces  exemples  fuppofent.  Tout  ce  que 
l’Auteur  établit  fur  un  fondement  fi  mal  foutenu  tombe  de  lui-même. 
Peut-on  dire  que  l’Empire  s’érige  en  Juge  fur  les  droits  des  tiers,  lors- 
qu'il s’engage  prccifèment  à les  maintenir  & à les  défendre  contre  qui- 
conque ofera  les  violer,  ou  en  empêcher  l’éxecution.  La  France  a-t-el- 
le décidé  des  droits  que  la  Maifon  de  Brunswick  a fur  les  terres  qu’elle 
pofiede  en  Allemagne,  lorfqu’elle  les  lui  a garantis  par  le  Traité  de  Han- 

• Hovre  ? 

La  Pragmatique  eft  très-conforme  en  tous  fes  effets  tant  à Y Article  1 1.  de 
la  Capitulation  Caroline  qu’au  a.  l’Empereur  n’établit  point  de  Loix  nou- 
velles , ni  n’inveftit  perfonne  des  Fiefs  vacans. 

Cette  Loi  convient  encore  parfaitement  avec  la  Claufe  du  6.  Article. 
Les  Traités  faits  avec  les  PuifTances  étrangères,  loin  d’être  contraires  aux 
intérêts  de  l’Empire , tendent  évidemment  i empêcher  une  guerre , qui  ne 
pourroic  manquer  d’y  mettre  tout  en  combuftion.  Il  importe  extrêmement 
aux  Etats  d’Allemagne,  que  la  Puiffance  Autrichienne  nefoit  pas  trop  affai- 
blie & mife  hors  d'état  de  les  protéger  contre  les  infultes  de  leurs  enne- 
mis, tant  au  dedans  de  l’Empire  qu’au  dehors.  Il  paraît  affez  que  la  Mai- 
fon de  S a x B a été  autrefois  penetree  de  cette  vérité,  par  la  reponfe,  que 
Jean  George  IV.  fit  donner  "à  Mr.  de  K u C k , Plénipotentiaire  de 
l’Eleéteur  de  Brandebourg  au  Congrès  de  Cotbus.  (a)  Cert'o  flatuendum 
hac  tempeflate  à confervatiene  oduflriaca  Domus  Imper ii  quoque  falntem  pondé- 
ré, ac  utrmfque  rat iones  infiparabilcs  ejfe , net  Eleftorum  ac  Ordinum  fatum  abf- 
qne  eà  Dottto  conjifiere  pojfe.  Nam  Galtum  non  prius  ceffaturum  ; quam  Dia- 
dema  Ctfareum  in  fe  rraxerit,  quo  obtenus  Germanie  Ordinibus  idem  jugum 
fubeundum  quo  Galli  gemunt.  . . . !n  eàdem  fententia  Bavarum  qtseque  effe.  Les 
Pui  (Tances  étrangères  croient  de  même  fentiment  lors  de  la  Conclufion  de  la 

Paix 

(a)  Voyez,  la  Pu  de  Frédéric  GutHanme , par  Mr,  de  Porr  ihdorf  l.  18.  Art.  79. 
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Paix  d’Utrecht,  8c  jugeoicnt  que  l’équilibre  ne  pouvoir  mieux  erre  confer-  De  iâ 
vé  en  Europe,  qu’en  dilatant  la  Puiffance  de  la  Maifon  d’Autriche,  par  b Maison 
réunion  de  la  Monarchie  Efpagnole  avec  cet  Etat.  On  n’a  vû  que  trop  Au*  . 
les  trilles  fuites,  que  la  foiblefle  de  cette  Maifon  a produites  dans  le  Siècle  ‘ RICHK’ 
paffé.  Plus  d’une  fois  l’Allemagne  a pcnfé  fervir  de  proye  aux  Turcs  & 
aux  François,  & peu  s’en  eft  fallu  que  le  Syftcme  de  l’Europe  n’ait  elfuyé 
alors  une  catallrophe  des  plus  funcftcs.  Il  eft  vrai  que  l’Empereur  n’a  pas 
confulté  l’Empire  fur  b Loi  fuccelforiale  en  qucftion  ; mais  de-li  il  ne  s’cn- 


II  n’y  a pas  à craindre  , que  cette  Garantie  commette  l’Empire  avec 
de  grandes  Puiffanccs  d’Europe.  On  accorde,  que  fit  tranquillité  eft  fon- 
dée jur  le  maintien  du  Traité  de  Bade , c r que  l' exactitude  de  /’  observation  dei 
Traités  fie  juge  en  grande  partie  & en  bien  des  cas  par  U manière  dont  on  fl 


tel  qu’on  le  veut  e'tablir  aujourd’hui.  On  ne  fauroit  alléguer  aucune  bon- 
ne raifon , pour  prouver  que  les  parties  contrariantes  aient  eu  d’autres  vues: 
Et  pofe  que  la  France  s’en  foit  formé  une  idée  particulière , elle  aurait  du 
s’exprimer  d’une  manière  plus  claire  8c  moins  ambiguë  fur  un  point  fi  inte- 
refTant.  Les  endroits  de  ce  Traité,  qu’on  a examinés  ci-dcffus,  ne  con- 
tiennent rien  d’où  l’on  puifTe  recueillir  en  bonne  Logique  l’établiffemcnt , 
ou  la  reconnoiffance  de  deux  différons  ordres  de  fucceffion  dans  les  Etats 
Autrichiens.  L’Empereur  & fes  Hauts  Alliés  ont  employé  plus  de  circon- 
fpeétion,  par  raport  i la  fucceffion  établie  en  France  & en  Efpagne.  Ils 
ont  empêché  l’union  de  ces  deux  Monarchies  en  des  termes  très-clairs  & 


eft  même  très-croyable,  que  le  Traité  de  Bade  fuppofe  l’union  de  ces  E- 
tats,  telle  quelle  a été  du  tems  de  fa  conclufion,  parce  que  ce  fyftéme  a 
paru  alors  le  plus  convenable  à la  tranquillité  publique.  On  préfurae  trop 
de  la  haute  fageflè  & de  la  bonne  foi  du  Miniftérc  de  France,  pour  croire 
qu’il  voulût  jamais  fe  fervir  d’un  prétexte  fi  peu  fondé,  pour  inquiéter  b 
Poftcrité  de  S.  M.  L 

Il  eft  cependant  certain,  que  fi  b France  venoit  à manquer  aux  engage- 
mens  pris  à cette  occafion,  l’Empereur  aurait  un  légitime  fujet  de  s’en 
plaindre  & d’exhorter  les  Etats  d’Allemagne  de  ne  pas  permettre,  que  cette 
Puiffance  fc  jouât  impunément  d’une  claufe  de  l’cxafte  obfervation  de  la- 
quelle dépend  l’équilibre  & b tranquillité  de  l’Europe.  Mais  peut-on  di- 
re avec  autant  de  raifon  , que  les  membres  du  Corps  Germanique  foient 
obligés  de  faire  des  Remontrances  à S.  M.  I.  fur  un  arrangement,  qui,  juf- 


de  faire  rhention , n'ait  été  fait  dans  l’Efprit  d’un  ordre  général  de  fucceffion 


>ar  conféquent  on  ne  peut  tirer  une  confequence  valable  de  la 
le  b France  & de  l’Efpagne , à celle  des  Etats  Autrichiens.  Il 


te  & valable  en  lui-même,  tend  vifiblcmenc  au  bien  8c  à la  conlervation  de 
l’Empire  ? * -,  *" 
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De  la  A quelque  dégré  de  puiflance  que  puiffe  atriver  le  futur  Gendre  de 
Maison  l'Empereur,  il  ne  faut  pas  craindre,  que  par-là  il  foit  en  état  de  lè  fra- 
d Au-  yer  un  chemin  fgr  à la  Couronne  de  Roi  des  Romains.  Il  (è  pourrait 
triche.  ^ue  Charles  V.  eût  facilité  à Ferdinand  les  moyen  d’y  par- 
venir , par  la  ceûion  d’une  partie  de  fes  Etats , 8c  que  la  fbibleflc  de  nos 
Ancêtres  les  ait  empêches  de  s’y  oppofer  avec  fuccès.  Mais  auflî  doit-on 
convenir,  que  depuis  ce  terns-!  à l’Empire  a extrêmement  changé  de  face. 
Ses  illu  lires  Membres  ne  fc  lailferoient  pas  intimider  fi  facilement  à l’heu- 
re qu’il  e(l.  Du  relie  s’il  arrivoit  effcflivemenc  qu’ils  jugeaffent  à pro- 
pos d’clever  le  futur  Gendre  de  S.  M.  I.  à la  Dignité  de  Roi  des  Ro- 
mains , \‘  Article  de  la  Capitulation  Caroline  , que  Con  ne  fera  pat  facile- 
ment nu  Roi  des  Romains , feroit  ponctuellement  éxecuté.  Selon  toutes  les 
apparences,  on  fera  réduit,  le  cas  arrivé,  à de  plus  grandes  extrémités, 
que  celles  qui  obligèrent  Charles  V.  à s’affocier  fon  frère  au  gouver- 
nement de  l’Empire. 

On  n’ignore  pas  le  fort  des  Tcftamcns  , ou*  difpofitions,  qui  portent 
. fur  d’auffi  grands  objets  ; mais  on  s’eft  convaincu  encore  par  l’experience, 

qu’il  y a eu  autant  8c  même  de  plus  fanglantes  difputes  fur  des  fuccellions 
ab  inteflat.  Les  difpofitions  fuccefforiales  n’y  donnent  pas  fujet  en  elles-mê- 
‘ mes.  Une  avidité  infatiable  eft  la  grande  fource  de  ces  violentes  extrémités. 
Dès  que  cette  Pafiion  s'empare  du  coeur,  on  ne  confulte  plus  l'interet,  on 
franchit  fins  peine  les  ob (racles  les  plus  rebutans  8c  l’on  ne  s’embaraffê  plus 
des  mots  de  juflicc  8c  d’injuftice. 

Le  Ciel  veuille  éloigner  de  nôtre  chcre  Patrie  des  évenemens  fi  funefi- 
tes.  Puiflcnt  les  jours  de  S.  M.  I.  fi  précieux  à tout  véritable  Patriote , 
palier  les  borties  ordinaires  de  la  vie  humaine , afin  que , par  lès  foins  fin- 
céres.  Elle  foit  en  état  d’achever  heureufement  les  arrangemens  avantageux, 
qu’elle  a commencé  de  prendre,  pour  établir  8c  aiïûrer  le  bonheur  & la 
tranquillité  commune.  Mais  ne  négligeons  point  en  même  tems  de  con- 
tribuer de  nôtre  pofiible  à faire  réuflir  fes  jufles  delfeins.  L’Immutabili- 
té de  la  Providence  ne  favorife  point  la  Raifin  parejfeufè , 8c  une  fin  né- 
ceflaire  n’exclut  pas,  en  bonne  Philofophie,  l’application  des  moyens  qui 
y conduifent. 
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LETTRE  DU  PATRIOTE  ALLEMAND 
IMPARTIAL. 

En  réponfe  à f Auteur  de  /'Examen  des  Réfléxions  fur  la  de- 
mande de  la  Garantie  de  la  ‘Pragmatique. 

MONSIEUR. 

S’il  eft  vrai  que  j’ayc  pris  un  mafque,  & qu’il  m’ait  trahi,  vous  a ver 
cet  avantage  fur  moi,  que  vous  vous  êtes  montré  fans  fard  tel  que  vous 
êtes,  effectivement  vous  n’êtes  point  difficile  à reconnoitre.  Ce  n’eft  pas  que 
je  blâme  ces  fentimens  de  refpeét  & d’attachement  que  vous  faites  profeffion 
d’avoir  pour  l’Augufte  Chef  qui  gouverné  l’Empire.  Nous  ne  diffère* 
rons  pas  l’un  de  l’autre  fur  ce  point.  Je  fçais  mieux  que  perfonne  refpec* 
ter  les  Têtes  couronnées,  &:  le  Sacré  Caractère  dont  elles  font  revêtus  fur  la 
terre  : Mais  autre  chofc  eft  refpeder  leurs  perfonnes , ou  s'ériger  en  Pane- 
gyrifte  de  toutes  leurs  refolutions.  Les  Princes  mêmes  dont  les  Régnés  font 
encore  nôtre  admiration,  ont  trouvé  des  Cenfeurs  dans  les  Ecrivains  qui 
ont  voulu  faire  paflèr  jufques  à nous  l'éxaéte  vérité.  L’Empereur  a régné 
allez  gloricufement  pour  ne  pas  craindre  la  voix  des  Siècles  à venir;  mais  il 
n’eft  aucun  Prince,  dont  on  puiffe  dire  que  toutes  fes  aéi ions  méritent  é- 
galcment  place  au  Temple  de  Mémoire.  Si  vous  criez  équitable  autant  que 
vous  êtes  zélé,  vous  m’auriez  rendu  plus  de  juftice;  & vous  livrant  à 
moins  de  paffion , vous  auriez  reconnu  que  je  n’ai  point  attaqué  les  inten- 
tions de  S.  M.  I.  & C. , & que  je  n'ai  dit  à l’occafion  de  la  Pragmati- 
que , que  ce  qu’auroit  dù  lui  reprefenter  tout  Miniftre  qu’elle  auroit  pû 
confulter.  Je  ne  fuis  point  un  faux  frère,  & loin  de  fouhaiter  le  trouble 
dans  l’Empire,  je  déclare  que  je  ne  fçais  rien  de  plus  defîdcrable  dans  l'or- 
dre des  biens  d’ici  bas,  ni  qui  mérité  plias  d’être  demandé  avec  inftancc  au 
Souverain  difpenfateur  des  grâces  qu’une  defcendance  mâle  dans  l’Auguftc 
Maifon  d’Autriche.  Après  cette  Déclaration  de  mes  fentimens,  me  croi- 
rez-vous encore  paré  d’un  faux  zcle,  & oferez-vous  me  comparer  au  Loup 
qui  fe  cache  fous  la  peau  de  l'innocente  Brebis?  Mais  ne  croyez  pas  que 
ce  foit  aucun  retour  d’amour  propre  qui  excite  une  fécondé  fois  ma  plume. 
J'aurois  feulement  fouhaité  que  vous  m’euffiez  fait  grâce  de  certaines  Epi- 
thètes qui  conviennent  peu  entre  gens  qui  ne  doivent  jamais  rien  mêler  de 
perfonnel  à de  plus  grands  intérêts,  fur  lcfquels  ceux  memes  qui  font  dans 
l'erreur , peuvent  être  de  bonne  foi  : auifi  vous  aurois-je  pardonne  de  me 
prouver  par  les  faits  mon  ignorance  & le  peu  d'etenduë  de  mes  lumières  : 
J’aurois  fait  volontiers  ce  facrifice  au  Triomphe  de  la  Vérité.  Il  faut  que 
Tom.  1.  LU  ce 
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ce  n’ait  point  été  vôtre  intention , puifque  vous  ne  l’avez  pas  même  cfTayé, 
& que  vous  ne  me  combattez  q*ue  par  une  continuelle  pétition  de  princi- 
pes, que  je  ne  relèverai  pas  même  par-tout,  efquivant  avec  art  (il  en  faut 
convenir)  les  argumens  pre  flans  qui  auroienc  pû  vous  embaralTer , 1]  vous  a- 
viez  entrepris  de  les  réfuter.  Après  tout,  il  peut  être  (car  je  ne  veux 
point  tremper  ma  plume  dans  le  fiel)  que  faifant  peu  de  cas  de  mes  talens, 
vous  n’ayez  pas  daigné  faire  ufage  de  tous  les  vôtres.  Que  n’avez-vous  dit 
au  Public , que  c’étoit-li  la  caufe  de  la  foibleife  de  vôtre  reponfe  à ma  Bro- 
chure ? Vous  m’auriez  pû  tenir  en  refpeft , au  lieu  que , perfuadé  que  vous 
avez  fait  de  vôtre  mieux,  j’entre  aujourd'hui  en  lice  avec  vous,  fans  craindre 
la  défaite. 

Je  veux  bien  admettre  pour  un  moment,  Monfieur,  que  la  famé  & la 
jeuneffe  de  l’Empereur  ne  fbient  pas  pour  fes  Sujets  un  motif  fufivlânt  de 
tranquilité  & d’aflurance,  fur  les  évenemens  à venir:  Mats  dans  cette  fup- 
pofition , fi  cet  ordre  de  fuccefEon  établi  par  la  Pragmatique  n’étoit  que  le 
même  quia  etc,  dites  vous,  de  tems  immémorial  dans  l'Augufte  Maifon 
d'Autriche,  qu’étoit-il  befoin’pour  la  tranquilité  de  l'Allemagne  de  le  re- 
nouveller  avec  tant  de  foins  , tant  de  peines,  & tant  d’afFeét.itions ? Pourquoi 
les  Minières  Impériaux  n’ont-ils  pas  eux-mêmes  d’abord  tenu  ce  langage , & 
dit  fimplement  qu’il  ne  s’agifToit  de  rien  de  nouveau?  Vous  tombez  en  con- 
tradiction avec  ceux  mêmes  dont  vous  prenez  le  parti.  Il  ne  falloit  pas 
tant  fc  preffer  pour  rcnouveller  un  ordre  de  fuccelïion  qui , s'il  exiftoit  par 
pactes  de  famille , n’avoit  pas  befoin  de  confirmation  , & que  la  famille 
Autrichienne  aurait  f<,ù  réclamer  dans  tous  les  tems.  Louez,  fi  vous  vou- 
lez, la  fage  prévoyance  de  l’Empereur,  fon  amour  pour  la  Patrie,  fes  veues 
pour  la  grandeur  de  Sa  Maifon:  mais,  vous  ne  pouvez  pas  l'ignorer,  l’é- 
tabUficment  n’eft  ni  ancien,  ni  fondé  en  exemples,  &:  vous  auriez  fait  fa- 
gement  de  ne  pas  dire  plus  que  Son  Miniftrc  n'a  ofc  dire  lui-même  à la 
face  de  tout  l’Empire.  Vous  voulez  trop  prouver , & vous  ne  prouvez 
xien. 

Vous  ne  vous  contentez  pas  de  juftifier  le  fonds,  vous  voulez  encore 
de  Rendre  la  forme  que  l’on  a fuivie  , Sc  vous  entreprenez  de  faire  voir 
que  l’Empereur  a bien  fait  de  commencer  par  s’aflurer  des  Puiffances  E- 
rrangéres.  Ce  que  j’appelle  coafukation  nccefTaire  félon  les  Loix  de  l’Em- 
pire, conforme  aux  ufages,  bienféante  quand  il  s’agit  de  l’intérêt  de  tout 
le  Corps  Germanique  ; vous  le  qualifiez  de  formalite*,  vaines  (ÿ-  fertile 
fit.  Comment  félon  vos  principes  fcroient-elles  perilleufes,  puifque  vous 
croyez  le  droit  de  la  Pragmatique  fi  indubitable?  Il  faut  que  vous  fupofiez 
tous  les  Princes  Allemands,  ou  bien  injuftes,  ou  de  bien  mauvaile  hu- 
meur, pour  aprehender  leurs  réponfes  h une  confultation  que  je  maintiens 
toujours  qui  aurait  du  précéder  la  recherche  de  toute  Garantie  étrangère. 
AfTurtment  vous  êtes  mauvais  Patriote , quand  vous  donnez  à l’Empire 
pour  rai  fon  de  fe  déterminer,  ce  que  d'autres  Puiffances  ont  jugé  A pro- 
pos de  ffatutr,  par  des  principes  qui,  feiou  les  aparences»  font  au  moins 
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étrangers  à l’intcrêt  du  Corps  Germanique.  Du  refte,  Monfieur,  vous  avez 
tort  de  me  reprocher  ce  que  j’ai  dit  en  cet  endroit  du  peu  d’execution  des 
refpe stables  Traitez  de  Weftphalie.  Vous  ignorez  aparamment  ce  que  con- 
tiennent les  Protocoles  de  la  Dicte  , ou  vous  le»  regardez  comme  des  monu- 
rnens  de  nulle  confideration.  Vous  nommez  ce  que  j’ai  dit  à cette  occafiou, 
des  épithètes  flêtriffantes  & injurieufes.  Cependant  vous  fçavez  que  des 
chofes  qu’un  Auteur  donne  comme  des  faits,  ne  fe  detruifent  que  par  l'allé- 
gation démontrée  des  faits  contraires;  & c’eft  ce  que  vous  n’avez  ni  fait, 
ni  pû  faire  fur  ce  que  contiennent  les  Protocoles  de  la  Diète  ; & en  même 
tems  je  vous  crois  trop  inftruit  du  prix  & de  l’importance  des  T raitez  de 
Weflphalie  , pour  prefenter  à nôtre  Patrie,  comme  bagatelles , ce  qui  tend 
à en  renverfer  le  Siftème,  & à en  effacer  les  claufes. 

J’ai  mieux  entendu  que  vous  ne  croïez  les  Auteurs  que  vous  citez  pages 
ç.  8c  io  : (*)  & vous  tromperiez  le  Public,  fi  l'on  ne  le  mettoit  pas  en  garde 
contre  l’artifice  du  raifonnement  que  vous  faites,  lorfque  vous  dites  , qu’u- 
ne infinité  d’Autcurs,  font  poser  indiviJîMité  des  fiefs.  Je  n’ai  jamais  nié  que 
beaucoup  n’ayent  été  d’avis  que  l’indivifibilité  elt  le  moïen  de  foûtenir  les 
grandes  familles  , ou  plutôt  de  les  acroître  à l’infini.  Mais  comment  pou- 
vez-vous offrir  comme  une  decifion  de  fait , ce  qui  n’efl  qu'une  fimple  re- 
flexion? On  peut-être  d’avis  d’une  chofe  , fans  donner  lieu  de  conclure, 
fur-tout  quand  on  ne  le  dit  point,  qu’elle  ait  exifté;  8c  c’eft  ce  qu’ont  fait 
les  Auteurs  que  vous  citez , & dont  vous  feul  faites  une  faufTc  application. 

Que  prouve , contre  tous  les  faits  que  je  vous  ai  raportez , ce  long  dé- 
tail que  vous  faites  fur  les  differens  âges  de  l’Empire?  Il  falloit  me  montrer 
que  ces  faits  étoierrt  faux,  mais  vous  ne  le  pouviez  pas,  pareequ’on  rcfpeéle 
malgré  foi  la  vérité  de  l’Hiftoire  , fur-tout  quand  elle  cft  atteftée  par  les 
Auteurs  Contemporains  les  plus  refpc&ables.  Qu’importe  quelles  variations 
il  y ait  eû  dans  l’Empire?  Pouvez-vous  nier  ce  que  j‘ai  avancé  fur  les  par; 
tages  qui  ont  fuivi  meme  le  temps  de  la  Bulle  d'Or?  Il  eft  donc  toujours 
vrai  contre  ce  que  vous  avancez  , que  l'ufâge  de  b Primogeniture  n’eft  ni 
bien  ancien  , ni  n’a  été  général. 

Ce  que  vous  raportez  de  ce  Privilège  de  Frédéric  II.  8c  les  inductions 
que  vous  en  tirez , me  font  fouvenir  que  je  n’en  ai  point  dit  allez  fur  cette 
matière  dans  mon  premier  Ecrit.  J'aurois  du  franchir  la  Propofition  que  ce 
Privilège  eft  faux  , 8c  n’a  jamais  exifté.  Les  termes  dans  lefquels  il  eft  con- 
çu , les  mots  d' Archiditc.uus , Duc. tins , qui  y font  emploïez,  par  b mépri- 
ie  de  l’Ouvrier  qui  s'eft  trahi  lui-même  , quel  qu’il  (oit , en  le  compofânt 
après  coup  , enfin  b nature  des  circonftances  dans  lefquelles  on  fupofe  que 
ce  Privilège  a été  dreffé,  tout  forme  autant  de  preuves  contre  fon  exiftence. 
Ainfi  quand  en  vous  faifant  voir  la  faufletc  de  cet  Afte , je  prouve  en  mê- 
me tems  , comme  je  l’ai  fait  dans  mon  premier  Ecrit,  que  dans  la  Maifon 
d’Autriche  même,  les  partages  ont  eu  lieu  jufqucs à nos  jours;  c’eft  vouloir 
prouver  qu’il  fait  nuit  en  plein  midy  que  d’avancer  que  la  Primogéniture  a 
toujours  eu  lieu  dans  cette  Maifon.  Au  moins  fur  ce  point  je  vous  difpenfe 
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de  lâ  répliqué  , ou  fi  vous  ne  voulez  pas  vous  en  éviter  la  peine , je  vous 
demande  pour  ma  propre  inftruftion  de  vouloir  bien  me  marquer  méthodi- 
quement & diftintfement  ceux  des  faits  que  vous  niez  dans  le  nombre  de 
ceux  que  j'ai  raponez  pour  prouver  l’ufage  des  partages  , meme  dans  la 
Maifon  d'Autriche. 

Si  les  prétentions  des  Archiduchefïes , filles  de  l'Empereur  Jofepb  ne  font,' 
comme  vous  le  dites,  fondées  fur  aucun  droit  réel,  il  faut  convenir,  qu’on 
s’eft  donné  bien  de  la  peine  pour  dreffer  ces  rénonciations  , que  vous  nom- 
mez fuperfluës  : Car  il  eft  public  qu'on  y a travaillé  avec  plus  de  foin  Si  de 
précaution , pour  ainfi  dire  , qu’à  celles  qui  font  inférées  dans  les  Traitez 
d'Utrecht  , & que  toute  l’Europe  demandoit  comme  le  Sceau  de  là  Trart- 
quilité.  Mais  fur  quoi  pouvez-vous  décider,  comme  vous  faites,  la  ques- 
tion quand  au  fonds  : ce  ne  peut  être  que  dans  la  fupofition  que  la  Pragmati- 
que ne  contient  rien  de  nouveau?  Or  dès  que  je  vous  ai  prouvé  des  par- 
tages faits  jufques  à nos  jours  mêmes,  dans  la  Maifon  d’Autriche,  je  n'ad- 
mettrai point  vôtre  décifion  , St  je  crois  que  fi  vous  voulez  être  de  bonne 
foi , vous  l’abandonnerez  vous  meme. 

11  faut  que  vous  n’ayez  pas  bien  compris  le  raifonnement  que  j’ai  fait  fur 
les  termes  des  Collions  faites  à l’Empereur  par  les  Traitez  de  Raftadt  & de 
(•)  Voïet  (*)  car  je  ne  vois  pas  où  exiife  cette  combinaifon  que  vous  fupofez  in 
lehm.ni.  todem  fuljclio , des  deux  façons  de  pofleder  les  Etats  qu’on  a cédez  à l’Em- 
t*t  88-  & peneur.  Vous  auriez  raifon  fi  on  avoit  mis  dans  le  Traité  que  l'on  cédait  let 
& 10"'  '9  f h*  EfMS  de  N,iplcs  cf  de  Milan  pour  être  pojfédei.  félon  l’ordre  de 

ficcejîon  établi  dans  la  Maifon  d‘  Autriche , & comme  an  temps  de  Charles  II. 
Vous  pourriez  dire  que  la  première  Claufe  porte  fur  l’ordre  de  Succeflion, 
& que  la  féconde  n’a  raport  qu’à  l’étendue  delà  pofTeflion  : Mais  ici,  & 
de  la  manière  dont  ces  C eflions  font  faites , je  ne  vois  pas  que  vous  puifliez 
çontefter  un  moment  ce  que  j'ai  avancé  fur  la  diftinction  qu’indiquent  Sc 
établirent  les  termes  dans  lefquels  ces  Cédions  ont  été  faites  ; j’ai  fuivi  la 
lettre  meme  du  Traité,  & pour  me  prouver  que  j’ai  tort , montrez-moi , en 
fuivant  fidèlement  la  gradation  qui  eft  obfervée  dans  le  Traité,  quelque  fens 
précis  & littéral  autre  que  celui  que  j’ai  expliqué.  Vous  direz  peut-être  que 
ç’à  été  une  irtadvertence  dans  la  rcda&ion  de  l’Article,  mais  que  l’efprit  dit 
Traité  n’eft  pas  tel  que  je  le  prétends:  furquoi  je  vous  répondrai  d’avance 
qu’en  matière  de  Traitez,  j’ai  apris  dès  meilleurs  Jurifconfultes  que  l’on  n’a 
recours  à l'Efprit  que  quand  la  Lettre  eft  équivoque.  Elle  ne  l’eft  en  véri- 
tt)ieip*g.  *4  P3S  ic>-Jc  conclus  donc  le  contraire  de  ce  que  vous  dites  page  17.  (t)  Car 
440.  441.  s’il  eft  vrai  que  la  Primogéniture  n’eft  point  rare  aujourd’hui  dans  l’Empire, 
je  nie  qu’elle  ait  exifté  dans  la  Maifon  d’Autriche. 

Ce  n’eft  point  la  peine  , au  milieu  de  tant  de  chofes  que  j’ai  à relever  j 
de  vous  faire  remarquer  que  par  méprife,  vous  comprenez  la  Lorraine  au 
nombre  des  Fiefs  de  l’Empire.  Vous  aurez  oublié  fans  doute  ce  qu’étoit  dès 
fôn  origine  le  Royaume  d’Auftrafic.  Je  ne  crois  pas  que  perfonne  s’y  trom- 
pe. Il  eft  un  genre  d’erreurs  qui  ne  font  jamais  à craindre. 
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Entrons  maintenant  dans  la  difcuflion  de  vôtre  propre  examen  fur  les  dif-  Di  la 
ferons  Etats  poffédez  par  la  Maifon  d'Autriche.  Maisow 

Commençons  par  l’Autriche.  dAu- 

AUTRICHE.  Je  n’ai  pas  befoin  de  rapellcr  encore  ce  que  je  viens  TRICHÏ' 
de  dire  fur  les  Privilèges  de  l’Empereur  Frédéric  : vous  en  croyez  l’exiften- 
ce  , pour  moi  je  l’ai  niée  par  bonnes  raifons;  mais  pour  vous  donner  une 
jufte  idée  de  ce  qu'on  nomme  dans  l’Empire  slflcrta  Sinf/rucn , & de  l’opi- 
nion qu'on  en  doit  avoir  , permettez  que  je  vous  fafle  refTouvenir  de  ce 

2ui  fe  pafTa  , en  16S5.,  lorfquc  la  Diète  en  Corps  demanda  à la  Maifon 
'Autriche  dé  produire  ces  Privilèges  Authentiques  & Anciens  que  fes  Mi- 
nières vantoient  tant.  L’on  affirma  qu’ils  éxiftoient  ; on  prétendit  être  en 
droit  de  n’en  produire  ques  des  copies.  On  fut  cependant  obligé  de  produi- 
re les  Originaux  ; leur  fauffeté  fut  facilement  reconnue , & nonob fiant  le 
foin  que  l’on  a pris  de  laifler  oublier  cette  époque > elle  s’eft  confervée  dans 
les  Auteurs  memes  que  vous  refpeftez  le  plus. 

Vous  me  demandez  quels  font  les  difrérens  titres  & conditions  fous  les- 
quels la  Carinthie,  le  Tirai,  la  Camiole  , la  Stirie,  &c.  ont  été  incorpo- 
rez à l’Autriche  proprement  dite.  J'y  fatisferai  plutôt  & plus  aifément  que 
vous  ne  penfez  : Mais  en  attendant  pour  y fupléer  & vous  en  donner  une 
idée  par  une  choie  de  lait  , je  n'ai  qu’l  vous  ouvrir  les  Livres  & à vou» 
faire  voir,  que  tandis  que  l’Autriche  proprement  dite  fuivoit  l’ordre  de  Pri- 
mogéniture , toutes  ces  Provinces  fe  partageoient  en  autant  de  pares  qu’il  y 
avoit  d’héritiers.  En  particulier  il  ferait  aifé  de  prouver  que  ces  Provinces 
n’étoient  pas  fufceptibles  de  la  Primogéniture  féminine.  Vous  n’ignorez  pas 
que  la  Carinthie  , dont  originairement  la  Stirie  faifoit  partie , ne  palfa  en 
Ijjt.  1 la  Maifon  d'Autriche  , que  parce  que  Henri  y.  qui  la  polfédoit  • 
mourut  fans  enfans  mâles.  Les  PrincelTes  de  la  Maifon  d’Autriche  y ont-el- 
les plus  de  droit  que  n’en  avoit  Marguerite  fille  de  Henri  y.  qui  fut  exclue 
de  cette  Succeffion  ? 

La  manière  dont  la  Camiole  palTa  en  1333.il  la  Maifon  d'Autriche,  lui 
fait  de  même  porter  tous  les  caractères  d'un  fief  Mafculin. 

Par  raport  au  Tirol , il  faut  au  moins  convenir  que  les  differentes  man- 
œuvres qui  furent  faites  du  tems  de  Marguerite  Maulrafche  & depuis , lais- 
fènt  plus  que  des  doutes  fur  la  nature  du  fief,  & fur  les  droits  que  d’autres 
peuvent  y exerçcr  à l’exclufion  de  la  Maifon  d’Autriche;  ainfi  ne  vous  fla- 
tcz  point  que  le  détail  plus  long  que  je  vous  ferais, Sc  que  vous  favez  affii- 
rement  mieux  que  moi,  (car  les  Gens  avifez  ne  difent  pas  toujours  tout  ce 
qu'ils  fçavent)  puifTc  favorifer  la  thèfc  que  vous  voulez  foutenir. 

BOHEME.  Vous  me  faites  une  mauvaife  querelle  fur  le  Dilemme  que- 
fai  avancé  par  raport  à la  Bohème;  mais  je  ne  vous  le  reprocherai  pas,  car 
vous  me  traitez  trop  bien  d’ailleurs  , fie  me  donnez  trop  beau  jeu,  lorfque 
vous  avouez  que  la  Bohème  a fes  Privilèges  particuliers  ; mais  quels  font- 
ils?  Croyez-vous  qu’ils  ne  confident  que  dans  ce  que  l’Empereur  Cbnrle » 

J y.  a llatué  ? Liiez  l’Hilloire  de  Bohème , & vous  trouverez  deux  chofes 
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prouvé»!  l'une  que  ks  Bohèmes  n’ont  pas  toujours  pris  pour  Rois,  fes 
Princes  de  la  Famille  Impériale  d’Autriche  ; l’autre  que  quand  ils  l'ont  fait, 
ils  ne  fe  font  pas  toujours  fixez  à ceux  que  les  Empereurs  les  follicitoient 
d’élire.  De  bonne  foi  peut-on  rien  objeéïer  à des  monumens  aufli  authenti- 
ques, que  l’Hiftoire  nous  a confervez?  La  Cour  de  Vienne  femblc  avouer 
elle  même , & reconnaître  tacitement  cette  vérité  , lorfque  dans  les  Renon- 
ciations des  Archiduchefles  Jefephmts  qu’elle  a dreifées , elle  prévoit , St 
infère  au  nombre  des  objets  de  Renonciations  les  cas  où  l'on  voudrait  faire 
cleftion  d'elles,  ou  de  leurs  defcendances.  Direz-vous  que  cela  étoit  inutile, 
& n’étoit  qu'une  furabondance  de  précaution?  Je  ne  crois  pas  qu’on  en  doi- 
ve juger  ainfi;  on  ne  prévoit  pas  les  choies  qui  font  hors  de  toute  vraifem- 
bbnee  , fins  exiftence,  & fans  exemples  anterieurs.  Je  n’ai  donc  point  eu  fi 
grand  tort  quand  j’ai  dit  qu'il  n’y  avoir  que  le  Droit  de  conquête  à allé- 
guer contre  les  Bohèmes.  Il  y a même  plus,  c'eft  que  je  n’a  parlé  qu’a, 
près  les  Minières  Impériaux  mêmes , dont  le  langage  fur  cela  a été  unifor- 
me depuis  l’affaire  de  Prague.  N'abandonnez  donc  pas  les  feules  rmes  qui 
vous  refient , & trouvez  bon  que  je  perfille  dans  tout  ce  que  j’ai  conclu 
fur  ce  Chapitre , dans  mon  premier  Écrit.  Ifif-Stif'! 

MILANE  Z.  Il  faut  convenir  que  vous  nous  dcvelopez  ici  onc  étran- 
ge fuite  de  Jurifprudence. 

Premièrement , pour  fuivre  l’ordre  des  tems , vous  traitez  de  défaite  la 
reponfe  de  Maximilien  premier  fur  les  prétentions  de  Louis  XII, , Eft-il  per- 
mis de  fuppofêr  l’ufage  de  la  fubtilité,  dans  la  conduite  des  Princes,  en  ma- 
tière aufli  grave  que  celle  des  fiefs? 

Secondement  , vous  nous  expliquez  fans  voile  le  maniéré  dont  Charles- 
Quiut , pour  mettre  tout  le  monae  d’accord  , dépouilla  les  Prétendans  pour 
enrichir  fa  famille  ; & vous  nous  donnez  comme  Loi  d’équité , contre  la- 
quelle il  eft  ridicuk  de  réclamer , ta  difpofition  que  Charles-Quint  fit  en 
confequence.  De  bonne  foi  fi  j’avois  avancé  pareilles  propofîtions , me  ks 
auriez-vous  pardonnées  , & n’auriez-vous  pas  crié  à l’injuflice  ? Mais , 
Monfieur,  je  trouve  ks  Difcendtms  àc  Charles-Quim  plus  équitables  que 
vous  ne  voulez,  car  l’Empereur  Léopold  fit  fi  peu  de  fonds  fur  la  reprefen- 
tation  des  Droits  de  Mûrie  fa  Mère,  que  lui  meme  ne  déclara  point  le  Mi- 
lanez  un  bien  qui  lui  appartint  du  Chef  de  fâ  Mère  ; mais  un  fief  ouvert  à 
l’Empire.  Lors  meme  que  Léopold  fit  un  partage  entre  fes  enfans  Jofiph , & 
Chartes  aujourd’hui  Empereur  , il  n’y  comprit  point  le  Milanez.  Léopold , 
3c  après  lui  Jofiph  ont  tenu  le  Milanez  à titre  d’Adminiftration  & a ufu- 
fruit,  mais  jamais  à titre  de  bien  de  famille.  C’eft  ainfi  qu’on  avoir  fait  par 
raport  au  Mantoüan  avant  que  de  fe  l’aproprier  au  préjudice  de  fes  propres 
Alliez.  Les  Lois  Sacrées  dn  Dépôt  font  elks  obfervées  aujourd’hui?  Com- 
ment acconkrez-vous  ces  faits  certains  avec  le  nom  que  vous  donnez  à la 
repotifc  de  Maximilien , Si  avec  cette  difpofition  de  Charlcs-Qttint  que  vous 
donnez  comme  un  Titre  inaraquable ? Ai-je  donc  tort  de  conclure,  comme 
j’ai  fait,  & vous  kmblai-je  encore  être  réduit  à ce  point  de  détrdfe,  où 
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l’on  fait , comme  vous  le  dites»  de  toits  bois  floche  ? Je  tiens  que  la  foi 
des  Traiter  eft  trop  refpeâable  pour  imaginer  qu’après  la  cellion  faite  du 
Milanez , les  dcfcendans  de  Marie  Therèfe  ayent  aucun  droit  & exercer  ; 
autli  n'cft-ce  pas  leur  caufe  , mais  l'intérêt  de  l’Empire  que  j'ai  prétendu 
défendre  ? Mais  fera-t-il  vrai  pour  cela  que  la  reprefentation  des  Droits  pie- 
tendus  de  Marie  Ayeule  de  l’Empereur  régnant  puiffb  avoit  lieu;  fur  tout 
quand  l’Empereur  Léopold,  que  Charles  VI.  reprefente  , n’en  a pas  crû  lui- 
même  devoir  faire  ufage , comme  je  vous  l’ai  démontré  ci-deiTus;  mais  c’eft 
un  ufage  dans  la  Mai  Ion  d’Autriche  de  vouloir  faire  regarder  comme  héré- 
ditaire tout  bien,  ou  droit  qu’elle  poQ’ede.  Nos  arriere-petits-füs,  fi  merflfe 
cette  époque  eft  fi  tardive , en  verront  arriver  autant  de  la  Couronne  Impé- 
riale. 

NAPLES  & SICILE.  Je  dois  réparation  fur  cet  Article  , & vous 
voyez  qu’au  moins  je  fuis  équitable.  Mais  à propos,  j’ai  mis  en  doute 
que  l’Empereur  eût  demandé  au  Pape  l’Invcftiture  de  ces  deux  Royaumes» 
mais  y auroit-il  du  miilere  a l’attention  que  vous  avez  eue  de  ne  pas  relever 
cette  faute  que  j’ai  faite?  Eft-ce  que  vous  n’auriez  pas  voulu  avouer  , que 
nonobflant  tout  ce  qui  avoit  précédé,  lorfque  l’Empereur  a demandé  cette 
Inveftiture  en  17 zz.  il  la  demandée  pro  tota  domo  Auftriaca , pro  Je , fuis , 
JoJcphinis , & Leapoldims  Princip'tjju  ; ou  auriez-vous  craint  de  nous  aprendre 
que  cette  Inveftiture  accordée  le  9.  Juin  1712.  n’a  pas  été  conçue  ad  nor- 
wam  du  nouvel  ordre  de  Succelfion  établi  en  1713  ? Que  voulez-vous  que 
le  Public  penfe  de  l’obfcurité  répandue  fur  cet  endroit  de  votre  Rcponfe,  & 
du  Doute  où  vous  parodiez  être  que  ces  deux  Royaumes  relèvent  du  St, 
Siège  , lors  que  l’Empereur  lui-même  en  a reconnu  la  mouvance  ? Je  vous 
l’avoue , un  peu  plus  ae  lumière  en  cet  endroit  auroit  fait  connoître  plus  de 
bonne  foi. 

HONGRIE.  La  manière  dont  vous  traitez  cet  Article  vaut  un  aveu 
& une  aprobation  de  ce  que  j’ai  dit  dans  mon  premier  Ecrit  par  raport  à la 
Hongrie.  Il  ne  feroit  pas  raifonnable  d’exiger  que  vous  le  difliez  formelle- 
ment , mais  il  faut  vous  fç.ivoir  gré  d’avoir  laifle  au  Public  la  liberté  de 
penfer  comme  moi.  Vous  vous  rejettez  fur  les  interets  des  Hongrois.  C’efl 
toujours  une  matière  problématique , fur  laquelle  je  crois  peu  utile  de  m'é- 
tendre. J’ai  oui  dire  à un  Grand  Miniftre  en  Allemagne,  qu’il  falloit  peu 
parler  fur  les  Intérêts  d’autrui  , & que  chacun  eft  optimal  judex  in  propria. 
Canfa.  * 

Après  avoir  ainfi  repondu  avec  précifion  , quoiqu’en  peu  de  mots,  i 
chaque  Article  de  vôtre  réfutation,  il  faut  neceflairement  vous  fuivre  dans 
tout  le  cours  des  réflexions,  qui  forment  le  refte  de  votre  Ecrit.  La  ques- 
tion que  vous  fupofez  que  j’ai  traitée , favoir  fi  la  ceffion  des  Païs-Bas  em- 
porte ou  non  une  reconnoifiancc  tacite  de  la  Pragmatique  , n’étoit  point 
autli  indifférente  à décider  que  vous  le  croie*  : Audi  l’ai-je  fait  dans  mon 
premier  Ecrit.  Certainement  les  parties  qui  ont  été  contra élantes  aux  Trai- 
tez de  Radftadt , & de  Bade  n'ont  pomt  été  garantes  par-lit  de  l’ordre  de 
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Og  la  Succeflion  dans  les  Païs-Bas , n’y  ailleurs  ; mais  permettez  que  je  vous  ra- 
Maisos  me  ne  à ma  confequcnce  que  vous  efquivez,  c’eft  que  ces  Traitez  n'étant 
d’Au-  rien  moins  que  faits  dans  l'efprit  de  la  Pragmatique , quoique  déjà  établie 

triche,  dans  le  fecret , les  PuilTances  qui  y ont  eu  part  peuvent  regarder  comme 
une  fubverfion  des  principes  fur  lefquels  repofe  le  pivot  de  l’Empire  , toute 
difpofition  Succefloriale  qui  change  la  nature  des  Etats  dont  ces  Traitez 
portent  la  Ceflion.  Telle  a été  ma  propofition  qui  n’étoit  pas  fi  indifférente, 

& que  vous  avez  défigurée , fans  doute  pour  n'en  pas  entreprendre  l’examen. 

Il  étoit  nccefTaire  que  je  ne  lailfafié  pas  derouter  les  Lcfteurs  de  mon  pre- 
mier Ouvrage  , & de  votre  Reponfe. 

La  manière  dont  vous  combattez  ce  que  j’ai  dit  fur  la  necefïtté  des  renon- 
ciation» de  toutes  les  parties , eft  un  pur  Sophifmc.  Qu’ai-je  fait  autre  cho- 
fe  que  ce  que  vous  dites  que  j’aurois  dû  faire  ? En  combatant  la  validité  de 
la  Pragmatique  , n’ai-je  pas  prévenu  ce  que  vous  demandez  ? Car  fi  cette 
Pragmatique  n'eft  point  legale,  eft  cé  que  les  prétentions  de  toutes  les  parties 
ne  reviennent  pas , ou  plutôt  ne  retient  pas  dans  toute  leur  force?  Vous 
meme  tombez  ici  en  contradiflion  avec  ce  que  vous  avez  dit  plus  haut , 
que  pour  autorifer  les  renonciations,  & les  rendre  plus  neceffaires,  une  feu- 
le apparence  de  prétention  fuffifoit.  Enfuite  vous  argumentez  fur  le  préten- 
du fondement  que  l’indivifibilité,  & la  primogeniture  font  de  droit  dans  la 
Maifon  d'Autriche;  & ce  n’eftque  relativement  à ce  principe,  que  je  vous 
ai  toujours  nié,  que  vous  allez  emprunter  le  témoignage  de  Grotius  : faites 
plus  d’honneur  à un  fi  grand  Maître  en  matière  de  Droit  public,  que  de  le 
^ faire  parler  fur  une  fauffe  hipothefe.  La  propofition  de  Grotius  prife  en  elle 

même  eft  fondée  fur  l’équité  ; mais  où  eft  ce  reglement  que  Grotius  lui 
même  demande?  Eft-ce  la  Pragmatique?  C’eft  précisément  ce  titre  que  j'es- 
time vicieux  dans  fon  principe,  & que  j’ai  établi  dans  mon  premier  Ecrit, 
qui  ne  peut  pas  être  aifément  reélifié  par  les  chofes  de  forme , que  même 
on  a négligées.  Quand  j’ai  nié  vôtre  Majeure  , les  réglés  de  la  Logique 
m’aprennent  que  la  Mineure  , & la  Confequcnce  tombent  d’elles  memes  ; 
ainfi  je  me  difpenferai  de  reprendre  toutes  les  parties  du  Sillogifme  qui  rem- 
plit toute  vôtre  5t.  pag.  L’opinion  que  vous  attribuez  fans  rcftriâion  I 
Ludolpbus , & à Pet  fus , n’eft  point  un  principe  abfolu  qui  ne  fupofe  pas  un 
cas  de  necelïité  forcée  ; Et  quand  ils  difent  que  le  confèntement  des  Héri- 
tiers n’eft  pas  fort  necefTaire,  cela  ne  conclut  pas  qu’il  ne  foit  pas  de  l’équi- 
té de  le  demander.  Or  je  mets  au  nombre  des  chofes  neceflairts  , les  chofcs 
équitables.  Le  fens  que  vous  donnez  à ce  paflage  de  deux  Grands  Juris- 
eonfultes  fupofe  que  vous  ne  penferiez  pas  de  même  ; mais  la  crainte  de  ne 
pas  obtenir  une  chofe  que  l’équité  confeille  de  demander,  ne  peut  pas  jufli- 
fiet.  Dites  plutôt  qu’il  n’étoit  pas  jufte  de  la  demander , parce  qu’on  ne  la 
pas  fait  : vous  developerez  mieux  vôtre  véritable  penfée.  Puis  que  vous 
faites  fi  grand  cas , & vous  avez  raifon , de  Grotius  & de  Pufendarjf , vous 
auriez  bien  dû  refpcéler  leurs  fenrimens  que  vous  attaquez , lors  que  vous 
fupofez  que  le  confèntement  des  Sujets  n’eft  pas  ncccfiairc  dans  un  Etat  Pa- 

tri- 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE.  4*7  ’ 

trimonial  & héréditaire  , par  raport  ï un  Réglement  Succeflbrial  ; car  Tans  De  u 
vouloir  vous  relever  fur  le  nom  que  vous  donnez  d’Etats  Patrimoniaux  , in-  Maison 
diftinctement  h tous  ceux  que  pofTede  la  Maifon  d’Autriche,  il  ne  ferait  dAu" 
pas  difficile  de  vous  faire  voir  que  ces  deux  fameux  Jurifconfultes  ne  balan-  TR1CMÏ' 
cent  pas  à demander  même  dans  les  Etats  Monarchiques  le  confentemcnt 
des  Sujets  pour  valider  les  arrangemens  qui  interelTent  l’ordre  de  fucceder. 

Quelle  autre  matière  peut  ctre  plus  importante  pour  des  peuples  qui  vivent 
fous  de  certaines  Loix  , ou  écrites  , ou  tacites  1 Vous  avez  contre  vous  la 
Jurifprudence  de  tous  les  Etats.  C’cft  vous  faire  trop  d’ennemis  à la  fois.  Il 
eft  aifé  d’anéantir  toute? les  obligations  que  nous  impofent  les  exemples  an- 
ciens, quand  on  veut  interpréter  comme  vous  laites  ceux  que  j’ai  «portez 
de  Rodolphe  , & de  Mathias.  Pourquoi  voulez-vous  que  je  regarde  la  de- 
marche  qu’ils  ont  faite  de  demander  le  confentement  des  Etats  Provinciaux, 
comme  une  chofe  de  pure  bonne  volonté  ? Eft-il  d’ufage  que  les  Princes 
fiflfent  en  pareille  matière , des  chofes  expletoires  & de  furerogation  ? Cette 
reflexion  peut  aflurement  valoir  la  preuve  que  vous  demandez.  Si  d’ail- 
leurs ces  Princes  ont  jugé  à propos  d’en  ufer  ainfi  pour  une  ceifion  particu- 
lière , n’en  dois-je  pas  conclure  une  pins  grande  obligation  quand  il  s’agit 
de  la  totalité  d’une  immenfe  Succeffion  ? Je  n’admetrai  donc  pas  même  vô- 
tre raifonnetnent  par  raport  à la  Bohème , puifque  ne  convenant  pas  que  la 
Pragmatique  foit  conforme  1 fes  droits,  privilèges,  & ufàgcs  comme  je  l'ai 
déjà  démontré,  ce  que  vous  nommez  Loix  & Conftitutions  Impériales  n’eft 
pas  ce  qui  doit  faire  loi  dans  le  Royaume  de  Bohème  ; mais  par  raport  1 la 
Hongrie,  je  n’ai  point  fuppofé  gratuitement  que  le  confentement  accordé 
par  ce  Royaume  en  17x1.  ait  été  forcé.  S'il  eft  public  que  le  Cardinal 
Coatski  raporta  un  confentement  des  Hongrois,  il  ne  l’eft  pas  moins  que  ce 
Prélat  expofa  naturellement  qu’il  avoit  trouvé  un  grand  nombre  d’oppolâns 
au  nouvel  ordre  de  Succeffion.  Vous  n’auriez  pas  dû  feparer  ces  deux 
faits  qui  font  infeparables.  On  peut  (quoi  que  ce  ne  foit  qu’une  opinion) 
dire  avec  Pufcndorff  que  les  Couvent  ions  faite!  par  la  crainte  fubfiftent  dont 
toute  leur  force , c’eft-à-dire  qu’elles  peuvent  fubfiftet;  mais  non  pas  qu’elles 
font  légitimés  , & vous  fijavez  mieux  que  moi  que  fi  jamais  de  pareilles 
conventions  peuvent  devenir  obligatoires  pour  toute  une  nation , c’eft  lors 
que,  le  cas  arrivant,  il  y a une  reconroiflànce  Libre  & non  contredite,  du 
Sujet  en  faveur  duquel  telles  Conventions  ont  été  faites.  Ainfi  vous  faites 
encore  ici  une  fatilfe  aplication  d’un  pafiàgc  auquel  vous  donnez  en  même 
tems  une  interprétation  que  certainement  Pufendorf  ne  voudrait  pas  avouer. 

C’eft  avec  la  même  juftefle  que  vous  nous  donnez  le  confentement  des  Puis- 
fances  étrangères  comme  un  titre  fuffifant  pour  perfuader  le  Corps  Germani- 
que , qui  déformais  apparemment  ne  devra  plus  fe  conduire  .par  fes  propres 
Lumières , mais  par  les  impulfions  qui  lui  viendront  du  dehors.  Quel  étran- 
ge joug  impofez-vous  à notre  Patrie  , & à quelles  induâions  ne  donnez- 
vous  pas  lieu  vous-même  ; vous  qui  craignez  tant,  & avec  raifon  que  des 
Etrangers  fe  mêlent  de  nos  Interets  Domeftiqucs  ? 

Tome  /.  Mmm 


La 


De  M 
Maison 
»’ Au- 
triche. 


4)8  LES  INTERETS  PRESENS 

La  fuite  necelfaire  de  ce  que  vous  dites  contre  la  neceflité  de  la  confirma- 
tion de  l’Empire  eft  que  l’on  peut  être  Juge,  & Partie.  Vous  convenez 
cependant  que  pour  des  arrangement  de  famille , un  Prince  particulier  a be- 
fom  de  Lettres  de  confirmation  ; mais  de  grâce , quelque  grande  étendue 
d’Etats  que  poll'ede  l’Empereur  ; n’cft-il  pas  , eu  égard  à l’Empire,  un 
Prince  particulier  fie  un  Membre  de  tout  ce  Corps!  Par  confequcnt  n’eft-il 
pas  tenu  à ces  mêmes  Loix  dont  comme  Chef  il  doit  donner  l’exemple 
d’obfervation  1 Je  veux  croire  que  la  Pragmatique  ne  falfe  que  confirmer 
des  Privilèges  anciens  & émanez  de  l’Autorité  Impériale,  ne  faut-il  pas  que 
vous  conveniez  qu’il  y a une  grande  partie  de  ces*Privileges  accordée  par 
des  Empereurs  Autrichiens  à des  Princes  de  leur  même  famille  ? Comment 
voulez-vous  nous  les  donner  pour  des  Titres  dont  le  prétendu  renouvelle- 
ment n’ait  pas  de  befoin  de  la  confirmation  de  1T  mpirej  fur  tout  quand  il 
s'agit  d'une  Loi  qui  doit  faire  palfer  à un  feul  Prince  d’une  autre  Maifon 
d'aufli  vaftes  Etats?  A plus  forte  raifon  mon  raifonnement  eft-il  vrai, quand 
je  démontre  que  b Pragmatique  eft  une  Loi  nouvelle.  Nous  reviendrions 
naturellement  au  grand  principe  , que  l’on  ne  donne  pas  à des  Peuples  fans 
leur  confentemcnt  une  nouvelle  race  de  Maîtres.  Après  cela  je  ne  feai  point 
pourquoi  vous  vous  élevez  tant  contre  la  neceflité  des  Lettres  de  confirma- 
tion de  l'Empereur  Sc  de  l’Empire.  Elles  ne  doivent  pas  être  plus  difficiles 
à avoir,  que  ne  l’ont  été  à obtenir  celles  des  Privilèges  tant  vantez,  qui  fe 
font  donnez  en  famille  , depuis  que  l'élection  a rais  fur  le  Trône  Impérial 
tant  de  Princes  de  fuite  de  la  meme  Maifon. 

Il  s’en  faut  donc  beaucoup  que  le  paflage  de  Lmielphe  que  j’ai  raporté,  S: 
que  vous  rappeliez  , porte  I faux. 

L'aplication  en  eft  jufte  parce  que  les  principes  par  lefquels  vous  la  fupo- 
fez  taudis  le  font  eux  racines,  & que  (comme  je  l’ai  déjà  dit  peut-être  trop 
(Sauvent)  vous  concluez  toujous  fur  une  faufle  Hipothèfè. 

Après  le  principe  que  vous  avez  voulu  établir , que  le  Contentement  des 
Peuples  n’eft  pas  neceflàire,  ou  qu’il  eft  meme  fuperflu  , il  ne  faut  pas  s’é-  a 
tonner  que  vous  blâmiez  ce  que  j’ai  dit  fur  l’incertitude  du  Gendre  que 
l’Empereur  choifira.  Or  vous  fçavez  bien  que  je  n’ai  point  admis  votre  Prin- 
cipe, & que  même  je  l’ai  réfuté;  mais  vous  n’avez  pas  fuivi  la  divifion  de 
mon  premier  Ecrit.  D’abord  j’ai  traité  laQueftion,  quant  au  fonds,  enfuitc 
j’ai  pafle  aux  confidcrations  de  Prudence  & de  SagefTe.  Si  vous  aviez  fuivi 
cette  gradation , vous  auriez  fenti  que  vous  ne  répondez  pas  à ma  propofi- 
tion , & que  vous  ne  refolvez  pas  mes  doutes , lors  que  vous  dues  qu’il 
fuffit  d’étre  alluré  que  la  garantie  de  la  Pragmatique  eft  jufte  & équitable 
par  die  menu.  Vous  devez  fçavoir  qu’independemment  de  l’exameo  du 
tends , un  arrangement  eft  eftimé  bon , ou  devient  mauvais , (bavent  par  la 
xonnoiflancc  des  qualités  de  ceux  qu’il  intcrelTe , & ce  ne  peut  jamais  être 
une  confideration  indifferenje.  Cela  eft  aufli  abfurde  en  matière  de  Droit 
public , comme  le  feroit  en  matière  de  Droit  particulier  la  propolition  qu’on 
aie  feroit  de  faire  une  Donation  à quelqu’un  qu'on  ne  voudrait  pas  me  nom- 
mer. 
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mer.  Pour  me  meme  en  état  de  connoître  la  raifon  de  la  demande  que  l'on 
me  feroit  , il  faudrait  au  moins  me  dire  le  Donataire.  Je  ne  fçai  donc  pas 
comment  vous  pouvez  nommer  cela  des  fuites  accidentelles , c’eft-à-dire  que 
pourvu  que  l'Empereur  donne  à quelqu’un  toute  fa  puifTance,  il  n’importe 
à l’Empire  qui  fera  un  jour  fon  Maître  : Efl-ce  le  langage  convenable  à 
quelqu’un  qui  feroit  occupé  de  l’amour  de  la  Patrie  ? Aflurément  l’Empe- 
reur ne  l’adopterait , ni  ne  l’avouerait.  Vous  voie*  donc  bien  que  je  fçai 
rendre  juftice  aux  intentions  de  Sa  Majefté  Impériale  , lors  que  je  vous  fais 
vôtre  procès  fur  des  principes  hazardez , que  je  crois  bien  contraires  à ceux 
de  ce  Prince. 

Permettez  que  je  ne  fois  pas  encore  tranquille  fur  cette  crainte  de  trou- 
bles qui  a excité  mon  zèle  pour  notre  Patrie.  Il  paraît  même  par  d'autres 
Ecrits  qui  ont  été  lus  dans  le  Public  , que  je  ne  fuis  pas  le  feul  qui  ait 
penfé  de  cette  façon. 

Mais  s'il  eft  vrai  que  cette  Pragmatique  donne  aux  Archiducheflcs  filles 
de  l’Empereur  une  étendue  de  Droits  qu’elle  n’avoit  pas,  il  faudra  bieh 
que  malgré  vous,  ce  foit  au  préjudice  des  tiers  dont  j’ai  dit  dans  mon  pre- 
mier Ecrit  que  les  Droits  étoient  lezez.  Ce  n'eft  pas  que  vous  euffiez  raifort 
de  traiter  d’abfurdcs  toutes  les  confequences  que  j’ai  tirées  de  mon  premier 
Principe  , fi  ce  Principe  n’ croit  pas  vrai  ; mais  c’eft  au  Public  impartial  6c 
non  prévenu  à nous  juger  : Je  ne  fuis  pas  plus  que  vous  perfuaaé  que  la 
France  ne  foit  pas  rivale  de  la  PuifTance  Impériale  , mais  vous  auriez  pû 
vous  difpenfct  de  rapporter  dans  un  tems  de  Paix  Générale,  ce  palfage  de 
JtM  Gnrgts  IV.  qui  étoit  excufable  alors  feulement,  parce  que  l’animofité 
qui  accompagne  la  fureur  des  armes  fait  pardonner  bien  des  chofes.  Ce  que 
vous  «portez  de  l’opinion  de  l’Europe  pour  la  dilatation  de  la  PuifTance 
Autrichienne  par  la  reunion  de  la  Monarchie  E (bagnole , ne  doit  être  regar- 
dé que  comme  une  vapeur  pafiagere.  En  effet  lors  qu’en  1701.  tout  ne 
refpiroit  que  la  Guerre , on  penfoit  bien  des  chofes  que  l’on  ne  penfoit  plus 
en  1715.  8c  il  n’eft  pas  raifonnable  de  nous  donner  comme  des  oracles  ce 
que  les  meilleurs  politiques  ont  eux-mêmes  regardé  comme  une  erreur,  lors 
qu’il  a été  queftion  de  convenir  des  fondemens  de  la  Paix  ; mais  il  n’eft  pas 
befoin  d’étendre  plus  loin  ces  Réflexions  : il  faut  efperer  que  la  Bonté  Di- 
vine préviendra  les  cas  malheureux  que  tout  Patriote  éclairé  doit  craindre 
avec  moi  , 8c  lors  que  la  Succeflion  de  l’Empereur,  une  fois  bien  allurée 
par  une  fuite  de  Mâles,  permettra  au  Public  de  raifonner  de  fang  froid  fur 
la  matière  que  nous  traitons  vous  & moi , je  gagnerai  peut-être  davantage  à 
l’équité  du  Lefteur.que  vous  ne  gagneriez  aujourd’hui  à la  prévention  dans 
laquelle  il  pouroit  être.  Jt  fuis,  Aitnfitur , &c. 
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MEDITATION). 

Ad  Augujitjffimi  Imperatoris  Romanorum  Caroli  VI.  Santtio- 
nem  Pra^maticam  de  Ordine  Juccedendt  in  Régna  Provin- 
cial ac  ‘Ditiones , ad  Serenijfimam  Domum  Aujlriacam  Ju- 
re Hareditario fpe  liant  es , ejufque  Guarantiam  Generalemt 
ab  Imperia , ‘Décréta  Comttiali , majoribus  numéro  fuffragiis 
confefio , fufceptam  & contra  quofcumque  præjtandiim. 

SI  qua  res  magno  in  motu  hoc  quidem  eft  tempore : eft  certe  ilia  SanElia 
Pragmdtica  , quart!  Imperator  Romanorum  hodis 
Glosiosissihe  Regnans  CAROLUS  VI.  de  fuccedendi 
in  Serenijjima  Domo  yînjbuca  ordine , in  forma  perpeiui  intiivi flbilis  fidei- 
commiffi  , primogenitura  affefti , pro  univerfis  utriufque  fexus  hxredibus, 
inftrumento  (olenni  anno  M D C C X 1 1 1.  dedaravit  ac  ftabilivit.  Illi , qui 
novos  motus  converfionefque  Imperii  Germanici  quærunt,  vehementer  om- 
ni  ftudio  atque  opéra  élaborant , ut  in  eam  fententiam  Status  Europx  ac  prx- 
cipue  Imperii  traducant,  quoi  Sua  Majeftas  Cæfarea  , qua  Princeps  rerra- 
rum  , quas  in  fua  poteftate  tenet,  non  habeat  ejus  generis  Sanftioncm  pro- 
prio  motu  dandi  facultaiem  > quodque,  ob  eam  caufam,  hujus  Snnüitmt 
fponfio  ac  eviftio , feu  , uti  vulgo  vocant,  Cujr,tniia  fufcipi  ab  Imperio, 
quamvis  plurimi  Status  fuffragati  fucrint,  nullojure,  multo  minus  contra 
quofcumque  prxftari,  queat. 

Quo  majoris  ncgotium  hoc  ducendum  momenti , eo  magis  operae  pretium, 
eft,  ut  do&i  homines  atque  in  primis  eruditi  in  arccm  hujus  caufx  invadant 
ac  perquirant,  quid  tandem  habeat  argument!  aut  rationis  res,  quamobretn 
poteftati  civili  Imperatoris  vindicanda  facultas  fît  fanciendi  de  ejus  generis 
ordini  fuccedendi  , qui  in  Sanclioni  continetur  ? & quamobretn  Sanftionb 
Guarani  U ab  Imperio  jure  fufccpta  fit  , in  eamque  prxftandam  obligati 
Status  omncs  > quamvis  tantum  plurima  pars  ipforum  in  Onsrantiam  con- 
ftnferit?  Ac  quoniam  ad  hujus  materix  difquifuionem  intereft  , addfe  argu- 
menta , ex  fontibus  juris  gentium , publici  univerfâlis,  nec  non  Germa- 
nici ac  præcipue  domeftici  terrarum  Auftriacarum  hxreditanarum  hau- 
fta  ; ea  quoque  expendcrc  ilium  oportet  , qui  commentari  cogitât  de 
jure  Auguftriïimi  Imperatoris  difponendi  de  ordine  fuccedendi  m terras 

hx- 

(*)  NB.  Comme  on  a cité  quelquefois  des  Auteur»  , ou  Traiter  AlJemans , nous  en 
*»on>  mis  l'Explication  en  François,  au  bas  des  pages,  en  foreur  de  ceux  qui  n'eutcndcnt. 
pat  cette  Langue. 
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hzreditario  jure  ad  Ipfum  fpe&antes.  Quo  ex  deinde,  quid  de  hujus  fuc- 
ceflionis  ordinis  G mirant  ut , deque  condufo  Imperii , pluralitate  fuffragiorum 
in  hac  caufa  confe&o,  fentiendura,  fponte  fua  confequetur. 

Quantum  ego  quidem,  auxili antibus  modo  diéfis  principiis  , meditan- 
do  alTequi  poflirn  in  hac , omnium  fermonc  celebrata  caufa  , pericu- 
lum  faciam.  Ante  vero,  quam  rem  ipfam  aggrediar,  gencratim,  quid- 
nam  Santtio  Pr.tgmatica  fit,  ac  quifnam  jus  lanciendi  de  ordine  fucce- 
dendi  in  redionem  Terrarum  hiredjtariarum  habeat  , indagandum  mihi 
fiuno.  « 

SmEHo  Pragmatica  in  jure  publico  nihil  aliud  fère  fignificare  folet,  quam 
fpeciem  Legis  public*,  in  qua  potiffimum  pricipua  quidam  jura  Imperan- 
tis  continentur.  Quo  cum  ügmficatu  congruit  pr*ter  hanc , de  qua  jam 
diflerimus , StnElionem  Pragmatuam , etiam  ilia  C.irolt  V.  de  jure  & ordi- 
ne  fuccedendi  in  liclgium  ; nec  non  ilia  Gallicane  de  jure  creandi  Epifco- 
pos  ; ac  ali*  plures.  Quandoquidem  Sttnttionts  pro  eo , ac  eas  definivi , in 
numéro  Legum  publicarum  collocand*  funt  : facili  negotio  concipi  poteft, 
quod  ille,  qui  habet  leges  publicas  ferendi  facultatem,  habeat  etiam  jus 
Stnüionti  Pragmatkas  ponendi.  Nunc  Imperantes  omnes,  ob  jus,  quod 
penes  ipfos  cil  , gubemandi  rempublicam,  ftatum  reipublicz  publicum 
priceptis,  hoc  eft  dicere,  legibus  publicis,  ordinare  queunt;  quapropter 
nihil  impedit , quo  minus  illis  jus , SaaPlimes  Pragmmicas  perferendi , af- 
feramus.  Ac  cum  Imperator  Romanorum,  Caput  Imperii,  in  ipfis  Legi- 
bus Imperii  publicis , nuncupatur  ; Caput  reipubl.  vero  Imperantem , cu- 
juspoteftas  civilis  terminis  circumdata  eft,  fignificat  : Imperator  quoque  rap- 
pel u Imperii  Imperans,  non  merus  Adminiltrator , habendus,  ob  eamqus 
caufam , etiam  Sandiones  Pragmuticas , Imperium  refpicieiues , date,  lèd  » 
ob  artic.  8.  §.  z.  Inftr.  P.  comitiali  confenfu , poteft  ; ratione  rerrarum 
h*reditariarum  vero , quod  penes  Imperatorem  folum  ea  poteftas  Sanclionts 
ftabiliendi  fit,  ex  eo,  quod  earum  non  habendus  Caput  lolum,  fed  Impe- 
rans, cujus  poteftas  civilis  non,  ut  in  Imperio,  circumfcripta  eft,  patef- 
cit.  Adhuc  incertum  aliquis  hahere  poflet:  quibufnam  de  rebus,  ad  jura 
fumma  fpechntibus , Principi  liceat  per  StnBtones  Pragmaticaj  difpone- 
re?  Ac  quidem:  num  ejus  generis  Sanflio,  ut  CAROLINA,  Lex 
immutabilis  & perpétua  elle  haberique  poflit  aut  debeatl  Porro,  in  Prin- 
cipisne  poteftate  fit  inftituere  Smkiione  PragmMicà  immutabilem  fuccedendi 
ordinem? 

Quod  Princcps  de  omnibus  iis  rebus,  qu*  ad  conlêrvationem  & fâlu- 
tem  reipubl.  fpeftant,  decemere  legibus,  aut  alio  quovis  modo,  queat,  id 
ex  Prirtcipis  jure  gubemandi  rempubl.  (ât  planum  traditur.  Reipubl.  enim 
gubernatio  non  poteft  elTe  fine  illius  confervatione , qu*  , quando  cum 
ftani  felici  reipubl.  conjunâa,  non  poteft  non  etiam  cum  falute  publica 
cormexa  elfe.  Proinde  nec  quisquam  in  dubium  vocabir , quod  quilibet 
Princcps  , ob  jus  regendi  rempublicam , etiam  jure  SMilimem-  Pragnut- 
tiç..m  conftituendt  eam , qu*  confervationi  falutique  reipubl.  conducit , 
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polleat.  Atque  vero  cum  ob  kl,  quod  falus  puNîca,  itflqnc  nroîro  magis 
confervatio  reipubl.  fuprema,  id  eft , femper  obfervsnda  Lex  fit  : maoiffeftum 
eft,  quod  ctiaiu  Lex  publicaomnis  & ex  confequenti  quoque  es  Studio  Prag- 
mtuica , que  confervatiom  Si  falutem  pubücam  refpicic,  perpetuo  & im- 
tnutabiliter  cortfervanda  fit.  Atque  hoc  quittent  caufx  efl! , cur  Studio  Ca- 
rolina,  ut  Lex  perpétua  8e  immutabilis,  in  Sereniflîma  Domo  Auftriaca  ha- 
beri  poflît  & debeat;  quippe  quae  nihil  nifi  eonfêrvationera  individu  ara  ter- 
rarum  hxreditariarum  vult. 

Sed  quiret  tamen  aliquis  : an  Studio  Pragmatica  de  modo  fucceflionis 
fecundum  ordinem  primogenitur*  ad  talern  puWicam  legem  referen- 
da  , qu*  reipubl.  falutaris  fit  I & an  itaque  Imperator  Romanorum  li- 
ceat,  ratione  ordinis  fuccedendi  in  terras  hæreditarias,  quidquam  introdu- 
cere? 

Non  nego  efle  refpubl.  nonnullas,  in  quibus  Princeps  in  ordine  fucce- 
dendi, invirâiis,  quorum  intereft  nec  quidquam  difponere  poffit;  propte- 
rea  quod  injuria  tali  difpofitione  ficret,  fi  invitis  jus  quxfitum  habentibus, 
fucceflio  ordinaretur. 

Verum,  fi  ejus  generis  ordo  fuccedendi  introducatur,  ope  cuj  us  tantum  *■, 
Primogenitus  aut  Primogenita  fuccedat , terneque  individus  permaneant  & 
nemini  tamen  contra  ipfius  voluntatem  quidquam  accidat,  aut  jus  aufera- 
tur:  tune  omoino  veriflima  fronte  dici  poteft,  quod  ejus  generis  difpofitio 
falutaris  fit,  quippe  qua  terra  in  ftatu  fuo  individuo  integra  conlervan- 
tur.  Ac  fi  eriam  probare  non  polfem,  quod  Studio,  jus  individuitatis  & 
primogenitur*  inftituens , in  emolumentum  reipubl,  redundaret  : nihilomi- 
nus  ex  confuetudine  Gentium  Europ*arum  planum  facere  me  pofle  puto, 
quod  Principes  Europ*  potentiores  in  domibus  fuis  terras  individuas  & pri- 
mogenituram  fervent,  etiam  feemineara.  Pracipuè  in  Principatibus  Gcr- 
manorura  ordinem  fuccedendî  fecundum  confuetudincm  ita  ftitfle  olim , ut 
proximi  agnati  fuecedercnt , quibus  nec  exftantibus , ferminse  admitteren- 
tur,  ipfi  Gallici  J uriconfulti  & hiftoriarum  feriptores  att&ores  funtj  inter 
quos  eft  Stephanus  Pafchafius  Jurifconfultus  Si  Confiliarius  Regius  (a)  Si 
Andréas  Favynus , Advocatus  Regius  Parifienfis  (h).  Si  defideras  exempta, 
fccminas  in  Feuda  Imperii  fuccedendi  jus  habere,  excmplo  tibi  Ducams 
Luncburgicus  poteft  efle.  In  tabulis  enim  inftituti  Ducatus  Brunfvico- 
Luneburgici  anno  115t.  qu*  funt  apud  Meibomium  inopufeulis,  Impe- 
rator profitetur  : concedere  fe  Ducatum  infeudum  ad  heredes  plios  <$■  plias  ka- 
rt dit  or  it  dtvolvendum.  Ab  eodem  Fridrrico  Impcratore  inter  alia  privilégia 
anno  1*45.  Fridertco  Duci  Auftrix,  data  , noc  reperio  : Quod  fi  Dux 
jiuflri/t  fine  kart  Je  püo  decejferit , idem  Ducat  tes  ad  finiorer»  pliant , tjttam  re- 
lief rnrit , dcvolvatar.  Eadem  privilégia  fucceflionis  fccmine* , ex  jure  pri- 
mo- 


(*)  L'i.  1.  cap.  1 6.  R fcJ.tr  ch  fi  it  U Fr  AK  et, 
(h  LaA.  7.  HtJUr . Savtrr.  fol.  329. 
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mogeniturx , ratione  Ducatus  Locharing*  & Brabanrix , a Pbitipo  Cæiiîrt 
anno  no^.  Httsrico  conccûa  efle,  refert  Parus  Divxus  (c).  Alia  exempta 
hujuCmodi  fucccilionis  fceminine*  ladividualis  habit  Atjlcrus  de  Prmcipibus 
Imperii.  Ex  quibus  exemplis  colligere  licet  > quod  jus  individuitatis  & 
primogetûturx  in  Terris  Germanicis,  ex  moribus  obtinere  quoque  folcat.  R a» 
tioncm,  cur  terræ  Principum  pou  us  habendx  individus:,  quam  dividux, 
exponit  Grotius  de  J.  B.  & P.  lü».  l.  cap.  7.  14.  ubi  ait:  Prefumitur 

populos  id  vclmjfe , quod  maxime  expedst.  H wc  primons  iliud  nafeitur , me,  ni 
alitai  lex  tutt  mes  feras,  iudividstttm  fit  rtgnum  quia  td  ad  ruendum  régnant 
<i.  e.  ex  mea  fententia,  couferyandum) plunmuot  valet,  jam,  ope  principii 
nui  juras  publie»  umverfalis,  omlibet  Princcps , etiatn  Imperii,  iubet  jus 
confervandi  terras  tuas,  perlnftrum.  P.  W.  §pho  üAudtaut , in  quo,  prt 
fiat  cujufijue  fonjtrwtione , Prmcipi  licet  exercere  jura  ad  poteftatem  civiîcm 
fpeftantia.  Ergo,  & Principes  Itnperii,  A quilibet  alius  Imperans  habenr 
jus  terras  fuas  individuas  confervaadi,  ac  quidem  illi  non  foium  ex  more 
gcntico  Sc  jure  publico  univerfali , fed  etiarn  ex  peculiari  difpofitione  Pa- 
cis  Weftphalicx , loco  allegaro.  Ex  hoc  more  gentico  Rex  Gallix  multas 
terras,  ut  individuas,  poffidet,  qu*  prioribus  temporibus  dividux  fue- 
runt.  Iniquum  adeo  efi  divifionam  poftulare  earum  terrarum  Auftriacarum, 
in  quibus  olira  interduna  partiuo,  ex  libéra  voluntate , fine  ulla  obligatio- 
tie , fada  fuit. 

Ncc  verô  quifquam  falfatn  (îbi qseriuafionem  inducat,  hoccc  principiura 
jus  confervandi  terras  fuas  individuas  unum  & idem  effe,  atque  jus  unionis, 
quo  Galliam,  uti  feribit  Grotius  Append.  Ep»ft.  7^8.  quod  quidem  ita 
deferibit  : G ails  fibi  fingmit  jura,  qsunus  aliantm  gens utm  nulta  agent inm ter , 
quale  efi  jus , qued  votant , unionis , ex  qsto  c unit  a a Regibus  G Mie  femel 
pojfejfa , ttiamfi  aliundi  eis  obueneriui , apud  Regem  montre  de  béant , exclufis 
iis , ad  quos  al u<  qu/n  venire  débets  hérédités.  Secundum  quam  deferiptionem 
hoc  eft  diferimen  inter  jus  individuitatis,  quam  S A N C TI  O C A R O- 
LINA  vult,  & unionis,  quod  in  illo  nemo  excludatur,  ad  quem  alio* 
qui  venire  debeat  hxreditas.  Hoccc  jus  individuitatis  locum  nabere  de- 
bere  in  omnibus  Imperii  Feudis,  ex  eo  argumentari  licet  , quod  Feuda 
Imperii  fint  Feuda  regalia;  in  cjus  generis  Feudis  verô,  ut  ei  rei  verba 
ip(a  funt  indicio,  Valallus  regalia  exercenda  habet,  qu*  regalia  individus 
elle  plurimi  juris  & publici  & fcudalis  periti  ftatuunt ; & ego,  cur  idem 
affirment , argumenta  habeo  ex  cflcntiâ  Majeftatis  juriumque  Majeftatico- 
rum  defumu  ; qu*  nunc  prxtereo  ac  relinquo,  quia  hujus  fententix , quod 
Feuda  Imperii  ordinario  jure  individua  fint , tnaxima  documenta  hxc  ha- 
beo: nempe  conftitutiones  Imperatorum,  obfervantiam  antiquam,  teftimo- 
nia  hiftori*  feriptorum  atque  Jurifconfultorum.  Inter  Conftitutiones  anti- 
quiores  numéro  2.  feud.  3 y.  & y y.  in  quibus  modo  prxceptivo  difponitur, 

HT 
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ne  Ducatns  , Marchie  & Communs  de  cetera  , id  efi , »»  pofierum  , dividantnr : 
quam  Conftitutionem  eflè  univerlalcm  & Germa. 10s  obligantem,  probavit 
111.  D.  de  Ludolpbe  (d).  Obfcrvantiam  indicat  Artic.  zo.  §.  i.  lit»,  j . Jn 
Schwaben  Spiegels , & tir.  zj.  §.  i.  Aurex  liullae , cujus  verba  hæc  funt  : 
Si  cettrot  Principatus  congruit  tnjua  integrisme  ferveri  - - multo  magis  mag- 
nifia Principatus,  Domi.ùa  & jura  Ele'torum  Principum  debent  iUaefa  lèr- 
vari.  Si  alrius  repetere  obfervantiam  ex  teftimonus  Scriptorum  Rerum 
Germanicarum  volumus;  prx  aliis,  quod  à temporc  Conradi  primi  ufque 
ad  Friderkum  primum  & ultra  uni  tantum  ex  Libéria  aut  Cognatis  Fcu- 
da  Imperii  ccfla  individui  fuerint , adfunt  Redeviens  lib.  x.  cap.  7.  ad 
amum  1158.  Otto  Frifingeufis  lib.  z.  cap.  19.  ad  aannm  1155.  Gnmherus 
in  rebut  Friderici  lib.  Ü.  fub  fine.  Ac  P.  de  Fineis  lib.  6.  tpi  fi.  z 5.  nobis 
eft  telVimonio,  quod  etiam  et  ose  Friderici  Jicundi  Fende  ob  IMPERA- 
T O R E jure  Fr encor nm , hoc  efi  dicere , Germonorum , Itelis  concejfe , te- 
lin  Feula  Jignifieaverint , in  qnibus  jure  primogeniture  fuccejfum , & adeo  jus 
individuitats  obiervatum  fuit.  Certè,  inter  alios  Principatus,  in  terris 
Auftriacis  jus  primogeniturx  Sc  individuitatis  feculo  decimo  quarto  fuif- 
fe,  ex  vetere  confuetudine  Principum  Imperii,  teftatur  Germanicnm  Anf~ 
trie  Chronicon  , quod  inter  Pesai  Scripteres  Rerum  Aufiriecarum  reperitur, 
cujus  verba  lie  fe  habent  (e):  Do  Ffertzng  Rudolph  fiarb  x.u  Mailan , y ta- 
rin noch  do  unies  Brttder  Hertueg  Albrecht  uni  Hcrtueg  Lewpol.  Hertuog  AU 
brecht , nach  der  ait  en  Gcu'ohnheit  der  Furfien , dajf  der  Alter  Hertuog  fols 
herrfehen  , hnb  an  un  reichen  in  Oefierretch  nach  Chrifti  geburt  1 j . uni 
richtet  ail  Land  loblich  ans.  Oefterreich , Steyr  , Cher nt en , Frein , die  Win- 
difehenmartt , Tirol  and  itfch,  Schwaben  und  Elfitff.  Ex  quo  loco  proba- 
ri  poteft,  quod  jus  individuitatis  & primogenitur*  non  folum  in  Ducatu 
Auftriae  olim  obtinuerit,  (non  tam  ex  difpofttione  FRIDERICI,  qui 
voluit.  Ut  Ducat u s Aujhrie  nulle  unauam  temporc  divifionis  alicujus  recipiat 
feflionem , quam  ex  vetere  confuetudine  Principum)  lcd  etiam  in  omnibus 
terris,  qux  hodie  Circulo  Auftriaco  continentur:  & quod  nobis  pneipuè 
hic  obfervando  notandum  ell , etiam  in  partibus  Suevi*  ad  PRINCI- 
PES AUSTRIÆ  pertinentibus.  Proindc  eadem  natura  fundamenta- 
lis  enumeratarum  terrarum , quod  ad  ordinem  fuccedendi , fuit.  A c cum 
idem  ordo  fuccedendi  Privilegio  C A R O L I V.  confirmatus  cft  : ex 
eo  colligi  puto,  quod  Privilcgium  CAROl.1  V.  jus  & ordinem  fuc- 
ccflionis  refpiciens  , non  duntaxat  ad  Archiducatum  Auftrix  pertincat, 
fed  extendendum  Gt  ad  omnes  reliquas  terras  Auftriacas , Circulo  Auf- 
triaco 

(/)  $ . 11.  fart.  gm.  Je  intrtinSime  jnrit  frimtgrmtura. 

(»)  Lorftjue  le  Duc  RtJelft  mourut  à Milan,  il  lai  fl»  deux  Frères,  le  Duc  Allrtcbt  St  le 
Duc  LtefoÙ.  Le  Duc  nlbncht , fuivant  l'ancien  ufage  des  Prince» . qui  veut  que  le  plu» 
âge  fucccde, gouverna  l'Autriche  en  1 i6$\  fe  il  gouverna  gloricufcment  l’Autriche,  la  Sti- 
rie,  U Cariuuiic,  la  Carniole,  le  Winditznurk,  le  Tirol,  le  Trenùn  , la  Suabe,  Sc  l'Al- 
fice. 
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ilriaco  & Suevico  inclulàs  ; hoc  eft  dicere  , quod  jus  individuitatis  & pri- 
mogenituræ  locum  habeat  in  Auftria  , Styria  , Carinthia  , Marchia  Virti- 
dorum  , T yroii  , Suevia  &c.  Itaque  AUGUSTISSIMUS  I M- 
PERATOR  CAROLUS  VI.  jure , more  , excmplo , Legem  SUAM 
de  jure  individuitatis  8c  primogeniturae  tulit,  quod  ad  diétas  terras,  ad  Im- 
perii  cohaercntiam  pertinentes. 

Equidem  Jurifconfulti  Engelbrecht  , Andréas  Knichenius,  Paulut  Langius 
Conringius  , aliique  Feuda  Imperii  dividua  ejfe  , ob  plura  exempta  divifionum 
f ali  arum , opinantur;  verum  il  auâoritatibus  J urifconfultorum  pugnarc  vo- 
lumus , in  auxilium , quod  Feuda  Imperii  individu*  fini , advocarc  ego  pos- 
fum  Golda/lum  de  Alajoratu  hb.  î.  cap.  17.  ».  xi.  Cotbmaunnm  Fil.  y confl 
I.  ».  15  p.  Mauritium  , Borcholtum  , Ludwellum , Klockium  8c  plures  alios, 
quorum  nomina  adferre  , longum  eft.  Ex  hodie  viventibus  Jurifconfultis 
plurimi  huic  favent  fententi*  , ex  quibus  unum  nominare  mihi  liccat  /U. 
Dominum  de  I.udolph  libre  & loco  modo  laudato.  Quod  quoque  hodie  in 
Principatibus  Imperii , fi  non  in  omnibus  lineis  , certe  in  potioribus  , jus 
individuitatis  8c  primoeenituræ  ufu  obtineat  , obfervat  Mjlernt  ab  Ebren- 
bach  part.  5.  dijf.  y.  (j.  y.  pluraque  exempla  refert  Pfejfingerus  in  Fttriarie 
illufirato  lib.  }.  tit.  xo.  §.  40.  lit.  porra  §.  4a.  45,  44.  nique  ad  §.  55. 
Ac  quoties  non  videmus  , quod  in  Domibus  Statuum  Imperii  jus  indivi- 
duitatis & primogeniturae  Confirmatione  Imperatoria  ftabiliatur  ? Quod  fi 
Status  non  aliquam  facultatcm  ordinandi  pnmogenituram  haberent  , quis 
Confirmationem  Impcratorum  legitimam  pronunciaret  ? Quippe  Confirma- 
tio  primum  ponit  negotium  non  prohibition , adeoque  permifl’um. 

Quod  permiffum  , iftud  faccre  aliquis  aut  intermitterc  légitimé  poteft. 
Hinc  Status  imperii  primogenituram  ftabilire  , aut  non  ftabilirc  poflunt. 
Quo  ex  ad  Sercniflimam  Domum  Auftriacam  argumentando  concludo  hanc 
conclufionem  : Si  aliqux  divifiones  terrarum  Auftriacarum  facta;  fuerunt, 
illas  fiftas  elfe  , nec  ex  nccefiïtatc  juris , nec  ex  Obfervantia  Imperii , nec 
ex  Confuetudine  Domus  , fed  ex  rationibus  politicis  , ex  liberis  paftis , 
fine  ulla  Porte rorum  obligatione  aut  altcratione  juris  primogeniturae  & in- 
dividuitatis terrarum.  Quod  terrarum  Auftriacarum  divifiones  ex  ltberi* 
paftis  & ex  humanitate  magis  , quam  ex  neceflîtate  juris  , factx  fint , 
adeft  mihi  modo  citatus  locus  Germanici  yhtftru  Cbronici  paulo  infra  : 
(?)  Hertxag  jllbrctht  und  Hcrtzaig  Lewpolt  chôme n mit  einander  libertin , 
dafs  fie  tailten  die  Land  alfo  : dafs  Hertxog  ytlbrecht  , der  allein  ber  einen 
Sun  , Oejlerreicb  folt  befitzxn  , und  Hertxog  Lewpolt  , der  mere  chinder  het , 
[oit  die  asdere  Land  ail  inné  haben  , das  ijl  : Stejr  , Cbemten , Chrain , dit 

Win- 

• 

Or)  Le  Duc  Albrecht  & le  Duc  Léopold  convinrent  de  partager  ainfi  leurs  Etats  que 
le  fils  unique  du  Duc  Albrccht  auroit  l'Autriche  ; 8c  que  les  Enfans  du  Duc  Léopold, 
qui  étoient  plufieurs , auraient  les  autres  Etats  , c'eft  a dire  la  Stiric  , la  Carinthic  . la 
Carniole  , le  Winditsmark  , le  Tyrol,  & tout  le  Trentin  , l'Aliàcc  & 1a  Seigneurie  de 
Suabc. 

Tom.  I.  N n n 


De  la 
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WindifihmetrÜ  , Tjrol  mit  gantfiher  Ftfib  , Elfitjfen  tend  ail  Herrfihetft  m 
Schwaben. 

Ratio  itaque,  cur  h rtc  divifio  , ac  quidcm  inxqualis,  terrarum  paftio- 
ne  fieret,  erat,  quodalter  Fratcr  unum  F ilium,  alter  plures  habebat;  qux, 
fi  verum  fateri  velis  , non  eft  ratio  juris , qux  obligations  vim  habet  ad 
divifionem  terrarum  inxqualitcr  inftitueudam  , & ex  confequenti  hxc  divi- 
fio , non  ex  neceflttate  juris  inftituta  fuit  , fed  ex  libéra  voluntate , fine 
mutât ior.e  juris  individuitatis  6c  primogenituræ  apud  Pofteros  obtinendi. 
Et  hoc  modo  conciliari  pofle  diflentientes  auâores  mihi  quidem  videtur, 
in  quaeftione  : an  Feuda  Imperii  dividua  , an  individus  fint  ; fcil.  dividua 
6c  individus  haberi  poffiint  permifltve  ita  ut  licitum  fit  Principi  rmperii 
ftabilire  primogenituram  terrasque  individtias  confervare  , ex  natura  Fcudo- 
rum  regalium , ex  vetvre  Confuetudine  Principiura  & ex  Tit.if.  §.  j.  A.  B. 
NonnuUa  Feuda  Imperii  divifa  interdum  fuiilc  prudenti  indulgents  & per- 
miffione  Impeîatores  paffi  funr.  Argumentum  in  contrarium  adduci  non 
ignoro  : tam  invaluHlc  in  Feudis  & Principatibus  Germanix  divifiones , ut 
et  iam  contra  prohibitionem  CAROLÏ  IV.  Ele&ores  Palatini , Saxonici, 
Brandeoburgenfes  & Bavarici  provincias  inter  plures  partiverint.  Hoc  qui- 
dem verum  eft  profe&o  , quod  CAROLUS  IV.  (h)  fimciat  , hortem 
EleBontm  terras  , diftrilbes  , homagia  * vaJaUagia  & alla  ejteevis  ad  ipfis 
JpeRantia  fcimii  , dividi , feu  tjuavis  conditione  difmembretri  tan  dtbere  , fed 
f otites  in  fiea  perfeBa  integritate  perpétua  matière.  Verum  A.  B.  celeb  : Jn- 
terpres  , Job.  Partes  Ltedewigitts  ad  modo  allégeant»  §pbtem  lie.  (e.  e.)  dc- 
monftravit  , cpeeod  bec  probibitio  Imperaterris  trabenda  fit  filtem  ad  Eleilaretet 
Prittcipatut , non  ad  alia  territoria  Principum  Ele&orum.  Ad  argumenta 
Jurifconfulti  hujus  celeberrimi  liceat  mihi  addere  hoc  argumentum.  In  fi- 
ne laudati  capitis  A.  B.  interdicitur  Eledoribus  difmembratio  Principatus 
& pertinentiarum  ejus.  Cum  vero  Eleftores  feculares  plures  Principatus  eo 
tempore  , uti  hodie  , poflèderint  : colligendum  eft  , quod  unus  tantum 
Principatus  , fcil.  ille»  quem , ut  Eleétores,  pofiederint  illo  tempore,  di- 
vidi non  debeat.  Terras  Electorales  divifas  unquam  fuiffe  , eft  veto  pro- 
bandum.  Proinde  non  liquet,  Eleétores  contra  A.  B.  divifiones  terrarum,. 
quas  fecilïb , non  inficiari  poffumus , inftituifle. 

Quanquam  itaque  , nec  confuetudines  Gentium,  nec  jus  Feudale  publi- 
cum  Imperii , terrarum  Auftriacaram  individuitati  , S ANCTIONE 
CAROLINA  ftabilitx  , obfint  : figillatim  in  unamquamque  terram , 
quam  Sua  Majestas  Cæsarea  in  ditione  Sua  tenet , confîde- 
rationem  intendamus  & oftendamos , quod  pênes  IMPERATOREM 
eas  terras  omnes  individuas  confervandi  faculras  fit.  Quod  ut  commonftrem 
le  digitum  , ut  ficri  débet,  ad  fontes  intendant,  expediet  forrifulam  ut  vo- 
cant , feu  naturam  ftmdamentilem  terrarum  hsereditariarura  Serenissi- 

n.  & 

b 

(b)  In  et  B.  U f.  »J*.  $.  a. 
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M x.  Domus  Aostrucæ  perfcrutari  penitus  & exinde  jus  I M» 
PE  R ATOR  IS  eum  ordincm  fucccdendi  , qui  in  Sttnüime  declaratus, 
fbbiliendi  , derivare  ; quo  eo  magis  convincaraur  , Sanchcnrnt , PraematL 
cam  ex  poreftate  IMPERATORIS  civili  natam  légitimé  & profo- 
tam  efle. 

Ordiamur  a terris  intra  fines  Germanise  & Circulos  fuis  , de  quibus  ne- 
mini  obfcurum  opinor  , quod  ita  fint  comparât»  , ut  , deficientibus  mas- 
culin , ad  Fceminam  devolvi  P.imoge-iitam  queant  , atquc  etiam  alienari  Sc 
individu*  confervari  ; pnouti  Monzambano  de  fiat*  Imperii  in  numéro  pri- 
vilegiorum,  a CA  RO  LO  V.  confirmarorum  , ponit.  Audoris  laudati 
verba  h*c  funt  cap.  a.  Ne  obfiurum  ftt  ipfum  (fcil.  Archiducem  Auftri*) 
ttihil  fais  Jmperio  in  fuas  ditiones  conccderc  , deficientibus  mafcults  ad  fvmin.es 
devolvi  easdem  ctutum  eft  , tues  fi  ne  famine  quidem  fuper  fiat  , licebit  easdem 
ulttmo  pojfejjori  tranfcrre  , ont  alterner e , quocunque  placuerit.  Quod  nihil  ju- 
ris  A RCHIDUX  AUSTRIÆ  Imperio  in  fuas  ditiones  omnes  con- 
cedendum  habeat  in  iis  , qu*  racione  terrarum  hæreditariarum  ordinat , in- 
dicat  Imper.  Caroli  V.  Conftitutio  de  juribus  Auftriac*  Domus,  Comiriis 
Worrmncnfibus  , Anno  1512.  data  , qu*  confirmât,  n.  1 j.  (i)  IVas  der 
Herrzhog  zu  Oeflerreich  in  feiaen  Lande n and  Gtpicten  thut  oder  aufhfetza , 
dus  fill  sve der  Kejfier  noch  ander  gewalt  hernach  ait  verandern.  Quod  primer 
genitura  & mafculina  & feemimna  in  fucceflïone  obfervanda  fit  , non  folum 
in  Archiducatu  Auftri*  , fed  etiam  rcliquis  Terris  jure  h*reditario  ad  Au- 
ftriacos  Principes  fpeâantibus  , quodque  alienari  queant  , eadem  Conftitu- 
tio n.  20,  2 t j 22,  25.  confirmât,  (le)  Der  altift  unter  den  Hertusgen  foll 
die  Nerrfibaffr  des  Landes  hoben , und  nacb  ibm  fêta  altifter  Sun  , erb/ich. 
Doc  h alfi  t dafs  er  vom  dem  Stomnsen  des  Biais  ait  kfm  , und  dafs  difs  Hert- 
zasgtham  nimmermebr  getheilt  foll  iverden.  Wo  aber  bemelte  Fürfien  unerbfiim 
abgiengen  , fi  fill  des  Hcrrzogthum  und  die  Lande  au  fiine  ültifie  vcrUfne 
Tochter  fallen.  Der  Ertz.berte.og  bat  macht  fein  Land  cm  vergeben  und  ru 
verfibaffen  , tvem  er  will , fi  er  ( dos  Gott  verhiit ) ohn  Erbfnder  obgieng; 
und  fill  dar.tn  dterch  dos  Reich  oit  verhindert  werden.  Quod  h*c  Privilc- 
giorum  Confirmatio  Carolina  ad  omnes  terras  Auftriacas  , certè  quod  ad 
primogenituram  foemineam  & terrarum  individuitatem  , exrendenda  , fàcil» 
negotio  colligere  quilibet  ex  eo  poteft  , quod  non  folum  Hertxagthum , fed 
etiam  die  Land  (qu*  null*  ali*  nifi  reliqu*  terr*  hæreditari*  elfe  poftunt 
fcil.  Styria,  Charinthia,  Carniola,  Mardiia  Vinidorum,  Tyrolis,  Terr*. 

que 

(*)  Duc  d’Autriche  , dans  fe»  Etats  ît  Provinces , fait  8c  ordonne  feul,  Uns  que 
rfcmpercur  ou  aucune  autre  puHIâncc  puiiTe  y rien  changer. 

(*)  Le  pkis  vieux  des  Ducs  aura  la  Souveraineté  desdit!  Pais  , îc  le  plus  âgé  de  fès  fils 
hn  fuccedera  ; mais  s’il  ne  reftoit  plus  d'heritier  de  cette  branche  . le  Duché  ne  fera  pour- 
tant point  partagé,  car  n’y  ayant  point  d’heritier  mile , ksdits  Etats  paieront  à l’ainée  des 
Mes  Le  Duc  a le  pouvoir  de  donner  fes  Etats  i qui  il  veut,  s’il  venoit  i mourir  lins  En- 
cans, ce  qu’à  Dieu  ne  plaift,  fins  que  l’Empire  puiiTe  t’y  oppofer. 

Nnn  i 


Dr.  la 
.Maison 
D’AU- 
TRICHE, 
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De  LA  que  in  Suevia  fit®  &rc.)  (I)  an  die  Sltiftc  ve rlajfine  Tochter  fallen  fiUen, 
Maison  IMPERATOR  ipfe  quoque  plane  dicit  num.  4 <5.  wir  meinen , crdnen , 
p’Au-  fit  zen  tend  wollen  auch  , chefs  der  vorgemelt  unfer  licier  Bruder  , svie  obgemclt 

TRICHE,  jj}  ) Hnci  fil  Mnfer  bejfcr  Erben  ma  Nachkomme n der  vorgemeldten  Furften* 
thttmb  , Lande  , Hcrrfchaff'ten  md  Gebtet , fi  wir  jelzt  habent  oder  in  kunff- 
ligen  zeiten  gewtnncn  mec  ht  en  , mit  der  hutff  des  jillm'âchtigen  (sottes  , aller 
fillichcr  Frejheit  , Recht  und  Gnaden  zu  ewigtn  zeiten  gebrattehen  und  génie* 
fin  fillen.  Et  in  principio  Conftitutionis  itidem  diftinguntur  terrx  , dum 
dicitur  : dais  H.  Don  Ferdinand  gebeten , dafs  dem  làblichen  II an  fs  Oeftcrreich 
ail  md  jeglich  Frejheiten  , Gnad  md  privilégia  scier  was  Furftenthum , Land 
oder  Stock,  die  lantend  , die  dos  Haufi  von  Oeftcrreich  von  allen  Kayfirn  tend 
Knnigen  treffcullicb  herbracht  hat  , confirmât , beftetiget  md  erneuret  nurden. 
Omnia  quoque  priora  Privilégia  , ad  quas  vis  terras  fpe  étant  u , confirmât* 
elTe  n.  44.  Conftitutionis  indigitur.  Privilégia  vero  Auftriaca  anreriora 
omnia  confcnfu  Statuum  Impcrii  munira  , adeoque  légitime  condita  & ac- 
, quifita  ab  Imperatoribus  Romanis  cfl’e  , formulis  cxcmplisque  probavit  K< ef- 

fet :<  s in  tr.iEl.  de  Domo  Habsburgo- Auftriaca  qusft.  4 66.  pag.  117.  Quod 
veto  quoque  CAROLI  V.  Conftitutio  , quâ  Privilégia  Auftriaca  con- 
firmantur  , voluntate  & deliberato  animo  Statuum  Impcrii  in  Comitiis  con- 
dita fit , (quamvis  Confirmationes  Privilcgiorum  a folo  Imperatore  profi- 
eifei  pofiint)  ipfa  verba  Conftitutionis  indlcant  , quâ  ita  fe  habent  : (m) 
Datant  haben  wir  mit  woklbedachten  mu'.h , gtsten  zeitigen  Rath  unfer  md  des 
heiligen  Reichs-Chnrfurflen  , Furften  und  Graffen  , Herm  und  ander  unfer 
trefftntlhkc  Rath  , fi  darzumahl  in  guter  anzahl  bey  einander  getvefin  fijn , 
und  rechten  wijfen  , den  gemelten  mfern  Iseben  Brader  den  En  z-Hert  zogen 
Ferdinandcn  - - fillich  Privilegien  , Gn.tden  , Frejheiten  , Gerechtigkçit  und 
gtet  ah  en  gewohnheiten  , cohfirmirt  , beftatt , vernewert  und  befeftet.  Quam 
Conftiiuuonem  reperire  licet  in  Goldafti  Reichs-Satzungen  , parte  fecunda 
pag.  m.  195.  Cum  itaque  Privilégia  Auftriaca  eorumque  Confirmatio, 
in  quibus  jus  primogeniturae  fermineae  8c  individuitatis  Terrarum  , ad  Ar- 
chiduces  jure  hsreditario  fpeétantium , continetur,  juftè  ac  légitimé  obten- 
ta  : eriam  SANCTIO  PRAGMATICA,  quod  ad  diétas  terras 

hz> 

• f/i  Doivent  échoir  à la  fille  aincc  furvivante.  Jnpnatùr  --  46.  notre  Intention  eft  or- 
donnons , pofons , 6c  vou  ons  aufi»,  que  ledit  notre  cher  Frère  , comme  il  eft  dit  ci-dcs- 
fus  , Ce  tous  nos  heritiers  desdits  Duc  h ex  , Etats  , Seigneuries,  & Jurisdi&ions  que  nous 
pofiedons  , ou  que  nous  poflederons  encore  a l’aide  du  Dieu  Tout-pui fiant,  jouiront  à ja* 
mais  de  toutes  ces  Libériez  , Droits  6c  Privilèges,  Et  in-^-dum  dicitur  , que  le  Seigneur 
Don  Ferdinand  a prie  , tyie  toutes  les  Libcrtcz  , Droits  6c  Privilèges  dans  toutes  les  Prin- 
cipautés 6c  Etats  que  la  maifon  d’Autriche  a reçus  des  Empereurs  6c  Rois  , lui  foient  con- 
servez confirmez  , 6c  renouveliez. 

(m)  C'efi  pourquoi  qu'après  de  meures  Deliberations  8c  après  avoir  demandé  de  bonne 
heure  le  Confcmcmcn?  des  Electeurs  , Princes  , Comtes  Ôc  Seigneurs  6c  en  prefencc  d’une 
nomhrcufe  A fie  m niée  de  ConfcillcTS  entendus , nous  avons  confcrvc  , confirmé  6c  renou- 
velle audit  notre  cher  frorc  l’Archiduc  Fcrdiiund  ccs.  Privilèges , Immtmitcz , Droits.  Us 
6c  Coutumes, 
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hireditarias  , qui  itidem  difponit  de  jure  primogenitur*  fcemincs  Sc  in- 
dividuitatis  terrarum  , jufte  & légitimé  condita  fit , mont  IMPERATO- 
R I S proprio , confccjucns  efi. 

Quibus  in  ambiguo  eft  , num  IMPERATORES  AUSTRIA- 
C I poruerinc  Privilégia  ejusmodi  Domui  Sus  dare  , illud  dubium  ex  eo 
folvi  poteft  , quod  nullibi  in  Conftitutionibus  Imperii  ulla  interdidio  re- 
periatur  , quod  Domum  fuam  ornare  Privilegiis  IMPERATORES 
non  debeant  , adeoque  ea  Privilégia  , cjtte  confcnfu  StatuHm  munit  a funt , 
jufte  df  légitimé  DOMUI  AUSTRIACÆ  acqufita  c(T<i , rjiumvis 
ab  IMPERATORIBUS  AUSTRIACIS  profeïla  , nec  quis- 
quam  dubitare  poterir;  quippe  tali  rations  omnes  alii  Principes  Imperii  Pri- 
vilégia jufte  adipifeuntur  , cum  quibus  aequo  5c  pari  jure  A U ST  R I Æ. 
ARCHIDUCES  vivunt.  Arque  vero  cum  noviora  Privilégia  S Ii- 
RENISSIMÆ  DOMUS  AUSTRIACÆ,  in  quibus'jus  pri- 
raogenitura:  ftvmincæ  5c  individaitatis  terrarum  continetur  , pro  eo  , ac 
oftendimus  , voluntate  Statuum  Imperii  condita , atque  ita  firmiflima  fint  : 
non  necefle  foret , ut  ex  annalium  vetuftate  crueremus  jam  diu  gefta  & à 
memoria  noftra  remota,  utque  Conftitutio-vcm  FRIDERICI  I,  de  an- 
no  1 1 5<S.  examinaremus  , qua  Auftria  H EN  RICO  concéda  eft  in  Co- 
mmis Ratisbonenfibus  ita  ut  fœminæ  primogeniti  quoque  fuccedant.  Scd 
tamen  , quoniam  feriptores  rcrum  Auftriacarum  retenant  hanc  Conftitutio- 
nem  non  folum  , verum  etiam  alii  boni  audores , quibus  facilis  , ut  opi- 
ner , fides  habenda  eft  : ad  liquidum  veritatem  Conftitutionis  exploratam 
ede  ccnfeo.  Ut  aliquos  tantum  afferam  , qui  hoc  diploma  F R I D E R I- 
C I I.  HENRICO  datum  habent , præ  aliis  nomino  Fui  Arenpeckii 
Cbronicon  ohtftriacum  çj-  Cbronicon  ahtguftanum  ad  kttnum  1 1 5 6 , dr  oindre* 
Presbjteris  Cbronicon  Bavarkum  , p.ig.  a 7 & 28.  Exftant  adhuc  alii  Scrip- 
torcs  , quibus  fatis  certis  audoribus  ftetur  , lune  Conftitutionem  F R I- 
DERICI  I.  non  fidam  efle  ; quos  mitto  , dum  fatis  elfe  autumo,  di- 
plomate confequentia  Privilegiorum  Auftriacorum  , ac  ante  omnia  illud 
FRIDERICI  II.  datum  Vcrons  1245,  infpedare  , in  quo  expredà 
mentio  Privilegii  FRIDERICI  I.  fit,  his  verbis  : Excellent  ijfimus 
Princeps  FR  IDE  RICU S , Dux  oluftri*  df  St  jri*  - - quoddim  Privilégiant 
D.  Angttfti  Impcratoris  quondam  FR  ID  E R IC  , ofvi  noftri , HE  H RICO 
cjnond.m  Duci  obtftat  Proavo  duo  dudum  iudultum  noftro  culmini  prxfintavic 
e “c.  quod  habet  Pfetftngcr  in  Fur.  IHuftr.  Lib.  1.  rit.  16.  §.9.  p.tg.  19. 
quem  vide  fis  feriptoresque  ibi  allegatos.  Hic  mihi  obloqui  videtur  qui- 
dam , qui  non  cum  Imperia  & Jhtguft a Domo  sluftrixca  facit  : hic  te  teneo  , 
ipfa  tibi  veritas  manum  injicit , quod , fi  jam  FRIDERICI  I.  8c  II. 
tempore  fucceflio  fceminca  in  Auftria  obtinuerit  , injuria  ftliabus  familiae 
Babenbergcnfis  fuerit  fada  ; cum  RUDOLPHUS  Auftriam  ad  filium 
fuum  AT,  B E RT  U M tranftulerit  x adeoque,  audoritatc  RUDOL- 
PHI,  ALBERTUS  necelfario  vi  in  pofleflionem  Auftriae  miflus  fit. 
Verum , hase  ita  fe  non  habere , quod  ALBERTUS  vi  in  poflelTionem 
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terrarum  Auftriacarum  pedem  pofuerit , plures  Auâores  nominarc  poflcraj 
fed  unum  cedere  Auôorem  fuificiet  Arenpeckium  in  Chronke  Auftriaco,  qui 
ad  tuuutm  1 1~6.  ira  de  11UDOLPHO  diflèrit  : hcc  tamtn  per  vialen- 
ti.tm  cepit  ((cil.  terras  Auftnacas,)  [ci  intervenientibus  amicis  , ta  lege  rccon- 
tiliati  faut  , ut  Aujhria  Cafttri  cederet  , exin  datis  acceptistjue  filiabus  affinités 
utrinque  jungeretur  , provincia  , Je  rptibut  lis  effet  , dot. Je  s fier  en: . Proinde 
confenfu  eorum  ex  Famih.i  Babenbergenfi , quorum  interfuit , fidtum  eft, 
ut  Famiiia  Habilwrgka  in  polie  (ïioncm  terrarum  Auftriacarum  mitteretur. 
Neque  ira  Filin  Famiiia  Babenbergenfit  injuriam  pa/fic  fient  , qu®  ob  liane 

Jluoque  rationem  , quia  juftum  titulum  Habsburgicoram  eundi  in  poflës- 
ionem  Terrarum  Auftriacarum  agrtoverunt  , publiée  queft®  non  funt;  nec 
etiam  ullibi  diiïênfus  Ordinum  Provincialium  exilât  , potius  fumma  vo- 
luntate , poftquam  RUDOLPHUS  cum  Cognatis  eam , quam  ex  A- 
rcnpeckn  Ôironico  Auftriaca  citavi  , paâionem  fecent , ALBERTUM, 
ut  legiurnum  fucceflbrera  , recognoverunt,  Itaque  cum  nec  vi , nec  in- 
grat iis  Cognatorum  Famiiia  Babenbergenfit  ALBER.TUS  Auftriam  ac- 
ceperit  , confenfusque  Statuum  Iraperii  accelîerit  : armti  jure  Auflria  & 
reltqnt  terra  in  Circula  Aufiriaco  contenta  ad  Familiam  Habibmrgicam  perve- 
nerunt.  In  comitiis  Auguftanis  anno  1 28t.  Auftriam,  Styriam  , Caroio- 
Lim  & Marchiara  Vinidorum  , confenfu  Statuum  Imperii  , A L B fe  R- 
TUM  gubemandum  accepifle  & anno  tï8<5,  jure  beneficiario  , ut  Feuda 
Imperii  aperça  , accepifle , funt  telles  Trrthemiut , Naucltrm , Chnmctn  Sa- 
liiburgenfe  , Hifiaria  Anfir.dis  plénier  , aliique  Scriptores  Rerum  Auftriaca- 
rum , prsecipue  illi , qui  funt  in  Caütüiant  Pez.it  Scriptorum  Rerum  Aufiri- 
carrnn.  Loca  prsecipua  , qu*  hue  faciunt , funt  pag.  24^.  582.  467.  857. 
ïopf.  1219.  ac  quoniam  nominatas  terras  Imperium  ALBERTO,  ut 
Feuda  Imperii  apera  , conferrc  prae  fe  tulit  : exindc  colligi  poflè  reor, 
quod  haec  terr*  Auftriac®  taKa  Feuda  Imperii  fuerint , quæ  fùerunt  pro- 
mifeuæ  fucceflionis  , non  jure  perfetfto  & certo  , fed  qu®  eam  ob  caufam 
Cognatis  collata  funt  , ne  turb*  à Cognatis  , qui  æquum  effe  cenlebant  in 
fucceffione , déficiente  proie  mafcula > fe  aliis  plane  extraneis  praferri , coo- 
rirentur,  • . m&y*, 

Quod  (I  jure  perfeélo  fucceffio  cognatîca  certa  fuiffet  , qutd  opus  fuis- 
fet  Decreto  Comitiali  Cognatis  Principibus  CONRADIM1  6c  FRI- 
DERICI  , ultimorum  Auftriae  Sc  Sueviac  Ducum  Succefloribus  ? Non 
vero  facile  denegata  Cognato  fucceftio  in  terras  Auftriacas  & Suevicas  eft, 
fed  ex  vetere  confuctudine  adjudicata  ; uti  iisdem  Comitiis  Auguftanis 
illae  , qu®  in  Sueviae  partibus  fit®  erant , terr®  , prscipu®  domaniales, 
extin&orura  Suevi*  Ducum  , occafione  Cognationis  , fub  Ducis  ritulo 
RUDOLPHO  datæ.  vid.  Gerhard,  a Rae  in  Annalibus  rerum  ab  Au- 
flriacii  Principal  geftarum  , lia.  t.  p.  m.  5 t.  Quibus  Terris  Suevicis  haud 
ita  multo  poft  ad  Auftriacos  Duces  , Auftri®  Pofleflores  , dehtis  , illas 
eodem  jure  per  Privilégia  eorumque  Confirmationem  CAROL1  V.  quo 
Terr®  Circuli  Auftriaci  fi-uuntur  , gaudere  ceofendum  eft,  hoc  eft,  ut  in- 
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dividuae  , mafcula  proie  déficiente  , ad  Filiam  Primogeninm  rransferri 
tjucanr.  Argumenta  , quod  tara  late  pateartt  Privilégia  Auftriaca  , fupra 
jam  attulimus  ; qui  vult  , prêter  ilia  , alia  argumenta  , eaque  fingularia , 
habere,  légat  Gjbumttum  Sjmphcrem.  Ter».  1.  Suppl.  6.  pag.  ju.  & Kieffc- 
rrtm  qutft.  45.  de  Demo  Habsburgico- Auftriaca  pag.  215  çr  116,  Qujbus 
hoc  unum  addo  : quoniam  Auftriaca  Domus  terras  Suevicas  jure  cognatio- 
nis  partim  , partim  jure  emtionis , acquifivit  ; [uti  Sjieviæ  Landvogtiam 
cum  aliquot  oppidis  LEOPOLDUS  Probus  émit  ab  Imperatore 
WENCESLAO  , quod  diploma  liabet  Ftegger.  lib.  5.  e.  8.  pag.  ? 59.J 
nibil  impedire  poteft  , (pue  minus  étions  firmina  hokie  fuccedere  in  illis  Terris  Sue- 
vicis  epue.int , non  folura  in  Terris  , in  quibus  olim  fuccellio  Cognatira  va- 
luit  , verum  multo  magis  in  his  , qui  titulo  emtionis  ad  Domttm  Aujtriu- 
cam  pervenerunt  ; quoniam  idem  jus , quod  WENCESLAUS  habuit 
in  has  terras,  firil.  jus  in  queravis  cas  transferendi , in  LE  O PO  LD  U Al 
ejusque  SuccefTores  tranflatum  ftatuendum  eft. 

Ut  etiam  ringillatim  ad  terras  Carinthiacas  , T yrolinenfes  & Tarvifias 
in  quo  ftatu  ante  Conftitutionera  CAROLI  V.  fuerint  , deveniamus, 
de  illis  una  cum  reliquis  locis  vicinis  Auftriacis  apud  Rerum  Auftriacarum 
Auâores  relatum  legimus  , quod  earnm  pofTefïio  iisdem  Auguftanis  Comi- 
tiis  , quortun  modo  memionem  feci  , MAINHARDO  confirmata 
fuerit  , ac  quidem  , quod  ad  Carinthiam  , propter  Uxorem  A G N E- 
TEM.  Deinde  quoque  anno  1555  , morte  HENRICI  , Ducis  Ca- 
rinthiæ  , Duces  ahèftrU  Tcrram  eam  ab  Imperatore  LUDOVIC  O IV. 

* obtinuerunt  jure  fanguinis  materni  , dum  mater  filia  MAINHARDI, 
Ducis  Carinthiae  , fuit  , ut  eft  in  cap.  6.  lib.  5.  Chronici  slnonjmi  Leo- 
dienfis.  Eidemque  laudato  MAINHARDO  Terra  T yrolinenfis  & Tar- 
viila  obtigit  propter  matrem  ADELHEIDAM,  ira  quidem  , ut  no- 
vis  padis  in  orrmes  Terras,  quas  MAINHARDUS  habebat,  Auftri* 
jus  certum  conftirueretur.  Qti*  Terr*  tandem  quoque  ad  Duces  Auftria, 
extinftis  mafeulis , partim  ob  aliquod  jus  cogrutionis , partim  ob  paôioncs 
fadas , pervenerunt. 

Exempli  caufa  , ut  paucis  nos  expediamus , unam  CeJJîonem  Tjnlis  plme- 
riam  Domui  tduflriaco  4 MARGARETHA  fallut»  nomino  ; cujus 
Ceffionis  diploma  ejusque  confirmario  in  favorem  Âujlriaca  Domus  de  anno- 
• x 5<Î5-  exrat  (n).  Ac  ne  ea  res  in  dubium  veniat , num  quoque  ejus  ge- 

neris  ceffio  plenaria  reliquarum  terrarum  , qui  in  Circulo  Auftriaco  conti- 
nentur  , jam  tempore  RUDOLPHI  Domui  Habsburgicse  fada  fit  : 
juvabit  tandem  concord if  inter  Imperatorem  RUDOLPHUM  & OT- 
TOCARUM  adjungere,  quod  eft  apud  LEIBNITIUM  Tom.  2. 
Codicis  diplomaties  jtsris  gemistm  in  mantijja  §.  9.  p.  100.  Jitj.  in  quo  legi- 

t ur  a 

(»)  In  tinigs  Reukt-Arcbiv.  in  ?trt.  fptt.  umer  Kayftr  uni  Kenisgl . uni  Zreu-Hrrtogt, 
JSnuft  Q fiers  uth  pii.  & cmm.  t.  nnttr  Cjrel.  a»8. 
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tur  : Quod  Dominas  OTTO  C A RUS  , Rex  Bobemia  , cédât  Jîmplicittr  dr 
pracife  omni  juri  , quod  babebat  vcl  habere  videbatur  in  terris  dr  hominibus , 
cujufcunque  conditions  exiftant  , yiuftria  videlicct  , Stjria  , Carinthia  , Car- 
nioLt  , Marchia  Tinsdorum  dr  Gxritia  ac  Pvrtufnah  [ Portas  Naenis  , Fort 
Juin J & paulo  infra  , quod  Domins  OTTOCARUS  tradat  fn.tm  fi- 
li.tns  in  uxorem filio  Domini  RUDOLPHI  , Régit  Romanorttm  , dr  idem 
Rex  Robcmia  dabitafeu  tri  dm  refignabit  fimpliciter  <ÿ  pracife  Domino  Romano- 
rnm  Régi  terras  & poffejfiones  in  rlufiria  , quas  habituas  proprictatis  vel  jeudi 
titnlo  tendit  , vel  fua  pétunia  compjr.tvit  , dr  easdem  terras  dr  ttoffejftones  Do- 
minas Rex  Rom.tnorum  fuo  filio  obligabit  pro  quadraginra  miHibus  marcis  ar- 
gent! , qnas  eidem  filio  fuo  in  dou.nionem  propter  nupttai  deputabit.  Ex  qua 
Cclïione  , ab  OTTOCARO  fada  , videre  licet , quid  fit  caufx  légi- 
tima: , cur  RUDOLPHUS  Filio  fuo  Primogenito  Ducatum  Auftrix 
una  cum  Styria  & cetcris  terris  vicinis  jufte  conferrc  Comitiali  Confenfu 
potuerit,  ac  quare  nulla  injuria  Familix  Babenbergenfi  fada  fit.  Qux  cum 
ita  fint  ; aflequi  id  quilibet  , nifi  is  « qui  plane  nihil  fapit , poteft , quod 
ab  initio  Terra  iÿ  s4njlri.tex  dr  Suevica  légitimé  in  poreftatem  Habsbiergica  Do- 
tnus  pcrvcncrint.  Qux  terrx  cum  eximiis  Privilegiis  non  (blum  ab  Impera- 
toribtts  rluflriacis  , verum  etiam  ab  aliarum  Familiarum  Csfaribus  , prsci- 
pue  intuitu  fucceflionis  fccmincæ  , omata  fuerunt  : f quorum  Privilcgiorum 
Codex  aliorumque  Diplomatum  ad  hanc  hiftoriam  Domus  Habsburgo  Au- 
ftriaex  facientium  id  Bibliotbeca  Tindobonenfi  ex  teftimonio  LAMBECII 
Comment,  lib.  3 . pag.  $19  dr  330.  , fervamr  , ] confèquitur  , ut  illx, 
quamvis  in  ncxu  Feudali  cum  Tmperio  fint , nihilo  fêcius  , extindis  Mas-* 
culis  , ad  Filiam  ultimi  PofleiToris  Mafculi  , eamque  Primogenitam , omni 
jure  pertineant  ; prouti  CAROLI  V.  Confirmatio  Privilegiorum  Ar- 
chiducibus  Auftrix  concefforum  n.  il.  déclarât.  Quoniam  itaque  jam 
ante  SanSlionem  Pragmaticam  natura  fundamentalis  terranim  Auftriacarum 
ita  fuit  confiituta  , ut  illx  Filix  Primogcnitx  , déficiente  Proie  mas- 
cula  i individus  conferendx  fint  : Nullam  video  rationem  , ob  quam 
HODIE  PRUDENTISSIME  REGNANTIS  IMPE- 
R AT  O RIS  dedaratio  ejusdem  ordinis  fuccedendi  in  terras  hsredita- 
rias  Geimanicas  in  Confultationem  Imperii  venire  debuerit.  Quibus 
rebus  addudus  , inconfulto  Imperio  , motu  proprio  , jure  fancire  , lege  per- 
pétua , fuccejfionem  fxmineam  fecundum  ordincm  primogeniture  C A RO- 
LUM  VI.  poruijfe  , quod  ad  terras  in  Circulo  Aufhiaco  dr  Suevico  fit  as , 
fiat  ho. 

Nec  me  commovet  id , quod  nonnulli  SUPREMUM  IMPERII 
CA  PUT  ob  terras  I PSI  US,  in  ncxu  Imperii  contentas , Mcmbrum 
Imperii  habere  volunt  & exinde  condudunt  , quod  cum  modum  in  pri- 
mogenituræ  dcclaratione  , quem  alia  Imperii  Membra  adhiberc  fblent , ob- 
fervandum  habeat.  Verum  rcgererc  mihi  liceat  , quod,  quamvis  IMPE- 
R AT  O R jure  ordinario  in  id  quoque  , in  quod  alii  Status  Imperii , in- 
tuitu terrarum  fuarum  hxreditariarum  , obligatus  fit  ; tamen  in  dcclaratione 
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Primogenitur*  id  fie  ri  nullo  modo  poflit  j,  licec  IMPERATOREM  Dm 
ob  T erras  h*  redira  rias , ut  Membrum  Imperii , conlideres.  Namque  Imperii  Mauow 
Membra  in  Primogenitur*  introdudione  adhibere  fiaient  id,  ut  iilius  Con-  u'^u~ 
firmationem  ab  IMPER.ATORE  pétant  ; quo  audoritate  Confirma-  TR-I0H*- 
tionis  Cæfarex  jus  primogenitur*  eo  magis  corroboretur.  Verum,  quan- 
doquidcm  Confirmatio  omnis  in  eo  confiftit , ut  quis  in  alterius  negotfiun 
non  prohibitum , quod  valere  debeat , confentiat  : facili  negotio  intelligitur, 
quoi  fieri  non  poffit , ut  S U A M AJ  ESTAS  CÆSAREA  Sanc- 
tion em  Suam,  qui  déclarât  ordincm  primogenitur*,  confimet.  Ut  taceam, 
quod  in  fupervacuum  Confirma tioj  fi  fien  poflet,  foret  ; quoniam  dcclara- 
tio  vojuntatis  IMPERATORIS,  quod  Ada  Sua  valere  debcant  , eo 
ipfo,  quod  quidquam  difponit,  adfit.  Si  in  fias,  ad  minimum  necefle  elfe, 
ut  Saeîdi»  ab  Imperio  confirmctur  : hoc  idem  eft , ac  Caput  Imperii  dcte- 
rioris  conditionis,  quam  Membra  Imperii,  reddere.  Neque  enfin  ulla  Coa- 
ftitutio  Imperii  i Statibus,  ut  confirmationem  introdudi  juris  primogeni- 
tur* ab  Imperio  expetant  , poftulat , nec  ctiam  Obfervantia  adeft.  Potim 
confirmandi  jus  ad  Refervata  IMPERATORIS  referendum  elfe,  no- 
bis  planum  facit  Lampadius  de  Repub L R.  Germa ».  pag.  3.  cap.  13.  ().  5. 

& cap.  1 6.  1.  Cujus  rei , quod  Imperii  confirmatio  in  primogenitur* 

introdudione  non  ncceflâria  fit , teftiraomum  perhibent  ada  apud  Jli.  JM- 
minum  de  LUDOLPH  in  tradatu  de  ituroduilùne  juris  prsmogemture  in 
afp.  n.  6.  pag.  1 1 9.  Ubi  hanc  certè  rem  noviffimum  exemplum  introduc- 
tionis  juris  primogenitur*  in  Domo  Saxo-Ifenacenfi  illuftrat.  Quod  c*te- 
rum  , nifi  majoris  cautionis  gratia  , confenfus  Ordinum  Imperii  interdum 
adhibeatur , oftendit  Diserte  us  ad  A.  B.  fit.  14.  & Mauritius  part.  1 . confi 
Cil.  l.  ».  23.  fitp.  Proindc  redè  quoque  jus  Primogeniture , qu*  jam  ob 
oaturam  fundamentalem  terrarum  nominatarum  eft;  fœmmea  , Sandioue  Prag- 
mat  ica  fme  Confirmât  ionc  (j-  Canfcnfiu  Imperii  Jlabiltri  in  AUGUSTISSI- 
M A D O MO  AUSTRIACA  poteft.  Ac  fi  etiam  reüqui  Status  Im- 
perii in  primogenitur*  introdudione  confiimationem  Imperii  adhibere  tette- 
rentur  ; tamen  argumettto  Capitulât ianum  LEOPOLDI  art.  30.  JO- 
SE P H I art.  ap.  ejr  CAR.OLI  VI.  art.  11.  Imperator  pri- 
mogeniutram  in  SuisFcudis  Imperii  fineConfenfu  & Confirmatione  Imperii 
ordmare  polTet.  Nîmque  in  enumeratis  Capitulationum  articulis  coati necur, 
quod  SUA  MAJESTAS  CÆSAREA  Feuda  Imperii fine  Confimfiu 
Statuum  nemini  tradere  velit  , exceptis  terris  Aujhriacis  hareditariis , pro  uti 
pro  uti  verba  forant  : ( 0 j doch  Uns , wegen  Uufirer  F.rbUnde»  , RechteM  »»d 
Freyheite»  un  fi.  badiseb.  Quare  ex  hoc  argumentant  duco  , quod  fine  Conièn- 
fu , adeoque  fine  Confirmatione  Sutuum  IMPERATOR  terras  Suas 
h*reditarias  in  quemvis  transferre  quear.  Atque  vero  cum  per  ea,  qu* 
diximus  , Feuda  Imperii  Aufiriaca  fiua  statures  fiuut  femimnea  : confequitur , 

' ..  ,1...  . ut 
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ut  ei  i»  fceminam  , arque  adeo  quoque  in  Filiam  Suant  Primogenitam , S U A 
MAJESTAS  CÆSAREA  transfrrre  tique  jus  individstitatis  terra - 
rum  concedcre  jure  qutar  fine  Imfcrii  Confirmât ionc.  Atque  ob  hanc  rationcra 
prudenti  confilio  SUA  MAJESTAS  CÆSAREA  ab  Impcrio  non 
Confirniationem  Sandionis  , lcd  duntaxat  Guarantiam,  rcquifivit  obtinuit- 
que. 

Quanquaro  itaque  explorât  um  nobis  fit , quod  SUÆ  MAJESTA- 
TI  CÆSAREÆ  fine  ullo  Statuum  Imperii  confenfu  & confimarionc 
licuerit  jus  primogemturx  fccmirtcæ  & individuitatis  terrarum  hxreditaria- 
rum , intra  Circulos  Germani*  (itarum  , in  Domum  shsftriacam  introferre  : 
Scrupulus  taraen  refidere  aliquis  pote  fl , annon  Statuum  Provincialium  con- 
fenfus  requiratur  ? Equidem  inficiandum  noneft,  quod,  difl'entientibus, 
Statibus , qui , fub  certo  pado  & lege  fucceflionis , cuidam  Principi  fum- 
ma  jura  detulerunt,  ilia  lex  fuccedendi,  invitis  Statibus  non  mutanda,  fcd 
fervanda  fit.  Traque  ratio  conditutionis  terrarum  & an  lex  fuccedendi  exi- 
ftat , habenda  eft , & prxterea  in  caufam , ob  quam  alius  fucceflionis  ordo  1 
Principe  condituatur,  confideratio  intendenda. 

Quod  fi  terra  , quas  Princeps  in  fiua  poteftatc  çr  ditione  tenet , fiunt  allodia- 
les , aut  Fcuda  hsreditaria  , ont  fi  jure  belli , quod  eau  fia  jufia  nixum  fuit  , 
acquifita  , aut  fi  confiert/ati»  <jr  fialus  publica  mutationem  fiutcejfionis  requirat  : 
tune , meâ  quidem  fententià , penes  Principem  fucultas  eft , quemvis  fiuccejfionis 
ordintm  , & , CX  confequentià , etiam , jus  primogenitura  fi  miner , inftuuen- 
di  fine  adlubno  Statuum  confenfu.  Has  fpeciofas  caufas  habco  illas  quidera 
judas. 

I.  Quod  natura  terrarum  allodialium  aut  Peudorum  merè  hxredttariorum 
fàcultatem  alienandi  , & ita  quamvis  luccefibrem  fibi  cligendi,  pofleffori 
ejufmodi  terrarum  largiatur  ; uti  juris  Feudalis  dodores  uno  ore  confirmant 
& in  eo  conveniunt,  quod  Fonda  harediraria  ea  fini , in  quitus  ordine  fiucces- 
fions  s allodialis  five  civilis  fiucceditur  ita , ut  ex  difipofitione  uleimi  poffejforis  ad 
qutmcunque  , etiam  extraneum  htredtm , pervenire  qteeanl. 

a.  Quod  idem  liceac  Principi  , qui  jure  belli  terras  fibi  vindicavit,  ex 
ftatu  belli  patet;  quippe  vidor  vidis  prxfcribere  quodvis,  quod  non  con- 
tra confervationem  Reipubl.  ed,  poted,  atque  etiam  quemvis  ordinem  fuc- 
cedendi. 

3 . Quod  penes  Tmperantem  (olum  , ob  jus  gubernandi  Rempublicam 
jus  confervandi  eandem  efle  oporteat , ncc  non  faluti  public*  profpiciendl. 
Si  itaque  finis  alicujus  Sandionis  confcrvatio  Reipubl.  & falus  ed , facultas 
hujus  generis  fandionem  ferendi  denegari  Principi  nequir. 

Jam  ad  terras  omnino  omnts  , ad  AUGUSTISSIMAM  D O- 
M U M AUSTRIACAM  pertinentes  , fi  non  omnes , h*  très  pro- 
prietates  conjundim  adaptari  , cene  una  aut  altéra  poflunt.  Nempe  enim 
pars  terrarum  h*redirariarum  Audriacarum  funt  Fetida  hxreditaria  , par* 
bcllo  occupata  paeeque  obtenta  ; accedit  , quod  ob  basse  caufam  glorian- 
d.tm  BONO  PUBLICO  NATUS  IMPERATOR  SanHio- 
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b cm  ctnfecit , qno  nexus  terrarum , uti  hucufque , ica  in  pofterum , conferve- 
ttsr. 

En  Feuda  , quæ  IMPERATOR  intra  Circulos  Cermani*  tenet , 
elle  merè  hxreditaria , aut  illas  terras , quæ  non  funt  Fcuda , Allodiales , ex 
eo  probare  licet  , quod  , bîncficio  Confirmationis  Privilegiorum  CAR  O- 
L I N Æ , sdrcbiduces  ybuJîrU  jus  terras  fiuas  bareditarias  Germanicas  alie- 
xandi  babent.  Alienandi  autcin  jus  proprictas  Terra:  aut  Allodialis  aut  Feuda- 
lis  merè  hæreditarii  eft.  Quapropter  manifefta  ac  confefta  res  eft , quod 
terras  Domus  Auj/hiaca , Circulis  Germaniæ  inclulæ  , merè  hxrcdita  ix  ha- 
beri  debeant.  Quando  ratio  terrarum  ita  comparata  eft,  tune  ad  ordincm 
fucceflionis , quem  in  jure  civili  præcepmm  videmus,  Principes  eam  ob 
caufam,  quia  fupra  leges  civiles  funt,  non  obligantur.  Ac  cum  prxterea  in 
jure  publico  univerfali  aut  Gentium  de  ordine  fuccedendi  nec  quidquam 
lâneitum  Ht  : refidua  Principi  bac  poteftas  efl  in  terris  mere  htreditariis , ut 
ipfe  pojjir  ordinare  , tjuem  fuccejfionis  modum  adbibere  velit.  Quocirca  in  terris 
Auftriacis , inGermanicis  circulis  contentis,  IMPERATORf  candera 
facultatem  légitime  tribuere  licet.  Ac  quoniam  ordo  fuccedendi  argumen- 
tum  univerfum  SanBionit  Pragmatict  eft,  etiam  ilia  SANCTIO  CA- 
R O L I N A ab  arbitrio  folo  IMPERATORIS  proficijci  jure  potuit , 
ejitod  ad  terras  modo  nominatas  , fine  nllo  carundem  terrarum  Statuum  confcn- 

fi- 

Huic  fëntentix  contraire  videtur  cxemplum  RUDOI.PHI  & 
MATTHIÆ  , qui  confenfum  Statuum  Auftriacorum  adhibuerunt  , 
cum  hic  FERDIN  ANDO  Auflriam  cederet.  Verum  hoc  non  ex 
obligatione  quadam  juribus  Statuum  refpondcnte,  fed  potius  ex  cautione , 
factum  elle,  ex  eo  patefeit  argumeneo  : RUDOLPHO  & MAT- 
T H I A confêntientibus  , ut  FERDINANDUS  Auftriam  regeret , 
idem  fuit,  ac  fi  abdicalfent  juri  fuo  , (quod  Principi  cuivis  licet,)  Au- 
ftriam regendi.  Itaquc  ratione  FERDINANDI  una  eademque  res  erat, 
ac  fi  nemo  ex  Familia  Auftriaca , qui  jus,  iplb  vivente,  haberet,  fucce- 
dendi , reliquus  fuilfet.  Quod  fi  autem  nec  quilquam  Arcbiducum  Au- 
Jlriacorum  fuperftes  fuiflèt , FERDINANDUS  fine  confenfu  Statuum 
Auftriacorum  in  Auftria  jure  fuo  fuccedere  potuiflet.  Quapropter  non  obli- 
gatio  adfuit  , ut  in  ilia  Ceffîonc  Aujlria  FERDINANDO  fada  confen- 
Jus  Statuum  Auftriacorum  adhiberetur.  Ex  quo  colligi  puto  , quod  in  cafu , 
ubi  ille,  qui  jus  fuccedendi  1 nativitate  habet,  fucccait  , penes  Status  nec 
ullum  jus  ratione  fuccedendi  ordinis  hujus  effe  poflit.  Sccundum  quam  fen- 
tentiam  Statibus  provincialibus  Auftriacis  non  fierct  injuria,  fi  PR  IM  O- 
GENITA  CAROLINA  , Renunciatione  jam  ab  ARCIDU- 
CISSIS  FILIABUS  LEOPOLDI  & JOSE  PHI  fafla,  fi- 
ne eorum  confenfu  requifito  , in  pofTefTioncm  terrarum  Auftriacarum,  be- 
neficio  Sanllionis , aliquando  iret.  Quod  fi  Status  provinciales  terrarum  Au- 
ftriacarum hxreditariarum  contra  hanc  Sauüionem  , ex  caque  Primogenitx 
competentem  fucccfiionem  Protcftatione  tucri  fe  vellent , ilia  Proteftatio 


De  la 
Maison 
d' Au- 
triche: 


Digitized  by  Google 


D t LA 
Maison 
d’Au- 
trich*. 


47<î  LES  INTERETS  PRESENS 
illegitima  foret  ; propterea  , quod  Proteftarioiies  valid®  & legitim*  pri- 
mura  ponunt  injuriam  quandam  proteftanti  imminentem  aut  faétam.  Quo- 
rum itaqne  Statuum  provincialium  confenfum  3dhiberc  in  fècuritatem 
Sanbhonis  IMPERAT  ORI  placer  » iftud  magis  cautionis  , quam  ne- 
ceffi  taris. 

Quod  ad  naturam  fundamentalem  Regnorum  Hungari®  3c  Bohemi*  , 
Terrarumque  Italicarum  & Belgicarum  , ilia  jure  hareditario  per  terminas 
ad  Domum  Auftriacam  pervenerunt,  hæ  codem  jure  olim  Domui  Auftria- 
cæ  & Hifpanicae  obtigerunt  , led  ab  hodie  régnante  A UGUSTISSI- 
MO  IMPERATORE  Bdlo  & Pace , Fortitudine  3c  Conftantia vin- 
dicandz  fuerunr. 

Quantum  ad  jus  SERENISSIMÆ,  DOMUS  AUSTRIA- 
CÆ  in  terras  Italicas  & Belgicas  , illud  Pax  Raftadienlis  3c  Badeniis  ita 
exponit,  ut  iftud,  quod  SanSlmti  repugnans  filfo  creditur,  porius  con- 
gruens  & convenions  eidem  lit.  ope  Art.  19.  Pacis  Badcnfis , Belgium  His» 
panicum  ex  hjereditate  Hifpanica  cecidit  in  fortem  SERENISSIMÆ 
DOMUS  AUSTRIACÆ  juxta  fucceilionis  ordincm  , in  DO- 
MO  AUSTRIACA  receptum.  Jam  vero  annus  & ultra  fuit  ante  Pa- 
cem  Badenfem  , cum  jus  primogenitur*  fa-mine®  in  DOM  O AU- 
STRIACA plurium  Imperatorum  Conftitutionibus  Sc  paftis  famili* 
fundatum  & receptum  , prout  Atta  Public» , ad  Santlioncm  Progmaticam  per- 
tinente , oftendunt;  Stinüione  declararetur  atque  ftabiliretur  publicè.  Qua- 
re  Belgium  Hifipanicnm  jure  belli,  pace  finiti , jureque  hæreditario  fundari , 
I M P E R A T O R accepit  fub  codent  fiuccedendi  modo  & ordine  qui  anno 
1715.  19.  Atrilis  publicè  declaratus  fuit-,  id  eft  , fub  jure  fucceffmnis  Fami- 
ne» , déficient ibut  mafcuUs , & quidem , Jkundum  Primogenitmra  ordinem.  Nec 
afferri  poreft  , quod  non  adeo  nota  hic  Declaratio  tempore  conduise  Pacis 
Badeniis  fuerit  ; quoniam  paucos  ante  menfes  , prius  quam  pax  Badeniis 
facta,  ordo  fucceflionis  declaratus  fuerit,  cum  haec  declaratio  mente  Apri- 
lis  17 . facta,  & Inftrumentura  Pack  Badeniis  menfe  Septembris  1714. 
eonclufum  8c  ratifîcarum  fuit  ; intra  quod  temporis  fpatium  res  tam  mag- 
ni  momenn  Europæ  omni  exploratillima  fuit  certè.  Ubi  autem  qutd- 
quam  cuidam  notum  & tacer,  quando  loqui  ei  incumbit  ; tune  hoc  lilen- 
tium  pro  ronfenfu  habendum  , non  tam  ex  principiis  juris  civilis,  quam 
ex  régula  Juris  NaturX  & Gentium  comrrmni , quam  etiam  Juris  Naturae 
ac  Gentium  Princeps  Grotius  de  y.  B.  & P.  Hb.  a.  cap.  4.  §.  5.  ita 
exprirmt  : Qui  fetem  & prafiem  racet , videtur  confient  ire.  Perinde  quam- 
vis  nec  ulla  mentio  SattSnonit  in  Pace  Badenfi  fafta  ; tamen  hoc  tîlen- 
ttum  Pangenrium  pacem  ita  interpretandum  erit  , ut  , cum  , fêcundum 
ordinem  in  Domo  Auftriaca  receptum  , fucccfïionem  in  Belgio  Hifpanico 
difeupiverinr  , eo  ipfo  fucceflio  , anno  1715.  declarata  & renovata  , in- 
telligenda  fît.  Pro>  ptaftntibus  enim  Paeifcentes  Pacis  Badenfîs  haben- 
«à  , fiquidem  Lcgati  ipforum  eo , quo  ordo  fucceffionis  declaratus  fuit  , 
«empote  Yienn*  commorantes  Principes  fuos , tanquam  prætêntes  , re- 
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pracfcntaverint.  Hune  declarationcm  fifiverit  quilibet  Princcps  oporfît , prop-  Di;  i,a 
terea  quod , ut  eadem  îd  notiriam  Europ*  omnis  pcrveniret,  ilia  Inftfu-  Maison 
mcnto  folcnni  dedarata  & in  monuments  publics  relata  eft:  quod  quidtm  n rtu" 
atteftantur  arric.  is.  TrxüatHt  Vttmenfu  Caftrto-Hifpanici  de  anno  ijif.  nec 
non  ank.  s.  Tratlatns  inter  SACRA  M CÆSAKEAM  M A J ES- 
TA T E M & MAJESTATEM  MACNÆ  BRITAN- 
NI Æ.  anno  >751.  Fiema  imti.  Quoniam  ergo  pro  eo,  ac  Inftrumenta 
puWica  ipfa  loquuntur , Aecl.tr ru io  IMPERATORÏS  de  ordine  fucce- 
dendi  in  Dame  Anfiriata  in  publics  Inftrumenta  relata  : non  potefl  habcri 
privât  a Domm  difpôfitio , fed  publies.  Qu*  cum  ita  fintt  iterum  iterum- 
que  ftaruendum  eft,  quod  de  SANCTIONE  CAROLINA  fi- 
lentium  Pangentium  Pacem  Badenfem , id  eft , aeque  Imperii  ac  Regis  Gaî- 
lix  1 fine  ulla  exeufatione , confenfus  in  Santfionem  habcri  debeat  ; qui  for- 
mula, quod  fucceflio  in  Belgio  Hifpanico , juxta  ordinem  in  Domo  Aufiri- 
t»  receptum , fieri  debeat,  déclamas  fuit.  Quae  Sonet  h cum  ftabiliat  in 
Domo  Aufiriaca  fucceffioncm , proxime  Sc  fecundum  Mafculos,  focmincam 
pro  ordine  primogenitur*  : facile  eft  ad  colligendum , quod  primo^enitnra 
fœminea,  etiom  con fient iente  Pote  Badenfi , in  Behto  Hifponico  locttm  hobe.it  ar- 
que ita  in  co  non  diflentiat , adprobetque  potms  hujus  generis  focmincam 
luccelîionem.  Eandem  certo  certius  confirmant  Tractants  Londinenjis  pro 
pacificatine  Enropa  etiam  cum  Rege  G allia  anno  1718.  conclttfus  & Renuncia- 
tio  P Hl  L / P P I Regis  CathoHci  Trafiatui  Pocis  Ct força-  Hifpamct  Vienne»- 
fis-  1715. pcbjknt o atque  annexa.  Accedit,  quod  Status  provinciarum  Bel- 
gicarum  jamjam  SaÀlioni  Pragmatka  CAROLI  V.  anm  1 549.  ratione 
fucceffionis  feeminex  aflênfum  prxbuerint , nec  non  voluntate  fumma  ho- 
diefnam  Sonüionem  CAROLINA  M acceptaverint , arque  ita  primo- 
genituram  feemineam  confenfu  fuo  eonfirmarinr.  Quod  quidtm  faftum  i- 
ta,  utdixi,  elfe,  in  ipfa  SanDione  Pragmatica  Viemut  <S.  Xhris  1714.  litte- 
ris  confignata  relatum  legimus.  Hanc  certe  Sancltonem  Pragmaticam  mig- 
nis  folennitatibus  Bruxellre  15.  Maji  17^.  promulgatam  & acceptatam  ef- 
ft , inter  alias  relationes  fide  dignas  refertur  in  Appendice  Tomi  IK  f'itriarii 
ilhtflrati  pag.  1 1 a. 

Eundem  fucceftionis  foemineae  ex  jure  Primogeniturx  ordinem  in  Regno 
Neapoiirano  & Ducatu  Mediolanenfi  adprobant  Pax  Raftadienfis  & Baden- 
fis  Ceterique  pacis  Tradatus  fubfequentes. 

Equidem  (ecundum  Pacem  Raftadienfem  8c  Badenfem  diferepare  videtuf 
harum  terrarum  fucceflio  à Belgica  ; Infiniment»  Pacis  enim  Arric.  1 9.  vo- 
llint , quod  in  Belgio  Hifpanico  fncctffio  obtinere  debeat  fectendtim  ordinem  in 
Domo  Aufiriaca  receptum , in  Regno  Nrapolitano  veto  rfi  Dntatn  Mediolanenfi 
fitccedi  debeat  ita , mi  tempore  CARLI  II.  Regis  Hifpaniarttm  fuerit.  Ut 
verbis  Infir.  P.  B.  ipfis  utamur,  fecundum  Artic.  50.  retinquiner  SUA 
C «✓£  S A RE  A MAy  EST  AS  in  poffejjùmt  omnium  Statttum  & locornm  , 
qua  in  Italia  tener,  videltcet  Regni  NeapoUtani,  Ducat  tes  fimiliter  Mediot.wen - 
fia  - - cum  omni  jure , quod  dtttis  Sratiius  Italia  h SACRA  CvÆSA- 
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RE  A MAJ  EST ATE  poffefjis  adharet  , quoique  Regel  HifpanU  à 
PHILIP  PO  I.  ufque  ad  Regem  ultime  défunt  lum  exertuere.  Vcrum 
quoi  hic  tantum  diferepantia  verborum , non  rerum  , lit , indicat  Artfc. 
19.  Injhumenti  Puas  Badenfîs , in  quo  fucceffionis  & jurium  ratio,  qua 
Domus  Auftriac * & Rex  quondam  Hifpaniarum  C A R O L U S IL  terras 
aliquas  Belgicas  poffedit,  conncftunrur,  adeoque  fucceflio  in  Domo  Auf- 
triac a recepta,  aut  qualis  tempore  CAROI.I  II.  fuit,  pro  una  eadem- 
que  re  habentur.  Ope  hujus  Artic.  19.  terrx  quxdam  Bclgicx  Régi 
Boruffix  ccdum  ita , ut  pertinent!!  ad  ditlum  Regem  Principejque  UTRIUS- 
QUE  SEXUS,  Ipfius  baredes  tfr  fuccefftres , cadem  quaUtatc  & ratione, 
qua  Domus  Auftriac  a & prifirtim  Rex  quondam  Hifpaniarum  CA  RO- 
LU  S II.  eas  pojfedit. 

Quoniam  ergo  Boruffix  Rex  Principejque  utriufque  fexus  fuccedunt  in  ter- 
ris quibufdam  Belgicis,  quando  cadem  qualitate  & ratione,  qua  Domus 
Auftriaca  Si  Rex  Hifpaniarum  CAROLUS  II.  eas  pofledit,  eafdcm 
tenct  : confequens  cft  , ut , ubicunque  in  T raftatibus  formula  , fecundum 
ordinem  fuccedendi  in  Domo  Auflriaca  rcceptum , aut  prouti  Rex  quondam  Hif- 
paniarum , CAROLUS  II.  terras  pojfedit,  reperttur  , fub  ilia  formula, 
una  cadomque  res  intelligatur  , nec  alia  qualitas  intuitu  juris  fuccedendi , 
quam  jus  raie,  fecundum  quod , déficiente  proie  mafcula,  Peemina  proxi- 
ma  lucc;Jere  quear.  Quod  ejus  generis  ordo  in  Domo  Auftriaca  receptus 
fit , ex  Privilegiis  &:  Conftituriombus  plurium  Imperatorum  probarc  occu- 
pavimus.  Qumdo  etiam  fecundum  (olarn  Formulam,  prêtai  Reges  Hifpania- 
rum a P H l L I P P O I.  ufque  ad  Regem  ultimo  defunBum  Neapolim  er  Me- 
dioUnum  pojfederwtt , terras  bas  Ttalicas  IMPERATOR  tencrct  : I P- 
S U M eas  ita  tenere , ut  ad  Filiam  Primogenitam  aliquando  tranfire  dc- 
beant , ex  lege  Hifpanicx  fucceffionis  manifcftum  eft.  Ordo  enim  fucceden- 
di apud  Reges  Hifpaniarum  receptus,  uti  omni  tempore,  fie  etiam  à PHI- 
LIP P O 1.  ufque  ad  CA  RO  LUM  II.  ita  fuit  comparatus,  ut  fuc- 
ceflio  in  terris  omnibus,  ad  Hifpaniam  pertinentibus , fuerit  Caftiliana,  fi- 
ve , quod  idem,  Cognatica  linealis,  beneficio  cujus  fccminx,  deficientibus 
mafeulis,  fecundum  ordinem  Primogeniturx  in  proxima  Linea  fucceffionis 
capaces  funt.  Id  quod  conteftatur  exemplum  ipfius  PHILIP  PI  I.  qui 
per  Conjugem  fuam  JOHANN  AM,  FERDINAND  I CATHO- 
LICI  Filiam,  Monarchiam  Hifpanicam  cum  omnibus  provinciis  , etiam 
extra  terminos  Regni  Hifpaniarum  fitis,  Domui  Auflriaca  acquifivit.  Idem 
comprabat  ac  confirmât  L UDO  FICUS  MOL  IN  A de  Hifpanorum  pri- 
mogenisura  origine  & natura  lib.  1.  cap.  l.  u.  10.  Quamvis  lex , inquit,  de 
fiù  regni  Cajtella  fucceffionc  difpon.u , idem  de  omnibus  aliis  regnis , qua  régna 
Caftell a adjunfla  funt , dicendum  erit  ; cum , pue  ex  regnorum  lege , fève  ex 
cenfuetudine  , tandem  fuccedendi  ordinem  ((cil.  ordinem  primogeniturx,  defi- 
cicntibus  mafeulis,  foeminex)  fecuuntur,  ut  plus  quam  uotiJJ'tmum  eft.  Ac 
quoniam  Ncapolis  Siciliaque  8c  Ducatus  Mediolanus  olim  partes  acceflorix 
fucrunt  Monarchix  Hifpanicx,  in  iisque  idem  fucceflor,  qui  in  Regno 
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Hifpanix,  femper  fuit:  confequitur  , ut  fuccejfo  faminea  ex  jure  Primage-  De  là 
nitttrx  in  bas  Terras  Italie as  optimo  jure  fondât  a fit.  Maison 

Ut  taceam,  quod  difpofitioni  SUÆ  CÆSAREÆ  MÀJESTA-  nAu" 
TIS  ordo  fuccedendi  in  his  nominatis  Terris  fubjiciendus  quoque  tam  ob  TRlCHE‘ 
caufam  fit , quia  ilia  jure  belli  & pacis  in  I P S I U S poteftatem  pervenere. 

Quo  in  cafu  Principi  quemvis  ordinem  fuccedendi  inferre  licet,  modo  pace 
& paftis  fubfecutis  non  aliud  ftatutum  fit.  Difpofitione  I M P E R A T O- 
R I S vero  de  ordine  & jure  fuccedendi  in  terras  Suas  hxrcditarias  paeem 
fubfecutam  Raftadienfem  & Badenfem  non  adverfari , ex  ante  dictis  patefeit. 

Convenit  quoque  cum  fucceffione , in  Dama  Aufriaca  Habilita,  Traüatus 
Londinenfts  ortie,  l.  §.  4.  & fGennenfs  de  anno  171$.  artic.  |.  §.  5.  in  qui- 
bus  Paragraphe  nulla  diverlitas  fucceffionis  in  Régna,  Provincias  & Ditio- 
nes , qux  vel  quas  SUA  MAJESTAS  CÆSAREAin  Italia  vel 
Belgio  poilidet,  fed,  uti  Belgicx  Provincix , ita  univerlîm  oronia  jura. 

Régna  & Provincix  in  Italia , qux  olim  ad  Monarchiam  Hifpanicam  perri- 
nuerunt,  SUÆ  MAJESTATI  CÆSAREÆ  EJUSQ.UE 
SuccelTorib us,  Hxredibus  & Defcendentibus , Mafculis  & Fceminis,  renun- 
tiantur.  In  Italicarum  Ten-arum  numéro  cum  etiam  Neapolis  & Mediola- 
num  reperiatur  , in  iifdem  fucceffio  fœminea  obtineat  quoque  , nccefle 
eft. 

Nec  dixerit  quifpiam,  quod  ob  id,  quia  Ducatus  Mediolancnfis  Feudum 
Imperii  fit , Fœmina  fuccedere  non  queat.  Jam  olim  enim  Imperator  M A- 
XI  MIL  IA  NUS  I.  Galliarum  Régi  LUDO  VICO  Xlf.  ejufque 
liberis  mafculis  dcficientibus,  filia  C L A UD 1 1/£,  fi  in  Familiwn  Aufria- 
cam  nuberet,  Mediolanum  dédit;  quod  ex  diplomate  de  anno  1505.  quod 
exhibet  Fridericus  Leonardos  ColleSl.  feeder.  Paris.  Tom.  a.  pag.  14 . /è<fo. 
difeimus.  Qux  lirterx  clientelares , bcneficio  Fcederis  Cameracenfis , in  de- 
feiftu  mafculorum,  ad  filias  omnes  anno  1509.  extenfæ  funt.  Tandem  con- 
lênfu  Confœdcratorum  Ducatus  Mediolanus  ad  farrriliam  Sfbrtiadam  perve- 
nit  pro  eo , ac  Guicciardinus  in  fua  Hiftoria  lib.  1 1 . aflerit  ■'  Confcntrvano  tut - 
ti  Confédéral  i mit  ameute,  chc  net  Dttcato  di  Milano  entrajfe  Afa/Jimiliano 
Sfort.ia.  Danique , ob  quas  rationes  juftas  Ducatus  Mediolanus  FRAN- 
CISCO I.  ademtus , habet  idem  Guicciardinus  lib.  1 j.  pag.  165.  cj  18t. 
inter  quas  prxcipua  eft , quod  FRANCISCUS  I.  inveftituram  non 
petierit , adeoque  Mediolanum  ex  caufa  Felonix  C A R O L U S V.  revo- 
caverit  Sc  in  Feudum  Sfomadis  conrulerir.»  FRANCISCO  II.  SFOR- 
ZIA  nullo  hxrede,  Feudi  capace,  poft  fe  relifto , eaque  de  caulâ  ip(ô 
Statu  & Dominio  Mediolanenli  ad  Imperatorem  & Sacrum  Romancm  Im- 
perium pleno  jure  devoluto,  diftum  Statum  & Dominium  Mediolani  & 
Comitatum  Papix  & Angferix  Principi  PHILIPPO,  Filio  fuo,  C A- 
RO  LUS  V.  in  Feudum  conceflit  & animo  benô  deliberato,  fano  & ma- 
turo  Imperii  Sacri  Fidelium  Statuum  accedcnte  confilio , Auream  Hnllam  de  jure 
(j-  ordine  fuccedendi  m Ducat um  Mcdiolantnfem  anno  1 549.  confecit , in  quà  ita 
ordinata  luccellio  eft»  ut  déficiente  linea  mafulina , fncccd.it  cr  fuccedere  dé- 
bat 
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beat  in  cltiïo  Mediolnnenfi  Dominio  & Comitatibeu  P opta  & Angleri <e  <nm  ea- 
mm  pertinent!!!  Filin  Pnmegcnit*. 

Nec  argumentum  in  contrarium  adducatur,  fi  inter  jdias  çaufas  ob  ne- 
glcctara  inveftituram  FRANCISCUS  I.  Mediobnum  amiferit  , c«r 
IMPERATOR  HODIERNUS  in  illius  pofteflione  permaneat 
cum  obfcurum  fit , an  I P S E folennia  inveftitu'x  Ducatus  Mediolanenfis 
unquam  celebraverit  î Ad  quod  argumentum  hanc  accipws  refponfioncrn, 
quod , quanquam  Mediolanum  Feudum  Imperii  adhuedum  fit  , in  qup 
ordinario  jure,  mutato  fucceflbre,  inveftitura  petenda  eft,  tamen  ad  inve£- 
turam  SUA  CÆSAREA  MAJESTAS  fibi  ita  profpexit  : (p) 
Wienn  die  Lehns  - Empfnngnifi.  von  uns  niche  begnemlich  gcfihehen  kçontc  : & 
a l’ollen  Wir  detwegen  dtm  Reich  ont  dejftn  verjkbeneng  gebubrtnden  Revers  mm4 
Récognition  zMjtellcn. 

Quando  itaque  IMPERATORI  non  eft  commodum , inveftitut* 
fblennitatem  celebrare , nec  Imperium  litteras  rever&les  poftubt , nullu» 
exindc  Imperio  oritur  præjudicium  feu  injuria;  propterea  quod  remiffio  in- 
veftiturx,  uti  refiquarum  terrarum  haereditario  jure  ad  I M PE  R A T C>- 
REM  fpeétontium,  ita  Sc  Ducjtus  Mediolanenfis  fumma  Imperii  volun- 
tate , fafta  eft  in  modo  citato  Capitubtionis  Aruculo.  Certe  voluntatem , 
quod  Mediolanum  Feudum  foemininum  fit,  Imperium  ebrius  deebrat  in 
Pace  Badenfi  dum  exprefle  Ducat um  Mediobnenfem , ut  Feudum  Imperii 
foemininum,  agnofeit.  Ea  Pax  cnim  nctraine  Imperii  coagmentata  eft,  ut 
& Raftadienfis.  Ac  cum  in  his  Pacis  Traâatibus  luccefiio  in  terris  Italie» 
& figiUatim  in  Ducatu  Mediobnenfi  talis , qualis  apud  Reges  Hifpanix  ob- 
tinuit,  (qus  eft  foeminea  ex  jure  primogenitur*  fecundum  ea,  quae  jam 
demonftravi)  agnita  Are.  jo.:  manifefto  teoetur,  quod  ea  ipfa  Pace  Impe- 
rium agnofeit  Mediobnum,  ut  Feudum  Imperii  focHftninum  ad  Filiam  Pri- 
mogentam  IMPERATORI  S,  déficiente  proie  mafeub , devolven- 
dum;  idquc  eam  ob  caufam,  qub  i$  Ducatus  Mediolanus  ex  hsreditate 
Hifpanica  ad  CAROLUM  VI.  pervenit , non  qub  IMPERA- 
TOR, fed  qub  fuit  Proximus,  fanguinc  Rcgibus  Hilpauiæ  conjunâus. 
Ex  quo  colligendum , 'quod  Domui  Auftriacæ,  non  Imperio,  dominium 
utile  Ducatus  Mediolanenfis  compctat,  quodquc  adeo  Ducat  ut  A'cdiolanen- 
fis,  ut  Domanium  Imperii , haberi  nnUo  modo  gneta.  Quod  fi  enim  Dominium 
Imperii  foret , tune  dominium  utile  Duactus  oporteret  ad  IMPERA- 
TOREM,  quatenus Caput, Imperii , pertinere,  non  quatenus  Princeps 
Domus  Auftriacï.  Quod  autem  IMPERATOR  quatenus  Princeps 
Domus  Auftriacae,  poflefiiouem,  uti  omnium  Terrarum  Italicaruro,  ita  quo- 
que  Ducatus  Mediobnenfis,  Pace  obtinuerir,  indicat  Artic.  50.  Pacis  Ba- 
dmfis-,  in  qua  Rex  Galli*  pnomittit,  gnod  in  hoc  poffcffionc  (feil.  Terrarum 

Itali- 


(»)  Si  nous  ne  pouvions  pas  recevoir  l'Inreûiturc  dans  les  formes,  nous  donneront,  i 
b place,  une  Reconuoiflanee,  ou  Rever ül  formel  à l’Empire. 
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Inlicarum , & (îgiUatim  Ducatus  Mediolani)  IMPER.ATOREM  Se 
DOMUM  AUSTRIACAM  neque  direéle , neque  indtreüe  unquam 
turbare  ont  [xb  qxocunque  prétexta  vel  quocunque  mode  inquiet  are  veht , me 
poJfeÆonem  ullatenus  impedtrt , quant  SUA  SACRA  CÆSAREA 
M A J ES  T A S & DO  MUS  AUSTRI  ACA  habet.  Ex  quo  fa- 
tis  clare  abundeque  patet , quod  [MPERATOR  ET  DOMUS 
AUSTRIAC  A,  ««(IMPERIUM,  tetrarum  Italie  arum  dominion 
utile  Jeu  pofftjfitmcm  habeat. 

Domus  Auftriacx  fœmineae  in  Ducatum  Mediolanenfem  fucccflioni  op- 
poni  non  ignoro,  tune , quando  Fdia  IMPERA1  ORIS  Primogeni- 
ta  in  matrimonium  eat , hune  Ducatum  in  tnanus  Peregrini  fcil.  Conjugis 
yentunun  elfe ; cum  tamen  h*c  terra  «que  minus,  ac  Monarchia  Hifpaii- 
ca,  peregrinum  Succcflbrem  patiatur.  Verumquod  Ducatus  Mediolancn- 
fis  Conjugem  Primogenit*  non  adinittat , nego,  iterumque  pernego,  quod 
Conjuges  fueminarum,  qu*  jus  fucccdendi  nabent  , Peregrini  in  legibus  , 
ut  ut  per  fe  Peregrini  fmt  , habcantur.  Quod  ad  illud  , Mediolanum 
Territorium  dependens  Hifpanic*  Monarchia:  fuit  quondam,  cujus  Regni 
Conftitutionem  fecutum  eft  ex  A areu  Bail*  CAROI.  I IV.  Nunc  verô 
Principes  Auftri*,  quamvis  per  fe  Peregrini,  intuitu  Hifpani*,  ob  Con- 
jugium  PHILIPPI  AUSTRIACI  olim  in  Hifpanicam  Monar- 
ernam  fucceflerunt  ; quare  non  video,  quas  quis  rationes  proferre  in  medium 
pofïit , quominus  CON  J U X F U|T  U R U S PRIMOGENITÆ 
FILIÆ  CAROLINÆ  jus  fuccedendi  in  Ducatum  Mediolanenfem 
habeat.  Hoc  quidem  verum  eft  profcfto , quod  ad  fucceflionem  Regni  Hi- 
fpaniarum  ob  Conftitutiones  Regni  Peregrinis  aditus  non  pateat.  Sed  hoc  ita 
intelligendum  , uti  le  Baron  de  Lifila  dans  fin  Bouclier  d'Etat  fi  de  Jufii- 
ce  interpretatur  pag.  85.  fcil.  quod  proprium  Regcm  Regnum  haberc  velit, 
non  eum  Pcregnnum,  qui  alieno  Regrto  unire  aut  incorporare  Hifpaniam  fe 
polie  praefumat.  Verba  hujus  Pragmatici  ; cui  facilis , ut  opinor , fides  erit, 
funt  : Une  des  plus  anciennes  conflitutions  de  la  Monarchie  £ E [pagne  , fur  la- 
quelle ils  mettent  tout  le  Fondement  de  leur  domination eft , que  le  Royaume  [oit 
inaliénable , qu'ils  vivent  toujours  fins  leur  propres  Rois , (fi  que  leur  Couronne 
ne  puifle  erre  annexée  ni  incorporée  à aucune  autre. 

Atque  h*c  Lex  Fundamentalis  caufa  itque  fons  fuit,  cur  conjunôio 
Regni  Hifpanici  & Gallici  fubrecutis  Pacis  Tra&atibus  interdicenda  & in- 
terdira fuît  in  Artic.  1.  î.  Tr alla! us  Undiui  1718.  coneluf  Hxc  vero 
Lex  non  impedit  , quominus,  uti  Monarchia  Hifpanica  , ita  terra:  Italie*, 
quas  quondam  in  fua  poteftate  ac  ditione  Reges  Hilpani*  renuerunt , ad 
Conjugem  fuum  fccminx  transferre  queant.  Namque  in  Jure  & Publico 
& Feudali  tranflatio  Tenarum  in  Conjugem,  in  quas  fuccedendi  feemin*  jus 
habtnt,  non  habetur  alienatio  in  peregrinum.  Quod  ejus  generis  tranfla- 
tio non  habeat ur  alienatio  in  peregrinum,  hoc  duco  argumentum:  Secun- 
dum  jus  publicum  univerfale  Imperantes , quamvis  poteftatem  civilem  om- 
nem  habcant  in  Republ.  ; tamen  non  habent  jus  rempublicam  in  peregri- 
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Dü  tA  num  alienandi , nifi  expreflê  ïpfis  hcc  poteftas  lege  Imperii  concefla  eft.' 
Maison  Eadem  ratio  eft  Feudorum,  qu*  fêcundum  jus  Fcudale  omne  à Vafillo  a- 
t>'Av*  lienari  in  peregrinum  non  queunt  ; nifi  itidem  figillatim  hoc  jus  fibi  refer- 
triche.  y4rjt  Vafallus.  Jam  vero  in  Regnis  fucceflToriis  fccmininis  transferri  ter- 
rat  ad  maritos,  quaravis  peregrini  fint,  vides.  Quocirca  in  Jure  Publiât 
& Fendait  tranfiatitnes  terrarum  in  maritos  non  babtntnr  tranflationes  in  pere- 
grinos.  Hinc  curmierr*  Italie , fit  Ducatus  Mediolanus  figillatim , Filiam 
Primogenitam  u^fini  PoflefToris  mafeuli  fuccedere  finant  : non  poflfunt  non 
quoque  ad  Conjugem  Priraogenit*  légitimé  transferri. 

Eodem,  quo  in  hisTerris  Italicis,  ordine  fuccedendum-quoque  in  Re- 
gnum  Bohemi*  cum  fuis  terris  accefforiis  , nempe  enim  Silefia  , Mora- 
via fit c.  eft.  Quod  Silefia  eandem  naturam  fundâmentalem,  quam  Bohe- 
mia,  habcat,  iftud  teftantur  Charte  Subjedionis  , quibus  terrât  Silefiac* 
fingulæ  libéra  voluntate  PolîelTorum  incorporât*  fuerunt  Bohemix,  qu* 
Cnartæ  funt  in  Lunig , (c)  Univerfalis  Silefi*  incorporatio  elucefch  ex 
Transaftione  inter  Regem  Bohemi* , JOH  ANNEM,  fie  Regem  Polo- 
nix , CASIMIRUM,  anno  1555.  fafta , nec  non  ex  Diplomate  C A- 
RO  L I IV.  de  anno  1555.  quo  iterum  Silefi*  Bohemi*  fuit  plenè  incor- 
porât!, ejusdemque  fubfecuta  Conftitutione  , quod  Silefia  fit  Marchiomtus 
Lulâtix  perpetuo  Regno  Bohemi*  fint  indivifibiliter  conjunôa  ; qu* 
Conftitutio  reperitur  in  GO  L D A ST  appendice  Comment  ariorum  de  Jnri- 
bni  ne  PrtviUgiis  Regni  Bobemie  pag.  8 3 . fèqtj.  *"  id’tfl 

Ex  unionc  terrarum  feu  incorporatione  fequi  , ut  eandem  Conftitutio- 
nem  fundamentalcm , quam  terra  principalis  habet,  territoriom  incorpora-* 
tum  confcquatur,  hoc  patefeit  ex  ea,  quam  anime  confignatam  habemus, 
incorporationis  notions  ; quippe  qu*  nihil  aliud  fignat,  quam  terram  ali-, 
quam  in  ftatum  redigere,  ut  indtiat  eandem  naturam  fundâmentalem,  qu* 
in  ilia , cum  qua  eft  unita , republ.  ineft.  De  Moravia  8t  quibusdam  ter- 
ris affinibus , quod  ibidem  ordo  fuccedendi  fœrrtininus , jam  ab  antiquiori- 
bus,  locum  habuerit,  nemincm  fcrupulus  refidere  ullus  poteft  ob  id.quod 
Marchionatus  Moravix,*  Ducatus  Oppaviæ , alixque  nonnull*  terr*  vicin* 
fint  Beuda  hxrediraria  feeminina  Regum  fit  Regni  Bohemi*  j quod  quidem 
decl,ir.it te  CAR  0 LI  JF.  amto  1548.  faQa  oftendit.  tjna  efi  in  Snppiemeim 
10  achrnm  pttblicomm  ex  B A LH  I NO’,  Se  confirmât  quoque  Fiti  Aren- 
peckü  Chrenicon  Auflriacnm  ad  annum  141t.  quod  S IG  JS  MU  N DUS 
Rex  Romattornm  <ÿ-  Hungarorum  ttnkam  filiam  /nom  ELISABETH  A Ad 
Dmt  ALBERTO  in  matrimoninm  copulaverit  <£•  pro  dote  fi  lia  Marchio- 
euuum  Moravia  dederit  & jure  hareditario  etem  & pofieros , fitos  invrfiivetit. 
Si  paucis  itaque  nos,  rawone  terrarum  harum  accdforiarum , expedire  vo- 

* lUr 

(r)  Rtlthi-Arcbru  m etmiht.  I.  [fie.  Bd.  »?8.  179.  m Suffi,  nltim.  180.  fort.  fpte.  Cm- 
tia.  1.  untir  Sthltfim  a8i.  aga.  185.  184.  iSy.  a&S.  a8j.  aja.  aÿ+.  aj+.  fart.  ffet. 
Cent.  1.  304.  303.  307. 
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luraus,  oftendendum  nobis  folum  de  Regno  Bohemiæ,  ut  terri  principal , Ds  I4T 
erit , quod  ibidem,  déficiente  proie  mafcula,  fermin*  fucccfici  int  jufte  hac-  Maison 
tenu».  . . ■ J ''u‘ 

Ex  H:ftoriahim  monumentis  fatis  fuperque  notum  eft,  quod  Regarni  TRlCHB* 
Bohemiæ  ad  foemninum  fcxum  tranfierit.  Exemple  nobis  ex  anriquioribus 
temporibus  fit  LIBUSSA,  quae  CR  OC  O Patri,  fine  virilis  fexus 
proie  defundo,  in  Bohcmiam  fucceffit,  ranquam  unica  legitimaque  H -cret 
Regni,  ut  loquitur  A txander  Gutgn'mtu  Se  conteftatur  inter  alios  tAneai 
Sjtvius  in  Hift.  Bob.  lit.  i.  m fine.  Qui  LIBUSSA  PRIMIS- 
LAUM  maritum  fibi  & Regni  Hæredem  fecit;  quem  quoque  jure  ux- 
orioad  principatum  pervcnifTe  oftendit  Zafms  in  trait,  de  f end.  pan.  5. 
ïp.  & ex  Hiftoricis  Bohemicis  confirmant  uno  orc  Co/inus  Pragtnfis  lit.  j, 
m princip.  Chrtnici  Bobemici , Kran*.ims , Sjlvins  , aliitjnc  plures.  At  cum 
praeterea  per  fccmininum  Regnum  Bohemiæ  in  ipfam  Domum  Auftria- 
cam  illatum  fuerit,  & ex  hoc  jure  uxorio  Auftria  per  aliquod  fccula  hoc 
Regnum  rexerit:  non  video,  quid  fit  caufi,  cur  non  hodie  eadem  ratio- 
ne  in  id  Regnum  fuccedi  debeat , Se  cur  non  per  Fceminam  Primogeni- 
tam,  extindis  mafculis,  hocce  Regnum  in  Conjugem  ttansferri  qucar  ? E- 
quidem  repugnare  fucceffioni  feemine*  in  Regno  Ëohemii  videtur  ordo 
fuccedendi  in  Eledoratus , in  quos  nemo  , nifi  mafculus , fuccedere  ju- 
raque  Elcdoralia  exercere  poteft.  At  egoexiftimo,  quod  Bohemia  intui- 
tu  oblige tionis , qui  alii  Eledoratus  tenentur , non  poffit , ut  Eledora- 
tus  femper  confiderari  , fed  potius  rarione  jurium  Eledoratibus  annexo- 
rum. 

Quod  à reliquis  Elcdoribus  ad  Regerti  Bohemi*  ex  ea  parte,  quatenus 
obligations  in  cenfum  veniunt,  non  poflit  tuto  argumentum  duci,  indi- 
cat  A.  B.  cap.  6.  7.  8.  ubi  Reges  Bohemiæ  a pluribus  obligarionum  vin- 
culis,  quibus  alii  Eledores  tenentur,  vindicati  fiint.  Proinde  ex  eo,  quod 
PofTeffores  reliquorum  Eledoratuum  mafculi  effe  debeant,  non  ante  hic 
concludi  conclufio  poteft,  quod  etiam  SuccefTorem  Regni  Bohemiæ  maf- 
culum  oporteat  efle,  quam  hoc  probatum  eft,  leges  & Imperii  & Regni 
Bohemiæ,  Regem  Bohemiæ  mafculum  poftulare.  Qüod  hucusque  ne- 
mo probare  potuir , nec  in  pofterum  poterit , cum  non  difficile  oftendam , 
ftrmmas  jus  fuccedendi  in  Regnum  Bohemiæ  omni  tempore  fâlvum  reti- 
nuiffe. 

Nunc  quidem  in  Germania  moris  non  eft;  ut  fœmina  in  jus  cligen- 
di  Imperatorcm  fuccedat  idque  excrceat;  ob  eamque  caufâm  fit,' ut,  quan- 
do  Etedor  fub  tutela  fir,  Tutor  legitimus  , vel  potius  Adminiftrator  Ju- 
rium Eledoralium , quidam  Agnatorum  fit;  Mater  vero,  nomine  Pilii  fui 
Minorcnnis,  jura  territorialin  exercere  atque  educationi  præefTe  queat.  Cui 
m«e  fententiæ  adeft  exemplum  in  Domo  Bavarica,  in  qua  fécundum  pac- 
tioncm  inter  FERDINANDUM  III.  Se  MAXIMILIANUM 
Eledorem  anno  1(^47.  fadam,  quam  PHiftoire  des  Traités  Tom.  1.  p.  aoj. 
indigitat,  A LB  E RJ  U S Patruus  Eledori?  partes,  nomine  Minorcnnis  y 
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Ds  JjA  Eledoris,  gerebat  publicaque  Imperii  Negotia  admimftrabat , uti  ex  fubfl 
Maison  criptione  R.  J.  de  tmno  1654.  patefcit;  Mater  vero  provinciis  atque  educa- 
d’Ao-  tioni  prxerat.  In  quo  cafu  iterum  ftngulare  jus  prx  aliis  Eledoratibus  ex- 
triche.  tat  in  Regno  Bohemix,  quod  exercitum  eo,  quo  CAROLUS  V.  in 
Imperatorem  eligeretur,  tempore , fuit.  Hune  Imperatorem  eligendi  jus  ' 
non  exercebat  proximus  Agnatus  Regis  Bohemix  Minorennis,  uti,  quan- 
do  reliqui  Eledores  Minorennes  funt,  fecundum  A.  C.  cap.  7.  4.  f,erj 

& débet  Se  folet,  fed  Status  Regni  Bohemici,  nomme  ipforum  Regis  Mi- 
norennis LUDOVICI,  has  partes  in  fe  fufeipiebant.  Ex  hoc , quod 
Status  Regni  Bohemix  jus  eligendi  Imperatorem , quando  illorum  Rcx  Mi- 
norennis eft,  habeant,  argumenter, quod  nihil  impediat,  quo  minus,  quan- 
do feemina  in  Regnum  fuccedat.  Status  Regni  intérim  jura  Eledorialia, 
Rcgno  connexa , exercere  queant , donec  jura',  Regni  io  Marirum  translata. 
Pofle  vero  jure  transferri  jura  Regni  in  Bohemix  ad  Maritum,  hujus  rei 
excmpla  in  Hiftorix  Bohemicx  Scriptoribus  reperire  plura  licet.  Hac  de 
re  Conjugi.im  PRIMISLAI  & LIBUSSÆex  andquitate  jamjam 
protuli;  inllar  omnium  veto  exeroplorum  unum  Conjugium  FEKDI- 
NANDI  I.  cum  ANNA  | A G E L LO  N I C A,  Filia  L A DIS- 
LAI,  Regis  Hungarix  & Bohemix,  fit,  quo  Conjugio  poft  mortem 
LUDOVICI,  ad  Mohazim  interemti,  prxter  Regnum  Hungarix  e- 
tiam  Regnum  Bohemix  jure  hxreditario  feeminino  plene  in  Auftriam 
pervenit  ; prouti  Siadanui , Hemerns , Thymus , allique  hiftoriarum  Scrip- 
torcs  conteftanrur.  Ac  ne  dubites  de  jure,  FERDINANDO  jam  lé- 
gitimé quxfito  , ledits  difpojîtionem  L AD  l SL  AI  de  atmo  1 501.  in  qna 
ANNA,  defuieme  proie  LU  DO  y I CI , Hxret  Regni  déclarai  a ; quam 
difpufltionem  reperire  licet  in  Lnnig , (d)  Ncque  vero  fola  hac  difpofitio- 
ne  LADISLAI  fuccedendi  jus  utriufque  fexus  in  Regnum  Bohemix 
fundamro  eft,  fed  quod  hujus  generis  fucceflio  natura  fundamentali  Re- 
g.ni  Boiiemix  niratur,  exquifitis  rationibus  confirmât  Ooldajlns  de  Régna 
Btbemût  lit.  <S.  fere  intégra  ; ad  quas  quidquam  addere  , ratio  inftituti 
jam  non  poftulat  ; quem  audorem  itaque  perpendat  is,  qui  vult  ab  eo 
difccre  , quod  omnes  Rcges  & Duces  Bohemix  ex  jure  fanguinis, 
non  eledionis  , fucceflerint  , quodque  . fi  Status  quandam  fibi  clectio- 
nem  prxfumferint , ea  magis  vi,  quam  jure,  fada  fit.  Cum  itaque  om- 
ni  tempore  jure  fanguinis  etiam  Foeminx  in  Regnum  Bohemix  fuocef- 
fcrint  ,.  jufque  fuum  Conjugi  condonarint  , ac  prxterea  ultimi  pofleflo- 
tes  mafeuli  de  Regni  fuccetïione  fine  ulla  contradidione  difpofuerint  : 
quid  eft , cur  non  hodic  kerura  Feemina  fuccedere  per  eamque  jus  fucce- 
dendi Conjux  acquirere  & HODIERNUS  IMPERATOR  de 
fuccelTionis  ordine  feeminino  difponere  poflit  ? Atque  ita  obtenais , quod 
Bohemia  Eledoratus  fit,  adeoque  feeminam  non  admittat,  infirmum  pro- 

pug- 

(J)  Timfcbt»  itidu-AriUv.  fart.  Jfte.  mai/».  1.  haut  Bitrn - 
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pugnaculum  eft,  non  folum  eam  ob  caufam,  quia  ea  obligatione,  qua  Iï- 
leftoratus  , Regnura  Bohemix  non  tcnetur,  fed  quia  Bohcmia  ne  Eleftora- 
tus  quidem  Legibus  Imperii  habetur  ; verura  , quod  Regcs  jus  Eleftoratus 
habcant  , duntaxat  in  Monumentis  publicis  dicitur.  Exempli  loeo  adducere 
mihi  liccat  RUPERTl  I.  Comitis  Palarini  Rheni  & Ducis  Bavarix  S. 
R.  J.  Eleftons , Diplom a de  jure  EleSoratus  in  Romano  Jmperie  Regibus  Bo- 
hemia  competente  deannoi^^6.  nec  non  Attejiationes  RU  DO  L P lit  & CA- 
RO  LJ.  Regum  & RUPERTl  Palatini  Senioris  , de  an.  1486.  Hinc 
in  legibus  Imperii  terra  Bohemica  Eleftoratus  vocari  non  folct,  fed  titu- 
lo  Regm  hono  ari.  Quod  quidem  eriam  m A.  B.  cap.  7.  §.  5.  obferva- 
tur  ; in  quo  loco  prxterea  fingulare  jus  , prx  EIcftoratibus , Regno  Bo- 
hemix conccditur.  Quaproptcr  mtereft  » huncce  locum  , qui  ita  fe  ha- 
bet  , referre  : fcil.  quod  Imperium  nec  poffit  , nec  debeat  de  REGNO 

BO  HEMltÆ  , fi  vacare  cenûngeret  , providere  , fed  quod  fitlva  femper 
confervanda  Privilégia  , jura  & Confie" udine s Regni  Bohemia  fieper  EleBione 
Regis  in  cafu  vacation is  per  Regnicalas  , qui  jus  habens  eligend,  Regem , fa- 
cienda.  Ex  quo  §pho  in  favorcm  Sratuum  Regni  Bohemix  id  probari  po- 
teft , quod  eligendi  Regem  jus  habeant , fi  quando  vacet  Regnum.  Exiftit 
iuque  quxftio  , quando  Regnum  vacat  3 Ad  quam  quxftioncm  hoc 
cape  rcfponfum.  Regnum  Bohemix  eft  Regnufh  hxreditarium  foemini- 
num.  In  Regno  Hungariæ  eadem  fucceflio  freminea  obtinet , fecundum 
decretum  Pofonienfe  de  anm  1715.  Proinde  eandem  rationem  Vacationis 
Regni  Bohemix  & Hungariæ  oportec  efle.  Tam  in  Regno  Hungariæ  non 
nifi  poft  omnimodum  utriufque  fexus  dcfectum  Vacatio  eft  Regni  præ- 
rogauvaque  Statuum  & Ordinum  in  Eleftionc  Regum  locum  habet  , 
teftante  aniculo  1.  ex  artieulis  Statuum  Regni  Hungaria  in  Couvent u generali 
fofinienfi  anno  1 7 1 J . concleefis  de  à C A RO  LO  TJ . J Ai  PERATORE 
confirmons.  Quare  non  poteft  Regnura  Bohemiæ  vacare,  nec  jus  digendi 
Regem  penes  Ordines  Regni  Bohemix  efle  , nifi  poft  utriufquè  Sexus 
Auftriaci  defeftum.  Unum  atque  idem  fentire  prx  fe  fert  Arumaus  ad 
A.  B.  difi.  4.  concl.  18.  Si  defideras  rationes  , cb  quas  xque  in  Regno 
Hungariæ  ac  Bohemix  non  ante  vacet  Regnum  , quam  poft  utriufque 
' fexus  defeftum , illx  de  jure  publico  univerlali  depromi  poffunt.  In  quo 
fi  verum  invenire  conceptum  vacationis  volumus  , confiderandx  varix 
refpubl.  funt  , in  quibus  videmus  , quod  ante  Regnum  vacare  non  dica- 
tur  , quam  fi  légitimas  Succeflor  déficit.  In  Regnis  autem  foemininis 
non  déficit  legitimus  Succeflor  , quamdiu  poft  mafculos  ulla  fccmina  reg- 
natricis  domus  fupereft.  Proinde  quoque  in  Regrns  Bohemix  & Hunga- 
rix  , qux  fecundum  fuam  naturam  fundamentalcm  fccmimna  funt , Reg- 
num vacare  non  poteft  , nifi  poft  utriufque  fexus  defeftum.  Hxc  - qux 
ex  Conftitutionibus  Regni  Hungarix  & ex  principiis  juris  publia  univerfa- 
lis  ad  Regnum  Bohemix  in  caufà,  quando  vacet,  accommodavi,  confirmant 
ipfs  Regni  Bohemix  Conftitutiones  ; quas  inter  principem  locum  obtinet 
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Di  la  Iraperatoris  CAROLI  IV.  Confirtnatio  (a)  der  Privilégier!  «W  Frtjbeitt H 
Maison  d<s  Kimigrtichs  Biheim  anno  154^.  qu*  eft  in  Goldafii  Tomo  a.  der  Rekhs - 
d’Au-  St<uz.HirinpAg.  59.  ubi  difpotio  de  Vacatione  Regni  Statuumque  Uledaone 
TRICHE.  (-c  Jj  Wahl  ejM  Bohcimifhen  Konigt  aufm  fall  anangtt  ; nemlich , 

j venu  fichs  begebe , dafs  eues  dem  gejchlecbt  der  Bthe'tmifcben  Kinige  kein  Fri 
net  h Erbia  - - gctMiet  morde  oder  bey  lebeu  bleibe,  oder  wie  fich  dee  finjlen  be- 
gebcn  m&chtt  , dadurcb  dcna  dos  Kânigreich  ohm  eia  Haupt  wire , ait  babtn 
Wir  hieromb  gefibloffen  and  molle»  es  mit  diefea  Unfern  Britffe  geandert  and 
pubkirr  haben , do  fs  tin  filche  Wahl  de » Prselarr»  , Fürjlen , /ferra,  Rirter- 
fibaffi  and  der  gant  ion  Gemetn  gtdachtem  Bëmifiben  Konigretcb  km  vcrfcbcn  ei- 
gentlùh  and  aafm  fall . wie  obbemeldt , tutd  niche  an  der  t in  kjenffiigen  ewigen 
eoiten  gebibren  and  usgchèren  folle.  Quod,  quamdiu  fccminina  Régi*  Stirpis 
Bohêm  e*  fuperftcs  fit,  Regnum  non  vacet , nec  Eleâio  penes  Status  fir, 
excmoluru , A N N Æ confirmât , qu*  jure  hxrediurio  fine  ulla  Eleâiorie 
fucceîfit  , & quidem  vi  Ordinationmn  & Lcgum  Fundamentalium  Regni 
Bohetnic  , (b)  uti  dedarat  Kàaig  Ferdinauds  Déclaration  wegea  der  Kènig- 
lichen  Wahl  in  Beheim  de  anno  144s.  apud  Goldaflum  in  Reicbs-Stattongen 
aader  Ttseil  pag • 240.  ubi  aflentur;  Dnfs  dns  fConigreicb  Btheim  , fampt  den 
incovporir/o»  Landen  , als  Mar  g grafft  hum  Alerhcrrn , Fnrjienthnm  Schlefien , 
Marggrafft  hnmb  Ober  uMl  Nieder-Laufrite.  mit  allen  ibren  Ebren  , Frrjheitcn 
tin  und  x.i igchbruugcn  an  die  DnrchUochtigfte  Fnrftin  Fr  este  ANNA  , ait 
eine  rechte  natnrlicbe  Erbm  gef allen.  Eam  quoque  ut  legitimam  Hæredem, 
agnovifle  Ordines  Regni  ex  eadem  Declarationc  inrelligere  datur , (c)  dum 
FERDINANDUS  ait:  Dafs  die  Stinde  unfer  Cron  Boheim  obbemelter 
Unfer  freundlichen  liebrn  Gemabel , als  diefes  Konigreichs  rechte  Erbia  und  Kt- 
nigreichs  Boheim  recbten  Orànungen  und  Frejbeiten , geborfrmlick  erkennt  und 
angenommen  , tutd  darneben  ont  h Uns  zm  ihrem  regierende»  Kenig  und  Hem , 
I Inférer  Per  fin  halbe»  , guter  frejer  wohlmejnung  erwahlt  und  angenemmen. 

Qiioi 

(a)  Des  Privilèges  8c  Iromunitet  du  Royaume  de  Bohême,  de  l'an  1)46.  qu'on  peut 
voir  dins  GolJajf.  T.  II,  if  R.iichi-Statinmfn  p.  39.  où  il  elt  parle  en  ces  termes  de  le 
Vacance  du  Trône  fc  de l'Elcôion  des  Etats  ; Pour  ce  qui  concerne,  en  tous  cas,  l'EIcc- 
tion  du  Roi  de  Bohême  , favoir  s'il  arrivoit  qu*il  ne  reftit  plus  d'Herltler  ni  d'Hcritiere 
iflùé  du  Sang  des  Rois  de  Bohême , ou  de  quelque  manière  qu’il  puiliê  arriver  que  te 
Royaume  de  Boheme  reliât  Cms  Chef.  Eu  ce  cas  nous  avons  rcColu  . 8c  rouions  qu'il  Hait 
réglé  par  ces  prelcntcs  qu'une  pareille  Elcâion  doit,  comme  il  dt  die  ci-dclTus  , apparte- 
nir aux  Prélats,  Princes,  Seigneurs  Sc  Nobles. 

(i)  Comme  dit  le  Roi  Ftrimani  dans  (à  Déclaration  de  l’année  t++r.  touchant  l’Elec- 
tion du  Roi  de  Bohême,  qu'on  trourc  dans  GeUafi.  Riuhi-StttiMnpen  T.  II.  pag.  140.1 
où  il  dit  que  le  Royaume  de  Boheme  Je  les  Etats  incorporel  comme  Je  Marquifat  de  Mo* 
ravie  , la  Principauté  de  Siltfie  , le  Marquait  de  la  Haute  8c  Balte  Lufacc , arec  toutes 
leurs  ■ntnuoitci,  Privilèges  Ce  apancnances  , font  échus  i la  Scrcniflime  Ptinceflc  Anne, 
comme  légitimé  Hcriuctc  naturelle  1 Sec. 

le',  Puilquc  hritaaaJ  dit,  notre  rrè«  chere  Epoulc,  comme  Reine  8c  légitime  Héritiè- 
re de  ce  Royaume,  conformement  aux  Loix  fondamentales  Ce  Pririleget  du  fuidit  Ro- 
yaume de  Bohême , 8c  nous  avons  été  reconnu  en  même  rems  perfonncilcmcm  comme 
Roi  8c  Seigneur,  parles  Etats,  de  léur  libre  te  bonne  volonté. 
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Quod fi  quis  ex  hac  profeflîone  FERDIN  ANDI,  quod elettus  fuerit , 

Î>erfuadere  fibi  velit  , Regnum  Bohemix  eleâivum  habendum,  ille  reputet 
bcum  , quod  ejus  generis  cleftio  valde  impropria  fit.  Namque  Ordincs 
Regni  tcnentur  in  Regcm  accipere  femper  Fccminx  Hxrcdis  Conjngem , 
ut  Sc  Agnatos  ultimi  PofTeflons.  (d)  Exemplo  nobis  potcft  elfe  Kajfer  Rn- 
dclph  des  iten  Revers  , dafi  die  ff'ahl  feines  Hcrm  Brnders  Em-HertKogs 
MATTHIÆ  km  Oefterreich  K-um  Epcétantcn , dis  Konig  in  Boheim  , de- 
nen  Standen  an  ibren  Pnvilcgiis  anfihadlich  fejn  folle  , de  anno  TS08.  Ibi 
RUDOLPHUS  ait:  Wr  baie*  van  den  Standen gnadigfi  begebren  las- 
fen  , das  woihbenandter  EertzJscrtzag  MATTHIAS  von  Uejltrreicb,  aie 
Unfer  ait  fer  Herr  Brader  nach  Uns  ein  Expefiant  des  Konigreidss  ■ Boheim  Jijn 
tend  hetner  aajferhalb  ihme  nach  Unfer»  ab/chied  ans  diefer  web  mm  Konig  in 
Boheim  niche  erwehlet  mo^htc.  Qu*  fi  accommodare  ad  ftatum  hodiernum  vo- 
lumus,  apertum  eft,  quod  Ordines  Regni  Bohemix  non  fibi  eligere  quem* 
piam  Regetn , ne  Cognatum  quidem , PRIMOGENITA  FILIA 
CAROLINA  exiftente ^ queant  ; prxcipuè  cum  jam  rcnunciatio  in 
Eiliani  Primogenitam  faéla.  Multo  minus  Ordines  poterunt  notionem  poftu- 
lare,  utrum  CONJUX  PRIMOGENIFÆ.  Feudi  fit  capax  , nec 
ne;  cura  hoc  foret  negotium  ad  Dominum  direâum  pertinens,  hoc  pofito , 
eflè  ejufmodi  jus  penes  Dominum  dirtftum,  qualem  Status  Regni  Bohemix 
non  e(Te  certura  eft.  Hinc  alienum  à juribus  horum  Statuum  eft,  quod 
PRIMOGENITA  CAROLINA  Confenfum  eorum  in  eligendo 
fibi  Conjuge  adhibere  debeat. 

Cujus  generis  quxftionera  , utrum  fœmina  , qux  jus  fuccedendi  habet, 
in  Ordinum  confenfum  , quod  ad  eleéttonem  Conjugis,  teneatur,  an  illi 
liceat,  quem  velit,  ex  animi  fententia , virum  fumere , pertraftavit  THUA- 
NUS  hb.  57.  hiflor.  ad  amsem  1554.  CamquC  horrids  libertatis  pienam  vo- 
cavit  exemploque  conjugii  M A R I Æ. , Reginx  Scotix , cum  HENRI- 
C O STUARTO  oftendit , quod , Scotis  non  fatis  xquis  , H E N- 
R I C O nupferir.  De  eadem  queltione,  relpeftu  terrarum  Imperii , in  quas 
foerainx  fuccedunt,  cgit  MYLERUS  cap.  14  .de  Princ.  Imper.  §,  j. 
qux  vero  facile  dijudicari  ex  arguments  mcis,  modo  allatis,  potelh 

Prxterta  illos  , qui  à panibus  AUGUSTISS1MÆ  DOMUS 
AUSTRIACÆ  alicm  , falfa  opinio  tenet  , quod  Bohemia  , ut  Re- 
gnura  conliderata  , ne  Regnum  quidem  hxreditarium  fit,  fed  eletftivum. 
Hxc  opinio  quod  fàftà  fit , GoUaJhts  in  libro  paulo  ante  laudato  nos  docer. 
Ccrtc  jus  hxreditarium  in  Regnum  Bohemix  , non  dicam  poftremo  bello 

Bo- 

* ’ v.  t ‘ i 

(J)  On  peut  produire  pour  Exemple  le*  Reverûles  de  l’Empereur  R tMpht  II.  de  l’an 
16^8 , où  il  cil  dit  que  l’EWtion  de  Ton  Frère  Mathias  Archiduc  d’Autriche  , heritier  pre- 
' fomptil,  doit  fe  faire,  fauf  lea  Droits  Sc  privilèges  dea  Etats  -,  1 leJolpbt  y dit,  nous  avons 
fait  demander  aux  Etata  qu’ils  nommafTcnt  apres  nous  ledit  Archiduc  Mothùu  notre  Frère 
ae  le  plus  âgé,  Sc,  après  nous,  heritier  le  plus  proche  de  la  Couronne  de  üohensej  eofoe- 
te  qu’aptes  notre  dcccs  nul  autre  que  lui  ne  fait  du. 
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Bohemico  i FERDINANDO recupcratum  elfe , fêd  patet  ex  iplôrurri 
OrJinum  Regni  Bohemiae  Atteftationibus  propriis  de  hxreditaria  Régi* 
Prolis  ac  Stirpis  fucceflione,  qux  funt  Up.  6.  cap.  15.  apud  GQLD  AS- 
TU  M de  Bobemie  Rcgno  in'hrporat.trumqne  provmciarum  jnritns  ac  Privilé- 
gia ; hk  non  de  b ir éditer ia  Régit  Bohemorum  Famiiie  fncccjjitmc.  Ac  fi  çtiam 
exprefla  Bohemorum  agnitio  juris  hxreditarii  , ejufdem  fceminini  , probari 
non  poflet  : ilia  tamen  agnitio  fatis  colligenda  foret  ex  obedientia  8c  fubjec- 
tione  poteftati  civili  AÜSTRIACORUM  ARCHIDUCUM, 
qui  jure  Cenjugii  Regnum  aequifivcrunt  , & jure  fanguiniis  fêcundum  ordi- 
nem  pnBtogemturx  mdèà  faeculis  nonnullis  fucceflerunt  fibi  invicera  & con- 
tinens  Imperium  ufque  ad  nos  habuerunt. 

Quod  autem  jus  hxreditarium  pro  firmato  ftec , (1  parentes  patiuntur  im- 
perium illius  Principis  , qui  fe  tundat  jure  fuo  haereditario  in  fucceflione, 
ex  principiis  juris  publici  univerfalis  id  mihi  pro  vero  confiât. 

Namque  is,  qui  patitur  imperium  & imperatum  facit,  adu  libero  8c  vo- 
luntario  eo  ipfo,  dum  paret  & dido  audiens  eft  , non  -poteft  non  agnovifle 
alterius , cui  paret,  imperium;  propterea  quod  inter  obfequium  civile  & 
imperium  neccffaria  eft  relatio , adeoquc , exiftente  obfequio  , eÿam  impe- 
rium cxiftit.  Quod  h*c  relatio  ita  fe  habeat , exinde  cognofcimus , quod 
obfequium  confiftit  in  adu  morali , id  eft , libero  8c  voluntario  , quo  Im- 
perantis  præcepta  exequuntur.  Impcrans  habet  imperium  adu  libero  & vo- 
îuntario.  Adu  autem  libero  parentium  uti  orane  jus  Principibus  , ita  8c  jus 
hxreditarium  légitime  confticuitur;  quare,  quamvis  nulla  declaratio  volun- 
tatis  exprefla  Bohemorum  exraret,  quod  jus  hxreditarium  Domm  AuJtrUca 
in  Regnum  agnofccrent,  illius  juris  agnitio  voluntaria  ex  eorum  obfequio  & 
ex  imperio , quod  ARCHIDUCES  AUSTRIÆ  ex  jure  fucces- 
fionis , non  eledionis  , exercuerunt  in  eos,  colligenda  fatis  foret.  Verum 
Jtoc  jus  hxreditarium  non  hoc  folo  confenfu  tacito  Ordinum  Regni  Bohe- 
mix nititur,  fed  expreflum  eorum  conlênfum  in  hoc  jus  hxrcditariwn,  prê- 
ter ipforum  atteftationes  de  hxreditaria  régi*  prolis  ac  ftirpis  fucceflione  ex 
Goldafli  lit.  6. cap.  1 5.  jam  citata  oftendunt  pada  reciprocæ  fucceflionis  inter 
Regiam  Bohemiz  8c  Archiducalem  Auftri*  Familiam  mutuis  ftipulationi- 
bus  anno  1 5 66.  contrada , ab  Imperatore  & Imperio  confirmata , Ordinum- 
.quc  Regni  Bohemix  confenfu  corroborata.  Qu*  pada  ita , ut  dixi , légiti- 
mé fada  efle,  ex  Gotdafto  de  rcgno  Bobemie  lit.  6.  cap.  18.  difcimtis.  Cum 
itaque  Ordines  Regni  Bohcmix  in  hsec  pada  reciproc*  fucceflionis  inter 
Regiam  Bohemix  8c  Archiducalem  Auftri*  Familiam  conlènferunt , con- 
iénferunt  eo  ipfo  id  , ut  Regnum  ipfum  fit  fucceflorium.  non  eledivum» 
utque  adeo  jus  hxreditarium  Auftriacorum  Principum  in  Regnum  fit  légi- 
timant. Qtmniam  ergo  imperium  h*reditàrium  Domus  Anfiriace  in  Bohc- 
mos  eft  legitimum  : non  poteft  Sanftio , in  qua  jus  hxreditarium,  jam  olim 
ordinatum,  declatatur,  naturx  regni  fundamcntali  adverfari.  Hic  mihi  maxi- 
me refragari  videntur  ii  ,.  qui  Itoc  argumentum  in  contrarium  adducunt  : 
. jam  olim  Regnum  Bohemix  fuiffë  eledivum  , lique  eo , ut  dixi , modo 
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hæreditarium  fuiflet  faâum , per  id  naturam  Regni  fundamentalem  muta-am 
c(Te  ; itaque  mutationem  Regni  Bohemi*  olim  eleâivi  in  Regnum  harc- 
ditarium,  fecundum  ordinem  priraogenituræ  fccmine*  , qturn  quoque  S.wç- 
fie  Pragnuttic*  vellet , iîlegirirram  efle.  Verum  Bohemiam  fua  iwtura  nun- 
quam  Regnum  elcâivum  îtiifle,  jam  oftendît  Rekhareùti  Streinen  m fia  ». 
fermât  tout  (t)  von  des  hothhbliclxn  Hanfts  Otflerrekh  erblkhen  ittcujJLon  der 
Crtn  Boheim  nnd  u-ekher  gefl.ib  mtch  fon/l  die  Succejfm  (Lfclbft  erÛitb  &■<;. 
ubi  auâor  detnonftrat  dilucidè,  quod  in  prima  Régla  Familia  duraverit  fue- 
ceflio  in  quingentos  annos  in  defeendenti  & collaterali  linea,  quodqueiti- 
dem  fucceifio  continua  penes  Familiam  Luzclburgicam  fuerit,  & ex  confe- 
quenti  eadem  fucccfïio  in  FamiUia  Aujirinca  obfcrvanda  fit.  Quanquam  hatc 
îta,  ut  docuit  auâor , fini:  tamen  pone  , Bohcmiam  fui  (Te  Reg.ium  elec- 
tivuxn  & naturam  Regni  fundamentakm  mutatam  elfe.  Hcc  vero  mutatio 
in  Regnum  hsereditarium  ii  accident  , accidit  ccrte  , Ordinibus  Regni  , 
J3ûn  folum  racite , fed  etiam  atteftationibus  expreiîis  Sc  padtis  , confen- 
iientibus.  Supra  entm  jam  docuitnus  confenfum  Bohemorum  in  jus  hxrc- 
xütarium  Domtts  Aujlriace  in  Regnum  competens  t quem  ex  eorum  obfe- 
quio,  ex  eorum  atteftationibus , Sc  ex  paftis  reciprocæ  fuccclfioais  , col- 
lëgimus.  Nihil  itaque  mihi  aiiud  faciendum  puto  , quam  ut  doceam, 
naturam  cujufque  Regni  fundamentalem  légitimé  pofTe  mutari , ac  fingil- 
latim  ex  elcdiyo  fucceifmim  fieri,  otdoque  adeo  fucccllionis,  qui  maxi- 
mi  placer,  introduci.  Rempubücam  ordinari  ab  iis,  pênes  quos  jus  gu- 
bemandi  feu  ordinandi  rempubücam  eft  , plane  pcrfptcua  , nec  dubitan- 
da  res  eft.  Jam  mutatio  reipubl.  cum  nihil  nifi  alu  reipubl.  ordinatio 
fit  : confequens  eft  , ut  is  , qui  haliet  jus  ordinandi  rcmpubl.  habeat 
etiam  facultatem  légitimant  , naturam  fundamentakm  reipubl.  mutandi. 
Ob  eamquc  caufim  Imperantes  , ob  jus  gubernandi  rempubücam  ipfis 
proprium,  mutare  naturam  reipubl.  fundamentalem  queunr. 

Quocirca,  ii  etiam  Bohemia  olim  Regnum  ekéfivum  fuiiTet  ; tamen  lé- 
gitimé in  hsreditarium  mutari  potuiffet.  Sed  utut  eft,  hoc  certum  eft, 
jam  antiquiilimis  tempocibus  Regnum  haeredttarium  fœmminum  fuiffe  Bo- 
hcmiam ; ut  ex  diveriis  fucceftionibus  fœmineis,  pluries  jam  factis,  Con- 
fënfuque  Ordinum,  elticet.  Proinde  nihil  impedit  , quo  minus  primogeni- 
rura  faminea  ab  IMPERATORE  , H O D I E PROVIDE  N- 
.TISSIME  REGNANTE,  in  hoc  Rcgno  ftabiliri  potuerit , e- 
tiam  liné  ullo  Statuum  Bohemi*  Confenfu.  Addo  , quod  poft  Rcnun- 
cationcs  frétas  , omne  jus  fuccedendi,  uti  in  reliquat,  terras,  lie  etiam 
in  Regnum  Bohemi* , cjufque  provincias  acccfforias  fupra  nomi  M'as  , re- 
ndit ü-,  PRIMOGENITAM  FILIAM  CAROLINAMs 
quod  ILLX  cripere  Status  Regni  nequeunt,  ob  eandem  rationem , qtiam 

. r * ‘ • * 

(r)  De  à fuceetîian  Hérédttaire  de  la  Maifoa  d'Autriche  à la  Couronne  de  Bohc- 
1 me. 
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De  tA  fupra , cur  Confènfus  Staruum  Auftriacorum  in  ccflionem  terrarum  , quant 
Maison  MATTHIAS  FERDINANDO  fecit  > non  necêfiarms  fuerit  » 
b’Ao-  adduximus. 

■nucHB.  £>iiâu  magis  fpeciofa  eft  dubîtatio:  an  natura  fondamental!!  Regni  Htm» 
garu  mm  art  potnerit  légitimé  , ob  claufalam  Privilegii  AN D REeAB  Régit 
de  amw  i ziî  ? fed  iridem  re  inanis.  Verba  claufuï*  funt  hæc  : Quod  five» 
ro  nés  vel  aliquù  fnccefforum  mflrorum  huic  difpefitiem  noflra  (in  qua  nature 
Regni  fundamentalis  C0ntinctur)«nfr</rf  volueru  : Or  dîne:  tiberam  babeant 

barum  atdhriiale  fine  net  a alicttjns  infidelitatis refijlcudi  in  perpétuant  fît* 

tultatem.  At  quoniarn  parenribus  non  eft  licitam  Impmnti  refiftere , ob  3, 
quod  parère  Principi , quod  proprium  eft  ptrenris , & Principi  refiftere, 
inter  fe  pugnant  : hxc  claufula  per  fe  ipfo  jure  nulla  eft  , adeoque , contra 
quant  claufula  vult , jufte  & légitimé  ob  jus  mutandi  naturam  fundamenta- 
lem  reipubl.  quod  pcnes  omnes  fmperantes  falvum  manere  débet,  ut  fupra 
docuimus,  Regni  quoque  Hungarias  nature  fundamentalis  mutari  jufte  po1- 
tuit  ; prxcipui  Statibus  confentientibus.  Atque  ita  ht  ejus  generis  Régnant 
lureditarium  , in  quo  ficundum  ordmem  primegenitura  fœminea  peft  mafcnht 
fit:  ce  dit  or , converti  Hungariam , licitnm  fuit.  Hinc  illi  fruftrantur  , qui  in 
animum  fuum  inducunt  , hac  chufula  omnem  mutationem  Privilegii  A N- 
DRE£  interdidam  eflfe  , & ex  eonfequenti  , cum  SanSit  Pragmaticm 
mutationem  Privilegii  poft  fe  trehat  : SanEHonem  Pragmaticam  Ordines  Rcg1- 
«i  non  obligare,  fed  SanSionit  executioni  refiftere  pofle.  Verum  ex  da ulu- 
la colligere  licet  , quod  Ordines  habere  debeant  refiftendi  facultttem  , fi 
quis  SucceiTorum  difpofitioni  contraire  voluerit  abfque  Ordinum  Confenfu  ; 
,jam  vero  ad  Sanflionem  ftabiliendam  Ordinum  Confenfus  acceffit  ; quare  , 
fi  eriam  largirer , Ordines  habuiffe  refiftendi  licentiam , fi  quidquam  ex  dis- 
^ofitione  ANDREÆ  mutatum  ; tamen , poft  interpofitum  Confenfurh 
ipforum  in  SanElitmem  Pragmaticam  , obiigati  funt  ad  ftrvandum  ordirtem 
■fuccedendi  in  Regnum  , in  Sanbhone  ftabilitum , adeoque  illi  us  executioni 
refiftere  nequeunt. 

Qua:  cum  ita  fint,  illi  vehementer  errant , qui  opinantur,  Hungaros  jus 
. eleérionis  & privilégia  amififtë,  eamob  caufam  , quia  rebellarint  ; quamvis 

•hoc  caufæ  fumi  ab  IMPER  ATORE  potuiflfet  in  adimendis  Privrle- 
■giis.  Quoniarn  vero  caufa  rebellionis  perodiofa  eft  : porius  Confenfu  Or- 
dinum Hungaricorum  formulam  Regni  mutandam  duxit  CIRC  U M- 
SPECTISSIMUS  ET  PRUDENTISSIMUS  PRIN- 
CEPS  IMPERATOR  CAROLUS  , privilegiumque  illud  faîfo 
•creditum , fcil.  jus  refiftendi , quod  cum  jure  gubernandi  Regrrum  confî- 
ftere  nullo  modo  poteft , nullum  declarevk  in  Diplomate  , quod  contmenrr 
in  Arriculis  in  Conventu  Statut»»  Regni  Fîungari* , Polonia:  1714-  habi— 
to  , conclu  fis,  & à Caftrea  Regia  Majeflate  CAROLI  A7.  confirmatis 
1715.  ortie,  a.  in  verbis  : Exclnfa  tamen  & femora  Artkul.  jt.  Décrété 
•divi  ANDRE xÆ.  Regii  feenndi  de  arma  lîaa.  Clemfula  incipienti  : quod 
fi  vero  Net  ôft.  ufipte  ad  verba  : in  pcrpttmtm  facultattm.  Cujus  quidem 
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Çlauful*  Argumentiim  modo  recenfui , quam  relegc  fis.  Qu*  Ck  ulula  uti 
jufte  Confenfu  Ordinum  tolli  potuit  ; ita  quoque  Hungaria  légitimé  con- 
fenfu  Ordinum  taie  Regnum  hsreditarium  conflit  ni  fas  fuit , in  quo  fucce- 
ditur  fecundum  ordinem  eum,  qui  conveniens  ordmi  fucredendi  in  Snnc- 
tione  fragmatica  flabilito  , eft.  De  Regia  h. redit  mit  S si  CR  AT/S  S I- 
Mts£  CxÆSAREest  & REGI ts£  MAJESTAT/S  ftxus fcminei 
Augufia  Donnes  Aujhiaca  in  ferra  Regni  Hungaria  Cornue  & pmi  bu  s cidcr» 
ak  annsjuo  atmexit  continua  fucceffttne , dr  quidem  fecundum  ordinem  primogeni- 
tura  , difponit  Artkul.  1.  qui  eft  in  Artknlis  Stoiuum  Regni  Hungaria  /# 
Convint  tt  générait  Pofanitufi  coreclufie  , dr  a C A RO  LO  DI.  IM  PER  A- 
TORE  confirmât!  s anno  1715.  cujus  Articuli  verba  ita  forant  : quod  (fit. 
Ordines)  in  defsciu  ftxus  mafmlini  S AC  R ATI  ST  / M ts£  C ts£  S A- 
REts£  ET  REGIts£  MA'JESTATIS  (epeem  defeüum  Dent  clemen- 
tifftme  ttverter*  dignetur  ,)  jus  baredkarium  fuccedendi  in  Hungari  t Regnum , 
& Coronam  ad  candcmcpue  partes  pertinentes > Prtvincias  dr  Régna  , jasa  divin» 
auxslio  récupéras»  & recuperanda  , etiam  in  fexum  Aetgufis  Domus  Sua  Au- 
ftriaca  fatmieteusn  - - - jmxta  ftabilitum  per  SACRATISSIMAM 
CÆSAREAM  AC  REGI  AM  REGNANTEM  MAJES- 
T A T E M in  Ans  quoepue  fuis  Regnis  dr  Provittciis  bereditariis  in  dr  extra 
Germanium  fitis , primogenitura  ordinem , jure  & ordine  pramijfo , indivifibili - 
ter  ac  infiparabsliter  , invicem  , & infimul,  ac  una  cum  Régna  Hungaria  dr 
partiras  , Regnis  dr  previnciis  eidtm  annexes  hareditarie  pojfidendîs  regendam  dr 
guhernandam  transférant  dr  memtratam  fuccejfonem  acceptent  dre. 

Cum  itaque  hic  Conventus  Statuum  Regni  Hungari* , in  quo  fucceflîo- 
nem  foemioeam  , fecundum  ordinem  primogenitur* , adprobarunt,  univer- 
fàlis  feu  général»  fiierit  : fi c Statuum  Confenfum  univerfalem  in  Sanctionem 
fuiffe  conlequirur  ; atque  ita  ordinem  fuecedendi  fîrmiter  ftabilitum.  Ac 
quoniam  hic  Conventus  ita,  ut  fieri  folet,  habitus , adeoque  nullus  defec- 
tus  coraitialis  confenfus  probari  poteft;  non  poteft  fub  obtentu  , quafi  tur- 
bulenter  res  afta  fit  ineo,  valor  Sanftionis , quoad  Regnum  Hungari*, 
jn  dubiura  vocari.  Proinde  jus  hasreditarium  Domus  Auftriac*  fecundum 
ordinem  primogenitur*  utriufque  fexus  finniter  fundatum  eft.  Quocirca  fu- 
pervacaneum  exiftimo , ex  Hiftori*  Hungaric*  Monumentis  hoc  jus  hxre- 
ditanum  Auftri*  in  Hungariam  oftendere  ; cum  id  fatis  fuperque  oftendit 
va} unum  exemplum  FERDINANDI  I.  qui  duifta  ANNA,  LU- 
DO  VI  CI  Hungari*  Regis  Sorore , Regnum  Hungaria  hxrcditario  jure 
féliciter  accepte , uti  probat  Htuterus  Auftr.  lii.  8.  cap.  11.  Equidcm  in 
Hungaria  Rex  FERDINANDO,  jam  inaugurato  Régi,  oppofitus 
J O A N N E S , Tranfilvani*  Princeps  , quam  hiftoriam  geftarum  rerum 
aoter  FERDINANUUM  & J O HrAN  NE  M,  Hungari*  Rcges, 
Jth-  Zermtgh  narrat  : verum  hujus  FERDIN  ANDI,  ejufque  Suc- 
cefforum  , jus  bareditarium  in  Coronam  Hungari*,  pro  eo,  ac  h*c  res 
p»ftulayit  , ctxnprobatum  legimus  in  D.  Beats  Widmanus  &c.  Informa- 
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tien  (/)  von  dit  Haufts  Oeftmeich  Erbgrrtcktigkttt  xm  der  Cren  Hungmt 
und  dtren  incorporirten  Konigrcich , Fnrjhnhnmem  nnd  Lande , de  anno 
* 5 17* 

Ex  quibus  probatis  vidcrc  licet,  quod  non  folum  jus  publicum  uni  ver- 
faîc  & Gentium  commune  , fcd  ctiam  Formulx  & Conftitutiones  , tam 
Impcrii , quam  omnium  terrarum  hxreditariarum  Auftriacarum  Pragmmica 
Santtioni  , proprio  motu  I M P F,  R A 1 O R I S confcctx  , non  adver- 
fentur  , eandemque  potius  Ordines  , vcl  exprclTe  , vel  tacire , comproba- 
rint  , confervationc  & falute  publica  ita  poihilante.  Refragari  tamen  huie 
Sanftioni  falfo  opinantur  jus  Cognatanim,  aliorumque  nonnullorum  Princi- 
pum.  Inter  illas  referri  video  Reginam  Portugallix  & Filias  Jofîphimu} 
ncc  non  Secundogenitam  Carolinam  Filiam  , inter  hos  Papam  ob  nexum, 
quo  ipfi  Ncapolitanum  Regnum  tenetur , quid  ? ipfum  Rcgem  Gallix  ob 
pafta  prxtexta.  Singula  Argumenta  , qux  obtredatores  arque  adverfa- 
rii,  ad  dubitationem  aliis  movcndam,  in  medium  proférant,  enumerabo 
perfolvamque.  Quod  ad  Reginam  Portugallix  & Principes  Jofephinas, 
contra  Earum  jura  Sanüie  Pragmatica  non  pugnare  poteft , quia  hxre» 
diiariœ  fucceflionî  omni  , linea  CAROLINA  exiftente  , renuncia» 
runt.  Fada  eft  Renunciatio  MARfÆ  ANNÆ  Reginx  PortugaKx , 
Serenitlîmx  ArchiducifTx  MARIÆ  JOSEPHÆ,  difponfatx  Sert* 
ntfima  F RIDE  RICO  AUGUSTO,  Principi  Regio  Polonix  & 
Electora’i  anno  1719.  &c  Sereniffimæ  ArchiducifTx  MARIÆ  A M A» 
L I Æ difponfatx  SerenifTimo  CAROLO  ALBERTO,  tum  Prin- 
cipi  Elcdorah,  anno  1711.  Confirmnx  funt  hx  Renunciationes  per  Au- 
guftos  C onjuges  Eorumque  Auguftos  Parentes.  In  his  Renunciationi» 
bus  Archiduciffarum  Jofcphinarum  , cum  Sanftto  Promotion , anno  1715. 
publice  declarata , expi  eflis  verbis  agnofeitur  valida  ; ea  non  poteft  eo  ob- 
tentu  , quod  pugnet  contra  jura  Archiduciffarum,  invalida  reddi,  dum 
fieri  non  poteft,  ut  jus  , cui  renunciatum , quodquc  , renunciatione  fac- 
ta , non  amplius  renuncians  habet  , contra  jus  renunciantis  pugnet. 
Quod  11  fcrupulus  aliquis  refideat  , an  renunciationes  valeant  & obligent, 
atque  annon  renunciationes  lignent  jus,  quod  quis  habeat  : ille excuti  pote- 
rit  ci,  qui  cogitât,  quod  fecernandx  fmt  renunciationes  fadx  in  eos,  qui 
jamjam  jus  fuccedendi  aliquod  habent , ab  iis  , qux  in  amorem  plane  ex- 
tra; ici  fiunt  j illai  habent  firmitudinem  , etiam  ex  Principiis  Gallicorum 
JCtorum;  non  vero  hx,  propterea  quod  in  his  fit  alienatio  , qux  in  Ke- 
gnis  licita  non  eft  fine  Ordinum  omniumque  , qui  jus  fuccedendi  pos- 
tulare  queunt  , confcnfu.  In  illis  veto  renunciatîonibus  nulla  alienatio  , 
acc  etiam  mutatio  ftatus  publici  aut  naturx  fundamerrtalis  accidit  , fèd 
tantum  eft  de c!a ratio  paditia  , quod  quis  nec  quicquam  juris  fucce» 

den- 


(f)  Information  du  Droit  de  Succeffion  hcreditare  de  la  Maifon  d’ Autriche  il  la  Courait, 
ae  de  Hongrie  St  aux  Royaumes , Principauté*  te  Terres  incorporées. 
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dendi  poftulare  velit,  illis  exiftentibus , in  quorum  favorem  renunciatum,  De  zx 
qui,  aut  squale,  aut  proximius,  aut  etiam  remotius  fuccedendi  jus  per  le  Maison 
habent.  Dixerit  fortafle  quifpiam  : tune  tamen,  quando  irr  favorem  alte-  D Au" 
rius,  prxcipue  illius , qui  jus  fuccedendi  remotius  habet,  rcnunciatur,  ali-  rRICHE* 
quam  ftatus  publici  mutatioilem  adefle  , quam  fine  populi  ordinumque 
conlênfu  fieri  non  debere;  fed  quoniam  fupra  occafione  Cellionis,  FO  R- 
DINANDO  à MATHIA  fadx  , oftendcrc  oecupavi , ordines , fi  is, 
qui  jus  fuccedendi  quxfitum  habet , fuccedit , nihil  juns  in  ordinanda  fuc- 
cefhone  habere  : facile  pater,  quod  etiam  renunciationes  ejufmodi,  proprio 
motu  fadx , line  ordinum  confenfu  Tint  legitimx , adeoqué  & jufta  fit  fuc- 
C tffto , / M P E R ATO  R l S proprio  motu  ordiuata  in  Pr.igrmuk.t  S.tnTlione. 

Ne  illx  quidem  renunciationes  funt  necelfarix?  quid?  quod  non  renuncia- 
tiones ver*  haberi  poflimt,  quando  Pcrfonx  illius  gratta , qux  proximius 
jus  fuccedendi  habet,  renuneiatur;  fed  folum  co  confilio  eamquc  ob  cau- 
fam  fiunt , quo  omnis  prxtextus  poftulandi  fuccelfionem , antequam  eos , 
qui  renunciant,  ordo  tangit,  prxfcindatur.  Aflentientes  habeo  Renuncia- 
tiones Archiduciffarum  iplas,  in  quibus  profitentur,  quod,  quamdiu  ex  Ma~ 
jeftatis  C* far  ex  defeendentibut  proies  aliqua , five  mafaulina  five  fæminina fuper- 
Vtxerit , ulUm  unquam  jucctjfionem  aut  fuccedendi  jus  pretendere  non  pofiint  nec 
de  béant.  Proinde  non  indicanc  Renunciationes  Archiducifl'arum  Jofcphi- 

oarum,  Ipfis  profitentibus , titulum  fuccedendi,  linea  Carolina  exiftentc, 
oec  adeo  habent  tacitam  fuccedendi  agnitionem;  nifi  in  eo  cafu,  quando 
ordo  fuccedendi  ad  eos  veniat , quod  jus  fuccedendi  per  ejufmodi  Renun- 
ciationes nonadimitur,  potius  confirmatur;  conteftantibus  iifdem  Renun- 
ciationibus,  in  quibus  ARCHIDUCISSÆ  SERENISSIMÆ. 
ajunt  ; quodfi  proies  A SUA  MAJESTATE  progenita  or  or  fus  deficere 
unquam  acciderer , fibi  jus  omne  omnefque  aüiones  ad  fuccedendum  pieno  jure 
per  exprejfum  refervent. 

Quod  ad  effeda  Renunciationum , quia  funt  declarationes  paditix, 
hoc  eft,  promiifioncs  , ad  quas  renuncians  (èfe  obligat  : facile  fecundum 
principia  juris  naturæ  & gentium  concludi  poteft,  quod,  uti  omnes  pro- 
tnilliones  paditix;  ita  quoque  Renunciationes,  validam  ac  perfèchm  pro- 
ducant  obligat ionem , quodque  ita  quoque  Renunciationes,  ab  Arcbidueif- 
fis  Aufiriacis  fadz , obligationctn  eas  fervandi  pariant  , non  folum  in  ip- 
fis Auguftis  Perfonis  Renunciantibus  , fed  etiam  in  Ipfarum  D.fcenden- 
tibus  & Succellbribus,  Quippe  fecundtun  jus  publicum  univerfale  Suc- 
cefi'orcs  omnes , Defcendentes , Alccndentes  aut  Collaterales  lint,  nihil  in- 
tereft,  fada,  id  eft,  obligationes  Antccefloriim,  in  quorum  jura  intrant, 
prxftare  debent.  Antcceflbrum  autem , id  eft  illx  perfonx , qux  Succef- 
fioni  renunciarunt , ad  fervandas  Renunciationes  obligat*  proeo,  ac  often- 
di , funt;  quapropter  carum  Succeftorcs  Liberique  , xque  ac  ipfx  Rc- 
nunciantes  , Rcnunciatione  ftare  tenentur  ; modo  Liberi  Renuncianthim 
temporc  Renunciationis  nondum  nati  fucrint.  In  terris  enim  fuccelToriis 
& hxrcditariis  fimul  atque  exiftere  liberi  cceperunt , cis  quxfitum  eft  jus 
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ex  lege  fuccefioria  ; quod  itaquc  fine  eorum  confenfu  poflea  in  slium  re- 
motiorem  transferre"  Renunciatione  fua  Parentes  non  queunt  ; probè  ver» 
id  licitum  eH  parentibus  & valerc  debet  Parent um  Renunciatio  ratione 
libcrorum  nafeiturorum.  Rationem  in  medium  profèrt  Grotius  de  y.  B.  <jr 
P.  tii.  a.  cap.  7.  §.  ai.  lUttd  interefi,  inqûit,  iuter  natos  «y  nafeiturot , 
<fmd  nafi.it  ur'u  nondum  qutfitum  fit  jus  , al  que  aufrrri  pojfie  ptpuli  volnnrate , 
fi  en  Ans  parentes  , quorum  interefi  jus  ai  filios  tranfire  , jus  iilui  remtferint. 
Nunc  cum  Renunciatio,  & Reginx  Portugalli* , & Archiduciflarum  Jo- 
fephinarum,  conjugio  antecelTtt:  Liberi  omnesque  pofteri  earum  ad  Re- 
nunciationes  fadas  obligati  funt.  Qu*  Renunciaciones  quia  eo  confilio, 
quo  Ordo  fuccedendi  in  Domo  Aujtriaca  receptus  & Sandio  eo  magis  coo- 
firmaretur,  fad*  funt:  Ordinera  quoque  fuccedendi  in  Saudione  Pregma- 
tica  ftabilitum  fervare  tenentur,  fc  Perfon*  ipf*  Renunciantes , & omne» 
Hxredes  Archiduciflarum.  Quodque  fatis  innuunt  verba  Rcnunciationum 
Archiduciifarum  Jofcphinarum , qu*  profitentur , & promittunt  ; quod  pref- 
criptum  in  Saudione  Pragmatica  cum  mafcuiis  tum  ficmiuis  fuccedendi  ordinem 
Imealem  pre  SE  SUISque  POSTE  RIS  & H*s£  RED  IBUS  tenere, 
ob fervare  tique  firmiter  inharere  veliut , quodque  pre  SE  SU I Sotte  POS- 
TE RIS  cedant , renuncient  & abdicent  jura  in  Au  urnes  ad  MAJEST  A- 
TEMSUAM  CÆSAREAM  pertinentes. 

Equidem  Regina  Portugaliix  , antequam  Sandio  Pragmatica  extitit , re- 
nunciavit;  fed  tamen,  quoniam  Sandio  de  fucceflionis  ordinc,  in  ConHi- 
tutione  CAROLI  V.  jam  dedarato  & in  Domo  Auftriaca  recepto, 
difponat;  juri  fucceflionis  autem  Regina  Portugaliix  renunciavit  generatim; 
üli  per  Sandionem  injuria  ficri  non  potcH,  quippc  jus  fuccedendi  aliquod 
Ipli  competent,  cum  iUi  renunciarit  , lzdi  nequit.  Ob  eamque  caufara 
fui  obtentu  lefionis  fui  juris  fuccedendi , nec  Ejus  Heredts  , iufirmam  reddere 
Sandionem  Pragmaticam  queunt.  Itaque  etiam  ratione  Portugalli*  Regin* 
valida  Sandio  eft. 

Multo  magis  valida  pronuncianda  Sandio  ratione  AuguHz  Fili*  fe- 
cundogenit*  Carolin*  MARIÆ  ANNÆ,  quamvts  ea  nondum  re- 
nunciavcrit  ; ob  id , quod  ea  nondum  nau  erat , cum  jam  Sandio  Pragma- 
tica in  Domo  ylufiriaca  Habilita  exifteret.  Proinde  cum  in  Saudione  pri- 
mogenitura  ftrminea  in  Domo  ylufiriaca  Habilita  fit:  Secundogenita  mil- 
ium jus  fuccedendi  quzfitum  per  naùvitatem,  Primogenira  exifiente,  ac- 
cepir.  Potius  Pnmogenitx , flmulatque  nafeeretur,  omne  jus  fucceden- 
di quxfitum  fuit  , nec  quicquam  reliqui  juris  Secundogenitz  reli- 
quit.  Qu*  cum  ita  fmt  , nec  opus  eH  Renuuciatione  Secur.dogeni- 
t*  adhuc  minorennis  per  Procuratorcm  , nec  etiam  , quando  majoren- 
nis  fit  , nifi  majoris  cautionis  adhibend*  gratia  , Reuunciatio  eH  necef- 
faria. 

Nec  eH,  quod  Pap*  Primogenitura  fccminea  in  Regno  Neapolitano 
injuriam  ficri  dicas  ob  id , quod  Neapolis  Feudum  Sedis  Papalis  fit , cu- 
jus  ordo  fuccedendi  fine  Confenfii  Pap*,  ut  Domioi  dàredi,  ad  Foe- 
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ffiinam  Primogenitam  transféra  non  queat.  Ac  fi  etiam  quis  pertinax  in  eo  De  la 
defendendo  foret,  quod  N ea polis  Feudum  perfedum  Pap*  fit:  attamcn  Maison 
illius  Confenfus  ad  SanB'sonem  Pragmaticam  plunbus  ex  caufis  non  foret  D 
neceffarius.  Miflum  facere  poflem , quod  Papa , pro  co , ac  debuit , bcllo  T*aca*‘ 
ultimo  non  defenderit  Regnum , & ad  Pacem  fubfccutam , quam  cum  Eu- 
ropa  omini  fciviflc  oportet,  volunrariè  tacuerit,  adcoque  per  id,  fi  quid 
juris,  ratione  fucceffionis,  habuerit,  dereliqucrit.  Namque  ex  Régula  Gro- 
-tii  de  J.  B.  & P.  lib.  i.  cap.  4.  §.  5.  harc  duo  nequiruntur,  ut  ad  de- 
relidionem  pr*fumendam  valeat  dilentium  feil.  ttt  fileotmm  fit  fiiemit  & li- 
béré voltntis.  Quibus  rebus  coadus  IMPER  ATOR  armis  Suis  & So- 
ciorum  Jure  Belli  & Pacis  Neapolim  fibi  vindicavit.  In  terris  vero  hoc 
modo  vmdicatis , nifi  exprefla  pada  cum  iis , quorum  intereft , aut  cum 
fubditis , intervenant , fuccelfionis  modus  pro  eo , ac  jam  docui , a volun- 
tate  vidoris  proficifcitur , ob  eamque  caufâm  eriam  ordo  fuccedendi  ex  ju- 
te primogenitur*  foemine*  ; atque  ira  ad  primogenituram  fœmineam  in 
Regno  Neapolitano  obfervandam , qui  SanBioui  inferta  eft , Cenfenfus  Pa- 
pas non  requirendus.  SanEl sorte m ergo  Papa  in  Regno  Neapolitano  ob  id, 
quod  Feudum  ipfius  fit,  infirmai*  nequit.  Proferre  argumenta  alia  con- 
cludcntia  placct  , »c  quidem  ex  natura  Regni  Neapolitani  fundamentali 
fâdisque  indubiis  defiimra.  N ca polis  olim  Provincia  Monarchi*  Hifpa- 
nic*  fait , ubi  eadem  fuccefiio  -foeminea  obtinuit  ; in  Hifpania  autem  va- 
let fuccelïio  fecminea  ex  jure  primogenitur*,  ergo  valeat  quoque  in  Re- 
gno Neapolitano  necefle  eft.  Fada  quoque  hiftorica  , & antiqua  8c  re- 
rentiora , idem  confirmant.  Exemplum  ex  antiquitate  unum  HENRI- 
CI  Vf.  Imperatoris  fufficiat,  cujus  Conjux  CONSTANTI  A Hse- 
res  utriufque  Sicili*  1194.  fuit,  & h*cce  régna  HENRI  CO  ita 
-acquifivit,  ut  ca  ex  arbitrio  ordinarcr , idque  jure,  fiquidem  M.  Anto- 
isms  Marcellus  de  jure  fsculari  Romaxorum  Pontifie  Km , cap.  ij.  de  jure  <fr 
aûsonc , tjuam  Porttifices  haberst  in  Régna  Neapolis  & Sicilia  p.  ne.  1 3 1 . Ro- 
ger, inquit,  qui  bis  Regnis  pojfijfione  infederunt , ilia , uti  l'uitnm  eft , libcro- 
rtem  Dominmim  more  — modo  ad  formions  , mode  ad  exseros  tranft nie- 
ront. Qu*  noviffimis  noftris  temporibus  acciderint  Ceflîones  & Permu- 
tationes  Regni  Sicili*,  nemini  ignotum.  Quo  ex  argumentor  : qui  po- 
rc ft  alicui  Regnum  ccdere,  iterumque  permurare,  ille  ob  id  quod  Cef- 
fio  & Pcrmuratio  eft  fpecies  alienationis , poteft  ejufmodi  Regnum  aliéna- 
nt, 8c  ex  confequenti  Succclforem  quemvis  fibi  cligerc,  adcoque  Fcrmi- 
nam  Primogenitam  detlararc  Hzredem.  N une  vero  Ceflio  Sicili*  Do- 
mui  Sabaudic*  fâda  , telle  univerfâ  Europa  , TraÜasns  Trajt Ben  fies , & 

Domns  Sabaudica  iterum  Siciliam  pro  Sardinia  permntavit,  ope  Ftrderit 
Quadruplais  anno  1718.  j qu*  permutatio  Puce  Pîenoenft  17x5.  iterum 
confïrmara  ; quid  ? quod  in  Tradatu  Londinenfi  non  minus,  quam  in  ' 

pace  Viennenfi,  cunda  jura,  qu*  Hifpania  olim,  non  folum  in  Belgio, 
fed  etiam  in  Italia,  adeoque  in  Ncapoli  pofTedit,  rcnunciat  PHILIP- 
PUS  SUÆ.  MAJESTATI  CÆSAREÆ,  EJUSqueSuc- 
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cefloribus,  Hxredibus  & Defcendcntibus , & mafcuüs,  & fiemi/iii.  Quid 
igitur  impcdit  , quo  minus  IMPERAT  ORI  liceat , unam  ex  Suis 
Filiabus  Ilxredcm  xque  in  Neapoli  ac  Sicilia  declarare  ? Siquidem 
Regnum  Neapolis  & Sicilix  fub  uno  eodemque  Principe  & utriufque 
Sicilix  appellatione  ftetit  diu  , & communes  utriufque  Rcgni  rationes 
fuerunt.  Communes  utriufque  Regni  rationes  efle  & fuilTe , ipfx  Con- 
ditions Tradatus  Londinenfis  de  anno  171  S.  art.  1.  oftendunt.  Ac 
cum  IMPERATORI  jus  fasque  eft  , Regnum  Sicilix,  ob  jus  a- 
licnandi , cuivis , atquc  ita  etiam  Primogenitx  Filix , motu  proprio  tra- 
dcrc  : vindicandum  quoque  SUÆ  CÆSAREÆ  MAJESTA- 
TI  jus  eft,  declarandi  Filiam  Suam  Primogenitam  & Sicilix  & Regni 
Neapolitani  Hxredem  , ob  communes  utriufque  regni  rationes.  Dum 
igitur , in  Dîdarationc  ordinis  fucccdcndi  in  Regnum  Neapolitanum , 
IMPERATOR  ufus  eft  jure  fuo  j nullam  injuriam  Papa  per  eam 
pilïus  eft  , nec  adeo  queri  poteft  de  eo  , quod  ipfius  confenfus  ad 
SttncUoHtm  Pragnuticam , in  Regno  Neapolitano  ftabiliendam,  non  fuerit 
adhibitus. 

Sed  quxret  aliquis,  utrum  Pax  Badenfis,  Ultrajedenfis,  Londinenfis 
& Viennenfis  jure  concludi  ita  potucrint  , ut  iis  pacificationibus  ftatus 
publicus,  uti  reliquarum  provinciarum  olim  ad  Hifpaniam  pertinentium , 
ita  &c  Regni  Neapolitani  ordinaretur,  & quidem,  quod.  ad  Neapolim , fi- 
ne Conlënfu  Papx  Statuumque  Neapolitanorum.  Statuendum,  quod  om- 
nes  hæ  padioncs  jufte  & légitime  fine  Confenfu  Papx  Statuumque  pro- 
vincialium  concludi  -potucrunt.  Namque  Sereniffîma  Domtts  sbijhiaca  ÿ- 
j4nd.ig,ivcnfis  de  jure  fucccdcndi  in  terras  Hifpanicas  difeeptabant , & nemo 
hanc  Controverfiam , nifi  arma  & fubfccuta  pax , decidere  poterat.  Proin- 
de  Régna  & Ditiones  Monarchix  Hifpanicx , quorum  in  numéro  Nca- 
■polis  eft,  juri  belli  fubjacuerunt.  In  ftatu  belli  vero  penes  belligérantes 
fblos  jus  ordinandi  per  pacem , quis  fuccedcre  , & quomodo  ordinari 
refpubl.  debeat,  eft.  Quare  ftatus  publicus,  ut  reliquarum  Dirionum, 
ita  & Neapolitanus  , fine  Confenfu  Papx  Statuumque  provincialium, 
fubfecutis  Tradatibus  ordinari  , & ordo  fucceftionis  SMpHoni  conformis 
ftabiliri , potuit.  Accedit  , quod  ordo  fuccedendi  , in  nominatis  Pacis 
Tradatibus  dedaratus,  ita  interpretandus , ob  rationes  fupra  allatas  , fit. 
Ut  conveniat  cum  ordine  fucceftionis  , SanPlione  Prjtgmatica  ftabili- 
to.  Hic  vero  ordo  itidem  congruens  fuccefiioni  Caftilianx  eft , (ëcun- 
dum  quam  jam  antiquiftimis  temporibus , in  Regno  Neapolitano,  nec  non 
in  reliqilis  ad  Monarchiam  Hifpanicam  pertinentibus  terris , fucceftum 
.fuit.  Quapropter  co  minus  reftat  dubii,  quod  non  folum  ratione  Regni 
Neapolitani  , fed  etiam  reliquarum  terrarum  Italicarum  & Belgicarum  , 
modo  laudati  pacis  Tradatus  SjnPUoque  Pr*;mwica  fumiftimo  nitantur 
fundamento.  Qu.r  cum  ita  fê  habeant,  fucceiTio  ioeminea  fecuodum  ordinein 
Primogeniturx , in  terris  olim  ad  Monarchiam  Hifpanicam  pertinentibus. 
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& ab  IMPERATORE  jam  poflefiis  , vaüditatem  habet  ; quamvis 
Pap*  Confenfus  non  fucrit  ratione  Neapolitani  Regni  requifltus.  De 
Sanâione  , quod  juribus  Pap*  non  adverletur  , lacis  hoc  tempo  re  dictum 
habebo. 

Accedamus  ad  disquifitionem  Paftorum  Familiz  inter  C A R O L U M 
V.  & FERDINANDUM  , inter  FERDINANDUM  II.  & 
PHILIPPUM  III.  & ALBERTUM,  ex  quibus  deducere  velle 
nefcio  quis  jura  Regis  Galli*  in  terras  Auftriacas  videtur.  Scd  quoniam 
nemo  , nid  is , qui  plane  niliil  lâpit,  induci  poterie  ad  credcndum  talc  pac- 
tum  Familiae  , ope  cujus  focminae  lineae  collateralis  , quales  font  Mater  & 
Conjux  LUDOVICI  XIV.  refpe&u  Famili*  Auftriac*  , exdudant 
fceminas  Une*  reét*  : fupervacaneum  e(Te  reor  , de  hac  re  plura  verba  fit- 
cere.  Satis  fit  mihi  oftendiflê  , quod  fi  etiam  h*c  pa£b , ita , ut  elfe  fin- 
guntur  in  fàvorem  Regum  Galli*  , forent  : tamcn  ex  iisdem  nullum  jus 
Rcgibus  Galli*  progigni  poflet.  Namque  & Mater  & Conjux  LUDO- 
.VICI  XIV.  juribus  Domus  Hifpanic*  , itaque  etiam  Auftriac*,  renun- 
ciarunt.  Pr*terea  LUDOVICUS  XIV.  Pacem  Badenfem  , & hodie 
regnans  Rex  confequentes  pacis  Trachtus  , qui  non  diflèntientes  , ut  jam 
probavi , Sanihoni  & adeo  fucceffioni  in  eo  ftabilitz  , funt , confecerunt. 
Uti  vero  omnia  pafta  pofteriora  , in  quibus  aliud  quid  , quam  in  priori- 
bus  pofirum  , tollunt  priora  in  iis  , in  quibus  diffcrunt,  : ita  quoque  hi$ 
novioribus  pacificationibus  fublata  jura  , fi  qua  briffent  fucccffionis  Regis 
Galli*,  forent. 

Quoniam  ergo  SanHio  , nec  contra  jura  SerenilTimorum  Cognatorum  Do- 
mus  Auftriac*  , nec  contra  jura  ullius  alterius  , nec  contra  juta  Statuum, 
aut  Imperii  , aut  provincialium,  pugnat,  convenitquc  cum  omnibus  paâis 
publicis  principiisque  juris  Gentium  , publici  & univerfalis  6c  particularis  : 
HUm  jufh-  , IMPERATOR  AUGUSTISSIMUS  conflituit  prt* 
pria  motu  , nec  adeo  ulk  à parte  Proteftatio  légitima  contra  Sut&iontm  fieri 
poteft.  Namque  Proteftatio  légitima  nihil  fignat  aUud  , quam  dedaratio- 
nem  diffenfus  in  eo  cafu  , quando  aliquid  fit , quod  contra  jura  alterius  eft. 
Pro  eo  autem  , ac  arguments  vel  firmiflimis  confirraare  licuit  Pruimatic a 
Santtio  , contra  nullius  jura  tendit  ; quapropter  etiam  nemo  unus  légitimé 
contra  Sunüienem  Pragmaiicam  , & fucceflionem  ei  convenientem , protefta- 
ri , & per  Proteftationem  , fibi  jus  aliquod  fuccedendi  , contra  ordinem 
ftabilitum  , refervare  poteft  ; quamvis  etiam  nulla  Confirmât»  Imnerii  ac* 
cccUP.  Equidem  FRIDERICI  III.  exemplum  creditur  quod  in  con- 
trarium  adduci  poflit  ; quippe  qui  Confirtnationem  Privilegiorum  stu'ufî* 
Domus  uiuflriACx  ab  Imperio  requifiverit  , & non  ea  proprio  motu  dederit. 
Et  eo  quoque  cenlêo  , quod  Confirmationes  Privilegiorum  neceffari*  ha- 
bendz  , przcipuè  publtcorum.  Privilégia  enim  publia  funt  leges  fpeciales 
public*  , quibus  imperans  alicui  concedit  jus  extraordinarium  in  nexu  Re-  ■ 
publi.  Ferendi  autem  leges  Imperii  publias  Imperatores  foli  fuperioribus 
fzculis  non  exercuerunt.  Et  hodie  Confeofus  Statuum  comitialis  in  legi- 
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bus  ferendis  generatim  adefle  dcbet  vi  foftr.  P.  W.  Artic.  8.  §pko  Gnude.tue. 
Quarc  nec*  etiam  FRIDERICUS  III.  potuit  Privilégia  nova  fine 
Confepfu  feu  Confirmatione  Imperii  Domui  fux  inferre.  Verum  StnUio 
Prtumatica  non  efl  privilegium.  Privilégia  enim  ab  I mperante  in  alium 
proncifcunrur  ; Santtio  autem  eft  lex  publàca , quam  IM  PF.  RATOR, 
ut  Regnator  terrarum  fuarum  hxreditanarum  , ob  potcftatem  fuam  civilem, 
& ob  Privilégia  Domui  fus  olim  acquifita  , ftabilire  proprio  motu  pro  eo, 
ac  oftendi,  potuit,  atque  ira  ab  nliol  mperante  profc&a  non  eft,  quod  qui- 
dcm  privilegii.  Quo  ex  manifefto  ttnetur  , quod  exinde  , quia  privilégia 
publica  domtis  Auftriac*  Confirmatione  egeant  Imperii  , ad  Confirmation 
nem  necefiariam  S/mRionit , ab  Imperio  petendam  , concludi  conclufio  ne- 
queat.  Cum  itaque  S une  ho  Pr*gm*iica , etiam  fine  Confirmatione,  ut  Lex 
perpétua  , firtno  fundamento  nixa  eft  atque  per  eam  primogenitura  : ex  ne- 
cciTaria  confécutione  efficitur  , quod  individuitatem  terrarum  ontnino  om- 
nium Augujin  ArchiducaU  Dont»  /fuflric*  cohxrentium  obtinere  oporte»  in 
eimne  ivum. 

Nec  ex  Grotio  erui  pofie  reor  divifionem  terrarum  Auftriacarum  itérant 
fàciendnm  effe  , cafu  eveniente  , quem  Deus  longiflîmè  avertat.  Grotii 
locus  y.  P.  gr  P.  Lik-  i.  ctp.  9.  9.  vel  potius  to.  non  probat  iftud , 

quod  hic  probandum  eft.  Paragrapho  io.  continetur  , tptod  evenint , ut  y 
tpu  una  rivitai  futral  , dévidai  ur  , aut  conftnfU  mut  ho  , a ut  vi  bellicd.  Sed 
conlènfus  mtituus  , ut  dividantur  terre  A uftriac*  , non  adeft , potius  con- 
fenfus  corum  , quorum  interefl  , renunciationibus  fatis  declaratus  eft  , ut 
terri  impofterum  femper  permaneant  individu*.  Nec  quoque  vis  beltica 
jufte  adhiberi  poteft  hic  propterea  quod  StmSkio  , pro  eo  ac  dicere  octupavi 
fiipra  , contra  nullius  jura  eft  , arque  ira  nulla  eau  fa  juftifica  adeft  belli , 
qui-  femper  primum  ponit  injuriant  alteri  fàâam.  Atque  ira  Grotii  Locus 
#>n  eft  contra  noftram  fententiam , quinimo  pro  nobis  eflè  invertendo  Grotii 
Argumtntum  elucet  ; nempe  enira  , fi  ex  fententia  Grotii  ea,  que  una  fue* 
rat  ci  viras  , dividatur  aut  confcnfu  muruo,  aut  vi  bellica;  illud  eft  confen- 
taneum  quod,  cum  nullus  confenfus  mutuus  ad  dividendes  terras  Auftria- 
ras  adfit  , neque  vis  bellica  jufte  , ut  dividantur  , adhiberi  poffït  , terr* 
Auftriac*  omnes  , qu*  unit*  féliciter  fub  poteftate  AUGUSTrSSF- 
Mf  MORTE  REGNANTIS  1MPERATORIS  exiftunt,  non 
dividende  fint.  • 

- Ntt  ea  , quam  Dominus  de'  LU  DO  L F TT  ficit , dttifio  tccommodare  Je 
tii  eafitm  , <jm  in  SERENISSIM  A DOMO  AUSTRIA^A 
o&jHtvtdo  neutre  pojjit , contra  Sandionem  finit.  Perilluftris  hic  yCtut  eut- 
fiituit  duos  fratres,  quorum  quilibet  feparatas  terras  in  fua  ditione  tener,  & 
quoeftionem  pertraftat  : utrum  fi  alter  horum  fratrum  in  fua  Familia  pri» 
«ogenituram  introdneeret  , poftea  vero  terr*  dividu*  a fratre  illi  hxredi- 
tate  relinquerentur  , h*  terr*  dividu*  poft  illius  , qui  primogenituram  in- 
trodiixit , mortel»  itérant  dividend*  inter  tiberos  fint , an  primogenitus  fo» 
b*  terras  omnes , etiam  dividuss . hxredicate  reliâas  , accipere  debcat  f 
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Ait  landaus  magnus  JCtus  , ac  quidem  pro  mort  lolidè  §.  1 6.  n.  69.  De  la 
tU  mrrod : jur.  primog:  Vsdendum  , an  dititnnm  olim  diviftrum  , poftca  ton-  MaisOW 
juntf.irum  , unie  rurfus  placnerit  , nec  ne  fi  hoc  ex  paît»  F mutin  tenebitur 
prrmogenitus  , cujus  tantôt  efi  elcüio  partent  frarri  dimittere  , période  ae  fi  duo  TRICH8* 
Régna  hxredirarix  fitb  tutus  per  font  medcramine  / nerim  ctnjunBa  , manchons 
Régna  Jeparata  , neque  Régis  primtgenitus  frottent  ab  mroqne  exclttdendi  jus 
habit.  Cafu  priori  fucceffi»  iota  primogentti  erit  felius.  Jim  ad  Domurn  Au- 
firiacam  hic  prior  cafûs  fe  finit  accommodare  ; plaçait  i'cil.  unia  & indivi- 
duitas  omnium  t erratum  Auftriacarum  ad  U G U STI  SS  1 MO  1MPE- 
RATO  RI  in  SanBione  Pragmaiica  ; ergo  quoque  fucceflio  rota  prolis  Pri- 
mo genita:  erit  felius.  Si  quaodo  itaque  OPTIMUM  MAXIMUM 
IM  PE  R AT  O REM  mors  eripenct  nobis , quem  Deus  fcrvet  : nullas 
terras  dividuas  relinqueret  , cum  IPSIUS  dedaratio,  ut  non  dividantor 
terra , SanBione  Pragmancat  contineacur  , adeoque  illius  Ludolphma:  dcci- 
fionis  cafus  hic  ad  Au/lnacas  terras  adplicari  nequit , quæ  primum  ponit 
terras  olim  dividuas  & conjunétas,  quarum  veto  divifio  rurfus  placuit. 

Neque  vcro  ob  id  , quod  terra  Aufbriaca  tara  Feudales , quam  Patrimo- 
niales , individus  confèrvand*  iint  , & ad  fexum  fœmininum  (ccundum 
primogenituram  tranfiant , coramutatur  natura  Feudorum  in  dcteriu» , ne- 
que  etiam  ex  terris  independentibus  dependentes  fiimt.  Nihil  terramm  per 
fuccelïioncm  fcemininam  in  pejus  mutatur  , cum  ne  mutatio  quidem  fuc- 
cefltonis  adlit  . quippe  Feuda  Aultriaca  funt  fua  natura  fœminma  , tam , 
quia  attt  per  feeminas  aut  pactiones  , quibus  fucceflio  foeminca  confirma- 
tur  , acquifita,  quam,  quia  Privilegium  CAROLI  V.  Confenfu  Im- 

ri  raunirum  , terras  Auflriacas  omnes  adeoque  fie  feudales  & patrimonia- 
feu  allodiales  reddidit  ad  feeminas  tranfeimtes.  Atque  ira  cum  fucces- 
fione  feeminça  in  tétras  Auftriac-as  nihil  demutatur  : non  poteft  etiam  natura 
Feudorum  in  deftritK  mutât  a elle  , nifr  illud  , quod  PRIMOGEMI- 
TA  ope  Sanfthnis  tantum  fuccedat , mutaûonem  in  deterius  vocare  velis, 
quia  ex  hac  mdmdufr  terrarum  poiTeffionc  dependentia  terrarum  indepen- 
dentium  conlêquarur,  & jura  independehti*  amirtantur. 

Verunt  huic  Caufae  , quod  unione  feu  individuitate  terrarum  nulla  jura 
adeoque  nec  independenti*  amittantur  , Grotius  Parronus  exiftic  de  J.  R.  & 

P.  Ltb.  1.  eap.  ç.  Outd/i  quando , inquit , sutiantur  dm  popult , mm  amn ren- 
tier jura  , fid  cotumirHicabuntmr.  fdemque  cenfendum  de  Regais  , que  non  fa - 
dore  , aut  eo  dune  axai  , ■ quod  Rtgent  Communetn  habtant  , fed  vera  unit  are 
jttngmrur.  Addertf  flïihi  liccar  ratitmes  , ob  quas  jus  fummitatis  feu  mde- 
pendenti*  per  indtvidukatem  non  amittatur.  Si  poteftas  fumnta,  f»vc  quod 
idem  , mdepeudens , telle  Grotio  in  J-  B.  & P.  lé.  1.  cap.  3.  $.  y.,  ilia  di- 
drur , eufns  ai het , décrias  juri  non  fubfunt , aai  ut  obtenus  vidant atis  kuntaua 
arbirrit  irrité  ptflSnt  rtddi  : Ah  terra- tum  dependens  demum  habenda  , quse 
non  nropriis  legibus  Ar  conftirunonibus  gaudet,  & aherius  juri  fubjeft»,  ita 
ut  adtns  alteritH  arbitrio  poflint  irriti  rtsddi.  Quare  , cum  quodlibet  Reg- 
num , qualibct  Province  Ad  Damant  Anfinacant  pertinent  haud  proprias 
-j  R rr  1 ra- 
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ration»  habeat , ut  a&us  , in  una  terra  gefti  , ab  alterius  terme  Auftriacï 
Adminiftratoribus  irriti  non  poflint  reddi  ; ex  individuitate  & unione  infe- 
parabili  terrarum  A uftriacarum  , aeque  minus  earum  dependentia  colligi  po- 
te ft  , ac  ex  unione  Regnorum  Anglix  8c  Hybernix  , quorum  quodlibet 
regnum  independens  eft  , quamvis  communem  Regem  habeant.  Unde 
quamvis  impofterum  terne  Auftriacæ  femper  Caput  commune  8c  lmperan- 
tem  unum  habebunt  & individu*  erunt  : tamen  non  funt  dépendent»  nec 
adeo  earum  conditio  redditur  deterior.  Re  autem  vera  fêparatas  Conftitu- 
tiones  quasvis  terras  Auftriacas  , in  fignum  independentix  , tenere  , & ab 
Imperatore  ut  à fe  invicem  independentes  tradari  , argumento  efle  poflunt 
feparat*  CanceUari*  cujusque  terne  , fepara tique  Conventus  Ordinum  in 
fingulis  Regnis  & Provinciis.  Quodlibet  Regnum  , quselibet  Provincia 
fingulares  Conventus  tenet  ; quorum  Conventuum  décréta  ad  alias  terras 
Auftriacas  non  pertinent  , neque  easdem  obligent , atquc  conlêquenti  terne, 
qux  Tua  natura  funda  ment  ait  independentes  funt  > independentes  , quam- 
vis in  individuo  nexu  cum  aliis  terris  Auftriacis  funt  , permanent  ; nec 
igitur  natura  earum  fundamentalis  Saaüione  Pragmatica  mutatur  ac  conver- 
titur.  ■ < 

Ex  quibus  Taris  fuperque  elucere  puto  , ordinem  Tuccedendi  in  Sanüione 
ftabilirum  pugnare  , nec  contra  independentiam  , nec  contra  conftitutionam 
terrarum  hxreditariarum  i nec  adverfum  Staubus  carundcm  tenere.  Quod 
non  adverfum  tentât  Station  , indicium  fumi  ex  eo  poteft  , quod  hic  ordtt 
fuccedendi  fnbinde  ab  Ordinibus  & St  aidas  monter forum  Regnorum  , yjrchtdso- 
catuum  , Duouuum,  Principatuum , Prevmctarum  ac  Duumum  ad  SERE- 
NISSïMAM  DOMUM  ulujhriacam  jure  htrtditario  fpcttantium  com- 
mun! omnium  vote  fufieptus  ac  grato  fuhmijfitfue  anime  agent  us  att/ue  in  vim 
Legis  Stnàioniujue  Pragmatka  per  pet  uo  valant  a in  publka  monument  a relatas 
fuit  ; qu»  quidem  verba  integra  ex  Artk.  i a.  Traüatus  pacis  Cafarea-His- 
panict  Vietmtnjis  de  anno  17a).  exfcribenda  duxi  , quo  eo  minus  aliis  per-' 
fuaderi  poflit , quod  vi  aut  metu  Status  Regnorum  & Provinciarum  ad  ag- 
■oTcendam  SattfHtnem  Pragmatkam  addadi  fuerint. 

Quam  firmiter  igitur  Sauüio  in  omnes  pattes  valet  j tam  redè  quatlitum 
Pïimogcmts  Ftlia  Strtniffim*  C A RO  L I VI.  jus  Tuccedendi  in  terris  hx- 
reditarias  eft  , nulla  mafcula  ppole  exifténte.  Promde  poft  exceflum  I M- 
PERATORIS  , qui  férus  fit , nullum  jus  Status  Regnorum  & Pro- 
vinciarum hxreditariarum  , aut  in  nexu  > aut  extra  nexum  Imperii  exiften- 
rium  , recipere  poffunt  , alium  . quam  Primogenitam  Ejusque  Conjugem 
futurum  , fucceflôrem  fibi  optandi,  aut  Te  feparandi  à nexu  individuo  con- 
ftituto  , vel  fè  in  libertatem  vindicandi.  Hoc  cauTx  fiimo,  quod  pro  eo, 
ac  oftendi  , déficiente  filio , filia  priroogenita  hxres  légitima  eft.  Quamdiu 
autem  hxredes  legitimi  adfimt  , tamdiu  adcft  Tubjedum , in  quo  eft  Impc- . 
rium  î cui  Imperio  Tubjedos  remaneré  omnes  Status  8c  Tubditos  terrarum 
àxreditariarum  jus  fasque  eft  ; quia  in  Regms  foemimnis  Imperium  non  toll»- 
tur  , nifi  doute  Familia  utriustjue  fixas  défiant  , fecuadum  Gretium  de  J.  B. 
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dr  P.  lib.  ».  top.  9.  $.  1 dr  a.  Certe  quod  Status  non  recipiant  liberta-  Delà 
tem  & jus  eligendi  (uccertbrem  , nifi  in  eo  , quem  dixi,  cafu,  agnofcunt  Maison 
Status  & Ordines  Regni  Hungarix  , alias  libertatis  acerrimi  vindices  , in  dAu' 
Articulis  in  Couvent  u générait  Pofonienft  conclufit  S’  a C A RO  LO  y~I.  IM-  TRlcHt* 
PER  ATO  R E confirmons  anno  1715.  ac  quidem  in  fine  Artic.  a.  ajunt  : 
nonnifi  pcft  omnimodam  prtdiEli  ( i . e.  utriusque ) fexus  defetlum  ovitom  dr  ve- 
tcrcm  approbat  amque  dr  receptam  confuet  udtnem  prarogat  ivomque  Sim  nom  & 

Ordinnm  in  eletiione  dr  corouatione  Regum  Itcnm  habituram.  Quodfi  itaque  , 
eveniente  cafu  , Primo  genita  Filia  aliquando  fuccedat  Augufiiffimo  Parenti , 

& Status  Subditique  alicujus  Provinci*  hxreditarix  turbas  excitare  , liber- 
tatem  prxtexere,  Eam  non  agnofcendo,  u^legitimam  hærcdem,  alium  fuc- 
ceflorem  fibi  optare  , aut  faltem  vol  un  ta  te  fua  in  polfdlionem  ire  audeant  : 
tune  illi  apertè  Rebelles  forent  , debitis  painis  afficiendi , criminisque  lxfx 
JMajeftatis  rei. 

Quoniam  ergo  Sanctionem  Pr.tpmatic.tm  jure  quodam  fuo  IMPER  A- 
T O R conftituit  : etiam  Santhonis  Guaranttam  à quibusvis  Statibus  Euro- 
pe fufeipi  porte  flatuendum  eft.  Guarantia  enim  SanOionii  in  nulla  alia 
re  , quam  in  patio  public t fin  fadere  conflit  inter  I MP  ER  ATO  RE  M 
dr  alios  Imper  ont  et  , in  que  recipientei  in  fi  Gttarantiam  promittunt , quod  om- 
nibus vtribus  fuis  tneri  dr  marna  entre  veltnt  ac  debeant  ilium  fuccedenit  ordinem  , 
a uem  SUA  MAf  ESTAS  Cl/ES  A RE  A in  forma  ptrpetni  dr  mdtvifi- 
bilis  fideicommifiî , primogenit uro  affetli,  pro  univtrfis  SUtsL  MAjESTA- 
TIS  mriustfne  fixai  haredibus  , Infiniment 0 jblenni  die  19.  Aprilis  171t.  de- 
cltrovit  ac  fiabilivit  ; definiente  ita  Artic.  ».  TraHatm  enter  S AC  R AM 
CÆSAREAM  MAJESTATEM  & REGIAM  MAGNÆ 
BRITANNIÆ  initi  175  r.  Nunc  padiones  publicas  tàccre  de  eo» 
quo  nemini  fit  injuria  , fecundum  Jus  Gcnrium  , quivis  Imperans  jufte 
poteft.  Quapropter  etiam  omnes  Principci  ty  kefpubhca  Europe  SantHonis 
Pragmarica  Guorantiam  optimo  jure  m fi  reetpere  queunt  , dum  , ut  fupra 
probatum  dedi  , Sandione  nemini  fit  injuria.  Quicqutd  adeo  de  Sanüienc 
fupra  afferuimus,  ifiud  accommodari  ad  ejus  Guorantiam  posent  i porro,  quic- 
quid  de  SanUione  negavi  de  Guarantia  negandum  venir.  Arteruimus  , quod 
Sandio  julla  fit  & ex  poreftate  Imperatoris  civili  nata  ; quare  Sandionis 
Guarantia  jurta  fit  , & cujusvis  Imperantis  poteftati  conveniat  » ncceflè 
eft. 

Negavimus  , Sandionem  adverfari  juribus  tertii  quxfitis,  nature  funda- 
mentali  terrarum  , juribus  Statuum  Imperii  aut  Provinciarum  ; quapropter 
quoque  negandum  eft  , Sandionis  Guarantiam  niti  contra  jus  tertii , contra  * 
naturam  fundamentalcm  terrarum  hsereditariarum  , aut  contra  jura  Statuum 
Imperii  & Provinciarum.  Nec  Guarantia  poteft  damnofa  efle  ; propterea 
quod  damnum  malo  , ex  lxfione  jurium  alterius  orto  , nititur.  Nunc 
nullum  jus  aut  Provinciarum  hxreditariarum  Sandione  , tu  ex  prioribus 
notum  eft  , Ixditur  , nec  etiam  Cognatorum  jus  violatur  ; quocirca  Sanc- 
tionis  Guarantia  nec  Cogna  ùs  , nec  Imperio , nec  Provuiciis  & Regni» 
j • Rrr  3 nsr» 
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hxreditariis , nec  Stattbus  damnofi  effe  poteft.  Secundura  quar  cum  Sfeie» 
tio  ejusque  Guarantia  nec  Impetio  damnofa , ncc  contra  ju$  tertfi  fies  Sinc- 
tio  ejusque  Guarantia  non  poteft  etiam  contra  Artit.  4 , 6 & ij.  Capitwb 
Laitnis  CAROLINE  puanare  ; fiquidem  horum  Anicidonun  6uum 
hsec  cft.  (a)  Dffi  Ibro  KajfirL  Majefiàt  fich  ■unité»  aller  afliftonx  r dorant 
tkm  Reich  gef'ahr  and  fcbadm  emfitla , gantxdich  cahote*,  und  utettn  Sic  auch 
im  knnftige  Jhrcr  eigenen  Lande*  hdter  tiuige  B*nd**fe  macben  wmden  , fi 
fille  fikhes  anderer  geftaken  nich  gtfchehen  , ait  uubefchédigtt  des  Rendu  and 
nach  inhale  des  Inftruraenri  pacis,  and  dafs  ait  déclarations  contra  jus  terni 
fur  null  and  ukhtig  sa»  erkfiren.  n . -‘.yn,-.-  - y« 

Equidem  fieri  pofTet  , ut  Imperium  ob  fufcepram  SanEliams  Gaaramham 
m in  dtfcrimen  adduceretur  belli*  1 ai  patet , quod  beilum.  à patte  infèrent»  in» 
’ juftum  foret  ; quia  , ut  e*  fuperioribus  planton  eft  , cemo  jus  fuœedeod» 
interras  hxreditariïs  , déficiente  proie  mafeuh  , nifi  Fcemina  Priraogenira» 
poftulare  jure  potelé  ; ob  eamque  ratianem  nemo  caulan  j ufttficam  bdü  in- 
forenefi  , hujus  fucceffionis  gracia  habet.  Si  cnidam  per  SanEUtmem  ejus- 
que Guarantùm  injuria  fiaret  , 8c  fununa  Rerura  Genrnniearum  in  pencu» 
Ium  veniret  rueretque  in  certamina  ob  iufta  poftukta  eorum  , qui  a fucce** 
ftortc  exelufi  : tant  démuni  contra  mode  aUegatas.  Aniuslo  Cupisulatimn  CA* 
ROLtNoÆ  SauEUo  ejusque  Guarantia  foret.  . w >r  ;-i 

Nec  video  Guaraittnc  San&ionis  & Puis  Badenfis  repugnanriam  ; qui# 
fiipra  res  patet , quod  Sandio  ipfa  8c  Pax  Badenfis  inter  fe  non  pugnenf  y 
adeoque  nec  SauEUtuis  Guarantia  , per  régulant  paido  ame  firrmram  : qmd 
nias  vH  neges  de  Sauiiieut  , hoc  te  ctufirmare  liquida  de  tjat  Guarantia  pojfi, 
Quart  do  itaque  Pragtnatita  SauEUtnis  & Pacis  Badenfis  repugnantiam  non  vit 
deas  : nec  SanEUouis  Guarantia  8c  Pax  Badenfis  inter  fe  repugnabant.  Venit 
hic  mihi  praeterea  in  menton  hxc  ratio  , quod  inter  fc  pue; rare  non  queant 
Pax  Badenfis  8c  Sau&iems  Guarantia  , quia  in  Pare  n*  verbum  quidem  eft  , 
quod  contra SancUottem  fit;  ptouri  adver&rii  eo  ipfo,  dum  afférant,  Sanc~ 
tètnis  in  pace  imitant  mentiortem  fedam  , hoc  conccdunt  nobis.  Si  fiifci» 
pîmus  genus  hoc  Argumenti  , ut  convertamus  : exoritur  h*c  conclufios 
ergo  SanElio  «jusque  Guarantia  non  potelé  confia  pacem  Badenfem  pugna* 
re  ; pot i ut  pacem  Badenfem  confentaneam  SanEEtoni  elle  * ex  interpretattottè 
formularum  fictmdum  ordinem  in  Aufiria  receptnns,  ont  uti  C AROLUS  M 
poffedit  Hifpanicas  terras  , quas  IMPERATOR  in  Italia  8c  Belgio  es 
fticceflionis  bello  reportavit  , fuperioribus  colle gimus.  Pada  pubüca  , Pa- 
cem  Badenfem  fubfecuta  , non  repugoxre  SanElieui  , aut  candem  cxprelfi* 
verbis  confirmart , indem  jam  ofieadimus.  Cum.  itaque  SauQio  e jusque 
' s i ■ v fit.'  - tse.  wafu  ;t  v .)  • ir  Gna* 

T'’  ^kiSôrmst  *jfc  « 1 iHft)  ’>  afÎM&Y.r.  ■ ùndm*- 

(*)■  Qiir  T»  Majcflc  UrtpcrWe  vont  ft  priser  de  toute  afliftance  , dent  ii  poomoir mitre 
quetqDC  msi  ou  prejudke  à l’Eirtpw*  Sc  qu'en  Cât  qu'cite  fit  a l'avenir  quelque  Traité  ou 
Alliance,  par  rap,poità  fer  propre!  Etats,  cela  ne  fc  fera  que  fauf  1er  Droit  de  i’Empite,  8c 
eonfoiniruient  à là  teneur  dt  ITnflrumcnt  de  Paix  St  que  toutes  les  Déclarations  centra  jus 

1er  ni  doirenr  être  con&dcrce?  comme  culies  8t  de  nulle  valeur. 
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Gsoar.tntia  nee  contra  Pacem  Kadeafcm  , ncc  contra  reliquat  pafta  public*  Dt  tA. 
fubfecuta  contraveniat  ; Syftema  vcro  Europ*  iisdem  patftis  publias  & Maisow 
federibus  nitatur  : non  poteji  Santiio  (jusque  Guaramia  Sjjîtma  Europe  nu-  D’Au- 
vtrtere , porius  convenir  Syftemati  Europ*,  quoraam  convenu  omnibus  TR,CHe- 
pa&is  publicis  Startrem  Europ* , qui  Syftema  conficiunr. 

Quid  ? quod  Syftema  Europ*  optime  fuftmebrtur,  Satin  io  COnfên  atur* 
liquident  ftcundum  Sandionem  terr*  hxreditari*  in  eo  , quo  nunc  funt, 
ftatu  , permanent  8c  ad  unum  Caput  recidunt.  Proinde  mutatio  Syftema» 
tis , quale  nunc  eft  ; ratione  SERENISSIMÆ  DOM  US  AU» 

S TRI  AC  Æ manquant  accidcre  poteft  t quippc  , fecundum  S-orfiitmls 
Prarmatka  Ordinem  fuccedendi  , Perfona  tantum  , non  potentm  Dormis 
Auftnacz  , qu*  prxripuum  in  Syftemarc  Europ*  facit  , commuratur. 

Hinc  nemo  interqueri  poteft  , quod  per  (ufcêptionem  GM.tr.mt U Sanclionis , 

Syftema  Europ*  convertatur  , 8c  inde  caufa  non  fumi.  poteft  , quod  G aé- 
rant ia  hujus  Sanlhonis  recipienda  non  fucrir , qui  jamjam  pluralitate  voto- 
rum  Stanium  Imperii  Comitiali  Confcnfu  pnomilTa  8c  Decretum  Imperii 
faehim  eft.  Ac  uti  Décréta  Imperii  obligent  Status , eriam  diflentientes  r 
ita  quoque  Guarantta  pr*ftanda  etiâm  ab  invitis  Statibus  eft  ; 8c  ita  adigi , 
prouti  moris  in  exequendis  Dccretis  Imperii  , poflunt.  Verum  , quoniam 
hk  quoque  font  , qui  fuggerere  tendunt , quod  in  materia  Guet  amie  Sanc- 
tions plural  iras  vororum  non  fufliciat  ad  Decretum  Imperii  conftituendum 
quod  *que  , ac  Conftitutio  Imperii  publica,  obligare  ad  priftandam  Gaé 
raitnam  eos  , qui  confênfum  fuum  non  prsbuerunt  , queat  : fâciendum 
mihi  quoque  puto  : ut  ad  h*c  tela  depellenda  me  accingam.  Ad  quod 
pcrficiendum  proderit  intueri  naturam  fonda  mentaient  Imperii  ejusquc  Legcs 
Sacras  adcommodare  ad  negotium  Gk.tr un! U SanSiioms. 

Ratio  Imperii  Germamci , ut  viris  rei  public*  pcritis  notum  ex  A «fris 
publicis  Comitialibus  , ita  comparata  eft  , ut  plurima  pars  eorum , qui  fcs- 
fionem  & votum  in  Comitiis  habcnt  , Décréta  conficere  in  rebus  rmperium 
Germanieum  fpeclantibus  queat , minoremque  partent  di  (rendement  in  ejus- 
modi  Décréta  obligare  ; excepris  iis  negotiis , ad  qu*  leges  fundamenrales 
exprefTe  unanimia  fuffragia  requirunt.  Qu*  negotia  excepta  (înt  hoc  ex- 
cuflit  Scbwederus  in  difp.  de  Osfibus  a jure  majorit  partis  in  Comitiis  S.  Rom . 

Germ.tnùi  Imperii  exceptés.  Ac  quanquam  Aure*  Bull*,  Cap.  a.  §.  4.  Sc 
iofx  Conftiruriones  Imperii  , quas  Londorpius  , Æ.  Pabl.  Tom.  5.  lib.  /. 

$•  roy.  nffert , non  exrarent  : tamen  ex  ftruflura  Impbrji  , tant  fecundunr 
jt»  publicum  Univerfale  , quam  Germanieum  argumentando  , ncc  non  ex 
Obfervantia.  conftanti  & cerra  difcere  liceret  , quod  in  bmnibus  negotiis  , 
qu*  legibus  peculiariter  excepta  non  funt  , etiam  graviflimis , pluralitas  vo- 
torum  atrendatur.  \ ' > 

Exinde  veto  Obfervantia  , ut  incerta  , argui.non  poteft  , quod  contra' 
pluralitarem  votorum  ift  drveffis  eau  fi  5 litigiofis  Comitialibus  Proteftationei 
pîurimm.  Statuum  Imperii  anre  Pacertr  Weftphalicam  interpofît*  interdum- 
faerint.  Natnque  quoniam  jus  publicum  Imperii  hodiernunr 
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De  t-A  hxc  materia  , quarvdo  pluralitas  fuffragiorum  atterdenda  , Pace  Weftphali- 
Maison  ca  , tanquam  fundamento  , nititur  s non  um  Proteftationes  , quas  ante , 
d’Au-  • quara  qu*  poft  Pacem  Weftphalicam  fadx  , hic  in  cenfum  venire  debent. 
triche.  Qmndocunque  taraen  Proteftationes  contra  pluralitatem  votorum  in  Corni- 
tiis  interpofit*  fuerint  : attamen  ill*  non  prius  Obfervantiam  incertain  red- 
dere  queunt , quam  ob  oculos  pofitum  eft  , Proteftationes  cas  légitimas 
fuiflë.  Pax  Weftphaüca  difponit  in  fine  Art.  17.  m ntc  alla  contra  fijf. 
firiptiouem  , hoc  eft  dicere  , validitatem  Injkumeuti  bmjus  Pacit  valent  Prt- 
ttftatio  aut  ContradiBio.  Hinc  etiam  in  Capitul  : FERDINANDI  IV. 
LEOPOLDI,  JOSEPHI,  ut  & CAR.OLI  VI.  atque  in  hac  ' 
quidem  Artic.  i.  Proteftationes  omnes , contra  ea  , qu*  Paci  Weftphalic* 
conveniunt , inanes  declarantur  j inanes  quoque  re  vera  fuiflè  Proteftatio- 
nes contra  P.  W.  fadas  omnes  , quas  Ltmigiut  in  Parte  Generali  des  Veut - 
fiche»  AricAt-Archivs  collegit  , docuit  eventus  , certc  hucusque  nullus  eo- 
rum  effedus  confccutus  eft.  Videamus  , quid  Pax  Weftphaüca  de  nego- 
tiis  plurimis  Suffragiis  conficiendis  aut  non  conficiendis  difponat , & quid 
inde  imelligi  liceat  ; quo  ex  deinde  , qu*  Proteftationes  contra  Décréta , 
plurimis  votis  confeda  , legitim*  aut  illegitim*  habend*  , facile  erit  ad 
colligendum. 

In  P.  W.  Inftrumento  Ank.  f.  §.  51.  ita  difpofitum  ; In  caufis  religh- 
nis  omnibusque  oliis  uegotüt  , ubi  Statut  , tanquam  unum  corpus  , confiderari 
nequeunt  , ut  etiam  Catbolkis  & Auguftana  ConftJJùmis  Statibus  in  duas  parte t 
eunnbus  , fila  omkabilis  compofait  litet  dirimot  , non  attenta  votorum  piurali- 
tatt. 

Ex  quo  argumentari  licet , quod  in  iis  negotiis  , ubi  Status , tanquam 
unum  Corpus  confiderari  queunt , Se  Cathouci  Se  Auguftanx  Confeflionis 
Status  non  in  partes  eunt  , pluralitati  votorum  ratio  habenda  ibique  Proies- 
tatio  contra  Decretum  , pluribus  votis  conclufum  , illegitima  fit.  Quodfi 
igitur  probavero  , quod  Sanliumit  GmarautU  negotium  fit  , in  quo  Status, 
tanquam  unum  corpus  confiderari  queant  : probatum  etiam  tune  eft , quod 
pluralitas  votorum  in  caufa  Gmarantia  ad  Decretum  faciendum  , quod  etiam 
difientientes  obliget , ac  contra  quod  Proteftatio  omnis  infirma  invalidaque 
fit , faris  fuperque  fufficiat. 

Obfervare  autem  licet  ex  A dis  Imperii  cujuscunque  temporis  , quod 
Status  Imperii  in  ejus  generis  negotiis , tanquam  unum  Corpus  , confide» 
rentur  , & ex  confequenti  pluralitas  votorum  locum  ha  beat , qu*  attmgune 
Imperium  , ut  Univerfitatem,  Se  quibus  nulli  ex  Statibus  peculiaris  fit  in- 
juria. Cui  fententi*  quoque  adeft  Zieglerus  ad  Grotium  de  J.  B.  & P. 
hb.  i.  cap.  t.  ebfi  ad  §.  17,  Pluralitas  votorum  , inquit  , tune  demurn  at- 
tendit ur  , ubi  res  , de  tjua  fieffiragia  colliguutur  pertinet  ad  Univerfitatem , 
ut  Umvcrfitatcm.  Ac  quoniam  i Statibus  ex  ea  parte  , quatenus  Imperium 
conftituunt  i.  c.  Univerfitatem  , Sonüionit  Guarontia  requifita  eft  , & in 
fuperioribus  probare  occupavimus , Sanüionem  & ita  Guaroutiam  non  nllius 
juri  ai]  verlan  : confequens  eft  ^ ut  in  negotio  Guarantix  , qu*  ab  Impe- 

rio, 
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rio,  tanquam  Univerfitate,  prxftanda,  Status,  tanquam  unum  Corpus»  De  I.» 
confiderandi  fine , ratioque  plurimorum  votorura  in  caufi  Guarantix  lir  Maisow 
benda.  d’Ain 

Neque  nosmovet,  quod  Guarantia  Sanflionis  negotium  tam  magni  mo-  TRICHE- 
menti  fit,  ut  falus  omnis  8c  confcrvatio  Imperii  in  diferimen  adduci  poilit, 
quodquc  rcs  non  tant®  reperiantur,  in  quibus  unanimia  vota  Statuum  re- 
quirantur,  & ita  multo  magis  in  caufa  Guarantix  necertâria  fiat.  Scd  utj 
pon  omnis  ratiocinatio  a minort  ad  majus  concludit;  ita  inductions  confici 
poteft  rcs,  quod  in  cjus  generis  Regnis,  uti  Imperium  eft,  conclufio  a 
minori  ad  majus  concludi  non  polfit.  Exempli  caufa  Rcgnum  Polonicum 
nomino  ac  etiam  Imperium  ipfum,  in  quibus  in  negotiis  publicis,  ctiara 
minoris  momenti,  fuffragium  unanime  ferendum  fecundum  rcipubl.  firudu- 
ram  eft.  E contrario  in  Eledione  Regis,  quando  Rcgnum  fuffragio  man- 
dandum,  qux  certè  eft  caufa  vel  maximi  momenti,  eunt  Status  in  fuifra- 
giurn  & quem  plurirai  volunt  Regem,  is  Regnum  adipifeitur.  Sccundum 
•qux  cum  in  Regno  Poloniæ,  uti  omnia  fere  per  unanimia  fuffragia  dccidcn- 
da  funt,  etiam  minima,  ilia,  qux  graviora  8c  magna  funt,  plurimis  fuffra- 
giis  confici  queunt,  & adeo  argumentatio  à minori  ad  majus  non  procedit  : 
nonne  multo  minus  ei  Argumentationi  in  Imperio  in  caufa  Guarantie  ab  Im- 
perio  fufceptx  locus  dandus?  ob  id  prxcipue , quod  in  Imperio*  ordinariè 
omnia,  qux  non  legibus  excepta  funt,  plurimis  fu/Fragiis  expediri  poftunt, 

Prxterea  cum  leges  non  diftinguunt  negotium  majoris  & minoris  momenti, 
nec  noftrum  quoque  erit  ob  gravitatem  negotii , in  Theli  plurimis  votis  ex- 
pediendi , unanimem  confenfiim  poftulaiïc.  Quod  Guarantia  negotium  taie 
Æt,  quod  plurimis  fuffragiis  confici  queat,  prxtcr  Argumenta  jam  allata, 
ex  eo  probari  porte  «or. 

Pax  Weftphalica  & conftans  Obfcrvantia  extra  omnem  dubitationis  a- 
leam  ponit,  quod  m feederibus  qux  Imperium  cum  aliis  facit,  major  pars 
Statuam  minorem  vincat  & nominc  Imperii  decretum  conficcre  queat.  Si- 
quidem  Art.  8.  §.  2.  Infirum.  P.  Art.  Gaudeaut  feil.  Status , fine  contradic- 
tions jure  fuffragii  in  omnibus  délibérai tombas  fnper  negotiis  Imperii , prajertim 
ttbi  pax  ont  frétera  facienda  aliave  ejnfmodi  negotia  per  agenda  fuerint , nibil  bo- 
rum  ant  cfuid  cfuam  Jrmile  pofl  bac  umqnam  fiat  vel  admittatur , nifi  de  (omi- 
tiali  liberotfue  omnium  Imperii  Statuum  Suffragio  (fi  Confenfn.  Omnium  Im-  # 

perii  Statuum  Suffragium  8c  Confcnfum  Hennigbs  in  Médit  as  ioni- 
but  ad  iflum  ipfum  locum  Inftrumcnti  ita  interpretando  explanat,  ut  in  thefi 
ru  plurium  fuffragiis  confis  pofftt.  Cujus  interprctitionis  adjutrix  Obfervan- 
ria  Imperii  eft,  ex  qua  probari  poteft,  quod  Imperii  Fardera  plurimorum 
Suffragiis  facta  fuerint  ; nec  ullum  exemplum  in  contrarium  afferri  porte 
autumo  ex  Aftis  publicis,  ubi  dubitatum  fit,  an  F cédera  Imperii,  in  qui- 
bus Status,  ut  unum  Corpus  confiderandi,  plurimis  Suffragiis  tangi  poflint. 

Ego  vero  , quando  dicatur  : Quod  nihil  borum  ntgotiorum  admittendum  fit , 
nifi  do  Comitiali  liberotfue  omnium  Imperii  Statuum  Sujfragando  (fi  Ctufenfu , 
tantum  de  jure  fuifragandt  £c  confentiendi  omnium  Statuum  intclllgvndum 
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cenfco,  quodque,  fi  pars  minor  diffentiat;  tamen  pro  confentiente  haberi 
pollit  & dici  : factum  aliquid  omnium  Sulfragw  elle  Sc  Confenfu , cum  tan* 
tum  plurima  pars  Confenfum  interpofuerit.  Quod  de  jure  Suffragii  tantum 
omnium  Statuum  intelligendum , quando  in  Legibus  Imperii  omnium  Sta- 
tuum  SufFragia  requiruntur,  probo  ex  initio  hujus  paragraphi  gaudeant  & 

CK  daufula  ArtiC.  5.  §.  51.  ubi  continetur , quod  pluralitas  votorum  mit 
attendenda  fit  in  caufis  religtonis  <$-  tjuando  Status , tanquam  union  Lupus , con- 
jùkrari  ttecjHttvtt.  Nifi  igitur  in  negotiis,  in  quibus  Status,  tanquam  ununi 
corpus,  confiderantur , atque  in  Fccderibus  Imperii , pluralitas  votorum 
attendenda  fit:  nulla  caufa  effet,  cur  hæc  daulula  pofita.  Quod  autem 
Diffcnfus  minons  partis  pro  Confenfu  habendus  in  Rebuspublicis , quorum 
negoria  plurimh  SufFragiis  expediuntur , demonftrari  ex  juris  publia  Uni» 
verfalis  principiis  poteft. 

Qui  Membrum  reipubl.  in  qua  ordinario  jure  plurima  SufFragia  conclu- 
dunt , fit , ilium  ab  initio  ftatim , quo  Membrum  reipubl.  confit  & in 
numcrum  Statuum  recipitur , confentire  oportet , quod  obligatus  effe  plural 
litate  votorum,  etiamfi  diffentiat,  vtlit.  Nemo  autem  obligatur  in  ftaru 
adventitio , in  quem  fponte  fua  intravit , nifi  confenfu  antécédente  ; quare 
Status  diffentiens  in  quadam  re  ratione  obligationis  pro  confentiente  haben- 
dus. Etiatn  ob  hant  caufam  in  legibus  Imperii  dici  rede  poteft , aliquid 
omnium  Statuum  Confenfu  faciendum  aut  fadum  effe,  ubi  tantum  plu- 
rium  Statuum  Confenfus  requitur , aut  reperitur.  Interpretttm  itaque  non 
infeitia  fe  compado  male  interpretari  credo  Artic.  1.  10.  12.  17.  Capit. 

C A R O L.  formulam  : gtfammttr  Churfurfttn , Fnften  und  St'ind»  Etmi’tl-  • 
ligung,  per  unanimem  adualem  omnium  Eledorum,  Principum  & Statuum 
Confenfum.  Hanc  enira  interpretationem  modo  alla»  argumenta  convelle- 
re,  Obfervantia  labefadare,  & exempla  plurima  objuere  poffunt.  Etiam 
illud  eredioms  Domus  Brunfvicenfis  in  Eledoraiem  dignitatem,  quæ  in 
Artic.  ^ . Capit.  C A R O L.  nominatur  ein  mit  EitrwiUignng  gefammter 
Churfurfttn , Furften  und  Stand  eingefnhrter  Eledoratj  cum  tamen  nemint 
obfcurum  opinor  aut  abfconditum  , quod  nonnullis  Statibus  , præcipue 
Princibus  non  confcntienbus , hic  novus  Eledoratus  introdudus  fit.  Cu- 
jus  rei  teftimonia  præbent  Ada  pubbea  , qux  Lettres  hiftoneputs  , Fabri 
St.uus-C.tnu.eley , EleSa  juris  publia  aliique  libri,  de  ftatu  publico  Imperii 
tirca  ilia  tempora  agentes,  exhibent.  Equidem  & occafione  hujus  novi  E- 
ledoratus  cautura,  utinpofterum,  fi  Eledoratus  inftituendi  , Comitialis 
omnium  Imperii  Ordinum  Confenfus  adhtbendus  fit , ut  indicat  Prxfaî- 
tio  (c)  suer  gegenwarrigen  Ferfajfung  der  Kaj fer  lichen  Regierung.  Verum 

ob 

(a)  Du  contentement  unanime  de  tons  lès  Eleâeurs,  Prince»  gt  Etat»  de  l’Empire. 

(t)  Un  Elcâorat  établi  du  confentemcnt  unanime  des  Ekéteuri , Princes  fit  Etats  de 
l'Empire. 

(c)  De  l'Etat  prêtent  du  Gouvernement  Impérial  de  l'Empire. 
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ob  ante  diètes  & modo  dicendas  rationes  non  per  unanimem  interpreramur. 
Certe  in  Pace  Bad.  ipfa  Art.  5.  Rex  Gai  1rs  agnovit  digiitarem  Eleâora- 
lem  Domui  Brunswico  Hanoveranas  collatum  a SACHA  C Æ,  S A- 
RE  A MAJESTATE  cum  Sacri  Romani  Imperii  Confenfu.  Si 
Çonfenfus  unanimis  fuiflet,  hoc  vocabulam  quoauc  Pacifcentcs  adjeciflent. 
Nec  etiam  in  A dis  Comirialibus , qus  habct  F.wcr  (d)  ullum  vcrbum  in* 
venioj  ex  quo  unanimis  Çonfenfus  eliciendus.  In  Conclulo  & Collegii 
Eledoralis  & Principum  & trium  Collegiorum,  negotium  hoc  introduc- 
tions Hanovcrani  Electoratus  concerncns  nulla  alia  formula , quam  (e)  et 
iji  dafur  gehalten  und  gefihlojfen  -wordtn , reperitur , ac  ne  vox  quidem  (f) 
gt fermer  Stande , cdcr  fimtlicb  adeft  ; ac  fi  etiam  adellet , tamen  difFerret 
talis  Çonfenfus  à Confenfu  unanimi.  In  quibufcunque  Inftrumentte  vox 
Unanimis  Gcrm.  einhelliger  Confens  non  reperitur , ibi  Cenfenfus  pro  una- 
nimi non  reputandus  eft  ob  id,  quod  voix  (g)  fammtlicb  eder  gefamt  non 
fignificat  unanimem  Conlenfum  , fed  idem  eft,  ac  conjundim,  id  eft, 
collegial iter  ita  ut  major  pars  Collegii  concludat  : qu*  eft  interpretatio 
. prxter  Sprengerum  & alios  Juris  publici  dodores  Schuvderi  tn  Infi.  1.  p. 
part.  fpte.  SeS.  1.  cap.  ao.  4.  5.  eaque  interpretatio  convenit  cum  Ob* 
fêrvantia;  & etiam  ex  Pacte  Weftpbalic*  Articulis  modo  allegatis  argumen- 
rando,  prout  jamjam  feci,  erui  poteft.  Accedit  quod  aliis  uti  formulis, 

. Conftitutiones  Imperii  foleant  quando  Çonfenfus  unanimis  elfe  débet.  Re- 
perire  licet  tune  non  vocem  famtlicb , [enfemble]  aut  omnium  Statuum, 
fed  eintnuthig , aller  und  ieder , [unanime  de  tous  & un  chacun]  uti  in  Art. 
10.  Capit.  JOSEPH:  ubi  legimus,  (h)  dafi.  keine  maen  Zelle  nuhr  fil. 
len  ertbeilt  werden,  es  gefihehe  dam  mit  einmuthige»  Collegial -Rat b und  Be- 
Willigung  der  Jîcbtm  Cburfurfien  & paulo  infra,  quod  ejufmodi  telonia  nec 
, augeriddbent  (i)  ohne  Kajfirl.  mit  obgedachten  cinmuthigcH  aller  und  jeder  fie- 
ben  Chtrfiiften  Collegial-Confens. 

Proinde  quamvis  ope  fjpbi  gau  de  ont.  I.  P.  F cedera  omnium  Statuum  Suf- 
ftegio  & Confenfu  perficienda  elfe  intelligimus  : tamen  ex  Interpretum  fen- 
tentia  fine  ulla  contradidione  plurimis  Suffragiis  condudi  poffunt,  ac  e- 
tiam  révéra  concluduntur , uti  Ada  publica  ipfa  fatis  fuperque  conteftan- 
tur.  Jim  vero  cum  Guarantia  Sauüitnis  fpecies  Fcederis  fit , quod  a Sta- 
tibus , qui  Imperium  reprsfentant , ichtm  eft  cum  SERENISSIMA 
DO  MO  AUSTRIACA  deea  fecura  reddenda  ratione  ordinis  fuc- 
cedcndi  in  Sanltione  Pragmatica  difpofiti  : facile  eft  ad  intelligendum , quod 

Gna. 


■ {J)  Staati-Cauttley  T.  ij.  eaf.  9.  & lUBa  1.  f,  T.  1.  nam.  I. 

(>)  11  a etc  rcfolu  ik  conclu. 

*■  (f)  De  tour  les  Etats,  ou  enfemble. 

(j)  Enfemble  ou  en  corps. 

(b)  Qu’on  ne  mettra  plus  de  nouvelles  Taxes,  1 moins  que  ce  ne  foit  de  l'accord  le 
du  Confcntcment  unanime  du  College  des  Electeurs. 

(i)  Sans  le  cunlcu’.cmcnt  impérial  Et  unanime  de  tous  Et  chacun  des  fept  Electeurs. 
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De  la  Guxrdntia  Santhonis  optimo  jure  ab  Imperio,  plurimis  fuffragantibus  , recipi* 
Maison  & etiam  ab  exteris  Principibus  & Rebuspublicis  fecuritas  prsftari  queat.1 
p’Au-  Ab  imperio  recipi  Gm-trantM  plurimis  SufFragiis  poteft,  quoniam  fecun- 

t riche*  jjum  pacem  Weftphalicam  plurima  SufFragia  fumciunt  ad  Fccdera,  eut» 
aliis  facicnda,  ab  Exteris , quia  ncmini  fit  injuria,  fi  SmtUonii  Cxanmia 
friftantr. 

Nec  urgeas,  Domum  Auftriacam  non  effe  fecuram  reddendam , quia  per 
Santttcmm  plura  detrimenta  Imperio  quam  adjumenta  împortcntur;  quippa 
qua  aliquot  infignia  Imperii  Fcuda , per  Leges  Imperii  Domanio  Imperii  in- 
torporanda,  retineantur,  mutentur,  & Fcemin*,  tanquam  Feuda  nova,1 
conferantur , confolidationis  fpe  eximantur , & in  quemque  alienabilia  red-, 
dantur.  Sed  fupra  argumentis  jam  confirmavi,  quod  omnes  tcrrse  Auftria- 
tx , etiam  il!*,  qu*  Feuda  Imperii  font,  fcermnam  in fucceffunc  admittanty 
ncc  Domania  Imperii  fint , quodque  adeo  nihil  novi  fiat,  nullaque- injuriât 
Imperio  aut  tertio  inferatur , fi  P'R  I MO  GE  NITA  FILIA  I M P E-* 
R A T O R I S fuccefiîoni  deftinetur.  Quocirca  ncc  dici  quoque  poteft  , 
quod  infignia  Imperii  Feuda  per  leges  Imperii  incorporanda  Sanüione  reti- 
neantur,  aut  mutentur,  & fcemin*  tanquam  Feuda  nova  conferantur.  Nec_ 
etiam  SMmlHtm  in  quemvis  alienabilia  redduntur  ; cum  fecundum  ordinem 
liiccedendi  in  Snnüknt  ftabilitum  tcrr*  ad  SERENISSIMAM  DO- 
MUM A U S T R I A C A M pertinentes  in  neminem , quam  in  prolero 
urriufque  Sexus , ex  Stirpe  Auftriaca  prognatum,  perveniant,  & ex  con- 
• " fequenti  in  Archiduciffarum  Conjuges  , in  quas  fecundum  jus  fèudale 

Feuda  feeminina  tranlire  folent.  In  quantum  igitur  Feuda  feeminina  con- 
folidationis fpe  eximuntur,  in  tantum  ego  quoque  concedo  & largior  iii 
Feudis  , quæ  Domus  Auftriaca  ab  Imperio  tenet  , obtinere.  Sunt  qui- 
dem  ca  Feuda , quorum  gratia  Privilcgium  C A R O L I V.  eft  datum  , 
mere  hsreditaria,  adeoque  in  quemvis  alienabilia  , & ex  coriêquenri  fpe 
confolidationis  eximuntur , fed  quoniam  etiam  fine  fpe  confolidationis  Dc- 
minium  diredum  falvum  manet , nec  etiam  Imperii  Dominium  dirwftum 
in  Feuda  Auftriaca  læditur  , fi  etiam  fpe  confolidationis  eximantur  ; 
qu*  exemtio  non  tam-  ex  StvtflkHt,  quam  ex  Privilegiis  plurium  Impe- 
i ratorum,  originenr  trahit.  Ac  fi  etiam  mutatio  Feudorum,  Fcemin*  ca- 
dem  confcrendo,  accideret:  attamen  minime  SufFragia  unanimia  requirc- 
rentur,  ob  id,  quod,  qui  poflunt  Statum  Imperii  ordinare,  illi  pofTunt 
etiam  eurxiem  mutare.  Mutât»  enim  Reipubf.  nihil  aliud  lignât,  quam 
aliquam  à priori  ftatu  publico  diverfam  Reipubl.  ordinationem.  Ac 
quandoquidem  plurima  fuffragia  fufhciant  ad  Decretum  Imperii  , qut> 
Imperium  ordinatur,  confkiendum  vi  P.  W.  Art.  9.  §pko  gaxdtAnt  : fc- 
quitur , ut  quoque  ad  Feuda  Imperii  mutanda  pluralkas  votorum  fatis  fît'; 
atque  adeo  fi  cti.im  mutatio  Feudorum  contineretur  SanRhnc:  tamen  ea 
pluralitate  votorum  adprobari-,  ejufque  GuarMtm  fulcipi  Decreto  Comi- 
tiali  poffet.  Ejus  generis  mutariones  in  rebus  Imperii  fieri  pofl'e  confenfu 
majoris  partis,  CnptttUtk  mvijjim*  Art^z.  confirmât  quoque.  Ibi  enim  legi- 
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«us,  (k)  dafî  dwsc  Chttrfùrfie n , Fwrften  nnd  Sranden  »af  Rtkhs-Ttgen  ver - De  LU 
fagebende  Reu/illignng  des  b<U.  Reichs-Ordnungen  fanes  weges  *.»  tutdern.  Un-  Maison 
de  pofuive  argumentor  , quod  Confenfu  Ordmum  Imperii  etiam  Ordina-  b Aü' 
tiones  Imperii  ratione  Feudorum , utrum  mafculina , an  kemimna  haberi  de-  TR1CHE" 
béant  , mutari  poflint.  Ac  quoniam  Confenfus  Ordinum  requiritur  non 
unanimis  plurimorum  : fuffragiis  Feuda  mafculina  in  feetninina  mutari  polie 
manifeftura  eft.  Porno  exinde  colligo  , quod  fi  etiam  ob  certa  particularia 
Feuda  Imperii , qu*  SERENISSIMA  DOM  US  AUS  I RI  A- 
C A in  poteftate  tenet , non  adeo  clare  probari  poffet , an  fint  fccminea  r 
tamen  eo  ipfo,  quod  Imperium  Ssudtienis  Gsutramiam  in  fe  pkiralitate  fuf- 
fragiorum  fufeepit , agnovit  foemimnam  in  Feuda  Imperii  Auftriaca  fucces- 
fioncm;  & fi  olim  mafculina  fuerint , per  tacitam  conlecutionem  in  foemini* 
na  mutata  funt  Decreto  Comitiali,  plurimis  fuffragiis  confc&o. 

Et  ita  de  Sanüionc  ejufque  GsMrMuia,  plurimis  fuffragiis  adprobata,  fatls 
hoc  tempore  dictum  habebo.  Dicere  Hl i , qui  eruditos  oculos  habent,  po- 
terunt,  fi  volunt,  de  fummo  pedbre,  quod  nihil  poflit  efie  verius,  quod- 
que  nihil  poflit  argumentis  confirmari  firmioribus,  quam  quod  optimo  ju- 
re Sanclie  Pragnuuica  fit  conftituta  , quodque  ejus  ùun&vina  taie  negotium 
fit,  quod  omm  jure  ab  Imperio,  plurimis  Statibus  fuffragantibus , decemi, 
coque  Decreto  omne  Imperium  , etiam  Status  diflentientes , ad  tuendam , 
dum  nemini  Sanftione  inferatut  injuria,  contra quofcunque  Santiienem  obli- 
gati,  xque  , ac  ad  reliqua  Décréta  Imperii,  fint.  Ad  hjec , uti  ad  omnia, 
quæ  in  liac  meditatione  protuli , probanda  , iis  me  ufum  elfe  argumentis 
& rationibus  ex  jure  publico  Univcrfali , Germanico  & provincial!  defumr 
tis , reor , quæ  non  perfuadent , fed  cogunt  viraque  afterunt  in  aflentien- 
do.  • i- ne  ; 

Quam  firmo  juris  fundamento  h*c  Suntiie  ejufque  Guarantia  nititur:  tam 
eam  maxime  Imperii  rationibus  puto  conducere.  Namquc  cum  S E R E- 
NISSIMA  DO  MUS  AUSTRIACA  tanquam  falutare  fidus 
Imperio  cum  maximo  forum*  fulgore  fplenduerit  fempe  : nihil  eft  , quod: 
imperio  majori  fructui  Glorieque  effe  poffit , quam  fi  SERENTSSI- 
MA  DOMUS  AUSTRIACA  hae  falubri  ratione,  qu*  SanEHone 
inftituta  & Habilita  , confervetur.  Ex  quo  Sole  ipfo  illurflrius  & c&rius 
ducet , quod  AUGUSTJSSIMO  IMPERATORI  finis  , uti 
in  omnibus  Confiliis  & Difpofitionibus , ita  etiam  in  ftabilimento  Santtionis , 
fit  ille , ut  non  folum  refte  jufteque  fàciat , fed  etiam  ut  ea  agat,  quas 
maximum  eraolumentum  Imperio  funt.  Nec  quifquam  unquanr  fummorutn 
Principum-tam  mente  tota  in  Imperium  Germanicum  8e  Syftema  Gentium 
onfervandum  incubuit , quam  excella  CAROLI  Vf.  Mens,  qu*  ni- 
hil prster  publicum  commodum  videt  , & falutem  hommibus  dat.  Ac 

quan- 

(*)  Que  les  Conftitutïom  de  l’Empire  ne  doivent  louf'ir  aucun  changement  fans  le  Coi;- 
Seulement  des  Ekûeuri,  Princes  & Etals  de  l'Empire  afîemblci  en  Otite. 
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quandoquidem  optimi  mortalium  altillinu  cupiunt  > omnemque  laudem  Se 
felicitatem  merentur  : quis  Auguftus  felicior  , quis  Trajanus  melior,  h» 
bendus , quis  meritis  laudibus  magis  dccorandus , noftro  AUGUSTIS- 
SIMO  IMPER  ATORE  i QU  I cupit  non  tam  propriam  Domus 
falutem  , quam  Imperii  , Europs  Orbifque  Chriftiani  quietem  altilTmam 
fecuritatemque,  dumque  Santlioux  ejufque  Gnaramia  tara  ab  Imperio , quam 
ab  aliis  potentioribus  Principibus  & Rebuspubl.  fufccpta  , fatis  undique 

Crovifum  atquc  praecautum  eft  faluti  public*  & fecuritati  : hanc  rem  omni* 
us  optimis  optimus  quifque  perfequitur,  Sc  eam  imperio  vult  bene  & féli- 
citer evenire.  MH  vtti  fitmma  tji  Inctlwnitas  GERMANICI  AU* 
GUSTI  , QU I PATRIÆ  non  fatis  diu  viverc  poteft , quamvis 
naturam  ipfam  expleat  aliquando  vivendi  fatietate.  Q.  E.  D. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Intérêts  & Ptétenfioni  de  l’Empire  de  Rulïïe. 

UN  Auteur  (a)  , traitant  il  y a environ  cinquante  ans , des  Intérêts  de 
la  Ruflic  t y employé  au  plus  xi.  Lignes,  Quoiqu’il  aimât  beau- 
coup à amplifier  les  Sujets  qu’il  traitoit  , la  fertilité  de  ton  Génie  ne  lui 
fournit  rien  fur  le  Chapitre  des  Rufiicns.  Les  chofes  font  bien  changées  de- 
puis ce  tems  : Cette  Nation , qui  alors  faifoit  à peine  un  point  fur  la  Carte, 
fait  aujourd’hui  une  fi  grande  figure  en  Europe , qu’elle  prend  part  à tout 
ce  qui  s’y  pafle  , aufli  bien  vers  le  Sud  que  vers  le  Nord.  Elle  doit  cette 

£ odeur  & toute  là  puilTancc  à Pierre  le  Grand,  qui  l’a  policée  , en  aboli  s- 
t une  infinité  de  Coutumes  Sc  d’Ufages  barbares,  & en  introduiflanc 
dans  fes  vaftes  Etats  des  Loix  & des  Coutumes  qu’il  avoit  lui  meme  été 
recueillir  chez  les  autres  Nations  & dont  il  fit  un  choix  judicieux.  Jufqu'à 

fréfent  les  fuccefTeurs  de  ce  Grand  Monarque  ont  marché  fur  fes  traces,  & 
Impératrice  v)*ne  , fa  Nièce , qui  regne  à préfent  fur  cette  puiflantc  Na- 
tion t l'a  pris  pour  modèle  de  toute  fa  conduite. 

Des  Traitez  lient  à prefent  les  Rufliens  d’intérêt,  avec  l'Empereur  des 
Romains , avec  les  Rois  de  Pruffe , de  Suède , de  Dannemark  & de  Polo- 
gne, avec  le  Grand-Seigneur,  avec  l’Empereur  de  la  Chine, avec  leSchach 
de  Pcrfe.  La  RuiTie  n’eft  plus  un  pais  ouvert  de  tous  cotez  aux  invafions 
de  fes  Ennemis  , & l'on  n’eft  plus  obligé  de  ruiner  15.  ou  la.  lieues  de 
frontières  pour  arrêter  leurs  Courfes.  Une  longue  chaîne  de  Forts  & de  For- 
terefTes  forme  une  barrière  que  les  Tartares  ne  pouront  plus  franchir,  & 
1*  Ukraine  cft  aujourd’hui  un  rempart  qui  arrêtera  toutes  les  entreprifes  des 

T urcs. 

(-)  DtCeurüù,  dans  les  nouveaux  Intêritt  des  Princes  f*g.  3 If. 
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T urcs.  Les  conquêtes  commencées  par  Pierre  le  Grand  , fur  les  côtes  de  la  De  la 
Mer  Cafpienne  , continuées  par  Catherine  , 8c  affermies  par  l’Imperatrice  Russie. 
Ame,  ont  rétabli  les  Ruffiens  dans  la  PofTefTion  d’un  pais  qu’ils  ont  occu- 
pé autrefois  fl t fur  lequel  ils  avoient  confervé  des  Droits  qui  s’étendent 
beaucoup  plus  loin  fur  l’Hircanic  , Si  l' Arménie.  Enfin  les  Ruflïcns  ont 
recouvre  la  plupart  des  Places  que  Sobieskj  fie  quelques  autres  Rois  de  Po- 
logne leur  avoient  prifes  ; 6c  tout  ce  que  les  Suédois  leur  avoient  enlevé  ' 
fous  Guftave  Adolfe;  enforte  que  l’Ingermanie,  la  Livonie,  la  Kexholmie, 

6c  la  Carelie  ayant  été  réduites  fous  l’ObéïlTance  de  leurs  anciens  Maîtres, 
ont  r’ouvert  aux  Rulïiens  la  Navigation  fur  b Mer  Baltique  & au-delà > 
puifqu’ils  ont  fait  voir  leur  Pavillon  dans  les  mers  d’Efpagne. 

§■  I. 

* 

*Des  Intérêts  de  l'Empire  de  Rufjte  avec  Ces  voijtns  (y  autres 

Totentats. 


LA  Cour  de  Ruflie  a donc  aujourd’hui  pour  Voifins , l’Empereur  de  la 
Chine  , le  Schach  de  Perfe,  le  Turc  6c  les  petits  Tartares,  la  Polo- 
gne & b Suède  ; 6c  l’on  doit  fe  fouvenir  que  le  Souverain  dans  cet  Empire 
ofl  abfolu  6c  Defpotique  ; quoique  les  Grands  ayent  pris  , avec  les  coutu- 
mes des  autres  Nations  , leur  amour  pour  b liberté , aient  déjà  fait  quel- 
ques tentatives  pour  donner  des  bornes  à l’autorité  Souveraine , dont  ils  ont 
voulu  rendre  le  Sénat  dépofitaire  d’une  partie  ; en  quoi  Us  n’ont  pû  réuflir 
jufqu’à  préfent. 

Ce  Souverain  abfolu  a donc  des  Intérêts  à ménager  non  feulement  avec 
les  cinq  Voifins  que  nous  venons  de  nommer  , mais  même  avec  d’autres 
Puiflaoces  plus  éloignées  , telles  que  les  Vénitiens,  les  Anglois,  les  Hol- 
landois  6c  les  Danois. 

Depuis  que  T/kmte',  Kam  des  Grands  Tartares , a fait  la  Conquête  de  Arec  la 
la  Chine,  les  Tartares  Afiatiques,  n’ont  gucres  de  démêlez  avec  leurs  Voi-  Chine, 
fins , 6c  comme  les  Rulïiens  font  en  état  de  faire  un  grand  commerce , 8c  de 
porter  beaucoup  d’or  8c  d’argent  dans  b Chine , où  ils  ne  fe  mêlent  que  de 
leurs  affaires , fans  traîner  après  eux  , comme  quelques  autres  Nations  Eu- 
ropéennes, des  Millionnaires  6c  autres  Efprits  turbulens  , ils  font  fort  bien 
reçus  à Nanking  8 c dans  toutes  les  Provinces  au  delà  de  1a  Grande-Murail- 
le. Il  y a entre  les  deux  Nations  des  Traitez  de  Paix  8c  des  Traitez  de 
Commerce,  qui  fe  renouvellent  de  tems  en  tems,  par  des  Ambafïides  fo-  • 
lemnellts,  6c  plufieurs  Hordes  de  Tartares,  tributaires  de  l’Empire  de  Rus- 
fie  , mettent  de  ce  côté- là  une  barrière  entre  les  deux  Empires  6c  entre  b 
Ruffie  8c  le  Mogoliftan.  Les  Chinois  ni  les  Tartares  ne  tenteront  jamais , 
félon  toutes  les  aparences  , ou  il  faudrait  qu’il  nâquît  à ces  derniers  un 
nouveau  Timur-Bek , de  faire  des  Conquêtes  fur  les  Royaumes  que  b Rus- 
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fie  poflede  au  delà  de  l’OAjr  ; la  Ruflie  de  fon  côté , tire  de  l’avantage  de 
leur  voifinage  & elle  peut  vivre  eu  bonne  intelligence  avec  eux , tant  qu’el- 
le voudra  obferver  les  Traitez. 

Dans  la  fituation  avantageufe  des  Ruüiens  du  côtd'de  la  Perfe,  ils  peu- 
vent tirer  un  autre  avantage  de  leur  Union  avec  les  Tartares.  Il  eft  con- 
fiant que  les  Perfans  ne  voyent  pas  de  bon  oeil  ces  nouveaux  Voifms  qui 
leur  ont  enlevé  les  meilleures  places  dd la  Géorgie,  fur  la  Mer  Cafpienne, 
ainfi  il  n’y  a point  de  doute  qu’ils  ne  profitent  de  la  première  occafion  de 
les  en  c ha  lier.  Cela  ne  paroît  pourtant  pas  pouvoir  arriver  fi-tôt , vû  les 
troubles  dont  ce  puiflânt  Royaume  eft  de  nouveau  agité,  par  l’Ambition 
de  l’Atemadoulct  KeitH-Ka» , qui  a détrôné  le  Schach  Tahmas  , pour  regner 
lui-même  , fous  le  nom  de  T uteur  du  Jeune  Abus  III. , mais  fi  le  Kenli- 
K*n  étoit  renverfé  par  quelqu’autre  ambitieux  , qui  connût  bien  les  vérita- 
bles Intérêts  de  la  Perle  ; fi  T*hmas  , devenu  plus  fage  par  lôn  infortune 
remontoit  fur  le  Prône , ne  pourra-t-il  pas  arriver  que  ces  Conquêtes  de- 
viennent la  caufe  d’une  Rupture  entre  la  Perle  & la  Ruflie.  Celle-ci  doit 
donc  être  toujours  fur  fes  gardes  de  ce  côté-là.  Cinquante  mille  Hommes 
de  bonnes  Troupes  réglées,  qui  font  toujours  dans  ces  Conquêtes,  ou  aux 
environs , font  cautions  que  les  Perfans  ne  les  reprendraient  pas  aufli  facile- 
ment qu’on  les  leur  a enlevées  ; cependant  il  n’eft  pas  de  la  prudence  d’en 
courir  les  rifques.  La  Cour  de  Ruflie  peut,  par  le  moyen  des  Princes  Tar- 
tarcs  fes  Sujets  ou  Tributaires,  loulever,  en  cas  de  beloin  , le  Grand-Mo- 
col  contre  le  Schach.  Ces  deux  Nations  ne  s’aiment  pas , & li  elles  ne  fe 
font  pas  la  guerre  plus  fouvent,  c’eft  parcequ’il  manque  dans  le  Derbar  (a) 
à Agrtt  quelqu’un  qui  foufle  en  tems  & lieu  le  feu  de  la  difeorde.  Mirj- 
Wrji , & E/chrejf  ont  profité  des  mauvaifes  intentions  du  Mogol  contre  le 
Schach , pour  en  tirer  de  grades  fommes  qui  leur  ont  été  utiles  à foutenir 
leur  révolte.  Un  adroit  Miniftre  Ruflîen  rendrait  de  grands  fervices,  dans 
ce  Païs  là , à la  Cour  de  Mofcou , outre  que  rien  ne  l’empêcherait  d’établir 
dans  ce  vafte  Empire  un  Commerce , dont  les  Rufliens  tireraient  un  grand 
avantage,  vû  la  prodigieufe  quantité  d’or,  d’argent  & de  pierreries  que  l’on 
y trouve.  Il  paraît  bien  que  c’eft  là  l’intention  du  Minifterc  Ruflîen,  qui 
travaille  depuis  quelques  années  à exécuter  le  magnifique  projet  que  Pierre 
le  GrA»d  avoit  formé  d’établir  folidement  un  Commerce  utile  entre  fes  Etats 
& celui  du  Km  des  Bocberes , à la  Cour  duquel  l’Impcratrice  Anne  à envo- 
yé comme  Ambafladcur  le  Confeiiler  d’Etat  KirtUff ; ce  qui  a atiré  à Pe- 
ter sbour  g le  Vizir-Bcg  du  Kam  Scït-Ebul-Feïs-Moammed-BagMir  pour  fe 
convaincre  par  fes  proprès  yeux  de  la  Puiflance  de  l’Empire  Ruflîen.  Ces 
Bicharet , fituez  au  fud-Eft  de  la  mer  Cafpienne  entre  la  Ruflie,  la  Perfe  & 
le  Mogol  , partent  pour  les  Hollaodois  de  l’Afic  , en  ce  qui  concerne  le 

Com- 

(«)  A$r»  eft  la  rcfulcncc  la  plus  ordinaire  de  GranJ-Mogol , dont  de  Palais  fe  nomme  le 
Drriar. 
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Commerce  , qu’ils  atirent  de  tous  côtez  chez  eux  ; enforte  que  par  leur  Du  t,a 
moyen  la  Ruflie  peut  infenfîblement  attirer  chez  elle  les  Richeflbs  du  Mo-  Ru  mis.. 
gol  & de  la  Perle , quand  même  elle  feroit  brouillée  avec  ces  deux  Empire. 

Qu’on  juge  de  11  quel  intérêt  a la  Cour  de  Petersbourg  de  s’attacher  une  na- 
tion voifine  & fi  utile. 

La  pofleflion  des  côtes  de  la  Mer  Cafpienne  eft  fi  importante  1 la  Ruflie 
qu’elle  doit  ne  rien  épargner  pour  fes  conferver;  les  forces  qu'elle  y entre- 
tient peuvent  beaucoup  y contribuer,  mais  il  faut  y joindre  les  intrigues  du 
Cabinet;  la  Ruflie  ne  peut  efpérerdu  fecours  contre  les  Perfes  que  du  Mo* 
gol , les  Mahometans  ne  s’allient  pas  volontiers  avec  les  Princes  Chrétiens  & rare- 
ment on  les  a vû  combattre  pour  l’avantage  de  quclqu’autre  Puiflance.  Mais 
les  Rufliens  ont  entre  leurs  mains  un  moyen  de  fe  rendre  necefTaires  aux 
Perfans  , & par  confequcnt  de  les  forcer  de  vivre  en  paix  avec  eux.  C’eft 
le  Commerce , il  n’y  a que  la  manière  de  le  diriger  ; les  Perfans  y trouvent 
leur  compte  , c’en  eft  aflez  pour  les  unir  d’intérêt  avec  les  Rufliens,  qui 
doivent  le  faire  d’une  manière  généreufe  ; mais  fur  tout  Sa  Majefté  Impé- 
riale Cz.  doit  mettre  des  bornes  à fes  conquêtes  de  ce  côté  là  & ne  les  pas 
pouflerau  delà  de  celles  qui  lui  font  allurées  par  leTraité  de  Riafchaf),  par- 
ceque  de  nouvelles  entreprifes  ne  manqueraient  pas  d’allumer  une  Guerre, 
dont  les  ambitieux  Perfans  profiteraient  indubitablement  pour  foûlever 
contr’elle  tous  ces  petits  Kams,  qu’on  a eu  tant  de  peine  à accoutumer  au  joug. 

Les  Turcs  ont  beau  menacer  de  déclarer  la  Guerre  à la  Ruflie , il  n’y  a 
point  d’aparcnce  qu’ils  en  viennent  à l’execution  ; ils  ont  manqué  la  belle  Avec  la 
occafion  du  Pruth , ils  ne  la  recouvreront  jamais;  c’éroit  peut-être  la  feule  Po^ne 
qu’ils  pouvoient  avoir  de  faire  la  Guerre  aux  Rufliens  avec  avantage;  que  ^ 1 Km_ 
pourroient-ils  à préfent  leur  enlever  qui  leur  fût  avantageux , & fans  s’ex- 
pofer  à voir  tomber  fur  eux  la  Republique  de  Pologne , l’Empereur  & la 
Republique  de  Venife  ? La  première  fur-tout  a Interet  à ne  pas  fbufrir  que 
le  Turc  s’étende  dans  l’Ukraine  , le  feul  endroit  pourtant  où  il  peut  atta- 
quer la  Ruflie  : Ainfi  celle-ci  doit  entretenir  une  étroite  alliance  mutuelle , 
contre  le  Turc,  avec  les  Polonois , qui  font  fes  Ennemis  hériditaires , ces 
deux  Etats  ont  un  égal  intérêt  à contenir  cet  Ennemi  du  nom  Chrétien 
derrière  le  Niefter,  car  s’il  recouvrait  Kaminiec,  fon  Voifinage  de  ce  côté- 
là  devrait  n’être  pas  moins  fufpeét  aux  Rufliens , qu’il  le  feroit  aux  Polonis 
s’il  s'établifloit  dans  l’Ukraine.  Ainfi  quoique  les  Rufliens  & les  Polonois 
ne  femblent  pas  fort  unis,  depuis  la  dernicre  Guerre  du  Nord  , ils  doivent 
oublier  tous  leurs  diferens  & toutes  leurs  animofitez  , pour  fc  réunir  contre 
l’Ennemi  commun.  La  crainte  de  quclqu’irruption  imprévue  de  la  part  du 
Gr.  Seigneur  , qui  tout  dcfpotique  qu’il  foit  , eft  quelquefois  obligé  de 
faire  ce  que  veulent  fes  Janiflaires , plutôt  que  fa  propre  volonté,  doit  por- 
ter la  Ruflie  à faire  , d’une  mutuelle  défencc  contre  le  Turc,  le  premier 
Article  de  fou  Alliance  avec  le  Roi  de  Hongrie  , qui  eft  à portée  de  faire 

diver- 

(*)  On  vient  de  Ici  fixer  pir  un  traité  fait  cette  année  à Petersbourg. 
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Ds  la  diverfion  aux  forces  de  l’Ennemi  commun  ; car  le  même  intérêt  que  les  Ot- 

Russie.  tomans  ont  à brouiller  ces  deux  Puiffances,  doit  les  unir  plus  intimement, 
& cette  union  doit-être  d'autant  plus  forte , qu’il  n’y  a aucun  intérêt  parti- 
culier qui  puifle  les  brouiller,  puifque  leurs  Etats  font  trop  éloignez,  pour 
former  quelque  prétenfîon  l’un  fur  l'autre. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  de  la  Pologne  , fur  laquelle  la  RulTie  a d’amples 
prétendons , comme  on  le  fera  voir  ci-defTous  ; enforte  que  l’intérêt  parti- 
culier ne  peut  qu’altcrer  la  bonne  intelligence  ; les  conquêtes  de  Pierre  U 
Grand,  & les  grofTes  fommes  qu’il  a avancées  à la  République  ne  peuvent 
qu’augmenter  la  mefintclligcnce  , d’autant  que  la  République  ne  voit  que 
de  mauvais  ceil  l’agrandi flement  de  ce  formidable  voifin  ; enibrte  qu’il  eft 
croyable  que  la  République  faifira  la  première  occafion  de  rétrécir  fis  bor- 
nes , trop  étendues  pour  fon  Repos  ; c'eft  fur  quoi  la  Cour  de  Petersbourg 
doit  compter  , & par  conféquent  , elle  doit  y pourvoir  en  s’unifiant  avec 
quelque  PuifTance  qui  ait  intérêt  de  voir  la  Pologne  dans  les  bornes  étroites  » 
où  elle  fe  trouve  depuis  la  lin  de  la  Guerre  du  Nord  ; ce  ne  peut-être  que 
le  Roi  de  Bohême  Sc  l’Archiduc  d’ Autriche  , car  la  Suède  aurait  plutôt  in- 
teret à aider  la  Pologne  à recouvrer  fes  Provinces , ce  qui  éloignerait  les 
Rufliens  du  Golfe  de  Finlande,  qu’à  concourir  à en  rendre  ceux-ci  paifîblcs 
poflefleurs.  C'eft  ce  que  les  Impératrices  Catherine  & Anne  ont  bien  com- 
pris, puisque  c’eft  là  k mont  des  Tiaitcz  qu’elles  ont  faits  avec  la  Cour  de 
Vienne  (h)  , en  forte  que  fi  la  République , ou  le  Roi  de  Pologne  ten- 
toient  d’obliger  les  Ruiliens  à leur  rendre  la  Livonie , Smolensko  Kiow , 
une  partie  de  l’Ukraine  &c.  l’Empereur,  qui  en  qualité d'Archiduc  d’Au- 
triche , de  R oi  de  Hongrie  & de  Boheme , confine  à la  Pologne  , fe  trou- 
verait à portée  de  faire  diverfion  aux  forces  de  l’Ennemi.  La  Cour  de  Pe- 
tersbourg a encore  un  expédient  prefque  infaillible  d’empêcher  les  Polonois 
de  rien  entreprendre  contr’elk  , c’eft  d’entretenir  parmi  eux  & dans  k fein 
meme  de  la  Republique  des  Créatures,  qui  fuivant  la  conftitution  du  Gou- 
vernement , feront  toujours  en  état  d’empêcher  qu’on  prenne  dans  les  Diè- 
tes quelque  Refolution  à fon  defavantage  t VOmnia  venaiia  n’eft  pas  borné 
.*  à la  feule  Ville  de  Rome.  Avec  de  l’argent  répandu  à propos,  on  fait  bien 
du  chemin  en  certains  Païs.  Ce  qui  s’eft  paflé  en  Pologne  depuis  la  mort 
duRoiAugnfte  II.  jufqu’au  moment  que  nous  écrivons  ceci[en  Mars  1755-} 
fu fît  pour  prouver  l’influence  que  la  Cour  de  Ruflïe  a en  Pologne  , & 
qu’elle  n’a  pas  de  grands  menagemens  à garder  ni  avec  la  Nation,  ni  avec 
k Souverain  qui  lui  devra  font  Diadème,  fi  c’eft  le  Roi  Augujie  qui  l’em- 
porte fur  fon  compétiteur.  Mais  fi  c’eft  le  Roi  Srauijlu  , ou  fi  les  Polonois 


raient  pas  beaucoup  à craindre  de  ces  Voifins,  tant  que  ces  premiers  n’auront 


pas 

(<)  Comme  on  peut  voir  dans  les  preuves  [III]  [LLL]  & [MMMMJ  fg.  437.44a. 
k 7C4.  <iu  J on,  ILL 
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pas  de  guerre  civile  chez  eux , car  (i  ce  malheur  leur  arri voit , il  efl  certain  que  De  r.A 
les  Polonois  ne  manqueraient  pas  de  pécher  en  eau  trouble.  Au  relie  la  C our  Russie, 
de  Ruffie  a fi  bien  conçu  combien  il  efl  de  lôn  intérêt  d’avoir  en  Pologne 
un  Roi  à fa  dévotion,  que  c’ell  là-l’unique  raifon  d'Etat  qui  l'a  déterminée 
à s'opofèr  à l'Eleélion  du  Roi  Stani/las  ; 8c  dans  le  delïèin  où  étoient  le 
Primât  & la  Cour  de  France  de  faire  remonter  ce  Prince  fur  le  trône , l'un  & 
l'autre  ont  fait  une  lourde  de  faute  contre  la  bonne  Politique , de  n'avoir  pas 
ménagé  de  longue  main  la  Cour  Ru  (Tienne  en  faveur  de  ce  Roi  détrôné;  en- 
treprife  dont  ils  avoient  tout  lieu  de  bien  efpcrer,  puifqu'ils  n'ignoroient  pas 
que  l'union  n'etoit  plus  la  meme  qu’autrefôis  entre  Petersbou-g  8c  Diefae, 
que  l’Empereur  Pierre  le  Grand  avoir  conçu  des  fentimens  favorables  pour  lé 
Roi  Sttoipt: , dans  des  momens  de  mécontentement  contre  le  Roi  Angufie  , 

& que  Toccafion  ne  leur  manquoit  pas  de  faire  revivre  ces  fentimens  dans 
une  Cour  où  régnera  TEfprit  de  ce  grand  Empereur  tant  que  l'Impératrice 
Anne  tiendra  les  Rênes  du  gouvernement. 

Les  Suédois  & les  Ru  (Tiens  n’ont  jamais  été  fort  bons  Amis  ; les  mœurs 
fauvages  de  ceux-ci  ne  pouvoient  fe  lier  avec  celles  des  premiers , 8c  lors- 
qu'ils ont  commencé  à fc  civilifer.la  guerre  les  a irritez  les  uns  contre  les  au- 
tres. Les  avantages  que  les  Ruflicns  ont  remportez  à la  funefle  journée  de 
Pmlrawa  ; la  trop  dure  pri(ôn  de  plufieurs  Officiers  de  familles  diflinguées 
& les  Provinces  enlevées  à la  Suède,  tant  fur  tout  le  Golfe  de  Finlande  que 
dans  l’Empire;  en  voila  plus  qu’il  n’en  faut  pour  laifler  dans  TEfprit  d'un 
Nation  fïere  & accoutumée  à vaincre  des  impreffions  qui  ne  s'effacent  pas 
fi-tôt  ; en  forte  que  les  Ruffiens  peuvent  compter  que  fi  les  Suédois  les  ont 
laifTez  fi  long-rems  tranquilles  , ils  en  font  plus  redevables  i l’impui (Tance 
où  ils  ont  été  jufqu'à  préfent,  qu’à  leur  bonne  volonté  ; & il  n’y  a gueres 
de  doute  qu'ils  ne  failifTent  la  première  occafion  de  fe  vanger  & de  recou- 
vrer leurs  pertes , autant  qu’ils  pouront.  Les  Ruffiens  ne  peuvent  mieux  fë 
munir  contre  eux  que  par  une  bonne  Alliance  avec  les  Danois,  Ennemis 
héréditaires  de  la  Suede,  qui  feront  toujours  prêts  à les  attaquer  du  côté  de 
la  Scanie  8c  de  la  Gothie,  dans  Vefpcrancc  de  recouvrer  ce  qu’ils  y ont  per- 
du. Le  Roi  de  PrufTe , qui  brûle  de  voir  toute  la  Pomeranie  fous  fes  loix , 
amorcé  qu'il  efl  par  la  conquête  de  Scetin  &c.  efl  un  Voifin  que  1a  Cour 
de  Petersbourg  doit  auffi  ménager,  pareequ’il  peut  la  fervir  utilement,  mais 
toujours  pour  fon  propre  avantage , contre  la  Suède  & même  contre  les  Po- 
lonois. 

Le  feul  Négoce  doit  unir  d’intérêt  la  Ruffie  aux  Anglois  &:  aux  Hol- 
landois.  Ce  vafle  Empire  produit  plufieurs  denrées  dont  ceux-ci  ont  bc- 
foin  , & il  y plus  de  500.  Ans  que  les  deux  Nations  fréquentent  le  Port 
d’Archangel  , autrefois  l’Etape  8c  le  Magazin  de  toute  la  Ruffie,  8c  qui  a 
été  transféré  à Petersbourg , par  les  loix  que  Pierre  le  Grand  donna  à ce  fu- 
jet.  Si  ces  Nations  vont  chercher  les  denrées  delà  Ruffie,  elles  lui  por- 
tent leurs  Marchandées  , & celles  des  autres  Nations  8c  de  l'Argent;  8c 
comme  le  négoce  ne  fleurit  que  par  la  paix  , la  Ruffie  efl  intereffée  à vivre 
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D i la  en  bonne  intelligence  avec  ces  deux  Nations , qui  pouroient  lui  devenir 

Russie,  moins  ncceflaires  fi  lés  peuples  vouloicnt  s’accoutumer  un  peu  plus  à ne 
pas  borner  leur  navigation  à la  Mer  Baltique,  & fi  en  paflant  le  Sundt  plus 
fouvcnt , ils  portoient  eux  memes  leurs  Denrées  en  Hollande,  en  Angle- 
terre, en  Fiance  , en  Efpagne,  en  Italie  même  , & en  raportoient  les  mar- 
rhandiïës  qui  leur  manquent.  Pierre  le  Cr.ind  avoit  bien  penfc  à ce  moyen 
fi  certain  de  rendre  fes  Sujets  aufli  bons  marins  qu'ils  font  devenus  bons 
Soldats  : quelques  Frégates  Rufliennes  ont  porté  ce  Pavillon  du  Nord  jus- 
qu’au Detroit,  mais  ces  commencemens  n’ont  pas  eu  de  fuite,  ce  qui  a fait 
un  grand  tort  à cette  Nation , qui  a pourtant  befoin  d’aprendre  1*  Marine 
pour  pouvoir  défendre  l'entrée  du  golfe  de  Finlande  & empêcher  les  Sué- 
dois & les  Danois  d’aller  ruiner  Cronflot  & peut-être  Petersbourg.  Paflonî 
aux  Prétcn fions  des  Ruffiens. 


§.  a: 

*De  laTrétenfwn  du  Souverain  deURufJîe  au  titre  et  Empereur. 

LE  titre  d' Imperasor  en  ufâge  dans  la  Republique  Romaine , ne  conve- 
noit  qu'à  un  Officier  qui  avoit  commandé  les  Armées  en  chef.  Un 
Général  n’étoit  pas  en  droit  de  fe  donner  ce  beau  titre , il  l’obtenoit  de  fou 
Armée  meme  ob  res  hen'e  gejlas , &:  le  Sénat  devoit  confirmer  cette  acclama- 
tion de  l’Armée;  outre  cela  le  Général  qui  avoit  mérité  cette  diftinftion 
ne  portoit  ce  titre  qu’autant  que  la  guerre  duroit  , ou  pour  mieux  dire 
qu'aurant  qu’il  étoit  en  campagne  & à la  tête  de  l’Armée  de  la  Republique. 
Cet  ufage  dura  jufqu’ï  ce  que  l’Armée  le  donna  à Jules  Ce  far  après  qu’il 
eut  oprimé  la  liberté  de  la  République.  Ce  Titan  de  Rome  le  garda  toujours, 
mais  avec  cette  diference  qu’on  difoit  avant  lui  Scipio  Imperasor , tÆmilists 
Imper  as  or  (a) , mais  qu’alors  on  dit  Imperasor  Julius  Cafar , Imperasor  Angns- 
tsss,  enforte  qu’alors  ce  mot  exprima  la  dignité  Souveraine,  & Cefar  en  prit 
le  nom  au  lieu  de  celui  de  Rex  , qui  étoit  odieux  à fes  concitoyens.  Les 
fuccefTeurs  d' Assgufic portèrent  ce  titre  jufqu’à  Angupstle;  il  refia  fuprimé  par 
fa  mort  jufqu’à  ce  que  le  Peuple  Romain  le  rendit  à Charlemagne  Roi  des 
Germains  & des  Francs,  dont  les  fuccefTeurs  le  portèrent  aux  Rois  des  Ger- 
manie, qui  l'ont  toujours  porté  , & à qui  tous  les  Potentats  en  ont  volon- 
tiers cédé  toutes  les  eminentes  prérogatives. 

Cependant  il  s’eft  trouvé  d’autres  Souverains  qui  ont  voulu  prendre  ce 
titre;  les  Sultans  des  Turcs  l’ont  ufurpé  des  Empereurs  d’Orient;  Pépin  & 
quelques  autres  Rofs  de  France  (b)  s’en  font  fervi  dans  leurs  titres , & le 

Grand 

(«)  Suctone , vit  Je  fnlei  Ctfar. 

(i)  Mariau.  Scot.  m ntlii  ad  g.  4t  U* rsa.  p.  pay, 
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Grand  Seigneur  le  donne  encore  au  Roi  très-Chrétien  (c)  qu’il  traite  d 'Em- 
pereur des  François.  On  trouve  des  Rois  d’Efpagnc  8c  des  Rois  d’Angle- 
terre qui  l’ont  aufli  porté,  & le  Pape  Jules  II.  porta  l’orgueil  jufqu'à  fe 
faire  nommer  Cefir  (e). 

Le  Czar  Pierre  Alexiowitx. , furnommé  le  Grand,  crut  avoir  bien  mérité 
ce  titre  diftingué  par  fes  grandes  aétions , par  l’étendue  de  fes  Etats  & de  fa 
Puiflance  8c  parce  que  fes  ancêtres  l’avoicnt  porté.  Voici  les  raifons  fur  les- 
quelles il  fe  fondoit. 

I.  Que  le  mot  de  Cc-tr  lignifie  autant  que  Cefir,  ou  Empereur,  8c  qu’ils 
jouiflent  par  confequent  depuis  long  tems  de  ce  Titre. 

II.  Qu’ils  portent  les  mêmes  Armes  que  l’Empereur,  c'cft  à dire,  un 
double  Aigle,  avec  cette  différence  que  celui  de  Ruflie  a les  Ailes  baif- 
fées. 

II r.  Que  Inan  Bofilowitz,,  parle  mariage  qu’il  a contraffé  en  147a.  a- 
vec  Zoë,  ou  Sophie,  dcmicre  PrincelTe  de  Conftantinople  8c  unique  hé- 
ritière de  l’Empire  Grec , a aquis  un  Droit  à la  dignité  Impériale  de  cet 
Empire. 

IV.  Qu’on  peut  produire  des  Lettres  de  l’Empereur  Maximilien  /.  écri- 
tes au  Czar  Bajîle , qui  fe  trouvent  dans  les  Archives  de  l’Empire  de  Ruf- 
fie  (f),  où  il  donne  à Bajile , le  titre  à’ Empereur  de  toutes  les  Rujfies. 

V.  Que  les  Rois  de  France  8c  d’Angleterre,  8c  même  le  Grand  Seigneur, 
ont  donné  au  Cxar  le  Titre  A’ Empereur  ; que  le  Roi  de  France  lui  a donné  en 
1854.  le  titre  de  tris  Haut  & tris  Magnanime  Prince,  Grand  Seigneur,  Em- 
pereur de  Rstffse  tj-  de  Mofcovie  (g)  8c  que  Comte  de  Carlijle  AmbafTadcur 
d’Angleterre,  qui  fut  envoyé  en  1665.  en  Rulfic,  a donné  à Alexis  Mi- 
chaelmvitx.  celui  de  tris  haut,  tris  puijfam , & tris  illuftre  Prince , Grand 
Seigneur , Empereur  ÿ Grand  Duc  , Alexis  Michclnvitz. , obfilu  Souverain 
de  toute  la  grande,  la  petite  çr  la  blanche  Ru fjte , de  la  Mofiovie , Keavie , 
Olademerie , Mosg.trod;  Empereur  de  Ctuata , Empereur  d'Aflrocan,  Empereur 
de  Sibérie  crr.Quc  Mr.  Witruvort , AmbafTadeur  i la  Cour  de  Pierre  le  Grand, 
s’eft  fêrvi  du  meme  Titre  dans  une  harangue  qu'il  tint  en  1710.  à l’Au- 
dience du  Czar.  Le  titre  fut  en  ces  termes  : Très  haut  et  très 
Puissant  Empereur;  Ce  nef  qu'avec  une  douleur  tris  fenjîble , que 
je  fuis  obligé  de  foire  mention  à votre  Alajeflé  Impériale  de  l'affront,  qui  eji 
arrivé  dernièrement  à Monfesr  fin  Amb.tjfadeur  &c.  Que  le  grand  Sultan 
même  a donné  au  feu  Czar  Pierre  le  Grand,  dans  une  lettre  qu’il  lui  écri- 
vit en  1710.  le  Titre  fuivant  (h);  Glorioffimo , y Exccllentijpmo  inter  al - 

tijfi- 

(r)  Pierre  Matth.  L.  VT.  p.  5-34.  Miclr.  Bandicr,  lavent:  de  VHifl.  det  Tkrct  f.  64$.  714, 

00  Lucas  Tudens.  ad  mm.  ma. 

(*)  Andréas  de  Burgo  m litter.  Ludovic . XTI . T.  /.  161. 

(/)  On  la  douve  dans  la  dcrnicre  Ldicion  de  rocs  Mémoires  du  Régné  de  Pierre  le  Grand 
T.  /. 

(^)  Siffla  jaris  publ.  Tom.  XTT,%p.  50J. 

(b)  Lunig.  Literh  pmerum  p-  3.  p.  1038. 
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De  la.  tijjimos  principes  qui  credunt  in  Jefnm , in  Alejfia  genre  regnantium  fupremrum 
R U MIE-  Djnaftarum , fupremo  Djnafla , jummorum  ntgotiornm  Urriftiant  gentis  arbi- 
tro , Primipt  praJlantijJimA  virtute,  fplendore , honore , fuma  & venerat iont  il . 
li  prajlita  conjpicut,  Cz.aro  AUfcovi* , Imperatori  t or  ins  Ruffle,  plu- 
riumque  ei  incorpora!, vrimt  terrarum  Monarchie,  Petro  Zlcxi.itU.  Et  dans  li- 
ne autre  Lettre  il  lui  donne  celui-ci  ( i ).  Cz.aro  Alofchovia , Impera- 
tori tetius  Rujfte , pluriumqne  ei  incorporât  arum  Terrarum  Monarchie,  Petro 
Zlexiada. 

J’ajouterai  qu’un  Auteur  (If)  qui  écrivoit  dans  le  milieu  du  Siecle  pafTé 
dit  ,,  que  le  Czar  avoit  traite  avec  le  Grand  Seigneur  & autres  Princes , 
,,  fous  le  titre  de  Grand  Duc  de  Alofcovie  & Empereur  de  Ruffie , dont  le 
„ Titre  lui  avoit  été  accordé  fans  aucune  opofition  Enforte  que  b pre- 
tenflon  de  Pierre  le  Grand  n’étoit  pas  une  nouveauté. 

VI.  Que  fi  l’on  vouloit  mefurer  b Mofcovie  Sc  les  Provinces  y incorpo- 
rées, on  trouverait  que  fa  grandeur  furpafleroit  de  beaucoup  celle  de  l’Em- 
pire Romain. 

Les  Impériaux  oppofent  à ces  argumens  ; 

I.  Que  le  terme  de  Czar  n’cft  pas  tiré  de  Céfar , ou  Kifay  par  contrac- 
tion; les  Ruflïens  ont  un  mot  dans  leur  Langue  Piefar , Kejfar , ou  Kaffar, 
qui  exprime  le  nom  d’ Empereur;  qu’ils  diftinguent  dans  leurs  Annales  ex- 
actement du  nom  de  Czar  : Que  d’ailleurs  généralement  tous  les  Princes  de 
Tartarie,  dont  1a  plupart  ne  pofiedent  fort  fouvent  qu’une  petite  Terre, 
ou  meme  le  Gouverneur,  portent  tous  le  Titre  de  Czar,  comme  Czar  de 
Cafan,  Czar  d’Aftracan,  Czar  de  Sibérie,  de  Mofcou  &c.  de  petits  Sei- 
gneurs qui  méritent  il  peine  le  nom  de  Prince , n’oferoient  jamais  s’arroger 
celui  de  Czar,  Titre  que  le  Czar  de  Mofcovie  ne  leur  verrait  pas  porter  a- 
vcc  indifférence , s’il  exprimoit  b dignité  Impériale. 

II.  Que  les  Armes  de  l’Aigle  double,  que  les  Mofcovites  ont  adoptées, 
ne  prouvent  rien  moins  qu’un  Droit  de  porter  les  Titres  & dignitez  Impé- 
riales; que  les  Comtes  de  Pappenheim  & les  Ducs  de  Mafia  & de  1a  Miran- 
dole  n’étant  que  membres  de  l'Empire  , portent  les  memes  Armes,  fans  qu’ils 
fe  foient  mis  en  tête  de  fonder  fur  leurs  Armes  un  Droit  de  porter  les  Ti- 
tres d’Empereur.  Qu’au  refte  on  ne  regarde  point  aux  Armes  qu’on  porte, 
ou  qu’on  aifeéte  de  porter,  mais  à la  réalité  du  Droit,  & à 1a  folidité  des 
raifons  qui  nous  y établiflent. 

III.  Qu’il  eft  faux  de  toute  faufTeté  que  Sophie,  ou  autrement  nommée 
Zoe\  ait  étél’uniquc  héritière  de  l’Empire,  mais  que  l’ Empereur  Confiant  in  Xf. 
a biffé  cet  Empire  à shtdri  fon  neveu , qui  étant  mort  en  i toi.  en  Efpa- 
gne , fans  laiflcr  d’heritiers , inftitua  Ferdinand  le  Catholique  & Ifabelle  fon 
Epoufe,  par  Teftament,  heritiers •&  fucceffeius  dans  l’Empire  de  l’Orient. 


|f)  Lunig.  c.  f.  f.  io;8. 
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enforte  que  U Monarchie  d'Efpagne  étant  échue  à la  Mai  Ton  d’Autriche  , De  la 
cette  Mailbn  a acquis  en  même  rems  ces  Droits  & Prétendons  fur  l'Empire  R-usjie. 
d’Orient. 

IV.  Que  la  Lettre  de  l’Empereur  Maximilien  I.  eft  fujette  à bien  des 
difputes  & incertitudes , que  non  feulement  le  favant  Baron  Sigismond  de 
Herberftein  , qui  aiant  été  plus  d’uue  fois  Ambafladeur  à la  Cour  de  Mos- 
covie , du  teins  de  Maximilien  /.  & de  Ferdinand  I.  pouvoit  le  mieux  fa- 
voir  les  affaires  & l’état  de  Mofcovie,  a de/a  révoqué  cette  Lettre  en  dou- 
te (/)»  & que  d'ailleurs  il  fe  trouve  des  Exprelfions  toutes  extraordi- 
naires dans  cette  Lettre,  qui  la  rendent  toute  differente  des  autres  Diplômes 
de  l’Empereur  Maximilien.  Qu’on  doute  fi  l’on  en  trouveroit  copie  dans 
l’ Archive  de  l’Empereur,  & qu’en  ce  cas  la  fimplc  production  de  cette  Let- 
tre de  ('Archive  de  Mofcovie  prouve  d’autant  moins  dans  la  propre  caufe 
des  Mofcovites , que  les  Inftruments  Domeftiques  dans  ces  circonftances , 
ne  font  en  rien  fuffifans  pour  prouver  un  pareil  Droit.  Qu’on  n’ignore 
point  au  refte,  que  conformement  au  Droit  des  Gens,  il  eft  befoin,  que 
ceux  qui  prétendent  être  reconnus  pour  Rois,  ou  Empereurs,  fartent  une 
demande  formelle  à tous  ceux  dont  ils  veulent  être  reconnus  pour  tels , & 
que  d'un  autre  côté  ceux  qui  font  en  autorité  de  les  reconnoitre  doivent  a- 
voir  donné  leur  Déclaration  par  laquelle  ils  les  reconnoi fient,  chofe  dont  on 
doute  que  les  Mofcovites  puffent  jamais  en  faire  voir  de  la  part  de  l’Empi- 
re. Encore  faudroit-il,  pour  faire  reconnoitre  en  cette  qualité  un  Prince, 
le  contentement  de  l’Empire  ; fc  la  Lettre  de  l’Empereur  Léopold,  où  il  eft  dit; 

(Ut  atetem  Majeftatis  titubes  Çrc.  adeo  extra  ntfiram  potefiatem , t antique  in 
Romane  Imper io  moment i , rnt  fine  ejiet  F.lellorum , Principum  & Statuum  ojfen- 
fione,  nec  mintei , nec  à Romano  Imper. store  Cttm  Regiius  cvmmunkari  rjneat.) 
fait  clairement  voir,  combien  le  confemement  des  Etats  de  l’Empire  Romain 
eft  effenriel  pour  ces  fortes  de  déclarations. 

V.  Que  les  honnêtetez  & civilttez,  qui  fc  font  ordinairement  par  vue 
d’intérêt , ou  par  necelTité , ne  donnent  point  un  Droit , & obligent  encore 
moins  l’Empereur  & l’Empire,  comme  tiers,  à fouffrir  qu’on  s'arroge  un 
pareil  Droit  à fon  préjudice. 

Vf.  Que  pour  être  en  Droit  de  porter  le  Titre  d’Empereur,  on  ne  re- 
garde point  à la  grande  étendue  des  Etats,  ni  au  nombre  de  plulieurs  Ro- 
yaumes unis  fous  un  même  Chef  ; mais  à la  légitimité  d’un  Droit  acquis  par 
tes  Armes  & poffedé  depuis  plusieurs  Siècles.  Que  fans  cela  rien  n’auroit 
pu  empêcher  un  Ferdinand  te  Catholique,  un  Charte- Ouint , un  Philippe  II, 

& quantité  d’autres,  fous  lefquels  la  Monarchie  d’Efpagne  étoit  parvenue  à 
un  fi  haut  degré  de  puirta-KC  & d’étendue,  de  fe  donner  le  Titre  d 'Empe- 
reur , & que  par  la  même  raifon  les  Rois  de  la  Grande  Bretagne , donnant 
b loi  à trois  puiffans  Royaumes,  à la  fois,  dont  chacun,  avant  qu’ils  fuf- 

fenr 

(I)  Comment.  Rte.  Mefi-  f.  IJ 


Digitized  by  Google 


fzo  LES  INTERETS  PRESENS 

Da  la  fent  réduits  un  en  meme  Etat  , avoit  autrefois  féparément  fon  propre 
Russie.  Souverain,  pouroient  avec  raifon  demander  cette  dignité,  fi  c’étoit  l'éten- 
due des  Etats  qui  pût  la  donner.  Qu’on  pafle  fous  filence,  que  la  Na- 
tion Mofcovite,  à qui  on  accorde  d'ailleurs  toute  l'eftime  & l’honneur 
qu'elle  mérité  , n’approche  pas  à beaucoup  près  la  Nation  Allemande,  fi 
l’on  peut  compter  pour  quelque  chofe,  la  Souveraineté  des  Etats  de  l’Em- 
pire, le  refpeéf  & les  honneurs  que  les  peuples  externes  leur  rendent,  les 
Exploits  par  lefquels  la  Nation  Germanique  s'eft  rendue  fi  célèbre,  l’état 
florilfant  où  l’on  voit  chez  elle  les  Arts  , les  Sciences,  & le  Commerce 
établis;  le  nombre  infini  des  Peuples  Germaniques  & leur  puitTance  en 
tous  temps  redoutable  à fes  Ennemis,  & tant  d’autres  prérogatives,  dont 
cette  Nation  peut  fc  vanter  avec  plus  de  raifon  , que  1a  Nation  Ruf- 
ficnne. 

Etatpre-  En  1718.  le  feu  Czar  Pierre  Alexiowitz.  fit  toutes  les  inftances  poflibles 
lent.  à la  Cour  de  Vienne  8c  follicita  folemnellement  l’Empire  pour  obtenir  le  Ti- 
tre d’ Empereur,  mais  il  eut  le  même  refus,  que  l'Empereur  Léopold  lui  a- 
voit  déjà  fait  à la  même  occafion , dans  une  Lettre  qu'il  lui  écrivit  pour  re- 
ponfe,  & qui  commence  ainfi;  Pro  Jmtulari  «ffcüu  quo  Serenitatii  f'eflre  *- 
mkitixm  colimm  &c.  Mais  les  chofes  font  changées  depuis,  au  moins  taci- 
tement , depuis  que  la  Cour  de  Vienne  a crû  avoir  befoin  des  Rufliens  ; & 
depuis  le  Régné  de  Catherine,  les  deux  Cours  ont  contraâé  des  Alliances 
avec  le  Titre  tC Empereur  & tP Impératrice. 

§■  3- 

Trétenfon  de  la  Cour  de  RuJJîe  fur  la  Carelie. 

T Es  Grands  Ducs  de  Novogorod , aux  Droits  defquels  les  Empereurs 
I de  Rulfie  ont  fuccedé , étoient  Maitres  des  Provinces  qui  bordent  le 
Golfe  de  Finlande  comme  la  Carelie,  la  Kexholmie,  l'Ingermanic  & une 
grande  partie  de  la  Livonie. 

Birçer  Roi  de  Suede , reduifit  laCarelie  en  1295.  f°t15  fon  ObéïfTance.  Il 
bâtit  Ta  Ville  de  Wibourg  (a)  pour  tenir  d’un  côté  ces  Provinces  en  bride  , 
8c  pour  fervir  d’un  autre  côté , de  defenfe  contre  les  infultes  des  Mofcovi- 
tes.  Cela  ne  les  empêcha  point  d’infifter  fur  l’extradition  de  cette  Province , 
& ils  firent  fi  bien  qu'à  la  fin , après  plufieurs  animofitez  & difputez , la 
Carelie  fut  partagée  entre  eux  & la  Suède.  Ils  la  feparérent  par  aes  limites 
qui  furent  un  nouveau  fujet  de  mécontentement  pour  les  Rumens  (h). 

Au  commencement  du  dernier  Siècle  , le  Czar  Bafile  Zufki  promit  Kex- 

holm 

(*)  Loccen.  Hijl.  Suce.  I.  4,  f.  gp.] 

( b ) Loccen.  i.  I.  p.  104.  , 
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holm  au  Roi  de  Suede , Charles  XI.  pour  le  fecours  que  celui-ci  lui  avoit  donné  De  la. 
contre  le  faux  Drmtirms.  La  mauvaife  foi  des  Mofcovites  qui  rcfufcrent  Russie: 
enfuite  , fous  plufieurs  prétextes , de  remplir  leurs  engagemcns  , obligea  le 
Roi  de  Suede  à fe  mettre  en  polTeflïon  de  la  Canelie  par  la  voye  des  Armes. 

Il  y réudit  fi  bien  qu’il  reduifit  en  même  temps  le  refte  de  l’Ingermanic  fous 
fbn  obéilfance.  (c)  Le  Czar  fê  vit  obligé  de  lui  coder  ces  Provinces  par  la 
paix  de  Stolbnva  en  i «5 1 7 , (et)'  qui  a été  confirmée  dans  la  fuite  par  la  paix 
de  Candis  , faite  en  1661.  Toutes  ces  précautions  n'empêchérent  point  les 
Mofcovites , de  fondre  dans  la  dernière  Guerre  , fur  l’Ingcrmanie  , qu’ils 
prirent  avec  une  partie  de  la  Finlande  , & qu’ils  ont  gardée  par  b dernière 
paix  qu’ils  firent  avec  b Suède  («)• 

§■  +• 

Tretenjîon  de  l'Empire  de  Rujfie  fur  la  Livonie. 

IL  y en  a (a)  qui  prétendent  que  b Livonie  a été  anciennement  un  fief  de 
b Mofcovic  , & qu’elle  en  a été  fruftrée  par  les  Polonois  , lorfqu’un 
certain  Duc  de  Livonie  , ayant  été  élu  Roi  de  Pologne  , céda  une  partie 
de  la  Lapponic  aux  RulTiens , afin  de  lier  le  fief  de  la  Livonie  à b Pologne, 
pour  ne  point  porter  plus  long-tems  le  nom  de  VafTal  de  Mofcovie.  Le 
Dannemarck  & la  Suède  , qui  avoient  depuis  long-tems  droit  de  Domaine 
diteft  fur  b Lapponic  l’ôtércnt  presqu’auflitôt  aux  RulTiens.  La  Mofco- 
vie  , comme  duppce  par  1a  rufe  des  Polonois , qui  ne  pouvant  ignorer  les 
Droits  du  Dainemaik  & de  b Suede  , avoient  neanmoins  cédé  1a  Lapponie 
comme  libre  de  toute  prétenfion,  Se  comme  leur  étant  propre,  prétend  avec 
jufte  raifon  qu’on  ne  lui  peut  point  , par  cette  Transaftion  , ôter  fês  pré- 
tenfions  légitimés  fur  b Livonie  , comme  un  des  plus  anciens  Patrimoines 
qu’elle  poflède.  Car  c’eft  des  anciens  Ducs  de  Livonie  que  les  Czars  de 
Mofcovie  prétendent  defeendre  , c’eft-ï-dire  de  SnenteJLts  , fils  de  Sleijhs , 
qui  avant  qu’il  fût  baptifé  portoit  le  nom  de  J»rgus  , & qui  a bâti  b Ville 
d’Herodus  , nommée  dans  b fuite  des  Allemands  Dorpt  (b).  Ces  raifons 
ont  fêrvi  de  prétexte  aux  Rufliens  pour  fondre  très-fouvent  fur  1a  Livonie 
Se  Us  auraient  fans  doute  réuflî  dans  leurs  dedans  , fi  dans  les  dernières 
Guerres,  les  Livoniens  ne  fe  fuffent  point  mis  fous  1a  protection  de  b Polo- 
gne & de  b Suede;  &n’eufTcnt  obligé  par  b IesRudïens  à faire  en  1581.  1a 
paix  avec  b Pologne , Se  une  autre  avec  b Suede  en  1 595.  & de  leur  ceder 
ainfi  toute  b Livonie.  Toutes  les  tentatives  que  les  Mofcovites  firent  enfuite , 

. >'e 

(r)  Ibid,  tig,  48$*.  Pufrndorf,  IntroJ.  m VHifl.  Ch*p.  de  U Suède  (J»  Je  Mofcovie. 

(jf)  Ce  Traire  cft  te  Recueil  des  Traitci  T.  IV.  p.  147. 

(*)  Vojrci  le  Traité  de  Nmftadt  Tcm.  III.  preuve  [GGGJ  Art.  IV.  pag.  413. 

(a)  L’auteur  (ücs  tntércts  des  Piinccs  Edit,  de  i6£8.  p,  316. 

(é)  De  1 hou , Li6.  7 1 . Üijl. 
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Dt  la  ne  furent  qu’inutiles,  Pierre  le  Grand  fëul  eut  le  bonheur  de  fe  rendit  ma?. 
Russie,  tre  par  les  Aimes , de  toute  la  Livonie,  & la  Suède  fe  vit  obligée  de  k lui 
ceder  après , par  k dernière  paix  qu’il  fit  avec  elle  (c). 


CHAPITRE  V. 


Des  Intérêts,  Droits  & prétendons  de  l’Empire  Ottoman. 

$ i. 

'Des  Intérêts  de  I Empire  Ottoman, 


Dk  l’Em- 
pire Ot- 
toman. 


LE  s affaires  font  bien  changés  pour  1a  Turquie  depuis  le  commencement 
dt  ce  fiecle  , que  la  Ruflie  eft  devenue  un  Etat  policé , & que  lès 
Souverains  ayant  attiré  chez  eux  de  bons  Officiers  , ont  mis  leurs  Troupes 
fur  un  tout  autre  pié  qu'autrefois  , & fe  font  fait  une  Barrière  de  Forte» 
«fies  du  côté  de  la  Petite  Tartane.  Avant  cela  les  Turcs  paroiffoient  n’a- 
voir qu’un  Ennemi  ce  craindre  en  Europe,  c’étoit  le  Roi  de  Hongrie;  car 
rarement  les  Polonais  ont  ils  été  les  premiers  à attaquer  les  Infidèles  ; & 
depuis  que  l’avarice  a porté  les  Vénitiens  à introduire  cette  Nation  en  Eu- 
rope , ils  n'ont  tâché  qu’à  fe  défendre  contr’elle  fans  aller  k chercher.  A 
moins  que  ce  ne  fut  de  compagnie  , dans  les  tems  qu’à  la  follicitatioa  de 
quelques  Prêtres , des  troupes  de  Foux  & de  Scélérats  fe  croifoient  pour 
aller  laver  leurs  Crimes  dans  k Sang  des  Infidèles. 

Le  Sultan  a donc  aujourd’hui  deux  Puiffances  à redouter  en  Europe; 
le  Roi  de  Hongrie  & l’Empereur  de  Ruffie  ; & ces  deux  Puiffances  n’en 
font  qu'une  , tant  elles  font  étroitement  unies  par  des  Allantes  folemnel» 
ks  (a).  11  eft  vrai  que  fi  la  Porte  s’en  tient  religieufanent  à i’obfervatioo 

de  fes  Traitez  avec  ces  deux  Couronnes  , il  n’y  a point  d’aparence  qu’elles 
foient  les  premières  à l’attaquer  ; mais  fi  elle  leur  donne  la  moindre  prife 
il  eft  à craindre  qu’on  ne  l’oblige  à repaffer  l’Helldpont  ; car  ces  Puiffan- 
ces ont  pris  le  deffus  ; & fi  Pierre  le  Grand  eût  été  fecouru  à propos  , en 
1711.  ou  plutôt  fi  ce  Prince  eût  concerté  fon  etitreprife  avec  d’autres, 
ou  l’eût  remife  à une  autre  tems  ; c’en  écoit  fait  de  l’Empire  Ottoman  en 
Europe  ; il  ne  faut  contre  cette  Nation  , qui  n’obferve  aucune  Difcipline 
ni  aucune  Règle  dam  fis  Combats  , qu'un  inftant  heureux  pour  la  chaffer 
comme  un  Troupeau  de  Moutons.  L’Aéfion  de  Semlin  & la  prifè  de  Bel- 
grade , qui  l’a  futvie,  en  font  des  Preuves  inconteftables.  De  ces  Remar- 
ques 
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ques  naifTent  les  Reflexions  qu’on  peut  faire  fur  les  Intérêts  du  Sultan. 

Il  n’y  a point  d'aparence  que  Sa  HautelTe  puiflc  recouvrer  ce  qu’elle  a 
perdu  en  Hongrie  , dans  la  demiere  Guerre  , que  fon  Frère  slchmet  a faire 
î l’Empereur  : La  Maifon  d’Autriche  a mis  les  chofes  fur  un  fi  bon  pied 
pour  l'entretien  d’un  bon  Corps  de  Troupes  en  Hongrie  , qu’elle  y fera 
toujours  en  état  d’arrêter  les  premières  entreprifes  des  Ottomans,  tant  qu'el- 
le ne  fera  pas  occupée  contre  quelqu’autre  Ennemi  ; & fes  Alliances  lui 
font  garantes  d'un  prompt  fecours  du  coté  de  la  Ruflie.  Ainfi  le  Sultan 
a intérêt  de  ne  pas  armer  fur  le  Danube  , tant  que  l’Empereur  eft  en  Paix , 
ifluré  qu’il  doit  être  d'y  avoir  toujours  du  deflous. 

La  fituarion  de  la  Porte  > par  rapport  à la  Ruflie  eft  prccifémcnt  la  mê- 
me qu’avec  la  Hongrie,  ft  même  elle  n’eft  pire.  Depuis  la  Paix  du  Pruth , 
les  Ruffiens  ont  eu  tout  le  tems  de  remedier  aux  defauts  de  leurs  Frantie- 
IW  , qui  étoient  ouvertes  aux  Turcs  & aux  Tartares.  I. 'Ukraine  , leur 
Province  limitrofe  des  Etats  de  Sa  HautelTe  , eft  prefentement  bordée  d'une 
Chaîne  de  Forts  > capables  d'arrêter  les  Courfes  des  Tartares,  que  le  Turc 
employoit  ci-devant  pour  attaquer  les  RulTtens  ; quand  même  il  n’y  aurait 
pas  toûjours  50  mille  RulTtens  bien  difciplinez  , à portée  de  former  en  14 
heures  un  Corps  d’Armée  en  état  de  pourfuivre  les  Tartares  jusqu’au  delà 
de  nftme  de  leur  Peninfule.  Ce  n’eft  pas  tout;  les  RulTtens  ont  fçû  con- 
traindre les  Perfes  à reconnottre  qu’ils  ne  font  plus  cette  Milice  mal-difci- 
plinée  , à laquelle  ils  donnoient  fi  facilement  la  enafle  : Derbent  , presque 
toute  la  Géorgie  & le  Scirvan  fournis  aux  Armes  vi&orieufes  de  Pierre  le 
Grand , ont  apris  aux  Perfes  ce  qu'ils  avoient  à craindre  de  cette  Nation 
belliqueulê  , dont  ils  ont  recherché  l’Amitié  & l’Alliance  depuis  ce  tems-là: 
les  Traitez  de  Petcrsbourg  (b)  & de  Riafcha  (c)  leur  ont  aMuré  leurs  Con- 
quêtes. Aujourd’hui  le  Grand -Seigneur  n’attaquerait  pas  la  Ruflie  fans 
s’attirer  les  Armes  du  Schach  , qui  aiderait  les  Ruffiens  à lui  enlever  le  tes- 
te de  la  Géorgie.  AinG  le  Grand-Seigneur  à intérêt  de  laiffer  en  repos  les 
Ruffiens  , fur  qui  il  ne  pourrait  conferver  aucune  Conquête,  quand  même 
il  en  ferait  quelqu’une  ; parce  qu’alors  les  Polonois,  qui  ne  pouroient  fou- 
frir  les  Turcs  dans  leur  Voifinage  , au  delà  du  Niefter  , feraient  intéreflez 
à fè  joindre  aux  Ruffiens  , pour  contraindre  les  T urcs  à ne  pas  s’étendre 
au-delà  des  Bornes  de  la  Bejfarabie. 

Il  ne  refte  donc  à la  Porte  que  les  Polonois  & les  Vénitiens , en  Europe, 
contre  qui  elle  puiflc  exercer  fts  înfolens  Janiflàires  ; mais  comme  l’Empe- 
reur eft  interefle  à ne  pas  foufrir  que  les  Ottomans  deviennent  plus  puis- 
fans  dans  fon  Voifinage,  où  fe  trouvent  ces  deux  Etats,  l’un  vers  la  Tran- 
filvapie  , l’autre  vers  la  Bofnie  & 1»  Dalmatie  , elle  doit  toujours  craindre 
que  Sa  Majeftc  Impériale  ne  vole  au  fecours  de  ces  deux  Puiflances , avec 
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qui  elle  efl  Alliée  , contre  Sa  Hauteflc  : outre  que  1a  Ruflie  fecourra  tou* 
jours  les  Polonois. 

Ainfi  la  fituation  préfente  des  Affaires  ferable  avoir  mis  des  bornes  à la 
Puiffancc  & à l'Empire  des  Ottomans  en  Europe  , où  le  Grand-Seigneur 
ne  paroît  point  pouvoir  faire  de  Progrès  qu'autant  que  les  Puiflances  Chré- 
tiennes , divifées  cntr'elles  , lui  fourniront  une  occafion  favorable.  On  ne 
peut  alléguer  aucunes  Prétcnfions  de  fa  part  , qui  ne  foient  fondées  fur  le 
feul  Droit  des  Armes , Droit  de  violence  & par  confequent  peu  refpeâable. 
11  a un  Ennemi  Héréditaire  dans  l'Ordre  de  M.iltbc  qu'il  a déjà  chafTé  de 
la  7 errc-Sitinte  & de  l’Ile  de  Rhodes.  La  fituation  de  Àfulthe , où  ces  Che- 
valiers font  établis , cfl  telle  que  fi  Sa  H.  venoit  les  y attaquer,  l'Efpagne, 
Venife  , Genes,  Naples,  Sicile,  le  Pape  & le  Grand-Duc  de  Tofcane  (ê- 
roient  obligez  de  voler  à leur  fecours  j la  France  même  tout  Alliée  qu’elle 
cfl  de  S.  H.  , leur  en  envoyeroit  fecrétement.  Malthe  cfl  une  Barrière 
au  de-li  de  laquelle  on  ne  voudrait  point  voir  les  Sultanes  de  fâ  Hautefie , 
dans  les  Mers  du  Poncnt  , où  rien  ne  les  empêcherait  de  fe  joindre  tou- 
jours aux  Armateurs  des  Républiques  de  Barbarie.  Ainfi  félon  toutes  les 
apparences  les  Flottes  Ottomanes  échoueront  tousjours  contre  cette  Ile,  qui 
efl  plus  â portée  de  fes  Défenfcurs  qu'ocre  & que  Rhodes  , que  les  Turcs 
les  ont  obligez  d’abandonner.  Ils  doivent  fe  fôuvenir  encore  de  l’Expédi- 
tion de  1 où  malgré  la  Valeur  de  Drapit  & d'Occhiali  , & la  bonne 
conduite  de  Capitan-Pacha  Piali  , &.  du  Général  Muflapha,  Pacha  de  Bu- 
dc  , la  Flotte  Turque  fut  obligée  de  fe  retirer  honteuferaent  , après  avoir 
tiré  pendant  4.  mois  de  fuite  78  mille  Coups  de  Canon  Se  perdu  15  mille 
Soldats  & 8 mille  Matelots.  Cette  Ile  efl  aujourd’hui  bien  autrement  for- 
tifiée qu’elle  ne  l’étoit  alois  ; & la  longue  tranquilité  dont  elle  a joui, 
quoique  toujours  Armée  , a fortifié  de  qu’on  appelle  le  Nerf  de  la 
Guerre. 

Refie  donc  à fâ  Hauteffe  , fi  fbn  Empire  lui  paroit  renfermé  dans  de 
trop  étroite  bornes  , i l’étendre  en  Allé  & en  Afrique  , en  reprenant  les 
Païs  qui  ont  été  enlevez  par  les  Perfans  & par  les  Arabes  à fes  prédéces- 
feurs  ; conrent  s’il  peut  conferver  les  Provinces , qu’il  poffede  en  Europe , 
dans  la  fituation  où  elles  font  â prefent. 
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LIVRE  II. 

Qui  contient  les  Intérêts  & Prétendions  des 
Rois  de  l’Europe. 


CHAPITRE  I. 

Des  Intérêts  ‘Droits  & Tretenjions  du  Roi 
de  France. 

L n’y  a Guères  de  Cours  en  Europe  , où  les  Maximes 
& les  Intérêts  ayent  été  expofez  à un  plus  grand  chan- 
gement que  dans  celle  de  France , par  la  mort  de  Louis  le 
Grand  ; mort  fuivie  d’une  longue  Minorité,  pendant  la- 
quelle un  Genie  tout  different  de  celui  de  ce  Monarque, 
dirigea  une  des  plus  mémorables  Regences  qu’on  ait  en- 
core vue.  Régence  à laquelle  a fuccedé  une  nouvelle 
Cour  , un  nouveau  Miniftere  , de  nouvelles  maximes , un  nouveau  Souve- 
rain. Les  Grands  Hommes  ne  veulent  point  copier  leurs  predecefiTeurs  ; 
le  Duc  à' Orléans , Régent  , ne  fuivit  point  Us  traces  de  Louis  XI y.  ce- 
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Dï  la  qui  peut  avoir  été  caufe  que  Lotis  XK.  a été  à (bn  tour  obligé  , de  s'éloi- 
France.  gner  des  maximes  de  (on  Bifâyeul , dont  on  ne  pouvoit  raprocher  le  cours 
des  affaires  , trop  long-tcms  interrompu  ou  détourné  par  une  longue  Ré- 
gence. En  effet  Louis  le  Cm» J , depuis  qu’il  prit  les  Rênes  du  Gouver- 
nement fit  paroître  un  Génie  fuperieur  , à l’aîde  duquel  il  dévclopa  à 
fonds  , pendant  un  long  règne  , les  Intérêts  de  fa  Couronne  , de  fis  Peu- 
ples & ae  fes  Voifins.  Il  s’etoit  rendu  redoutable  par  des  entreprifes  har- 
dies , par  des  fuccès  inefperez  , par  des  négociations  adroites  & bien  con- 
duites, par  une  f-rmetc  héroïque  dans  les  revers,  6c  par  des  progrès  inouïs 
dans  la  profperité.  Il  n’écoutoit  l’avis  de  fes  Miniftrcs  que  comme  des 
Confcils  , & iL  favoit  refoudre  fagement  & executer  avec  vigueur.  Mr.  le 
Duc  â' Orléans , un  des  plus  grand  génie  que  la  France  ait  vû  au  Timon 
des  affaires  ; Prince  né  pour  gouverner  fagement , dépouillé  de  tous  pré- 
jugez 6c  ne  prenant  pour  réglé  de  fes  aftions  & de  fes  refolutions  , que  le 
falut  de  l’Etat  & le  bonheur  des  Peuples  , trouva  le  Royaume  plonge  dans 
les  embaras  qui  fuivent  naturellement  un  épuifement  général  caufé  par  une 
longue  , fanglante  6c  malheureufe  Guerre.  Les  Peuples  zélez  pour  Louis 
XIK.  6c  pour  fa  Gloire  , s’étoient  faignez  jusqu’à  la  dernière  goûte,  pour 

Eo  171a.  apuyer  fes  projèts,  lors  qu’après  la  Retraite  des  Anglois  de  devant  le  Ques- 
noi  , ils  crûrent  que  le  tems  étoit  venu  d’humilier  les  Ennemis  de  fa  Cou- 
ronne & de  relever  l’éclat  de  celle-ci , fort  terni  par  des  revers  confecutifs 
depuis  la  fatale  journée  de  Ramilies.  Il  ne  falloir  pas  moins  qu’un  Génie 
auffi  fuperieur  que  celui  du  Régent  pour  foutenir  l’Etat  chancelant  , en- 
traîné par  fes  malheurs  , & expofé  aux  agitations  ordinaires  d’une  Mino- 
rité. Ce  Prince  fut  le  Sauveur  de  la  France  , qui  confervera  le  fouvenir  de 
la  Régence  la  plus  glorieufe  qu’on  ait  encore  vûë.  Il  falloir  diftrairc  cette 
Nation  , qui  fentoit  toute  fa  mifere  , il  falloit  empêcher  fes  Voifins  d’en 
profiter  ; il  falloit  reparer  les  maux  d’une  longue  Guerre  , & foutenir , au 
milieu  de  l’indigence  , la  gloire  d’une  Nation  , qui , fous  un  long  & glo- 
rieux Régné,  s’étoit  accoutumée  à ne  céder  à perfonne. 

Le  Regcnt  vint  à bout  de  tout.  La  fermeté  de  fa  conduite  avec  la  Cour 
de  Madrid  , difftpa  les  agitations  auxquelles  la  Minorité  pouvoit  donner 
lieu  , & fon  étroite  union  avec  la  Grande-Bretagne  , aquit  à la  France  un 
puiffant  Allié  , qui  étoit  toujours  en  état  d’éloigner  tous  les  orages  dont  la 
tranquilité  publique  aurait  pu  être  menacée.  L’extravagance  même  la  plus 
marquée  , je  veux  dire  le  Siftcme  du  Papier  , fut  un  bonheur  pour  la  Na- 
tion en  général , s’il  fut  fatal  à quelques  Particuliers  ; il  retint  dans  le  Ro- 
yaume l’argent  qui  y étoit  encore  , & il  y fit  rentrer  une  grande  partie  de 
celui  qui  en  étoit  forti  pendant  la  dernière  Guerre.  En  un  mot  fi  le  Ciel 
tût  confervé  ce  grand  & habile  Prince  , la  France  remontoit  à ce  haut  pé- 
riode de  Gloire  6c  de  Puiffance  où  elle  s’étoit  trouvée  fous  Louis  le  Grand, 
lorsqu’elle  feule  faifoit  tête  au  relie  de  l’Europe  ligué  contr’elle.  La  mort 
du  Regcnt  changea  en  quelque  chofe  la  face  des  affaires  ; cependant  Mr. 
te  Duc  de  Bourbon  qui  lui  fucceda  , marcha  fur  fes  traces  : quel  meilleur 
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modèle  auroit-il  pû  fuivre  ? Mais  fcm  règne  fut  trop  court , 8c  fa  defti-  Dr  va 
tution  fut  k commencement  d’un  Siftème  tout  nouveau  , dont  les  opéra-  Franck. 
lions  font  fi  fraîches  qu'il  n’y  a perfonne  qui  ne  puiffe  fe  les  rappeller., 
pour  juger  fi  elles  font  teües  qu’on  puiflè  ks  accorder  avec  les  vrais  Inté- 
rêts de  l'H tara 

Il  eft  certain  que  la  France  eft  l’Etat  de  l'Europe  le  plus  puiflànt  par 
lui  meme  ; & que  fans  le  fecours  de  fes  Voifins  ni  d’autres  Etrangers , elk 
peut  non  feulement  le  foûtenir  , mais  meme  en  protéger  d’autres  & con- 
tribuer à ks  enrichir.  Elk  a tout  chez  elle  , elle  n’a  befoin  de  perfonne  : 

Car  ce  qui  manque  dans  une  Province  fe  trouve  dans  l’autre  & toutes  en- 
femble  foumiflënt  aux  Sujets , tout  ce  qu’il  leur  faut  pour  le  neceflaire  & 
même  pour  U fuperflu  & pour  le  luxe.  Elk  feroit  pourtant  encore  plus 

£uiflànte  fi  l’adroite  Cour  de  Rome  , qui  depuis  des  Siècles  entiers  travail- 
1 établir  toute  l’étendu»  de  fa  puiflànce  dans  ce  Royaume  , ne  lui  avoit 
porté  un  coup  presque  mortel , en  extorquant  de  Louis  XIV.  l’Edit  de  An  Moi» 
1685.  qui , en  révoquant  celui  A’ Henri  IV.  de  l’an  1598 , qui  devoir  être  doûobre 
perpétuel , & étoit  une  des  loi*  de  l’Etat  , a porté  aurant  de  Sujets , de  Suer  rKdâe 
Manufaâures  , & de  Richefles  » dans  ks  Etats  voifins  qu’il  en  a enlevé  A Je  Nante». 
la  France  même.  Ce  Royaume  doit  fe  garder  du  Pape  , quoique  le  Sou- 
verain Pafteur  de  tous  ks  Etats  Catholiques  , comme  du  plus  grand  Enne- 
mi de  fes  Libertez  , qu’il  tâchera  toujours  de  laper  autant  qu’il  poura  pour 
s’enrichir  des  Dépouilles  du  peuple  ; puisqu’il  eft  honteux  que  lés  Emis- 
faires  , ks  Moines  non  rentez  , & fur  tout  ks  Jefuites  ayent  fait  fi  peu  de 
Progrès  & jouïffent  de  fi  peu  de  Richefles  dans  un  Etat  auffi  puiflànt  & 
tout  Catholique  depuis  tant  de  Siècles  , pendant  qu’ils  ont  englouti  la  plû- 
part  des  poffeffions  en  Italie  , en  Hongrie  , & en  Pologne.  La  Cour  de 
Rome  ne  frappe  point  tous  fes  coups  à la  fois , elle  avance  lentement , mais 
il  lui  fuffit  qu’elle  ne  recule  point  , & plus  c’eft  lentement  , plus  c’eft  im- 
perceptiblement & par  confequent  plus  c’eft  A coup  fur.  Il  n’eft  point  ne- 
ceflaire d’en  aller  chercher  des  Preuves  bien  loin  , la  Bulle  Unigenitus  , le 
Formulaire  , l’Office  de  Grégoire  VU.  font  autant  d’ Armes  dont  les  Jefuites 
fe  font  fervis  , pour  impiéter  fur  l’Autorité  Royale  , en  faifant  paîTer  aux 
• Evêques  tout  ce  qu’ils  enlevoient  A celle-là  : Et  qui  aurait  enfuitç  empê- 
ché le  Pape  d’ôter  A ces  Prélats  ces  degrez  de  puiflànce  qu’eux  mêmes  au- 
raient ufurpez  fur  la  Couronne  1 Le  Parlement  s’eft  mis  , A fon  ordinaire , 

A la  brèche  , pour  repoufler  les  Ennemis  des  Droits  du  Trône  , & s’il  a 
triomphé  , ce  n’eft  qu’apres  avoir  efluyé  tous  les  défagrémens  imaginables , 
de  la  part  de  ceux  » qui  auraient  dû  , ce  femble  , être  les  prémiers  A foû- 
tenir le  Parlement,  contré  les  Attentats  du  Clergé. 

Je  ne  ferai  pas  le  premier  A dire  que  ks  Souverains  , n’importe  de  quel 
Païs , ni  de  quelle  Religion , devraient  être  extrêmement  attentifs  A ne  point 
laiffer  dans  leur  Erats,  les  Ecclefiaftiques  empiéter  fur  la. Puiflànce  Tempo- 
relle , ou  s’immifeer  dans  les  Affaires  Politiques.  Que  les  Princes  renfer- 
ment le  Clergé  dans  les  bornes  du  Gouvernement  de  fon  Eglilè  » lins  fou- 
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De  la  frir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  qu'il  étende  fa  Jurisdiétion  au-deli 
Fkance.  du  Spirituel  ; ce  fera  le  moyen  de  couper  la  racine  I une  infinité  d’ Abus 
qui  ne  manquent  pas  de  s’introduire  , auflr-tôt  que  la  Puiflânce  Séculière 
celle  de  le  tenir  en  bride.  On  n’a  qu'à  jetter  les  yeux  fur  l’Angleterre, 
le  Dannemark  , la  Suède  , 1a  Ruflie,  Venife  jrtême,  & les  autree  Pats,  oit 
le  Clergé  ne  fe  mêle  point  des  A flaires  de  l’Etat  ; que  l'on  mette  enfuite  en 
parallèle  d’autres  Royaumes  , où  les  Ecclefiaftiques  donnent  pour  ainfi  dire 
la  Loy  ; quelle  différence  n’y  trouvera-t-on  pas  pour  la  Liberté  , l’Abon- 
dance , & la  douceur  Gouvernement  ! 

La  première  Maxime  du  Roi  Très-Chrétien  , pour  conferver  la  Tran- 
quilité  dans  fes  Etats  devrait  donc  être  de  réprimer  les  Entreprifes  de  fon 
Clergé  ; & de  punir  rigoureufernent  les  Intrigues  des  Prêtres  , Religieux, 
ou  Moines , dont  la  Cour  de  Rome  fe  lêrt  pour  femer  la  difeorde  dans  le 
Royaume  ; & pour  y établir  peu  à peu  fes  dangereux  Principes.  Dc-là 
naît  une  fécondé  Maxime,  qui  conftfte  à ne  point  slfujettir  les  Princes,  les 
Grands,  les  Nobles , ni  même  le  Peuple  à la  Domination  Temporelle  d’au- 
cun EcclefiafHque  , de  quelque  qualité  ou  condition  qu’il  puiffe  être  : La 
Nation  Françoife  prête  facilement  le  col  au  joug  de  ceux  que  la  Nature  a 
fait  naître  pour  les  commander  ; mais  cette  Nasion  gêner  cm  fe  , qui  ne  peut 
fe  voir  gouverner  par  une  Femme , obéira- t-e lie  volontiers  à des  Prêtres,  qui 
ne  doivent  le  mêler  que  du  Spirituel  ? 

Si  le  Roi  pouvoir  concevoir,  ou  plutôt  fi  quelque  Miniftre  a fiez  fincère 
lui  ftifoit  connoître  tous  les  avantages  qu’un  Roi  de  France  peut  retirer  du 
Rétabli ffcmenr  de  l’Edit  de  Nantes , ou  plutôt  de  l’ctabUflement  d’une  Li- 
berté générale  de  Confidence  , à l’imitation  de  ce  qui  fe  pafic  à cet  égard 
dans  les  Provinces-Unies , la  Religion  Catholique  reliant  la  Dominante  dans 
fon  Royaume  , c..mme  la  Reformée  l’efl  dans  cette  République  ; pouroit- 
on  alors  imaginer  un  Etat  plus  riche  , plus  puifiimt,  plus  peuplé  que  le  fe- 
rait la  France  ? Mais  c’cft  une  révolution  plutôt  à fouhaiter  qu’à  efperer. 
Lin  fécond  expédient  pour  procurer  la  fplcndeut  & la  Puifiance  de  cet  Etat 
ce  ferait  de /établir  la  liberté  des  Partemens,  en  forte  qu’ils  puiflènt  en  tous 
tems  , en  tous  lieux  , en  toutes  occafions , pour  toutes  fortes  d’affaires  ap- 
procher du  Trône  & y porter  leurs  (âges  & utiles  remontrances  , fans  que 
jamais  on  leur  remoignât  le  moindre  mécontentement.  Un  feul  homme  , le 
Roi  , diflrait  par  tant  d'occupations  d i 1ère n tes  , entouré  de  tant  d’ Adula- 
teurs , perfecuté  par  tant  d’afpirans  à fes  fav  eurs  , peut-il  fc  flatter  de  voir 
plus  clair  fur  fes  Intérêts  & fur  ceux  de  fon  Peuple»  qu’un  Collège , qu’u- 
ne Aflcmblée  entière  de  gens  d’un  mérite  , & d’une  capacité  diftinguce, 
qui  font  toute  leur  étude  de  ces  feuls  Intérêts,  relativement  aux  Loix,  aux 
Conftitutions  de  l’Etat,  à l’Equité  & à la  JufHcc.  Ce  que  je  dis  du  Roi, 
fe  peut  dire  auflï  de  fes  Miniftres.  Un  Roi  n’eft  Grand  qn’autant  que  fes 
peuples  font  heureux  , & consens  de  fon  Gouvernement , & ils  ne  pouroienc 
manquer  de  l’être  de  cette  maniére-là.  Paffons  au  dehors. 

ç.  i. 
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§.  i. 

Des  Intérêts  de  la  Cour  de  France  avec  les  autres  Fuijfances 

de  l'Europe. 

LA  France  étant  aufli  puiflantc  que  nous  l’avons  dépeinte i elle  ne  peut 
manquer  d’avoir  une  grande  influence  fur  toutes  les  affaires  générales  fie 
particulières  de  l’Europe;  ainfia-t’cUe  a des  Intérêts  à ménager  avec  prefque 
toutes  PuifTances  ; nous  commencerons  par  les  plus  voiftnes. 

Depuis  que  la  Couronne  d’Efpagne  eft  pstflee  fur  la  tète  d'un  Prince  de 
la  Maifon  de  Bourbe » , les  Intérêts  font  entièrement  changez  de  ce  côté-là  ; 
ce  qui  influé  fur  d’autres  Etats.  La  France  avoit  toujours  à craindre  l’u- 
nion des  deux  branches  de  la  Maifon  d’Autriche  contre  elle , aujourd'hui 
c’eft  la  Maifon  à’ Autriche  qui  doit  fe  mettre  en  garde  contre  l'union  des 
deux  Branches  de  la  Maifon  de  Bourbon  ; 8c  comme  il  y a eu  de  tous  tems, 
une  jaloufie  héréditaire,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  entre  ces  deux  AuguftcJ 
Maifons,  c’eft  un  grand  avantage  pour  celle  de  Bourbon  que  l’acquifition 
de  cette  Couronne,  qui  met  l’Empereur  dans  la  neceflïté  de  recourir  à des 
Alliances  étrangères , pour  parer  les  coups  que  le  Roi  de  France  pouroit 
entreprendre  de  lui  porter.  Sa  Maj.  Très-Crhct.  a une  infinité  de  raiforts 
aujourd’hui  de  rechercher  l’Alliance  de  l’Efpagne8£  de  vivre  en  bonne  intelli» 

Fence  avec  cette  Couronne,  ne  fut-ce  que  pour  donner  de  la  jaloufle  à 
Empereur,  8c  l'empêcher  de  pofl'édcr  en  repos  les  Etats  qui  ont  été  arra- 
chez à l’Efpagne  par  la  Paix  d’Utrecht,  pour  les  faire  paffer  dans  la  Mai- 
lôn  d'Autriche.  En  effet,  la  Cour  de  Vienne  à été  dans  une  inquiétude 
continuelle  par  raport  à ces  Etats  depuis  17x3  , elle  n’a  vû  faire  aucune  dé- 
marche à l’Efpagne  qu’elle  ne  fe  foit  d’abord  raife  fur  fes  gardes , comme  fi 
elle  vouloit  les  lui  enlever;  8c  ce  n’eft  que  pour  fe  les  aflurcr  autant  qu’el- 
le pouvoit  qu’elle  eft  entrée,  contre  fes  maximes  ordinaires,  dans  toutes  les 
dernières  Négociations  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  France.  Cette  Cou- 
ronne a donc  la  plus  belle  occafion  qu’elle  puiffe  fouhairer,  de  jetter  la 
Cour  de  Vienne  dans  des  depcnfês  continuelles  de  ce  côté-là , en  entrant, 
ou  en  feignant  d’entier  dans  toutes  les  mefures  de  l’Efpagne;  d’autant  plus 
que  fi  l’occafion  fe  prefentoit  d’aider  celle-ci  à recouvrer  les  deux  Siciles  8c 
la  Sardaigne , elle  pouroit  en  profiter  pour  faire  valoir  fes  anciens  Droits  fur 
le  Milanez  ; en  quoi  elle  pouroit  fe  dater  de  réuflir  plutôt  à prefent  que  ja- 
mais, pour  peu  que  h»  fortune  favorifàt  les  Armes  des  deux  Couronnes; 
parce  qu’alors  la  Cour  de  Turin  chercherait  à ménager  fes  propres  Intérêts, 
8c  à fe  mettTC  à couvert  du  reflentiment  de  la  France , en  abandonnant  le 
parti  de  celle  de  Vienne,  pour  retourner  aux  véritables  Maximes  de  la  Mai- 
fon de  Savoye , que  tout  doit  attacher  à la  France. 

Mais  le  motif  d’exciter  la  jaloufie  de  l’Empereur  8c  de  lui  donner  de 
Tom.  /.  Xxx  l’in- 
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D*  la  l’mquiétude  ne  doit  pas  être  le  feul  qui  uuiflc  la  France  à lEfpagne.  Le  pou- 
France,  voir  de  la  France,  & fon  Influence  dans  toutes  les  Affaires  de  1 Europe 
doivent  bailler  à proportion  que  le  pouvoir  de  la  Grande  Bretagne  prend  le 
dclfus  & augmente:  Or  cette  dernière  ' Couronne  ne  trouvé  cet  avantage 
que  dans  les  RichetTes  immenfes  que  lui  raporte  fon' Commerce  ; il  eft  donc 
de  l’intérêt  de  la  France  de  traverfer  les  progrès  du  Commerce  de  cette  Na- 
tion, fur  tout  du  côté  de  1* Amérique  , c’efl  à dire  , de  lEfpagne,  puif. 
que  c'eft  de  ce  côte-là  qu’elle  tire  ces  ncheffa  immenfes , qui  la  rendent 
formidable  à les  Voifins.  La  France  feule  eft  en  état  dereuffir  de  ce  cote-là  „ 
pour  peu  qu’elle  s’entende  avec  lEfpagne,  qui  d elle  meme  eft  déjà  afTcz 
jaloutc  des  avantages  que  la  Grande  Bretagne  tire  de  la  Navigation  dans  la 
plupart  des  Poits'de  l’ Amérique  Méridionale,  ou  les  Anglois  font  la  con- 
trebande autant  qu’ils  peuvent,  à la  laveur  de  leurs  Traitez  avec  l Efpagne, 

& particulièrement  de  celui  de  F Agit*" , auquel  la  France  a eu  grand  tort 
de  renoncer;  fur  tout  en  faveur  des  plus  redoutables  Concurrens  que  pou- 
voient  avoir  les  Négocians.  Li  Franc»  a plus  d un  moyen  de  reparer  cette 
faute,  & l’EfpagncVy  prêtera  volontiers  pour  peu  d’avantage  que  la  France 
lui  veuille  faire,  & elle  eft  en  état  de  lui  en  faire  plufleurs,  qui  tous  peu- 
vent s’accorder  avec  fes  Intérêts  particuliers.  Tout  dépend  d une  étroite 
union  entre  les  deux  Couronnes , qui  donnera  toujours  aflez  de  jaloufic  à 
la  Grande  Bretagne;  mais  pour-  empepher  qu’elle  ne  foit  traverse  par  les  au- 
tres Puiflànces , ces  deux  Couronnes  doivent  être  attentives  à relier  , en  s aj- 
’ . liant , dans  les  termes  des  Traitez  d’Utrecht , qui  ont  prévenu  tout  ce  qui 

pouvoir  réunir  les  deux  Couronnes  fur  une  meme  tete:  En  reliant  dans  ces 
bornes  quelle  Puiffance  fera  en  droit  de  fe  meler  de  tout  autre  engagement 
qu'elles  contraéleroient?  Cette  Union  mettrait  ces  deux  Couronnes  dans  la 
fituation,  où  étoit  la  Maifon  d 'Autriche  autrefois  lorfque  les  liens  du  lang 
autant  que  les  Interets  de  leurs  Etats  unifFoient  les  deux  branches,  qui  pen- 
dant des  Siècles  entiers  tinrent  tête  à prefque  toute  l’Europe  liguée  contre 
elles.  Les  autres,  Puiflànces  en  font  fi  peefuadées  que  ce  fut  la  crainte  feu- 
le de  cette  reunion  des  forces  des  deux  Monarchies  qui  donna  lieu  a la 
guerre  du  commencement  de  ce  Siècle;  enfortc  qu'elles  aimèrent  mieux  voir 
h Maifon  d' .■ÎMtricki  maitreflc  de  la  Couronne  Impériale  & de  celle  d Efpa- 
pacnc,  que  de  voir  la  Maifon  de  bonrhon  en  pofleflion  de  deux  Etats  con- 
tigus & ti  puilFans  ; ce  qu’on  regardoit  comme  abfolument  contraire  à 1 c- 
quilibre , dans  la  crainte  qu'ils  ne  tombaient,  par  fucceflîon  de  tons,  dans 
une  meme  main.  De  là  les  Renonciations  qui  lcrvirent  de  Baze  aux  Trai- 
tez d’Utrecht.  Une  étroite  alliance  entre  les  deux  Comonnes  peut  reparer 
tout  ce  que  la  fituation  des  chofes  a contraint  alors  la  France  & 1 Efpagne 

- d’accorder  à la  fupériorité  de  leurs  Ennemis  ; ces  deux  Royaumes  alliez  fe- 

ront toujours  plus  puifTans  que  s’ils  dépendaient - d un  feul  maître.  Au  ref- 
te  la  France  a fiât  une  faute  irréparable,  lorfque  le  Cvd.  Alb'rom  fut  eloi- 
» . ...  , x TVjt-i.4r.c4  un  \imHrrL*  adroit.  loiiDle 
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edu  Miniftérc , de  ne  pas  envoyer  à Madrid  un  Mmiftre  adroit,  fouple 
mlïnuanr,  qui  pât  gagner  la  confiance  de  b Reine,  & devenir  1 amende 
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tous  les  Confeils:  par  ce  moyen  la  Cour  de  France  iutoit  dirigé  celle  d’Ef*  De  la 
pagne  félon  fes  Intcrêrs,  rien  ne  s'y  feroit  fait  que  par  Ion  infpiration,  & Franck. 
toutes  les  Réfolutions  & les  entreprifes  auroient  tendu  à la  gloire  & A l'avan- 
tage des  deux  Nations. 

Ce  qui  eft  arrivé  depuis  la  fin  de  1755.  & les  fuccès  de  l'alliance  formée 
entre  les  Rois  de  France,  d’Efpagne  & de  Sardaigne,  ont  juftific  tout  ce 
qu’on  vient  de  lire,  & démontré  à l’Europe  étonnée,  l'étendue  Sc  les  bor- 
nes du  Pouvoir  des  deux  partis  opfez  , agilïant  l’un  contre  l’autre  avec  leurs 
propes  forces. 

Il  n’eft  pas  auflt  facile  de  déterminer  quelle  maxime  la  France  doit  ftfivre  Al'cc 
avec  la  Grande  Bretagne  ; les  Anglois  fe  font  hautement  déclarez  en  diverfes  ^"fioldoil 
occafions  les  antagoniftes  de  la  Fiance,  ils  portent  envie  à fa  PuilTànce,  & 
ils  ont  toujours  eu  un  grand  foin  de  la  traverfer  dans  toutes  les  entreprifes 
où  elle  auroit  pû  l'augmenter , fous  pretexte  de  maintenir  l’équilibre  du 
Pouvoir  en  Europe  ; enfortc  aue  la  France  doit  regarder  cette  Couronne 
comme  fe  croyant  par  devoir,  dans  la  neccflîté  d’être  toujours  fon  Ennemie 
& de  ne  jamais  rien  faire  qui  puifTe  être  à (on  avantage:  airfi  quelqu’allian- 
ce  que  la  France  puifTe  faire  avec  la  Grande  Bretagne,  elle  ne  peut  rien  s’en 
promettre,  pareeque  d’un  autre  côté  les  Anglois  ne  peuvent  cfpérer  aucun 
avantage  de  k part  des  François.  Il  eft  vray  que  le  Duc  d'Orléans  avoir 
fçu  s’attacher  fes  Anglois,  ce  qui  a fait  l’étonnement  de  tous  les  Politiques; 
mais  cette  union  étant  abfolument  contre  nature,  elle  ne  pouvoit  durer;  aufi- 
fi  quel  avantage  la  France  a-t-elle  tiré  de  leur  bonne  intelligence?  La  Fran- 
ce doit  donc  être  attentive  à toutes  fes  Démarchés  de  la  Grande  Bretagne, 
la  contrecarrer  à fbn  tour  & traverfer  autant  qu’elle  poura  les  entreprifes  qué 
celle-ci  formerait  pour  augmenter  (on  pouvoir,  qui  n’eft  déjà  que  trop 
formidable  A la  France,  & auquel  il  ne  manque  que  quelque  degré  pour 
que  fes  Anglois  foient  en  état  de  faire  valoir,  à la  première  occafion,  leurs 
Pfétenfions  fur  tant  de  Provinces  que  les  Ifcais  de  France  leur  ont  enlevées. 

La'  France  ne  pouroit  mieux  reutfir  A affoiblir  fes  Anglois  qu’en  s'attachant 
h Republique  des  Provînces-Unies.  Les  chofcs  fe  trouvent  difpofecs  de 
manière  qu’elle  pouroit  y reutfir  pour  peu  qu’elle  voulût  prendre  des  me- 
fures  pour  dilfiper  abfolument  la  crainte  où  l’on  eft  toujours  dans  cet  Etat 
que  b France  ne  s’empare  quelque  jour  des  Païs-Bas,  & ne  devienne  tfop 
vmfîne  de  cette  République  (a).  Cette  crainte  étant  dilfipéc , & fes 
* ' ♦•••■  - "<  -*  Hbf. 

(«)  L’F.venement  J juflifiê  cette  réflexion,  il  ne  faut  que  fe  rapcîler  fout  ce  qui  a’cft 
pafle  depuis  lé  mois  d'Oftobre  17;;  jufqu’J  l’ouremire  du  Parlement  de  la  Gr.  Bretagne 
au  commencement  de  173*.  les  égards  de  la  France  pour  la  République  JcJ'Atte  deNcutra- 
lité  pour  les  Pats-Bas,  qui  en  a été  une  fuite,  nont-ils  pas  été  caufc,  que  la  République  a 
fermé  l'oreilie  a routes  les  ioftances  de  la  Grande  Bretagne,  8c  que  celle-ci.  qui  étoir  por- 
tée à fecourir  l’Empereur,  8c  à prefter  la  Garantie  des  F.tats  d'Italie , confbrmenenr  aux 
Traitez  de  la  Quadruple  Alliance,  i h Renonciation  garantie  du  Rot  Philippe  y.  & ,11X 
Traitez  de  Se v 1 île  8c  de  Vienne,  a été  en  quelque  minière  obligé  de  ne  faire  que  ce  que  la 
République  trouvoit  convenable  pour  accelcr  le  retour  de  la  Paix  8c  de  U trancuité,  rniorte 
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De  la  Hollandois  étant  en  furetc  de  ce  côté-li , tout  les  doit  porter  à s'unir  avec 
Franck.  France,  qui  de  fon  côté  y trouverait  de  l'avantage.  En  effet,  fi  l'on  veut 
ne  rien  dcguifcr , n’avouera-t-on  pas  que  l’alliance  de  cette  Republique  avec 
la  Grande  Bretagne  eft  abfoluraent  Leonine  ? Les  Anglois  en  tirent  tout  l’a- 
vantage , de  quelque  manière  qu'on  la  confidére  ; & fi  dans  quelques  occa- 
fions  ils  ont  pris  avec  une  efpccc  de  chaleur  le  parti  de  la  Republique,  ce 
n'a  été  que  pareeque  leurs  intérêts  s’y  trouvoient  mêlez,  la  République 
leur  fervant  de  rempart  ; au  lieu  que  celle-ci  s’eft  toujours  expoféc  pour 
eux  au  feu  & à la  breche , pendant  que  cette  nation  enleve  à fes  fujèts  les 
differentes  branches  de  leur  commerce  autant  qu'il  lui  eft  poilible  : & en 
vain  en  fait-on  des  Plaintes,  il  n’y  a point  de  redreffement  à efperer.  La 
ration  en  eft  toute  facile  à comprendre , les  deux  Nations  ne  tirent  leur  ri- 
chclfes  & leurs  forces  que  du  Commerce , les  richefles  & les  forces  de  l’u- 
ne ne  peuvent  augmenter  qu'à  proportion  qu’elle  étendra  fon  commerce,  ce 
qui  ne  peut  fe  faire  qu’aux  dépends  de  celui  de  l'autre  nation.  Or  que  ce 
que  j'avance  foit  vray,  c'cft  ce  que  prouveraient  les  Regiftres  des  Doua- 
nes d’Efpagne  & de  Portugal,  où  il  entre  aujourd'hui  100.  batiments  mar- 
chands Anglois  contre  to.  Hollandois  tout  au  plus;  au  lieu  que  ci-devant 
on  y voyou  too.  Hollandois  contre  10.  Anglois;  il  en. eft  de  meme  de  la 
Turquie  & de  toutes  les  Echelles  du  Levant.  La  France  pourait  tirer  a- 
vantage  de  cette  fituation,  en  favorifant  plus  quelle  n’a  fait  jufqu’à  préfent 
le  commerce  des  Hollandois  dans  fes  Ports , & elle  ne  pourait  le  faire  qu'à 
l'avantage  de  fes  propres  fujèts,  dont  ces  negocians  viendraient  chercher  les 
denrées  en  abondance  pour  les  tranfporter  chez  eux  & ailleurs,  félon  leur 
coutume , & ils  aporteroient  en  France  par  échange  tout  ce  dont  les  Fran- 
çois pouroient  avoir  befoin  de  dehors , à un  meilleur  compte  que  ne  font  les 
Anglois.  En  un  mot,  ce  n'eft  qu’en  favorifant  le  commerce  des  Hollan- 
dois qu’on  peut  fe  les  attacher,  pareeque  le  Commerce  eft  Pâme  de  leurE- 
tat  ; & la  Cour  de  France  pêcheidontre  fes  véritables  interets  toutes  les  fois 
qu’elle  les  chicanne  fur  cet  article , parce  qu'alors  ils  s’attachent  plus  inti-  . 
mement  à l’Angleterre,  dans  l'efperancc,  dont  ils  fe  flattent,  qu’elle  apuyera 
leurs  Prctenfions  dans  l'occafion;  & il  eft  fi  vrai  que  les  Anglois  craignent 
cette  union  plus  intime  de  la  Republique  avec  la  France , qu’ils  n’oublient 
rien  pour  entretenir  une  certaine  froideur  entre  ces  deux  puiffances , en  in- 
fpirant  toujours  aux  Républicains  des  défiances , qui  fôuvent  n’ont  de  fon- 
dement que  dans  l'art  avec  lequel  on  les  infinue.  C'eft  ce  que  la  Fran- 
ce 


qu'on  peut  dire  que  dans  cette  occation  la  République  eft  en  quelque  maniéré  Ibrtic  de 
Page,  car  depuis  lia  Révolution  de  1 688 s ou  pour  mieux  dire,  depuis  Cromvtl  & depuis  le 
Traité  de  Brcda , Ica  chofcs  avoient  toujours  été  conduites  de  manière  que  la  République 
fe  trouvoit  foumife  aux  Inriuencc  du  Cabinet  de  S.  Jamti , qui  y cioit  fi  accoutume,  que- 
depuis  b Paix  d’Utrecht,  le  Miniltére  Britannique  a négocie  quelques  Traite*,  dans  lea- 
quels  il  avoir  compris  la  République-,  fana  l'avon  fcuicincot  confultc  bien  loin  d'avoir 
ion  conlcutemenL  * •_  . .'77- 
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ce  n’ignore  pas,  ce  devrait  donc  être  pour  elle  un  nouveau  motif  qui  dt- 
vroit  la  déterminer  à rechercher  avec  plus  d'activité,  l'union  la  plus  étroite 
de  cette  Republique,  ne  fut-ce  que  pour  en  tirer  l'avantage  de  diminuer 
d'autant  la  Puifiance.  des  Anglois , dont  Sa  Mai  très-Chrét.  ne  peut  jamais 
fe  rien  promettre  d'heureux.  La  plus  grande  faute  que  la  France  pouvoit 
faire  contre  fes  intérêts  à l’égard  de  la  Grande  Bretagne,  étoit  de  kiflcr  dé- 
périr Ci  Marine , qui  pouroit  êcre  auflî  formidable  que  celle  d’aucune  autre 
Puiflance  de  l’Europe;  puifque  rien  ne  manque  1 la  France  pour  l’équipe- 
ment de  fes  flottes , & que  les  autres  Etats  maritimes  font  obligez  d'en  aller 
. chercher  ailleurs  prefque  tous  les  matériaux. 

Les  Pais-Bas  ont  été  depuis  long-tems  l'objèt  des  defirs  de  la  France , & 
il  n’y  a point  de  moyens  aufquels  elle  n’ait  eu  recours  pour  s'en  emparer  ; 
faux  prétextes , violence , adrefle , tout  a été  mis  en  atuvre.  Louis  XIV. 
avoir  reulTi  en  partie  , mais  les  ligues  qui  fe  font  faites  b ce  fujèt  entre  les 
principales  P ui /Tances  de  l'Europe  doivent  avoir  convaincu  la  Cour  de  Fran- 
ce qu’il  eft  décidé  qu’il  n’eft  pas  de  l'intérêt  public  qu’elle  foit  Maître  flc  de 
ces  riches  Provinces.  Je  veux  bien  qu'elles  aient  été  autrefois  Fiefs  de  la 
Couronne  ; accordons  meme  , fi  l’on  veut , qu’elles  ont  du  retomber  par 
. -Vacance  , à la  Couronne;  convenons  enfin  que  c’eft  une  injuftice  de  lui 
en  empêcher  la  pofleflion  , tout  cela  n'importe  , le  Droit  de  convenance  de 
toute  l’Europe  le  trouve  contr’ellc,  & comme  toute  l'Europe  ne  lôufriroit 
pas  que  la  France,  ou  la  Grande  Bretagne,  ou  le  Dannemark  s'empara/fent 
des  Provinces  Unies  ; comme  toutes  les  Puiflances  négociantes  de  l'Europe 
ne  foufnroient  pas  que  les  Anglois,  ou  les  Hollaudois  chaflaflcnt  les  Efpa- 
gnols  de  l’Amerique;  comme  la  France  & tous  les  Etats  d'Italie  ne  foutri- 
roient  pas  que  l'Empereur  s'emparât  des  Etats  de  la  République  de  Veni/ê, 
ou  des  Cantons  Sut/les  , de  même  toute  l'Europe  s’opofera  toujours  à l’a- 
grandifTemcnt  de  la  Couronne  de  France  du  côté  des  Pais-Bas.  En  vain  la 
France  criera  à T Injuftice  , n'a-t-elle  pas  donné  en  mille  occafions  l’exemple 
de  1a  force  du  Droit  de  convenance  ? A-t-elle  d’autre  Droit  que  celui-là  aux 
Duchez  de  Bretagne,  de  Normandie  & d'Aquitaine?  A-t-elle  d'autre  Droit 
que  celui-là  àl’Alface,  à la  France  Comté,  à la  Principauté  d'Orangc?  La 
raifbn  de  la  Convenance  des  principales  Puiflances  de  l'Europe  par  raporc 
aux  Pais-Bas  eft  aiféc  à concevoir.  Ces  Provinces  font  fi  puiflantes  & G ri- 
ches, elles  font  fi  bien  fituées,  fes  habitans  font  G induftrieux,  fi  vaillans, 
fi  /vielles  à leur  Prince , que  fi  la  France , ou  la  Grande-Bretagne , ou  les 
Provinces-Unies  en  étoient  en  po/Teflion  ; il  n’y  aurait  plus  d’Equilibre  de 
Pouvoir  en  Europe.  La  France  doit  donc  renoncer  pour  jamais  à l'cfpérance 
de  cette  conquête  : Mais  comme  ces  Peuples  fimpatifent  aflèz  avec  1a  Nation 
Francoilè,  la  France  pouroit  en  tirer  de  grands  avantages,  pour  peu  qu’elle 
voulût  les  favorifer  dans  l'entrée  & la  fortie  des  Denrées  qui  croiflent  chez 
eux,  où  qu'ils  tireraient  de  la  France  ; outre  que  la  France  peut  toujours 
tirer  de  bons  Soldats  des  Provinces  qui  lui  font  limitrofes.  Après  cela  , el- 
le ne  doit  pas  confiderer  ces  Provinces  comme  une  pigmentation  de  Puiflan- 
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Dï  la  ce  entre  les  mains  de  la  Cour  de  Vienne,  ou  de  celle  de  Madrid.  Ces  deux 
France.  Cours  bien  loin  d'en  tirer  aucun  profit,  y ont  toujours  dépenfé  du  leur, 
& actuellement  il  n’y  a pas  d'année  , que  l'Empereur  ne  foit  obligé  d'en- 
voyer de  gros  prefens  i l'ArchiduchelTe  fa  Sœur,  pour  foutenir  la  depeqlè 
d'une  Cour  convenable  à une  Princefle  de  l'Augufte  Maifon  ; fans  compter 
ce  que  lui  coûte  les  troupes  qu'il  cft  obligé  d'entretenir  dans  ce  Pais , tant 
que  la  France  refte  Armée  : en  forte  que  fans  taire  la  guerre  dans  ce  Païs-la, 
la  France  a par  devers  elle  le  moyen  d'y  faire  faire  d’énormes  depenfes  1 ce- 
lui qui  en  cft  le  Maître,  jufqu'à  l'épuifer  même,  fi  cette  fituation  duroit 
long-tems.  Où  font  donc  , dira-t-on,  ces  grands  avantages  qu’on  craint  qttç 
la  France  ne  tire  de  ces  Provinces  , puifque  de  votre  propre  aveu , elles  ne 
peuvent  fournir  aux  depenfes  publiques  neceffaires?  Ces  grands  avant*ges 
font  dans  les  Pais  même,  d'où  les  tireroit  alternent  un  Maître  i portée,  com- 
me le  Roi  de  Fraifcc , au  lieu  que  tout  le  contraire  arrive  , par  raport  à un 
Maître  éloigné,  comme  l'Empereur,  ou  le  Roi  d'Efpagne. 

Aveci'Em-  Il  y a une  grande  différence  entre  l’Empire  Si  l'Empereur,  par  raport  1 
ecrcur  & la  Couronne  de  France.  Le  rang  ou  les  Augufies  Maifons  À'  jfutricht  Sc  de 
f Empire.  Bourbon  font  élevées  fur  les  premiers  trônes  de  l'Europe  , a fait  naitre  la  ja- 
loulie,  qui  envenime  à Vienne  & à Verfailles  toutes  les  démarchés,  tou- 
tes les  entreprifes  de  l'une  ou  de  l’autre  Cour  refpectivement.  Il  eft  certain 
que  dans  la  fituation  où  font  les  affaires  de  l’Europe  en  général  Si  celles  de 
la  Maifon  d’ j4ntricbc , en  particulier,  l’Empereur  ne  peut  concevoir  aucun 
deffein  au  préjudice  de  la  France  ; il  ne  peut  penfer  à lui  enlever  aucune 
Province  : il  ne  peut  fe  flatter  que  l'Empire  confentft  à ce  qu’il  allât  lui 
chercher  querelle  Si  lui  faire  la  guerre.  Ainfi  il  ne  tiendra  pas  à l'Empe- 
reur de  vivre  en  paix  avec  la  France  ; il  paroit  même  par  toute  la  conduite 
de  Sa  Majefté  Impériale  que  ce  Grand  Prince  ne  demande  pas  mieux , & 
que  ce  ne  fera  point  de  fon  côté  qu'on  ouvrira  le  Temple  de  Janus.  C'cft 

rur  éviter  toute  rupture  Si  mettre  la  France  dans  la  necefïité  de  concourir 
la  continuation  de  la  Paix  publique  que  Sa  Majefté  Impériale  conferve 
tant  de  troupes  fur  pied,  & qu'elle  n’oublie  rien  pour  fè  fortifier  de  l’Al- 
liance des  principaux  Etats  de  l’Empire  & de  celle  des  Puiffances  de  l’Eu- 
rope qui  ont  intérêt  à éloigner  les  Brouillerics  & la  gtierre  : preuve  que  la 
France  cft  foupçonnée  en  général  d’avoir  deffein  de  profiter  de  la  première 
occafîon  favorable  pour  troubler  la  tranquiiité  publique , car  il  n’y  a point 
d’autre  Puiffance  contre  qui  l'Empereur  doive  prendre  tant  de  précau- 
tions. 

Il  eft  certain  que  dans  de  pareilles  circonftances  il  eft  de  l’honneur  de  la 
France  de  ne  pas  laiffer  entrevoir  la  moindre  marque  de  crainte  ou  de  pufil- 
lanimité.  C'eft  ce  qui  dépend  du  génie  du  Miniftére  dans  la  Cour  d’un  Jeu- 
ne Roi.  Sa  Majefté  Tr.  Chr.  doit  prendre  toutes  les  mefures  capables  d’in- 
qtiiérer  encore  plus  fon  antagonifte , à proportion  qu'elle  s’aperçoit  que  celui- 
ci  redoute  fa  puiffance.  La  France  cherchera  inutilement  hors  de  l'Empire 
des  alliez  contre  l’Empereur;  fi  l’on  excepte  l'Efpagne,  4a  Suède  & peut- 
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être  le  Roi  de  Sardaigne,  qui  balance  ordinairement  entre  les  M alfons  d' Au-  Dz  la 
triche  8c  de  Bturhon.  C’eft  dans  le  fein  même  de  l’Empire  que  la  France  Franc». 
doit  fe  faire  des  Amis  8c  des  Alliez.  Dans  cette  Puiflànte  Republique,  dont 
tous  les  membres  font  autant  de  Souverains , chacun  prétend  à l’égalité;  la 
Maifon  d'Autriche  s' eü  toujours  emparée,  indépendenment  delà  dignité  im- 
périale, d'une  certaine  Primauté,  d’une  certaine  fuperiorité  , d’une  certaine 
diftinétion  qui  déplaît  aux  autres , qui  regardent  'cette  conduite , ou  comme 
un  mépris  qui  retombe  fur  eux,  ou  comme  un  préjudice  que  l'on  porte  à 
leur  dignité.  Enforte  qu’ils  font  (ans  ceflë  fur  leurs  gardes  contre  les 
ufurpations  de  b Maifon  d’Autriche  , qu’ils  s’imaginent  ne  penfêr  à autre 
choie  qu’à  s’agrandir  à leurs  dépens.  La  France  doit  profiter  de  ces  difpofi- 
tions  pour  les  attirer  dans  fes  Intérêts,  en  faifant  caulê  commune  des  leurs. 

Les  Electeurs  de  Bavière,  de  Saxe,  Palatin;  le  Roi  de  PrulTe  meme,  font 
dans  le  cas  ; & combien  d’autres  Princes  ? Les  deux  premiers  fe  trouvent 
lezez  par  b Pragmatique  Sanélion  Caroline,  & par  cette  raifon  en  état  de 
faire  caufc  commune  avec  la  France  , qui  n’a  pas  de  moindres  griefs  contre 
cette  Loi  Dom:  (Tique  de  b Maifon  d'Autricb»,  qu’on  n’a  pù  faire,  difent- 
i!s  , fans  le  concours  de  tous  ceux , qui  pouvoient  avoir  le  moindre  Droit 
d’en  apelier.  Or  1a  France  prétend  avoir  droit  d’en  apeller,  parcequ’elle  a 
des  Prétendons  fur  plulîeurs  Etats  de  l’Augufte  Maifon,  dès  qu’il  n’y  au- 
ra plus  de  Miles  : les  Eleâeurs  de  Bavière  8c  de  Saxe  allèguent  les  memes 
raifons  contre  cette  Loi;  ainli  voilà  déjà  deux  puifTtns  Etats  de  l’Empire 
avec  qui  b France  peut  trouver  des  facilitez  à s’allier.  En  apuïant  les  Pré- 
tendons de  l’ Electeur  Palatin’ fur  b fuccelTtot»  de  Berg,  Lu  France  mettra  b 
Cour  Palatine  dans  fon  partie  ; 8c  elle  n’ignore  pas  les  moyens  de  s'attacher 
celle  de  PrufTe  qu’elle  a fçu  arracher  à l'Alliance  de  Hanovre,  & qu’elle 
détachera  de  même  de  celle  de  l’Empereur , quand  elle  voudra  ; pareeque 
E‘s  Traitez  de  Weftphalie  & de  Rifwick  l’autorifant  à prendre  connoiifance 
de  diverfes  affaires  Dame  (tiques  de  l’Empire,  elle  en  peut  prendre  occalïon 
de  faire  prendre  à ces  Etats  des  me  Turcs  qui  conviennent  avec  fes  interets 
autant  qu’avec  les  leurs.  Une  autre  maxime  que  1a  Cour  de  France  doitfui- 
vre  à l’égard  de  l’Empereur,  c'eft  celle  que  le  Prince  de  Rohan  lui  preferi- 
voit  (ù)  à l’égard  de  l’Efpagne  , ,,  il  ne  faut  foufrir  que  l’Empereur  fe 
* mêle  d’aucun  Traité  que  là  France  n’y  intervienne  de  fon  côté,  fur  tout 
„ nour-cc  qui  concerne  l’Italie,  où  il  reuffit  peu  à peu  à devenir  l'Arbitre 
„ & le-Maitre  8c  où' b France  devroit  fur-toutes  chofes  , s’opofer  à fon 
„ agrandifTement  , fi  elle  veur-être  régardée  comme  le  Boulevart  de  la  Li- 
» berté  publique.  Il  fout  auili  cboifïr  pour  traiter  avec  b Cour  Impériale 
„ des  Pcrfonnes  flegmatiques , & qui  ne  tiennent  rien  de  l’Humeur  impa- 
„ tiente  dont  on  accufe  b Nition  Françoifc;  afin  d’ôter  aux  Miniftres  Au- 
„ trichiens  l’efperance  d’en  profiter  par  les  longueurs,  dont  Us  ont  coutume 
» d’cnnuier  tour  le  Monde. 

Le 

(à)  Interdis  de;  Princes  9c  Etats  de  la  Chrétienté,  Dite  ours  ;.  p.  *14. 
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Le  meme  Politique  ajoute  une  quatrième  maxime,  qui  convient  encore  à 
nôtre  fujèt.  „ C’eft  d'opofer  la  force  à la  force , car  ni  les  perfuafions , ni 
„ la  juftice  des  a mes  ne  fera  la  loi  à celui  qui  fera  aimé;  tellement  que  la 
„ France  doit  fc  retrancher  de  toute  autre  dépenfe  moins  utile  & être  tou- 
,,  jours  puiflamment  armée,  ayant  fuffifamment  pour  le  faire  fans  emprun-  • 
„ ter  d'ailleurs  les  Soldats  , les  Munitions  Se  l'Argent.  J'ajouterai  que  la 
Fiance  a en  main  un  moyen  qu'elle  ne  doit  pas  négliger  toutes  les  fois 
qu'elle  aura  quelque  démêle  avec  la  Maifon  d 'Autriche  prefente  où  à venir; 
c'eft  d'augmenter  fes  forces  de  celles  du  Grand-Seigneur,  qu'elle  ne  doit  pas 
craindre  d'armer  contre  l'Empereur , dans  l'occalion,  pour  faire  diverfion.  Il 
elf  vrai  que  l'on  ne  manquera  pas  de  fe  recrier  contre  elle  de  ce  qu’elle  arme 
les  Infidèles  contre  les  Chrétiens  ; mais  tout  ce  qu'on  peut  dire , dans  ce 
fens  , ne  paflera  que  pour  des  impertinences  dans  l’efprit  des  perfonnes  qui 
ont  un  peu  de  bon  fens  : il  ne  s'agit  point  de  faire  la  guerre  à la  Religion , 
outre  qu’il  cft  certain  que  le  Turcs  font  infiniment  moins  pcrfecutcurs  qu'un 
Archevêque  de  Saltzbourg,  que  la  Société  des  Jefuites  & que. le  Clergé  de 
Hongrie  ; il  s’agit  d'opofer  aimée  à armée , & de  fufeiter  autant  d’Enncmis 
que  Von  peut  à fon  Ennemi , au  (fi  y a t-il  eu  des  Papes  qui  n'ont  point 
balancé  à s'allier  avec  le  Grand-Seigneur , comme  Souverain  d'un  puilfant 
Empire,  du  (ccours  duquel  ils  avoient  befoin.  Fait-on  un  crime  à l’Empe- 
reur de  s'allier  avec  les  Princes  Protellans  ? cependant  dans  le  fifteme  des 
fefuites  il  vaut  mieux  fe  faire  Turc  que  Protenant,  ainfi  ceux-ci  fonc  de 
pire  condition  dans  leur  idée,  que  les  Mufulmans  même.  Le  Roi  de  Fran- 
ce doit  donc  fe  mettre  il  cet-égard  au-deffùs  du  préjugé  vulgaire  & s'allier 
plus  étroitement  que  jamais  avec  la  Porte  ; aujourd'hui  fur  tout  que  l'Em- 
pereur cft  fi  étroitement  uni  avec  la  Ru  (fie  ; pareeque  par  le  moyen  du  Di- 
van, Sa  Maj.  Très-Chrét.  poura  faire  diverfion  à l’Empereur  en  Hongrie, 

& empêcher  en  même  tems  les  Rufliens  d'envoyer  du  recours  à ce  Monar- 
que, en  leur  donnant  de  l’occupation  chez  eux,  par  les  irruptions  des  Tar- 
tarcs , qui  n’attendent  que  l'occalion,  & qui  ne  défirent  que  la  permilfion 
de  la  Porte  pour  monter  à cheval.  Voila  un  puilfant  motif  pour  1a  Cour 
de  France  d'augmenter  fon  crédit  à la  Porte , Sc  d'y  diminuer  autant  qu’elle 
pouroit  celui  des  Puiflauces  qui  pouroient  y traverfer  fes  intérêts  en  faveur 
de  l'Empereur.  Elle  a plus  d'un  moyen  d’y  réuflir,  qu'elle  connoit  aflez 
(ans  qu'il  foit  neceflaire  de  les  lui  indiquer. 

Quoique,  par  une  Politique  condammée  de  tout  l'Univers , la  France  ait 
tenté  d’exterminer  les  Proteftans  dans  fon  Royaume  , en  quoi  elle  n'a  pas 
réufii  autant  que  vouloir  le  faire  croire  à Lomi  XIV.  le  dateur  (c)  le  plus 
unpudcnt  qu’on  ait  vû,  lorfqu'il  lui  difoit.  „ Qu'il  avoit  fi  bien  reufli  à 
„ exterminer  l'Herefic  dans  fon  Royaume  que  fes  petits  fils  ignoreraient 
„ qu'il  en  eut  jamais  été  mfc&é  ” (d);  elle  ne  doit  pas  faire. une  féconde 

fau- 

fO  Le  fameux  BofTiiet  Evêque  de  Meaux. 

00  Ce  trait  n'cft  pas  feulement  de  h dernière  impudence}  cai  il  favoit  le  contraire  5c 
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faut  par  raport  à ceux  de  cette  Religion;  car  c’en  ferait  une  impardonna-  Ds  i.a 
ble  que  de  ne  pas  profiter  de  la  fituation  de  leurs  affaires  pour  avancer  les  Erance. 
Tiennes  & pour  tenir  Ton  antagoniflc  en  échec.  On  fait  quel  Droit  Sa  Maj. 
Très-Chrct.  a de  s’ingérer,  comme  Garante  du  Traité  de  Weftphalie,  en 
tout  ce  qui  fe  pafTe  dans  l'Empire,  qui  pouroit  être  contraire  & donner  la 
moindre  atteinte  à ce  fâcrc  boulevart  de  la  liberté  Germanique.  La  France 
a fait  depuis  la  mort  de  Louis  X/P.  la  plus  lourde  faute  qu'on  puifTe  imagi- 
ner , de  n’avoir  point  pris  connoiflancc  de  ces  volumes  de  Griefs  de  prefque 
tous  les  Etats  Proteftans , dans  le  Palatinat , dans  la  Silclic , dans  le  Pais  de 
Bade , dans  le  Tirai , à Ratisbonne  même , enfin  dans  le  Saltzbourg.  La 
faute  peut  fc  reparer  mieux  que  jamais,  i préfent  fui-  tout  que  la  Suède,  ré- 
tablie de  fês  delaftres  eft  en  état  de  féconder  la  France  dans  la  connoi  (Tance 
de  ces  Infractions , à laquelle  elle  doit  prendre  Interet,  au  même  titre  que 
la  France  même  ; il  eft  vrai  qu’on  ne  peut  guéres  attendre  cette  démarche 
d'un  premier  Miniftre  qui  dépend  du  Pape  particuliérement  * cependant  c'cf^ 
un  coup  de  partie  qui  attirerait  la  moitié  de  l'Empire  dans  les  Interets  de 
Sa  Maj.  Très-Chrêt.  Louis  le  Grand  lui  en  a laide  l'exemple. 

Si  la  France  a eu  des  raifons,  par  raport  à l'Empire,  de  rechercher  ci-da» 
vant  l’alliance  des  Couronnes  du  Nord , on  peut  dire  que  ces  raifons  font  Qi-ron  ** 
bien  augmentées  depuis  les  changemens  arrivez  dans  la  Rudie;  fur  tout,  cet  netdu" 
Empire  étant  fi  étroitement  allie  avec  l’Empereur  des  Romains.  La  Fran-  Nord, 
ce  doit  donc  profiter  des  difpofitions  favorables  qu'elle  trouve  chez  les  Sué- 
dois , pour  continuer  fon  alliance  avec  cette  Couronne  ; il  conviendrait  me- 
me de  lui  donner  plus  d’étendue , & la  changer  de  nature , car  ce  n'eft 

3u’un  Traité  fubfidiaire  qui  fubfifte  depuis  la  Paix  de  Munftcr  entre  les 
eux  Cours,  il  faudrait  lui  fubftituer  un  Traité  d' Alliance,  qui  pouroit 
renfermer  les  claufes  fubfiditaires  des  precedents,  & en  meme  tems  l'étendre 
à des  fecours  mutuels,  dans  certains  cas  faciles  à indiquer.  Enforte  que  1a 
France  fût  attitrée  que  les  Suédois  ne  lui  manqueraient  pas,  fur  tout  dans 
les  occafions  où  il  arriyeroit  qu'étant  aux  prifes  avec  la  Maifon  d'AStrichc, 
celle-ci  implorerait  le  fecours  des  Rufliens.  Les  Suédois  même  y trouve- 
raient leur  compte  d’une  manière  que  l’on  comprend  allez,  vù  la  fituation 
dans  laquelle  ils  font  avec  la  Ruflie. 

Sa  Ma  jette  Très-Chrétienne  ne  doit  pas  rechercher  avec  moins  d'empref- 
fement  l’Alliance  du  Danncmark,  fur  tout  dans  l’état  où  eft  aujourd'hui  ce 
Royaume,  & vû  les  avantages  qu’on  en  peut  tirer  dans  la  Mer  baltiquc. 

Toit  fur  les  côtes  de  la  Pomeranie  Pruttienne  & de  la  Prude  , foit  fur  celles 
de  l’Eftonie  pour  y faire  des  diverfions , foit  par  la  facilité  de  faire  pafler 
les  troupes  Danoifes  dans  l'Empire;  mais  quand  on  n’y  trouverait  pas  ces 

avart- 

il  étoit  perfusée  que  celui  I qui  il  partait  le  Cirait  aufli  bien  que  lui,  & pouroit  lui  répon- 
dre, mcnCoufm,  jt  fri  iir n rrunx\  mai,  il  eft  ridicule,  puilqu'il  faloit  que  tout  rempli  de 
lui  m£me  qu’etoit  ce  Prcht,  il  fupofît  alors  que  fe*  Ecrits  ne  paiTeroicnt  pas  jusqu'aux  pe- 
tits-fils de  Ion  Roi,  puif'ju'Hs  ne  pouvoient  manquer  d'jr  apreudre  que  leur  Royaume  irait 
été  infecte  autrefois  de  iVlcrefic  Evangélique. 

Toute  /,  Y y y 
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De  la  avantages , c'en  feroit  un  très  important  que  d’ôter  un  tel  Allié  1 l’Empe- 
Franc*  reur , & à la  Rullie.  En  lui  liant  les  mains  par  des  fubfides  confiderables, 
jufqu’à  ce  que  le  terme  de  fes  Traitez  avec  ces  Puiffanccs,  qu’on  n'a  pas  eu 
la  précaution  de  traverTer,  foit  expiré,  & qu'on  foit  libre  d’en  contraâer 
un  avec  cette  Couronne , à peu  près  fcmblable  à celui  avec  la  Suède  donc 
nous  avons  parle  ci-deffus.  La  France  pouroit  tirer  un  grand  avantage  de 
• la  patTion  que  ces  deux  Couronnes  ont  d’établir  leur  Navigation  aux  Indes, 
pour  fe  les  attacher  encore  plus  étroitement , puifqu’elle  n’auroit  qu’à  per- 
mettre Ventrée  de  fes  Ports  aux  Indes  à leurs  vaiffeaux,  qui  pouroient  y 
trouver,  dans  l’occalion  les  fecours  que  d’autres  nations  leur  refufent  ; (a 
Couronne  ne  rtfque  rien  en  cela  puifque  ce  n’eft  pas  dans  le  Nord  que  fa 
Compagnie  des  Indes  débité  les  denrées  qu’elle  raporte  de  ces  pais  éloignez. 
Avec  les  Quoique  la  Suiffe  ne  foit  plus  aujourd’hui  ce  qu’elle  étoit  autrefois,  que 
Suides.  l’Union  n’y  foit  plus  la  même  entre  les  Cantons,  & qu’il  femble  que  ces 
Peuples  autrefois  fi  greffiers  & fi  fimples,  commencent  à emprunter  les 
Maximes  politiques  de  leurs  Voifins,  cependant  la  France  doit  toujours  en. 

Sir  avec  eux , comme  elle  a fait  depuis  François  I.  c’eft  à dire  fe  les  atta- 
er  par  une  étroite  alliance , parcequ’ils  donneraient  trop  de  poids  au  parti 
opofé , fi  nen  ne  les  lioit  à la  France  & ne  les  mettoit  dans  la  neceflîté  d’être 
neutres , étant  également  alliez  de  la  maifon  d'Autriche  & de  celle  de  Bourbon. 
Ainfi  il  paroit  que  l'on  a manqué  en  les  chicanant  comme  l’on  a fait  depuis 
quelques  Années,  que  le  terme  de  leur  Alliance  eft  expiré;  il  ne  convient  pas 
à un  grand  Roi , dira-t-on , que  ces  Républicains  lui  preferivent  les  condi- 
tions du  Renouvellement  de  leur  alliance  ; il  peut  y avoir  là  quelque  choie 
de  vrai , mais  il  ne  convient  point  à ces  Républicains  aufli  de  faire  une  al- 
liance Léonine , & de  foufrir  qu’on  n’execute  pas  les  conditions  qui  leur 
ont  été  promifes , ou  que  le  Prince  avec  qui  ils  veulent  s’allier  leur  impofe 
des  loix.  Or  ce  feroit  tomber  dans  ces  trois  défauts  fi  les  Suiffes  trairaient 
avec  la  France  fans  demander  le  redreffement  de  leurs  Griefs , tels  que  celui 
auquel  les  Billets  de  Banque  ont  donné  lieu,  & s’ils  fe  pretoient  aux  infinua- 
t tions  d’abolir  un  Traité  folcmnel  fait  entr'eux,  & qu’on  leur  demande  com- 
me une  condition  fine  ^ha  non,  du  renouvellement.  Ce  feroit  permettre  à 
un  voilîn  de  fe  mêler  de  leurs  affaires  Domcftiqucs , c’eft  ce  qu’ils  ne  doi- 
vent pas  foufrir.  Pendant  que  la  France  difpute  ainfi  avec  eux , le  tems 
s'écoule , 9e  elle  épargne  autant  en  pendons  ; mais  eft-ce  là  un  objet  pour  un 
, grand  Roi?  Sc  pendant  ce  tems  là  (bn  Antagoniftc  profite  du  tems  pour  fe 
faire  des  Créatures  & contrecarrer  fes  mefures  autant  qu’il  peut.  Il  eft  vrai 
que  la  France  répondra  qu’il  eft  de  l’intérêt  des  Suiffes  de  ne  pas  trop  per- 
mettre aux  Miniftres  de  la  Maifon  d'Autriche  de  s’impatronilef  chez  eux  ; 
mais  il  n’eft  pas  moins  vrai  que  les  Suiffes  font  perfuadez  que  la  Maifon  de 
Bourbon  ne  foufriroit  pas  que  celle  d'Autriche  fit  quelque  entreprife  contre 
• leur  liberté;  ainfi  ils  font  dans  une  cfpécc  de  fécurité  de  ce  côté-là.  Au  lieu 

que  fi  la  guerre  venoit  à fe  déclarer  ils  feraient  acheter  bien  cher  à b France 
tuic  alliance  qu’on  ne  négocié  fi  long-tems  que  par  des  principes  qui  ne  leur 

lopt 
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font  {ms  agréables,  & qui  ne  peuvent  que  les  indifgbjêr  contre  cette  Cou*  De  l* 
ronne  qui  a befoin  d’eux , dont  ils  n'ont  pas  befom , 8c  dcut  îfat  (ont  cer  FuAScif ; 
tams  d ctrc  recourus  li  le  cas  de  neccllité  ex;ftnit.  O»  dbixdagc  les  mena* 
ger  parcequ’on  peut  en  tirer  un  grand  avantage, & qu’ils  peuvent  fjure beau- 
coup de  mal.  Air  tftyi- 

La  Savoye  8c  le  Piémont  fervent  de  Barrière  aux  Etats  d’Italie  du  côté  de  *vcc  ■* 
la  France,  ainfi  Cette  Couronne  ne  peut  pénétrer  dans  ces  Etats  fans  la  p«v  l^°!I^Sïr’ 
million  du  Roi  de  Sardaigne,  parles  Terres  duquel  il  faut  que  fes  armée*  *8ne’ 
franchisent  les  Alpes?  on  a vù  fous  Louis  Xiy.  que  h France  n'attendoit 
point  pour  cela  le  contentement  de  la  Cour  de  Turin  ; mais  les  tems  chan- 
gent, & peut-être  qu’aujourd’hui  une  Armée  Françoife  ne  pafleroit  pas  im- 

£u  ne  ment  les  mêmes  Provinces.  On  ne  poflede  plus  Cafal,  on  n*a  plus  un 
lue  de  Mantoue  il  fa  dévotion , & le  M datiez  n’eft  plus  au  pouvoir  d'une 
P ui dance  qui  foit  obligée  de  pafler  la  Mer  pour  venir  à fon  fecours.  La  Politi-  , 

que  demande  donc  qu’on  ait  recours  à d’autres  expediens  qu’à  la  force , pour  ft 
tenir  ouverte  cette  porte  de  l’Italie,  fi  l'on  veut  y conferver  fon  crédit,  & 
y être  utile  à l’F.fpagnc  en  faveur  de  l'Infant  Duc  de  Parme.  Entre  les  ex- 
pédiens  qu’on  pouroit  imaginer  il  n’y  en  a point  de  plus  éfficace  qu'une  é- 
troite  alliance  avec  le  Roi  de  Sardaigne , qui  (itué  comme  on  dit  entre  l'en- 
clume & le  marteau,  entre  la  Maifon  d'ester icb*  8c  celle  de  Bourbon,  s’eft 
fou  vent  trouvé  très-embaraffé  : Cependant  l’Hiftoire  de  Savoye  démontre 
qu’il  s’eft  toujours  mieux  trouvé  de  1*  Alliance  de  la  France  que  de  celle  de 
la  Maifon  d'Autriche.  Il  doit  donc  être  naturellement  porté  pour  cette  u- 
nion  ; on  a manqué  l’occafion , on  a biffé  prendre  le  aeffus  à la  Politique 
de  la  Maifon  d’Autriche  8c  la  France  a manqué  cet  Allié  qu'elle  devoir  re- 
chercher par  une  infinité  de  ralfon*  qui  feraient  trop  longues  à déduire  ici  ; 
ne  fut-ce  que  pour  enlever  ce  garant  à la  Pragmatique  Sanction,  puisque  le 
Milanez  eft  un  des  premiers  Etats  de  la  Maifon  d'Autriche  que  la  France  au- 
ra à revendiquer,  en  cas  que  l’Empereur  vienne  à mourir  fans  Heritiers  ma- 
les. Allié  de  la  Cour  de  Turin  on  eut  pû  d’un  plein  faut  entier  dans  le 
Milanez  (e) , au  lieu  qu’aujourd’hui , le  cas  arrivant  il  faudra  batailler  pour  , 
y pénétrer j peut-on  commettre  une  plus  lourde  faute?  Elle  eft  d’autant  plus 
grande  que  depuis  l'abdication  de  Ptihr  AmceUe , jufqu’à  fon  emprifonne- 
ment , on  a eu  tout  le  tems  de  conclure  une  bonne  8c  fobde  Alliance  avec 
le  nouveau  Roi , qui  te  liiifoit  encore  conduire  par  le  Roy  fon  Père,  Ayeul 
de  Sa  Majerfté  Très-Chrêt.  outre  qu’en  vertu  de  la  Quadruple  Alliance  & 
de  b CelTion  de  la  Sicile  (/),  Sa  Majefté  de  Sardaigne  ne  peut  s’allier  avec 
■;  . • ; • . . * • - ■•■•i  au- 

fO  La  Polit «juc  de  li  Cour  d'Eipagne  y a fuplée  à b fin  de  173).  te  le*  Cours  de  Ver.; 
lâiucs , de  Madrid  îc  de  Turin  fc  font  vues  tout  o’uo  coup  liées  d'iatciêo  te  réunir»  contre 
l’Empereur,  cooirc  lequel  le  Roi  de  Strdaignc  i lullé  pilier  per  £ci  Etau  Sc  les  François 
te  les  Efpagnols. 

if)  Voyci  Jwn.  lll.  Preuve  [V)  jtrt.n.  du  Traite  de  laQeadr.  Alliance  entre l'Entp 
te  Sa  Ma).  Cath.  où  font  confirmées  , dans  l'échange  de  la  Sardaigne  contre  la  Sicile,  les 
conditions  de  l'Aüc  de  ccfllon  <k  ta  Sicile  du  so.  Juin  1713.  pu  ï’jtrt.  i.  duquel  (etju. 
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De  la  aucune  Puirtance  contre  les  Intérêts  de  la  Couronne  d'F.fpagne;  or  dans  le 
France,  cas  préfent,  il  n'étoit  pas  difficile  de  démontrer  que  la  Garantie  de  la  Prag- 
matique Sanüion , & une  Alliance  avec  la  Maifon  d’aiuirklx  ne  peuvent 
s’accorder  avec  cette  ckufe.  La  faute  n’cft  peut-être  pas  irréparable:  Mats 
il  efl  certain  que  la  Cour  de  France  ne  poura  regagner  le  crédit  qu’elle  a en 
dans  l’Italie,  Se  qu’il  convient  à fes  intérêts  qu’elle  ait,  qu’en  s’uniffant  en- 
tièrement la  Cour  de  T urin  ; & elle  ne  doit  épargner  pour  y réuflâr,  ni  pro- 
mefles,  ni  dépenlcs,  ni  avantages;  la  Cour  Impériale  lui  en  donne  l'exem- 
ple, puifqu’elle  foufre  que  cette  Couronne  fortifie,  comme  elle  fait,  l’im- 
portant polie  d’ yilexandne  de  la  Paille. 

On  s’aperçoit  allez  que  nous  partons  légèrement  fur  plufieurs  endroits  des 
Intérêts  de  la  France  ; peut-être  efl-cc  par  un  refte  de  certc  Idée  que  tous 
les  François  ont  de  la  Cour  de  leur  Monarque,  qu'ils  croyent  le  Centre  de 
k SagcfTc , de  la  Prudence  Se  de  la  Politique  ; enforte  qu’il  efl  naturel  I un 
François  de  ne  le  croire  pas  capable  de  bien  demclcr  les  Interets  de  fa  Na- 
tion ; voyons  quelles  en  font  les  Prétendons. 

*•.$.  2. 


*Des‘Prétenfons  de  la  Couronne  de  France  fur  le  s T r ovine  es  qui 
formaient  l' Ancienne  Atijlrafie . • . i ‘ 

rl 

LEs  François  recherchent  cette  Pretendon  de  fi  loin  qu’il  cft  bon  de  rapel- 
ler  au  Lecteur , comment  l’Auflrafie  s’eft  formée;  & pour  cet  effet 
nous  fommes  obligez  de  remonter  jufqu'aux  anciens  Roi  de  ce  Royaume.- 
Ce  fut  après  la  mort  de  Clovis  en  511.-  que  le  Royaume  de  France  fut  par-- 
tagé,  entre  fes  4.  Fils  (4).  Thierj  eut  en  partage  l’Auflrafie,  qui  étant  ren- 
fermée entre  le  Rhin  & la  Meufe , conftituoit  la  Partie  Orientale  de  la  Fran-- 
ce.  Ce  Prince  ayant  parte  (b.)  le  Rhin  avec  une  Armée  & aiant  réduit’ 
fous  fon  obeirtance,  la  Franconie,  la  Hcfle,  & plufieurs  Provinces  de  1* 
Saxe,  fe  vit  maitre  d’une  partie  confidcrablc  de  l'Allemagne,  & étendit  fes- 
limites  julqu’au  fleuve  Unûrut  (c)  Thcodebert , fon  fils,  y joignit  la,  Bour- 
gogne , après  la  mort  de  fon  Pfcre  (d)  & c’eft  ainfi  que  ces  Provinces  font: 
reliées  conftamment  unies  dans  k fuite.  L’Empire  de  Franconie  aiant  été 
tranfporté  à Charlc-Magne , (r)  ce.  Prince,  en  étendit  les  bornes  avec  un  dic- 
tés. 


Lanvberti  T.  Vtlt.  f.  417.)  le  Due  deSavoye  efl  obligé  de  ne  pas  prendre  les  armes  contre 
L Couronne  d’Efpagne  , fous  peine  de  perdre  ipfofaâe  le  Royaume  cédé  qui  retourneroit 
d'abord  à rfifpagne.  ■ r 1 

(»)  Greg.  Turon  L.  a.  HiJÎ.  Traneer.  e.  t. 

. (t)  Frcdegarius  in  Hift.  Francer.  Epitam.  e.  jo.  Aimn  L.  a.  e.  r.  P.  Atmil.  L.  I.  Etg.  6. 

(r)  Wirkind.  L.  I.  Jt  Gtfl.  Sax.  Cafiod.  L.  i.  va  r.  ItS.  Epiji.  a. 

(J)  Mariua  Avcntinenf.  in  Citron.  Grefor.  Attrson  L.  a.  e.  4.  7.  Procop.  d*  ieU,  Gtth.  L. 

a.  ».  si. 

(s)  ScburzAcilcti.  de  Saine  Aujirafm  §.  19.  ao.  xi.  * 
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cès  fuprenant  & prefque  (ans  égal.  Louis , fon  fils  & fon  fuccefleur,  par-  De  la 
tagea  ce  vafte  Empire  entre  (es  a.  fils,  & ce  fut  alors  que  la  partie  qui  é-  France. 
toit  renfermée  encre  la  Men  é,  l'Efcaut  & le  Rhin  & oui  s’étend  jufqu’à  la 
Mer,  étant  la  meme  qu’o  i appelloit  auparavant  l'Auftrafie,  échut  à Lo- 
t heure  fon  fils  aine,  de  qui  ces  États  ont  ga  dé  dans  la  fuite  le  nom  de  Lor- 
raine (f).  Louis  le  Germanique , deuxième  fils  de  Louis  eut  eu  partage  la 
Franconie  Orientale  , qui  écoit  en  deçà  (g)  du  Rhin,  & Charles  le  Chau- 
ve, la  Partie  Occidentale,  qui  continué  aujourd’hui  le  Royaume  de  Fran- 
ce (A).  Lothaire  aiant  trois  fils,  fit,  entre  eux  un  nouveau  partage  de  la  Lor- 
raine, mais  deux  de  (es  fils,  étant  morts  fans  laiflcr  d Énfans  après  eux, 

& Louis  IL  leur  aîné  n'ayant  point  d'cfperance  d’en  avoir , Charles  le  Chau- 
ve s'empara  de  bonne  heure  des  Etats  de  h Lorraine , tandis  que  Louis  //. 
étoit  occupé  à chalTer  les  Sara  xi  ns  de  l’Italie,  que  ces  peuples  avoient  infectée. 

Louis 

(f)  Ltiban-Rjri , d'où  Loth-Rytk,  k Lolbringen , dont  les  François  ont  fait  Lorraine. 

{g  ) Par  raport  à l’Empire.  ’ . 

(b)  Pour  avoir  une  juftes  iece  de  ces  differens  partages  il  faut  confulter  la  table  fuivantc. 

CHARLEMAGNE. 
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L°*,s  1‘  C^manique  indigné  & jaloux  de  voir  fon  frere  ufurper  ces  Etats, 
auxquels  il  avoit  un  droit  égal  à prétendre,  en  cas  que  Louis  JL  vint  à mou. 
nr  fans  Enfans,  prit  les  interets  de  ce  Prince  pendant  fon  abfence  & alla 
avec  une  Armée  dans  la  Lorraine,  pour  obliger  Charles  U Chauve  à la  Refti 
tution.  S'il  ne  reuffit  pas  entièrement,  U l’obligea  néanmoins  à lui  reftituer 
la  moitié  des  Etats  de  la  Lorraine,  qui  comprenoit  les  Evêchez  de  Bile, 
de  Strasbourg  , de  Metz  , de  Trêves , Cologne . & Utrccht , l’Alface,  le  Bas 
Palatmat,  une  grande  partie  de  ce  qui  conftitue  aujourd'hui  U Lorrai. 
ne  . Julien,  I.awenbourg,  Cleves  Hollande,  Zeelande  & le  Brabant. 
(0  Louis  le  Germanique  les  reftitua  fidèlement  à Leni,  II.  Celui-ci  étant  mort 
en  « 7 5.  fans  biffer  d enfans  apres  lui.  Si  fon  Oncle  Louis  U Germanisme 
1 ayant  fuivi  peu  de  tems  apres  dans  le  tombeau,  Charles  le  Chauve , fit  tous 
fes  efforts  pour  s emparer  des  Etats  de  la  Lorraine.  Louis  le  Jeune  fils  de 
Louis  le  * Germanique , lui  aiant  fait  d’inutiles  Remontrances , & voyant,  qu’il 
n y ayoït  que  la  force  qui  put  le  mettre  à la  raifon,  fondu  fur  lui  avec  u- 
ne  puiffante  Armée,  & 1 ayant  battu  à plane  couture,  il  s’empara  de  toute 

côtLé°r  /'  « Z ?r0,i:deA?îvlère’  f?re  dc  Uu,s'  «M*  de  f°" 
côté  Charles  le  Chauve  de  1 Italie  8c  mourut  fur  ces  entrefaites  (l).  Ouoi- 

que  Louis  eut  été  en  droit  de  garder  tout  ce  qu’,1  avoir  conquis,  ,1  eut 
neanmoins  la  génerofité  de  reftituer  à Louis  U Bague,  fils  de  Charles  le  Chau- 
ve, tout  ce  que  fon  Père  avoit  occupé  de  Droit  dans  la  Lorraine  (m).  A- 
près  la  mort  de  Louis  U Begue  le  Royaume  dc  Fiance  ayant  été  tranfporté  i 
fts  deux  fils.  Unis  III  & Carloman,  que  les  Hiftoricns  font  corEne- 
ment  pafler  pour  bâtards;  ces  deux  Rois  cédèrent  à Louis  la  partie  de  la 
Lorraine,  qui  avon  ete  jufqu’alors  le  partage  des  Rois  de  France.  Les 
Hifloriens  nous  biffent  ignorer  b véritable  caufe  de  cette  Renonciation, 
quoiqu  on  pourroit  probablement  conjeéhirer  que  ce  fut  pour  fe  faire  un  a- 

P°Ur  ?A  rmr  V0CCifl0n  «P*1  Pourroit  chercher,  de  s’em- 
parer de  la  Couronne  de  France,  qui  étoit  ébranlée,  au  dedans  par  des  divi- 

3E*Ï  ?udehors  P“  ks  irruptions  des  Normands:  outre^u t Hague, 
totard  de  Uthaire  eau  fa  des  diffentions  dans  la  Lorraine  Francoife,  qui  au- 
roient  pu  devenir  fatales  à Louis  & aux  deux  Rois  de  France , dans  l’embar- 
ras  ou  ces  deux  derniers  fe  voïoicnt  enveloppez  de  tous  rôtc'z. 

1 m fUt  l-  dans  r Ç?rfom,e  * CWr  le  Gros  frere  de  Louis  que  toute 
U Monarchie  Françoife  fut  reunie,  telle  qu’elle  avoit  été  fous  Charte  M*!- 
Mais  par  une  bizarrerie  de  fortune,  on  vit  en  peu  de  tems  prefque  tout 
d un  coup  ces  Provinces  reunies  fe  fouftraire  à l’autorité  de  ce  Prince.  La 
Lorraine  8e  l’Allemagne  fc  fournirent  i Armlft  fils  naturel  de  Carloman  Roi 
Bavière  ; & les  François  à Eudes  l’un  des  Defccndans  de  Capes,  Sc  par  con- 

- fc- 


^7!/  *7"^  7‘”  Sj°-  P-  Acmi1  * Corel*  Cal-jo  f.  8;. 
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DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  j4î 
fequent  d’une  ligne  toute  differente  de  celle  de  Chartc-Magne  (»).  Arnolfc  Di  la. 
donna  le  Gouvernement  de  la  Lorraine,  malgré  la  répugnance  des  Etats,  à France. 
Zwentibold  fon  fils  naturel  («).  Mais  les  mouvemens  qui  s’elevércnc  dans  la 
Franconie  Orientale,  après  la  mort  A'vfrnolfe,  fous  fon  fils  Louis  iy.  ayant 
occupé  ce  Prince,  Charks  le  Simple , l'unique  rcjctton  de  la  Ligne  Carlo- 
vingienne,  en  France,  & qui  après  la  mort  A' Eudes  monta  fur  le  Tbrone 
de  fes  Peres,  s'empara  d’une  grande  partie  de  la  Lorraine  avant  qu’on  fe  fut 
mis  en  garde  contre  lui  ; 8e  obligea  Zwentibold  à prendre  la  fuite.  Zwentibold 
ayant  amaffé  des  Troupes  offrit  le  Combat  \ Charles  le  Simple.  Mais  ce  der- 
nier ayant  refufé  de  l’accepter,  repaffa  la  Mofcllc,  après  avoir  terminé  ce 
différend  avec  Zwentibold,  à l’amiable. 

Zwentibold  eut  pour  fuccefTeur  l’Empereur  Louis  iy.  fon  frère , qui  fut 
le  dernier  de  la  Ligne  Carlovingicnne  en  Allemagne.  Celui-ci  étant  mort , 

Charles  U Simple  "prétendit,  comme  feul  rcjetton  de  la  Ligne  Carlovin- 
gienne , la  fuccefïion  aux  Etats  de  Lorraine , dont  il  s’empara  par  la  force 
des  Armes  (p).  Mais  Henri  t Oiftleur , Succeffeur  de  Conrad , que  les  Alle- 
mands avoient  élu  après  la  mort  de  Louis  IV.  étant  allé  avec  une  puiffante 
Armée  contre  Charte  le  Simple,  l’obligea  à repaffer  la  Mofelle.  Ce  diffé- 
rend fut  entièrement  terminé  par  un  Traité  qui  fe  fit  à Bonn  en  914.  par 
lequel  Charles  le  Simple  renonça  entièrement  à toutes  les  Prétendons,  qu’il 
avoit  eues  aux  Etats  de  la  Lorraine.  Ce  Traité  fitt  encore  renouvelle  entre 
Ot/on  le  Grand,  fils  de  Henri  VOifeteur , 8e  Louis  fils  de  Charles  le  Simple  (ep). 

Lothaire  fit  encore  une  tentative  en  980.  pour  fe  rendre  maitre  des  Etats  de 
la  Lorraine,  mais  Otton  II.  s’étant  apperçu  de  bonne  heure  de  fes  defTeins, 
fçut  le  prévenir,  parles  mcfures  qu’il  prit  pour  s’oppofer  à fes  Entrcprifes. 

Ces  deux  Princes  eurent  enfuite  une  entrevue  perfonnelle , & Lothaire  ayant 
manqué  fon  coup , fit  un  T raité  par  lequel  il  renonça  de  nouveau  à toutes 
les  prétendons  aux  Etats  de  Lorraine  (r).  Il  crut  mieux  reuffir,  après  la 
mort  d' Otton  //.  mais  fe  fentant  au  defTous  des  forces  à' Otton  HL  qui  s’ac- 
crurent puiffamment , il  abandonna  fes  defTeins , & renouvella  les  anciennes 
Renonciations  (s)  après  la  mort  de  Lothaire  & de  Louis  le  Faintam  fôn  fils , 
en  qui  finit  la  Maifon  Carlovingicnne.  On  fe  promit  en  vain  que  les  Pré- 
tendons de  la  France  fêroient  éteintes  avec  les  Carlovingiens , qui  avoient 
fculs  Droit  de  prétendre  aux  Etats  de  la  Lorraine  , par  droit  de  fuccef- 
ffion  ; mais  Robert , fils  de  Hugues  Capet , que  les  François  élurent , après 
ce  dernier  Roi  de  la  ligne  Carlovingienne,  renouvella  ces  prétenfions.  Ce~ 

pen- 

V#  ■ * -**  V><  ** 

(b)  Blondel,  m profit.  Apolagot.  Gliifflet  m VtnJtc.  Ht/pan.  t.  t.f. 

(0)  Sigibert  ad  an.  çif.  Regino  ad  an.  914..  tfi  9*r- 

ff)  Sigibert  ai  an.  91$.  Obrech*  , Prodrom.  Rer.  Alfat.  114, 

(4)  Flodoard  ad  an.  956.  941.  Sigibert.  ad  an.  940.  Otto  Frifing.  £.  6.  Giron.  c.  19. 

P.  Actuel.  L.  j.  in  Ludcv.  IV.  f 91  Cotrring  de  fin  £.  l.,f.  6.  $•  f. 

(r)  Sigebet  t*  ad  an  980.  Mutiu,  de  reins  item.  L.  1 3.  /.  ff.  Bonifier  in  Htjl.  Franc,  t.  6. 
f.  487.  Rolier  Ttm.  IV.  Stemmat.  Lolhar.  f.  194. 

(1)  Sigebert  ad  en.  984.  987.  dans  Corning,  de  fin.  L.  I.  r.  6.  J.  6. 
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De  la  pendant  ayant  eu  une  Entrevue  perfonnelle  avec  l'Empereur  Henri  Pr.  Ro* 
France,  bers  fedcüfta  volontairement  de  cette  pretenfion,  & l'Empereur  lui  fit  fin* 
tir  combien  elle  étoit  mal  fondée  (/).  Il  n’y  a pas  de  Roi  de  France  qui  de- 
puis ait  fongé  à la  reveiller.  Cependant  il  y a plufieurs  H iftoriens  François  & 
entre  autres  Auberp  (v)  & Leuis  Roger  de  Prude  (w)  qui  fe  font  donne  beau- 
coup de  peine  à juftifier  les  Droits  du  Roi  de  France  aux  Etats  de  Lorrai- 
ne, ou  l’ancienne  Auftrafie.  Voici  Comment  (.v). 

Argument  La  prémiere  raifon,  qu’ils  apportent,  eft  fondée  fur  la  Loi  Salique  , qui, 
Faanjoit,  titfent-ils , ne  permet  point  l'alienation  des  Domaines  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce, en  forte  que  l' Auftrafie  qui  depuis  l’année  511.  jufqu’à  Charle-Ma- 
çwf , a été  attachée  à la  Couronne  de  France,  en  eft  conlcquemment  inle- 
pa t able.  ■ -r-r  . v. 

II.  Que  les  Defcendans  de  la  ligne  Carlovingienne , tant  légitimés  que 
Naturels  étant  éteints  dans  les  perfonnes  de  Charles  le  Gros  & de  Louis  IfC 
il  reftoit  encore  Charles  le  Simple  en  France , légitimé  defeendant  de  Charte* 
Magne,  qui,  nonobftant  la  Renonciation  qu’il  avoit  faite  auparavant,  pou- 
voir , après  la  mort  de  ces  premiers , revendiquer  fon  légitimé  droit  de  fuc- 
ceflîon  aux  Etats  de  l’Auftrafie. 

III.  Que  la  Raifon  la  plus  forte,  que  l’Empire  peut  apporter  en  faveur  ' 
de  fes  Prétenfions,  eft  fondée  fur  la  Renonciation  de  Louis  & de  Carloman, 
tous  les  deux  bâtards  de  Louis  le  Begue  ; Renonciation  qui  ayant  été  faite 
par  des  Rois  illégitimes , & qui  n’ont  eu  aucun  pouvoir  d’aliéner  des  Do- 
maines infeparables  de  la  Couronne  de  France , n’eft  d’aucune  force , & ne 
doit  en  rien  déroger  au  Droit  des  légitimés  Rois  de  France. 

IV.  Qu’à  examiner  toutes  les  Rénonciations,  elles  n’ont  été  faites  que 
par  des  Rois,  à qui  la  jeunette,  ou  la  fimplicité  n’ont  point  permis  de  fai- 
re des  tranfaélions  valides  ; d’ailleurs  la  plupart  de  ces  Renonciations  ayant 
été  faites,  lorfque  les  Rois  de  France  étoient  dans  le  dernier  embaras  & en 
veloppez  dans  des  troubles  inteftins. 

V.  Que  la  ligne  Capétienne , d’où  forcent  les  Rois  (j)  aujourd’hui  ré- 

gnans 

(0  Sigcbcrt  ad  a »,  Toi}. 

(v)  In  axtomat.  polit:  deJufTu  prittnj \ Rtg.  G ail.  fuper  Imperium.  Edit.  Taris,  1667. 

(»)  In  origine  Capotinorum  Edit.  1680, 

(x)  Voyez  entre  autres  Jacquet  do  Caffan  dans  Tes  Recherches  des  Droirs  du  Roi  de  Fr^ 
fur  les  Royaumes  L.  x.  c.  1. 

(y)  Voici  comme  on  établie  cette defcendance  des  Mailôns  de  Bourbons,  de  Valois,  des 
Capcts,  des  Carlovingicns,  & des  Mercvingienx. 

Robert  , Comte  de  Clermont,  chef  des  Bourbons  étoic  le  cinquième  2c  plus  jeune  fils 
du  Roi  S.  Louis , de  la  Race  des  Capcts 

Charles , Comte  de  Valois,  chef  de  la  Mai  fon  de  Patois , ctoit  fécond  fils  de  Philippe  III. 
de  h Race  des  Capcts. 

Hu^es  Capet  premier  Roi  de  la  Race  Capétienne  defeendoit  de  Childebrand , frère  de 
Cltarlts-mortel,  & Oncle  de  Pépin  Fére  du  Charlemagne , qui  a donne  fon  nom  à h race 
Carlovingienne. 

F.nfin  la  Race  Carlovingienne  fortoit  de  la  Mérovingienne  par  Sigenwr,  (d'où  defirnd 
Charte  magne)  qui  croit  frcrc  àcMerovëo  & petit-fils  de  Pharamond  ne  Duc  des  Francs-Orien- 
taux 2c  e*lû  Roi  des  Francs-Occidentaux  ou  Auilraficus.  Voyez  Hubncr,  Tahiti  G e ne  al. 
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ns  en  France,  tire  fon  origine  de  U Mérovingienne  , & qu’ainli  tout  Dp.  la 
roit  de  fuccciïion  de  la  ligne  Carlovingienne  a etc  tranfportc  à celle  de  f^ANcij 
Capet  (a,). 

Ce  font  les  Argumcns  des  François,  venons  à ceux  que  les  Allemands  y 
objectent. 

I.  Ils  repondent  que  les  Rois  de  France  d’aujourd’hui  n’ont  aucun  Dioit  Rrponfc 
de  prétendre  à la  fucceflion  des  anciens  Rois  de  Franconie , comme  n’erant  dr«  Ailc- 
plus  des  Defccndans  de  Charle-A.ague  (a).  Que  d’ailleurs  l’Auftrafie,  I qui 

.on  a donne  enfuitc  le  nom  de  Lorraine,  ne  peut  être  coaliderée  comme  un  » 

Domaine,  mais  comme  un  Etat  libre  & Souverain , depuis  qu’il  a été  fepa- 
lé  du  Tcritoire  de  la  Franconie,  par  le  partage  qui  s’elt  fait  entre  -les  fils 
de  Louis  le  Pieux.  Que  les  Etats  de  ce  Royaume  après  l’extin&ion  de  la 
famille  Royale , ont  eu  le  libre  Pouvoir  d’élire  pour  Souverain , celui  en 
qui  ils  avoient  le  plus  de  confiance.  Quant  à la  Loi  Salique , c’cfl . difent 
les  Allemands , une  Loi  imaginaire , dont  on  n’a  rien  fçu  avant  Philippe  U 
Bel , Roi  de  France,  fous  le  Rcgnc  duquel  cette  Loi  a pris  naifiancc;  ou- 
tre qu’il  cft  douteux  fi  cette  Loi,  en  la  fuppofant  réelle , peut  empêcher 
les  Rois  de  France  d’aliener  les  Domaines  de  la  Couronne , puifque  les  Rois 
de  la  Ligne  Mérovingienne  i foumiflent  plufieurs  Exemples  qui  prouvent  le 
contraire.  Cette  Loi  n’a  pû  empêcher  que  Charlemagne  ne  donnât  toute  l’I- 
talie à fon  fils  Pépin , en  la  féparant  de  la  Couronne  de  France.  Au  refie, 
fuppofant  que  la  Loi  Salique  eut  ce  pouvoir  fur  les  Rois  mêmes , elle  ne 
peut  s’étendre  fur  les  Nations  étrangères , qui  ont  traité  botta  fuie  avec  les 
Rois  de  France. 

II.  Qu’il  cft  fort  incertain  fi  Louis  & Carloman  ont  été  fils  naturels  de 
Louis  le  Bègue , & que  plufieurs  s’accordent  à foutenir  que  ce  Roi  avoit  été 
marié  en  fecret , à l'infçu  de  ion  Pere,  avec  la  Merc,  de  ces  deux  Prin- 

. ces , qui  étoit  d’un  Rang  fort  diftingué.  Qu’au  refie , fi  on  ne  vouloit  pas 
adipettre  cette  fuppofition,  la  naiffance  illégitime  des  fils  de  Louis  le  Begue 
ne  rendrait  point  leur  Renonciation  invalide,  la  Coutume  ayant  établi  pour 
lbrs  dans  la  Franconie,  d’admettre  les  Enfans  illégitimes  également  avec  les 
légitimés  à la  fucceflion:  Qu’il  fufiit  que  les  Etats,  dcfquels  dependoit  la 
libre  Elcét ion,  les  ayent  reconnus  pour  leurs  Rois;  que  les  François  même 
les  mettent  au  nombre  des  Rois  légitimés,  puifque  fans  cela,  le  Roi  qui  rè- 
gne aujourd’hui  ne  ferait  pas  nommé  Louis  XP,  mais  Louis  A LP',  c’eft-à- 
dire  fi  Louis  fils  de  Louis  le  Bègue  n’avoit  pas  été  reconnu  pour  Roi  légiti- 
mé, fous  le  nom  de  Louis  III. 

III.  Que  les  Etats  de  Lorraine  font  fort  excufablcs  d’avoir  fait  tm  paf- 
fedroit  1 la  Mailon  Carlovingienne,  puifqu’après  l’cxpulfion  de  Charles  le 

■ Gros, 


(x)  A ul-cry  & Roger  de  Pradel.  U. 

I (a)  Voyez.  Chifflet  m vmiie.  Hifp. 

•*» - Tom.  /.  ' • Zzi 
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De  la  Grès , ib  auraient  mal  pouwu  au  gouvernement , en  mettant  un  Prince  finv 
Franck,  le  8e  imbecilk,  rejetté  même  par  (es  propres  Sujets,  i b place  de  celui  dont 
Us  venoient  de  fecouer  le  joug.  Mais  quand  même  on  voudroit  fuppofer 
que  Charles  le  Simple  eut  été  en  Droit  de  fucceder  dans  l’Auftralic,  les  E- 
tats  de  ce  Royaume  auraient  eu  fans  doute  autant  de  pouvoir  de  donner  1e 
* gouvernement  à celui  qu'ils  trouvoient  le  plus  propre  pour  l’adminiftrer, 

que  les  François  s'en  étoient  arrogé  en  mettant  la  Couronne  fur  la  tête  de 
HHgMts-Cupet , en  rejettant  Charles  Duc  de  la  baffe  Lorraine,  8e  légitimé 
delcendant  de  la  Maifon  CaroUnè.  Que  c’eft  en  vain  que  les  François  pré- 
tendent que  les  Etats  de  Lorraine  ont  été  incorporez  1 la  Couronne  de  Fian- 
ce, comme  Domaines  inaliénables;  puifque  les  frequentes  Renonciations  que 
les  Rois  de  Franconieont  faites  à la  Lorraine,  marquent  affez  clairement» 
qu’on  n'y  a reconnu  aucun  Droit  de  Domaine. 

IV.  jQue  fi  la  Jeuneffe  & l’Ignorance  d’un  Prince,  ou  même  les  Trot*, 
blés  intérieurs,  pouvoient  fervir  de  prétexte  légitimé  pour  annuller  des  Trai- 
tez , des  Conventions  & des  Renonciations , on  verrait  en  peu  de  tems  tous 
fes  Gouvememens  bouleverfez , 8e  fe  former  de  tous  côtez  les  Prêtée  fions 
ks  plus  extravagantes,  n’y  ayant  point  d’Empirè  détruit,  qui  ne  doive  fa 
ruine  i la-mauvaife  conduite  de  fès  Princes.  Qu’en  admettant  de  pareilles 
Prétenfions , la  France  même  ferait  obligée  de  rentrer  dans  l’obéïffancc  de 
l'Empire.  Que  d’ailleurs  le  premier  Traité  de  Renonciation  fous  Chartes  U 
Chturve  s’eft  fait  dans  un  tems , où  la  Franconie  occidentale , ou  la  France 
d'aujourd'hui,  étoit  beaucoup  fiiperieure  en  forces  à la  Franconie  orientale, 
qui  forme  aujourd’hui  l’Empire.  Qu’enfin  il  ferait  aifé  de  faire  paffer  fous 
les  Rois  de  France  jufqu'à  Letris  XV.  qui  n'ont  pû  fe  remettre  en  poffeflîon 
des  Provinces  auxquelles  ils  avoient  renoncé , pour  illégitimes , 8e  pour  des 
Rois  qui  ayant  été  dans  des  troubles  inteftins  , ont  fait  des  Traitez  do 
Renonciations  invalides  8e  fans  force,  fi  de  pareib  srrgumens  pouvoient  â- 
voir  lieu. 

V.  Que  la  Généalogie  qoe  les  François  deduilènt  de  Mertmé  pour  prou- 
ver le  Droit  des  Rois  d’aujourd’hui  à la  fucceflion  Carolovingienne,  eft  fi 
bien  refutée,  que  cette  raifon  tombe  par  elle  même,  (h)  quen  fuppofant 
même  cette  Généalogie  réelle , il  n’y  a rien  de  plus  extraordinaire , que  de 
former  aujourd’hui  une  Prétenfion  1 ce  que  les  Rois  de  Franconie  ont  pof- 
fedé  dans  le  cinquième  Siecle. 

Ktit  pré*  Ces  Prétenfions  toutes  vieilles  8e  extraordinaires  qu’elles  paroiflVnt,  ont 
fouvént  fervi  d’honnête  Pretexte  à la  France,  de  faire  la  guerre  à l’Empire. 
Un  trait  particulier  qui  concerne  l’Auteur  de  ces  Prétenfions , & qui  peut 
fervir  à découvrir  la  Politique  de  la  France , ne  doit  point  nous  échapper  a- 
vant  de  finir  cet  article.  Jésus  Philippe  Elefteur  de  Mayence  s’étant  plaint 

de 

(t)  Voym  l'Auteur  . VtnJicinrum  R em.  bnf.  tenir*  trahi  Originel  Rtgmm  Ceftlrn.  où 
l'Auteur  n’a  autre  choie  en  vue  que  de  laite  voit  la  faulTeté  de  l’Opinion  de  traie  , St  d’en 
prouver  le  contraire» 
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de  l'impudcncc  de  ces  Annimens,  Louis  XI  y.  fit  mettre  Aubert  qui  en  étoit 
l’Auteur,  à la  Baftille:  Mats  ce  ne  fut  que  pour  l’cn  retiter  peu  après, 
chargé  d’honneurs  & de  marques  de  reconnoiffànce  (c).  Ajoutons  à ceci 

Ïuc  le  meme  Roi  fit  déclarer  en  ifiSo.  aux  Etats  de  l'Empire,  qu’il  fc  dé- 
fierait de  ces  Prétenfions , à condition  qu’ils  élufient  le  Dauphin  pour  Rot 
des  Romains  (d),  Sa  Majcfié  très-Chrétienne  regardant  cette  dignité  com- 
me un  Degré  pour  monter  au  Throne  Impérial,  auquel  laMail'on  d a Bourbon 
alpire  depuis  très-long-tems. 


§•  3-, 

’prétenjtons  de  la  Couronne  de  France  au  ‘Duché  de  Lorraine. 

LEs  Prétenfions  que  les  Rois  de  France  forment  fur  la  Loraine  Moderne 
ont  une  étroite  ltaifon  avec  celles  quî  nous  venons  de  traiter  & qui  en 
(ont  comme  la  baze.  Nous  y avons  vu  la  Divifion  que  les  anciens  Empe- 
reurs ont  faite  de  l’ Auftrafie  en  haute  8c  baffe  Lorraine , & comment  fe  font 
formez  deux  Gouvernemens  ou  deux  Duchez  feparez  de  ce  vafte  Eut  qui 
auparavant  ne  reconnoiflbit  qu’un  feul  Souverain  ; c’eft  de  cette  manière  que 
1a  Haute  Lorraine  devint  le  partage  des  Ducs  de  Lorraine  d'aujourd’hui. 
Les  Prétenfions  que  nous  avons  ici  en  vue  prennent  leur  fource  de  Jean 
Duc  de  Lorraine.  Il  laiffâ  deux  fils  Charles  & Frédéric , dont  le  premier 
fucceda  à fon  Pere.  Charles  laiffâ  une  fille  unique,  Ifabtlle , qui  aïant  été 
mariée  à Reus  Duc  d’Anjou  & Comte  de  Provence  (4),  donne  lieu  aux  Pré- 
tenfions que  la  France  a formées  depuis  fur  le  Duché  de  Lorraine. 

Charles  étant  mort  en  14J0.  Resté  afpira  à la  fuccefiton  du  Chef  de  ladi- 
te Jfabelle  , fon  Epoufe.  Mais  il  trouva  un  puiffànt  Compétiteur  dans  1a 
perfonne  d' Antoine  Comte  de  Vaudcmont  , unique  fils,  que  Frédéric  Frère 
au  Duc  Charles  , avoit  biffé.  Antoine  aïant  les  Loix  fondamentales  8c  la 
coutume  établie  en  fa  faveur  8c  (h)  çroïant  être  le  premier  en  droit  de  pré- 
tendre à cette  fucceflion  comme  plus  proche  Agnate , il  s’oppofa  de  toutes 
fes  forces  aux  Entreprifes  du  Duc  René  ; & aïant  eu  le  bonheur  de  le  faire 
prifonnier  en  1451.  a la  Bataille  de  Blinville,  il  lui  fit  promettre  qu'il  don- 
nerait là  fille  unique  Jolattde  en  Mariage  à fon  fils  Frédéric  Comte  de  Vau- 
demont  , qui  par  ce  moyen  devoit  être  aflurée  de  la  fuccefiton  .au  Duché 
de  Lorraine.  Mais  Jdaude  n’étant  pas  encore  dans  l’age  nubile , ce  maria- 
ge fut  encore  différé  pour  quelques  années , & en  attendant , Resté  demeura  en 

pof- 

(c)  Voyez  Franckcubere  Luref.  HtreUfart.  1.  f.  81. 

(a)  Voyez  Mcicure  Holuodoii  de  fou.  1680 . f.  198. 

(*)  Lci'oniix  in  CcJ.  Dif'.cm.  fart.  I.  ».  129.  f.  31 6* 

(*)  Nofteradaro.  Htfl.  lrcvirx.  W*flebwg.  L.  7.  /.  48».  Çfriflkt.  ht  Leiharinf.  Ma/cmI, 
f.  10. 
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Dfe  la  polTefïion  du  Duché  de  Lorraine.  I!  prit  bientôt  d’autres  fenrimens , Sc  fc 
Franck,  repentant  de  la  promefle  qu'il  avoit  faite  au  Duc  Antoine  , il  ferma  mille 
difücultcz  > pour  n’être  point  obligé  X la  remplir.  Antoine  aïant  connu  les 
Intentions  de  René  , fondit  de  nouveau  lur  les  Etats  de  Lorraine , Si  René 
fut  obligé  d’abandonner  à Fredtrk  , fils  et  Antoine  , fa  fille  Se  les  Etats  de 
Lorraine*  pour  fa  dot  CO-  Mais  jamais  l’  Amitié  ne  pût  s’établir  entre  René 
Se  Antoine , que  la  feule  Violence  avoit  liez  par  un  Mariage  d’intérêt.  René 
garda  contre  fon  gendre  une  haine  perpétuelle , qui  lui  fit  même  oublier  les 
Intérêts  de  fa  propre  fille,  qui  fut  obligée  de  fe  contenter  d’une  femme  d’ar- 
gent, tandis  <^ue  fon  Pere  inftitua  par  Teflament  heritier  univerfel  de  fes  E- 
tats , Charles  , Duc  du  Maine , fils  de  fon  Frère.  Ce  fut  inutilement  que 
le  Duc  de  Lorraine  fon  Epoux  voulut  s’oppofer  à ce  Teflament.  Charles 
trouva  un  puiflant  apuy  dans  la  perfenne  du  Roi  Louis  XI.  fen  Coufîn  , qui 
lui  prêta  fen  fecours  pour  fe  mettre  en  poflefiîon  des  Etats , dont  René  venait 
de  le  déclarer  heritier  par  Tefhmept.  Charles  n’atant  pas  d’Enfans,  inftitua 
de  fon  côté  le  Roi  Louis  XI.  fon  heritier,  en  reconnoifTince  du  fecours  qu’il 
lui  avoit  prêté.  Louis  s’empara  de  ces  Etats  Si  les  fit  incorporer  h la  Couron- 
ne de  France  (J)  dès  que  Charles  fut  mort,  & c’eft  fur  ces  fondemens  que  les 
Rois  de  France  bârifiènt  leurs  Prétenfions  au  Duché  de  Lorraine  (e). 

Nous.mettmns  ici  en  detail  les  Raifons  des  François  pour  les  diftingucr 
d’autant  plus  aifement  de  celles  que  l’Empire  y oppofe. 

La  prémicre  eft  ; Que  la  Lorraine  faifant  partie  de  l’ancienne  Auftrafîe , 
a été  en  514.  un  Domaine  de  la  Couronne  de  France,  qui  en  a été  fruftrée 
par  les  Allemands  , après  la  mort  du  Roi  Charles , & dont  Louis  etOutre- 
mer , & fon  fils  Lothairt , Humes  Capet  , Robert  , Henri  I. , Philippe  le  Bel 
Si  plaideurs  autres  Rois  ont  demandé  la  Rcftitution  fins  avoir  pu  l’obtenir î 
de  manière  que  les  Rois  de  France  ont  un  jufte  fujèt  de  renouvellcr  cette 
ancienne  Prétcnfion , de  Droit  & de  juftice.  ef  - 

I.a  fécondé  Raifon  eft  fondée  fur  les  Teftamens  de  René  Duc  d’Anjou^ 
& de  Charles  Duc  du  Maine , dont  nous  avons  parlé  ci-deffus. 

Par  le  troificme  argument  ils  prétendent  foutenir,  que  l'Epoufe  de  Char- 
les Duc  du  Maine  a donné  à ce  Prince  , outre  le  teflament  de  René , un 
. nouveau  Droit  de  prétendre  il  la  Lorraine  ; car , difent-ils , Charles  Duc  du 
•Maine  aïant  époufé  yeanne  de  Lorraine,  il  lui  fut  promis  30000.  Rifdales 
pour  dot , étant  ftipulé  en  même  tems , que  fi  on  manquoit  il  lui  paier  la- 
dite femme  promife  , il  auroit  Droit  pour  lui  Si  fes  heritiers  de  prétendre  il 
une  partie  de  la  Lorraine  : Or  comme  malgré  les  frequentes  follicitations 
• que 

(«)  Nofteradam.  m hifl.  Prévint.  p.  639.  64$-.  ChifHet  in  Letharin.  Mtfc.  d.  U p.  1 6. 

H- 

{d)  Jean  de  Serres  Inventaire  de  l'Hifteire  de  trente  f.  414.  Du  Puy  des  Droits  du  Rei  de 
, trente  fier  plu, 'leurs  E nui.  p.  3 jf. 

(»)  Jacquet  de  CaCta  Rttbertbn  des  Droits  det  Rnt  de  D’ante  p.  JJ  J.  Du  Pujr,  d.  TV. 
t fi9-  s 

l 1 • * 


Digitized  by  Googl* 


DEtf  PUISSANtfË’S  DE  L’EUROl>E. 


549 


faites  , pour  être  payé  de  cette  dote,  il  n’a  jamais  pu  rien  Dr  t-%, . 
ivoit  de  plein  droit  demander  la  porte ilion  des  Etats,  qui  FrajîçI. 


que  Charles  a faites 
obtenir  , il  pouvoir  . 

lion  feulement  lui  avoient  été  promis  par  le  Contract  de  mariage,  mais  dont 
il  avoit  été  inftitué  heritier  par  teftament  de  fort  Epoufe. 

Telles  font  les  Preuves  fur  lefquelles  les  François  fondent  cette  Préten  (ion. 

Venons  aux  Reponfes  de  l’Empire. 

La  première  eft  la  même  que  celle  que  l’Empire  a faite  aux  argumens  des  Reponfc 
François , au  fujet  de  l’ Auftrafie  ; ainfi  nous  renvoïons  le  Lecteur , à cet  de  l’Em- 
égard  au  §.  r.  pirc' 

La  fécondé  Objection  eft,  que  la  Lorraine  étant  fief  mâle,  n’admet  point 
le  Droit  de  fucceflîon  féminine  , du  moins  aufli  long  tems  qu’exiftent  des 
mâles  en  droite  ligne.  Droit  que  la  coutume  a établi  & qu'on  a obfervé  en 
tout  tems.  Que  d’ailleurs  fi  l’on  veut  fuppofer  la  fucceilion  féminine  dans 
le  Duché  de  Lorraine , il  feroit  manifefle  que  René  n’a  pu  déroger  aux  Droits 
de  fa  fille  , & difpofer  dans.fon  teftament  en  faveur  a’un  autre,  d’une  fuc- 
ceflion  qui,  ipfi  jure,  n’appartenoit  qu’à  fa  fille. 

La  troifiemc  Objeétion  eft  , que  Jeanne  étant  morte  fans  enfans , l’obli- 
gation de  paier  la  fomme  promife  eft  expirée  d’elle  même. 

• Ces  Prttenfions  ont  plutôt  fait  nakre  au  R.oi  de  France  l’envie  de  cher-  Pré' 
cher  l’occafion  de  s’emparer  des  Duchez  de  Lorraine,  qu’elles  n’ont  eu  de  lent‘ 
force  pour  l’en  afturer.  La  Jaloufic  de  l’Empereur  & des  heritiers  qui  a- 
voient  droit  à la  fuccertion  de  ce  Duché , lorfque  le  Duc  Charles  étoit  fans 
efpcrance  d’avoir  d’ Enfans , le  tinrent  également  éloigné  de  l’efpcrance  de 
pouvoir  faire  valoir  fes  Prétendons.  La  Politique  lui  fit  trouver  une  voie 
plus  commode  pour  furmonter  ces  deux  difficultez , & qui  ne  lui  coûta  que 
quelque  magnifiques  PromefTes  : Voici  comme  il  s’y  prit  ; il  promit  au 
Duc  Charles  qu’il  lui  donneroit  une  penfion  de  700000.  Fl.  par  an,  qu’il 
le  JaifTeroit  en  portcllion  de  la  Ville  de  Marfâl,  que  les  Ducs  de  Lorraine 
ferôient  déclarez  Princes  du  Sang , & qu’ils  auroient  droit  à la  Couronne  de 
France  apres  la  Maifon  de  Bourbon,  (f)  Charles  fe  biffa  éblouir  par  ces 
PromefTes , & céda  le  Duché  de  Lorraine  au  Roi  de  France,  fans  que  ni 
l*Empire  , ni  les  autres  heritiers , euflent  donné  leur  confentement.  Cette 
Convention  foûleva  toute  la  Maifqn  de  Lorraine  (g  ) , Se  pour  s’oppofer  à 
cette  certion  fi  prejudiciable  à fes  Intérêts  elle  implora  le  fecours  du  Pape  3c 
des  Princes  d’Italie  (h).  D’un  autre  côté  l’Empereur  & les  Etats  de  l’Em- 
pire, par  la  confideration  du  préjudice  que  cette  convention  fembloit  leur 
porter,  furent  peu  contens  d’une  ceflion  qui  avoit  été  faite  fans  leur  con- 
fèntement , 6c  qui  les  menaçoit  de  pluficurs  fuites  funeftes , s’ils  ne  s’y  op  - 
pofoient  de  bonne  heure. 

: -, • Le 

» • \ • * c • 

(f)  Cette  convention  eft  dans  Londorp,  T.  Vin.  A3.  Pmil.  L.  9 e.  sla. 

(g)  Comme  on  peut  voir  pat  les  lettres  de  Char  lu  neveu  du  Duc  au  Roi  de  France  St 

aux  Etats  Généraux,  dans  I-ondorp.  J.  L e . 134.  14p. 

(h)  Schweder  a Jur.  fnil.  Pan.  gen.  e.  4.  |.  aa.  • 
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Le  Duc  Ourla  mcmc  trouvant  dans  le  fond  qu'il  avoit  peu  confuhé  fe» 
Intérêts  enfaifant  ce  Traité,  n'eût  pas  plutôt  remarqué,  qu'il  n’y  avoit  pas 
grand  fond  à faire  fur  les  PromelTes  qu’on  lui  avoit  faites,  qu'il  commença 
i s’en  repentir , & à retracer  hautement  fes  cngacemens.  Mais  les  oppob- 
tions  de  part  & d'autre  furent  inutilement  emploices.  Le  Roi  de  France 
fc  mit,  du  vivant  même  du  Duc  Chirla,  en  1669.  en  pofieflioud#  la  Lor- 
raine , quoiqu'il  eût  été  ftipulé  , qu’il  n’y  entreroit  qu'après  la  mort  du 
Duc.  Charles  entra  en  167;.  en  alliance  contre  la  France  avec  l’EmpereiK 
Se  le  Roi  d'Efpagne,  mais  la  mort  l'enleva  avant  que  cette  guerre  fut  ter- 
minée. Charles  le  jeune  fon  fucccûcur  fut  rétabli  par  le  XII.  Article  de  U 
Paix  de  N imegue , mais  ce  fut  avec  des  conditions  fi  desavantageufes , 
qu'il  aima  mieux  protefter  contre  cette  Paix  , & laifler  fes  Etats  entre  lea 
mains  des  François,  en  attendant  une  occafion  plus  favorable, que  de  rentrer 
dans  la  pofleflion  avec  perte  de  plufieurs  Endroits  conliderables  (i).  Ce  fur 
enfin  à la  Paix  de  Riswick  (O  qu'il  fut  rétabli,  fous  de  meilleures  condi- 
tions, qui  ne  lui  coûtèrent  que  le  Fort  de  Saar-Ltuis  Sc  la  Ville  de  Long- 
wy  qui  rcflerent  entre  les  mains  des  François  , & dont  l’Empire  p refit  en- 
core continuellement  la  RelVitution.  Témoins  les  Propofitions  qui  ont  été 
laites  à cet  égard  le  10.  Août  1 70g.  àja  Diète  de  l'Empire  (/)  Se  les  Let- 
tres qui  ont  été  écrites  à cette  occafion  par  la  Diète , aux  Etats  Généraux  & 
à la  Reine  d’Angleterre  , le  10.  Sept,  de  la  même  année  (*»).  Nous  ren- 
voïons  ici  les  Lecteurs  aux  Prétenfions  de  l'Empire  fut  le  Duché  de  Lor- 
raine , qui  fupplécrout  à l'intelligence  de  celles  que  nous  venons  d'ex- 
pofer. 

$.  +. 

Trêtenfions  des  Rois  de  France  fur  la  ‘Dignité  Impériale  & 
fur  tout  l'Empire. 

LOrfque  l’Empereur  Maximilien  /.  fut  mort , les  Ele&eurs  de  l'Empire 
fe  diviferent  pour  l’Ele&ion  d'un  nouvel  Empereur  ; quelqu'uns  don- 
nèrent leurs  voix  à François  I.  Roi  de  Fiance , À les  autres  fe  déclarèrent 
pour  Charles  Roi  d’Efpagne  (a)  ; mais  s’étant  à la  fin  accordez  à conférer 
la  Couronne  Impériale  au  dernier  , François  J.  s’en  trouva  fi  offenfc,  qu'il 
lôutint,  que  les  Allemands  avoient  ufurpé  la  dignité  Impériale  au  préjudice 
des  François , & que  ceux-ci  y avoient  toujours  confervé  une  Prétenfion 

legi- 

4 

fO  Gide!,  it  fiatu  pull.  Eurtp.  Part.  4.  e.  19.  nbr  Dura  tetb. 

(()  Art  xxvw.  f 

(I)  Fabri  sim mt:  Cnterltt , ou  Ckancderic  d'Etat  P.  I1E  e.  8.  p.  810. 

(»)  Ibid.  p.  843.  841. 

(«)  Sleidan.  Comment.  L.  i.  Guicciwd.  L.  IC  Bijk  ArrnU.  Ferron.  t.  f.  Xtr.  G m’1. 
Strauch.  iijj.  jur.  pull.  4.  Ç.  1.  [tu. 
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légitimé  ; te  il  fit  mettre  en  même  rems  la  Couronne  Impériale  fur  fes  ar-  T)e  tà-  - 
mes  (h).  Les  Allemands  ne  manquèrent  pas  de  s’y  oppofcr ; cependant  cette  Francs. 
affaire  refta  dans  cette  Situation  jufqu’au  tems  de  Omis  XJ  P".  ; & quoi  que 
ce  Grand  Prince  ne  remit  pas  cette  Prétenfïon  fur  le  tapis , il  n'étoit  pour- 
tant pas  fâché  que  quelques  auteurs  François  la  renomreUaflent  de  tems  en 
tems  , & peut-être  n’auroit-il  pas  manqué  l’occafion  de  la  pouffer  s’il  avoit 
vû  jour  à reuflrr. 

Lorfque  Monfr.  d’Aubery  publia  en  idtfy.  fbn  Traité  de  jseflis  prêteur 
fonitmi  Régis  Goltie  Jèeper  Imperium  , avec  Privilège  du  Roi:  l'F.leftenr  de 
Mayence  porta  des  plaintes  au  Roi  de  l’impudence  des  Argumens  , qui  é- 
foient  contenu  dans  ce  Traité  ; le  Roi  fit  mettre  l’Autheur  à la  flaftille, 
pour  faire  croire  au  public  , que  cette  opinion  lui  deplaifoit , & que  l’au- 
teur avoir  furpris  le  Privilège  , en  ayant  caché  le  véritable  fujet  ; mais  per- 
fonne  n’en  fut  la  Duppe  puifque  ce  traité  avoir  été  dédié  au  Roi  même , Se 
vendu  publiquement  pendant  9.  moïs  , fans  aucune  oppofîtion.  (c)  Voici 
ks  Raifons,  alléguées  pour  les  Prétentions  des  Rois  de  France  (d). 

I.  Que  la  dignité  Impériale  ayant  été  conférée  héréditairement  & Charle- 
magne & î fa  pofterité  par  le  Pape  avec  le  Coofëntemcnt  du  Peuple  Ro- 
main , elle  av6it  été  perpétuellement  unie  a la  Couronne  de  France , &r  que 
tous  tes  fucceflëurs  l’avoient  poffek*  depuis  l'an  800.  jufqu'en  910. 

II.  Que  la  Branche  Carlovingienne  d’Allemagne  y étant  éteinte , la  Bran- 
che de  France  qui  fiibftftoit  en  la  perfbnne  de  Chartes  le  finale  devoir  natu- 
rellement fucceder  dans  tous  les  pays  & dignité*  de  la  mufon  de  Charlema- 
gne, dont  elle  ftt  privée  contre  tout  droit  & juftice  par  les  Allemands. 

III.  Que  non  obftant  cela  les  François  a voient  confervé  leurs  droits,  puis- 
que la  Loi  fâlique  ne  permet  pas  de  démembrer  la  moindre  ehofè  de  la  Cou- 
ronne de  France  ; & G k Cas  exifiote  , elle  refie  neanmoins  toujours  en- 
droit de  k revemfigucr. 

On  répond  de  1a  part  de  l’Empire  (e). 

I.  Qu’il  n’étoit  pas  encore  décidé  , fi  la  dignité  Impériak  avoit  été  con- 
ftrée  héréditairement  à Charlemagne  (/)  ; ni  s’il  «voit  eu  l’intention  de  aonRai- 
combiner  1a  Couronne  Impériale  avec  celle  de  France:  ce  qui  ne  paroiffoit  fons  PT«*‘ 
pas  feulement  par  les  titres,  dont  il  s’étoit  fervi  ordinairement  (g),  mais  par  <Jcnte>- 
la  diftinûioei  particulière  entre  fes  droits  fur  tes  François  & les  Lombards  r 

& 

(b)  Brautlacfe.  m Hif.  Trajet.  e.  6.  p.  89.  Phik  Morxut  in  Toi.  Amer.  Cnil,  e.  8,  Ba- 
hi  ud  Mnrcm.  p.  <6f.  rjr  JW- 

(t)  Franckenb.  Enrep.  HertU.  T.  1.  ».  S s. 

(<0  On  peut  confulter  Acbery  , d.  7>*S.  Jacques  de  Ctflàn  , Reeherthti  dei  Dh:u  d» 
toi  de  Trente  fur  plufituri  Euit.  t.  X.  e.  I. 

(r)  Gehrileiii  TruR.  de  librrt.  üerm.  dum  Schardius  T.  I.  Rer.  Cerman.  Kipping.  Tint 
fr  Animedv.  in  Anberir  uxiem.  Nie.  Martini  Ltieriei  Afuit*  triumphtm,  Cûnring,  in 
Diji.  de  tmperut.  Ger m.  Th.  36.  Cf  de  Germ.  lmp.  Rem.  (,  10.  },  la. 

(f)  Nie.  Martin,  d.  TV.  r;  }.  J.  7.  défend  la  négative. 

(j)  Cranta.  Mesrep.  C.  1.  f.  a»  _ 
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Ds  la  & entre  ceux  , qu’il  avoir  acquis  fur  les  Romains  (h)  ; mais  laidànt  cetre 
France,  difcuffion  K part , il  tft  certain  que  les  Allemands  n'avoient  pas  obtenu  la  di- 
gnité Jmpérialj  de  Charlemagne,  mais  que  adrnolfe  ayant  été  élu  Roi , fe 
Jptok  acquifc  comme  rem  dercliltam  , èc  qu’Ouon  U Gremd  l’avoit  enfuite 
annexe  à l' Allemagne  par  des  pactes  particuliers. 

II.  Qu'il  avoit  été  fufRiament  répondu  dans  le  §.  1.  aux  objections  tou- 
chant Charles  Le  jimple  ; i quoi  on  pourrait  encore  ajouter  : que  ft  Charles 
le  jim  fie  ou  fes  iuccelfeurs  avoient  cru  avoir  quelque  légitimé  Prétention  fur 
l’Empire  & fur  la  dignité  Impériale  ils  n'auroient  pas  manqué  de  faire  va- 
loir leurs  Droits  & il  n’auroient  pas  fait  tant  de  conventions  & de  Traitez 
avec  les  Rois  Allemands  touchant  l'AufbuGe  fur  la  Lorraine,  fans  y faire 
mention  de  la  France  Orientale. 

III.  Quant  il  l'objection  tirée  delà  Loi  Salique  on  y a répondu  dans  le 
£.  i.  dans  b première  reponce  aux  argumens  de  b France. 

§■  f- 

Trétcnjïon  de  la  France  fur  les  Evichez  de  Metz , Tout, 

& Verdun. 


CE  fut  Henri  H.  Roi  de  France  qui  reduifit  ces  trois  Villes  fou*  IVv 
béiffance  de  b Couronne  (a)  de  France  , où  elles  reflètent  jufqu'à  1a 
Paix  de  Munfter;  car  jufques-là  on  avoit  fait  fervir  de  prÉexte,  tantôt  le 
Traité  établi  avec  Aiauricc,  tantôt  le  Droit  de  fucceflion  'qu’elle  prétend 
avoir  à l'ancienne  Auftrafie,  pour  en  conferver  b poflcllion  (b).  A b Paix 
de  Munfter  on  en  obtint  enfin  la  Rcftitution,  cependant  les  François  eurent 
cet  avantage  que  l'Empereur  fut  obligé  de  leur  en  laifTer  les  Droits  de  Sou- 
veraineté qui  leur  furent  cedez  prie  70.  Article  de  cette  Paix,  dont  voici 
* b teneur.  Premièrement , que  le  Domaine  jieprime , iet  Droits  de  Souveraineté, 
w (j  tout  autres  Droits  fur  les  Evtehee.  de  Meta.,  de  Tout,  & de  Verdun , fur 
tes  Villes  du  même  nom,  & fur  toute  l'étendue  de  ces  Evêcben. , nommément  fur 
' Mojenvic  appartiendront  à l’avenir  a la  Couronne  de  France  , & lui  feront  in. 
forporet,  perpétuellement  & irrévocablement  , de  la  .même  manière , qu’ils  ont 
apporterai  jufqu’à  preftnt  a l'Empire  Romain  ; à la  referve  toutes  fois  du  Droit 
Métropolitain , qui  appartient  à l' Archevêché  de  Treves. 

Cet  Article  ayant  été  dre  (Té  en  1 64 6.  par  avance  & en  particulier  fous 
b médiation  du  Nonce  du  Pape  & de  l' A mba (fadeur  de  Venife  , entre  les 
Plénipotentiaires  de  l’Empereur  & ceux  du  Roi  de  France  , fut  ligné  en- 

fuite 

(fc)  P.  Æroil.  t.  3.  deCorolt.  M.  Grotius  ie  Jure  B.  & P.  L.  1.  e.  _ . Ç.  il. 

(*;  Aotir,  Hift.  Betg  a.t  lÇfl. 
ü)  Voyez  de  T hou  £•  9.  11.  CT  37-  ' 
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fuite  par  le  Sr.  StmLvtgtr , Secrétaire  de  l’Ambafïâde  de  France  , avec  la  clau- 
fe  qu'il  n’y  (êroit  rien  ni  ajouté  ni  retranché  (c). 

Cet  Article  ayant  été  conçu  en  quelque  maniéré  dan»  des  termes  équivo- 
ques , le  Comte  de  Servie»  , Plénipotentiaire  de  Fiance  y trouva  des  Ex- 
preffions  qu’il  prétendit  étendre  aux  trois  Evêchez  entiers  , y compris  non 
feulement  plufieurs  Fiefs  appartenans  à divers  Etats  immédiats  de  l’Empire, 
hors  du  diftrid  de  ces  Evechez  , mais  autïi  les  terres  & Domaines  des  E- 
tats  de  l’Empire  renfermez  dans  ces  Diocefes.  Le  Plénipotentiaire  Impérial 
en  proteftant  contre  cette  Interprétation  , fit  voir  que  le  fens  , que  l’Ara- 
bafiadeur  de  France  donnoit  à cette  expreflion  , étoit  diamétralement  op- 

Fofé  aux  Négociations  precedentes  , à fa  propre  Intention  & aux  ordres  de 
Empereur  fon  Maître.  La  chofe  fut  propofée  aux  Electeurs  & Etats  de 
l’Empire  , qui  après  avoir  mûrement  examiné  ledit  Article  , conclurent, 
que  h cetfion  qui  y avoit  été  faite  ne  devoit  pas  s’étendre  plus  loin  qu’au 
diftriift  desdits  trois  Evéchez.  Cette  Conclufion  du  17.  Août  1547. 
(d)  fut  confirmée  & approuvée  par  Sa  Majefté  Impériale  le  14.  d’Oftobre 
de  la  même  année.  Le  Plénipotentiaire  de  France  ne  voulant  pas  fe  con- 
tenter de  cette  Conclufion  , les  Etats  de  l’Empire  s’expliquèrent  plus  clai- 
rement par  une  déclaration  folem.ielle  , de  ce  qu’ils  vouloient  & pouvoient 
accorder  en  dedommagement , de  ce  qu’on  étoit  convenu  de  donner  à la 
France  par  ledit  70.  Article  , & particuliérement  concernant  l’étendue  des- 
dits trois  Evéchez. 

Cette  Déclaration  fut  confignée  en  Mémoire  perpétuelle , & infinuée  aux 
Plénipotentiaires  de  l’Empereur  , de  France  & ae  Sucde.  Celui  de  France 
s’étant  exeufé  de  l’accepter  , prétextant  de  n’avoir  point  d'mftruéHons  du 
Roi  fon  Maître;  les  Etats  de  l’Empire  l’envoierent  à Sa  Majefté  Très-Chré- 
tienne avec  des  Lettres  très  amples  à ce  fujet  , qui  eurent  La  force  de  termi- 
ner ce  différend  , & de  mettre  les  parties  d’accord  à ratifier  enfin  la  paix , 
après  des  difficultez  inutilement  formées  (e). 

Quoiqu’on  eut  dù  efpérer  qu’après  une  Convention  fi  folemnelle  , on  ne 
pourrait  plus  former  de  difficultez;  cependant  la  France  ne  fe  bornant  point 
aux  conditions  auxquelles  elle  avoit  confenti  peu  de  tems  auparavant , pré- 
tendit la  Souveraineté  fur  plufieurs  Comtez  Sc  Souverainetez  , qu’elle  rc» 
gardoit  comme  Fiefs  relevans  de  l’Evêché  de  Metz  (f).  Cette  nouvelle 
Prétcnfion  éclata  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Metz  , qui  ordonna , fous 
peine  de  confifcation  , à tous  les  Etats  Immédiats  de  l’Empire,  qui  étoient 
en  pofTeflion  des  Fiefs  dependans  dudit  Evcché  de  Metz  , de  reconnoitre 
à l’avenir  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  pour  leur  Souverain  Seigneur  légi- 
time. 

Les 


(c)  PuffcndorfF,  Lü  18.  H'iji . Brandmt.  §.  ij. 

(Jl  Voyez  Fritftli.  ad  Inftrumtntum  Pacii  m apptnJ.  pag.  41. 

(f*)  Fritfch  ai  Ir.tlrumenmm  Pacii  n •pptnd.  pag.  *5. 

( f ) Londorp.  Ttm.  FU.  A3.  put!.  Lit.  6.  cap.  176,  131  £7  13 6, 
Tome  /.  A a a a 
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554  LES  INTERETS  PRESENS 

Les  Etats  de  l’Empire  fe  plaignirent  de  l’Injuftice  de  cet  Arrêt , mais 
ils  n’eurent  pour  toute  farisfaéïion  que  de  vaines  Promettes  , qu’on  n’avoit 
nulle  envie  de  remplir.  On  faifoir  toujours  des  difficultés  de  donner  l’In- 
vefliture  qu’ils  avoient  demandée  (i  fouvent  , mais  ils  s’addreflerent  enfin  à 
Sa  Majefté  Impériale  Sc  à la  Diète  de  l’Empire  , & obtinrent , que  l’Em- 
pereur & le  Roi  de  France  s’accordèrent  à établir  des  Arbitres  pour  termi- 
ner tous  les  différends  qui  s’étoient  élevez  , tant  par  rapport  aux  Fiefs  de 
Metz,  qu’à  ceux,  auxquels  l’union  des  Villes  d’Allacc  avoir  donné  lieu  (V). 

Les  Evêques  d’Eichftad  & de  Confiance , & la  Ville  de  Ratisbonne , nom- 
mez de  la  part  de  l’Empire  ; & de  la  part  de  la  France  , les  Electeurs  de 
Mayence  & de  Cologne,  le  Roi  de  Suede  , en  qualité  de  Duc  de  Bremen 
fi  le  Landgrave  de  Heffe-CafTel  compoferent  ce  College  d’Arbitres.  On 
en  fit  l’ouverture  folemncllement , le  13.  Septembre  i66j.  J Ratisbonne 
dans  le  quartier  de  Mayence  , & cette  affaire  y fut  agitée  jusqu’en  i6"i. 
avec  beaucoup  de  lenteur.  Voici  les  objections  que  l’Empire  & les  Princes 
& Comtes  intéreffez  firent  contre  l’Interprétation  extenfive  que  les  François 
donnoient  à l’Article  LXX.  de  la  Paix  de  Munfler  (h). 

Leurs  Principaux  Argumens  furent 

I.  Que  les  Etats  intéreffez  avoient  exercé  depuis  un  tems  immémorial 
toutes  les  Rcgales  & Droits  de  Souveraineté  dans  les  Seigneuries  incorpo- 
rées aux  Evêchez  de  Metz  , Toul  & Verdun,  & qu’il  eft  hors  d’exemple 
qu’un  Evêque  ait  voulu  s’en  arroger  1a  Souveraineté  ou  en  refufer  l’In- 
vefliture. 

II.  Que  les  Pofieflcurs  des  Fiefs  Epifcopaux  hors  du  diftriél  des  trois 
Evéchez  , depuis  le  tems  que  la  France  a été  ci-devant  en  poffeffion  de  ces 
Evêchez  , ont  joui  de  leurs  Privilèges  de  l’Immediateté  de  l’Empire,  de  la 
Souveraine  Jurhdiétion  , 8c  des  autres  Regales , fans  qu’on  leur  ait  formé 
le  moindre  obftack  pour  les  en  empêcher. 

III.  Qu’il  n’efl  pas  fait  la  moindre  mention  des  Fiefs  hors  du  Diftriél 
des  trois  Evêchcz  , dans  l’Article  de  la  Paix  de  Munfler , par  lequel  la 
Souveraineté  a été  cedée  au  Roi  de  France  fur  Metz  , Toul  , Si  Verdun. 
Qu’une  Ceftion  fî  importante  & qui  intéreflbit  l’Immediareté  de  tant  de 
Princes , Comtes  8c  Seigneurs  , ne  pouvoit  pas  manquer  d’y  être  fpeciale- 
mrnt  exprimée  : Qu’au  contraire  il  eft  attez  clair  Si  évident  que  cette  ces- 
fînn  doit  fe  borner  aux  Fiefs  qui  font  dans  le  diftriél  de  ces  Evêchez  , par 
la  nomination  de  la  Ville  de  Moyenvic,  qui  defigne  fuffifàmmsnt  l'étendue 
du  Diftriél , à l’exclufion  de  tous  les  autres  Fiefs. 

IV.  Que 

Pour  plus  de  facilité  le  Leôeur  peut  combiner  avec  celles-ci  les  Prétentions  de  l’Em-  * 
pire  contre  !a  Réunion  de  la  Chambre  d Alface  pag.  1 ao.  & voit  dans  Londntp . Tcm.  Vil. 

LU.  6.  c.  176,  ajj  (y  a j6  les  Mémoires  de  Nafliu-Siarbruck , Lciniugcn  Scc. 

(b)  On  peut  confuiter  l'Ecrit  intitulé.  Btrtebi  raa,  wtgnt  itr  Mnz.-TMll-ur.J-V, rZaùfihn 
ukta-lachi»  i.fehtn  dans  Fritfch  ai  injlrum.  tan, , fut  fa.  & dans  Loudorp, 

Tm.  IX.  A3,  fuit.  LÜ,  k>.  eaf.  ioj. 
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IV.  Que  l' AmbalTadeur  8c  Plénipotentiaire  de  l’Empereur  a clairement  De  la 
démontré  , par  les  Protocoles  , combien  l’Interprétation  illimitée  de  celui  France. 
de  France  étoit  contraire  à Ton  Intention  , 8c  aux  ordres  de  l’Empereur  foa 
Maître. 

V.  Qu’une  pareille  ccfïion  , aufli  préjudiciable  à l’Empire  qu’elle  l'eft, 
ne  dépend  pas  uniquement  de  la  volonté  8c  du  confentement  de  l’Empereur 
8c  d’un  Plénipotentiaire  ; qu’elle  requiert  principalement  celui  des  Etats  de 
l’Empire  : de  manière  qu’en  fuppolànt  que  l'Empereur  eut  donné  fon  con- 
fentement au  Projet  formé  entre  les  deux  Plénipotentiaires  > cette  approba- 
tion ferait  fans  vigueur  au  defaut  de  celui  des  Etats  de  l'Empire.  Mais 
que  dans  le  cas  préfent  l’Empereur  aufli  bien  que  les  Etats  de  l’Empire 
ont  été  également  éloignez  de  donner  leur  confentement  à une  Ceflton  aufli 
illimitée  6c  aufli  contraire  aux  Intérêts  de  l'un  8c  de  l’autre  ; que  ces  der- 
niers fc  font  oppofez  , par  des  Ecrits  publics  , dès  le  moment  qu’ils  en 
ont  eu  connoiflance  , à l’interpretation  extenfive  du  Plénipotentiaire  de 
France  , fans  fe  départir  de  leur  protefbtion  jusqu’à  la  conclufion  de  la 
Paix. 

VI.  Que  le  Roi  de  France  meme  a acquiefcé  à la  Dectararion  des  E- 
leâeurs  8c  Etats  de  l’Empire  , & n’a  point  formé  davantage  de  difficultez , 
lorsque  la  Paix  de  Munfter  a été  fignée. 

VII.  Que  U Paix  de  Munfter  & d’Osnabrug  , confirme  8c  referve  non- 
feulement  à tous  les  Etats  de  l’Empire  en  général  , leurs  Droits  & Privile- 

fes  , mais  aufli  rétablit  en  particulier  les  Princes  8c  Etats  dans  la  poffeflion 
c leurs  Fiefs  8c  dans  les  Privilèges  y attachez  fi).  Précaution  avec  laquelle 
l’interprétation  du  Plénipotentiaire  de  France  ne  peut  fubfifler. 

VIII.  Que  le  Roi  de  France  depuis  la  conclufion  de  la  Paix  de  Mun- 
fter, jusqu’en  1 661.  ne  s’eft  arrogé  aucune  fuperiorité  8c  que  les  Evcques, 
pendant  ce  temps-là  , ont  donné  l’Inveftiture  à plufieurs  Vaffaux  félon  qu’il 
a été  de  coutume  auparavant. 

IX.  Que  c’eft  depuis  plufieurs  Siècles  , que  les  Etats  intéreffez  ont  joui 
de  la  Souveraineté  dans  leurs  Domaines , 8c  que  cette  nouvelle  Sujettion 
toute  extraordinaire  , leur  donne  d’autant  plus  fujèt  de  fe  plaindre  jufte- 
ment , que  c’eft  fans  leur  connoiflance  8c  fans  qu’on  en  ait  requis  leur  con- 
fentement qu’ils  fe  voyent  tout  d’un  coup  fournis , contre  toute  coutume 
8c  raifon. 

Ce  furent-là  les  Raifons  de  l’Empire , auxquelles  les  François  répondi- 
rent : 

I.  Que  les  Fiefs  Ilpifeopaux  font  tellement  ineprporez  avec  les  Princi-  Rcpüque 
pautez  , Comtez  & Seigneuries  des  Etats  intéreffez  , qu’ils  en  font  infepa-  de»  Fuo- 

râbles.  Soi*’ 

(i)  Voyez  Art.  jf  & 87  de  la  Faix  de  Munfter,  dans  le  Corps  Diphmst.  Tim.  VI.  Pan.  I. 
pay.  470.  où  l’on  confirme  la  Rcllitution  des  Comtes  Palatins  de  Vcldentx  , des  Comte* 
de  Naflau-Saaibnicît , du  Comte  de  Hainau , £t  de  plufieurs  autres  qui  avoient  etc  rétablis 
par  b Paix  d’Osnabruck. 
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' De  la  râbles.  Qu’en  vain  les  mêmes  Etats  intéreffez  prétendent  avoir  jouï  des 
Franck.  Droits  Royaux  & autres  Privilèges  d’immediateté  dans  ces  Fiefs  , après  a- 
voir  reçu  fouvent  l’Inveftiture  des  Empereurs  ou  des  Evêques  , ce  qui 
marque  affez  la  dépendance  qu’ils  ont  été  obligez  de  reconnoître  8c  qui  ne 
fe  concilie  point  avec  cette  prétendue  Immediateté  qui  ne  reconnoit  point 
de  Souverain  ; étant  clair  qu’il  ferait  inutile  de  recevoir  l’Inveftiture  , fi 
ce  n’etoit  en  reconnoiflance  de  l’autorité  de  celui  qui  b donne.  Qu’au 
refte  quand  meme  il  ferait  vrai  qu’à  l’égard  du  Droit  de  Colleftcs , les  pos- 
felTeurs  fe  feraient  arrogé  t>ar  abus  certaines  Prérogatives  , lorsque  les  Evc- 
chez  dependoient  encore  ae  l’Empire  , on  peut  avec  raiîbn  objeéler  qu’un 
Privilège  de  cette  importance  ne  le  fonde  point  fur  ce  qu’on  s’eft  émancipé 
de  faire  , mais  fur  ce  qu'on  eft  en  droit  de  faire.  Que  d’ailleurs  les  chofes 
ont  changé  de  face. 

II.  Qu’il  eft  vrai  que  b France  n’a  voulu  s'arroger  aucun  droit  de  Sou- 
veraineté depuis  l’occupation , avant  que  ce  droit  lui  fût  légitimement  cédé 
par  la  Paix  de  M unfter. 

III.  Que  les  expreflions  diaepu  omnia  de  l'Article  LXX.  font  trop  clai- 
res pour  biffer  douter  que  tout  ce  qui  dépend  des  trois  Evêchez  a été  cédé 
généralement  & fans  Reftriclion  à b France  : que  le  mot  de  Dijiritt  bien 
loin  de  reftreindre  le  fens  de  1a  ceffion , l’étend  plutôt  & l'amplifie , 8c  ren- 
ferme tous  les  Fiels  dépendans  des  Evcchez  ; qu’au  refte  fi  on  n’avoir  point 
eu  intention  de  ceder  les  Fiefs  , on  n’aurait  point  manqué  de  les  excepter 
avec  b meme  précaution  qu’on  s’eft  refervé  le  Droit  Métropolitain  appar- 
tenant à l’Archevêché  de  Treves.  Que  b Ville  de  Moyenvic  n’eft  point 
exprimée  pour  reftreindre  le  fens  de  la  ceffion  , mais  pour  fervir  d’exemple 
& comme  devant  defigner  les  autres  Fiefs  qui  font  reputez  être  cedez  et» 
même  tems. 

IV.  Qu’il  n’eft  pas  à préfumer  que  le  Plénipotentiaire  de  l’Empereur 
n’ait  pas  eu  ordre  de  traiter  comme  il  a fait  & de  b manière  que  les  Fran- 
çois l’cxigeoient  ; l’Empereur  n’ayant  pu  ignorer  que  les  Prétendons  de  la 
France  concemoient  en  général  b Souveraineté  fur  tous  les  Fiefs  dependans 
des  trois  Evcchez  , puisque  dès  long-tems  cette  affaire  avoir  été  en  dis- 
pute , & que  par  le  mémoire  rejetté  , que  le  Duc  de  Lorraine  avoit  pré- 
Jênté  auparavant  à cet  égard  , on  ne  pouvoir  point  douter  que  le  Roi  de 
France  ne  prétendit  b Souveraineté  entière  fans  aucune  Reftri&ion. 

V.  Que  le  contentement  des  Eleâeurs  8c  Etats  de  l’Empire  n’avoit  pas 
manqué  à cette  ceffion  , puisqu'ils  avoient  biffé  auparavant  à Sa  Majefté 
Impériale  b liberté  entière  de  traiter  avec  b Couronne  de  France  , de  pleine 
autorité  8c  fans  reftriflion  , ce  qui  a fait  préfumer  leur  confentement , & 

. rend  inutile  & nulle  b contradiflion  fubfequente.  Qu’au  refte  on  prétend 
en  vain  d’objefter  le  défaut  du  confentement  des  Etats  de  l’Empire  , puis- 
que dans  le  <îî>.  Article  du  Traité  du  Munfter  , qui  précédé  immédiate- 
ment celui  de  b ceffion  , il  eft  expreflëment  dit , que  c’cfi  an  conjimenum , 
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Cir.fnl  <ÿ-  volonté  des  Etats  de  l'Empire  , poser  le  bien  de  la  Paix  qu’on  eji  de-  De  La 
meure  d'accord  &c.  ' France. 

VI.  Que  le  Silence  du  Roi  touchant  la  Déclaration  des  Eleéteurs  & Etats 
de  l’Empire , ne  prouve  rien  moins  qu’une  aprobation  Se  acquicfcement  aux 
raifons  que  les  Etats  ont  voulu  lui  faire  fentir , pour  s’oppofer  à l’Inter- 
prétation des  François  ; confentement  qu’on  ne  pouvoit  ni  efperer  , ni 
exiger  , après  que  la  chofe  étoit  faite  & ftipulée  de  part  & d’autre  ; Que 
le  filence  qui  dans  les  caufes  favorables  eft  préfumé  ligne  de  Ratification , 
ne  l'eft  point  dans  les  caufes  odieufes , lors  qu'il  peut  porter  préjudice  à 
nôtre  intérêt. 

VII.  Que  quant  aux  Droits  dTmmediateté  Se  autres  Privilèges  refervez 
aux  Etats  de  l’Empire  1 c’eft  une  Reftriétion  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
les  Fiefs  qui  ont  été  cedez  à la  Couronne  de  France  ; témoin  la  claufe  jointe 
à la  même  Reftriétion  , en  ces  termes;  Sauf  neanmoins  les  chofis , qui  fsar  les 
Articles  precedent  , concernant  la  SatisfaBion  de  Sa  Majefié  Tres-Chretiennc , 
ont  été  exceptées  ; & dont  il  a été  autrement  dispofé  ; puisque  rien  ne  feroit 
plus  contradiétoire  que  de  ceder  la  Souveraineté  , Se  fe  referver  en  même 
tems  le  Droit  d’Immédiateté. 

VIII.  Que  fi  les  Evêques  Se  Adminiftrateurs  de  ces  Evêchez  ont  de 
nouveau  invefti  quelques  Vaffaux  des  Fiefs  vacans , après  que  la  Paix  a été 
conclue,  c’eft  fins  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  France  en  ait  eu  connoiflance , 

& par  confequent  ce  font  des  A êtes  nuis  Se  de  nulle  valeur , qui  ne  peuvent 
porter  aucun  Préjudice  à la  Couronne  de  France. 

IX.  Que  ni  la  nature  des  Fiefs , ni  la  connoiflance  certaine  ne  permettent 
point  de  croire  , que  les  Princes  lotéreflez  ayent  jamais  exercé  la  Souverai- 
neté dans  les  Fiefs  Epifcopaux. 

La  controverfe  cil  trop  longue  pour  donner  ici  place  à la  Répliqué  de 
l’Empire.  Les  Preuves  que  nous  venons  de  rapporter  de  part  8c  d’autre 
feront  fuffifantes  pour  donner  au  Leéteur  les  Eclairciflemens  néceflaires. 

Ceux  qui  voudraient  en  avoir  une  connoiflance  plus  étendue  , trouveront 
dans  Londorp  St  Fr it fi  h , tout  ce  qui  peut  regarder  cette  affaire.  Il  nous  Suite  fc 
fuffit  de  remarquer  avant  de  finir  cette  Prétenfion  , que  la  guerre  qui  fe  jfjj1*  P1*" 
ralluma  de  nouveau  entre  l’Empire  St  la  France,  prévint  la  décilîon  des  Ar-  cntl 
bittes  qui  avoient  été  établis  pour  terminer  ce  différend  (k).  Cependant  le 
Roi  de  France  fit  citer  tous  les  Princes , Comtes  St  Seigneurs  intéreflez 
devant  la  Chambre  de  Metz,  qui  prononça  en  <6ji.  en  faveur  du  Roi  (I). 

Ce  fut  enfuite  à la  Paix  de  Nimegue  que  l’Empire  propofa  de  renvoyer 
ce  différend  aux  anciens  Arbitres.  L’Article  en  avoit  déjà  été  dreffé  , mais 
les  Plénipotentiaires  de  France  ne  voulurent  point  l’accepter  , en  s’exeufant 
fur  le  défaut  d’Inftruélions  à cet  égard.  Et  afin  que  l’oraiflion  de  cet  Ar- 
ticle 

(h)  obrecht  In  TroJrom.  R tr.  A II.  e.  8.  ta  g.  i6i. 

(/)  Voyez  Dior.  Eut.  P.  40.  in  AfptnJ.  pig.  444. 
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De  la  ticle  ne  tirât  point  au  préjudice  des  Prétenfions  de  l’Empire  , le  Plenipo- 
Francs-  tentiaire  de  l’Empereur  délivra  une  prôteftation  folemnclle  en  préfence  des 
Médiateurs  8c  des  Plénipotentiaires  de  France  , qui  fut  inférée  dans  les 
Actes  publics  (m).  Mais  toutes  ces  Précautions  furent  autant  qu’inutiles 
& ne  firent  aucune  Impreilion  fur  le  Roi  de  France  , qui  dès  que  la  Paix 
eut  été  conclue  , établit  la  Chambre  de  Réunion  à Metz  , pour  citer  tous 
ceux  qui  poffedoient  des  Fiefs  dépendant  des  trois  Evcchez  , avec  ordre 
de  comparaître  précifemcnt  au  jour  a Signé  , afin  de  produire  8c  de  prou- 
ver leurs  titres  de  poffeffton  , ou  d’être  a durez  , qu’en  cas  qu’ils  y man- 
quaflent  leurs  biens  St  terres  feraient  confisquées  8c  incorporées  aux  trois 
Evcchez.  Après  cette  publication  la  Chambre  de  Réunion  commença  à 
procéder  contre  ceux  qui  refufoient  de  comparaître  , ou  n’avoient  pas  des 
documens  fuffifans  pour  prouver  leurs  titres  de  poffeffton  & pour  peu 
qu’il  manquât  à la  légitimité  des  Documens , on  confisqua  les  Domaines  (*). 
Ce  fut  fous  ce  prétexte  que  le  Roi  fit  confisquer  le  Comté  de  Lichten- 
berg («)  , les  Comtez  des  Wild-Graves  & Rhin-Graves  (p)  , la  Seigneurie 
d’Oberftein  (<j)  » le  Duché  de  Deux-Ponts  (r),  l'Abbaye  de  Prum  (s) , le 
Comté  de  Salm  (r)  , le  Comté  de  Saarwerde  (0)  , 8c  plufieurs  autres  Sei- 
gneuries. Toutes  les  Remonftrances  que  l’Empereur  fit  faire  au  Roi  de 
France  pour  la  Reftitution , furent  inutiles  (v)  jusqu’en  1697  , que  cette 
affaire  fut  enfin  terminée  , à la  Paix  de  Riswick  , la  France  ayant  été  obli- 
gée de  reftituer  tous  les  Fiefs  qu’elle  avoit  ci-devant  confisquez  fous  le  ti- 
tre d’Union  8c  de  Réunion  (w). 


$•  <*• 

‘Prétenjions  de  U France  JUr  les  Taïs-Bas  Autrichiens. 

NOus  paflons  I une  Prétenfion  que  les  Rois  de  France  regardent  com- 
me l’une  des  plus  anciennes  & qu’ils  font  remonter  jusqu’à  Cbarlei 
t'I.  Toute  vieille  qu’elle  fût , elle  a pouffé,  pour  ainfi  dire  , de  nouvelles 
racines , fous  le  Règne  de  Loh'u  XIV. , c’eft  celle  que  1a  France  forme  fur 

les 


(*>)  Pufendorff , LU.  17.  Mi.  BrtnJ.  S.  11.  A Lit.  18.  §.  10. 

( n)  Pufcndorff,  I.  c.  Lit.  18.  §.  14. 

(#)  Londorp  , Ttm.  Xi.  AH.  puil.  Lit.  il.  cup.  40.  ntt.  13.  Fiitfch  1»  ntt . mJ  injlrum, 
P«.  Xtvicm.  png.  80. 

(p)  Londorp,  l.c.  cip.  84.  fug.  187. 

(?)  UiJ  ntt.  ix.  Fritfch , 4.1.  ur.oo. 

* (r)  Friilch,  4.1.  pi «y.  ioo, 

0)  Pufcndorff ,(  Hift.  BranJtnè.  Lit.  18.  §.  57.' 

(r)  Fritfch,  I.  c.  png.  71. 

(*)  Londoip,  /.  e.  t.  40.  n 11,  ff. 

(v)  Pufcndorff , 1. 1.  Ç.  14.  If. 

(*)  Injlrum.  Put.  Rpwit.  initr.  Imp.  ÿ G Al.  Art.  IV. 
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les  Païs-Bas  Efpagnols  , ou  Autrichiens.  Nous  nous  difpenfbns  de  rapor-  De  la 
ter  les  plus  anciennes  , comme  font  celles  fur  le  Brabant,  fur  le  Hainauc  Sc  Franc*, 
fur  le  Luxembourg  , puisque  ces  Provinces  font  en  partie  fous  la  Domi- 
nation de  la  Couronne  de  France  , & que  d’un  autre  côté  ces  prétendons 
font  prifes  de  fi  loin  qu’il  nous  paroît  entièrement  inutile  d’en  charger  cet 
Ouvrage  (a). 

C’eft  donc  fur  le  Mariage  de  Louis  XIV.  avec  Alarie-Therefe  , fille  de 
Philippe  IV.  Roi  d’Efpagne  , que  font  fondées  les  Prétendons  aux  Païs-Bas 
Efpagnols.  Pour  plus  d’éclaircifiement  , nous  devons  remarquer  principa- 
lement deux  chofes  , qui  ont  fait  naitre  les  difficultez  qui  fe  rencontrent 
dans  cette  Prétenfion  : la  première  cft  de  démêler  le  Droit  de  fuccefliou 

S lue  Marit-Therefe  , Epoufe  de  Louis  XIV.  s'approprie  , d’avec  celui  que 
on  frère  du  fécond  Lit  , Charles  II.  prétend  avoir  1 la  même  fuccelîion. 

La  fécondé  Difficulté  eft  de  favoir  fi  cette  même  Maric-I herefe  , après 
une  Rénonciation  folemnelle  , faite  par  ferment  & confirmée  enfuite  par  le 
Traité  des  Pyrénées  , peut  par  des  Raifons  allez  fortes , rendre  cette  Ré- 
nonciation invalide  & revendiquer  un  Droit  qu’elle  prétend  lui  appartenir 
plutôt  qu’à  fon  frère.  Voici  le  cas.  Philippe  IV.  Roi  d’Efpagne  époufâ 
en  1615.  Elifabeth  , fille  de  Henri  IV.  Roi  ae  France  , & eut  d'elle  deux 
Enfans  , un  fils  Balthafar  , & une  fille  Alarie-Therefe  , fur  laquelle  roule 
ici  toute  la  queftion.  Philippe  , après  la  mort  à’Elifaieth , prit  pour  fécon- 
dé Epoufe  Marie- Ame  , hile  de  l’Empereur  Terdinaxd  III.  dont  il  eut 
Marguerite-Therefe  , Si  Charles  II:  Balshafar , fils  du  prémier  Lit  mourut 
en  1646.  Marie-Thtrtfe  , fut  mariée  à la  Paix  des  Pyrénées  , avec  Louis 
XIV.  Roi  de  France.  Elle  eut  pour  dot  cinq  cens  mille  Ecus  païables  en 
trois  termes , mais  en  même  tems  elle  fut  obligée  de  renoncer  par  ferment  à 
tout  ce  qu’elle  avoit  à prétendre  par  droit  de  fucceffion  maternelle  , & mê- 
me à tout  ce  qu’elle  pouvoit  ignorer  de  lui  appartenir.  Cette  Rénoncia- 
tion fut  non  feulement  inférée  dans  la  Paix  des  Pirenées  (b)  , mais  auffi  con- 
firmée de  plus  par  le  ferment  du  Roi  Louis  XIV.  fon  futur  Epoux.  Quel- 
ques grandes  que  fuflent  ces  précautions , les  Efpagnols  fe  flattèrent  en  vain 
d'être  en  fûreté  contre  les  Prétendons  de  Louis  XIV.  Car  dès  que  Philippes 
fut  mort , ce  Monarque  en  forma  fur  les  Païs-Bas  & plufieurs  autres  Pro- 
vinces , du  chef  de  fon  Epoufe  Si  du  Dauphin , qu’il  prétendoit  être  pré- 
férables , dans  b fucceffion  , à Charles  II.  qui  étoit  du  fécond  Lit  de  Phi- 
lippes , Si  par  confèquent  plus  éloigné  de  la  fucceffion  que  Marie-Thereji  , 
qui  étoit  née  du  prémier  mariage  avec  Elifabeth  , fille  du  Roi  Henri  IV. 

Voilà  quelles  étoient  fes  raifons  (c). 

I.  Qge 


(4)  Si  l’on  vouksit  cependant  «’en  inftrairc , il  n’y  aurait  qu’à  lire  les  Rtchtrthtt  dtt  Droit 
J»  Roi  t^r  par  f CalTan , Lit.  a.  cap.  y.  ptg.  689  . 690  , 691. 

( I ) Article  XXXMI.  dans  le  Corps  Diplomatique,  Tom.  VI.  Port.  a.  pog.  168. 

(t)  Voyez.  U Traite  Jet  Droits  dt  U liant  Tr'ei-Chritienut  fur  ilhtri  Eun  Jt  la  Montré 
dut  d' Ei  point , Dinrium  Ettrop.  tmhuutt.  XVI.  m a (fend,  8t  Ut  lattru  dt  Fitx-Monn , 

Au- 
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I.  Que  h Rénonciation  faite  par  l'Infante  eft  félon  tout  Droit  , i l'é- 
gard de  fon  Pere  & de  l’Infante  même  , nulle  félon  la  qualité  , la  forme  & 
le  contenu.  Le  Droit  de  la  Nature  , difent  les  François  , ignore  entière- 
ment la  Rénonciation  , qui  eft  défendue  par  les  Loix  Civiles  (d)  , & pas 
autrement  permifê  , félon  le  Droit  Canon  (e)  , que  lors  qu’elle  eft  entière- 
ment libre  & volontaire  , & qu’elle  ne  peut  porter  préjudice  à perlônne. 
Or  quelle  lefion  ne  rcfulte  pas  au  préjudice  de  la  Reine  de  France  ? Cette 
inégalité  demefurée  qu’il  y a entre  cinq  cens  mille  écus  , qu’on  lui -a  afli- 
gnez  pour  dote  « 8c  tant  de  Provinces  confiderablcs , n’eft-ce  pas  un  préju- 
dice évident,  qui  leul  rend  nulle  & invalide  cette  Rénonciation?  A l'égard 
de  fon  Pere  , cette  Rénonciation  eft  nulle  , puisqu’un  Père  en  qualité  de 
Tuteur  , ou  du  moins  de  légitimé  adminiftrateur  , ne  peut  pas  félon  le 
Droit  commun  contra&er  avec  fes  Pupilles  d’une  manière  fi  préjudiciable. 
A l’égard  de  l’Infante  cette  Rénonciation  ne  peut  avoir  de  vigueur  , à cau- 
fe  de  fâ  minorité  d’autant  que  la  Rénonciation  a été  faite  , par  pure  défé- 
rence pour  la  volonté  de  fon  Pere  & fans  le  confeil  & le  confcntement  d’un 
Curateur , fi  effcntiel  pour  une  affaire  de  cette  importance.  Selon  la  qua- 
lité , la  Rénonciation  a été  faite  fous  les  conditions  expreffes  , qu’on  lui 
payerait  la  Tomme  de  cinq  cens  mille  Ecus  ; condition  qui  n’a  point  été 
remplie.  Selon  la  forme  , elle  a été  nulle  , puisqu’elle  n’a  pas  été  aupara- 
vant inftruite  du  Droit  qu’elle  avoit  ï prétendre  , & qu’elle  a confeque- 
ment  renoncé  fans  qu’elle  ait  pù  juger  de  l’énormité  du  préjudice  que  cet- 
te Rénonciation  lui  portoit.  Il  eft  évident  qu’elle  ignorait  fon  Droit,  puis- 
qu’il aurait  été  inutile  d’inferer  la  claufe  dans  le  Contra £1  ; Qu'elle  renonçait 
à tout  ce  quelle  avoit  à prétendre  par  Droit  de  fuccejfton  maternelle  , & meme 
à tout  ce  quelle  pourrait  ignorer  de  lui  appartenir.  Ce  font  enfin  les  Claufes 
toutes  extraordinaires  & tout  à fait  étranges  qui  infirment  cette  Rénoncia- 
tion , comme  par  exemple  , celle  qui  (exclut  l’Infante  1 jamais  de  la  fucces- 
fion  , meme  après  l’extinétion  de  toute  la  famille  Royale  : une  autre , que 
l’Infante  fera  exclue  de  la  fucceftion  lorsqu’elle  aura  aes  Enfims  ; & qu’elle 
aura  Droit  de  Retrait  à la  fucceftion  lorsqu’elle  n’en  aura  point  ; & qu’elle 
fera  devenue  Veuve.  Claufe  aufli  invalide  que  ridicule , en  voulant  priver 
l’Infante  de  la  fucceftion  pour  la  punir  en  quelque  façon  d’avoir  mis  des 
Enfans  au  Monde. 

II.  Après  avoir  tâché  d’infirmer  cette  Rénonciation  , les  François  fou- 
riennent  que  ces  Provinces  appartiennent  i la  Reine  de  France  feule  par 
Droit  de  Dévolution  , qui  donnant,  après  la  mort  du  Pere  ou  de  la  Merc, 
La  propriété  des  Fiefs  & biens  Immeubles  aux  Enfans , ne  laifTe  au  Pere 

ou 

Auteur  pfeudooime  réfuté  par  Mr.  Glafey  « dans  fon  Traite  Aes  Droits  Ae  la  Raifort , Lib. 

i.  cap.  ». 

(A)  Per  Ug.  fin  jf.  Ae  fuis  é»  legit.  Lib.  3.  C.  Ae  CoAUil.  Lib.  36.  C.  de  Poil.  Lib.  4.  C.  Ae 
In  ut  il.  fi  i put. 
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ou  à la  Mère  furvivante  que  l'ufufruit  ; Droit  également  reçu  dans  le  Bra- 
bant, à Malines,  à Anvers  dans  la  haute  Gueldre,  à Namur,  dans  le  Hai- 
naut  , l’Artois  , Cambrai,  Luxembourg,  & dans  le  Comté  de  Bourgo- 
gne ; 8e  qui  par  confequent  donne  la  fuccelïion  à la  Reine  de  France , com- 
me étant  née  du  prémier  Lit , preferablement  à Charles  II.  qui  n’cft  né  que 
du  fécond. 

Voici  ce  qu’on  répond  du  côté  de  la  Maifon  d’Autriche  (/). 

I.  La  Renonciation , difcnt-ils , eft  entièrement  conforme  au  Droit  de  la 
Nature  & ne . le  blefle  en  aucune  manière  , puifque  l’établifTement  des  fo- 
ciétez  civiles  eft  purement  arbitraire  & fujet  au  changement.  Les  Exemples 
, ne  font  point  rares , que  des  Rois  aient  religné  leurs  Couronnes,  & des 
enfans  des  Rois  leur  Droit  de  fucceflion  aux  Couronnes  de  leurs  Peres. 
L’Ecriture  même  fournit  l’Exemple  d’Efad  , qui  vendit  fon  Droit  de  Pri- 
mogeniture.  D’ailleurs  les  Ecrivains  François  même  foutiennent  les  Renon- 
ciations comme  légitimés  8c  irrévocables  , aufii  font  elles  admifes  comme 
telles  journellement  par  les  Parlcmens  de  France  (g).  La  France  même  ne 
manque  pas  d'exemples,  qui  autorifent  la  Renonciation,  dont  les  deux  tilles 
de  Louis  XI I.  Charles  8c  Renée  en  font  deux  irréfutables.  Car  aïant  été  tou- 
tes deux  promifes  dans  leur  jeunelfe  à Charlt-Quint  , elles  furent  l’une  8c 
l’autre  obligées  de  renoncer  dans  les  Paftes  de  Mariages  au  Duché  de  Breta- 
gne , qui  leur  appartenoit  par  Droit  de  fucceflion  maternelle.  Enfin  b Re- 
nonciation oblige  félon  le  Droit  Canon,  8c  eft  irrevocable  lorfqu 'elle  eft  faite 
par  ferment.  Il  n’y  a pas  léfion  , quant  à la  dot  puifqu’on  prouvera  par 
tous  les  Exemples  des  Infantes  mariées  qu’il  n’y  en  a point  qui  ait  eu  da- 
vantage pour  dot  que  ce  qu’on  avoit  donné  à b Reine  de  France.  I!  n’y  a 
point  non  plus  de  léfion  à l’égard  des  Enfans  qui  n’étoient  pas  encore  nez. 
Car  une  chofe  qui  n’exifte  point  peut-elle  être  revetuë  de  quelque  qualité? 
Le  Mariage  étant  un  Acte  purement  arbitraire,  il  dépend  de  nous  de  don- 
ner à nos  futures  Enfans,  qui  n’ont  pas  encore  d’exiftence,  b qualité  d’hé- 
ritiers, ou  de  les  en  priver  par  une  Renonciation.  D’autant  plus  que  fans 
cette  Renonciation  le  mariage  ne  fe  feroit  point  conclu , 8c  que  les  enfans 
n'auroient  point  eu  l’exiftence.  Ainfi  il  eft  évident  que  b Renonciation  de 
b Reine  de  France  ne  blefle  en  rien  les  Enfans  qui  ne  font  pas  encore  nez , 
8c  qui  n’aïant  point  de  Droit  acquis  en  naiffant,  n’ont  point  fujet  de  fe 
plaindre  d’une  Renonciation,  fans  bquelle  ils  n’auroient  point  vû  le  jour  , 
de  même  qu’il  feroit  injufte  de  priver  des  Enfans  qui  exiftent , d’un  Droit 
qu’ils  auroient  acquis  en  naifTant.  Qyant  à 1a  ebufe  qu’on  prétend  marquer 

une 

(f)  Voyez  Dedn3i) . qui  frobatur  non  effe  jm  devolutunit  in  Dutatu  B rtbantit  nec  in  a- 
Uh  Btlgii  Prev.  Elit.  iS5y.  Petr.  Stockmam  lra3.  dejuredtvelutitnit  1667.  Lettre  coure 
let  Drettt  de  !»  K 1 me  fur  le  Brabant.  Liege  166S.  Beuclier  d'Etat  de  Jaflice.Reff.  Hiff,  ad 
Tr.  Franc,  fufer  Jurib.  Regin.  Chrijl.  brux.  1674.  /«(.  > & fur  tout  lei  Souftrt  de  l'Eurefe  de 
Mr.  Du  Mont. 

* (i  ) C'cft  Louet  qui  i'attefte,  ainfi  que  Brodeau  dan»  fes  Remarques  fur  ce  premier  Lit. 
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De  la  une  Renonciation  forcée , elle  ne  paroit  rien  contenir  qui  fe  reflente  de  la  con- 
F rance,  trainte,  puifqu’au  commencement  de  la  Renonciation,  k Reine  de  France 
déclaré,  qu’elle  l'a  lait  volontairement  & de  fon  plein  confentement.  Par 
rapport  à l’Invalidité  des  Renonciations  en  .Efpagne  , on  prouvera  aifcment 
1e  contraire , en  faifant  voir , qu’elles  y ont  toute  la  force  & vigueur  qu’el- 
les peuvent  avoir  ailleurs.  Pour  ce  qui  concerne  la  crainte  refpeclueufc  & la 
minorité,  qu’on  fuppofe  dans  la  Reine  de  France,  pour  invalider  la  Renon- 
ciation , c’eft  une  chofe  qui  félon  les  Decretales  du  Pape  Bviiface  f'/II. 
n’a  point  lieu  chez  les  particuliers,  & ne  peut  pas  à plus  forte  raifon, trou- 
ver place  dans  les  affaires  publiques  , & cft  d’ailleurs  rejettéc  par  les  Ecri- 
vains François  même  : au  relie  elle  cft  d'autant  moins  applicable  au  cas  pré-  . 
fent,  que  l’Infante  déclaré  dès  le  Commencement  de  la  Renonciation  qu’el- 
le eft  majeure  ; ainli  que  la  chofe  étoit  en  effect.  Car  fans  compter  que  fé- 
lon le  Droit  de  b Nature  8c  des  Gens  la  douzième  année  conftituc  dans  les 
filles  b Majorité , c’eft  1a  dix-huitième  année  qui  rend  les  filles  majeures  er» 
Efpagne  : Age  que  pour  lors  l’Infante  avoit  entièrement  accompli.  Quant 
à b condition  exprefle,  que  b Renonciation  doit  être  nulle,  fi  on  manque 
de  pafcr  b dote  promife , elle  ne  fè  trouve  point  ftipulée  dans  le  Contraél. 
D’ailleurs  il  faut  prendre  garde  que  l’Infante  a fait  deux  Renoncbtions  , 
même  par  deux  différais  Inft rumens.  L’une  où  elle  renonce  I toutes  les  Pré- 
tenfions  fur  b fuccellion  paternelle,  fans  s’y  refêrver  autrement  le  Droit  de 
Retrait  , qu'au  cas  qu’elle  devienne  veuve,  8c  qu’elle  ne  bifïè  point  d 'en- 
fans  : l’autre  Renonciation  à b fucceflïon  de  fa  mere  , à condition  que  b 
fomme  de  cinq  cens  mille  Ecus  lui  foit  pa  ke  pour  dot  ; Renoncbtions  qui 
ne  font  pas  à confondre.  Dans  cette  demiere  il  eft  à remarquer,  qu’il  n'y 
eft  point  dit  , que  b Renonciation  fera  nulle,  fi  ladite  fomme  n'eft  point 
païée  au  terme  précis;  Terme  qui  n’a  été  fixé  que  pour  favoir,  quand  on 
pourrait  exiger  le  payement  promis.  Or  comme  le  Roi  de  France  n’a  jamais 
infiflé  fur  ce  payement , il  n’a  pas  lieu  de  fe  plaindre  qu’on  n’a  point  rempli 
b condition  ftipulée  pour  Equivalent  de  b Renonciation.  Outre  que  les 
François  auroient  tort  d’exiger  une  fi  grande  éxaélitude,  puifqu’éux  mê- 
mes ont  manqué  , en  mille  rencontres  , de  payer  ce  dont  ils  étoient  réde- 
vables , conformement  à plufieurs  Paéles  de  Mariages  & autres  Traitez 
llipulez. 

D'ailleurs  il  eft  de  notoriété  , que  le  manquement  d’une  Dot , qu’on 
s’ell  engagé  de  païer  , n’infirme  point , félon  le  Droit,  1a  Renonciation  ; 
qu’il  met  uniquement  en  droit  d’intenter  aftion  contre  celui  qui  eft  en  de- 
faut de  païer.  Un  autre  Article  eft  encore  l’ignorance  de  l’Infante  par  rap- 
port aux  Droits  qu’elle  avoit  à prétendre , Ignorance  qu’on  ne  peut  point 
préfumer  en  elle  à l’age  où  elle  étoit , & où  elle  avoit  l’efprit  afTez  mûr, 
pour  pénétrer  l’importance  de  b Renonciation , avant  de  b faire.  On  fe  re- 
cric enfin  fur  les  ebufes  dures  & toutes  extraordinaires  qui  fe  trouvent  dans 
co  Contraél.  Mais  on  y répond  que  ces  ebufes  ont  été  inférées,  d’un  côté  . 
par  Droit  de  Retorfion  , pareeque  les  filles  font  toutes  entièrement  exclues 
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de  la  fucccflion  en  France  , par  la  Loi  Stliquc  ; d'un  autre  côté  les  Loix  De  la 
fondamentales  d'Efpagne  ne  permettent  point  que  la  Couronne  (bit  annexée  Francs. 
à d'autres  Puilfances  , ni  dans  fbn  entier  ni  en  partie.  Un  jufte  motif  qui 
exigeoit  cette  Renonciation  fut  la  crainte  de  voir  un  jour  ce  Royaume  ré- 
duit fous  la  Domination  d’une  PuifTance  redoutable  même  aux  Etats  & Su** 
jets  de  la  Couronne  d'Efpagne.  Mais  fi  ce  motif  fut  affez  important  pour 
exiger  de  l’Infante  la  Renonciation  , l'Equité  naturelle  ne  le  detra  idoit  pas 
moins  ; & obligeoit  les  Efpagnols , à agir  de  la  même  manière  avec  les  Fran- 
çois, que  ceux-ci  en  avoient  agi  à leur  égard  , lorfqu’une  Pri ncefle  d:  Fran- 
ce a été  liée  par  le  mariage  avec  la  Maifon  Royale  d'Efpagne.  Car  n’a-t-on 
pas  ordinairement  exigé  la  Renonciation  à la  Couronne  de  France , avant  de 
terminer  le  mariage  ? 

II.  Partons  au  fécond  Argument,  qui  fê  fonde  fur  le  Droit  de  Dévolu- 
tion. Voilà  ce  que  U Maifon  d'Autriche  y répond. 

i.  Le  Droit  de  Dévolution  eft  un  Droit  des  particuliers,  fuivant  lequel 
les  fucceflions  des  Rois  & des  Souverains  ne  doivent  point  fe  régler , rien 
n’étant  plus  connu  que  cette  Maxime  , qui  exempte  les  Souverains  de  l’o- 
bligation des  Loix  qui  aftreint  les  Sujets  à les  obferver.  D’ailleurs  il  y a une 
grande  différence  entre  un  Fief  d’un  particulier  & un  Duché  ou  une  Prin- 
cipauté. Le  premier  eft  divifible  , & celle-là  ne  l’eft  point , chofe  qui  ne  * 
s’accorde  point  avec  le  Droit  de  Dévolution  , qui  oblige  à ceder  la  troifié- 
mc  partie  de  la  fucceflïon  aux  Enfans  Cadèts. 

».  Le  Droit  de  Dévolution  n’eft  point  d’ufage  par  tout  le  Brabant,  8c 
l’eft  encore  moins  dans  les  Souverainctez  dont  il  eft  ici  queftion. 

3.  La  Conftitution  de  Charle-Qumt  faite  en  1349.  n’admet  point  le 
Droit  de  Dévolution.  Mais  elle  ordonne  de  conferver  les  Pais- Bas  in- 
divifiblement  unis  enfcmblc  ; Conftitution  qui  a été  confirmée  par  tous  les 
Etats. 

4.  Le  Droit  de  Dévolution  ne  s’étend  que  fur  les  perfonnes  habiles  à la 
fucceflion  des  Fiefs  ; or  comme  les  femmes  en  Brabant  ne  le  font,  que  lors- 
qu'il n’y  a plus  de  males , il  eft  évident  qu’en  admettant,  même  dans  1? 

E-fent  cas,  le  Droit  de  Dévolution,  il  ne  donneroit  point  de  Droit  à Tin- 
te d’Efpagne  au  préjudice  de  fbn  Frère  qui , félon  ce  droit  même  lui 
doit  être  préféré  : Cela  eft  fi  vrai , que  lorfque  Marguerite  fille  de  Jean  /. 

Duc  de  Brabant  & Epoufe  de  l’Empereur  Henri  PII.  forma  des  Prétendons 
en  1 3 z 5.  fur  une  partie  du  Brabant  , le  Chancelier  Rodrigue  de  Lefdaha , 
lui  répondit  au  nom  du  Duc  & des  Etats , qu’auffi  long-tems  qu’il  y avoit 
des  mâles , elle  n’avoit  rien  à prétendre  à la  mccertàon. 

î-  Il  nV  a point  d’exemple  qu’une  fille  du  premier  Lit  ait  jamais  exclu 
un  fils  du  fécond. 

<S.  La  Savoye  qui  a cherché  tous  les  argumens  poflibles  pour  fôutenir  fes 
Prétendons  fur  les  Païs-Bas  , qui  étoient  fondez  fur  Catherine  , Fille  du 
Roi  Philippe  II.  , ne  fe  font  point  avifez  de  provoquer  au  Droit  de  Dé- 
voliaion.  ' 
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7.  Si  le  Droit  de  Dévolution  avoit  eu  de  la  force  dans  le  Brabant  & dans 
les  Païs-Bas  , les  Ducs  qui  les  ont  gouvernez  n'auroient  point  pû  difpofer 
arbitrairement  de  la  fucccflion  dans  ces  Provinces,  comme  ils  ont  fait  : Car 
Charle-Qnint  difpofa  par  les  Pactes  de  Mariage  entre  fon  fils  Philippe  II.  & 
Marie  fille  de  Henri  PI II.  Roi  d’Angleterre,  que  les  enfans  nez  de  ce  Ma- 
riage fuccederoient  dans  les  Païs-Bas  à l’exclufion  du  fils  que  Philippe  avoit 
du  premier  Lit.  Comment  Philippe  II.  auroit-il  pû  donner  les  Païs-Baj  en 
dote  à l'Infante  IfahelU  qui  époula  Albert  Archi-Duc  d’Autriche  , au  pré- 
judice & à l’exclufion  de  fon  fils  Charles  ! & comment  Philippe  IV.  auroit- 
îl  pû  aliéner  une  grande  partie  du  Brabant , après  la  mort  de  la  première  E- 
poufe , fi  le  Droit  de  Dévolution  étoit  une  Loi  également  établie  pour  la 
Princes  & pour  les  Sujets  du  Brabant  & des  Païs-Bas? 

8.  Et  après  tout,  il  eft  abfurde  ^e  dire,  que  par  la  mort  du  pere  ou 
de  la  mere  la  fucceflion  eft  dévolu  aux  enfans,  tandis  que  l'un  ou  l’autre  eft 
furvivant  & qu’il  jouit  encore  de  la  propriété  des  biens  , puifque  nous  n’a- 
vons point  de  Droit  de  prétendre  à une  fucceflion  auflt  long  tems  que  le 
proprietaire  eft  encore  vivant. 

C’eft  ainfi  que  la  Maifon  d’Autriche  argumente  contre  les  Prétenfions  de 
la  France  aux  Païs-Bas  Efpagnols.  Avant  de  finir  cet  Article  nous  ne  pou- 
vons pas  éviter  de  donner  place  ici  à la  Répliqué  qu’on  fait  de  la  part  de  la 
France , contre  les  Argumens  qui  concernent  la  Dévolution  : Car  quant  au 
premier  Argument  des  Efpagnols,  les  preuves  qu'il  contient  ne  femblent  pas 
allez  fortes  aux  François  pour  détruire  ce  qu’ils  ont  avancé  en  prémier  lieu , 
& ne  leur  paroît  point  mériter  de  Répliqué.  Mais  voilà  ce  qu’ils  repon- 
dent touchant  le  Droit  de  Dévolution  (h). 

I.  Il  eft  vrai  que  pour  la  fucceflion  des  Rois  dans  des  Royaumes  en- 
tiers , on  ne  fuit  point  l’ufage  reçu  dans  chaque  Etat  ; ruais  il  n’y  a rien 
qui  puifle  exempter  un  Prince  d’un  petit  Etat  comme  le  Brabant , de  la 
coutume  établie  pour  la  fucceflion  ; d’autant  plus  qu’il  s’oblige  ordinaire- 
ment par  ferment  avant  d’entrer  en  poflêflion  du  Gouvernement  , de  fuivre 
les  coutumes  reçues  de  cet  Etat.  Qixant  à l'Indivifibilité  des  Etats  de  Bra- 
bant , elle  ne  dérogé  en  rien  au  Droit  de  Dévolution  , & elle  ne  doit  point 
s’entendre  des  Etats  mêmes , mais  feulement  de  la  dignité  Ducale , qui  a été 
irréparablement  attachée  à l’ainé  de  la  Maifon. 

II.  Quoique  le  Droit  de  Dévolution  ne  foit  pas-  uniforme  par  tous  les 
Païs-Bas , il  s’accorde  pourtant  en  effet  en  cela  , qu’il  préféré  dans  b fue- 
ceflion,  les  enfans  du  premier  Lit  à ceux  du  fécond. 

III.  La  Conftitution  de  Charle-Qmm  , ne  contient  rien  qui  foit  contrai- 
re au  Droit  de  Dévolution.  Outre  cela  Charle-Ojtmt  n’avoit  plus  le  pouvoir 
de  faire  des  pareilles  difpofitions  dès  que  fon  Epoufé  fut  morte , puifque 


(b)  Trahi  1er  D rein  it  la  Reine  îcc.  Rimeront  s fmrftrvk  de  refont  1 à dtnx  Ecrit)  noir» 
fn  Droit)  tt  U Rtat  &c. 
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la  propriété  des  Païs-Bas  avoit  déjà  été  dévolue  à Ton  fils  Philippe  II.  en  ver-  De  la 
tu  du  Droit  de  Dévolution.  Car  la  confirmation  des  Etats  ne  peut  point  Franc». 
déroger  à un  Droit  généralement  établi , d'autant  plus  qu’il  eft  à preuimer 
que  l'ignorance  qu’ils  avoient  de  ce  Droit , l'Interet  peut-être  au  fit , les  a 
porté  à confirmer  la  Conftitution  , qui  d'elle  même  étoit  invalide,  puis- 
qu'elle étoit  faite  (ans  le  confentement  de  l'Empire. 

IV.  C’cft  une  grande  erreur  de  dire  que  le  Droit  de  Dévolution  ne  s’en- 
tend que  des  personnes  habiles  à la  fuccellion  , qui  tout  au  contraire,  ne 

- met  aucune  différence  entre  les  deux  Sexes.  Car  quoique  félon  le  Droit 
commun  féodal  les  mâles  foient  preferez  dans  la  fuccellion  aux  femmes  , 
nous  avons  vu  cependant  par  plufieurs  exemples  que  la  coutume  a fort  fou- 
vent  établi  le  contraire.  Rien  n’étoit  plus  jufte  que  la  demande  de  Margue- 
rite. Car  le  Roi  de  France  qui  fut  Médiateur  dans  cette  affaire,  auroit-il  pu 
condamner  le  Duc  de  Brabant , à païer  à Jean  Roi  de  Bohème  te  fils  de 
Marguerite  une  certaine  fômme  pour  le  dédommager  de  fes  Prétendons , fi 
elles  n'euffent  point  été  juftes?  En  effet  quelle  foible  preuve  pour  infirmer 
les  Prétendons  de  Marguerite , que  la  Reponfe  vague  d’un  Chancelier  , qui 
Jorfqu’il  dit  fimplement  qu'elle  n’a  rien  i prétendre  , eft  moins  fondé  fur 
des  raifons  valables  , que  porté  pour  les  Intérêts  de  fon  Maître , contre  le- 
quel ces  Prétendons  furent  formées  i 

Outre  que  le  même  Chancelier,  a vu  arriver  fous  Jean  III.  le  contraire 
de  ce  qu’il  foutenoit  à Marguerite:  Car  Jean  nonobltant  qu’il  eut  des  fils  , 
donna  quelques  Endroits  du  Brabant  pour  Dot  à fi  fille,  lorsqu’elle  fut 
mariée  avec  le  Duc  de  Gueldres. 

V.  Il  ne  fait  rien  I l’affaire , qu’on  n’ait  point  d’exemples , où  les  filles  du  - 

premier  Lit  ont  été  en  concurrence  avec  les  fils  du  fécond.  Il  eft  confiant 

que  le  Droit  de  Dévolution  a été  toujours  en  vigueur  dans  le  Brabant , te 
fi  l'on  confulte  les  Hiftoriens  de  ce  pais,  & entre  autre  les  Trophées  de  Bra-  ..  , 
tant  , on  trouve  que  les  Ducs  après  la  mort  de  leurs  premières  Epoufes  , 
n’ont  rien  ni  échangé  , ni  vendu  ou  aliéné,  fins  le  confentement  de  leurs 
fils  ainez. 

VI.  Si  la  Savoyc  n’a  point  appuié  fur  le  Droit  de  Dévolution  pour  loi! 

tenir  les  Prétendons  de  Catherine  , cette  omifiion  abolit-elle  un  Droit  qui  a 
fubfifté  depuis  fi  long-tems , & que  le  Savoyard  a ignoré  filon  toutes  les 
apparences  ? Audi  feroit-il  difficile  d’en  faire  application  au  cas  dont  il  s’a- 
gi (Toit  pour  lors  , & qui  étoit  fort  différent  de  celui  dont  il  eft  ici  ques- 
tion. - 

VII.  Ce  que  Charle-Quint  a difpofé  de  fait,  detrait-il  ce  que  le  Droit 
te  la  Coutume  ont  établi  comme  confiant  & irrevocable  ? Philippe  III.  n’au- 

roit  pas  fi  facilement  confenti  i la  Donation , s’il  n’avoit  point  rendu  juf-  i 

tice  à l’Infante  IJabelle  du  Droit  qu’elle  avoit  fins  celai  la  îucceflïon.  Quel- 
le raifon  Philippe  III.  avoit-il  pour  obliger  l’Infinte  Anne  Epoufe  de  Louis 
XIII.  i fe  defifter  particulièrement  de  fes  Prétendons  aux  Pais- Bas,  fi  ce  n’é- 
tait l’apprehenlion  qu’elle  ne  fe  fervît  du  Droit  de  Dévolution  pour  entrer 
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dans  1a  pofleflion  de  ces  Etats?  Quant  à l’alienation  que  Philippe  IK  « 
d’une  partie  des  Etats  de  Brabant, elle  ne  préjudicié  qui  celui  qui  les  ache- 
té , puifque  la  propriété  en  demeure  toujours  à l’Etat;  & le  fucccflcur  peut 
les  revendiquer  quand  il  veut,  comme  des  biens  inaliénables. 

VIII.  Au  refte  il  n’importe  point  fi  les  enfans  obtiennent  la  propriété  par 
droit  de  fuccelTion  ou  par  tout  autre  Droit  ; le  Droit  de  Dévolution  ieul 
fuffît  pour  leur  donner  un  plein  droit  i la  fucccfiïon. 

Tels  font  les  argumens  qu’on  apporte  de  part  & d’autre  par  rapport  à cet- 
te Prétention.  Ces  longues  Difputes  n’ayant  pu  conduire  le  Roi  de  Fran-  . 
ce  à ion  but,  il  entreprit  la  guerre  ea  i66j.  & entra  avec  une  armée  dans 
la  Flandre , pour  fe  mettre  en  pofleflion  des  Etats  dont  nous  venons  d’ex- 
pofer  les  Prétendons.  Ce  fut  enfin  par  le  Traité  d’Aix  la  Chappelle  que 
l’E  (pagne  fut  obligée  en  1668.  de  laifler  au  Roi  de  France  la  plupart  des 
Endroits  dont  il  s’étoit  rendu  Maitrc  par  la  force  (i).  On  n’ignore  point 
comment  enfin  le  Roi  de  France  a fait  prendre  pofleflion  de  toute  la  Mo- 
narchie d’Efpagne  au  nom  du  Duc  d’Anjou.  Nous  favons  aufli  de  quelle 
manière  les  Païs-Bas  ont  été  codez  pat  1a  Paix  de  Raftad  à la  Maifon  d’Au- 
triche, & nous  croyons  pouvoir  nous  borner  1 ce  que  nous  avons  dit, 
concernant  cette  Prétenfion  (O* 

§■  7 • 


le 


*PrêtenJions  de  la  France  à la  Souveraineté  fur  la  Flandre  en 

particulier. 


C’Eft  un  différend  qui  a duré  longtems  autrefois  entre  l’Empereur  8c 
la  France,  qui  l’un  & l’autre  prétendirent  à cette  Souveraineté  (a). 
Pour  vuider*ce  différend  on  fuppofa  cette  Province  comme  divifee  en  trois 
differens  Etats  dont  l’un  fut  regardé  comme  une  Seigneurie  Fief  de  l’F.mpi- 
re  ; l’autre  comme  un  Bien  propre  aux  Comtes  de  la  Flandres  & dont  ils  a- 
voient  la  Souveraineté  (h) , & le  troifiéme  qui  portoit  le  Titre  de  Comté, 
qu'on  regardoit  comme  Fief  rélevant  de  la  France  & dont  le  Comte  poru 
en  cette  qualité  le  Titre  de  Pair  de  cette  Couronne  (c).  Il  eft  certain  que 
la  France  a quantité  d’Aéfes  de  Souveraineté  è produire  fur  la  Flandre  {d)  , 


{0  Voyez  Diar  Eure*.  Cmtm.  XVI.  m upptndic.  & Fritich-  ht  E/rfl  jur.  Fuit,  e.  17. 
(F)  On  trouvera  un  plus  Ample  detail  de  cette  Prétenfion  dans  le  'Dnit  lit  U Ruifsn  ; par 
Mr.  Adtm  Fr.  GUffry  ; Ouvrage  qui  metiteroit  d’ètre  traduit  dans  noue  langue , d caule 
des  excellentes  choies  qu'il  contient  au  fojet  de»  affaires  publiques. 

(«)  Conring.  dt  fin.  c.  6.  §.  y 

(i)  Jàequcs  Marchant,  t.  a.  defcrlft.Kmdr.  p.  30. 

(r)  Guwcardi».  Dtfmpt  Fia» dr.  puf.  ni.  404. 

(ai  On  trouve  tout  ceci  en  détail  dan»  laques  de  Caflin , R ttbtrthn  du  Drtitt  du  Rtl  Jt 
Srauet  i.  ».  t.  f.  Du  Pujr  , du  Drtitt  du  Rei  &c.  p.  a+f.  jy  fuh.  Burgoliicns,  »d  Injlr. 
Fut.  flirt.  1.  Dijf.  6.  §.  if. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  l'EUROPE. 

ic  les  obje&kms  que  l'Efpagne  a voulu  faire  pour  les  lui  conte  fier  (e)  font  De  la 
peu  fuflftfantes  pour  enerver  la  force  de  ces  preuves  8c  ils  peuvent  prouver  Francs- 
que  Quarte-Quint  même  a prêté  hommage  de  ces  Provinces  i François  /.  (f). 

Mais  quoiqu'il  en  foit,  les  affaires  ont  changé  de  face  depuis  la  Paix  de 
Madrid  (f).  Car  François  /.  ayant  été  fait  prifonnier  dans  la  fàmeuft  Ba- 
taille de  Pavie , il  fut  obligé  de  ceder  pour  fa  Rançon  la  Souveraineté  fur  la 
Flandre  & fur  le  Pais  d’Artois  (h).  Quoique  François  ne  crut  point  être 
tenu  à cette  Paix;  8c  qu’il  voulut  par  une  nouvelle  Guerre  recouvrer  ce 
que  la  force  8c  la  contrainte  lui  avoit  fait  ceder  à Charles- Quint , il  ne  put 
pourtant  pas  reuffir  & encore  moins  empêcher  que  cette  nouvelle  guerre  ne 
fè  terminât  ï fon  préjudice , la  precedente  Renonciation  ayant  été  confirmée 
1 Cambrai  en  içip  (»).  Cependant  - friait , qui  fembloit  n’avoir  confirmé 
cette  Renonciation,  que  pour  attendre  une  occafion  favorable  pour  recou- 
vrer ce  qu’il  avoit  perdu,  tâcha  de  rendre  la  Renonciation  nulle,  en  accu- 
lant Charte-Quint  de  Crime  de  Félonie , & le  fit  ajourner  comme  fon  vafTa! 
à comparaître  pour  rendre  compte  de  ce  qu'il  avoit  pris  les  Armes  contre 
fon  Seigneur  féodal , en  confédération  de  la  Flandre  8c  du  Pais  d’Artois , 
dont  Charie-QsHm , comme  nous  avons  dit,  lui  avoit  auparavant  prêté  hom- 
mage 8t  fidelité.  Faute  de  fe  prefenter , Charles-Quint  fut  déclaré  Rebelle 

rr  arrêt  du  Parlement  de  Paris.  On  réunit  la  Flandre  8c  le  Pais  d’Artois 
b Couronne,  te  le  Connétable  Mont  mer enci  fut  chargé  de  l’Exécution 
( ItJ.  Mats  Charles-Ouint , ne  fit  que  rire  de  cette  Démarché  qu’il  regarda 
comme  une  foible  refîource  qui  ne  changerait  ni  plus  ni  moins  la  chofè , 
d'autant  plus  que  François  avoit  déjà  renoncé  deux  fois , & que  la  guerre 
qu'il  avoit  eue  avec  Charle-Quint , n’avoit  aucun  rapport  avec  le  VafTelage 
de  b Flandre  & du  pais  d’Artois;  outre  qu’il  ne  lut  fembioit  pas  qu’il  fut 
deffendu  à un  VafTal  de  prendre  les  Armes  contre  fon  Souverain,  lorfque  ce 
. dernier  lui  en  donnoit  un  jufte  fujet  (/)• 

Ce  fut  enfin  en  1544.  à la  Paix  deCrefpy  (m)  que  les  Traitez  de  Madrid 
8c  de  Cambrai,  concernant  1a  Flandre  & le  Pais  d’Artois  furent  confirmez 
de  nouveau  (*).  Mais  malgré  ces  fréquentes  confirmations , Hiftoriens 

Fran- 

(*)  On  les  verra  dans  Zypxi  Hiatus  Cajfani  Oéfiridm , L.  1,  e.  16.  f.  n\.  tf.  Speneri 

h Hift.  infign.  L.  1. 1.  38.  §.  33. 

(f)  C-alfan.  Rethtrthet  Jet  Droili  dm  R ti  dt  Trente,  f.  Cto.. 

(?)  Ce  Traite  cft  dan«k  Corps  Dipiemariaan  nm.  IV.  tort.  I.  pag.  399. 

(h)  Paix  de  Madrid  Art.  X.  y XI.  qui  ic  t coure  dans  Uüoa  m Visa  Garait.  V.  L.  a.  p. 

lo- 
ti) Art  VI.  VII.  ($•  XVII.  De  ce  Traité  qui  eil  dans  le  Carpt  Diplam.  Tem.  IV.  Tort.  I. 

(*)  Mattiw.  Hijt.  do  BtU.  Front.  Ha/»,  Rtg.  ».  16.  Bodin  dt  Rip.  I.  j,  r.  «•  »,  u3. 

Caffan  l.  t.  f.  68a. 

( I)  Butgonienf.  d.  I.  Spencr,  d.  I.  $.  33.  7.  y parut  d.  I.  p.  118. 

(1»)  Dans  le  Corps  Dipùm.  T.  IV.  tort.  a.  p.  179. 

(»)  Vojci  U 13.  Art.  du  Traité  de  Crtjfi  dam  Jovial  L.  4f.  liijt.  p.  347,  Skidani. 
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De  t.a  François  (e)  prétendent  rendre  les  Renonciations  de  Français  nulles,  par  les 
Franck,  raifons  dont  voici  le  detail.  ' 

Argumens  I.  Les  Engagemens  extorquez  dans  une  Prifon,  difent-ils,  font  invali- 
des Ft*n-  des  par  le  Droit  des  Gens;  & félon  le  Droit  commun,  la  crainte  delivre  de 
cois  contre  toute  obligation  : deux  Raifons  qui  infirment  également  la  Renonciation  de 
ciadonfci-  François,  qu'il  ne  pouvoit  éviter  de  faire,  à moins  qu’ü  ne  voulût  palier  le 
te  par  la  refit  de  fes  jours  dans  la  prifon,  privé  de  fes  Etats. 

Paix  de  Ma-  u,  Lcs  Rois  de  France  n’ont  point  de  Droit  d’aliener  aucun  des  Doraai- 
dtlJ'  nes  de  la  Couronne  fans  le  confentement  des  Etats  du  Royaume;  Confente- 
ment  aulfi  éloigné  de  la  Renonciation,  que  l’oppofition  des  Etats  & du  Par- 
lement à été  unanime. 

III.  Les  Conditions  que  CbarU-Quint  extorqua  de  François  furent  en 
partie  prefqu’impoflibles  à exécuter;  en  partie  telles  qu'elles  ne  pouvoienc 
ni  être  exigées  rù  remplies,  fans  porter  préjudice  à l’honneur  de  François. 
Car  comment  François  pouvoit-il  contre  le  ferment  fait  à fon  Couronnement, 
aliéner  la  Bourgogne , comme  partie  du  Patrimoine  de  fa  Couronne  ; réfuter 
fon  fccours  au  Roi  de  Navarre  hors  d’état  de  tenir  plus  long-tems  contre 
les  Ennemis  ; & abandonner  les  Gueldrois  avec  lefquels  il  avoit  une  étroite 
Alliance  ? Raifons  par  lefqucUes  François  fit  allez  entendre  à CharU-Qnint 
que  s’il  fâifoit  une  Renonciation  fi  injufte,  ce  ne  ferait  point  fans  pouvoir 
la  révoquer,  puifque  félon  l'Axiome  connu,  perfonne  ne  peut  être  con- 
traint ni  à l’impoflibk , ni  à une  adton  honteufe  & prejudiciable  1 fon  hon- 
neur. 

IV.  CharU-Onint  même  n’eut  point  de  raifon  de  garder  les  Enfans  de 
François  pottr'orage,  fi  ce  n’étoit  pour  s'affûter  par  cette  voye  d'autant 
plus  aifement  la  Ceflion  que  le  Roi  François  lui  avoit  fiite , & dont  il  fen- 
toit  aifément  l’invalidité. 

V.  Comment  cette  Renonciation  pouvoit-clle  être  libre?  Toutes  les  cir-  „ 
confiances  ne  font-elles  pas  voir  qu’il  n’y  a que  la  contrainte  qui  l’extorqua 

de  François,  qui  protefta  lui  même  en  prefence  de  fes  Miniftres,  dans  l’inf- 
tant  qu'il  veqpit  de  renoncer  que  c’étoit  malgré  lui  & uniquement  par  con- 
trainte qu’il  avoit  confenti  à cette  ceflion  ? 

VI.  L’Injufticcde  ce  Traité  fut  fi  averée  que  pour  ainfi  dire  toutes  les 
Puiflances  Chrétiennes,  le  Pape,  les  Anglois,  les  Vénitiens , les  Suiflès,  & 
même  une  partie  des  Efpâgnols , délivrèrent  François  de  l’obligation  de  le 
remplir,  & lui  promirent. même  leur  fecours  en  cas  que  Charle-Qnint  diffé- 
rât plus  long-tems  à mettre  les  Enfàns  de  François  en  liberté.  Audi  vit-on 
dans  ce  rems  tous  les  Etats  de  l’Empire,  tous  les  Thelogiens,  Canoniftes 
& Jurifconfultes  dans  l’opinion  d'exempter  François  de  l’obligation  d’un 
Traité,  qui  n’avoit  été  fait  que  par  pure  contrainte,  & qui  étoit  injufte 
dans  routes  fes  parties. 

VII.  Sup- 

• IJ  .... 

(<0  Jaques  Caflan  l.  t.  Du  Puy  Jts  Droits  Jtt  Rois  i*  franco  far  flnfnucs  Etats,  f.  i±f.  jf. 
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VII.  Suppofc  que  la  crainte  ne  pût  point  délivrer  Fronçait,  des  Engage-  Di  la 
mens  le  plus  injuftement  extorquez,  fés  fuccefleurs  ne  font-ils  pas  en  droit  France, 
d’en  pourfuivre  la  vengeance  & de  réclamer  ce  dont  Cbories  îvoh  injuftement 
prive  leur  Patrimoine*? 

Jufq  u’ici  les  Argumens  ne  concernent  que  la  Renonciation  faite  par  la  Argumcn» 
Paix  de  Madrid.  Pour  combattre  d'autant  plus  Solidement  leurs  Adverfai-  Pour  prou- 
rcs,  les  Français  réfutent  tous  les  Traitez  par  des  raifons  particulières:  voilà  rr  > jvaû 
ce  qu'ils  difent  de  l’fnvalidité  du  Traité  de  Cambrai  (p).  Pu*  de 

I.  Il  ne  faut  pas  chercher  la  caufe  de  la  facilité,  qui  porta  Fronçais,  à Cambrai, 
faire  une  nouvelle  Renonciation  par  le  Traité  de  Cambrai,  plus  loin  que 

dans  l’amour  pour  fes  Enfans , qu'il  avoit  biffez  en  otage  à Charlt-Qnitu  ; 
nouveau  fujet  de  crainte  qui  lui  fit  tout  promettre  pour  fauver  fes  enfans 
d'une  prilon  fi  dure. 

II.  Comment  pourroit-oa  dire  que  cette  Paix  eft  valide , après  que  le  Pro- 
cureur General  s’y  fut  oppofé  par  une  proteftarion  folemnelle  ? 

III.  Fronçais  lui-même  avoit-il  le  pouvoir  de  frire  un  Traité  de  cette 
nature?  Car  s’il  n'étoit  pas  en  Droit  d’aliener  des  Domaines  de  fon  Royau- 
me fans  le  confentcment  des  Etats  , il  l’étoit  bien  moins  de  ceder  Na- 
ples 6c  le  Milanez,  qui  appartenoient  à fes  Enfrns,  auxquels  ils  avoient 
été  traafportez  par  Droit  de  fucceflion  de  leur  Mere  L lande  fille  de 
Louis  XII. 

I.  La  Paix  de  Crefpy , continuent  les  Français,  également  prejudiciable  Argumer. 
à la  Couronne  de  France,  n'auroit  jamais  été  ratifiée  par  Français,  fi  Cc  P°u' P'u“- 
n'-eut  été  pour  fe  debaraffer  de  deux  Puiffances  Ennemies  au  milieu  du  Royau-  !«l,'nv»* 
me,  l’Empereur  & l’Angleterre;  les  Ravages  qu’ils  y avoient  déjà  faits,  don-  pti*  de  ** 
noient  lieu  de  craindre  qu’ils  ne  devinfent  beaucoup  plus  funeftés  dans  la  fuite.  CreJpjr. 

II.  Si  If  Roi  y confentit,  porté  par  l’amour  de  fon  Peuple , il  v avoit  de 
fortes  oppositions  de  la" part  de»  Etats  du  Royaume,  puifque  le  Parlement  de 
Touloulè  protefta  folemnellement  contre  la  Renonciation  faite  dans  ce  Tiaité. 

III.  Veut-on  dppofer  que  les  Enfans  du  Roi  meme  ont  figné  la  Ceiîiori 
de  Naples  & du  Milanez,  & qu’ils  n'ont  plus  de  radon  de  fe  récrier  fur  le 
tort  que  leur  Pere  leur  avoit  frit  par  cette  ceflion?  On  prouvera  que  le 
Dauphip  a protefté  folemnellement  le  z.  Dec.  1 544.  contre  cette  fouferip- 
tion,  qu'il  n’avoit  faite  qu'uniquement  par  deference  pour  fon  Pere,  dans  un 
teins  où  la  force  & la  contrainte  extorquèrent  même  avec  violence  de  tous 
cotez,  des  confentemens  également  préjudiciables  à l’Honneur  8c  à l’Interèt 
de  l’Etat,  & du  Prince.  C’eft  atnfi  que  les  François  foutiennent  l’Invali- 
dité de  la  Renonciation  de  François.  Voyons  comment  les  Efpagnols  v re- 
pondent (<f). 

I.  Les  Enpagemens  que  la  crainte  fait  prendre  ne  font  nuis,  que  IorP 
que  cette  crainte  eft  jufte;  or  comme  la  crainte  de  la  prifon  eft  très-injuf-> 

te,* 

G)  D“  P“y  ?■  ‘ f ■ '43  ■»  P a«4-  Jacques  de  CafTin  /.  t p.  j j».  / 

II)  Zip*'  Umtns  C offma  tiftnUas  L.  ».  t.  j.  Burgold.  ai  Jnjir.  Par.  p.  t.  Difc.  6 5 iS1 
Tant.  I.  Ce CC 
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te , il  n’y  a pas  de  doute  qu’une  promeffe  faite  par  un  prifonnier  de  guerre, 
n’ait  toute  fa  force , & n’impofe  une  entière  obligation  à celui  qui  a contrac- 
té certains  engagemens.  S’il  n’eft  point  permis  d'exiger  certains  avantages 
en  contractant  avec  un  prifonnier , & que  les  T raitez  qil’on  fait  avec  ceux 
5l"O  Smcns  fur  lefquels  nous  avons  acquis  un  certain  pouvoir  par  la  force  des  armes  » 
François. S foient  nuis , à quels  excès  ne  pouffera-t-on  pas  la  guerre  ; qu'on  ne  fera  plus 
que  pour  fe  détruire  les  uns  les  autres  fans  mifericorde  & fans  quartier  ï 
D’ailleurs  François  ayant  été  remis  en  liberté , & n’ayant  plus  à craindre  la 
duitré  de  la  prifon , qui  eft-ce  qui  l’obligea  d’écrire  à Cbarle-Osunr , qu’il 
ne  manqueroit  point  de  remplir  exactement  les  engagemens  qu’il  avoit  con- 
tractez durant  fa  prifon  ; ratifiant  outre  cela , de  bonne  volonté , par  les 
Traitez  de  Cambray , de  Crefpy  & de  Vervins,  ce  que  la  crainte  lui  avoit 
fait  faire  ? * • 

II.  Les  Rois  de  France  font  fi  bien  maitres  chez  eux  qu’ils  peuvent  con- 
tracter & traiter,  félon  leur  bon  plaifir  de  pleine  autorité,  fans  que  le  con- 
fëntemem  des  Etats  y foit  requis;  d’ailleurs  fi  le  Roi  ne  pouvoit  point  alié- 
ner des  Domaines  de  la  France  fans  le  confentement  du  Parlement , Charles - 
Quint  étott-il  obligé  de  favoir  ces  circonftances  ? 

III.  Les  Conditions  du  Traité,  ne  font  ni  impofïïbles  ni  préjudiciables  à 
l’honneur  ; car  les  Loix  qui  défendent  l’alienation  des  Domaines,  fonr  faites 
pour  les  Minières  & les  Sujets  & n’obligent  point  le  Roi,  d’autant  plus 
que  les  Provinces  dont  les  Rois  ont  fait  acquisition , ne  peuvent  pas  être 
miles  au  nombre  des  Domaines  de  la  Couronne.  Quant  au  fecours  dont 
François  prétexte  avoir  été  redevable  aux  Na v irrois  & aux  Gueldrois , étoit- 
il  juffe  qu’il  prêtât  la  main  â ces  Rebelles  qui  s’étoient  foulevez  contre  Char- 
te-Quint  leur  Souverain  ? Si  François  trouvoit  dans  le  ferment  fait  à fon  cou- 
ronnement un  obftacle  pour  ne  point  remplir  fes  engagemens,  n’éft-il  point 
évident  qu’il  n’a  point  agi  de  bonne  foi , lorfqu’il  s'eft  engagé  à une  pro- 
meffe , dont  fa  confeience  ne  pouvoit  pas  manquer  de  lui  reprocher  l’impof- 
fibilité  de  l’exécuter? 

IV.  Si  Ch arlt- Quint  pour  plus  de  fureté  gardoit  les  Enfans  de  François 
pou!  otage,  ne  pouvoit- il  pas  trouver,  dans  la  prévention  contre  la  bonne 

* foi  du  Roi  de  France , des  raifons  qui  le  portèrent  à cette  circonfpeClion , 
fans  qu’il  doutât  de  la  validité  du  Traité  même,  dont  il  n’avoit  aucune  rai-* 
fon  dé  fe  defier? 

V.  Un  Traité,  cm  Charles- Quint  avoit  agi  de  bonne  foi,  pouvoit-il  être 
infirmé  par  la  Proteftation  fraudulcufe  que  François  fit , à fon  infçû , en  pré- 
fencc  de  fes  Miniflres  ? 

VI.  Veut-on  dire  que  ks  Rois  fucceffeurs  n’étoient  point  obligez  de  s’en 
tenir  aux  Engagemens  de  François!  Mais  qu’elles  ne  feraient  pas  ks  confc- 
quences  d’un  pareil  principe?  On  ne  pourra  donc  plus  fe  garantir  des  fub- 
terfuges  & des  illnfions  dans  les  Traitez  ks  plus  julles  & les  mieux  fondez? 
Après  cela,  qu’y  a-t-il  qui  doive  plus  importer  aux  Etats  & à la  tranquili- 
univerfclle  que  cette  fol  inviolable  dans  les  Traitez,  fans  laquelk  il  n’y  au- 
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. n point  d'excez  que  la  violence  & 1* Artifice  n’emploie  pour  venir  à bout 
de  fes  de  (Teins  ? 

C’eft  ici  que  fe  termine  U Reponfe  des  Autrichiens , aux  Argumens  des 
François.  Il  ne  nous  refte  qu'à  ajouter  au  récit  que  nous  avons  fait , avant 
d’entrer  dans  le  detail  de  cette  Prétenfion,  que  le  Païs  d’Artois  & une  gran- 
de partie  de  la  Flandre , ont  été  reftimez  à la  France  par  le  tf®e.  & 5 «me. 
Art.  de  la  Paix  des  Pyrénées.  Le  Roi  de  France  de  fcm  côté  reftitua  le 
. refte  dont  il  s’étoit  mis  auparavant  en  poffeffioo,  par  le  54®».  Art.  de  la 
meme  Paix,  où  il  fut  ftipulé  en  même  tems  que  toutes  les  difficultez  8c  dif- 
férends entre  les  deux  Rois  feraient  terminez  8c  éteints.  Nous  biffons  au 
Lecteur  la  liberté  de  refoudre  la  difficulté , fi  cette  claufe  peut  être  un  obf- 
tacle  au  8p®e.  & po®e.  Art.  de  cette  Paix,  dans  lefquels  chacune  des 
Couronnes  fe  referve  fes  Prétenfions.  Après  tout  il  eft  confiant  que  ces 
Provinces  ont  etc  cedées  à la  Maifon  d’Autriche  par  le  'faite  de  Raftadr. 

§■  8. 

Trétenjîon  & droit  de  la  France  au  Royaume  de  Navarre.  # 

U Ne  Prétenfion  plus  importante  que  ks  Rois  de  France  forment  contre 
l’Efpagne , eft  celle  du  Royaume  de  Navarre.  Cette  Couronne  eut 
lès  Rois  particuliers  jufqu’au  commencement  du  dixième  Siccle.  Comme 
cctEtat  eft  fitué  entre  les  Provinces  de  l’Efpaene,  & les  Pyrcnnées,  ceux 
qui  ont  porté  les  Couronnes  de  Caftille  & d’ Arragon , fur  tout  libel- 
le , l’ont  toujours  regardée  d’un  oeil  envieux  & ont  tenté  depuis  longteras 
de  l’incorporer  1 leurs  Etats  (a).  L’occafion  fe  prefenta  en  1 510.  favorable 
autant  quilles  Rois  d’Efpagne  la  pouvoient  fouhaiter.  Ce  fut  le  différend 
qui  fufvint  entre  Louis  XII.  "Roi  de  France  & le  Pape  Jules  II.  Car  Louis 
a tant  envoyé  du  fecours  au  Duc  de  Ferrare  fon  Gendre,  contre  le  Pape,  & 
aiant  protégé  le  Concile  de  Pile , qu’on  avoit  convoqué  contre  l’autorité  8c 
le  confentemcnt  de  la  Cour  de  Rome  (b),\c  Pape,  pour  en  tirer  vaogeance, 
fit  avec  Ferdinand  le  Catholique,  Roi  d’Efpagne,  & pluücurs  autres  Princes, 
une  ligue,  à laquelle  on  donna  le  nom  de  Sainte,  contre  la  France  & con- 
tre tous  ceux  qui  favwifoient  le  Traité  de  Pife.  Ferdinand  prit  alors  occa- 
fion  de  demander  au  Roi  de  Navarre  b permiflion  de  paffer  à travers  de  fes 
Etats  avec  une  Armée  , pour  entrer  en  France  (c);  .mais  bien  loin  de  b lui 
accorder,  le  Roi  de  Navarre  fit  alliance  avec  Louis  (d)  pour  foutenir  le  Con- 
cile de  Pife  contre  la  Ugnc  Sainte.  Le  Pape  irrité  par  cette  conduite , lan- 
ça auflt-tôt  les  fondres  de  l’excommunication  contre  Louis  XII.  8c  contre 
Jean  Roi  de  Navarre.  Ayant  mis  par  <x  tnoien  leurs  Royaumes  en  Intcr- 

dû, 

(»)  Anton.  NcbriiT.  Hifl,  Stlh  Xatorr.  in  prefat.  Spener.  b>  Jiiff.  fnf$n.  I.  1,  e.  24. 
J.  xi.  y.  124.  ' ''  ' ’ 

(b)  Tacrtgnota  ntW  Hiflerio  M monde.  tort.  i.  L.  a.  Ülk»  in  vis»  Coroli  V..L.  t. 

(c)  Ibid. 

(J)  On  trouve  le  Traité  que  le  Roi  de  Navarre  fit  avec  Louis  XII.  dans  Comei  nTuse 
Ximt».  L.  f ■ > 10S3  fc  dans  le  Corps  Diplomatique  T.  ir.  port.  I.  p,  147. 
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D«  la  dit,  il  fournir  à Ferdinand  l’occafion  de  fondre  fur  celui  de  (e)  J ta*,  aft- 
France-  quel  les  Rois  d’Elpagne  avoient  depuis  long-tems  porté  envie;  Mais  non- 
obftant  cela  Ferdinand  après  s’ètre  rendu  maître  de  Pampelune,  fit  entrevoir 
i Jean,  qu’il  n’étoit  point  éloigné  d’entrer  avec  lui  en  compôfition , dès 
qu’il  voudrait  fe  ranger  du  côté  du  Pape.  Mais  Jean  ne  voulant  point  é- 
couter  ces  propoiitions , fit  Prifonniers  les  A mba (Fadeurs  de  Ferdinand,  & 
retourna  en  Navareeà  b tête  d’une  Armée  qu’ilavoit  afièmblré  en  France.  Les 
effons  qu’il  fit  pour  recouvrer  Pampelune , furent  inutiles,  il  fut  obligé  de  re- 
prendre le  chemin  de  France , pour  y attendre  une  occafion  plus  favo-able  de 
fe  debarrafler  d’un  Ennemi  fi  incommode , ou  plûtôc  pour  y regretter  fon  Refus 
au  fujet  des  offres  qu’on  lui  avoit  faites  auparavant  (/).  Car  Ferdinand  fe  ren- 
dit de  joui-  en  jour  plus  fort  dans  la  Navarre , dont  il  obtint  enfin  l’Inveftirure 
du  Pape  Le  en  X.  (g)  mais  ce  qui  fut  le  plus  fatal  pour  le  Roi  de  Navarre,  ce 
fut  le  T raité  qui  fe  fit  entre  Lonis  & Ferdinand , duquel  il  fut  exclus  (h)  8e  q u t 
lui  fit  perdre  l’efperance  de  recouvrer  fes  Etats.  Ferdinand  demeura  en  polTef- 
fion , & eut  pour  fucceffeur  fon  petit-fils  Charle-Quint  fils  de  fa  Fille  Jeanne -, 
Jean  tenta  en  vain  de  recouvrer  ce  Royaume  fur  Charles- Quint , les  Efpagnols 
le  c ha  fièrent  de  b Navare  avec  autant  de  vigueur  qu’il  en  avoit  fait  paroitre 
à-  les  attaquer  (i).  Cependant  Charles-Quint  fit  connoitre  par  le  Traité  do 
Noyon  en  1516.  qu’il  étoit  difpofé  J rendre  la  Navare  à Henri  et  Albwtt , 
fils  du  Roi  Jean , aufli-tôt  qu’il  aurait  prouvé  que  (cm  droit  étoit  meilleur 
que  (kj  celui  de  cet  Empereur?  Une  condition  auffi  équivoque  renfer- 
ment trop  de  difficulté*  pour  permettre  qu’on  vît  l’effet  des  Promeflcs  de 
Charles-Onini  ; âinfi  François  /.  ne  balança  point  à prendre  le  Parti  de  Henri 
£ Æbr  et  qui  avoit  époufe  fa  Sœur;  il  fit  marcher  une  armée  a fiez  nombreu- 
k contre  la  Navare , & il  fut  fi  heureux  qu’il  fe  rendit  roaitre  de  b meil- 
leure Partie  de  ce  Royaume  (/)  ; mais  ce  ne  fut  que  pour  b reffetp  > (») 
car  François  /.  ayant  été  fait  Prifcmnier  par  Charles-Quint  èh  1515  , il  ne 
refia  plus  à Henri  aucune  efpcrance  de  rentrer  dans  fon  Royaume,  puifque 
le  Roi  Très-Chrétien  fut  obligé  de  promettre  par  1a  Traité  (n)  de  Paix  non 
feulement  de  œ donner  aucun  fecours  à ce  Prince , pour  recouvrer  b Na- 
▼are  , mais  même  de  le  difpofer  ï renoncer  à fes  droits  en  faveur  de 
ï’Efpagne;  ce  qui  fut  répété  & confirmé  dans  le  Traité  (e)  de  Crefpy.  Ce 
fut  ainfi  que  l’Efpagne  refta  en  poflèlfion  de  fon  ufurpation,  que  Henri 

Sail- 
le) Goicctardin  L.  1 r.  Hift.  ' • , 

(/)  UUoa  in  vil»  Careli  V.  L.  i.  Zuritra  in  Hift.  R tpt.  Arragn.  Vol.  i.  Z.  i j.  e.  x{'. 
ai  an.  If  73.  Lopei.  m Tratf.  àt  eilentiant  Ht  mitent  Navarre, 

( l ) Guicciardin  L.  ti.  Hift.  Jovius  L.  il.  de  Thou.  Z.  1.  Hift.  Taicignota  d.  fart, 
x.  L.  u, 

(4)  Guicciardin.  Mi, 

(i)  CJoaiCi  in  v ila  Ximen.  L.  6.  f.  »o8<S. 

(t)  Guicciardin.  Lit.  1 1.  Hift.  Bilg.  * - 

(!)  Chytrar.  T.  1.  f.  748.  Bclcarius  Lit.  >d.  f.  488 

(m)  Tarognou  /.  Part.  3.  L.  1.  Guicciardin.  L.  14.  Hift,  Mafentui  L.  x.  t.  04, 

(»)  Tniié  de  Madrid  J.'ao.  dans  le  Cens  Dhlm.  T.  IV.  Fart.  t.  f.  309. 
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d Ærtt  perdit  toute  efpcmice  de  recouvrer  r Heritage  de  fes  Pères  , &r  De  i.a 
qu'il  ne  lui  relia  qu’un  titre  & des  Précédions  à tranfparter  avec  la  plus  pe-  France, 
tite  partie  de  lés  Etats  (*)  fitue*  en  deçà  des  Pi  renées , à fa  fille  J canne  J- 
paufe  d ' Am  oint  dt  Bourbon,  dont  dcfcendent  ks  Rois  de  France  fucceilluirs 
, de  Htnri  JK  C’cft  fur  ce  fondement  que  la  Couronne  de  France  fctme  des 
Prétendons  fur  ce  qui  refté  aux  Efpngnols  ; Précédions  dont  les  François 
démontrent  la  juillet’ , par  les  preuves  (y)  fuivantes. 

I.  Ils  dtfent  que  non  feulement  l'injuiüce  avec  laquelle  (es  Efpagnols  ont 
ufurpé  ce  Royaume , mais  encore  leur  mauvaife  toi , les  a fait  manquer  aux  yt'"n 
engagemens  ks  plus  facre*  qu'ils  ont  contractez  pat  le  Traite  de  N’oyon , S 
où  ils  av oient  promis  une  entière  rcftnution  ; preuve  plus  que  lufilantc  pour 
établir  la  juftiee  des  Prctenfions  de  la  France. 

II.  Comme  le  R ois  de  N avare  n'ont  jamais  renoncé  ï ces  Prétendons , elles 
font  paflees  par  droit  de  fucceflion  aux  Rois  de  France  qui  en  tkfeendenc  en 
droite  ligne,  comme  il  paroit  parla  Table  généalogique  (r)  ci-dsffous. 

Du 


If)  Le  Royaume  de  Snvart  cil  liruédans  les  Pyrénées , entre  le  Royaume  d’Arragon, 
la  Vieille  Cattille,  Sa  Silcayc  & la  Gafcogne.  On  le  divtfe  à prefent  ea  deux  j la  Haute,  qui 
apartient  à l’Efpagtic  , & la  Baflë  , qui  eft  au'pouvoir  de  la  France,  la  liante  comprend 
j.  MtrtndaJtt  ou  Baiilagcs;  la  Balle  n’en  a qu’une. 

La  Capitale  de  toute  la  Navare  a toujours  été  Tamftlune , 6e  ptjfururs  Rois  n’ont  pris 
que  le  nom  de  R«;j  dt  Pamptlmt.  St.  jean  Pié-dc-Port  eft  la  Capitale  delà  Naej-c  Françoife, 
où  l’on  trouve  encore  quelques  autres  Villes.  La  Navare  a eu  Ses  Rois  particuliers  depuis  le 
commencement  du  IX.  Siècle  , 6c  elle  a enfuite  été  poSèdéc  par  les  Rois  d'Arragun  6c  par 
ceux  de  CaftiLe,  jufqu’à  Saoche  le  Grand,  Roi  de  Navarre,  de  Cafliîle  £e  d’Arragon,  qui 
partageant  les  Etats  entre  les  4 fils  ; donna  la  Navare  i Garant  , dont  les  fuctefieurs  ont 
donne  en  ligne  direâe  »+.  Rois , ou  Reines  i la  Navarre,  jufqo’à  Henri  IV.  Roi  de  France, 
(f)  Jacques  de  CalTan  Rtchtrthtt  Jtt  Droiti  dn  Ru  dt  Eraaet  I.  1.  s,  4.  f.  183. 


(r)  Charles  III.  Roi  do  Ntvart  f 141p. 

e- ** « 

Blanche  R.  Ep.  Ji  Jean  I.  Roi  d'Arraiott.  f 14+1. 
•A» 


Blanche  if . de  Htnii  IV.  Leonore  R.  If.  dt  Gallon  dt  ftix , Charles  Pr,  dt  Vian a 1 1 43 1 . 
R.  dt  Cajltllt.  + 1479. 

, ’ — 1 

Ci  (Ion  de  Foix  t 1470-  avant  /«s  Jean  Vitomtt  dt  Naritmu  t 13  oc. 


Affût  <j>  [on  Part. 


François PhabusR.p»»d»s»  Catherine  R.  if.  Jean  d’Alhret  Germaine  deFoixépms/i  Ttr- 


4.  Atu  t t48}. 


R.  t ifsh. 
-A- 


Henri  II.  R.  Ep,  Marfamtr  d*  fratxt, 

r 1 

Jeanne  d’Àlbrct  R.  if  Antoine  Duc  da 

Bourbon , J-  ip6i. 

r*  — "tq 

Hcnrii  lit.  R.  tn  i fôt.Roidt  Fratttt  IV. 
en  1789.  + J610 

r- — — — — A-  ‘ s 

Louis  III.  R.  dt  franco  & dt  Savart. 
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LES  INTERETS  PRESENS 


des  Efpa- 
gnols. 


Ds  x#a  Du  vivant  de  Jean  Roi  de  Navarre , dont  il  eft  parlé  ci-deffus , les  Ef- 
France»  pagnols  n’alleguoicnt  pour  fonder  leur  Droit  & légitimer  leur  poflèffion , 

R ai  Tons  que  l'Excommunication  lancée  par  le  Pape  faits  contre  ce  Prince  ; au- 
jourd'hui ils  y ajoutent  plulieurs  aunes  raifons  dont  nous  faifons  juge  le 
Ledeur.  •» 

* I.  La  première  eft  prife , comme  nous  venons  de  le  dire  de  l’Excommu- 
nication du  Pape  qui  a mis  Ferdinand,  Roi  d'Arragon,  en  droit  de  dépouil- 
ler Jean  de  fes  Erats , qui  étoienc  au  premier  occupant. 

II.  Les  Efpagnols  allèguent  que  Jean  avoit  refufé  le  paflage  1 Ferdi- 
nand-, 8c  pour  trouver  quelque  Droit  dans  ce  prétexte  , ils  foutiennent 
que  le  paflage  & les  chemins  font  d'ufage  commun,  félon  le  Droit  des 
Gens. 

III.  Que  les  Efpagnols,  en  prennant  poffcffion  du  Royaume  de  Navarre, 
ont  voulu  venger  l'attentat  que  Léonore  & fon  Epoux  Gaftende  Foix  avoient 
commis  contre  Blanche , focurde  Léonore,  Epoufe  de  Henri  J K en  lui  fai- 
fant  ôter  la  vie  pour  s'emparer  du  Royaume. 

IV.  Que  les  Rois  de  Navarre,  ont  fait  pUifieurs  Traitez  avec  les  Rois 
d’Arragon;  celui  de  Catherine  avec  Ferdinand;  étoit  un  des  derniers  dans 
ce  tems  b (s) ; or  ils  s’étoient  engagez  par  ces  Traitez,  fous  peine  de  per- 
dre leur  Royaume,  de  n’appcller  plus  i l’avenir  les  François  à leur  fecours, 
en  tems  de  guerre,  contre  les  Rois  d’Arragon;  & qu’ils  ne  recevroient  plus 
chez  eux  de  Garnifon  Françoife;  Engagemens  que  dans  ce  tems-là  les  Rois 
de  Navarre  avoient  rompu. 

V.  Que  la  même  Blanche , fille  ainée  de  Jean  II.  Roi  d’Arragon  & E- 
poufe  de  Henri  IF’.  Roi  de  Caftille , avoit  tranfporté  fbn  Droit  au  Royau- 
me de  Navarre  à fon  Père,  qui  en  a joui  pendant  toute  fa  vie,  après  la  mort 
de  fon  Epoufe , & que  Ferdinand  fils , du  fécond  Lit , de  Jean  H.  avoit  par 
conséquent  un  Droit  acquis  d’y  prétendre. 

VI.  Que  d’un  autre  côté,  Ferdinand  pouvoit  prétendre  au  Royaume  de 

Navarre  du  Chef  de  (à  deuxième-  Epouie,  Germaine  de  Feix , fille  de  Jean 
Vicomte  de  Narbonne,  & Us  le  prouvent,  pareeque  François  Phœlns  Roi 
de  Navarre , étant  mort , fans  biffer  d’Enfcns  il  n’y  en  avoit  pas  de  plus 
proche  a la  Couronne  que  le  Vicomte  de  Narbonne , qui  étant  male  devoit 
être  préféré  à Catherine  fccur  de  François ; d’autant  plus  qu’il  y avoit  déjà 
eu  , après  la  mort  de  Léonore , des  débats  an  fujet  ae  cette  fucceffion,  en- 
tre Jean , Catherine , & François , dont  le  dernier  aurait  dû  de  droit  fuc- 
eeder  à fa  mere.  , , - 

VII.  Qu’il  importoit  également  à la  fureté  de  l’Efpagne  d’èrre  mife  en 
poffeffion  du  Royaume  de  Navarre. 

VIII.  Que  François  I.  Roi  deTrancê  s'eftdefifté  de  fes  Prétcnfionsll  la 

Navarre,  par  le  Traité  de  Crefpy  , avec -prameffe  qu’il  dUpoferoit  Henri 
d' aiUrrct  à en  faire  autant.  » ■ - 

IX.  Que 

(j)  Blondel  fart.  i.  f,  18.  Arnold.  Fcrron.-i,  + f.  8i. 
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IX.  Que  les  Rois  d’Efpagne  font  depuis  fi  longtcms  en  pofleffion , que 
la  préfcription  les  aucorife  à s'y  maintenir. 

.Tels  font  les  Argumens  des  Efpagnols  : On  jugera  de  leur  force  par  la 
Reponfe  des  François. 

, I.  Ils  difent  que  jamais  l'autorité  Papale  n’a  pù  s’étendre  jufqu’à  pouvoir 
priver  un  Souverain  de  Tes  Etats.  Si  l’Excommunication  du  Pape  eft  re- 
fpectahle , ce  n’eft  que  dans  le  fpirituel  : aufli  ne  voit  on  pas  de  raifon  légi- 
timé que  le  Pape  puifle  avoir  eu  d’excommunier  le  Roi  Jean  , fi  ce  n’étoit 
le  reflentiment  qu’il  avoir  de  voir  ce  Roi  dans  des  (èntimens  oppoliz  aux 
fiens  , & contraires  aux  Intérêts  de  PerdinAnd.  Si  Jetm  fut  coupable , le 
Pape  fut  bien  injufte  de  le  punir  par  un  endroit  dont  fon  Innocente  Epou- 
fe,  Ctuher'me , fe  reflentoit  le  plus;  puifquc  c'étoit  à elle  que  le  Royaume 
appartenoit.  D’ailleurs  il  y a bien  des  chofes  qui  font  douter  de  la  validité 
de  la  Bulle  d'Excommunication.  Mais  en  la  fuppofant  telle  qu'on  voudra, 
il  n’y  eft  point  parlé  que  Jt*n  dût  être  privé  du  Royaume , & quand  cela 
ferait,  ce  n'étoit  pas  à un  étranger,  mais  au  plus  proche  heritier  qu'appar- 
tenoit  l’éxecution.  Au  refte  les  Efpagnols  avoient  déjà  fait  irruption  dans 
la  Navarre  avant  l'Excommunication  de  Jeu»  ; & Mariana  avoué  naturelle- 
ment (/)  que  FerMtutnd  , trouva  le  raoien  d’obtenir  cette  Bulle  d’Excom- 
munication  du  Pape , pour  avoir  un  Prétexte  de  fc  faifir  de  la  Navarre , qui 
depuis  longions  excitoit  la  jaloufie  des  Rois  d’Efpagne. 

II.  Le  Partage  commun  , qu’on  prétend  être  établi  par  le  Droit  des 
Gens , eft  une  chofe  que  les  Efpagnols  même  ne  voudraient  point  admettre , 
fi  on  en  vouloit  exiger  l’obligation.  C’eft  un  privilège  que  l’Amitié  Sc  la 
bonne  Intelligence  feules  autorifent  entre  les  Puirtànces,  lorfque  le  Partage 
ne  peut  point  porter  préjudice.  Et  quand  même  le  Roi  de  Navarre  aurait 
voulu  accorder  le  Pailage  aux  Efpagnols,  ils  lui  preferivirent  des  conditions 
fi  defavantageufes , qu’il  avoit  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  fe  rendiflent  maitres 
de  fes  propies  Etats.  Car  la  demande  qu’ils  lui  firent  d’être  en  poffedion 
des  Forts  de  Navarre,  lui  donna  cette  jufte  crainte,  d’autant  plus  que  les 
Efpagnols  ne  voulurent  pas  entrer  dans  aucune  des  conditions,  qui  font  ab- 
folument  eflentielles , pour  accorder  fans  rifque  le  Partage  à une  Puiflance 
étrangère.  Mais  une  raifon  beaucoup  plus  forte , qui  ne  permit  point  i 
d’accorder  ce  partege,  ce  fut  les  menagemens  qu’il  à garder  avec  la 
France,  de  laquelle  étant  Vaflal,  par  report  au  Bigorc , à Foix  & yiibret , 
tous  trois  Fiefs  de  la  France , il  ne  pouvoit  accorder  ce  partage  pour  un 
dertein  contre  fon  Seigneur  Féodal , fans  fe  rendre  coupable  du  crime  de  Fé- 
lonie, d’autant  plus  que  Ferdinand  pouvoit  trouver  d’autres  chemins  pour 
partir  en  France , fans  qu'il  fût  obligé  de  traverfer  la  Navarre. 

III.  Quant 

(1)  L.  30.  Rrr.  Hifp,  »i  *»».  I f l > . oi  il  dit  «preffemeot  fufptB»  RerJlmmJi  R r/ii  frtut 
mu.  (b-  pimUtim  capit  mtntre  rumtr,  to  annttentt  frrvrrum  DterMnm  fy  grtlt  predtijfr, 
(tnjtüura  frtMilis , qui»  itk  pmttjt  m mtAn>  Difltm*  Bniifieum  ouultuvit. 
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De  la  IIL  Quant  à l’AfTaffinat  que  G* fi  on  de  Foix  & I^eonort , (bn  Epoufe  ! 

Francs,  font  accuf‘ez  d’avoir  commis  contre  Blanche,  c’eft  une  calomnie  avérée,  puif- 
que  les  Hiftoriens  s’accordent  à rapporter  que  la  même  BUnche , après 
qu’elle  eut  été  fe parée  de  Ton  Epoux  Henri  Roi  de  Caftillc , prit  par  defef- 
poir  le  parti  de  fe  jetter  dans  un  Couvent.  Mais  fut-il  vrai  que  Gaf- 
ton  de  Foix  Si  Leonerc  euflent  été  capables  d’un  pareil  attentat,  étoit-il 
jufte  d’en  pourfuivre  la  vengeance  dans  leur  poflerité,  en  la  privant  du 
Royaume  de  fes  Ancêtres.  Ferdinand  qui  a voit  reconnu  Lecnore  Si  fes  Pe- 
tits-fils, François  Phxhns  Si  Catherine,  pour  légitimés  Rois  de  Navarre,  Si 
qui  avoit  lui  même  été  préfent  à leur  Inauguration,  dou voit-il  après  cela 
faire  fervir  l’accufation d’un  faux  crime,  de  pretexte  pour  s'emparer  de  la 
Navarre  ? 

IV.  Les  Traitez  que  l’on  prétend  avoir  été  faits  entre  les  Rois  de  Na- 
varre Si  ceux  d’Arragon,  font  fi  éloignez  de  toute  vraifemblance , qu’il  n’y 
a pas  à douter  qu’ils  ne  (oient  faux  Si  fuppofez  : Car  y a-t-il  aparence  qu’on 

Suide  exiger  des  conditions  pareilles  pour  ne  pas  dire  indignes  d’un  Roi  ? 
lais  encore  qu’il  y eut  eu  des  Paftes  femblables , ils  ne  peuvent  du  moins 
Être  appliquez  au  cas  préfent,  où  le  Roi  de  Navarre  n’eft  point  AggreflTeur, 
& ne  cherche  qu'à  fe  mettre  à l’abri  des  violences  de  Ferdinand,  par  le  fe- 
cours  des  François. 

V.  De  même  on  aurait  de  la  peine  à prouver  que  Blanche  ait  jamais  cedc 
fon  Droit  à la  Navarre  par  donation  à fon  Père.  Car  quoique  Jean  ait  con- 
fervé  le  Gouvernement  après  la  mort  de  fon  Epoufe , ce  ne  fut  pas  en  confi- 
deration  de  cette  prétendue  donation , mais  en  vertu  du  Contraéf  de  Ma- 
riage , où  la  Couronne  lui  fut  allurée  après  la  mort  de  cette  PrincefTe.  Tou- 
tes les  circonfhnces , & fur  tout  les  frequentes  Proteftations  de  ÏAomre  fâ 
Fille  (t/)  font  affés  voir  que  Jean  n’occupoit  le  Royaume  qu’en  qualité 
d' Adminiftrateur  ; Si  la  chofe  eft  avérée  que  Jean,  ayant  fait  Ferdinand , 
fon  fils  du  fécond  Lit  , heritier  univerfei,  reconnut  Leonore  heritiere  de 
Navarre  & lui  referva  le  Droit  de  fucceffion  qui  lui  appartenoit  du  chef 
de  fa  Mere , (w)  & dont  elle  jouit  réellement  d'abord  après  la  mort  de  Jean 
fon  Père. 

VT.  Germaine  de  Foix  , Epoufe  de  Ferdinand,  avoit  auffi  peu  de  droit  à 
la  Navarre,  que  fon  Pere.  Car  pour  repondre  à la  prémière  difficulté  il  eft 
confiant  que  parmi  les  Souverains , le  petit  fils  de  l’ainé  exclut  l'Oncle  de  la 
fucceffion.  Quant  à la  préférence  de  mâles,  fécondé  difficulté , on  répond, 
que  Gaflon  de  Fiana  Se  Madelaine  fille  de  Louis  XI.  Roi  de  France  convin- 
rent Si  réglèrent  par  leur  Contraéi  de  Mariage  , que  leurs  Enrans  fuccede- 
roient  dans  la  Navarre  & dans  les  autres  Etats  , fans  diftinefion  de  Sexe. 

Pour 


fs)  Qu'on  trouve  dans  Zurita,  L.  »o.  reri/m  Arragen.  t.  14. 
(*}  Maiiana  L.  14.  Rtr.  Hiffan.  e.  >9. 
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Pour  ce  qui  concerne  les  demelez  qui  font  furverjus  entre  Jean  , Catherine 
& François  par  rapport  à la  fucceflion  ; il  eft  vrai  que  Jean  Vicom.c  de 
Narbonne  eut  après  1a  mort  de  François  Phebus , des  Dentelez  avec  Catheri- 
ne au  fujet  de  la  Navarre  & des  Comtez  de  Foix  A de  Bignrre,  que  Je*» 
voulut  prétendre  comme  Fiefs  mâles.  Mais  on  fait  suffi  qu’il  termina  ce 
différend  avant  que  Catherine  fut  couronnée  à Pampelune,  fc  contentant  d'a- 
voir Mazeres , Mas  , & Azylnour  équivalent  de  fa  Préteufion  au  Comté 
d:  Foix;  8c  ne  reliant  que  le  différend  par  rapport  à la  Navarre  à terminer, 
on  établit  des  arbitres  dont  la  Decifion  fut  prévenue  par  la  Renonciation 

Îue  Jean  fit  en  14*58.  à là  Prétention,  pour  une  penfion  de  4000.  Livres 
e rentes  par  an  &:  quoique  Gajlon  de  Foix  obtint  la  Caffarion  de  cette  ces- 
fion  du  Parlement  de  Paris,  elle  ne  fut  pourtant  d'aucune  utilité  puifque  la 
Tranfaâion  précédente  fut  confirmée  en  1516.  par  un  Arrêt  qui  con- 
damna l’Impétrant  aux  fraix  & dépens  , & auquel  Germaine  de  Faix  Ce 
fournit  fans  répugnance.  Mais  fuppofé  que  Ferdinand  eut  eu  effecli  ventent 
un  Droit  au  Royaume  de  Navarre , du  Chef  de  Germaine  fon  F.poufc , il 
eut  été  jufte  du  moins  d’en  faire  rcllitution  à la  Maifon  de  Foix  après  la 
mort  de  Ferdinand , puifqu’elle  avoit  inconteflablcment  plus  de  Droit  à la 
fucceflion  de  ce  Royaume  , que  n’en  a voient  l’Empereur  Cbarle-Otunt , 8c 
Philippe,  qui  defeendoient  tous  deux  d’un  autre  Lit. 

VII.  La  fureté,  pour  laquelle  il  importoit  à l’Efpagne  de  s’emparer  du 
Royaume  de  Navarre  , ne  peut  être  regardée  comme  une  caufe  légitimé  8c 
jufte,  & ne  peut,  par  confequent,  venir  en  confideration. 

VIII.  Sans  relever  l'Invalidité  de  la  Paix  de  Madrid  (*)  il  fuffit  de  dire 
que  François  I.  n’aïant  point  de  Droit  lui  même  à la  Couronne  de  Navar- 
re, en  avoit  encore  moins  de  difpolcr  de  celui  d 'Albert.  Auffi  n’ell  ce  pas 
•de  François  que  les  Rois  de  France  tirent  le  droit  de  leur  prétention,  mais 
à.’ Albert  dont  le  Droit  eft  avéré , autant  que  l’injuftice  avec  laquelle  il  en  a 
été  privé. 

IX.  Le’  dernier  argument  des  Efpagnoîs  eft  la  Prefcription.  Mais  cette 
Préfcription  a d'autant  moins  lieu  , que  les  Efpagnoîs  ont  agi  de  mauvailè 
foi  en  fàifant  l’acquifition  de  la  Navarre.  La  confcience  fembla  reprocher 
cette  injufte  acquifition  à Charle-Qnint  8c  à Philippe  II.  puifqu’il  ordonne-  ‘ 
rent  par  leur  teftament  de  reftituer  la  Navarre  à la  Maifon  de  Bourbon  (y). 
Car  quoiqu’ils  y joigniffent  la  Claufe , que  cette  Reftitution  devoit  fe  taire 
làns  qu’elle  portât  atteinte  ni  à la  Religion  Catholique  Romaine  ni  à la  trait* 
quilité  du  Royaume  d'Efpagne  , ils  avouent  neanmoins  auparavant  que  les 
Efpagnoîs  ne  peuvent  point  en  confcience  & à jufte  titre,  garder  la  poffes- 
fion  dit  Royaume  de  Navarre  , ni  en  refufer  la  Reftitution  à la  Maifon  de 

Bourbon.  D’un  autre  côté,  cette  préfeription  a été  continuellement  intenom- 
• « 

f » C • 

(x)  Voyct  le  J.  7.  touchant  cette  Paix, 

(y)  De  Thou  L.  11.  <j>  110,  trift,  • • ( 

Tom.  I.  Dddd 


De  La 

France 


Digitized  by  Google 


Df.  la 
Franck. 


Etat  prê- 
tai. 


J7«  DES  INTERETS  PRESENS 

pue  par  quantité  d’Aéies  d'oppoficion  (*•)  de  la  part  A'Mcrt  & de  (S 
fuccefleurs  de  la  Maifon  de  Btnrbtm , qui  aïant  outre  cela  confcrvé  jufqu’à  ce 
jour  le  Titre  & les  Armes  de  Navarre , ont  fait  voir  qu’ils  font  dans  la  fd> 
me  Refolution  de  maintenir  leur  Pretenfion. 

Nous  n’avons  rien  i ajouter  au  Récit  qui  précédé  ces  argumens , fi  ce 
n’efl  que  les  Efpagnols  fe  font  maintenus  jufqu’à  préfont  dans  leur  pofles- 
feflion  du  Royaume  de  Navarre.  Cependant  les  Rois  de  France , comme 
nous  venons  de  dire , n’abandonnent  point  le  Tirrc  8c  tes  Armes  de  la  Na* 
varre  (<•) , 8c  maintiennent  leurs  Prétendons  avec  tant  d’exaâitude , que  )i 
Pape  Urbain  V:lt.  aïant  omis  le  Titre  de  Roi  de  Navarre,  dans  une  Lettre 
qu'il  écrivit  en  ifiio.  au  Roi  de  France  , Sa  Majefté  renvoya  la  Let- 
tre, 8c  refufa  de  l’accepter  avant  que  le  Pape  eut  fupplée  ce  Titre  (b) , 
dans  une  autre  Lettre  de  i<Sa$.  (r)  En  1804.  les  François  formèrent 
une  confpiration  à Pampelune  Capitale  de  Navarre  , pour  recouvrer  par 
ce  moyen  le  Royaume;  mais  les  Efpagnols  en  ayant  été  avertis  de  bon- 
ne heure  , cette  enrreprife  coûta  la  vie  à plus  de  deux  cens  Bourgeois  de 
cette  Capitale  (d). 

$•  9- 

‘prétenjïon  du  Roi  de  France  aux  Couronnes  deCaftille  <5* 

de  Leon. 


ALphonfe  Roi  d’Oviedo  (à  prefent  Leon)  8c  Comte  de  Caftille  étant 
fans  héritiers  , 8c  continuellement  tourmenté  par  les  Maures  , qui 
n’exigerent  pas  feulement  le  tribut  de  cent  PuceUes  , que  fes  Prcdcces- 
feurs  avoient  promis , mais  lui  demandèrent  encore  tous  les  jours,  beau- 
coup d’argent,  fit  fon  Tefhment  l’an  $14.  11  inftitua  pour  foa  heritier 
Ckmltwmgnt , 8c  lui  envoya  le  Tefadient  par  une  Ambafiàde  folerardle  , 
le  priant  en  même-tems  de  vouloir  lui  envoyer  du  feceurs  contre  les  Sar- 
mins  ; Pour  cet  effet  Ckirlti  fo  tranfporta  en  perforine  en  Efpagne  avec 
une  nombre ufe  Armée  , 8c  ayant  bien  humilié  les  Méats,  il  retourna  es 
France  ; Cependant  les  Etats  Jt  Caffdle  Bc  de  Leon  ne  furent  pas  con- 
tens  de  ce  T eftament  ; ce  qui  caufa  plusieurs  troubles  après  le  Départ 
4e  Charles  , ic  donna  les  moyens  à Ramire  8c  à Gstrfuu  , Coufins  du 
Roi  uüfbtnfi  de  s'emparer  du  Trône  après  fa  mort  , & de  s’y  mainte 
air. 

B 


(a)  MJ.  L.  11.  èr  »|.  bi/l.  - 

(a)  Speotr.  m biji.  Infil ».  L.  a.  t.  14.  J.  f+.  j6, 

(iy  Mima,  du  Cari,  Jt  Ritbtlint  T.  I. 

(r)  Sptnw.  t.  I. 

(J'i  bxiiulach.  à bip.  fteifie.  t , 18.  f,  ijq.  *■ 
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H (croit  fuperflu  de  marquer  ici  les  differentes  Révolutions  qui  arrive-  De  Là 
rent  dans  ce  Royaume  depuis  ce  tems;  on  peut  Confulter  la  Table  fui-  Fjtutci: 
vante. 

Alphonfe  VIII.  Roi  de  Leon  Comte  de  CaftiUe. 


Ferdinand  IL  Roi  Je  Lee» 


r-“  s 

Alfbnce  IX.  Roi  Je 
Lee»,  Eponfe  Beren- 
gere  Fille  d’AMbnce 

Roi  Je  Cajlille. 

r 

Ferdinand  III. 

& Je  Léo» 


Sanche , pr.  Rvi  Je  CaJliUe 

Alfbnce  IX.  Roi  Je  Cajlille 
a 


Berengere  Ep.  Je 
Alfbnfe  IX.  Roi 
de  Leon. 


Blanche  Ep.  Je 
Louis  VIII.  R. 
France. 


Henri  I.  t 
fans  en  fans 


Roi  Je  Cajfillt 


Louis  IX. 
France. 


Roi  Je 


Emanuel , Infant 
* 


Alfonfe  X.  Roi  Je  Cajlille 
($•  Je  Leon. 

-A 


Blanche  Ep.  Je 
Ferdinand  Je  U 
U CerJa. 


" 1 

Philippe  III. 
R.  Je  France. 


Jean  Emanuel,  fin  Ep.  r- 

Blanche  F.  Je  Fer-  Sanche  IV.  Roi  Je 

din.  TI.  Je  la  CerJa.  Cajlille  & t ton. 


Jeanne  Emanuel  Je  ta  Ferdinand  IV.  Roi 
CerJa  Ep.  Je  Henri  Je  CaJHUe. 

II.  Roi  Je  GtJIHic.  r — — A j — 1 

Alfonfe  XI.  Roi  Je 
Cajlille. 


Ferdinand  de  la 

CerJa  fin  Ep. 
Blanche  fille  Je 
Louis  IX.  Roi 
Je  France. 

r-  — .A.— 

Alfonfe  Je 
la  CerJa. 


Ferdinand  II.  Je 
la  CerJa. 


îlenri  II. 


— v_ 


Roi 

• Je  Cajlille. 

r « V 

Jean  I.  Roi  J" I pagne  , 
d'où  fontJefcenJnsles 

fnnans. 


Pierre  Roi  Je 
CaJHUe. 


Louis 


îfabelle  Ep.  Je 
Bernard  Je 
Foix  J' oit  Jes- 
cenJent  les 
Dncs  Je 
dina-Celi. 


Marie  Ep.  Je 
Charles  Je  Va- 
lait J’ois  L'o- 
rigine Jes  Prt- 
tenfions  Jes  Roi 
Je  France^ 


Blanche  Ep.  Je 
Jean  Emanuel 
Je  Cajlille. 
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De  là  Alphonfe  VIIL  laifla  le  Royaume  de  Leon  à fon  fils  aîné  Ferdinand,  8c 
Franc*,  donna  la  Comté  de  Caftille  à Sanchc  fon  fécond  fils,  qui,  après  l'avoir  éri- 
gé en  Royaume  , le  lai(f*  à fon  fils  Aifonfe.  Celui-ci  eut  7.  Enfans , en- 
• ti  'autres  Henri  qui  lui  fucccda  ; Blanche  l'ainée  de  fes  filles  fut  mariée  à 
Lcnit  mi.  Roi  de  France  , & la  fécondé  à Alphonfe  IX. , Roi  de  Leon-, 
lorfque  Henri  mourut  l’an  1117.,  fes  deux  feeurs  fe  difputércnt  fa  Succes- 
fion  ; mais  Berengere  , fe  trouvant  dans  le  voifinage  , y envoya  auffi-tôc 
fon  fils  Ferdinand  pour  prendre  poflefiion  de  la  Caftille , Si  le  fit  proclamer 
Roi  (a). 

Cette  affaire  refta  dans  cette  fituation  jufou’à  l’an  11 66.  , que  Ferdinand 
de  la  Cerda  , fils  ainé  de  Aifonfe  X.  Roi  de  Caftille  fe  maria  avec  Blanche 
fille  de  Sr.  Ltnis  Roi  de  France,  8c  que  Louis  Ce  déporta  de  fes  Prétenfions 
fur  la  Caftille  en  faveur  de  fa  fille  (h).  Mais  Ferdinand  décéda  avant  fon 
Pere,  8c  biffa  deux  fils  mineurs,  Aifonfe  8c  Ferdinand  ; Sanche , leur  On- 
cle profita  de  leur  bas  âge , & fe  fit  proclamer  Roi  du  confentiment  de  fon 
Pere  & des  Etats  , au  préjudice  de  fes  neveux  (c).  Peu  de  tems  après  on 
accufa  Sanche  , d’avoir  attenté  à la  Vie  de  fon  Pere,  ce  qui  lui  en  fit  en- 
courir la  diferace , enforte  que  Aifonfe  révoqua  fa  première  difpofition  l’an 
1184.,  8c  il  inftitua  fucceiTivement  les  fils  de  Ferdinand,  fes  hérétiers  aux 
Trônes  de  Caftille  & de  Leon  ; & en  cas  qu’ils  ne  laiffaifent  pas  de  pofté- 
rité,  il  leur  fubftitua  Philippe  III.  dit  le  Hardi  , Roi  de  France.  Mais 
nonobftant  cette  difpofition  & la  continuation  de  la  Rébellion  de  Sanche , 
il  fut  p oclamé  par  les  Etats  Roi  de  Leon  avec  toutes  les  folemnitez  requi- 
fes  (d)  , fes  neveux  fe  retirèrent  en  France,  & Marie  fille  de  Ferdinand  fut 
mariée  à Charles  d Alençon  , de  la  Maifon  de  Falots.  C’eft  de  leur  fille 
Renée , que  la  Maifon  de  Bourbon  8c  les  Rois  de  France  font  fortis  (e). 

. Les  François  allèguent  les  raifons  fuivantes  pour  foutenir  leur  droit  (/). 
Raifomde  I.  Qu  'Aifonfe  Roi  d'Oviedo  & de  Caftille  avoit  inftitué  Charlemagne 
h Fiance.  Héretier  de  tous  fes  Royaumes  & pais  : & que  quoiqu’il  n’en  ait  pu  obte- 
nir la  poffeflïon , les  Rois  de  France , comme  fes  héritiers  , y avoient  tou- 
jours confervé  leurs  juftes  Prétenfions. 

II.  Qu’après  la  mort  de  Henri , la  Couronne  avoit  juftenœnt  appartenu 
à fa  foeur  aînée  Blanche  femme  de  Louis  VHI.  Roi  de  France  » d’autant 
. ■ plus. 


{»)  Mariana  l.  1*.  e.  .7.  Rodetie  de  Totede  L.  9.  e.  4.  Blondel.  X.  1.  GeotaL  A Fr#»#; 

p.  XIV.  J.  ». 

(*)  Ce  que  les  Ecrivain»  François  même  ne  ment  pa» , voyeï  Callau  4.  I.  p.  38.  Du 
PüT  d l.  P-  • 7 1.  , 

(«)  Mariana,  L.  1*.  r.  1.  3.  4.  f.  8.  10.  «J.  Chiffiet  in  Lnsn.  prorrgot.  ai  vmd.  Hifp. 


fo)  ( hifflet  e l.  p. 

(e)  Blondel,  Génial  front.  T.  I.  p XtV.  • t.  «. 

(fi  De  Caitan  R eehrreba»  &c  L.  i.  e.  i.  Du  Puy  Droits  4»  Roi  &c.  p.  171.  Macedo,’ 
profit.  Lu  t.  Gall.  f.  t.  Qntfi.  3.  p.  337.  Speaer.  in  itiji.  iajign.  L.  I.  c.  38.  J.  8.  flur. 
fiold.  ai.  litjh.  lot.  P.  1.  Vif  6.  §•  19. 
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plus,  qu’elle  avoit  été  inftituée  héretiére  avec  fon  fils  Louis  par  le  Tefta-  De  la 
ment  de  fon  frere  , & que  les  Etats  du  Royaume  lui  avoicnc  fait  offrir  France. 
la  Couronne  par  une  députation  folemntlle  ; mais  qu’Elle  avoit  été  fup- 
plantée  contre  tout  droit  & juffice  par  fa  fceur  Cadette  Bcrengere. 

III.  Qu’après  la  mort  & Alf on ft  K.  la  fucceflion  avoit  légitimement  ap- 
partenu à fes  neveux  fucceflivement  à commencer  par  l'aîné,  tant  par  rap- 
port à la  primogeniture , que  par  le  T eftament  de  leur  ayeul  ; mais  que  leur 
Oncle  Sanche  les  en  avoient  exclus  , contre  tout  droit  & juftice,  que  ce- 
pendant les  Rois  de  France  n’avoient  pas  feulement  acquis  leurs  droits  jure 
fuccejfionis  (comme  la  Table  Généalogique  le  fait  voir)  mais  qu’ils  avoient 
encore  un  droit  inconteftable  fur  ces  Royaumes  par  la  fubftitution  à’Al- 

foofi-  y . -$•?} 

IV.  Que  les  Rois  de  Caftille  avoient  prefenté  le  Royaume  comme  un 
fief  aux  Rois  de  France  , &c  en  avoient  fait  hommage  , qu ’ Alfenfe  IX. 
l’avoit  premièrement  prêté  en  1 } ;6.  à Philippe  de  Xalois  Roi  de  France, 

& enfuite  en  1 596.  Henri  IJ.  pour  lui  & pour  fes  fucceffeurs  à Cher  Us  K 
qu ’Alfmfe  l’avoit  fait  pour  être  fecouru  par  Philippe , contre  les  Maures, 
comme  Henri  , dans  la  vue  d’être  aflifté  par  Charles  contre  fon  frere  Pier- 
re. Ce  qui  aïant  été  effectué , Henri  avoit  envoyé  par  reconnoiffance  & 
pour  marque  du  Vâffellage,  une  Flotte  à Charles,  pour  le  fecourir  contre 
les  Anglois. 

Les  Efpagnols  y repondent  (g). 

I.  Que  le  Roi  Alfonfe  n’a  voit  pu  difpofer  de  fes  Royanmes  au  préjudice  Rcyonfc 
de  fes  Agnats,  d’autant  qu'on  y fuccedoit  jnre  fastguinis , que  les  Etats  n’y  dc! 
avoient  pas  confenti  , & que  le  Roi  même  s’étoit  repenti  enfuite  de  l’avoir  gn 
fait;  que  Charlemagne  n’avoit  rien  polfedé  en  Efpagne,  ni  ne  s’en  étoit  rien 
approprié,  ce  qui  paroiffoit  clairement  par  le  partage,  qu’il  avoit  fait  entre 

fes  Enfans  , & que  par  confequent  il  n’avoit  pas  cru  transférer  fes  droits  à 
là  pofferité.  Et  quoiqu’on  voulut  conrefter  la  foliditc  de  cet  argument , 
il  refteroit  pourtant  certain  , que  les  Rois  de  France  de  la  branche  ré- 
gnante ne  pourroient  pas  déduire  leurs  Prétçnfions  de  Charlemagne , n’étant 
pas  defeemiu  de  lui. 

II.  Que  fuivant  le  témoignage  de  Roder,  de  ToUde  ( h ) qui  avoit  vécu 
dans  ce  tems  , Blanche  avoit  été  la  fceur  Cadette  de  Henri , étant  née 
l’an  1188.  & fa  fœur  Berengere  l’an  >177.,  que  c’étoit  en  vertu  de  fon 
droit  d’aineffe  , qu’Elle  avoit  été  déjà  déclarée  par  fon  Pere  héritière  de 
fon  frère.  Que  les  Loix  d'Efpagne  exduoient  de  la  fucceflion  toutes 
les  filles  & leur  pofterité,  qui  fe  marioient  à des  Princes  étrangers.  En- 
fin le  fils  de  Blanche  , Louis  IX.  s’étoit  déporté  de  toutes  fes  Prétenfioos 

fur 

• 

(g)  Chifflet  ht  PinJie.  Hifp.  e.  la.  jJ.  ht  L*m.  freregat.  tUVmd,  Uiff.  f.  ijS.ff.  <$■  J94. 

JjC  Spcoer , d.  i.  Burgold.  d.  4.  1 . 

Lh)  Lii.  y.  e.  j. 
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far  ta  CaftiHe,  torique  fa  fille  Blanche  fut  marine  l'an  tl«s.  à F&dimnl 
de  la  Cerda  , le  Roi  Philippe  aiant  confirmé  cette  ceffioo  envers  te  Roi 
Sancbc  l‘an  1 : 90.  dans  leur  conférence  à Bayonne. 

III.  Que  tout  ce  qui  s'étoit  pafFé  avec  te  Roi  Sache  , s’étoit  fait  avec 
l’approbation  des  Etats  du  Royaume  , le  droit  de  primogeniturè  n’iïant 
«as  eu  lieu  alors , 8c  n’ayant  été  kiftitué  que  par  Ferdinand  & Fhfahcth. 
Que  Philippe  de  France  étoit  convenu  avec  Alfàmfe,  que  les  Princes  de  k 
Cerda , au  lieu  de  leurs  Prétentions  , fe  contenteraient  du  Royaume  dfc 
Jean,  qu’ils  tiendraient  comme  un  fief  du  Roi  Sache.  Qa’on  avôit  con--’ 
clè  l’an  1184.  un  traité  fur  le  même  pied,  8c  par  la  raédiarion  des  Rok 
4’An-agon  & de  Portugal.  Mais  que  les  Princes  de  la  Cerda  n’ayant  ob- 
fervé  aucune  de  ces  Conventions  , c’étoit  avec  raifon  qu’ils  avoient  été  rie. 
dus  de  la  fuccefiion.  Quant  à la  révocation  du  Tcftament  : que  c’étoit 
pir  un  ttanîport  de  fureur,  que  Ferdinand  l’avoit  fait , & que  les  Etats  n’y  a- 
voient  jamais  fcit  d’attention.  Qu'il  étort  au  nefte  connu,  qu ’Alphonfe  de 
la  Cerda  avoir  cède  au  Roi  Alphüeft  tous  fis  droits  8c  fes  Préreh  fions  fur  la 
Caftiile.  Qu’il  n’étoit  Pas  vrai  non  plus , que  le  droit  de  la  Cerda  eut  été 
transporte  aux  Comtes  a Alençon  ; Or  fappofé  que  les  la  Cerda  enflent  en- 
core eu  quelque  droit  légitimé,  IfaheUe,  petite  fille  d 'Alphenfi,  J’aurdit  fins 
doute  tranfparté  l Bernard  de  Foix  , dont  la  familie  d e’ Medina-CeU , prend 
leur  Origine.  Que  le  Frere  de  Marie  avoir  eu  des  Enfans,  8c  que  Mark 
feeur  aînée  de  Blanche  avoit  tranfporté  ce  droit  i la  famille  des  Manuels  , 
dont  la  dernière  héritière  avoit  été  mariée  au  Roi  Henri , & que  par  confe- 
q lient  tous  ces  prétendus  droits  étoient  revenus  à la  Maifon  régnante.  Que 
le  Roi  Philippe  de  France  s’étoit  déporté  l’an  1590.  des  droits  , qu’il  avoit 
acquis  par  la  fabftitution. 

IV.  Que  c’étoit  encore  une  chofê  fort  douteufè , fi  Alphenfe  8c  Henri  a- 
voient  reconnu,  leur  Royaume  comme  un  fief  de  la  France.  Qu’on  pour- 
roit  plutôt  conclure  le  contraire  de  ce  que  Ferdinand  Roi  de  Leon , étant 
allé  voir  fon  frere  ainé  Souche  de  Caflüle,  8c  l’ayant  prié,  de  ne  vouloir 
plus  infçfter  fes  Terres»,  puifqu’autremeot  il  ferait  obligé  de  fè  mettre  fous 
la  protcélion  d’un  étranger,  Sanchc  lui  avoit  repondu.  Que  Dieu  le  gar- 
derait d’attaquer  le  pris  , que  fon  frere  avoit  reçu  de  leur  père  , & de 
fouffrir,  que  fon  frere,  étant  né  d’un  Pere  fi  généreux  dût  devenir  Vaflàt 
d’un  autre  (t).  Puis  donc  que  la  portion  du  Cadèt  n’avoit  été  fujttte  à 
peribnne , onpouroit  encore  moins  le  prefiimer  de  celle  de  l’aine.  Ce  qui  fe  ma- 
wfeftoit  encore  par  le  témoignage  de  Redri^ue  de  Telede , qui  dit  ( kj  que 
Ferdinand  IIP.  , ayant  obtehu  les  deux  Royaumes  par  droit  de  fuccef- 
iion , avoir  pris  lui  meme  (bn  épée  de  l’Autel , 8c  l’avok  mis  au  C-ôté  , 

après 

• 

(i)  Voici  ic«  propres  termes  de  -Rodrigue  de  Tolède  t.  J.  c.  1;.  eifii  i mt  ut  ter. 
ram , quant  faur  meut  voiii  eeaiulft,  mt a fuijieiam  telefteli,  vel fréter  mtui , Jtlmt  tan^ 

tt  Y*  tris  , aleui  pommïifii  eèfirtâus, 

(k)  Lib.  S.  f lo.  . 
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iprès  qu’elle  avoir  etc  benke  : ce  qui  étoit  dans  ce  lems  une  marque  de 
Souveraineté,  Que  la  flotte  de  Hotri  envoyée  au  ficours  de  Chariet  ff. 
Roi  de  France  ne  prouvoit  aucune  fujettian.  Et  fuppolje  que  tout  fut 
vrai  par  rapport  à Henri,  cela  ne  pourroit  préjudicie»  à fa  pofteritc,  les 
Rois  d’Elpagoe  n' ayant  pas  reçu  leurs  droits  de  lui,  mais  de  là  femme 
Blanche  Manuels  de  U Ccrda. 

Les  Rois  d’Efpagne  font  refli  jufqu’è  préient  dans  cette  pofléffion , 
fans  que  l'on  trouve , que  les  Rois  de  France  ayeat  renouvelle  cette  pre-, 
teafton  depuis  plufieurs  liée  les,  foit  dans  les  traités  de  paix  ou  dans  les 
Contracb  de  Mariage  fait  entre  eux  Sc  la  CaftiUe,  Mais  je  Lu  lie  à d'au- 
tres à juger,  fi  on  pourroit  appliquer  ici  le  89,  & 90.  Article  de  la  paix 
des  Piratées,  par  k (quelles  on  a referyé  aux  Rois  de  France  & d’Eipagne 
leurs  droits  5c  prétentions  réciproques. 

: -,  5-  8. 

> .1  : . ; * * j..  - • 

\ Prétewjîons  de  la  France  fur  le  Royaume  d'Arragon. 

LOrfque  Charlemagne  fur  appêüé  en  Efpagne  au  fecours  du  Roi  AHpkoa- 
fe , il  ne  chaffi  pas  feulement  les  Maures  de  la  Caftille,  nuis  il  les 
debufqua  en  même  rems  de  PAttïgon,  qui  dans  ce  tems  n’étoit  qu’u- 
ne petite  Province  qu'il  conféra  comme  un  fief  I un  certain  Ahilcra  (4) , 
avec  titre  de  Çomté.  Elle  fut  annexée  l’an  950.  à la  Navarre  par  le 
Mariage  du  Roi  Alphmfe  avec  Ur*c*  (£)  fille  de  Fortunées  Ximenes  , 
dernier  Comte  d'Arragon.  Mais  Réméré,  fils  naturel  du  Roi  Souche,  a* 
tant  fcutenu  contre  (on  frere  Garder,  en  Champ  Clos  , . l'Innocence  de 
la  Reine  , qui  avoit  été  aeçufe-e  d’adultere  (c)  , il  reçut  cette  Comté 
comme  une  recomnenlê  de  (â  -fideüté.  Ec  l'ayant  fait  ériger  en  Royau- 
me par  le  Pape,  il  lui  promit  foi  St  hommage  (d),  C’eft  pourquoi  les 
Papes  ont  enfuite  prétendu  fa  Souveraineté  fur  l’Arragoo.  La  pofterké 
de  Réméré  confcrva  la  poiïbffion  tranquile  de  l’Amgon  jufqu’à  l'an  113a. 
que  Roi  jtlphonfi  inftitua  Heritiers  de  (es  Et*s , les  Templiers  (e),  au 
préjudice  de  fcn  frere , Réméré  & des  (ès  autres  Agnars.  Et  il  eft  certain 
que  Raimond , Grand  Maitre  de  l’ordre  , fe  fêroit  mis  en  poffefTion  du 
Royaume  , fi  Réméré  & fan  gendre  , Bmngrr  Comte  de  Barcelone , ne 

*'y 

{»)  Aouel  fuU.  ad  un».  777 . 778.  Surit,  m Indit.  £«r.  Arrêt.  *i  Asb.  778.  cj*  806,  Ma- 

mna  L.  7 HiJI.  Hifp.  e.  II. 
fi)  Speoer  Uifi.  infign,  L ■ 1.  r.  38.  §.  jj. 

(t)  Matiana  L.  8.  c.  14.  Vifxut  ia  Çprte.  Hifte.  *à  me.  101*.  Pufendorf,  mridutt. 
i l'Hi fi. 
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s'y  étoit  oppofez.  Le  Grand  Maitre  étant  donc  obligé  de  s'accommo- 
der à l’amiable  , la  Convention  fut  confirmée  par  le  Patriarche  de  Jeru- 
falem , & enfuite  par  le  Pape  Honorius  IV.  (f). 

Lorfque  l'an  ia8i.  tons  les  François  furent  mafTacrcz  en  Sicile,  3c 
que  Pierre  Roi  d’Arragon  fut  foupçonne  d'en  avoir  été  l'auteur.  Le 
Pape  l'excommunia,  & donna  le  Royaume  d'Arragon  à Ch  trie  s , fécond  fils 
de  Philippe  le  Hardi  Roi  de  France,  qui  s'y  transporta  avei  de  bonnes  troupes 
pour  en  prendre  pofleflion,  mais  il  ne  reufltt  pas  (g).  Les  Arragonois 
firent  prifonnier  Charles  le  Beitestx , fils  de  Charles  d'Hnjo*  Roi  de  Sicile 
3c  de  Naples , qui , pour  obtenir  (à  liberté  , fut  obligé  de  leur  promet- 
tre 50000.  Marc  d’ Argent,  & d'obtenir  que  Charles  fils  Philippe  Roi  de 
France  fe  de  liftât  de  les  Pretenfions  fur  l'Arragon  (h).  Quoique  cette 
dernière  condition  fut  annullée  par  le  Pape  (i) , l'Arragon  revint  pour- 
tant à fes  premiers  Seigneurs  (k),  puifque  Charles  etyfajou  céda  à Charles 
de  Valois  par  manière  d'équivalent  Andes,  & Meduanos  (/),  3c  qu'il  remit 
d’autres  Pretenfions  aux  Arragonois  (w).  Pour  entendre  la  flûte  il  faut  jet- 
ter  les  yeux  fur  cette  T able  Généalogique. 

Jacques  II.  Roi  d'Arragon. 


Alphonfe  IV.  t.  1559. 

^ s 

Pierre  IV.  Roi  d' Arraeon, 
+•  1587. 

r "* 

Jean  I.  Roi  Martin  f.  1410. 

+.  159®.  fans  Enfant. 

r~  ' — , 

Jolande,  Epoufe  de  Louis  II. 

Doc  d’Anjou  , Roi  de  Sicile 
& de  Naples  ; c'efl  d'elle  que 
les  Rois  de  France  , dednifent 
leurs  droits. 


Pierre. 

<7 — . ■ -.a  — ■■  .i  , 

Alphonfe,  Due  de  Alphonfe,  Com- 
G andin  t.  1411.  te  de  Prudes. 


Eleonore , femme  dst 
Roi  de  CaftiUe. 

. "*  "S 

Ferdinand , dont  les 
Rois  d’Efpagne 
firtem. 


Ifabelle , femme 
élu  Comte  Ja- 
ques d’Urgef. 


{/)  Surit»  ad  Arm.  iiati  ni,;  « 

If)  P.  Æmil.  in  Philip.  Ul. 

W Man'ana  t.  14,  Rn.  Hifp.  t.  11.  Sorita  ad  an».  tiS8. 

(0  Surit»  «J  ann.  ng9. 

****'•  ’,l9T-  Mat'*0»  t-  >4-  >7. 

f/J  Sainte  Marthe  Contai.  Dont.  Franc.  I.  10.  f,  a.  Z.ypx,  L.  I.  e.  4.  ».  j», 
(*;  Fournier  i.  8.  r.  7.  Qtntal.  . 
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Les  Rois  d' A rragon  relièrent  alors  dans  une  paifiible  pofïeffion  de  De  i* 
leur  Royaume  au  delà  de  100  ans  ; mais  le  Roi  3**’'**  étant  mort  fans  Frajsct/ 
Enfans  males,  & fa  fille  étant  entre  en  conteftation  pour  cette  fucceilion 
avec  Ion  oncle  Alartin  , les  Etats  fc  déclarèrent  pour  Martin  comme  le 
plus  proche  Agnat  du  Roi  défunt.  Mais  celui-ci  étant  mort , fans  En- 
fans  en  1410.  la  difficulté  devint  plus  grande,  puifqu'il  s’en  trouva 
cinq  , qui-  prétendirent  h la  Côuroime;  comme  on  peut  voir  par  h ta- 
ble Généalogique  ci-devant. 

Ces  prétendant  furent  t . Alphonfe  , Duc  de  Gandia  comme  Agnat  , 

L’Infaqf  Ferdinand  de  Caftille  , comme  neveu  du  dernier  Roi  Martin  ; j. 

Jotande  , Reine  de  Naples  avec  fon  fils  Lottit , comme  fille  du  Roi  Jean  T. 

& ayant  dû  être  préféré  au  Roi  Martin  ; 4.  Frédéric  d’Arragon  , Comte 
de  Luna;  8c  5.  Le  Comte  d'Urgel  à caufe  de  fa  femme  Jftbelle  , comme 
feeur  du  dernier  Roi  (*).  Tous  ces  prétendans  ne  pouvant  s'accorder  pour 
Ja  fuc ce (Ti on  , les  Etats  nommèrent  des  Arbitres  , pour  examiner  les  droits 
d’un  chacun , & ceux-ci  ayant  décidé  en  faveur  de  Ferdinand , il  fut  cou- 
ronné & les  autres  y acquiefcerent  (e). 

Ferdinand  étant  mort , fut  fuccedé  par  fon  fils  aîné  silpbonfê  , &■  celui-  , 

ci  par  fon  frère  Jean  mais  les  Arragonois  s’étant  révolté  contre  Jean  , ils 
appcllérent  René  d'sinjon  , fécond  fils  de  la  Reine  Jolande,  qui  leur  envoya 

?(can  , D uc  de  Calabre  , qui  conquit  pluiieurs  Villes  j mais  étant  mort 
an  1470  : toutes  fes  conquêtes  fe  perdirent,  & René  fe  trouvant  impliqué 
dans  les  Guerres  d'Italie  & hors  d’état  de  penfer  à l’Arragon  , le  Roi  Jean 
fè  foutint  dans  la  poffelTion , & tranfmit  l’Arragon  i fe»  héritiers. 

Les  François  allèguent  les  Raifons  fuivantes  (/»)  ; 

I.  Que  Charlemagne,  avoit  conquis  l'Arragon  fur  les  maures,  &en  avoit  Raifomdea 
Elit  une  Comté.  - François. 

II.  Que  le  Roi  jdlpheufe  avoit  légué  l'Arragon  aux  Templiers  ; & lors- 
que le  Pape  Clément  V.  avoit  fupprimé  cet  Ordre , & confisqué  leurs  biens 
1 caufe  de  leurs  desordres  exécrables  , il  en  avoit  fait  préfent  d'une  portion 
i Philippe  le  Bel , Roi  de  France  , dont  il  avoit  trouvé  juftes  les  préten- 
tions fur  ce  Royaume. 

III.  Que  le  Pape  avoit  conféré  le  Royaume  d’Arragon  ï Châties  , fils 
de  Philippe  le  Hardy  , Roi  de  France  , lorsque  Pierre  d’Arragon,  avoit  fait  1 

faire  l’horrible  malîacre  des  François  en  Sicile. 

IV.  Qu 'après  la  mort  du  Roi  Jean  /.  le  Royaume  avoit  appartenu  à fà 
fille  Jotande,  par  droit.de  fucccflion  héréditaire,  8c  en  conformité  des. 
ulâgcs  établis  en  Efpagne  , ce  que  l'Exemple  de  Pttrenelle  , fille  de  Rami- 
er. 


(•)  Bianca  in  Rtjn.  Martini  te  in  tjnar/i  ixttrrigne , Mariai» , LU.  16.  e.  19.  ai  attn, 
»4°9- 

(a)  BUnca  i.  I.  Mariai»,  L.  ao  e.  a,  3 , 4.  Suriu  ai  arm,  y 39p. 

(p)  Jaque»  Cafiân  nchtrebet  &c.  L.  i.  e.  a.  Du  Puy  art  Drain  du  Rai  il  Franc»  , paj. 
Spcncr  Htji.  inf^rt.  [.y.  e.  3R  J.  13.  Burgold.  ai  Injl.  Fat.  Fart.  I.  Dif.t,  J.». 
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De  LA  re  , prouvoit  évidenmcnt  ; mais  qu'elle  en  avoit  été  exclue  injuftemenc 

France.  par  fon  Oncle  , 8e  après  la  mort  de  celui-ci  par  Ferdinand,  fils  de  là  fccurj 
que  cette  exclufion  injufte  ne  pouvoir  préjudicier  aux  Ducs  d'Anjou  , qui 
font  de  la  pofterité  de  cette  Reine  , 8c  Ch, tries  du  Maine  ayant  hérité  cette 
prétenfion  avec  les  autres  biens  d'Anjou  , il  avoit  inftitué  fon  héritier  Ltmit 
XI.  Roi  de  France. 

V.  Que  les  Arragonois  ayant  déclaré  l’an  1488.  René  d’ Anjou  , pour 
leur  Roi  , à caufe  de  fes  prétendons  légitimes  , fon  fils  Jean  de  Calabre,  en 
avoit  fournis  une  parrie  ; 8c  quoique  la  mort  8c  la  guerre  de  Naples , ayent 
empêché  René  de  pourfiuvrc  la  Conquête  de  l'Arragon  , il  en  avait  pour- 
tant reçu  un  nouveau  droit , qui  étoit  paffé  à la  Maifon  du  Maine  St  en- 
faite  aux  Rois  de  France.  . * ' 

Les  Efpagnols  y répondent  (<t)  1.  en  général  t Que  François  T.  s’é- 
toit  déporté  de  ces  prétendons  dans  le  Traité  de  Madrid,  Article  7, 
(r)  8c  dans  celui  de  Crespy,  Article  1»,  (a)  8c  a.  fur  les  raifons  de  b 
France. 

Rcpon fc  Je  I-  Qtt’il  étoit  incertain  , fi  Charlemagne  avoit  jamais  eu  un  droit  Iégiti- 

me  fur  l’Arragon  , 8c  à quelles  condition  Avilera  en  avoir  été  gratifié, 
d'autant  que  l'on  ne  trouvent  nulle  paît  , que  la  pofterité  d’Avilera  eut  ja- 
mais fait  hommage  à la  "France  , ou  que  Charlemagne  fe  fut  arrogé  aucune 
fiiperiorité  fur  l'Arragon  ; que  lts  Rois  de  France  d'à  préfent  ne  pouvoient 
non  plus  s’approprier  ces  droits,  n'étant  pas  forti  de  lui. 

If.  Que  le  Roi  Alphonfi , n’avoit  pas  eu  le  pouvoir  de  leguer  le  Ro- 
yaume aux  Templiers,  au  préjudice  de  fon  frere  Ramirt,  8t  des  autres  Ag- 
nats  ; ce  que  le  Maître  de  l’ordre  ayant  fort  bien  reconnu  , il  s’étoit  ac- 
commodé aimablement  avec  Ramirt , Se  que  le  Pape  Honoré  IK  8c  le  Pa- 
triarche de  Jerufalem  avoient  confirmé  b Convention  ; qu’au  refit  l’extinc- 
tion des  Templiers  , n’étant  pas  encore  reconnu  comme  une  chofe  jtifte  8c 
légitime  (t)  , b France  n’en  pouvoit  pas  former  de  prétenfion  , fappofé 
que  les  Templiers  en  euflènt  eu  fur  l’Arragon. 

iri.  Que  l’Invcftiture  du  Pape  ne  donnoit  aucun  droit  aux  Rois  de 
France  , puisqu’il  n’avoit  pas  le  pouvoir  de  conférer  les  Royaumes  , qui 
ne  lui  appartenoient  pas  ;■  Se  qu’on  ne  le  reconnoiffoit  pas  dans  l’Arragon 
in  temporaliins  j que  Philippe  le  bd  , Roi  de  France  s’étoit  déporté  de  fes 
prétendons  lorsque  Charles  d' Anjou  , foi.  avoir  cédé  quelques  endroits  pour 
compenfation  ; 8c  que  le  Roi  s’étoit  enfuite  tout  à fait  accommodé  avec  le 
Roi  d’Arragon  (») , pour  en  obtenir  du  fecours  contre  l’Angleterre. 

- - . t • IV.  Que 

(5)  Spener  , Hif.  nfipt.  L.  1.  e.  j8.  §.  13.  Burgold.  1. 1.  tort.  I.  Dift.  6.  $.  10,  Zypar. 
La  <<  i - v , r : 

(r^  Corps  Dïplomat.  T&m.  IV.  Part.  ï.  psg.  399» 

(j;  Ibid  Port.  Il  pig-tjo.  . ; 

(1)  Ph'i.  Camerw.  Htr.  fnbàf.  tnt.  i.  c.  83. 

(«)  Stfiiu  . ttttt.  rtr.  JsrAj.  ad  tnt.  1 19s  ■ 
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IV.  Que  Martin  , «voit  etc  préféré  avec  jitfkice  1 fa  Nièce , 8c  appelé 

à la  Couronne  par  des  Etats  ; d'autant  que  les  femelles  ne  fucrtdoient  ja- 
mais en  Arrigon  , tant  qu’il  y avoit  encore  un  mâle  de  la  famille  , ce  que 
l'on  pouvoit  prouver  par  l’Exemple  de  Confiance  , fille  de  Pierre  » & qu'il 
falloit  toujours  avoir  égard  aux  exemples  recens  plutôt  qu’aiïx  anciehs  (v)  ; 
que  la  Reine  JoUnde  , avoir  renoncé  par  ferment  à fes  droits  en  faveur  dè 
Marti»  , avant  fon  mariage  , & après  qu’elle  fut  mariée  , & que  A t.rrrm 
avoit  été  inftitué  héritier  de  Jean  par  Teftament  (w)  ; que  lorsque  Ferdi- 
nand , avoit  obtenu  la  Couronne  , 1a  Reine  JoUnde,  n’y  avoit  plus  eu  de 
droit  , en  ayant  été  exclu  une  fois  : foeminam  muent  femel  cxclufam  femper 
ntanere  excluptm  : Que  Ferdinand  , avoit  été  encore  légitimement  elû  par 
les  neuf  Arbitres , puisque  fuivant  les  loix  d’Arragon  & de  toute  l’Efpa- 
gne  le  plus  proche  parent  fuccedoit  , lorsque  tous  les  miles  d’une  branche 
croient  morts  , & que  l’on  y préferoit  toujours  le  fexe  mafeulin  , lorsqu’il 
éroit  dans  un  même  degré  de  proximité  avec  une  femme  ; ce  que  le  Pape 
avoit  aufR  confirmé  ; & fuppolé  que  la  Maifon  d’Anjou , eut  pû  prétendre 
encore  fur  l'Airagon  , elle  n’auroit  pas  pû  tranfporter  fes  droits  à celle  du 
Maine  , au  préjudice  des  Ducs  de  Lcnrame , qui  fortent  incontellablement 
des  Ducs  d 'Anjou  (x),  • . 

V.  Que  c’étoit  pendant  une  révolte  , qu’on  avoit  appelle  René  iC  Japon , 
pour  recevoir  là  Couronne  . ce  qui  rtc  lui  donnoit  pas  des  titres  légitimes , 
d'autant  plus  qu'il  ne  s'en  étoic  pas  mis  en  pofleffion. 

Les  François  répliquent  en  général  , que  les  Articles  de  la  Paix  de 
Madrid  Sc  de  Crefpi  , ne  les  obligeoient  à rien  (j)  , & ils  répondent  fur 
le  relie. 

I.  Qu’en  conformité  de  la  Loi  Salique  on  ne  peut  jamais  détacher  de  la 
France  , ce  qui  y a une  fôis  appartenu  , & que  li  cela  fc  faifoit  , elle  con- 
fërvoit  toujours  les  droits. 

II.  Que  la  Convention  entre  le  Roi  Ramire  8c  les  Templiers  , n’avoit 
jamais  été  accomplie  du  côté  de  l’Arragon  , c’eft  pourquoi  les  Grands-Mai- 
tres  de  cet  ordre  en  avoient  toujours  protefté. 

III.  Que  le  Pape  étant  Dominas  direQus , & Seigneur  féodal  de  l’Arra- 
gon  depuis  l’an  1054.  Il  avoit  eu  fans  doute  le  pouvoir  de  châtier  le  Roi 
Pierre  , pour  un  ma  fiacre  fi  horrible  , & de  donner  le  Royaume  à Charles; 
mais  que  la  Rénonciation  de  Philippe  , n’étoit  pas  valable  , étant  faite  fans 
Je  confentement  des  Etats. 

IV.  Que  la  Rénonciation  de  la  Reine  JoUnde  é toit  invalide  , y ayant 
été  induite  par  la  perfuafion  de  fon  Oncle  Marti n , 8c  l'ayant  fait  fans  le 

con- 
çu) Urgelttanus  dans  Maréma,  t.  ae.  e.  1. 

(*0  Surita  td  *nn.  i jçf,  Blancs  m Ktf.  Martine. 

(*)  Comme  on  peut  voir  cî-defii*  Jaoi  ie  J.  3. 

(y)  Comme  il  a élé  prouvé  ci-deflût,  Ç.  7. 
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Br.  la  coofentement  de  fon  mari  & pendant  fa  minorité  } l’âge  de  17  ans  ; mais 
Francs,  qu’il  étoit  encore  incertain  , ft  le  Tefhment  de  Jean  ,*avoit  été  fait  en  fa- 
veur de  fon  frere  , n’ayant  pas  eu  non  plus  le  pouvoir  de  le  faire  , puisque 
Pierre  , Pere  de  Jean  8c  de  Martin  , avoit  déjà  réglé  par  le  fien  , que  fà 
petite  fille  pafleroit  devant  Martin  (x.)  ; que  toutes  ces  difpofitions  & Ré- 
nonciations étoient  éteintes  par  1a  mort  du  Roi  Marti»;  quoique  la  Rei- 
ne Jolande  , eut  été  exclu  de  la  fucceflion  par  le  Roi  Martin  , cependant 
fon  droit  avoir  recommencé  à revivre  , lorsque  Martin  étoit  mort  ; que  la 
citation  des  neuf  Arbitres  en  faveur  de  Ferdinand  étoit  nulle  & invalide , 
étant  contraire  au  Droit  divin  6c  naturel  d’exclure  les  Enfans  de  la  fitc- 
cclïion  de  leurs  Peres  , d’autant  plus  que  la  Reine  Jolande  & fon  Epoux 
Louis  , avoient  protefté  contre  quatre  des  Arbitres  , fuivant  le  témoignage 
de  Mariana  (a)  ; que  tous  les  Arbitres  , & le  Pape  Benoît  XI H.  meme, 
avoieut  été  des  Efpagnols  natifs  ; que  le  Pape  Benoît  n’ayant  pas  été  le  vé- 
ritable Pape  , & ayant  été  déclaré  au  Concile  de  Confiance  , Parjure  , Re- 
belle , DesobéifTant  , & Hérétique,  fa  confirmation  n’avoit  pu  donner  an— 
. cune  force  à cette  dccifion.  ' • 

L'Et*t  On  a réglé  les  limites  des  deux  Royaumes  dans  la  paix  des.  Pirenées  (4}, 
jrdent.  Article  4:  , & la  reflitution  des  Places  conquifes  , Article  48  ; enforte 
qu'il  paroit  presque-  que  la  France  a abandonné  ces  Prétenfions  , quoique 
les  deux  Couronnes  le  foient  refervé  leur  Prétenfions  réciproques  par  les 
Articles  89  & 90. 


ICfeire. 


II- 

cPrét  enflons  de  la  France  fur  la  Catalogne. 

I 

Lorsque  Charlemagne  fut  appelle  par  Althtwfe  , Roi  de  Leon  &r  de  Cas- 
tille , (dont  il  a été  fait  mention  dans  le  §.  9.)  il  chalfa  en  même 
tems  la  plus  grande  Partie  des  Maures  de  la  Catalogne  , & établit  Bernard , 
à Barcelone  comme  Gouverneur  de  cette  Province  (*)i  celui-ci  étant  mort. 
Finit  le  Pieux  , fils  de  Charlemagne  , donna  le  Gouvernement  à Godefroy 
(ou  Gatnfred  & Griffée  félon  d’autres  Auteurs;}  fon  fils  Godefroy  JL.  s’é- 
tant acquis  quelque,  gloire  par  les  exploits  contre  les  Maures , le  Roi  Louis 
le  Pieux  ïui  conféra  la  Catalogne  en  tirrç  de  Comté  & comme  un  fief  dfc 
h France  , L’an  890  (b).  La-  Catalogne  refia  dans  cette  connexion  avec 


(t)  Blanca,  Comment.  Rtr.  Arroy.  in  Rtg.  Martini.  Mariant,  L.  ip.  e.  y. 

(»)  Lit.  to.  c.  t. 

(i)  Corps  Diplomaf.  Ter*,  tri.  Part.  II.  fog.  itp. 

(«)  Surira  ann.  84.1 . Eginhard.  in  vit * Coroli  tf.  Arrnon,  L.  4.  f.  90.  vit 4 CortlLUi 
Wariana.  £,.  7.  ».  n.  fag.  *pi. 

(il  Mariana,  Lit.  8.  e.  t.  g.  Rodr.  de  Toiade,  L.  6.  e.  j> 
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la  France  jusqu’à  l’an  1180  , ]ohc\u  ^Plphonji  , fils  de  Ritymond  Beranger , 
étant  devenu  en  même  tems  Roi  d’Arragon  , par  le  droit  de  fa  mere  Pt- 
rronelle,  s’affranchit  de  la  domination  des  François  en  1180.  (c)  Depuis  ce 
tems , la  Catalogne  & l’Arragon  furent  unis  , & curent  les  mêmes  fata- 
lités. 

Les  Catalans  s’étant  révoltez  contre  les  Efpagnols  l’an  1 640  , & ayant 
perdu  toute  Efperanee  d’obtenir  leur  pardon  (a)  ,*ils  fe  mirent  fous  la  pro- 
tection de  la  France  ; & après  s’etre  défendu  contre  l’Efpaffne  pendant  1 1 
ans  , ils  furent  obligez  de  fubir  fes  loix  en  1 6 j t , apres  que  les  Es- 
pagnols eurent  emporté  la  Ville  de  Barcelone  , les  François  étant  hors  d'é- 
tat de  les  fêcourir  , à caufe  de  leurs  troubles  domeftiques  ; la  France  s’efV 
déportée  aulïi  de  fes  Prétenfions  fur  cette  Province  dans  la  Paix  des  Pire» 
nées. 

Je  lai  (ferai  a décider  aux  Le&eurs  , fi  les  François  y pourront  encore 
former  des  Prétenfions,  A* j 'alléguerai  Amplement  les Raifons  de  part&d’au- 
tre , voici  celles  de  la  France  (e). 

I.  Qu’il  fe  trouvent  dans  tous  les  Aéles  des  Notaires,  que  Charlemagne , 
te  fon  fils  Lonis  U Pieux  , ayant  conquis  la  Catalogne  fur  les  Maures, 
& tous  les  Comtes  de  cette  Province  l’ayant  reconnu  comme  un  fief  de 
la  France  , on  avoit  exprimé  dans  ces  Aétes  publics  les  noms  des  Rois  de 
France  , & l’année  de  leur  Régné  , ce  qu’Alphonfe  avoit  aboli  le  pré- 
mier. 

II.  Que  la  pleine  JoPande , auroit  du  fucceder  par  droit  d’hérédité  en 
Catalogne  comrrte  en  Arragon  , après  la  mort  des  Rois  Jean  & de  Martin; 
& que  quoi  qu’elle  en  eut  été  privée  par  Ferdinand  de  Callille  , cela  ne 
pouvoir  préjudicier  aux  Ducs  d’Anjou,  ni  aux  Rois  de  France,  qui  les- 
reprefentoient  1 préfent. 

III.  Que  les  Catalans  s*écoicnt  fournis  à la  France,  l’an  1640.  de  propos 
délibéré. 

Les  Efpagnols  répliquent. 

I.  Que  Philippe , Roi  de  France  s’ètoit  déporté  dé  toutes  les  Prétenfions 
fur  1a  Catalogne  dans  la  Convention  4e  l’année  1158.  faite  entre  lui  & 
Jaques , Roi  d’Arragon  ; les  A-rragonois  s’étant  déportez  de  leur  côté  des 
Prétenfions,  qu'ils  avoient  eu  légitimement  à la  charge  de  la  France. 

IL  On  répond  , comme  dans  le  §.  précèdent  : Rt'ponft  des  EJjnignols  fur 
Ir  4.  argument. 

III.  Que  la  révolté  des  Catalans  de  Tannée  1640,  ne  donnoit  aucun 

droit 


(1)  T araph.  deRtg.  Htsp.  in  S a rue  TIT. 

(d)  vittor.  Siri.  Ui/l.  ueftri  ttmp.  Tem.  I.  t.  r.  pxg.  43.  jf.  Tom.  11.  L.  1.  paj.  Xf.  jf. 

(t)  Tirées  de  Jaques  C .il  Tan  , Ptcberchts  (?c.  Lie.  1 . c.  1.  ptg.  74.  A Itmùrn  £$■  lnpruc- 
tien  peur  lu  Stgeimiiem  Je  ia  Paix  &c.  peg.  ■ 17.  LaCjtalegnt  franpeift , Spcoer,  d.  I.  Lit. 
»•  c-  3S.  $.  'P 
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droit  légitime  aux  François , les  Efpagnols  en  ayant  recouvré  la  plupart 
par  les  aimes , 8c  le  refte  leur  ayant  été  reftitué  dans  la  paix  des  Piretiées. 

§.  12. 

Prêt  enftons  (les  Rois  de  France  fur  ‘Portugal. 

ALpbonfc  U.  Roi  de  Portugal,  eut  deux  fils  Souche  8c  Alphonfi ; l'aîné 
fucceda  en  Portugal  apres  la  mort  de  fon  Pere  ; le  Cadet  Alphonfi  , 
s’étant  marié  avec  Mathilde  , fille  8c  héritière  de  Renaud  , Comte  de  Bou- 
logne (a),  fe  retira  dans  fa  Comté,  & y vécut  tranquikmeot  ; mais  Souche, 
Roi  de  Portugal  étant  tombé  dans  une  grande  indolence  , & ayant  aban- 
donné le  Gouvernement  1 fa  femme  , les  États  du  Royaume  le  confinèrent 
dans  un  Couvent , & offrirent  l'adminiftration  i fon  frère  Alphonfi  (h)  ; les 
Auteurs  Efpagnols  & les  François  ne  s'accordent  pas  (c)  , fi  Alphonfi  a eu 
des  Enfans  de  fa  femme  Mathilde  , les  uns  font  pour  l'affirmative  8c  les 
autres  pour  b négative  ; cependant  il  efl  certain  , qu’ Alphonfi  abandonna 
fa  femme  Mathilde  , 8e  qu'il  époufa  Beatrix  , fille  naturelle  d "Alphonfi  X. 
Roi  de  Caftille  , qui  lui  porta  en  dot  les  Algarbes  (d)  ; 8c  quoique  le  Pa- 
pe Alexandre  IV.  l'excommunia  avec  tout  le  Royaume  (e)  , Alphonfi  ne 
s’en  embarafTa  pas  , 8c  eu  4 Enfans  de  Beatrix  , favoir  Denis  , Alphonfi , 
Blanche  8c  Confiance  ; Denis , lui  fucceda  & tranfmis  b Coqronne  à (es  des- 
cendans. 

Les  François  foutiennent  , q\x’ Alphonfi  a eu  des  Enfans  avec  fit  prémiere 
femme  Mathilde  ; mais  qu’ayant  été  fuppbntez  par  Denis  , forti  du  fécond 
lit  , ils  s’étoient  retirez  en  France  , & que  c'étoit  d’eux  que  les  Rois  de 
France,  defeendoient  dans  l’ordre  fuivant  (fi).  « 

MVaflws. 

(i)  Teixcra  Je  ortn  Tartug.  peg.  10.  Bracdion  , Mnurth.  Lnfit.  tort.  TV.  e.  14.  Fana, 
Epi  tome  de  de  Part.  Part.  III.  c.c, 

(*)  Teixcra  H Caftan  font  pour  l’amrmative,  Caram.  Lobkowitz  cft  pour  îa  négative. 
(<0  Vafconceflos  dt  Reg.  Lufïi.  pag.  71. 

(i)  V.  Cap.  Grandi  de  Exceff.  Pnlat.  m $07,’ 

{/)  Jaques  Caftan,  d • /. 
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Alphonlê  III.  Roi  de  Portugal  & Comte  de  Boulogne , par  fin  mariage  avec 
la  Comtejft  Mathilde. 


Pient  f fient 
Enfmts. 

, , — 

Robert  I.  Comte  de  Boulogne , 
(p  exclus  de  la  Couronne  de  Per* 
tugal , par  Denis. 

rM— \ 

Robert  II.  Cvmte  de  Boulogne. 
Robert  III.  Comte  de  Boulogne. 

Denis  , fini  dus 
deuxieme  mariage 
illégitime , Cr  dont 
les  Roit  de  Portu- 
gal, font  finis. 

Guillaume,  Comte 
- de ‘Boulogne. 

Jean,  Seigneur  de  Montgafiou 
Cr  Comte  de  Mont  fort. 

Godefroi , Comte  de 
Boulogne. 

*- > — 

Philippe , Duc  de 
Bourgogne. 

• K — 1 

Philippe  , Duc  de 
Bourgogne  t filas 
Enfoui. 


jean , Comte  de  Montfin 
Jean  t fions  infimes. 


N.  de  la  Tour. 

- -A 

r-  — — -» 

Bertrand  de  la  Tour, 
Comte  de  Boulogne. 

. r'  **  > 

Bertrand  II. 

Bertrand  III. 

- . A.  — ■ 


Jean  de  la  Tour,  rw- 
cjue  la  Comte  de  Boulogne. 

i ; — A i 

Madak'ine  , femme  de 
Laurent  de  Medicis. 

t-“ "■ 

Catherine  de  Medicis , 
femme  de  Henri  II. 
Roi  de  France . 

r ; A v 

Henri  1 1 1.  Roi  de  France. 


Lorsque  Henri , Roi  de  Portugal , décéda  l’an  1580.  Catherine  de  Ale~ 
dicis , femme  d’Henri  IJ.  Roi  de  France , forma  des  Prêt  entons  fur  k Pop» 
tugal  (g). 

, Mais  les  Portugais  lui  répondirent. 

I.  Qjie  Mathilde  n’atroit  pas  eu  d’Enfans  d 'Alphonfi , ce  que  l’on  prou- 

voit 

(g)  Vipeun.  Hift.  St  olmia  îottng.  i»  T r.  Hiif.  Illufir.  p*g.  to}f.  De  Thoa , LU.  6f 
6 69.  tt'jl. 


De  la 
Francs, 


Répoidèdt 

Portugal 
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De  la  voit  ( h ) puisqu’elle  n’avoit  fait  aucune  mention  de  lès  Enfans  dans  Con 
Fiance.  Teftament  ; i.  Qu’elle  n’en  avoir  pas  parle  non  plus  , lorsque  les  Etats 
lui  demandèrent  Ton  confentement  pour  le  Roi , de  pouvoir  fe  marier  avec 
une  autre  ; Que  A.athilde  , avoit  été  répudiée  à caufc  de  fa  ftérilité; 

4.  Que  Denis,  avoit  obtenu  la  Couronne  fans  aucune  contradiâion.  . 

II.  Que  c'étoit  par  un  droit  légitime  , que  Denis  avoit  fucccdé  J fon 
Pere  ; r.  Le  Pape  Clément  IV.  ayant  confirmé  le  mariage  d' Alphemfe  ///. 
avec  Beatrix  , 8c  ayant  légitimé  leurs  Enfans  (»')  ; a.  Denis , ayant  été  . 
inftitué  heritier  du  Royaume  par  le  Teftament  de  (bn  Pere  ; & j.  Qjj'il 
avoit  été  élu  & proclamé  Roi  par  tous  les  Sujets  en  général. 

IH.  Que  les  defeendans  de  Denis  , avoient  poffedé  le  Royaume  fans  in- 
terruption depuis  l’an  1185  , 8c  par  conféqucnt  depuis  pluficurs  fiecksj  8c 
que  toutes  les  Prétenfions  étoient  preferiptes. 

IV.  Suppofé  que  la  Reine  Catherine , eut  eu  quelque  droit,  il  étoit  éteint 
à préfent  par  fa  mort , & Par  celle  de  fes  Enfans. 

Les  François  y répliquent  (t). 

Rcpliques  I.  Qu'il  étoit  certain  , que  le  Roi  jilpbtnfi  , avoit  eu  des  Enfans  de  f» 
des  Fraa-  femme  Mathilde  ; celle-ci  s’étant  tranfporté  en  Portugal  avec  fon  fils  jÇo- 
toit.  y(rt  ^ lorsqu'elle  avoit  reçu  advis  de  fon  deuxième  mariage,  8c  que  n’ayanc 

Îiû  obtenir  audience  du  Roi  , elle  s’étoit  retirée  en  France  , 8c  avoit  laiflc 
bn  fils  en  Portugal  dans  l’Efpérance  , qu’il  y feroit  reçu  comme  Succefleur 
de  fon  Pere  ; mais  cela  ayant  manque  , il  avoit  fuivi  fa  Mère  en  France. 

Que  le  Pape  n’avoit  pas  eu  le  pouvoir  de  confirmer  le  mariage  adultéré 
contrafté  entre  Atphonfc  8c  Beatrix  , ni  de  légitimer  leurs  Enfans  , cela  s’é- 
tant fait  contre  les  loix  divines , 8c  contre  les  Decrets  des  Conciles , dont 
les  Papes  ne  pouvoient  pas  difpenfer  ; la  légitimation  , pour  pouvoir  fucce- 
der,  étant  un  Aâe  de  fuperiorité,  elle  ne  convenoit  aux  Papes  que  dans  leur 
propre  territoire  ; qu«  l’Eleâion  de  Denis  , n’avoit  pas  non  plus  appartenu 
au  Peuple  , 8c  étoit  toujours  invalide  tant  qu’il  fe  tnouvoit  encore  des  hé- 
ritiers légitimes. 

IL  Que  la  preferiprion  n’avoit  jamais  lieu  entre  les  Souverains , particu- 
liérement quand  il  ne  fe  trouvoit  pas  un  titre  légitime. 

■ , . ' Le  Roi  de  France  voyant  donc  , qu’il  n’obtiendroit  rien  par  rapport  ï 
“lte‘  la  Prétention  de  fa  femme,  il  fe  déclara  pour  Antoine,  fils  naturel  de  Louis, 
frere  du  dernier  Roi  (/)  ; 8c  il  parait  presque  par  le  Difcours  de  l’Ambas- 
fadeur  de  Fiance  , 8c  par  ce  qu’il  propofa  à la  Diète  de  Portugal  (m) , que 
le  Roi  de  France  a entièrement  abandonné  fes  Prétenfions  , d‘au*ant  qu’il 
envoya  du  fccours  à Antoine  , 8c  qu’il  lui  donna  le  titre  de  Roi  ; cepen- 
dant 

..  . . (A)  Car.  Lobkowiti  in  Philip  , t’t-  î8  • & bsjtann*,  fg.  Ci,  Spener,  fljî.  iôfan. 

Lit.  1.  €.  jx  14.  p*g:  iStf. 

(i)  Mariai» , Lit.  13.  c . 11.  Faria,  Part.  III,  e.  6. 

(k > De  Caftan , J.  I. 

(/)  Voyez  ci-apres  Us  Prittnftons  du  Roi  d'Efpagnt  fur  U Portugal' 
fw)  Dans  de  Thou  , Lit.  69,  Uijl. 
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dant  le  Roi  de  France  déclara  que  tout  ceci  s'étoit  fait  en  faveur  de  la  De  la 
Reine.  Et  lorfqu'vïwowic  fe  retira  en  France  en  1595.  il  inflitua  le  Roi  de  Francs. 
France  fon  heritier  («) , & lui  recommenda  fes  Enfans,  ne  lejr  refervtnt 
que  fes  meubles  & les  revenus  du  Portugal  (»)■  Cependant  on  ne  trouve 
nulle  part.  Que  les  Rois  de  France  ayent  formé,  quelque  Pretenfioi  fur  le 
Portugal  depuis  ce  tems-fâ , ayant  meme  fait  tout  leur  pofTible  pour  fccou- 
rir  la  ivlaifon  de  Bragance , l'an  1640,  & ayant  obtenu,  eu  fa  faveur,  un 
article  fcparé  dans  le  Traité  des  Pirenées  en  1659.  (f). 

$■  13. 

! Trétenjîons  des  Rois  de  France  fur  Majorque  & Minorque. 

LEs  Ifles  de  Majorque  & de  Minorque  (ou  autrement  les  Ifl:s  BaJeares)  Hl^oire 
ayant  été  pofTedéespar  les  Carthaginois  & enfuite  parles  Romains,  ceux- 
ci  en  furent  chaffcz  par  les  Sarrafins.  Les  Pifans , les  Génois , 6c  les  Nor- 
mans  entreprirent  plufieurs  fois  d’en  chaffer  les  Sarafins  à caufe  de  leurs 
Pirateries  dans  la  Mer  Mcditcranée,  fans  en  pouvoir  venir  à bout  (a).  En- 
fin Jacques  I.  Roid’Arragon  fe  rendit  Maitre  de  Majorque  l'an  1118.,  8c 
après  avoir  Fait  prifonnier  le  Roi  sibohthem  & fon  fils, il  offrit  cette  I fie  com- 
me un  fief  à l'Evêché  de  Maguelone&  à fa  Patronne  . laSte.  f'itrp  Aisrie  (*). 

Mais  il  changea  de  fentiment  l'an  1 a 3 1 & la  trocqua  avec  Pierre  Roi  de  Portu- 
gal contre  la  Comté  d'Urgel.  L’Iflc  de  Majorque  s’étant  révoltée  l’année  fui- 
vante  contre  les  Portugais,  le  Roi  jacquet  la  reconquit  pour  la  deuxième 
fois,  6c  il  emporta  en  même  tems  celle  de  Minorque.  Et  puifqu'il  étoit 
convenu  avec  Pierre , que  celui-ci  ne  la  garderoit  que  pendant  fa  vie,  Pier- 
re permit  à Jacques  l’an  1136.  de  relier  dans  la  pofleflion  (h)  ; Jacques  étant 
mort , les  Ifles  Baléares  échurent  à fon  fécond  fils  Jacquet  l’an  1 17 6. , celui-ci 
fit  la  guerre  à fon  frere  ainé,  Roi  d’Arragon  l’an  1*95.  pour  la  Souveraine- 
té de  ces  Ifles,  mais  ils  fe  réconcilièrent  (e).  Et  quoi  que  cette  paix  fut 
renouvellée  l’an  1317.  (d) , cependant  Pierre  IP".  Roi  d'Arragon  chercha 
d’enlever  ces  Ifles  \ Ion  Oncle  le  Roi  Jacques , ce  qu’il  excuta  aullt  par  la 
force  l’an  1344-  (e).  Et  quoique  Jacques  fit  tout  fon  poffible  pour  recou- 
vrer ces  Ifles,  & que  pour  cet  effet  il  vendit  b Comté  de  Montpellier  I 


(n)  De  Thou  t.  7J.  Hijl.  Spcncr-  J I.  p >87. 

(0)  Son  Tellanienr  cil  dans  Car.  Lob’sowiti  in  Philippe  R eg.  L.  f.  Difp.  3.  a.  144. 
(p)  Corps  Diplemat.  7rm.  VI.  Pari.  1 ».  16 Glftcl,  Je  fi  alu  Eurep.  c.  6.  p.  114, 
(4)  Spencr,  Hift  Infign.  L.  t.  e.  8 § pa. 

(*)  Cet  Evêché  cil  aujourd’hui  celui  de  Montpelier,  où  il  a été  tranfporté. 

(1 ) Bern.  Cornes  de  fateko  I.  L.  f.  6 <j.  7 Mariana,  L.  ta.  e.  14. 

(e)  Surita  h.i,c.  Rer.  Arrag.  ad  a an.  119p.  Mariana  d.  L.  ta.  t.  14. 

(d)  Leibnitz  in  Cel.  Diplem.  Part.  I.  n 60  p taa 

(e)  Mariana  L.  If.  e.  ta.  Surita  ad  ans.  1343  & 1344. 

Tome  I.  F fff 
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De  la  Philippe  de  Valois  l’an  1547-  P°ur  1»  fomme  de  iîoooo.  Ducats  d‘Or  if/;; 
France,  il  n’obtint  pourtant  rien,  & fc  retira  en  France,  où  il  mourut  l'an  1375. 

fans  lailfer  d’Enfans.  Sa  fœur  Je  Anne  Marquife  de  Montfcrat  tranfporta  après 
la  mort  de  fon  frere,  fes  droits  & Pretenfions  fur  les  Ides  Baléares  ï Louis 
Duc  d’Anjou,  puifqu’il  avoit  fait  beaucoup  de  bien  à fon  frere  (g) ; Louis 
entreprit  aulTi  de  recouvrer  ces  Ifles,  mais  la  Guerre  de  Naples  vint  à la 
traverfe,  & elles  relièrent  à l’Arragon. 

Les  Rois  de  France  prétendent  ces  Iles  par  les  Raifons  fuivantes  (h). 

I.  Que  Jaques  I.  Roi  d’Arragon  avoit  conféré  l’Ifle  de  Majorque  com- 
me un  fief  i l’Evcché  de  Maguelone  ou  de  Montpellier.  Que  les  Rois  de 
France  avoient  enfuite  obtenu  la  Souveraineté  où  le  Dominiunt  direclum  fur 
Majorque  par  trois  titres  differents.  1.  Que  l’Evêché,  n’ayant  eu  que 
l’honneur  de  cette  Souveraineté  & n’en  ayant  tiré  aucun  profit , il  l’avoit 
cédé  aux  Rois  de  France  l’an  1285.  2.  Que  Jacques  Roi  aes  Ifles  Baléares 
& Comte  de  Montpellier,  ayant  vendu  ladite  Comté  l’an  1347.  * Philippe, 
de  Faillis,  celui-ci  avoir  donné  à l'Evcché  les  fiefs  de  Pouffant  & de  Frefi. 
câlin  pro  ReÜoratu  Aient pelio.  5.  Que  les  Rois  de  France  avoient  le  droit  de 
Souveraineté  fur  tous  les  Evêchés,  les  Evêques  étant  obligé  de  leur  faire 
hommage  pour  tous  les  biens,  qu’ils  poffedent;  &'  que  l’Evêché  de  Ma- 
g u donc  poffedoit  fpecialement  la  Ville  de  Maguelone  comme *un  fief  des 
Rois  de  France. 

II.  Que  la  fetur  du  dernier  Roi  des  Ifles  Baléares  ayant  fait  prêtent  de 
toutes  fes  Pretenfions  fur  les  Ifles  X Louis  Duc  d’Anjou,  celui-ci  avoit  em- 
ployé toutes  fes  forces  pour  les  reconquérir  fur  les  Arrngonois , mais  qu’il 
en  avoit  été  empêché  par  la  Guerre  de  Naples.  Qu’il  avoit  pourtant  trans- 
porté fes  droits  à fon  frere  René,  & celui-ci,  étant  mort  fans  Enfans,  a- 
voit  inflitué  Charles  du  Maine  héritier  de  tous  fes  biens  & de  fes  Pretenfions. 

Louis  XI.  Roi  de  France  ayant  enfuite  hérité  ces  biens  & ces  Prétendons  de 
Chartes  du  Maine , il  les  avoit  tranfporté  par  confequent  aux  préfèns  Rois  . • 
de  France. 

On  répond  du  Côté  de  l’Efpagne  (i). 

I.  Qu’il  étoit  encore  fort  douteux,  fi  Jaques  avoit  donné  en  fief  l’Ifle 
de  Mijorque  à l’Evcché:  Or,  lorfquc  jaques  fils  de  celui-ci  fut  forcé  - 
par  fon  frere  de  rcconnoitre  la  Souveraineté  de  la  Reine  d’Arragon , il  le  rc- 
Fufa,  félon  le  témoignage  de  Suris  a (k),  par  la  raifon  : que  le  Royaume  de 
Balcarc  ctoit  Souverain,  & ne  dépendoit  deperfonne,  cependant  ayant  été- 
obligé  de  fubir  cette  condition,!’ Evêché  de  Maguelone  n’y  étoit  intervenue  ' 
en  aucun  manière,  ce  qui  marquoit  fuffifament,  ou  qu’il  n’avoit  pas  eu  de 

Pré- 


(/)  Mariai»  L.  14.  e.  14.  I.  1 6.  c.  il.  Surita  L.  3.  ai  ami.  1349. 

(/)  Surira  ai  ann.  , 37 y.  Mariina  L.  17.  e.  a8. 

(»)  De  Cailin  Rithtrcbtt  Jti  Droit 1 &c.  L.  I.  t.  6.  Spcncr  1. 1.  L.  1.  t.  38.  $.  jtiJ 
(i)  S pilier  i.  I. 

(*)  li  iniie.  ber.  Arrtj;.  ai  ann.  1179. 
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Prétendons  fur  Majorque,  ou  qu’il  s’en  (-toit  déportée  tacitement.  Qu’il 
éroit  vrai  que  les  droits  de  l'Evêque  de  Maguelone  y avoienr  été  refeivés, 
mais  que  cela  s'étoit  feulement  entendu  de  ceux,  qu’il  avoir  eu  alors  à 
Montpellier.  Que  l’on  ne  trouvoit  pas  non  plus,  que  ! Evêque  de  Ma- 
guelone fe  fut  prefenté,  lorfque  le  Roi  dès  Ifles  Baléares eur  une  di  pute  a- 
vcc  ceux  de  Barcelone  pour  l'Ereflion  d'un  nouvel  Evêché  dans  l'I'e  de 
Majorque  , ce  qu'il  n'auroit  pas  fans  doute  négligé  (I) , fi  cette  Kl.  avoit 
été  un  fief  de  l’Evêché;  que  par  confequent  tout  ce  que  les  Evêques  de 
Maguelone  avoient  cédé  ou  pû  céder  aux  Rois  de  France,  ne  regardent  que 
Montpellier  feul.  Et  fi  on  vouloit  même  convenir,  q ue  Jacques  s’étoit  o- 
i>ligé  à un  devoir  féodal , on  ne  trouveroic  pourtant  pas , qu'il  fut  fujèt  de 
l'Evêque , mais  feulement  de  la  Patronc  de  l'Evêché,  la  Vierge  Marie.  Que 
de  pareilles  fiefs  fpirituels  (m) , ayant  été  fort  en  ufage  dans  ce  tems , ou  ne 
pouvoir  en  inférer  une  fuperiorité  dans  le  temporel.  Si  on  convenoit  encore , 
que  les  Rois  des  Ifles  Baléares  avoient  reconnu  les  Evcques  de  Maguclonè 
comme  leurs  fuperieurs , cette  fuperiorité  aurait  dû  relier  naturellement  1 
l'Eglife  de  Maguelone,  les  Evêques  n'ayant  pas  eu  le  pouvoir  de  céder  aux 
Princes  feculiers  , ce  que  Jacques  avoit  donné  ï l’Evêché  par  dévotion 
<c  fub  tacita  condiiiosse  que  cela  relierait  perpétuellement  à l’Eglife. 

II.  Que  Jeanne,  Marquife  de  Montferrat  s’étoit  déjà  de  lifte  de  fes  droits 
fur  les  Ifles  Baléares  en  faveur  du  Roi  d’Arragon  (n) , lorfqu’Elle  avoic  été 
mariée,  que  par  confequent  elle  n'avoit  pas  pû  difpofer  d'une  chofe,  qui 
ne  lui  appartenoit  plus.  Que  les  Rois  d’Arragon  étant  de  la  même  famille 
que  ceux  des  Ifles  Baléares,  la  ligne  d'Arragon  y avoit  été  la  plus  proche 
pour  la  fuccetïion.  Que  René  d'Anjou  n'avoit  pas  eu  le  droit  de  léguer  ces 
Etats  & fes  Prétendons  au  Duc  du  Maine,  ayant  eu  une  fille,  qui  avoit  é- 
té  mariée  à la  Maifon  de  Loraine,  & la  plus  proche  à cette  fuccellion. 
Les  Efpagnols  y oppolènt  encore  en  général. 

I.  Que  depuis  l'an  1544.  que  Pierre  IK.  Roi  d'Arragon  avoit  occupé 
les  Ifles  Baléares , les  Efpagnols  en  avoient  toujours  confervé  la  pofîellion 
légitime  & tranquile,  fans  y avoir  été  inquiété  par  la  France;  ce  qui  nur- 
quoit  une  prefeription  incarne  fiable  en  leur  faveur. 

II.  Que  François  /.  s'étoit  déporté  de  toutes  ces 
Traité  de  Madrid  S.  7.  & ai.  (»)  que  dans  celui  de 
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‘Prétendons  des  Roii  de  France  fur  la  Sardaigne. 


Raifons 
des  Fran- 
çois. 


L'Hiftoirc  T 0r^ue  ,es  Sarafins  pofledoient  encore  cette  Iflc,  le  Pape  en  fit  prefênt 
Li  aux  Pifans  & aux  Génois,  à condition  qu'ils  en  chaflcroicnt  ces  Infi- 
dèles', ce  qu'ils  executerent  : quelque  tems  après  le  Pape  n’étant  pas  content 
de  ceux-ci;  il  en  donna  l’InvelHture  à Jacques  d’Arragon  l'an  1295.  ou 
1197.  les  Pifans  firent  pour  ce  fujèt  la  guerre  aux  Arragonois  , jus. 
qu’à  ce  que  Jacques  fils  à'  /Üphonfe  s’en  rendit  à la  fin  le  maître , & l'anne- 
xa à l’ Arragon  (a) , elle  parta  enfuite  à l'Efpagne;  & à prefent, depuis  la  der- 
nière guerre . au  Duc  de  Savoye.  Et  quoique  les  François  n'y  aient  jamais 
forme  des  Pretenlions , Jacques  de  Cijfan  leur  attribue  des  droits  fur  la  Sar- 
daigne par  les  Raifons  fuivantes  (b). 

I.  Que  fuivant  le  témoignage  de  Mariana , Charles , fils  de  Philippe  le  Har- 
dj , Roi  de  France , en  avoit  été  inverti  en  même  tems  que  de  l’Arragon 
par  le  Pape,  lorfqu’il  avoit  excommunié  Pierre  d’Arragon  pour  avoir  été* 
d’Auteur  des  Vcfpres  Siciliennes  (c). 

II.  Que  Jacques , Roi  des  Ifles  Baléares,  après  qu’il  fut  charte  de  Ma- 
jorque par  Ion  Coufin,  Pierre  Roi  d’Arragon,  n'avoit  pas  feulement  vendu 
à Philippe  de  Kdois , la  Comté  de  Montpellier  mais  aurti  la  Sardaigne  pour  U 
femme  de  1 10000.  Ducats.  Que  le  Roi  Pierre , ayant  ratifié  enfuite  cet- 
te Convention , s’étoit  fait  payer  le  reliant  de  cette  fomme  après  la  mort  de 
Jacques. 

III.  Q.ue  la  Marquife  de  Montfcrrat,  ftcur  de  Jacques , avoit  donné  en 
7t.  à Louis  d'sbijcu,  frere  de  Clsarles  V.  Roi  de  France  toutes  fes  Prc- 

tenfions  fur  la  Sardaigne. 

IV.  Que  Jean  Roi  d’Arragon  avoit  engagé  la  Sardaigne  avec  la  Comté 
de  Rouflillon  à Louis  XI  Roi  île  France  pour  la  fomme  de  500000.  Ecus 
Jean  ayant  employé  cet  argent  pour  défendre  fa  Couronne  contre  fes  fujèts  - 
Rebelles.  Et  quoique  Charles  IdU.  Roi  de  France  en  eut  remis  la  dète  ' 
& reftitué  la  Sardaigne  & le  RouiTïillon  à Ferdinand  Roi  d’ Arragon,  fils  de 
Jean , à condition  qu’il  ne  s’oppoferoit  pas  à Ion  Expédition  fur  Naples  , ’ 
néanmoins  cette  rertitution  étoit  devenue  invalide,  le  Roi  Ferdinand  s’f 
tant  ligué  avec  le  Pape  & les  Italiens  corvrc  Charles , au  préjudice  de  fes  en-  : 
gagemens,  d’autant  que  les  500000.  Ecus  a>'0.ent  été  payez  des  Domaines  ' 
de  la  Couronne  de  France , & que  par  confequcnt  Charles  n’avoit  pas  pù 
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T.  Que  le  l’ape  ayant  fait  préfent  de  la  Sardaigne  en  1295.  à Jacques  fils  France. 
du  Roi  Pierre , il  «oit  par  confcquent  faux , qu’il  l’eut  ôte  à Pierre  & con-  Repoafc» 
fere'  enfuite  aux  François. 

II.  Que  Jacques  n’avoit  vendu  à la  France  que  la  feule  Comté  de 
Montpellier  ; tous  les  Auteuts  Efpagnols  ne  faifant  aucune  mention  de  h 
Sardaigne,  lorfqu'ils  parlent  de  cette  vente;  & Cijfa»  fe  contredilànt  lui- 
mème  L.  1.  c.  G.  pag.  3 5 i. , lorfqu’il  y nomme  limplement  Montpellier 
Puget  & Homedas.  Qu’il  n’avoit  été  exprimé  dans  la  Ratification  du 
Roi  Pierre , que  Montpellier,  Omeladefie  & Car’adelie  (d).  Quant  au  Roi 
Jacques , il  n’avoit  pû  vendre  la  Sardaigne , n’y  ayant  eu  3ucun  droit,  & 
encore  moins  la  pofleffion  , puifquc  le  Pape  l’avoit  tout  nouvellement  con- 
féré à Jacques  II.  Roi  d’Arragon,  dont  Jacques  des  I Iles  Ealcares  n’avoit 
été  que  Coufin. 

III.  Qu’il  paroilfoit  donc  clairement  par  l'Article  précédent,  que  Jac- 
ques n’avoit  pas  eu  de  droit  fur  la  Sardaigne , & que  par  conféquent  fa  feeur 
en  avoir  encore  eu  moins  d’en  faire  préfent. 

IV.  Qu’on  n’en  trouvoit  la  moindre  notion  dans  aucun  Auteur,  que  la 
Sardaigne  & le  RouifTion  n’avoient  jamais  été  hypotequez. 

Les  Arraconois  &r  les  Efpagnols  font  toujours  relié  dans  une  tmnquile 
poffcflion , la  France  n’ayant  jamais  formé  la  moindre  Prétcnfion  : ce  qui  * 
fait  croire  I Spener , que  Caftan  avoit  formé  cette  prétenfion  de  fon  propre 
mouvement,  d’autant  que  Monficur  du  Pus , qui  a recherché  avec  le  der- 
nier foin  toutes  les  Prétenfions  des  Rois  de  France  , ne  dit  pas  un  feul 
mot  de  celle-ci.  La  Savoye  a obtenu  la  Sardaigne  après  la  dernière  guer- 
re, Si  en  cil  aéhicllcmcnt  en  polfelTion,  quoique  l’Efpagne  n’ait  pas  con- 
lènti  julqu’à  prelént  à la  permutation  qui  en  a été  faite  avec  le  Royaume  de 
Sicile. 


§■  if- 

'Prétenfions  des  Rois  de  France  fur  les  Royaumes 

& de  Sicile. 


ON  a pu  voir  dans  le  Liv.  /.  Ch.  2.  §.  8.  de  quelle  maniéré  Se  par  quel- 
les révolutions  les  Royaumes  de  Naples  & de  Sicile,  ont  pallé  dcsSa- 
rafins  aux  Normans,de  ceux-ci  aux  Ducs  de  Suabc,  enfuite  aux  Roisd’Ara- 
gons,  & à la  Maifon  d’Anjou,  qui  tranfmit  lés  Droits  & Prétenfions  fur 
l’un  & l’autre  Royaumes  à Charles  Duc  du  Maisc  Sc  Comte  de  Provence, 
qui  laifla  tous  fes  droits  à Louis  XI.  Roi  de  France , ce  qui  donna  lieu  à de 

grands 

(■/)  Surita  An».  1330. 
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Db  la  grands  démêlez  entre  les  Maifon  de  France  & d’Aragons,  cette  dernière  s’e- 
France.  tant  maintenue  en  poflcllion  de  la  Sicile  , Charles  PUI.  fils  Je  L0Uli  , 
s'empara  du  Royaume  de  Naples  , d’où  les  Rois  d’Aragon  8e  de  Sicile  lè 
c ha  fièrent  ; Louis  XII.  eut  recours  aux  armes  8c  aux  intrigues  pour  faire 
valoir  fes  droits,  mais  il  fut  obligé  de  partager  le  Royaume  de  Naples  avec 
Ferainaud  le  Catholique  (a).  La  Paix  ne  dura  pas  longtems  entr’eux  & les 
François  furent  châtiez  de  l’Italie.  En  tsoj.  la  paix  (e  fit  de  nouveau,  8c 
Ferdinand  epoufant  en  fécondés  noces  Germain t de  Foix  nièce  de  Louis  XII. 
Elle  lui  porta  pour  dote  la  portion  du  Royaume  de  Naples  qui  avoit  été  cc- 
dce  & puis  enlevée  à Louis  XII.  de  cette  maniéré  la  Couronne  de  Naples 
refia  à Ferdinand  , qui  potfedoit  auiïi  celle  de  Sicile.  François  /.  rcnouvella 
les  Prétentions  de  fa  Couronne  fur  le  Royaume  de  Naples  ; enfin  il  fit 
avec  Charles. quint  un  traité  à Noyon  par  lequel  on  arrêta  le  mariage  de 
Charles  avec  la  fille  d;  François , qui  aurait  pour  dot  les  Prétentions  de  b 
France  à la  Couronne  de  Naples;  mais  étant  morte  avant  d'avoir  été  mariée, 
8c  Char  le  s -quint  ne  voulant  pas  époufer  fa  feeur  , François  I.  prétendit  qu'il 
devoit  lui  reftituer  le  Royaume  de  Naples.  C’cft  dans  cette  fituation  , que 
l’alFaine  fe  trouva,  lorfque  François  /.  fut  fait  Prifonnier  à Pavie  , ayant  été 
obligé  alors  de  fe  déporter  entre  autres  chofes  de  fes  Prétenfions  fur  Naples 
dans  le  Traité  de  Madrid  , ce  qui  a été  confirmé,  en  1519.  à la  Paix  de 
Cambrai  & l'an  1544.  dans  celle  de  Crefpi.  Et  quoique  (on  frere  Henri  II. 
tachât  de  recouvrer  Naples  l’an  15  s8.  cependant  la  fortune  lui  ayant  été 
contraire  (b),  il  fut  obligé  de  faire  la  paix  au  Catcau-Cambrefis  l'an  1559. . 
& de  reftituer  les  places  conquifes  (c).  Depuis  ce  rems-là  les  Efpagnols  & 
etifuite  l'Empereur  , font  reftez  dans  la  potleifion  tranqurlc  de  Naples  & de 
Sicile;  Cependant  les  François  y forment  toujours  des  Prétenfions  (d). 

I.  A caufe  de  pluticurs  inve-ftitures  des  Papes  (t)  ; le  Royaume  de  Na- 
ples n'ayant  pas  été  feulement  conféré  à Charles  d'Anjou  par  le  Pape,dcfon 
propre  mouvement  , mais  la  pofterité  de  Charles  en  ayant  reçu  l’inveftirurc 
confecutivemcnt , quoi  qu'EUe  n’eut  pas  joui  de  la  poffertton  réelle. 

II.  Ils  fe  fondent  fur  les  Renonciations  frequentes  des  Arragonois  en  fa- 
veur des  Ducs  d'Anjou  5c  des  François,  le  Roi  Jacques  d’Arragon  ayanr 
cédé  le  Royaume  de  Naples  à Charles  d’Anjou  dans  la  Paix  de  Tarafcon  l'an 
1191.  & fon  frere  Frédéric  s’en  étant  déporté  l'an  ijoî.,  à condition  qu’il 
en  refteroit  le  maître  pendant  fa  vie. 

III.  Et  fur  les  Adoptions  des  deux  Reines  Jeanne  de  Naples;  Jeanne  I. 
ayant  adopté  Louis  Duc  à' Anjou,  8c  Jeanne  IL,  Louis  III.  d’Anjou. 

IV.  Sur 


(*}  Guirciaiéio  L.  p.  p.  444.  ff.  Muiana  L.  a 4.  t.  j.  Jorius  L.  8.  Bzoriuj  ad  an». 
1497.  ».  1.  *J  *nn.  1499.  n 6.  De  Thou  L.  1.  Hifl  .»./  Jkn.  1^04. 
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(A)  De  Thou  L.  7 lu'I.  Belearius  L.  17.  Maiênius  l’ir*  Carcli  V. 

(t)  Tar  divers  Arr.  dans  le  Corps  Diplomatique  T.  K Part.  t.p.  qf.ff. 

(a)  De  Caflio  rreitr.hri  des  Droits  ère.  L.  1 . c.  4.  Du  l’ujr  Ht  s Droits  du  Roi  g 'C.  p.  ». 
ff  Spcncr  Hijl.  ir.fi L.  1.  0.  }8.  S 18.  tirer.  Loti  lisais*  ReçisAistt  Part.  ».  ».  140.  iï. 
(»)  Surrua  Hsfl.  jirrssj.  T.  K.  L.  1.  t.  J7, 
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IV.  Sur  une  deuxième  doaatioi  de  Jeanne  IL  à Ton  deuxième  Epoux  Ds  la 
Jacques  rie  Bourbon , lui  ayant  confère  la  Regtnce  d;  Naples  pendant  fa  vie,  France. 
& lui  en  ayant  fait  donation  l’an  1415.  en  cas  qu’elle  décédât  fans  Enfans. 

Cette  Reine  étant  effectivement  morte  fans  enfans , les  héritiers  de  Jacques 
avoient  un  droit  incontefbble  fur  Naples  , & quoi  que  fa  poftérité  fut  é- 
teinte  avec  Louis  XII. , fes  droits  étoient  échus  à fes  plus  proches  Agnats  de 
la  Maifon  de  Bourbon , dont  les  Rois  d'à  préfent  croient  defeendus. 

V.  Ils  fe  fondent  encore  fur  les  Teflamens  de  Louis  111.  d'Anjou,  de 
Resté  et  Anjou,  & de  Charles  du  Maine,  l’un  avant  fubftitué  l’autre  dans  fes 
Prétendons  fur  Naples  ; & le  dernier  les  ayant  rranfportc  dans  foaTeilainc.it 
•à  Louis  XL  "Roi  de  France. 

VI.  Sur  le  partage  fait  entre  Ferdinand  le  Catholique  & Louis  Xi  1.  ce 
que  Ferdinand  n’auroit  pas  fait , s'il  n’avoit  pas  reconnu  les  juftes  Préten- 
dons de  Louis , quoique  celui-ci  en  eut  été  depofledé  enfuite  par  Ferdi- 
nand, contre  tout  droit  & juflice. 

VII.  Sur  le  Contraâ  de  Mariage  entre  Ferdinand  le  Catholique,  & Ger- 
maine de  Foix,  par  lequel  la  reverlion  de  Flapies  avoit  été  promife  aux  Rois 
de  France , en  cas  que  Ferdinand  mourut  avant  Germaine  , fans  lailTer  d’En- 
fàns  d’Elle;  ce  qui  étoit  arrivé,  & cependant  on  avoit  refufe  injuftement 
le  Royaume  de  Naples  aux  François. 

Les  Efpagnols  apuïent  leur  poflcfrton  ( f)  en  Ibutenant. 

I.  Que  la  famille  de  Suabe  ayant  été  chalfc  de  Naples  contre  tous  droits,  Raifomde» 
les  Rois  d'Arragon  étoit  entrez  dans  fes  droits,  tant  par  le  mariage  de  Pierre  E(PJSn°lj- 
avec  Confiance  fille  de  Alanfrede , que  par  la  dernière  depofition  de  Conra- 

din,  ayant  ordonné  pour  marque  qu’il  inftiruoit  Pierre  d" Arragtn  pour  Ibn 
heritier,  de  lui  porter  fes  Gands,  lorfqu’il  fut  fur  le  point  d’ètre  décapité. 

Ce  qui  avoit  porté  les  Siciliens  à appellcr  Pierre  à leur  fecours  contre  les 
François , & de  lui  offrir  la  Couronne. 

II.  Que  plufieurs  Papes  avoient  donné  l’fnvefliturc  de  Naples  aux  Rois 
d’Arragon  fans  faire  attention  à ceux  de  fa  Maifôn , le  Pape  Eugène  IV.  en 
ayant  inverti  le  Roi  Alfonje  ; Pie  11 , Ferdinand,  Innocente  VIII.  & Alexan- 
dre VI.  Alfonje,  Si  Jules  II.  Charles  V.  dont  les  Exemples  avoient  été  fui- 
vis  jufqu’à  prefent. 

III.  Qa' Alfonje  Roi  d’Arragon  & de  Sicile  avoit  été  adopté  le  premier 
par  la  Reine  Jeanne  Sc  avoit  été  conftitué  fon  héritier  , ce  que  les  François 
ne  difputcroient  pas. 

IV.  Que  le  Roi  de  France  François  I.  s’étoit  déporté  de  fes  Prétendons 
fur  Naples  dans  les  Traitez  de  Paix,  de  Madrid,  de  Cambrai  & de  Crefpi, 

& que  les  Efpagnols  croient  demeurez  dans  la  poffcflion  tranquile. 

Les  Efpagnols  répondent  aux  Raifons  de  la  France. 

I.  Que 


c ■ V 


(J)  Zyp*.  Hyitut  Ctfani  tlflrtfin:  t.  1.  c.  4.  91.  ff.  Spener.  i,  I,  Burgokf.  ai  h>[ir. 
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I.  Que  le  Pape  n’avoit  ni  le  pouvoir  ni  V Autorité  d’oter  les  Royau- 
P<  aux  ootTefieiirs  légitimés  pour  les  conférer  à d autres.  Et  quoi- 


Francr-  mes  aux  potTeÂeurs  légitimés  pour  1 

Repente  que  * — J-~  n~"** 


MS  Papes . qui  avoient  ref.dé  à Avignon  & n’avoicnt  pas 

aux  Rai-  ^Vé  rcœnm  de  l'Eglife,  aient  entrepris  de  donner  1 Invcftiture  de  Naples  i 
etc  reconnu  h . nuelaues  autres  en  avoient  in- 


Coqs  de  b 
Franc®. 
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ceux  d- Anjou  parles  vues  particulières  quelques  autres  en  avoient  in- 
verti les  Rois  d'Aragon,  fur  quoi  il  faut  obferver  que  le  Pape  £^«  3- 
près  en  avoir  donné  l’invcft.turc  l'an  ***  dc  L°m‘  tIL  a M' 

,oh,  la  conféra  enfuitc  l’an  144t.  à Jlfoufi  d An3Çc,n\  _.  , , 

; ir.  Que  la  Certion  du  Roi  farn  avoir  pu  préjudicier auffi  peu  ï fon 
frère  Frédéric , que  la  renonciation  de  celui-ci  avoir  préjudicié  à fa  porter.té. 
Tout  cela  s’étant  fait  fans  te  confentement  des  Papes,  comme  Seigneurs  féc- 
dcaux  ; outre  que  toutes  ces  Renonciations  avoient  été  annullees  par  le 
Traité  de  Madrid  & par  d’autres. 

III  Que  7ow»r  /.  étant  devenue  infâme  par  le  meurtre  de  fon  mari, 

& le  Pape  Uristm  l’ayant  excommuniée  pour  ce  fujet  .elle  avoir  perdu  fcs 
droits  fur  Naples,  & n’avoit  plus  eu  le  pouvoir  de  tranfper  ce  Royaume 
par  Adoption  à Louis  d’Anjou.  Que  Jeanne  II.  ayant  adopte  le  Roi  Alfoss- 
h J- Aragon  le  prémicr  , Elle  n’avoit  pu  fiure  une  nouvelle  Adoption  au 
préjudice  de  la  première.  Ce  qu’Elle  avoir  bien  compris  en  fuite  puis- 
qu’elle révoqua  l’Adoption  de  Louis  III.  , & rcnouvella  ceUe  d ^Ifrn- 

fi'\V  Que  la  donation  entre  un  Mari  & fa  femme  étoit  nulle,  d’autant  plus 
q 11’ Elle  s’étoit  faite  à condition  que  le  Pape  y confent.roit  : ce  qui  n etoit 
pas  aaivé.  Que  les  Rois  dc  France  ne  pouvaient  déduire  leurs  Pretcnl.ons 
de  %nw  , puifque  fa  tille  Eleoutr,  ayant  été  mariée  dans  la  famille  d Ar- 
maonact  y auroit  fans  doute  tranfporté  fcs  droits,  li  Elle  en  eut  eu  de  lé- 
gitimés. Que  le  dernier  de  la  Maifon  d’ Armagnac  avoir  transporte  fes  biens 
& fes  droits  à celle  des  Guifes  , & enfuite  par  h fille  de  Fruncoss  aux 
familles  de  Balfac  & de  la  Tour,  de  la  Branche  de  Rohan-Montbafon. 

V.  Que  ceux  d'sJnjeu , n’ayant  pas  poffede  un  pouce  de  terre  de  tout  le  . 
Royaume  de  Naples  , n’en  avoient  pu  rien  tranfmcttre  à d autres;  qu  au- 
cun des  Teftatems  n'avoient  non  plus  obtenu  k permiflion  des  Papes , & 
qu’il  étoit  connu,  qu’un  Vadal  ne  pouvoir  d.fpofer  de  fon  fief  fans  le 
confentement  de  fon  Seigneur  Féodal  ; qu’au  îrc  rte  René  n a veut  abfdument 
PÛ  tefter  au  préjudice  de  Iolandc  fa  fille  , & epoufe  du  Duc  Fr, dm,  de 
Loraine,  & au  préjudice  de  leur  pofterité.  . , VT 

Vr  Que  Ferdinand  n’avoit  cède  à Louis  une  parue  du  Royaume  de  Na- 
ples que  dans  l’intention  dc  finir  tout  d’un  coup  leurs  d.fputes  ; mais  tous, 
n’en  avant  pas  été  content,  & ayant  cherche  a s approprier  tout  le  Royau- 
me , ÂrdbLd  avoit  eu  raifon  de  le  dépouiller  de  fa  portion. 

VII.  Que  le  Contrat  de  Mariage  entre  Ferdsuxnd  le  Catho  ique  & Ger- 
mai*, dc  Faix , par  rapport  à l’Article  dc  Naples  étoit  de  nulle  valeur,  le 
Pape  , comme  Seigneur  du  fief,  n’y  ayant  pas  confenti,  fans  le  confenti- 
ro.v.t  duquel  ce  fief  ne  pouvoit  s’aliéner;  & que  Ferdmand  avoir  re^de 
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nouveau  du  Pape  l'inveftiture  de  Naples  faos  aucune  relation  au  Contract 
de  Mariage  ; qu’cnfin  Louis  avoir  été  déchu  de  l'inveftiture  des  Papes  fur 
Naples  par  Ta  Félonie , ayant  protégé  le  Concile  de  Pife  contre  le  Pape. 

Les  François  objeâent  à ces  K allons  des  Efpagnols. 

I.  Que  les  Rois  de  la  Maifon  de  Suabe , & particuliérement  Frédéric  5c 
Manfrede  étoient  déchus  de  l’inveftiture  des  Papes  par  plufieures  Félonies  j 
outre  que  Manfrede  ctoit  forti  d’un  Commerce  illégitime,  & avoir  été  dé- 
claré par  (on  ayeul  incapable  de  pouvoir  fuccédcr  ; n'ayant  donc  eu  lui  me- 
me aucun  droit  légitimé  à la  Couronne  de  Naples , fa  fille  Confiance  n'en 
avoit  pu  donner  à la  Mailon  d'Arragon.  Ce  que  l’on  pouvoit  aulli  alléguer 
contre  Conradin,  fbn  ayeul  étant  déjà  déchu  de  tout  droit  à ce  Royau- 
me : Que  Conradin  n’avoit  pas  eu  l'intention  d’ioftituer  pour  (bn  heritier 
Pierre  d’Arragon  (ce  que  quelques  Auteurs  , qui  n’avoient  pas  été  au  fait, 
avoienr  écrit)  mais  Frédéric  de  Caftille,  (on  coufiu  & fils  de  la  fccur  de  fon 
Pere,  & que  c'étoit  par  méprilê  que  le  Gand  avoit  été  porté  à Pierre  d Ar- 
ragon,  félon  le  témoinage  de  Zserira,  Blanc a,  Mariana , Pandulfm , Collt- 
nutius , & de  plufieurs  autres  Auteurs  approuvez  (g)  ; que  cepcndanr  tous 
les  Hiftoriens  tant  Efpagnols  qu'étrangers  convenoicnt  , que  Pierre  avoit  at- 
taqué la  Sicile  d'une  manière  odieufe,  & que  le  terrible  Ma  fiacre  des  Fran- 
çois ou  les  Vefprcs  Siciliennes  , commis  à (bn  inftigation  , avoit  été  delà— 
prouvé  non  feulement  du  Pape , mais  de  toute  l’Europe. 

IL  Que  les  inveftiturcs  de-.  Ducs  d'^njeu  étoient  anterieures  à celles  d'Ar- 
ragon  ; qu'un  Vafal  ne  pouvoit  perdre  le  fief  que  pour  caufe  de  Félonie, 
principalement  lorfqu'il  l’avoit  obtenu  par  reconnoifiance  ; or  qu’il  étoit 
certain,  que  Charles  avoit  rendu  de  grands  fervices  au  Siège  de  Rome,  l’a- 
yant délivré  àc •Manfrede , & réduit  le  Royaume  de  Naples  (bus  l’obéifian* 
ce  des  Papes , on  n'avoit  pas  pu  le  lui  ôter  fans  un  forfait  prouvé  ; lorfque 
quelqu'un  des  Arraçonois  avoit  été  invefti  de  Naples,  la  Nlaifon  d'einjou 
& les  François  avoient  toujours  protefté  , & s’etoient  refervé  leurs  droit»  ; 
te  fi  le  cas  étoit  arrivé,  que  quelques  Papes  eufient  conféré  l’inveftiture  aux 
Arragonois,  que  cela  étoit  arrivé  ou  par  animolité  contre  les  François  , ou 
pareeque  les  forces  de  l’ Arragon  avoient  été  ftiperieures  à celles  de  la  France; 
l'inveftiture  de  Charles  F.  avoit  été  invalide  dans  toutes  fes  Circonftances, 
puifqu’il  avoit  obtenu  la  Couronne  Impériale,  ayant  été  Stipulé  entre  le 
Pape  & Charles  d’Anjou , dans  leur  Convention  de  l'année  129p.  qu'aucun 
Empereur  ne  pourroit  jamais  ctre  Roi  de  Naples. 

III.  Qu'Alfonfe  s'étoit  rendu  indigne  de  l'adoption  , ayant  fait  tout  (bn 
pofliblc  pour  raottre  la  Reine  Jeanne  dans  un  Couvent,  & pour  s!approprier 
le  Royaume;  que  c’étoit  par  cette  rai  fon,  que  le  Pape  Martin  V.  avoit' ap- 
prouvé &'  confirmé  la  révocation  de  cette  adoption , & qu’il  avoit  confenti 
à celle  de  Louis  d'adujou  ; qu 'Aifhtnfc  , étant  étranger,  n’avoir  pu  être  in- 

ftitué 

(j)  BlonJcl.  T.  J.  G total.  Franc.  P.  XV J-  f i.  t.  i.  où  ceci  eft  déduit  fort  au  louj, 
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Ds  la  flitué  heritier  au  préjudice  des  Agnats  , & encore  moins  tranfporter  le  Ro 
Francs,  yaume  de  Naples  i fon  fils  Batard  Ferdinand,  qui  fut  même  excommunié 
pour  ce  fujet  par  le  Pape  Calixte  III. 

IV.  Que  les  Renonciations  de  François  I.  par  les  Traitez  de  Madrid  > de 
Cambrai  & de  Crefpi  n'obligeoient  à rien  ; l'id  Ch.ip.  y.  où  il  a été  parlé 
à fond  de  ces  Traitez. 

Les  François  répliquent  à ces  Exceptions. 

R ,i  I.  Que  les  Rois  de  Naples  & de  Sicile  ayant  été  fujers  aux  Exceptions  du 
do  Fraa-  Siège  de  Rome,  comme  Vaffaux,  les  Papes  ont  été  en  droit  de  difpofer  de 

fois.  ces  Royaumes  en  faveur  des  Ducs  de  d’Anjou,  lorfque  Frédéric  & Manfrc- 

de  s’étoient  rendus  coupables  de  plufieurs  félonies  envers  leur  Seigneur  Féo- 
dal, d’autant  que  Manfrede  ayant  été  déclaré  Tyran  , Bâtard  , & Excom- 
nié,  n’avoit  jamais  été  reconnu  pour  Roi  par  le  St.  Siège  Apoflolique; 
qu’au  relie  on  avoit  déjà  allégué , que  les  inveftitures  des  Papes  accordées 
à la  Mailbn  d’Arragon  s’étoient  faites  ou  par  haine  contre  les  François,  ou 

Îarceque  les  EfpagnoLs  s’étoient  fait  craindre  en  Italie  par  la  fupériorité  de 
îtirs  forces. 

# H.  Que  l’Adoption  de  'Jeanne  /.  étoit  abfolument  valide  , le  Pape  Cle- 
, mens  F II.  l’aïant  confirmée  par  fon  Autorité  Papale.  Mais  Alphanfe  ayant 
* perdu  le  fruit  de  l’Adoption  de  Jeanne  //.  par  une  ingratitude  Manifefte, 
elle  avoit  eu  raifon  de  changer  de  fentiment  , & d’en  gratifier  Louis  III. 

à.’ jinjou , ce  qui  avoit  été  aulfi  confirmé  par  le  Pape  Martin  F.  , qu’on  ne 

trou  voit  nulle  part  , que  l’Adoption  de  Louis  HL  ait  été  révoquée,  8e 
qu’il  n’y  avoit  que  le  feul  Auteur  Efpagnol  Zttrita  qui  en  fit  mention , ce 
qui  ne  meritoit  pas  qu’on  y ajoutât  grande  foi , d’autant  plus  qu’ ytlphon/i 
ne  s’en  étoit  jamais  prévalu  ; que  Jeanne  avoit  difpofé  ■«nfuite  dans  fon 
Teffament  en  faveur  de  René  frere  de  Louis-,  & qu’au  relie  les  Prétendons 
des  François  ne  fe  (ondoient  pas  tant  fur  cette  dernière  Adoption  , que  fur 
celle  de  Jeanne  /. 

III.  Quoique  les  donations  entre  un  mari  & (à  femme  fulfent  défendu 
par  le  droit  Civil  , cela  ne  regardoit  abfolument  pas  les  Rois  & d’autres 
Souverains  5 d’autant  qu’il  ne  fe  rrouvoit  aucune  I oix  ni  en  France  ni  à 
Naples,  qut  le  défendit;  qu’on  avoit  refervé  exprcflTement  & par  refpect  le 
confentement  du  Pape  , comme  Seigneur  direét , le  Siège  Apoflolique  ayant 
été  vacant , enforte  que  le  confentement  du  Pape  n’avoit  pu  être  demandé 
alors. 

i IV.  Si  les  Teflamens  alléguez  n’avoient  pas  eu  toute  la  force  neceiïaire» 
pareeque  le  confentement  des  Papes  leur  avoit  manqué  au  commencement , 
ils  avoient  pourtant  obtenu  enfuire  leur  Validité , lorfque  le  Pape  jil.-xan- 
drt  VI.  avoit  conféré  l’invefliture  de  Naples  it  Charles  fils  de  Louis  XL , Que 
Ferdinand  le  Catholique  n’auroit  pas  partagé  le  Royaume  de  Naples  avec 
Louis  Xll. , Sc  que  Charles  V.  n’auroît  pas  forcé  François  I.  à renoncer  à ce 
Royaume  , s’il  n’avoit  pas  été  afluré  , que  les  Rois  de  France  avoit  ac- 
quis un  droit  incomeftable  par  ces  Teflamens. 

les 
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Les  Arragonois  & les  Efpagnols  font  reliez  en  poiïclTion  jufqu’i  la  guerre  De  la 
du  commencement  deccfieck,  cependant  les  François  foutiennent  leur  Préten-  France. 
lion,  qu'ils  ont  encore  fait  valoir  au  Congrès  de  Munfter.  Après  la  derniere  La  fuite  8c 
guerre  la  Maifon  d’Autriche  obtint  le  Royaume  de  Naples  par  la  Paix  de  l'Etat  pré- 
Ratftade , (h)  Sc  celui  de  Sicile  par  l’échange  qu’elle  fit  de  la  Sardaigne  cou-  fcnt> 
tre  cette  ifle  avec  le  Roi  de  Sardaigne,  dans  le  Traité  de  la  Quadruple  Al- 
liance (i).  Sa  Maj.  Imp.  a pofiedé  tranquillement  ces  Royaumes»  fins  crain- 
dre d’étre  troublée  dans  cette  poflefiion  confirmée  & garantie  par  tant  de 
Traitez,  jufqu’un  1734.  que  la  Cour  d’Efpagne  qui  avoit  pofirivement  & 
folemncllement  renoncé  (kj  à ces  Royaumes  & à tous  les  Etats  d’Italie  dé- 
membrez de  la  Couronne  de  Caftille  Sc  d’Arragon  , envoya  une  Armée  en 
Italie , à la  tète  de  la  quelle  l’infant  Don  Carlos  entra  dans  le  Royaume  de 
Naples,  qu’il  fournit  entièrement,  après  une  Bataille  que  les  Impérieux  per- 
dirent près  de  Bitonto  dans  laTerrede  Bari.  Cette  conquête  fut  fuivie  de  cel- 
le delà  Sicile  que  les  Troupes  Efpagnoles  achevèrent  avant  l’ouverture  de  la 
Campagne  de  1735.  par  la  foumi(Iion  de  la  Citadelle  de  Meflïne  , & de  Si- 
racule,  les  feules  places  qui  avec  Trapani  tinrent  bon  pendant  quelques  mois. 

Il  y a grande  aparrence  (en  Juin  1733.)  que  ce  jeune  Prince  reliera  en 
poueffion  de  ces  deux  Couronnes , d’autant  plus  que  les  Puiflances  Mariti- 
mes , quoique  garantes  de  ces  Royaumes  \ la  Maifon  d’Autriche  dans  les 
Traitez  de  la  Quadruple  Alliance  (/)  de  Seville  (m),  de  Vienne  (n)  , Sc 
dansl’Aûe  exprès  de  Garantie  de  Sept.  1711.  (e)  ont  jugé  dans  le  Plan  de 
pacification  de  Fevr.  1733.  Art.  i.  que  pour  rendre  U Paix  filide  & fia. 
tle , r Empereur  devoit  laijfer  ces  deux  Royaumes  à l'Infant  d'Efpajrne.  Or  com- 
me dans  les  Traitez,  d’Utrecht  & dé  Radftadt  & dans  celui  de  la  Quadru- 
ple Alliance,  la  France  n’a  plus  parlé  de  fes  Droits  fur  ces  Royaumes , & 
qu’elle  même  a aidé  l’Infant  d’Efpagne  à s’en  établir  Roi,  ce  qui  eft  une 
cfpece  de  renonciation  indireâe,  il  n’y  a point  d’apparence  que  la  Couronne 
de  France  voulut  rcveiller  cette  Prétenfion. 

SI  Art.  30.  dans  les  Preuves  T.  lit.  f.  93. 

Tem  III.  Preuve  [V]  f.  119. 

I*)  Ibid.  Preuve  [B B]  f.  148. 

(0  Ibid.  Preuve  [V]  f.  *13. 

(m)  Ibid  Preuve  f QQJ  8e  R R.  ». 

(n)  Ibid.  Preuve  [XX]  f.  348. 

(•)  Ibid,  Preuve [CC] y.  »fi. 
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‘Prétenfions  des  Rois  de  France  fur  le  Touché  de  Savoy  e. 

CE  que  l’on  appelle , à préfent  le  Duché  de  Savoye , fit  autrefois  partie 
de  l’Ancien  Royaume  de  Bourgogne  ; mais  Cundebant  R.oi  <j<? 
Bourgogne , ayant  donné  du  fecours  à aliaric  Roi  des  Gots  contre  Clovis 
il  perdit  tout  (es  pais  environ  l’an  501.  («*),  Si  depuis  ce  tems  ils  font  reftez 
aux  François  jufqu’à  celui  de  Charlemagne : tous  ces  grands  Etats  furent 
partagez  entre  fes  héritiers,  après  fa  mort , à differentes  fois,  & la  Savoye 
échut  au  Royaume  d’Arles  6c  enfuite  i l’Empire  Romain  de  la  nation  Alle- 
mande. Ilcft  pourtant  à remarquer  que  Fodolfe  le  fainéant,  Roi  de- Bourgogne 
ou  d'Arles,  conféra  l’an  1000.  le  pays,  qui  s’appelle  à prefent  Savoye,  à 
B trahi  ou  Beneld,  fous  le  nom  de  Comté  de  Maurienne,  en  recompcnce  de 
fes  grands  exploits  de  guerre,  8c  fes  fucceCTeurs  le  poflèdent  encore  actuelle- 
ment (h). 

Un  de  fes  fucceffeers  , Philippe  ïl.  furnommé  fans  Terre  , s’étant  marié 
deux  fois:  la  prftniere  l’an  1471.  avec  Marguerite,  fille  de  Charles  de- 
Bourbon,  8e  ayant  promis,  que  les  enfants,  fortis  de  ce  mariage,  fe  fuccé- 
dcroient  fans  différence  de  Sexe,  il  en  eut  deux  , Philibert  II.  qui  lui  Ak> 
céda  , en  1497.  & l.omfe  femme  du  Comte  d'Engoulème  , & mere  de 
François  I.  Lorfque  Marguerite  fut  morte , Philippe  fe  remaria  avec  CLtndù 
de  Brojfe  fille  du  Comte  Jean  de  Ponthieure,  dont  il  eut  deux  fils,  Char- 
les 1H. , Se  Philippe  Duc  de  Nemours. 

Philippe  mourut , 8e  fon  fils  Philibert  lui  fucceda  l’an  1497. , mais  celui-ci 
étant  auffi  mort  fans  enfans  l’an  1 s 04,-  fa  fœur  Lonife  crut  être  en  droit  de 
lui  fucceder , tant  comme  fa  plus  proche  héritière,  que  par  rapport  au  Con- 
mfl  de  Mariage  > cependant  Charles  III.  la  prévint  Se  fe  mit  çn  poiTeflîon 
de  la  Savoye  avec  le  Confentement  des  Etats  (c),  & il  fe  maintint  tranqui- 
lement  jufqu’à  l'an  155  s , que  François  /.  entreprit  la  Conquête  de  Milart. 
Le  Pape  Clemetet  lui  ayant  confeillc  de  tacher  de  (ë  mettre  premièrement  en 
pofTeflîon  de  la  Savoye,  il  attaqua  Charles , fous  pretexte  des  Prctenfions de 
fa  mere  Leteife  , & lui  enleva  en  peu  de  tems  toute  la  Savoye  & une  partie 

.du 

(4)  Sigebcrt.  Cbron.  * et  *nn.  foi.  Ajmon  etr  Gtfl.  Tmnc.  L.  i c.  19.  Grcg.  Turoa 
htiiï-  Fr*nc.  L.  a.  c . )i. 

(A)  C’cft  une  chufe  aflex  remarquable  que  de  la  plupart  de»  Miifons  Souveraines  de 
PEuropc  il  ne  s*itn  trouve  pas  qui  puîfTe  remôutcr  en  ligne  droite  iufqu’a  ibn  chef,  des 
lignes  collaterales  iî  lonr  fuccedées  les  unes  aux  autres,  comme  en  F-ance  où  on  rrouve  y. 
Races,  en  Angleterre  7.  mai  Ton  s difêrtn'es  Sic.,  au  lieu  que  b Maifon  de  Savoye  comte 
31 . Souvcrainsde  Pere  en  Fils  pendant  près  dç  s,  Steries,  lans  que  les  Btan*  he*  coiia'cralcs. 
de  Nemours , d’Aumale*  de  Carigrtan  ou  de  foiAbm  aient  donné  aucun  Prince  i cet  Etat* 
(r)  Lamb.  van  der  Bure  h.  Hijl.  Ssüiutd.  f*é.  C*r*b  III. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE,  tfoj 

du  Piémont  (J)  ; l’Empereur  durits  K prévoyant  les  véritables  intentions 
de  Francis  I.  , prit  le  parti  du  Duc  de  Savoye , & attaqua  les  François  à 
fon  tour  en  Provence  & dans  les  Païs-Bas  0)  ; c’eft  pourquoi  on  fit  une 
Trêve  à Nice  l’an  1558., chacun  relia  en  pofleflion  de  les  conquêtes  (f) , & 
par  confequent  la  France  garda  la  Savoye  jufqu’cn  1559.  , que  h paix  fut 
faite  au  Câteau-Cambrefis  (g),  & que  le  Duc  de  Savoye  , Emanuel  Phi- 
libert fut  rétabli  dans  fcs  païs,  excepté  Turin,  Quieras,  VilIa-Nuova-d’A- 
fti  , Chivas,  Pignerol,  Carmagnole,  Savigliano,  & le  Chateau  de  Salu- 
ées, qui  re fièrent  en  hypotheque  aux  Rois  de  France,  jufqu'à  ce  que  des 
arbitres  euffent  décidé  dans  cette  affaire. 

La  conférence  fut  tenu  à Lion  l’an  1 5 Ci.  , & quoique  l’on  n’y  conclut 
rien,  cependant  le  Duc  obtint  du  jeune  Charles  IX.  Roi  de  France  , qu’il 
lui  reftituât  toutes  les  places , à l’exception  de  Pignerol  & de  Savigliano,  qui 
furent  enfuite  reflituées  par  Henri  III.  , lorfqu’i  fon  retour  de  la  Pologne  il. 
paffa  par  la  Savoye  pour  aller  recevoir  1a  Couronne  de  France,  après  la 
mort  de  fon  frere,  le  Roi  fe  referva  pourtant  fes  Prétendons  , lefquclles  fu- 
rent renouvellées  en  irtot.  Art.  XXII.  de  la  paix  de  Lion  (h)  entre  le  Roi 
Henri  IH.  Si  le  Duc  de  Savoye. 

Les  Prétendons  des  François  fe  fondent  fur  ceci  (/). 

I.  Que  la  Savoye  n’étoit  pas  feulement  un  ancien  domaine  de  la  Couron- 
ne de  France,  mais  qu’elle  avoit  auffi  fait  partie  du  Royaume  d'Arles, 
qui  aurait  du  revenir  à la  France  après  la  mort  du  dernier  Roi  Redotfhe 
III.  t mais  lui  avoit  été  enlevé  injuflement  par  les  Empereurs  Allemands. 

II.  Qu’après  la  mort  de  Philibert  y la  Savoye  aurait  du  revenir  naturelle- 

ment à fa  fœur  Loseife  , ayant  été  fa  plus  proche  parente , & la  fucceffton 
ayant  etc  réglée  entre  leurs  Peres&  Meres  par  le  Contrat  de  Mariage  de  ma- 
nière que  leurs  enfans  fe  fuccederoient/ans  diflinétion  de  Sexe;  qu’elle  avoit 
tranfportée  par  confequent  fes  Prétendons  aux  Rois  de  France  fes  defeen- 
dans  (kj.  . 

La  Savoye  y répond  (/). 

I.  Que  les  Rois  de  France  d’à  prefent , n’ayant  pas  tiré  leur  Origine  des 
Rois  avant  Charlemagne  ni  de  lui  , ne  pouvoient  tirer  leurs  Prétendons  de 
fi  loin.  Que  la  Savoye  avoit  été  fous  la  domination  des  Empereurs  Fran- 
çois, lorfquc  Charlemagne  ctoit  mort:  qu'a  tant  enfuite  fiut  partie  du  Royau- 
me 

(I)  Limb.  v.  d.  Burg.  J.  I.  Dlloa  in  Visa  Cmli  V.  L.  3. 

(f)  Ulîoa  J . I.  Tarcagnot*  Hifl.  Jet  Monde  Fers.  3.  L.  3. 

(/)  lovius  L.  H-  ff.  Hifl.  Guirciarèin  L 10. 

(r)  U”oa  d.  I p.  h>8.  Tarcagn.  J.  I.  Slcidan.  L.  1». 

(h]  Brauilach.  Hifl  Ptsaju  c.  10.  p.  \6ÿ.  Jf.  De  Thou  !..  ljf.  Hifl, 

./»)  Catlan  Ueeheiehes  Jri  Drmn  (yc.  L 1.  c.  m.  Du  Puy  Droits  In  Rti  &t.  ».  <3.  ff. 

îdemùrti  et  Savoye  de  Mr  D.  F.  L ^.87.  Tbeairt  de  Savoye  Ce  de  Piémont,  Edition  de 

îjif  où  j ai  ajouté  une  Hidoitc  abregeé  de  h Maifon  de  Savoye  pag.  f &fl. 

(l)  On  peut  confulter  les  Idoles  Otneoio^iaues  d'iiubner,  T,  sot.  Ce  S1, 

(f)  Straudl.  Difp.  J»r.  S uit.  1.  Th.  1.3. 
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6o6  LES  INTERETS  PRESENS 

De  la  me  d’Arles  , elle  étoit  échue  aux  Empereurs  Allemands  jure  fucceffionit 
France,  lorfque  la  famille  Royale  de  ce  Royaume  fut  éteinte,  & elle  y eft  reliée 
fans  aucune  opolition  de  la  part  des  François. 

II.  Que  la  Savoye  étoit  un  fief  Mafculin  de  l'Empire,  ou  les  femelles 
ne  fuccedoient  jamais  tant  qu’il  y avoit  encore  un  mâle  ; qu'il  n'étoit  pas 
nouveau  non  plus,  que  les  fils  du  deuxieme  lit  fullent  préférez  aux  filles  du  ' 
premier. 

L’Etat  pre-  Le  Roi  de  France  fe  defifta  de  cette  Prétention  dans  la  paix  qu'il  fit  a* 
fcnt-  vec  b Savoye  en  1056.  (m).  ■ ‘ 

§■  1 7- 

T retenions  de  la  France  fur  le ‘Duché  de  ‘Piémont. 

^ Rjj  T Es  François  pour  fourenir  leur  droit  allèguent  les  raifons  fuivantes  (a)! 
fomdc*  ■*“'  T<  0!',e  ,e  Piémont  avoit  appartenu  autrefois  à la  Comté  de  Provcn- 

Frauçou.  ce  (b)  , mais  <\\f  Amtdit  PII.  Duc  de  Savoye  l'avoit  enlevé  l'an  it7t.  à 
Je  Mme  Reine  de  Naples , Princelfe  de  Piémont  & ComtcfTe  de  Provence 
lorfqu’Elle  eut  la  guerre  pour  le  Royaume  de  Naples  avec  Charles  de  Du- 
ras; que  neanmoins  la  Reine  Jeanne  &c  fes  fucceffeurs  avoient  toujours  confer- 
vé  le  titre  de  Princes  de  Piémont , la  première  n'ayant  pas  feulement  difpofé 
par  teflamcnt  de  la  Provence  , mais  en  même  tems  de  lés  droits  fur  le  Pié- 
mont & fur  pluficurs  autres  endroits  ; Or  les  Rois  de  France  étant  entrez 
dans  les  droits  des  Comtes  de  Provence  , leurs  Prétenfion  fur  le  Piémont 
leur  étoit  dévolue  en  même  tems. 

II.  Que  Ltuife  Mere  du  Roi  François  I.  aurait  dû  fucceder  légitimement 
dans  tous  les  Pais  qui  appartiennent  à b Savoye  , lorfque  fon  frere  Philibert 
mourut , & que  fes  droits  étoient  également  dévolus  aux  Rois  de  Fran- 
ce cdmrnc  à fes  fuccefleurs. 

Les  Savoyards  y repondent. 

Rrponfede  T-  Que  le  Piémont  avoit  appartenu  à la  Savoye  dès  fon  commencement; 

U Savoye.  Humbert  I. , fils  du  premier  Comte  de  Maurienne  ou  de  Savoye  , en  ayant 
porté  le  titre , ce  que  l'on  trouvoit  dans  une  vieille  Chronique , où  il  étoit 
dit  : Ludovkus  Thcabaidus  jldelasdam  filiam  Humberti  , Principis  Irttermon- 
tium , duxit  uxorem  (c). 

il.  Que  le  Roi  Louis  XII.  l’an  1499.,  & François  I.  l’an  Ijij.,  s’é- 
toient  déportez  de  leurs  Prétenfions  fur  le  Piémont  & fur  Nice. 

III.  Que 

(»)  Cor?;  Ttiplom.  T V!.  I.  P sert  ».  p.  jS31 

(»)  CaiTan  R tehtrehes  les  'Droits  <ye.  L.  a,  1.  1.  f,  yyl,  Du  Pojr  Droits  du  R « {fcc.  *} 

63  . ' r 

fi)  Charles  u.  Roi  de  Sicile  unit  ta  Comté  de  Piémont  i la  Provence:  Voyez  Leibnitx 
CoJ  DtpUm.  Part.  I.  ».*»S  p.  +f.  ’ 

(c)  Calün  fe  fait  cette  difficulté  i.  I.  p.  ff6. 
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III.  Que  la  fccur  de  Philibert  n'avoit  pas  pû  prétendre  à la  fuccedion , Dr.  la 
avant  Charles,  le  Piémont  étant  auffi  bien  que  la  Savoyc  un  fief  de  l'Empi-  France’ 
re,  ou  les  femmes  n’étoient  pas  admifes  particuliérement  lorfqu’il  fe  uou- 
voit  encore  un  male  (d). 

Les  François  y répliquent. 

I.  Que  l’on  ne  pouvoir  pas  interpréter  Inter-Mont  item  par  Piémont , ce  Répliqué» 
mot  ayant  fans  doute  alors  eu  une  autre  lignification.  Frin'. 

IL  Que  les  Renonciations  de  Louis  XII.  & de  François  n’étoient  pas  îo1*' 
valables.  1.  Parce  qu’elles  furent  faites  fans  le  confentement  des  Etats. 

».  Parceque  les  Comtes  de  Provence  & fpécialemcnt  Charles  //.  Roi  de  Si- 
cile & Comte  de  Provence , avoient  défendu  l’an  1 190.  par  un  Edit  per- 
pétuel de  démembrer  la  moindre  chofe  de  la  Provence  (r)  ; Que  c’etoit 
auffi  en  conformité  de  cet  Edit  que  Chartes  VIII.  avoit  promis  pour  foi  & 
pour  fes  héritiers  l'an  1486. à ceux  de  Provence,  que  cette  Province  ne  fe- 
roit  jamais  demen^préc  de  la  Couronne  ni  en  tout  ni  en  partie  (/).  ,_j 

Le  Roi  de  France  s’eft  défi  fié  de  fes  Prétendons  fur  le  Piémont  dans  la 
paix  qu’il  fit  avec  le  Duc  de  Savoye  l’an  1696.  (g). 


‘ Trétenjîons  du  Roi  de  France  fur  Nice  & fur  quelques  En~ 
droits  du  ‘Duché  de  Savoye  Jùuez  en  ‘Provence. 

LA  Comté  de  Nice  ayant  appartenu  autrefois  aux  Comtes  de  Pro-  . 
vence  (a)  , qui  furent  en  meme  tems  Rois  de  Naples,  Elle  fe  dé-  HlIloire‘ 
l’an  1 4 K8.  de  les  Seigneurs  légitimes,  pendant  les  Troubles  de 
Naples  , & fe  rendit  à jlmedée  VII.  Comte  de  Savoye  (b)  ; lolande 
veuve  de  Louis  II.  ayant  revendiqué  cette  Comté  l'an  1418.  au  Nom  de 
fon  fils  j.ouis  III.,  le  Duc  yfmedteVlIl.  lui  fit  un  Compte  de  160,000.  Li- 
vres fans  les  Intérêts,  & prétendit  plufieurs  autres  chofes  pour  le  fecours  , -A* 

qu’il  avoit  prêté  à Louis  I.  Roi  de  Sicile  , enforte  que  tbutes  ces  Préten-  ’ k 

fions  réciproques  furent  compcnfces,  & la  Ville  de  Nice  fefta  au  Duc  de 
Savoye  pour  la  dette  (c).  René  d' Anjou  renouvelle  cette  Prétenfion  l’an 
1464,,  mais  le  Roi  Louis  XII.  , ratifia  l’an  1499.  la  première  celfion,  & 
fe  déporta  de  nouveau  de  fes  Prétendons  fur  Nice  (d).  On  trouve  dans  les 

deux 

{J)  SiraucH.  Difp.  Jur.  Pu  il.  1.  Th.  ijl 
\t)  Ci Ulan  il.  I.  L.  ».  e.  7. 

(/)  Du  Puy  d.  I.  p.  f6. 

(j)  Cvfi  Diplomatique  T.  VU.  Pan.  x.  368. 

(«)  Du  Puy  Droits  du  Roi  dtr.  f ya. 

(t)  Guichcn  Hijl.  G tutti,  de  U Mois,  de  Stv.  Amtdtt  VU. 

(e)  Guii  hcn.  un  fuprà  Ainidct  VHP. 

(J)  Du  Puy  d.  I.  p.  ff. 
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De  la  deux  préccdens  les  difputes  du  Duc  Charles  [II.  avec  le  Roi  François  I. , 
France,  qui  y prétendit  comme  un  héritage  de  fa  Mere. 

Voici  les  Raiforts  de  cette  Prctenfion  (e). 

Raifonsdes  l-1  dépendance  de  la  Provence  : les  François  (omettant , de  pouvoir 
François,  revendiquer  tout  ce  qui  y a appartenu  , & qui  en  a été  détaché. 

II.  La  fuecciTion  de  Louife  Mere  du  Roi  François  l. 

On  y répond  pour  la  Savoye  (/). 

Reponfe  I.  Que  b Ville  de  Nice  & plufieurs  autres  endroits  s’étoient  rendus  vo- 
de  u Sa-  lontairemcnt  l'an  i j 3 8.  au  Comte  Amedee  VII. 

TO)fC-  K.  Que  Mande  Mere  & Tutrice  de  Louis  III.  les  avoit  cédez  à la  Sa- 

voyc  l’an  1418.  pour  d’autres  Prétendons. 

III.  Que  les  Rois  Louis  XI  1.  8c  François  I.  s’étoient  déportez  de  leur» 
droits  fur  le  Piémont  & Nice,  le  premier  l’an  1499.  & l’autre  ijij. 

IV.  Etant  en  potTetTion  de  Nice  depuis  tant  d’années,  fôn  droit  étoit 

devenu  certain  par  la  prefeription.  ^ 

Mais  les  François  y répliquent. 

Répliqués  I.  Que  la  fujettion  volontaire  de  Nice  ne  donnoit  aucun  droit  aux  Ducs 
dci  Fan-  de  Savoye,  d’autant  qu’ayant  appartenu  aux  Comtes  de  Provence,  elle 
s°u’  n'avoit  pas  pû  fe  donner  h un  autre. 

IL  Que  la  Ceflion  de  Mande  étoit  invalide,  ayant  été  faite  par  une  fem- 
me fans  le  confcntement  des  Etats,  & pendant  la  minorité  de  fon  fils.  Que 
le  Compte  Amedee  avoir  été  foldé  des  Revenus  de  Nice,  depuis  l'an 
1588.  jufqu’i  1419.  Que  Mande  n’avoit  cédé  que  la  feule  Ville  de  Nice, 
fans  qu'il  y eut  été  fait  mention  de  plufieurs  autres  Villes  de  Provence, 
que  les  Ducs  s'approprioient  en  confcquence  de  cette  Ceflion  : comme 
Ville-Franche,  Ifie  , Turbie,  Sainte  Agnette  , toute  cette  Côté  de  la 
Mer,  le  Château  d'Epel,  Luzeran,  Savoye , S.  Martin,  la  Val  d’Aoftç 
Scc.  &c. 

III.  Que  les  Renonciations  des  Rois  Chartes  IX.  8c  François  I.  s’étant 
faites  fans  le  confentiment  des  Etats  n’étoient  pas  valides , d’autant  que  CW- 
(es  II.  Roi  de  Naples  & Comte  de  Provence  avoit  défendu  l’an  1190.  par 
un  Edit  irrevocable  de  rien  aliéner  de  la  Provence,  & que  Charles  VII I.  Roi 
de] France,  avoit  folemnellemenc  promis  aux  Etats  de  Provence,  que  leur 
Province  ne  feroit  jamais  détachée  ni  aliénée  de  la  Couronne. 

IV.  Que  la  prefeription  avoit  été  fouvent  interrompue,  René  d'Anjou  a- 

yant  preflé  b reftitution  de  Nice  l’an  1464,  & le  Roi  François  I.  ayant 
futfifiment  maintenu  fes  droits  l’an  1 5^45 . & ayant  pris  poffeflion  de  Nice. 
Qu'il  étoit  au  relie  notoire,  que  les  Rois  de  France  s’étoient  refervé  ces 
prétendons  dans  la  paix  de  Crcipy  l’an  1 544.  à Câteau-Cambrefis  en  1559. 
& dans  celle  de  Lion  en  1 60 1.  * 

Le 

M Du  Puy  </.  /.  p-  r+.  «3.  à-'jf.  Caflin  i.  I.  I.  a e.  1.  f.  fjS.  J. 

{ ( ) Du  Puy  *■  1.  p-  TT- 
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Le  Roi  de  France  s’eft  déporté  de  toutes  les  Prétendons  fur  la  Savoye, 
le  Piemontt  & Nice,  dans  la  paix  qu'il  lit  avec  le  Duc  de  Savbye  l'an 
• 1696.  (g). 


§■  I ?• 


Trêtenjîon  èr  droit  de  la  France  fur  P Etat  de  Genes. 


LEs  Troubles  & les  guerres  civiles,  qui  ont  été  de  tout  tems  la  maladie 
de  la  Republique  de  Genes , l’ont  très  fouvent  obligée  à fe  (bumettre 
à des  puilTances  étrangères , fans  égard  i fa  Dépendance  naturelle  de  l’Era- 

Sire  (4).  Mais  comme  ce  fut  la  neceiïité  qui  obligea  fouvent  les  Génois 
e fe  (bumettre  à differens  maitres,  pour  tirer  d’eux  du  fecours  dans  des  fi- 
tuations  prenantes,  ils  trouvèrent  aufli  aifément  l’occalion  de  s'affranchir  de 
leur  domination  , lorfqu’ils  n’en  eurent  plus  befoin  pour  maitres.  La 
France  & les  Ducs  de  Milan  femblérent  avoir  été  deftinez  (èlon  le  caprice 
Sc  l’Intérêt  des  Génois  à avoir  tour  ï tour  la  Souveraineté  fur  cette  Répu- 
blique; car  ce  fut  à ces  deux  Puiflances  que  les  Génois  fe  fournirent  le  plus 
fouvent , lorfqu’ils  furent  agitez  par  des  troubles  inteflin.  Ce  fut  à Char- 
les VI.  Roi  de  France  quelesGcnois  le  fournirent  la  première  fois,  en  1 j 96. 
cependant  d’une  manière  que  l’Empire  n’y  perdit  rien  de  lès  Droits  fur 
cette  République;  Raifon  pour  laquelle  on  inféra  dans  le  Traité  qu’ils  firent 
avec  ce  Roi,  cette  claufTe  exprelTe,  Suivis  juribus  & hontribus,  que  & quos 
habet  Ram.  Imperium  in  urbem  Genuenfem  (i).  Mais  aiant  fecoué  en  1409. 
le  joug  de  la  France,  & de  nouvelles  diffenfions  s’étant  allumées  dans  cette 
Republique,  Philippe  Vifconti  Duc  de  Milan  , à qui  les  Génois  s’étoienc 
déjà  fournis  autrefois , fe  fervant  de  cette  occafion  pour  faire  revivre  fes  Pré- 
tendons , obligea  les  Génois  à b tête  d’une  puifTante  Armée  à le  reconnoi- 
tre  une  fécondé  fois  pour  leur  Souverain  (ç).  Les  conditions  que  ce  nou- 
veau Maitre  leur  fit  fubir,  leur  parurent  fi  dures , qu’ils  réuffirent  en  1454. 
à fe  fouftraire  bientôt  à fon  autorité , pour  fe  remettre  en  liberté  (J).  Mais 
étant  en  1458.  en  guerre  avec  les  Arragonois,  & ne  fe  lèntant  pas  allez  de 
forces  pour  fe  maintenir  contre  eux , ils  fe  rendirent  pour  la  fécond  fois  à 
Charles  Vil.  Roi  de  Fiance , qui  envoya  Jean  d'Anjou  à Genes  pour  y fou- 
tenic  la  Souveraineté  de  la  Couronne  de  France  (e).  Cette  République  tou- 
jours 

Cf)  Cerfs  Diplomatique  T.  I.  Vers.  ».  ».  »}J. 

(a)  Voyez  les  Prétention!  de  l’Empire  liir  U Rep.  des  Genes.  ftg.  . . . 

(é)  De  Thou  L.  1».  Hijl.  V-  Acmil.  L.  10.  f,  310.  Da  Pay  Dnitt  du  Rai  dre.  f.  44. 
Hijl.  de  Genes  L.  6.  f.  »8p. 

(r)  Hijl.  de  Genes  L.  J. 

(/)  Hijl.  de  Genes  L.  y.  y.  31  fi.  /f. 

(«)  P.  Aetnil.  X.  10.  f.  330.  Jf.  Hijl.  de  GrneT.  II.  X,  8.  MachUv.  Hijl.  lièrent.  I.  f. 
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jours  variable  dans  le  choix  de  fes  Souverains , félon  fes  Intérêts , retourna 
fous  l’oReiflance  du  Duc  de  Milan , pour  fe  fouftraire  à celle  de  la  France. 
Cependant  Jean  Galeace  s'accorda  avec  Charles  FUI.  Roi  de  Fiance , & re-  « 
connut  la  République  de  Gènes  comme  Fief  de  la  France  nonob  liant  la 
Souveraineté  qu’il  prétendit  y avoir  lui-meme  (/).  Ce  fut  enfin  Lotus  XII „ 
Roi  de  France,  qui  ayant  chafTé  Louis  Sforza  de  la  Ville  de  Genes , y fit 
élever  une  citadelle , & ramena  cette  République , fous  robéiffance  de  la 
Couronne  de  France  (g).  Oüuve  Fregofc  prit  enfuite  les  Renes  de  cette  Re- 


rendit  fa  liberté  (i). 

Le  Comte  de  Fiefyue  tâcha  en  1 547.  de  troubler  cette  Republie 
une  confpiration , pour  s’emparer  du  Gouvernement , mais  fes 
rent  découverts  de  bonne  heure,  & ce  feu  des  Troubles  interi 
touffé  dans  fa  naiflance  (kj. 

Les  dcfTeins  fecrets  qu"  Henri  IF.  Roi  de  France  forma  contre  la  Ré- 
publique de  Genes  , & ceux  qui  furent  concertez  entre  Louis  XIII.  8c 
le  Duc  de  Savoye , fe  lifent  dans  Capriasts  (/)  oh  nous  renvoyais  le  Lee» 
teur.  j'  ; 

Argument  L®  Prétenfions  des  François  fe  fondent  donc , comme  il  paroit  par  le  pre» 
des  Fian-  cis  que  nous  venons  de  donner , fur  la  fujettion  volontaire  & fi  fouvent  rc- 
çou.  nouvellée  des  Génois , & fur  la  Souveraineté  qu’ils  ont  exercée  réellement 
pendant  quelque  tems  fur  cette  Republique  (m). 

Mais  voici  comment  les  Génois  fe  difculpent. 

Argument  f-  Quoique  la  République  de  Genes , difent-ils  , fe  foit  foumife  à Char- 
dcsGcnoit.  tes  Fl.  Sc  i Charles  FUI.  Rois  de  France,  ce  ne  fut  point  dans  la  vue  que 
cette  fujettion  tirât  à confequcnce  & paffàt  à leurs  fucceffeurs. 

II.  Ce  ne  fut  pas  non  plus  l’intention  de  la  Republique  en  fe  mettant 
fous  la  Protection  de  la  France,  de  déférer  toute  la  Souveraineté  à cette 
Couronne,  & elle  a fait  allez  entendre  par  la  claufe  (»)  inferée  dans  le  Trai- 
té fait  avec  Charles  FI.  que  ce  n’étoit  point  fans  limitation  qu’elle  donnoit 
au  Roi  de  France  une  Souveraineté  telle  , qu’il  s’efl  arrogé  de  la  préten- 
dre dans  la  fuite. 

IIL  S'il  reftoit  encore  aux  Rois  de  France  quelque  Droit  à prétendre 

c’èft 


(f)  Comin.  t.  6.  hift.  G»//,  t.  f.  I.  f.  1.  a.  & L.  8.  e.  if.  Hift.  Je  Gesses  i.  I.  f. 

(i)  Fcrron  L.  3.  o-  4.  Hift.  Je  Gestes  L.  9. 

W BaHaj.  L.  }.  p.  94. 

(0  Spener  Hift.  In/ips.  L.  t.  e,  *4.  Ç.  fp.  De  Thou  L.  la.  (jf  <4.  HJ. 

(t)  De  Thou  t.  3.  p.  f).  Hift.. 

(/)  De  Thou  L.  1.  Hift.  p.  49  Cr  L . 8.  f.  6)8.  64p. 

(m)  Jaques  dç  Ca  (Tan , R /cherches  des  Droits  du  R «i  de  Fronts  p.  39.  J, 

(*)  N.ous  avom  rapporte  cette  claulc  dans  le  pretia  que  nous  avons  mis  à h tête  de 
cei  Argument  pag.  précédente. 
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c’eft  François  I.  qui  le  leur  a fait  perdre  par  la  Renonciation , qu’il  fit  dans 
la  Paix  de  Madrid  (o)  , au  Droit  de  Souveraineté  fur  la  République  de  Gc- 
nes.  Si  les  François  objeélent  que  ce  Droit  à été  refe-vé  de  nouveau  à 
François  par  le  Traité  de  fufpenfion  fait  à Nice,  on  leur  peu"  repondre  que 
ce  Roi  non  feulement  a confirmé  enfuite  le  Traité  de  Madrid  par  celui  de 
Cambray,  mais  qu’il  a même  admis  les  Génois  dans  ce  dernier,  comme  lès 
amis.  D’ailleurs  ce  ne  fut  pas  comme  Souverain , mais  comme  ami  & con- 
fédéré que  du  tems  que  la  Republique  fut  agitée  par  des  troubles  intertins, 
le  Roi  de  France  envoya  en  15754^1  Ambalfadeur  à Gènes,  pour  tâcher 
de  maintenir,  autant  qu’il  feroit  poluble,  la  liberté  de  la  Republique  Q>). 

Tels  font  les  Raifonnemens  des  Génois  : voions  comment  les  Frinçois  y 
repondent  (y). 

I.  Les  François  répliquent  que  les  Equivoques  des  Contrach  faits  avec 
le  Roi  de  France  s’expliquent  par  l’Interprétation  que  le  Roi  veut  y donner, 
& la  Partie  adverfe  doit  s’imputer  la  faute  de  ne  s'être  pas  allez  clairement 
fait  entendre. 

II.  Si  les  Génois  fe  fournirent  la  première  fois  au  Roi  de  France  avec 
quelque  Referve,  ils  lui  donnèrent  une  Souveraineté  illimitée  lorfqu’ils  y 
retournèrent  une  fécondé  fois.  Cette  vérité  fe  démontre  non  feulement  par 
la  teneur  des  Paétes  8c  Traitez  ftipulez  à cet  égard,  8c  les  Armes  de  la  Fran- 
ce qu'on  voit  fur  la  Monoye  de  Genes  en  lont  une  preuve  évidente:  Mais 
ce  qui  eft  encore  plus,  par  l’Autorité  que  les  Rois  de  France  ont  excercée 
en  donnant  des  Loix  aux  Génois , 8c  par  celle  de  conférer  l’Invertiture  de 
cette  République  à qui  le  Roi  jugeoit  à propos.  Ce  fut  ainfi  que  Louis  À 7. 
invertit  en  1464.  François  Sforaa  pour  la  fomme  de  cinquante  mille  Ducats; 
& que  Charles  VI II.  donna  la  même  Inveftiture  en  1488.  à Jean  G ale  ace 
pour  la  Ibmmc  de  trente  mille  Ecus.  Au  refte,  fût-il  vrai,  que  les  Rois 
de  France  n’auroient  eû  que  le  (impie  Droit  de  Prote&ion , les  Génois  aiant 
fi  fouvent  violé  la  foi  qu'ils  lui  avoient  donnée , par  des  révoltés  con- 
tinuelles, n’ont-ils  pas  donné  aux  Rois  de  France  un  jufte  fujet  de  leur  faire 
la  guerre;  & fut-elle  injufte,  les  Rois  de  France  s’approprieront  le  Droit 
de  Souveraineté , lorfqu’ils  pouront  les  réduire  à leur  obeiflance.  Les  Gé- 
nois mêmes  ont  donné  quantité  de  témoignages  de  leurs  foumiflfton , lorfquc 
Louis  XII.  les  eut  fournis  8c  incorporez  à b France  en  t 507.  Les  médailles 
fur  lefquelles  les  Génois  firent  mettre  le  Nom  & les  Armes  du  Roi  de  Fran- 
ce avec  l’Embleme  DO  MIN  US  GENUAE.  ne  font  pas  fi  rares 
qu'elles  n’en  puilïènt  rendre  témoignage.  Sans  faire  mention  d’une  Lettre 
où  ils  fe  fervent  de  certaines  expremons  par  lefquelles  ils  donnent  des  marques 
très  maniieftes  de  leur  Sujettion;  comme  par  exemple  b Soufcription , ou 

ils 


De  la 
France, 


Répliqué 
des  Fian- 
{OÙ. 


(*)  Art.  VU  1.  Joui  U Cerfs  Dificm.  X IV.  Fart.  I.  f.  399, 
(f)  De  Thou  t.  61 . p.  191.  jf. 

({)  Vtjtz.  les  Auteurt  tétez.  ti-dtjfui. 
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ils  fe  nomment  FIDELISSIMI  SVBJECTI  Régi  Cbriflianijjùn* 

D OMI  NO  NOSTRO.  Us  tres-fideles  Sujets  du  Roi  Tr'es-Chretien , no- 
tre Souverain. 

Depuis  que  cette  République  a été  enlevée  1 la  France  en  ijaa.elle  n’eft 
plus  rentrée  fous  l’obéiflance  «le  cette  Couronne  (r)  ; auffi  ne  voit-on  pas. 
que  le  Roi  de  France  ait  réveillé  cette  Prétenfion  dans  une  occafion  aflez  fa- 
vorable t torique  Mr.  de  Colkert  traita  en  1685.  au  nom  du  Roi  avec  Mr. 
Marini  au  fujet  de  la  fameufe  foumiffion  que  la  France  exigea  du  Doge  8c 
des  quatre  Sénateurs  de  Genes,  pour  Ùkfachon  de  l’Infulte  que  les  Génois 
«voient  faite  au  Pavillon  de  France-  Œtte  occafion  étoit  fi  favorable  pour 
le  Roi  de  France , qu’il  n'auroit  point  manqué  de  renouveller  cette  ancien- 
ne Prétenfion»  fi  elle  lui  eut  parue  aflez  importante»  & afTez  fonda. 

$.  2a 

Trétenjion  du  Roi  de  France  fur  le  Milanez. 

NOus  finirons  ce  Chapitre  par  les  Droits  que  la  France  prétend  avoir  au 
Duché  de  Milan.  Le  Précis  fuivant  nous  donnera  des  Edaircifie- 
mens  neceffaires  pour  bien  entendre  cette  Prétenfion.  Jean  Caleace  Pifconti 
fut  créé  8c  invefti  (a)  premier  Duc  de  Milan  en  1 }7<î.  par  l’Empereur. 
HenceJUs . 11  eut  deux  fils  Jean  8c  Philippe- Marie,  8c  une  fille  Paient me y 
qui  é pou  fa  en  1 } 89.  Lotus  Duc  d’Orléans  , frere  de  Charles  VI.  Roi  de 
France  (kj.  Elle  eut  pour  dot  la  Comté  d’Afti  & un  million  de  livres  de 
France,  avec  un  prefent  confiderable  en  bijoux  & en  pierreries.  Outre  cela» 
elle  eut  promelfe  que  tout  le  Milanez  fèroit  tranfporté  à elle  & à fes  defeen- 
dans  au  défaut  des  miles  de  fi  Maifbn  Çc).  Ce  contraft  fut  confirmé  par 
le  Pape , en  qualité  de  Vicaire  de  l’Empire , qu’il  s’arrogea  pendant  l’Inter- 
rtgne  de  ce  tems  là  (d).  Il  arriva  que  les  deux  fils  de  Jean  de  Galeace  mou- 
rurent en  peu  de  tems , l’un  après  l’autre , 8c  aufli-tôt  les  enfans  de  Paient  in* 
prirent  occafion  de  faire  valoir  leur  Prétenfion  conformement  au  Contra éf 
de  mariage  de  leur  Mcre.  Mais  ils  ne  furent  pas  les  feuls  Prétendans  8c  on  • 
en  vit  plufieurs  en  peu  de  tems  qui  prétendirent  avoir  des  Titres  plus  jufles» 
ou  du  moins  tout  auffi  valables  que  ceux  d’Orléans  pour  fucceder  au  Mi- 
lanez. Le  premier  de  ceux  qui  y prétendirent  fut  l’ Empereur  Frédéric  II/- 
qui  regardant  le  Milanez  comme  un  Fief  mâle  de  l’Empire , voulut  le  reïn- 
corporer  à l’Empire.  François  Sforea  » Comte  de  Catalogne  qui , fondant 
. , uai- 

(0  Spener.  Mj).  Tnpgtt.  L.  t.  %•  60. 

(a)  Blom.  L.  J.  Hifi. 

(A)  Vojez  Hutner  Tai ■ Gmt  al.  «98.  ér  T.  j%. 

{ e ) Apoftilla  ad  Alt x and.  Cmf.  87. 

(dj  Guicciardia.  d.  L.  4.  in  Jin.  Ferron.  L.  3.  Jf. 
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uniquement  Ton  Droit  fur  fon  Epoufe  Blanche  , fille  naturelle  & légitimée  De  la 
de  Philippe-Marie  , dernier  Duc  de  Milan  6c  frere  de  Falemine,  emporta  la  Franci. 
fucceflion  &:  fut  inverti  de  ce  Duché  en  1410.  par  l’Empereur,  préférable* 
ment  aux  Ducs  d’Orléans  , à qui  les  Troubles  intérieurs  qui  agitoient  la 
la  France  dans  ce  tems-là , ne  permirent  point  de  s’y  oppofer. 

Louis  XII.  fut  le  premier  qui  reveilla  la  Prétenfion  de  Falemine  fon  ayeu- 
lc , & ayant  fait  avec  les  Vénitiens  une  étroite  alliance  contre  Louis  Sfortx, 

Duc  du  Milan,  il  tomba  en  1499-  avec  une  puilfante  Armée  dans  la  Lom- 
bardie , où  il  trouva  fi  peu  d’obftacle  qu’il  de  rendit  maître  du  Milanez 
dans  l’efpace  de  10.  jour,  (ans  que  cette  entreprife  lui  coûtât  de  (âng;  8c 
le  Duc  fut  obligé  de  fe  réfugier  en  Allemagne  avec  le  Cardinal  sifeagne  fon 
frere  (r).  Il  eft  vrai  qu’avec  le  recours  de  l’Empereur  Maximilien  & des 
Suides,  Sforzx  recouvra  une  grande  partie  du  Milanez  en  1 500.  mais  il  n’en 
jouit  pas  longtems , & il  perdit  tout  par  la  faute  des  Suiffes  qui  réfutèrent 
de  fè  battre  contre  le  fecours  que  Louis  XII.  envoia  pour  alïifter  les  Mila- 
nois  ; & le  Duc  fut  malheureufement  pris  par  trahifon  & mené  en  France  , 
où  il  finit  fes  jours  dans  la  prifon , en  1 508  (/).  Air.fi  les  François  reflè- 
tent dans  la  pofleflion  du  Milanez , & pour  mieux  s’afTurer  de  Maximilien , 

Louis  XII.  folia  avec  lui  par  les  noeuds  les  plus  étroits  de  l’amitié  8c  du  fàng  , 
en  faifânt  en  1 joj.  un  Traité  avec  cet  Empereur  , & en  donnant  Citude  fo 
fille  ainée  en  Mariage  1 Charte* Quint , petit  fils  de  Maximilien.  Les  Condi- 
tions qui  furent  flipulées  dans  ce  Contrat  de  mariage , pour  afTurer  le  Du- 
ché de  Milan  aux  defeendans  du  Roi  de  France  furent;  r.  Qu’au  cas  que 
Louis  XII.  decedît  fans  laiffor  d’enfans  mâles  après  lui , fa  fille  Claude  8c  fes 
defeendans  fùceederoient  dans  le  Milanez  ; a.  Si  par  malheur  Charle-Quint 
venoit  à mourir  avant  que  le  mariage  avec  Claude  fut  confommé  , fon  Frere 
Ferdinand  lepouferoit,  & jouiroit  après  l’avoir  époufée  du  Droit  de  fucces- 
fion  dans  le  Duché  du  Milan,  à la  place  de  Charle-Quint  fon  Frère;  5.  Mais 
en  cas  que  le  Mariage  avec  Claude  fut  rompu,  fans  que  Charle-Quint  y eut 
contribué  par  fa  faute  , ce  Prince  fuccederoit  neanmoins  dans  îeDucné  de 
Milan  (g).  4.  L’Invefliture  de  la  Maifon  de  Sforzx  fut  annuité,  8c  Louis 
XII.  fut  inverti  du  Milanez  en  là  place  en  1505.  (hy.  Le  Contraâ  de  Ma- 
riage fut  confirmé  par  le  forment  des  parens  des  financez , & par  celui  de 
François  comme  futur  fucceffour  à la  Couronne  de  France  (i).  Nonobrtant 
h force  que  ces  promefles  dévoient  avoir  , Louis  s’en  départit  bien-tôt  & 
donna  Citude  à François  I.  l’ Heritier  préfomptif  de  la  Couronne  de  France 
(O*  Quelque  fonfible  que  fût  cette  démarche  à l’Empereur  Maximilien , la 


(e)  Ulloa  invita  Caroli  V.  t.  i.  p.  7.  Guicciardin  L.  4.  Hift.  # 

if)  Guiccardin  L.  h fin  Fcnon  L.  j.  Jf. 

(e)  Guiccardin  L.  14.  Hift. 

(é)  Guiccardin  L.  g.  Surita  L.  g.  Htft.  Reg.  Arrag.  e.  gl.  FroiTard.  L,  J.  Hift.  f,  14g, 
(1)  Uiloa  Visa  Carôl.  V.L.  1 . f.  7.  Guicciardin  L.  g. 

(4)  Tarcagnota  H fi.  dtl  monde  Van.  a.  L.  n. 
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De  la  fituation  des  affaires  de  ce  tems-fâ  , l’obligea  ï diffimuler  fon  refTentimenr.'' 

France.  Les  mefures  qu’il  avoir  à garder,  le  mirent  meme  dans  la  necelïitéde  donner 
de  nouveau  en  1509.  l’Inveftiture  du  Duché  de  Milan  ï Louis  XII.  dans  le 
tems  que  l’Empereur  , l’Efpagne  8c  la  France  fe  liguèrent  contre  la  Répu- 
blique de  Vcnife.  CO  Enfin  Maximilien  Sforce  fils  de  Louis  Sforex  , recou- 
vra le  Milanez  i l’aide  des  SuifTes  8c  des  Princes  d’Italie.  L’Empereur  Ma- 
ximilien avec  le  Pape  tourna  fes  armes  contre  les  François , 8c  les  obligea  d’a- 
bandonner l’Italie  O)  8c  quoique  Maximilien  Sforex  demeurât  en  pofles- 
fion  du  Milanez , l’Empereur  & Charle-Quint  lui  en  refuferent  pourtant  l’In- 
veftiture , 8c  le  titre  de  Duc , fe  refervant  pour  eux  mêmes  le  Droit  qu’ils 
pretendoient  avoir  à cette  fucceflion  (a).  -v 

Après  la  mort  de  Louis  XII.  François  I.  fon  fuccefTcur,  prit  aufli-tôt  le 
Titre  de  Duc  de  Milan  8c  alla  avec  une  armée  confiderable  en  Italie  pour  fc 
rendre  Maître  de  ce  Duché. 

Quoiqu'il  y trouva  beaucoup  de  re (î fiance  (0)  , il  réuflit  8c  a- 
yant  outre  cela  l’avantage  de  faire  Maximilien  S for  ex  prifonnier  , il  éta- 
blit le  Duc  de  Bourbon  Gouverneur  du  Milanez  (p).  L’Empereur  Maxi- 
milien peu  content  des  progrez  que  les  François  faifoient  en  Italie,  fit  mar- 
cher une  armée  confiderable  vers  le  Duché  de  Milan.  Mais  deux  accidens 
confiderables  l’arrctcrent  dans  cette  Entreprife , 8c  lui  firent  prendre  des  me- 
fures toutes  contraires  à celles  qu’il  avoir  projetées  auparavant.  D'un  côté 
il  fut  menacé  tout  d’un  coup  d’une  Irruption  des  Ottomans  dans  l'Empire. 
D’un  autre  côté,  la  mort  de  Ferdinand  le  Catholique  qui  arriva  dans  ce  tems 
là,  changea  tous  fes  defièins,  puifqu’ayant  fait  place  à Charles-Quint  pour 
monter  fur  le  Trône  d’Efpagne,  il  n’étoit  plus  de  l’Intérêt  de  Maximilien 
d'entreprendre  la  guerre  contre  la  France.  Cette  Conjoncture  détermina 
donc  Maximilien  il  faire  la  Paix  avec  la  France,  àNoyon,  en  1 5 1 6.  Si  Fran- 
çois y fut  confirmé  dans  la  poffeflion  du  Milanez  (q). 

Maximilien  Sforxe  ayant  paflTé  fes  jours  en  France , oh  le  Roi  lui  avoit  fait 
une  penfion  annuelle,  céda  fes  Droits  au  Duché  de  M ilan  h François  par  teftament 
(r).  Mais  le  Roi  pouffant  fes  armes  plus  loin  dans  l’Italie,  8c  s’étant  rendu 
maitre  de  Parme  8c  de  Plaifance,  le  Pape  8c  l’Empereur  Charle-Quint , s’ac- 
cordèrent à chaffer  les  François  du  Milanez  , 8c  y rétablir  François  Sforex, 
Frère  de  Maximilien  S for  ex  (r).  Ce  fut  la  fource  d’une  des  plus  funeftes 
guerres,  dans  laquelle  François  I.  perdit  fa  liberté  en  151  j.,  8c  nelarecouvra 

qui 

(i)  Guïcciardin  L.  8.  Hifl.  Du  Puy.  p.  431. 

(ni)  Gcrh.  de  Roo.  Anr.tl.  Auflr.  f 437. 

(»)  Ulloa  L.  I.  f.  19. 

(*)  De  Thou,  l.i.  Hifl.  f.  II.  3 i.f 
(p)  Guiccardin  L.  a.  Uiloa  L.  1 . p.  4. 
ti»  l ovius  L.  17.  Hifl.  Guicchrdin.  L 19. 

(r)  Francifc.  Macedo  frof.  LuJiiGall.  L.  I*  C.  38.  J.  63. 

(a)  Guïcciardin  L.  13. 
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qu’à  la  Paix  de  Madrid  (t) , où  entre  autres  conditions  très  de/avantagcutes,  De  la 
il  fut  obligé  de  renoncer  au  Duché  de  Milan:  Renonciation  qui  fut  confir-  France. 
mée  par  la  Paix  de  Cambrai  O)  en  1519-  François  Sforz. e fut  rétabli,  en 
1330.  par  rintercelïion  du  Pape  (w),  mais  n’ayant  point  d’enfans , il  in- 
ftitua  Charle-Quint  fucceffeur  dans  le  Milanez  , (x)  qui  l'auroit  réuni  fans 
cela  à l’Empire,  après  la  mort  de  ce  Duc,  puifque  c’cft  un  Fief  qui  en  a 
toujours  dépendu. 

François  I.  ne  put  digérer  la  perte  du  Milanez.  Le  Pape  Clément , qui 
eut  volontiers  favorifé  ce  Prince  dans  une  enrrepritè  de  ce  côté-là  , lui  con- 
feilla , pour  fe  faciliter  la  conquête  du  Milanez,  de  commencer  par  fe  rendre 
maître  de  la  Savoye:  (jf)  François  attaqua  donc  le  Duc  Charles  III.  fous 
prétexte  qu’il  lui  retenoit  ce  qui  lui  étoit  dû  par  droit  de  fucceflion  mater- 
nelle ; il  eut  tant  de  fuccès  qu’il  s’empara  en  peu  de  teins  de  la  Savoye  8c 
de  la  plus  grande  partie  du  Piémont.  Mais  l'Empereur  prévoiant  les  deffeins 
que  François  avoir  formez  de  fe  jetter  ainfi  avec  moins  de  peine  dans  le  Mi- 
lanez , lorfqu'il  feroit  une  fois  maitre  de  la  Savoye , fccourut  le  Duc  Charles 
& arrêta  les  progrez  des  François  qui  alloient  toujours  en  augmentant,  (z.) 
de  maniéré , qu’il  les  obligea  à confentir  à une  Trêve  qui  fut  conclue  à 
Nice  en  1556.  par  la  Médiation  du  Pape  Paul  III.  Quoique  ce  fut  pour 
dix  ans  que  cette  Trêve  fut  faite  , & que  chacun  fut  autorifé  à demeurer 
pendant  ce  tcms-Ia  en  poffclTion  de  ce  qu’il  avoir  occupé  (a) , François 
neanmoins  trouva  bien-tôt  un  prétexte  pour  la  rompre.  Il  accufa  en  1 541. 
le  Gouverneur  du  Milanez  d’avoir  fait  affalfiner  fes  Ambaffadenrs  fur  le  Pôj 
qu’ils  defcendoient  pour  palier  à Venife  & de  là  le  rendre  à la  Porte  Otto- 
manne.  Cependant  ce  Différend  fut  encore  terminé  en  1544.  Par  1»  Paix 
de  Crefpy  (h)  où  il  fut  ftipulé  qste  l'Empereur  donnerois  ou  fa  propre  fil-  > 

le  Marie  , ou  celle  de  fou  frert  a Charles  Duc  d'Orléans  ficond  fis  de 
François  I.  ce  qui  dévoie  être  terminé  dans  l'efpoce  de  quatre  femaincs.  En  cas 
que  Charles  époufât  Marie,  fille  de  l’Empereur,  on  étoit  convenu  qu'il  lui  don- 
nerait pour  dote  les  Pats-bas  fr  la  haute  Bourgogne , à condition  qu'en  ce  cas,  le 
Roi  de  France  renonceroit  à tous  fes  Droits  ftsr  le  Duché  de  Mian , ékns  lequel  cepen- 
dant il  devrait  être  rétabli , s'il  arrivoit  que  Marie  mourût  fûts  donner  d' En- 
fans  à fin  Epoux  .auquel  cas  Charles  étoit  obligé  à la  Reftitution  des  Pois-Bas  dr 
de  la  haute  Bourgogne.  Mais  s’il  arrivoit  que  Charles  époufit  la  Niece  de  l'Em- 
pereur , il  aurait  pour  dote  tout  le  Milanez.  fans  aucun  reftriüian. 

Ct 

(t)  Art.  vin.  & xrr.  iant  le  Corfs  Diplom.  T.  IV.  fart.  I.  p.  399.' 

(v)  Art.  XXII.  Corpt  Diplom.  T.  IV.  Fart.  ».  p.  II. 

(»'  Jovius  L.  17.  Hift.  Guicciardin  I.  »o.  h. 

fat)  Mar  uni  fupp.  ai  an.  1737.  • 

(y)  Bonfin  in  Vite  Clemnt.  Guicciardin  E.  »o.  Hiji. 

(»)  Jovius  L.  33.  Jf  UUoaL.  j.Tarcagnota  Fart.  3.  L.  3.  Mafenûll  L.  7.  lo.Jf.Cuici 
ciard.  L Antcr  Hiff.  Belg.  ai  an. 

(a)  Ul!oa  L.  3.  p.  108.  Autor  Hifl.  Btlg.  ai  ann.  Sleidan  L.  1». 

{t)  Jovius  L al-  p • 4Î7-  Sleidan  t.  17.  p.  719.  Ulloa  L.  4.  Tarcagoota  part  3.  L.  4.' 

Corpt  Diplom.  Ttm.  IV.  part.  1.  pag.  »jj.  & 188. 
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Ce  Traité  devint  inutile  par  la  mort  de  Charles  Duc  d'Orléans , qui  arri- 
va dans  le  tems  qu’on  en  attendoit  l’execuuon  (d) . L Empereur  dans  ces 
Conion&utes  fe  doutant  que  le  Pape  & les  Prmces  d Italie  ne  le  verraient 
pas  plus  volontiers  prendre  poffeff.on  du  M.lanez,  que  de  le  voir  entre  les 
Lins  du  Roi  de  France,  & confident*  en  meme  tems  que  la  Raifon  d fi- 
lât demandoit  qu’il  donnât  ce  Duché  i un  Pnnce  affez  pu, (Tant  pour  te 
confervcr  contre  la  France,  il  en  inveft  « «•  i l W-  PhÿPl  V» 

fut  dans  la  fuite,  Roi  d*Efpagne,  pour  lu,  & Tes  Defcet«bns.  Et  c*ftjfc- 
pu, s ce  tems  11  que  les  Efpagnols  l’ont  fo.gneufement  poflTede  fe)  L Emre- 
prife  que  Henri  U.  fit  en  ,588.  pour  recouvrer _ Naples  fc  le  Mdanez  fut 
Fans  fuircès  , puifqu’il  fut  obligé  de  reftttuer  ï h Patx  de  Cateau-Cam- 
brefis  tout  ce  qu’il  avoit  pris  en  Italie,  & depuis  ^^sFranço«n  «* 
pas  fait  de  tentative  davantage  pour  foire  valoir  ce  Droit  par  les  armes  (/). 
Cependant  il  paroit  par  ce  que  Mr.  de  1 hou 

XVI  ( e 1 Siècle , qu’ils  n’ont  pas  tout  à Eut  oublié* cette  Prétention.  Il  eit 
memé  vraifemblable  que  Henri  IV.  forma  quelques  deffems  pour  le  recou- 
vrer (h).  Au  refte  on  prétend  que  les  Plénipotentiaires  de  France  reve, lièrent 

cette  Prétenfion  i la  Paix  de  Munfter  (<’)• 

Venons-en  au  detail  des  Argument  Ceux  des  François  font. 

I.  Que  la  fucceffion  a été  tranfportée  i Valtmme  & i fe  s defeendans  par 
le  Contrat  de  Mariage  fait  entre  elle  & le  Duc  Louis  <C Orléans,  & confirme 
par  le  Pape,  au  cas,  comme  il  arriva  enfuite  en  *447-  ftue  les  Deicendans 

mâles  vinflent  à manquer.  . . 

Il  Que  le  Duché  de  Milan  eft  Fief  féminin,  à caufe  que  1 Empereur 

mnc'e/lM  en  a invefti  Jtm  Calcace  6c  fes  Delcendans  fans  diftmâion  de 

& HL °au^  a été  invefti  detixfois  du  Duché  de  Milan  par  l’Em- 
pereur Maximilien  en  1501.  & M09-  , _ . , XT 

V IV.  Que  le  Milanez  a été  cédé  à François  /.  par  la  Paix  de  Noyon. 

V.  Qu’au  fcrplus  Maximilien  Sforxx  a cédé  fou  Droit  à Trançms  l.  par 

Te  famé  nt  ® 

VI.  Que  l’Empereur  Charks-Oaiat , à fon  retour  par  la  France,  a pro- 
mis folcmnellement  de  reftituer  le  Duché  de  Milan. 

Tels  font  les  argumens  des  ^ançois.  Les  Efpagnols  y oppofent. 

I.  Que  les  Rois  de  France  d’aujourdhui  ne  defeendent  point  du  Duc 

La* US 


{()  Jovius  L.  49.  Brautïacli  fl»  H ifl.  Tarif.  t.  9.  p-  HJ- 

S?)  Ck£i& •»«** £}  f '*** du  fe ,rou* 

ne  dan*  Schwcder»  Dipf . Jtjur.  Imper,  m Ducat,  ideasol.  J. 

(/)  L.  1»}. 

(t)  Caprin»  t.  t.  h.  49.  Strauch.  Dijf.  txet.  t. 

(h)  Viquefort  Jant  l'^miajf.part.  x.a.  JJ.  f.  »!»•  , .r  r n . , . „ 

(ij  Jacques  r^n-an  L.  1.  < 7.  Du  Rty  f.  1»}.  Fr.  Macedo  frof.  Lafil.  Call.  pari.  a.  ft. 

3-t-  }7°- 
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Louis  d'Orléans  & de  Falensine , qu’ainfi  ils  n’ont  rien  à prétendit*  au  Droir 
qui  n'appartenoit  qu’à  cette  M.iilon. 

II.  Que  les  François  ont  cédé  leurs  Droits  par  les  Traitez  de  Madrid, 
de  Cambray  & de  Crefpy. 

Outre  les  Raifons  des  Efpagnols,  d'autres  objeétent  aux  François. 

I.  Que  la  fubftitution  de  Falentir.c  , par  feul  Contraâ  de  Mariage  avec 
Louis  d'Orléans,  eft  nulle,  parce  que  le  Milanez  étant  Fiel  mâle,  il  .,e  peut 
être  tranfporté  aux  femmes  fans  l’autorité  & l’approbation  de  l’Empe-cur 
comme  Seigneur  Féodal.  En  vain  prétexte-t-on  le  confentcment  du  i'ape 
comme  Vicaire  de  l’Empire  , qui  n’a  jamais  été  reconnu  pour  tel  , lorsque 
le  Trône  Impérial  a été  vacant. 

II.  Que  de  même  on  prétend  en  vain  de  prouver  par  le  terme  d'heri- 
tier , qui  fc  trouve  dans  l’Invcftiturc  que  Winccslas  donna  à Jean  C'-aleace , 
que  le  Milanez  eft  un  Fiel  féminin,  parce  que  félon  le  Droit  Féodal  F.  15. 
z.  F.  54.  §.  1.  le  mot  d'heritier,  ne  renferme  que  les  miles. 

III.  Que,  quant  à l’Inveftiture  donnée  au  Roi  de  France,  en  confidcra- 
tion  du  mariage  de  Charles-Ouim  St  de  Claude  , fille  de  Lonis  XII.  elle  a 
été  limitée  par  des  conditions , qui  n’ayant  pas  été  remplies , ne  peuvent 
donner  aucune  force  à cette  Invcftiturc.  D’autant  plus  qu’on  joignit  cette 
claufè  expreffe  , que  fi  le  mariage  avec  Claude  n’étoit  pas  confommé  , (ans 
que  Ckarks-Quint  eut  contribué  à le  rompre  par  fa  faute,  le  Milanez  revien- 
droit  toujours  à ce  Prince.  . 

IV.  Que  , François  I.  a perdu  le  Droit  qu’il  avoit  acquis  au  Milanez 
par  la  Paix  de  Noyon,  par  la  Rénonciation  faite  dans  le  Traité  de  Madrid 
Sc  par  le  Crime  de  Félonie  , d’avoir  pris  les  armes  contre  Ion  Seigneur 
Féodal. 

V.  Que  le  Tclhment  de  Maximilien  Sforz.e  en  faveur  du  Roi  de  Fran- 
ce lui  a été  extorqué  dans  fa  prifon  , & eft  par  confequent  nul  & de  nulle 
valeur , d’autant  plus  que  Sforea  n’étoit  pas  en  droit  de  faire  un  pareil  Tes- 
tament au  préjudice  de  lôn  Frère  furvivant.  D’ailleurs  ce  Teftament  ne 
pouvoir  donner  à François  /.  plus  de  droit  qu'il  n’en  avoit  auparavant , droit 
dont  il  eft  également  déchu  , ou  par  le  crime  de  félonie,  ou  par  les  Rénon- 
ciations faites. 

VI.  Que  Charles-Quint  n’avoit  point  fait  une  promeffe  pofitive  à lôn 
paffhge  par  la  France.  Mais  qu'ayant  été  recherché  pour  la  Reftitution  du 
Milanez  , il  avoit  décliné  la  cliofc  en  priant  qu’on  n’exigeàt  point  une  pro- 
mcflè  au  milieu  de  la  France  , qui  aurait  l’air  de  contrainte  , que  lés  Suc- 
cefTeurs  ne  regarderaient  jamais  comme  valide  , & que  lui-même  me  ferait 
point  obligé  de  remplir  à fon  retour  dans  fes  Etats , s’il  falloit  1a  faire  par 
pure  complaifancc.  De  maniéré  qu’ayant  laiffè  les  François  dans  une  cfpe- 
rance  incertaine  , i!  n’avoit  jamais  penfé  à leur  faire  une  promefTc  ferieufe  de 
leur  reftituer  le  Duché  de  Milan. 

Les  François  répliquent  à ces  raifons. 

I.  Qu’il  eft  aifé  de  prouver  que  les  Rois  de  France  , d’aujourd’hui  des- 

Tome  I.  Iü'i  , cendent 
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cendent  de  Ltuis  d’Orléans  & de  Valemine  , on  n’a  qu'à  confolter  la  Table 
Généalogique  (kj  ci-dcffous  : outre  que  l'on  doit  fe  fouvenir  que  ce  n’efl 
pas  le  Roi  , nuis  la  Couronne  qui  hérite  ; car  fi  cela  étoit  autrement , l’aî- 
né fuccedant  à la  Couronne  , fes  autres  Frères  auroient  droit  de  partager  en- 
tr’eux  les  biens  acquis  & allodiaux  , ce  qui  n’eft  pas  en  ufaee  en  France  , 
tout  ce  qui  eft  réuni  à la  Couronne  , par  conquêtes  , fucceüion  , ou  au- 
trement , en  fait  partie , & ne  peut  plus  en  être  démembré , & fi  l’on  don- 
ne quelque  Province  à un  fils  de  France  , comme  la  Bourgogne  , l’Anjou  , 
la  Bretagne  , il  n’en  a que  le  Titre  , & le  Dominum  utile,  la  Province  res- 
tant toujours  unie  à la  Couronne. 

II.  Que  non-feulement  les  Paix  de  Madrid  , de  Cambrai,  & de  Crespy, 
ne  donnent  aucune  obligation  aux  Rois  de  France  (/}  > mais  qu’outre  cela 
quand  même  ces  T raitez  euûcnt  été  valides  , François  ne  pouvoit  ceder  que 
les  Droits  qui  avoient  été  tranfportez  à lui  perfonnellement  par  Falemme  (à 
Mere  , mais  il  n'avoit  aucun  droit  de  ceder  ceux  que  fes  Enfans  avoient 
du  chef  de  leur  Mere  Claude , fille  de  Louis  XII. 

Telle  eft  la  Réponfe  des  François  aux  Argumens  des  Efpagnols.  Voyons 
ce  qu’ils  répliquent  à ceux  qu'on  forme  en  particulier  contre  les  preuves  fur 
lesquelles  ils  fondent  leurs  Prétendons. 

I.  & 


(Jr)  Jean  Galeace  Vilconti,  Duc  I.  Je  A iiUn  f 1401. 


Philippe  Marie  Vifconti , 
JD uc  Jt  Milan  en  141a.  f 
1447./AÎW  laijfer  d'enfant 
Je  fit  Jeux  femmes -,  mais 
Je  fa  Maitrejfe  , Agnès 
dcl  Maino , d eut 

r* ^ 7* 

Marie  blanche,  légitimer, 
ipettfe  François  Sforzc , 
Comte  Je  tavli  , qui  du 
Chef  Je  la  femme  fncceja 
an  Milanet  l*  xf  Mars 
145-0  Je- là  la  branche  des 
Sfbr7.cs  qui  a donné  Galea- 
cc- Marie , J etn-G alcacc , 
Louis- Marie , Maximi- 
lien <3*  François  t if3f. 
apres  lequel  le  Milanez. 
fajf*  aux  Rois  £ Espagne, 


Valeotine  , éfoufe  Jean  Marie  Vifconti, 
Louis,  Duc  cl  Or-  Duc  Je  Milan*  141a, 
leans,  t 1407.  fans  tnfans. 

Charles,  Duc  d'Or- 
léans, t 146  j\ 

■ —A..  .i  > 


Louis  XII.  Rt>i  Je 
France  ; fon  épouf* 
Anne  de  Bretagne, 

t «/»*  A 
Renée  Claude  Sr 


, ' 

Jean  , Comte  J'An- 

gouléme  i *467. 

r~  1 

Charles,  Comte  J ’Au- 
goulcme  t 14 9<î. 


François  i.  Roi  Je  Marguerite  éfoufe 
France  i 1 5*47 . Henri  II.  Ko/  Je  Na- 
varre t tfff. 


Henri  11.  Roi  Je  France 
+ iff«'  A* 


Jeanne.  Reine  Je  Navarre, 
ip.  Antoine  de  Bourbon. 


François  11.  CharlcslX.  Henri  Ul.  Marguerite  Sr-  Henri IV  JLoiJe 
Roi  Je  Fran-  ReiJefran-  R^eFran-  France, éf.  Mar» 

4#  t 15*60-  ce  t if74*  «1-15*89.  gueriie,  i.vur  Je 

Tous  trois  morts  fans  Heritiers.  Henri  111.  d’où 

defeendent  Louis 
Xlll.LouUXlV 
& Louis  XV, 
Rois  Je  France « 

(0  Voyez,  les  Tréten/îeni  Jet  Rois  Je  France  fur  le  Royaume  Je  Navarre,  ci-devant  pag. 
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I.  8c  II.  Qu'il  n'eft  pas  extraordinaire  que  des  femme?  aycnt  fuccedé  Df.  la 
dans  des  Fiefs  de  l'Empire  , 8c  qu'il  ne  ferait  pas  difficile  d’en  apporter  un  Francs. 
bon  nombre  d'exemples  ; que  cette  fucceffion  doit  avoir  d’autant  plus  lieu 
dans  le  Milartez  , que  les  Lettres  d’Inveftirure  àe  Jean  Guitare  portent,  que 
lès  Defcendans  doivent  fucceder  dans  ce  Duché  , fans  diftinétion.  Que 
François  Sforz.e  , qui  n’avoit  qu’un  Droit  purement  fondé  fur  la  fïüc"  nâTi- 
rellc  (m)  de  Philippe  Marie  , fon  époufe  , n’auroit  jamais  pu  parvenir  à la 
fucceffion  du  Milanez  , fi  on  n’avoit  point  admis  la  fucceffion  des  femmes 
comme  légitimé.  Qu'à  l’égard  du  Contra  él  de  mariage  il  étoit  impoffible 
d’avoir  le  confenrement  de  l'Empereur  h ce  qui  y avoir  été  ftipulc  , puis 
que  le  Trône  Impérial  étoit  vacant.  Et  que  la  confirmation  du  Pape  com- 
me Vicaire  pendant  l’Interregne  , doit  avoir  la  même  force  , que  fi  l’Em- 
pereur même  l’eut  donnée. 

III.  Que  quoiqu’il  foit  vrai,  que  la  prémiere  InvcfHture  de  ijof.  a 
été  conditionelle  , il  en  cft  pourtant  autrement  de  celle  dont  elle  a été  fui- 
vie  en  1 509.  par  laquelle  Alaximilicn  renonça  aux  fiançailles  , & invertit 
de  nouveau  Louis  XII.  8c  fes  Defcendans  males  8c  femelles , pour  la  Ibm- 
me  de  cent  mille  Rixdales.  Que  d'ailleurs  ce  n’eft  pas  par  la  faute  de 
François  I.  que  les  Conditions  de  la  prémiere  Inveftiture  n’ont  pas  été  rem- 
plies (n). 

IV.  Qu’un  Vafàl  ne  commet  point  de  félonie  en  prenant  les  armes  con- 
tre fon  Seigneur  Féodal,  lorsqu’il  lui  veut  faire  injuftice. 

V.  Que  le  Teftament  de  Maximilien  Sfbrzx  a été  volontaire  , 8c  fi  peu 
extorqué  , que  le  Roi  de  France  regarda  ce  Teftament  comme  une  choie 
fuperfluë , vû  le  Droit  qu'il  avoit  lui-meme , 8c  qui  étoit  beaucoup  mieux 
fondé  que  celui  des  Sforz.es. 

Quoique  nous  ayons  dit  , que  les  Efpagnols  font  demeurez  jusqu'à  pré-  Etat  pré. 
fent  dans  la  poftcffion  du  Milanez  , nous  remarquons  en  même  tems  , que  ^nt' 
depuis  que  les  Defcendans  de  Philippe  ont  fini  en  Efpagne  , le  Duché  du 
Milanez  a été  tranfportc  après  une  fanglante  guerre  , par  la  Paix  de  Radftad 
à la  Maifon  & Autr  iche , qui  en  jouît  préfentement. 

§■  21. 

* Prétenfions  de  la  France  fur  Avignon  & fur  fon  Comtat. 

LEs  Chambres  de  Réunion  d’Alfacc  8c  de  Metz  , au  moyen  desquelles. 

le  Roi  de  France,  comme  Souverain  de  l’Alface  8c  des  trois  Evcchez, 
a réuni  avec  quelque  couleur  d’équité  tant  de  petits  Etats  à fa  Couronne, 
font  un  exemple  que  les  Succeffeurs  de  Louis  JW.  pouront  fuivre,  quand, 
en  qualité  de  Comtes  de  Prtjycnce  , ils  voudront  réunir  à cette  Province 

tant 

( m ) Blanche- Marie. 

(«)  Confiniez  Ekmijcil.  Gencalog.  Franc.  Tem.  I.  ftg.  tu,  j,  8. 
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De  la  tant  de  terres  qui  en  font  feparées  aujourd’hui  & qui  en  ont  fait  partie, 
Franc*,  comme  le  Piémont , le  Comté  de  Nice  , la  Principauté  d’Oranee  & le 
Comtat  d'Avignon.  Il  n'y  a gueres  d'aparencc  qu'ils  recouvrent  les  deux 
prémieres,  dont  la  Maifon  de  Savoyc  a la  polTefiîon  confiante  & aiïurée;  . 
la  ttoifième  a été  réunie  i la  Couronne  par  les  Traiter  d'Utrecht  , & ce 
qui  s'eft  paffé  depuis  quelque  tems  dans  le  Comtat  pourroit  donner  lieu  I 
prendre  de  certaines  melures  pour  , à la  première  occafion  , reparer  1a  brè- 
che faite  au  Royaume  , depuis  que  ce  Territoire  fe  trouve  entre  les  mains 
d'un  autre. 

Autrefois  le  Comtat  Venaifin  avoir  pour  maîtres  les  Comtes  de  Touloufe 
& palfa  enfuite  aux  Comtes  de  Provence  , en  la  perfonne  de  Jeanne  , fille 
de  Raimond  , qui  avoit  époufé  Alphonfc  , Comte  de  Poitiers , Frère  de  St. 
Louis  & de  Charles,  Roi  de  Sicile;  cet  Etat  palTa  i ce  dernier  Prince,  qui 
. étoit  Comte  de  Provence.  La  Reine  Jeanne  , vendit  le  Comtat  &:  la  Ville 
d'Avignon  au  Pape  CIcment  VI.  pour  la  fomme  de  80  mille  livres  , argent 
comptant  , & les  arrérages  des  redevances  pour  le  Royaume  de  Naples. 
Or  cette  vente  n’a  pù  fe  faire  au  préjudice  d'un  tiers  qui  étoit  le  Roi  de 
France.  C'eft  ce  qui  fonde  les  Prétenfions  du  Roi  Très- Chrétien  qui 
■dit  fa). 

I.  Que  les  Comtes  de  Provence  & particulièrement  Charles  IL  Roi  de 
Sicile  & Comte  de  Provence  avoient  ordonné  par  un  Edit  invariable  & ir- 
révocable , de  l’an  1190.  qu’il  ne  feroit  démembré  ni  aliéné  aucune  Terre 
de  Provence  , fur-tout  qu’il  n’en  feroit  rien  tranfporté  aux  Ecclefiafliques , 

&’  que  ce  qui  auroit  été  abonné  feroit  reftitué  : Or  cet  Edit  a été  confir- 
mé non  feulement  par  Rohm  , mais  même  par  Jeanne  , qui  en  jura  l'obfer- 
vation. 

II.  Que  Robert , Ayeul  de  Jeanne  , avant  de  l'inftituer  fon  Héritière,  a 
ordonne  par  fon  Teftament  , qu’elle  ni  fon  Epoux  André , ne  pouroient 
aliéner  la  moindre  chofe  de  quelque  manière  que  ce  pût  être  , avant  l’Jgc  de 
15  ans  , fans  le  confentement  de  la  Reine  Souche  Ion  Aycule  8c  des  quatre 
Gouverneurs  établis;  & qu'autrement  l’Alienation  ne  feroit  d'aucune  valeur. 

. III.  Qu’une  Femme  ne  peut  rien  aliéner  fans  le  confentement  de  fon  Cu- 

rateur. 

IV.  Que  le  Pape  Clemen:  IV.  a publié  une  Bulle  en  1549.  par  laquelle 
il  déclare  nulles  toutes  les  Aliénations  que  Jeanne  avoit  faites  , ou  pourroit 
faire  dans  le  Royaume  de  Naples,  ou  en  Provence , conformement  à la  der- 
nière volonté  du  Roi  Robert  ; en  quoi  le  Pape  fe  condamna  lui-même. 

V.  Que  Jeanne  a été  contrainte  de  foire  cette  vente  , par  la  crainte  de 

Îierdre  la  Vie  & Tes  Etats  , fi  elle  refufoit  de  la  faire  au  Pape  qui  pouvoit 
ui  ôter  Naples  , qui  eft  un  Fief  du  St.  Siégé,  qu’elle  a neanmoins  été  obli- 
gée d'abandonner , à caufe  des  menaces  que  lui  fit  le  frere  de  fon  Epoux, 
Roi  de  Hongrie , à l’inlligation  du  Pape. 

VI.  Qu'il 

(#)  Jacques  de  CaflTan , Richtr.  its  Droits  in  Roi  ie  Franc»,  Lié.  a.  t.  7. 
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VI.  Qu’il  y a Léfifcn  cnorme  dans  cette  vente  , puisqu'il  n'y  a point  de  De  la 

proportion  entre  la  choie  vendue  & une  fomme  de  80  mille  livres.  France. 

VII.  Enfin  que  Jeanne,  par  le  Confeil  de  lès  Etats,  a voit  révoqué  cette 
Vente , par  une  Patente  publique. 

Au  relie  , le  Roi  laiUc  juger  à toute  la  terre  fi  on  peut  lui  difputer  la 
Souveraineté  fur  le  Comtat  & fur  Avignon. 

I.  Puisque  l’un  & l’autre  font  fituez  en  Provence  & au  milieu  de  lès 
Terres. 

II.  Puisque  fes  habitans  jouïITent  du  Droit  de  François  naturels. 

III.  Puisque  le  Roi  a le  Droit  d’y  créer  les  Notaires. 

Le  Pape  Grégoire  X.  redemanda  à la  France  le  Comtat  & la  Ville  d’A- 
vignon dans  le  Concile  de  Lion  ; & Philippe  le  Hardi  lui  en  fit  la  Refti- 
tution  en  1 1 75 . or  comme  le  tout  avoit  été  réuni  à la  Couronne  , le  Roi 
prétend  qu’il  n'a  pu  confentir  à cette  alienation  , cependant  b Cour  de  Ro- 
me efl  reliée  en  polTeflîon. 

La  France  a encore  d’autres  Prétendons  importantes  dont  on  trouve  des 
preuves  dans  plufieurs  Auteurs  : Mais  ces  recherches  peuvent  pafler  pour 
plus  curieufes  qu’utiles  ; car  je  crois , par  exemple  , qu’on  peut  regarder 
comme  très  vaines  , quoiqu’autrefois  peut-être  bien  fondées  , les  Préten- 
dons de  cette  Couronne  i l’ Empire  , qui  étant  élcflif  n'cft  dû  à perfonne. 

Il  en  efl  de  même  de  plufieurs  autres  Etats  importans  de  l’Europe  , qui 
font  reconnus  du  confentement  unanime  de  tous  les  Souverains , apartenir 
condamnent  & irrévocablement  aux  Princes  qui  les  poffedent  , de  maniéré 
qu’on  ne  foufriroit  pas  que  la  France  les  leur  enlevât  j mais  à quelles  Ré- 
volutions les  affaires  d’Etat  ne  font-elles  pas  fujêtes  ? Peut-on  jurer  de  rien 
à cet  égard.  Qui  eut  jamais  penfé  que  la  France  eut  repris  la  Bourgogne 
& la  Franche-Comté  , & qu’elle  eut  conquis  l’Alface  ? Ne  lômmes  nous 
pas  témoins  d'événemens  presque  auili  incroyables? 


CHAPITRE  II.  # 

Des  Intérêts»  Droits  & Prétendons  de  PEipagnc. 

§.  1. 

2 'les  Intérêts  de  PEjpagne. 

LE  Duc  de  Rohan,  parlant  des  Intérêts  de  l’Efpagne  difôii  ! fis)  ^ Phi-  pE  L-jrs; 
„ lippe,  qui  avoit  entrepris  d’étendre  cette  vafte  P ui (Tance  au  lômmèt  paons"  ' 

» de 

(a)  Intérêts  des  Princes  2c  Etats  de  la  Chrétienté  , £<c,  pag.  107.  it  U huiîilmt  Mil,  de 
’lÛ  !ÿ, 
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Db  l’Es-  ,,  de  toute  Grandeur,  fc  reconnoifiant  moins  propre  ï U Guerre  qu’aux  Pra- 
paone.  „ tiques,  jugea  que  les  Monarchies  acquifes  comme  en  porte,  par  la  valeur 
„ des  Princes  Grands  Capitaines  , ne  font  de  pareille  duree , que  celles  qui 
„ s’obtiennent  par  l’ établi (Tentent  d’un  bon  Coofeil , & qui  font  fondées 
,,  fur  de  bonnes  maximes.  Parce  que  ces  Grands  Conquerans  , qui  ne 
„ fongent  qu’à  vaincre  , & à é-endre  leur  Domination,  & non  à fonder  les 
,,  loix  de  leur  fubfi  (lance  , n’étant  pas  ordinairement  fui  vis  de  leurs  fcmbla- 
„ blés  ; & les  vaincus  n’ayant  pas  encore  perdu  la  mémoire  de  leur  liberté, 

„ cm  de  leurs  anciens  Seigneurs , fe  portent  facilement  à quelque  mutation, 

,,  fe  voyant  affranchis  de  la  crainte  de  celui  qui  les  avoit  aflùjettis.  Cela 
„ fit  refoudre  ce  fage  Prince  à fuivre  fon  genie , & à choifir  la  voye  1a  plus 
,,  conforme  à fon  humeur  impénétrable  , à favoir  de  pourfuivre  fes  dedans 
,,  fous  une  profonde  dimmulation. 

,,  Pour  cet  effet  il  établit  le  Siège  de  fâ  Domination  en  Efpagne  , pour 
,,  delà  envoyer  la  chaleur  aux  Membres  détachez  de  ce  Corps  , & pour 
,,  avoir  plus  de  loifir  en  la  confervant  en  paix  par  fa  préfencc  , de  tenir  en 
„ trouble  tout  le  refte  de  l’Europe  par  fes  artifices.  Mais  le  tems  lui  ayant 
„ manqué  pour  l'établiffement  d'un  fi  haut  dtfïèin  , il  la  biffé  fi  avancé, 
,,  qu’il  a été  facile  à fes  Succeffeurs  de  le  pourfuivre.  En  voici  les  Maxi- 
,,  mes  obfervées  encore  aujourd’hui  comme  oracles , qui  font  proprement 
,,  le  vrai  Intérêt  d’Efpagnc. 

„ I.  La  prémiere  eft  fondée  fur  la  Religion  , comme  celle  qui  par  con- 
„ fcience  fait  entreprend!  e toutes  chofes  aux  peuples.  Il  faut  témoigner  un 
,,  grand  zcle  à b Catholique  , afin  de  fe  fervir  d’elle  en  fes  deffeins  ; faire 
„ comprendre  au  Pape  que  favorifer  la  Grandeur  d’Efpagne  , en  ruïnant 
„ les  Proteftans  , eft  le  toutien  de  fon  autorité  , & l’augmentation  de  fa 
. „ Puiffance.  Il  faut  perfuader  aux  autres  Princes  d’Italie  , que  delà  pro- 
,,  teéfion  d’Efpagnc  dépend  le  Soutien  de  l’Eglife  contre  toute  autre  Puis- 
„ fincc  : Qu’elle  empêchera  l’entrée  en  Italie  aux  Etrangers , pour  garantir 
„ 1a  Religion  , qui  ne  pourroit  qu’être  fouillée  par  un  tel  commerce.  En 
,,  France  où  il  y a des  Proteftans  , & où  les  Catholiques  font  les  Maîtres , 
• ,,  il  faut  inciter  le  Roi  à exterminer  ceux-là  j follicitcr  le  Pape  à faire  la 

„ même  inftance , & fous  main  donner  courage  & afftftancc  aux  dits  Pro- 
„ teftans  pour  y émouvoir  une  Guerre  civile  qui  affoiblifTe  de  tant  plus  le 
„ Royaume.  Si  le  Roi  s’aperçoit  de  l’artifice  de  ce  Confeil  , & n'y  veut 
„ entendre  , faut  alors  émouvoir  les  Catholiques  mêmes  contre  lui  , com- 
„ me  contre  un  fauteur  d’heritiques  , les  affîfter  puiftamment  & y engager 
* „ le  Pape  s’il  fe  peut  : Car  en  quelque  façon  que  ce  foit , il  faut  procurer 
„ que  ce  Royaume  fe  ruine  de  foi  même  , comme  celui  qui  fe  rencontre  en 
„ tous  lieux  en  empêchement  au  deffein  de  b Monarchie  Efpagnole. 

„ Eti  Angleterre,  où  les  Proteftans  font  les  Maîtres,  il  faut  faire  1a  Paix 
„ en  toute  manière  avec  ce  Royaume  , afin  que  par  la  Puiflànce  qu’il  a 
,,  fur  b mer  , il  ne  l’incommode  aux  Indes , <pù  font  fes  principaux  tre- 
„ fors , & que  fous  cette  apparente  Amitié , il  puiffe  plus  facilement  fc 

» ren- 
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£ rendre  Protcéfeur  des  Catholiques  d’Angleterrei  Pour  cela  il  faut  fe  fer-  Db  l’Es- 
,,  vir  des  Colleges  établis  exprès  en  Flandres  & en  Efpagne  , pour  inftrui-  pagne. 

„ re  la  Jeuneife  Anglcifè  en  la  Religion  Catholique  ; l'inciter  d’y  venir,  . 

„ par  la  libéralité  qui  y eft  exercée  > d’y  faire  fis  Etudes  fans  rien  payer , 

,,  où  la  Théologie  qu’ils  aprennent  eft  d’acquérir  le  Martyre  , & mériter 
,,  le  Paradis  en  (èrvant  la  grandeur  d’Efpagne  , aux  dépens  de  leur  Roi  8c 
„ de  leur  patrie. 

„ En  Allemagne  , où  encore  que  l’Empereur  foit  Catholique  , les  Pro- 
„ teftans  y partagent  fi  bien  l’autorité  , il  faut  maintenir  l’Empire  dans  la 
„ Maifon  d'Autriche  , qui  eft  celle  d’Efpagne  , comme  le  feul  boulevart 
„ contre  les  Proteftans , & l’accroître  de  leurs  dépouilles , fous  prétexte 
„ de  la  Religion  , & de  vouloir  par-là  défendre  la  Chrétienté  contre  le 
» Turc. 

„ En  Suide  où  l’autorité  eft  partagée  entre  les  deux  Religions  , il  faut 
animer  les  uns  contre  les  autres , donner  efperance  aux  Catholiques  de  la 
„ dépouille  des  Proteftans , & les  tenir,  en  haleine  pour  les  faire  rompre 
„ félon  l'occafion. 

,,  Aux  Pais- Bas  où  les  Catholiques  n’ont  aucun  pouvoir  , & où  de  fi 
longues  & de  fi  fanglantes  guerres  n’ont  pû  réduire  ces  peuples  fous  le 
„ joug  d’Efpagne,  il  faut  procurer  de  leur  faire  tomber  les  armes  des  mains 
,,  par  une  longue  trêve  , & dans  ce  repos  y fomenter  un  Schisme  qui  les 
,,  divife  entr’eux. 

„ Pour  ménager  ces  chofes , il  faut  venir  au  deuxième  point , qui  eft  la 
maniéré  de  fomenter  des  intelligences  neccffaires  en  tous  les  autres  Etats  j 
„ ce  qu’il  faut  faire  par  la  voyc  des  AmbafTadeurs  , comme  perfonnes  aux- 
,,  quelles  on  porte  tout  Refpcft  ; par  les  Moines  & Prédicateurs , qui  ont 
„ grand  pouvoir  dans  leurs  Chaires  , & même  dans  les  familles  particulie- 
„ res  ; par  l’argent  , avec  lequel  s' acquièrent  les  Confidens  , à quoi  il  ne 
,,  faut  l’épargner  t fur-tout  il  faut  s’attacher  à gagner  les  Principaux  Mi- 
,,  niftres  des  Princes  , pour  détourner  le  defTein  dangereux , qu’on  pourvoit 
,,  avoir  contre  l’Efpagnc,  ou  rendre  odieux  ceux  qu’on  trouvera  trop  fide-  * o 
„ les,  & en  route  manière  les  perdre. 

,,  Le  troifième  point  touche  les  Négociations  & Traitez  , auxquels  il 
’„  faut  employer  des  Pcrfonncs  fccrettcs  & patientes  , montrer  toujours  un 
„ defir  de  Paix  [tiur  endormir  les  autres  , & cependant  fè  préparer  à la 
s,  guerre  pour  les  furpre  idrc  au  dépourvu.  S’il  arrive  difpute  entre  deux 
„ petits  Princes  , faut  s’entremettre  de  leur  accommodement , ou  comme 
j,  Juge,  ou  comme  Arbitre  , & en  l'une  8e  l’autre  qualité  , avoir  s’il  fè 
„ peut  au  lieu  de  les  adoucir  , s’accommoder  avec  l’un  pour  partager  les 
,,  dépouillés  de  l’autre  , & fur  le  partage  dépofTedcr  tous  les  deux  : Ne 
„ pe-dre  aucune  occafion  de  s'entremettre  des  affaires  de  fes  Voifins , mais 
,,  exc'ure  les  autres  des  Tiennes  ; fur-tout  les  François  de  celle  d’Italie , les 
,,  empêchant  d’y  avoir  aucune  entrée  , pour  ce  que  ce  font  les  feuls  qui 
„ peuvent  rompre  les  defitins  d’Efpagne  en  cette  Province  là. 

»,  Le 
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De  l’Es-  „ Le  quatrième  point  ,*  confiée  îl  être  toujours  puiffamment  armé,  c’eft 
paone.  ft  un  moyen  affuré  pour  tenir  en  devoir  fes  fujets  , & en  refpeét  fe  Voi- 

. „ fins  , pour  prévenir  les  deffeins  de  fes  Ennemis , pour  les  furprendre  s’ils 

„ s’endorment,  & pour  fe  prévaloir  des  occafions  inopinées. 

„ Le  cinquième  point,  eft  la  réputation;  &bien  qu’il  dépende  des  qita- 
tre  precedens , neanmoins  étant  purement  confideré  , il  établit  une  cin- 
quième  maxime  , de  laquelle  l’Efpagnc  fe  fert  au  fit  utilement  que  d'au- 

,,  cune  des  aur-es.  Car  l'opinion  qu’on  a de  fon  grand  zcle  pour  le  main- 

„ tien  de  la  Religion  Catholique  , couvre  du  Manteau  de  pieté  tous  lès 
, deffeins , & tient  le  peuple  en  une  merveillicufc  vénération.  La  peur 
„ qu’on  a de  fes  profondes  intelligences  par-tout  , fait  bien  penfer  les  au- 
„ très  Princes  \ ne  s’engager  pas  facilement  contre  elle.  L’affùrance  con- 
firmée  dans  les  Efprits  des  hommes  , par  tant  d'expericnccs  de  fa  pru- 
„ dente  dextérité  , i fe  favoir  avantager  dans  les  Traitez  , invite  ceux  qui 
„ lui  font  inferieurs , st  entrer  plus  facilement  en  ligue’avec  elle  , & à le 
,,  mettre  fous  fon  ombre.  L’Etat  de  fes  Armes  toujours  fur  pied  confume 
„ ceux  qui  en  prennent  jaloufic  , & allure  les  autres  qui  dépendent  de  (à 
„ p rote  ft  ion. 

,,  De  toutes  ces  chofes  refulte  la  réputation  d’Efpagne  , fon  Intérêt  eft 
„ de  bien  ménager  cette  piété.  C’cft  une  chofe  vaine  en  aparcnce  , mais 
„ qui  produit  de  folides  effets  : & bien  que  tous  les  Princes  tiennent  pour 
„ maxime  générale  de  confcrver  foigneufement  leur  crédit  , l'Efpagne  en 
„ doit  être  d’autant  plus  jaloufc  , que  fes  deffeins  font  plus  grands  que 
„ ceux  des  autres  Etats. 

„ Cette  grande  Machine  compofée  de  tant  de  parties  & comme  empêchée 
de  fon  propre  poids,  s’émeut  par  fes  fecrets  relions  qui  perdent  leur  for- 
,,  ce  \ mefure  qu’ils  font  découverts. 

J'ai  rapporté  ce  paffage  pour  donner  une  idée  de  la  différence  qui  fe 
trouve  entre  la  fituation  de  l’Efpagne  , telle  qu’elle  croit  au  tems  du  Car- 
dinal de  R illicite  h , & celle  où  elle  eft  aujourd’hui.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y 
ait  de  Lecteur  qui  ne  la  fente.  Les  Régnés  des  Pbilippes  III.  & li'.  & celui 
de  Charles  //.  avoient  jetté  cette  Puiffantc  Monarchie  dans  un  état  fi  foible 
qu’on  n’y  reconnoiflbit , de  l’ancien  Confeil , que  l’efprit  de  Politique,  & 
d’adreffe  ; ainfi  l'on  conviendra  avec  moi  que  les  Maximes  & les  Intérêts  de 
cette  Couronne  font  entièrement  changez.  • 

Dépouillée  , par  la  paix  d’Utrecht  , de  quatre  Fleurons  confiderables , la 
Sardaigne  , la  Sicile  , Naples  & le  Milanez  , tous  fes  deffeins,  toutes  fe 
refolutions,  toutes  fe  entreprifes  ne  devoivent  avoir  pour  but  (b)  que  de  re- 
couvrer 


( h ) On  peut  voir  que  c'eft-lî  où  bute  efréétivement  tout  l'attention  du  Rot  Catholique,' 
qui  s'en  eft  expliqué  très-claircmcnt  dans  le  Manifcfte  publié  en  1731.  Lorsqu’il  entreprit 
de  remettre  la  FortercfTe  d’Oran  fous  fon  obciflànct.  Voici  comme  ce  Monarque  s'cxpli- 
quoir  alors.  Mon  intention  étant  de  ne  laitier  fépsré  du  fein  de  l'Egiifc  ïc  de  notre 
Couronne  Cathojique  aucun  des  Domaines  que  la  Divine  Providence  remit  à mes  foins 
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couvrer  ces  quatre  Couronnes  , qui  la  mcttoicnc  en  état  de  prendre  part  De  i.’Eé- 
aux  affaires  d'Italie  & par-là  à celles  du  Levant  , à celles  de  la  Hongrie,  } pagne. 
celles  de  l’Empire  , à celles  des  Criions  & des  Suilfes;  enfin  à celles  de  la 
France.  Aujourd’hui  renfermée  entre  les  Pyrénées  & l'Océan  , elle  n’a 
plus  de  Voifins  que  la  France  , le  Portugal  & les  Maures  ; cependant  fe 
Intérêts  ne  font  pas  rctiraints  dans  de  fi  étroites  bornes  , & tout  change* 
qu’ils  font  par  la  fuccelficn  d'un  Prince  de  la  Maifou  de  Bourbon  , fur  un 
Trône  occupé  ci-devant  par  une  Branche  de  la  Maifon  àî  Autriche  , ils 
n’ont  guéres  moins  d’étendue  qu’autrefois  s’ils  n’en  ont  pas  mime  d'avan- 
tage; comme  nous  allons  le  faire  voir. 

Un  longue  Guerre  ayant  éputlé  fes  Provinces  , ou  plutôt  lès  Royau- 
mes , qui  étoient  expofez  au  pillage  de  l’Ami  comme  de  l’Ennemi  , il  n'y 
avoit  gueres  d’aparence  , que  cette  Nation  , naturellement  allez  indolente 
6c  peu  laborieufc  , pût  fe  relever  de  long-tems  des  pertes  qu’elle  avoit  fai- 
tes; en  forte  que  le  relie  de  l’Europe  regardait,  à la  paix  d’Utrecht,  l’Es- 
pagne, comme  un  Membre  paralitique,  où  l’on  ne  peut  rappcller  les  Efpriu 
animaux  qu’avec  beaucoup  de  peine  6c  de  tems.  Mais  le  Ciel  envoya  aux 
Efpagnols  un  Albcroni , c’efl  tout  dire.  Cet  adroit  Italien  , Minillre  ha- 
bile > fi  l’Efpagne  en  eut  jamais  un  , rétablit  les  affaires  de  la  Monarchie 
en  bien  moins  de  tems  qu’elles  n’avoient  été  diflipées  6c  ruinées  ; il  fit  con- 
noître  aux  Efpagnols  toutes  leurs  forces  , qu’ils  avoient  ignorées  jusqu’a- 
lors , & il  mit  un  fi  bel  ordre  dans  les  revenus  de  cette  puiiïànte  Monarchie 
qu’elle  fe  trouva  , trois  ou  quatre  ans  après  la  fin  de  cette  Guerre  ruïneu- 
lê  (O  , en  état  d’en  entreprendre  une  nouvelle,  qui  demandoit  des  Million* 

& qu’il  ne  fut  pas  en  peine  de  trouver.  Ses  vues  étoient  trop  valles  pour 
ne  pas  exciter  la  Jaloufie  de  lès  Voifins.  La  France  étoit  gouvernée  par  un 
Régent  qui  n’avoit  pas  moins  d’ Ambition  que  de  Pénétration  & de  Poli- 
tique. Alberoni  (d)  étoit  un  obftaclc  à fes  deffeins  , il  obligea  Philippe  K. 
à fe  défaire  d’un  Minillre  fi  néceffaire;  mais  qu’il  me  foie  permis,  fans  pro- 
faner , de  me  fervir  d’une  comparaifon  ; femblable  à Elic , il  laiffa  en  partant, 
non  fon  manteau,  car  il  emporta  tout  ce  qu’il  put,  mais  fon  Efprit,  qui, 
depuis  ce  tems-là,  a gouverné  l’Efpagne.  Audi  a-t-on  vù  cette  Cour  faire  i 

des  entreprifes  que  les  Efpagnols  n’auroient  jamais  ofc  tenter,  fous  le  Régné 
de  leurs  Philippe!.  En  effet  n’ont-ils  point  bravé  la  puiffance  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  les  Mers  de  l’Amcrique,  6c  en  ofant  attaquer  Gibraltar  î 
N’ont-ils  pas  conduit  les  Négociations  fi  adroitement,  qu’à  la  laveur  de 
cinq , ou  fix  Traitez  contra diâoires , ils  font  venus  à bout  de  remettre  le 

pied 


lorfqu’eP.c  me  plaça  fu 
multitude  de  mes 


;>  fur  le  Trône  de  cette  Monarchie.  8c  qui  par  la  fupériorité  8c  la 

Ennemis,  m'ont  été  violenment  8c  fàuduleufcmcnt  enlevez,  j’ai  penfe 

de  tous  tems  à la  manière,  dont  je  pourai  les  réunir.  8cc. 

(<)  En  1717. 

(J)  On  peut  voir  l’Hiftoire  du  Miniftére  de  ce  Cardinal,  dans  les  Mémoire  1 de  fa  Vie  que 

£ai  publié  après  û difgrace , 8c  réimprimez  depuis  en  deux  Volumes , chez  Metijtae  à 
Haye. 

Ton,.  I.  Kkkk 
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pied  dans  l’Italie  (*)  en  établiffant,  pour  ainfi  dire , une  Colonie  Efwgnok 
au  centre  de  cette  delicieufe  partie  de  l'Europe?  N’ont-ils  pas  tenu  U fcffcfcv 
fon  & Autriche  deux  ou  trois  ans  de  fuite  dans  de  continuelles  allarniës  St 
dans  la  crainte  de  fe  voir  enlever  les  deux  Siciles  ? Enfin  ne  fe  font-ils  par", 
fait  un  entrepôt  fûr  entre  l’Italie  & l’Efpagne,  en  faifant  la  rapide  8c  im- 
portante conquête  d’Oran  8c  de  Marzalquivir?  Quelles  depenfes  cette  Cou- 
ronne n’a-telle  pas  faite*  pour  toutes  ces  entreprifes  ? Combien  ne  lui  coûte 
pas  l'entretien  de  fes  Troupes  en  Italie  8c  la  Cour  de  l’Infant  Duc?  Elle  a 
pourtant  fourni  i tout,  le  defaut  de  finances  ne  l’a  pasarrête'e,  oendant quel- 
les Etats  les  plus  puifTans,  des  Etats  où  un  riche  commerce  fait  pleuvoir 
l’Or  8c  l’Argent,  des  Etats  qui  n’ont  jamais  connu  l’indigence,  n’ont  ofé 
prendre  les  Armes , 8c  ont  foufert  ce  qu’on  ne  foufre  pas  dans  la  profperiré, 
parcequ’ils  ne  fe  trouvoknt  pas  en  état  de  fournir  au  nerf  de  la  Guerre.  L’Efpa- 
gne n’a  donc  pas  à fe  plaindre  d’avoir  changé  de  maître  ; la  Maifon  de  Bourbon 
foùtient  glorieufement  l’Honneur  de  la  Caftiile,  mieux  encore  que  n’ont  fait 
les  Succefleurs  de  Charles-Ouim  ; 8c  fi  Philippe  V.  avoir  pofiedé  tous  les  E- 
tats  qui  compofoient  la  Monarchie  à la  Mort  de  Charles  II,  l’Europe  n’eût? 
pas  manqué  de  voir  de  grands  Evenemens  de  la  part  des  Efpagnols. 

Nous  n’exagérerons  donc  pas  en  foütenant  que  l’Efpagnê,v  quoique 
peu  unie  alors  avec  la  France , n’a  pas  moins  eu  d’influence  dans  tou- 
tes les  affaires  de  l’Europe  qu’eUe  en  a eu  lorfque  , gouvernée  par  un 
Prince  de  la  Maifon  d 'Autriche , elle  entroit  dans  toutes  les  Négociations  8c 
dans  toutes  les  Entreprifes  de  l’Empereur , avec  qui  les  Rois  d’Efpagne  ont 
été  toujours  étroitement  unis.  Mais  fi  cette  Couronne  n’eft  pas  moins 
puiffantc,  elle  fe  conduit  tout  diferemment  aujourd’hui  ; 8c  l’on  n’y  con- 
noît  plus  prefqu’aucune  des  Maximes  que  nous  avons  «portées  en  com- 
mençant ce  Chapitre  ; fi  ce  n’eft  la  quatrième , qui  confifte  à refter  toûjours 
armée.  fev.  *!***?■;  . >•  ; 


Les  Prétenfions  de  la  France,  fur  h Navarre,  fur  les  Royaumes  de  Na- 
ples 8c  Sicile , fur  le  Milanez  avoient  donné  lieu , dès  le  Règne  de  Fcrdinastd  le 
Catholique,  à des  démêlez  entre  la  France  8c  l’Efpagne,  qui  ont  duré  tant 
que  b Maifon  d' Autriche  a été  fur  le  Trône  des  Efpagnes.  On  s’étoit  ima- 
gné  (8c  ce  fut  le  motif  de  tant  Renonciations , 8c  de  T raittz  de  partage  à 
la  fin  dernier  Siècle , de  la  Grande  Alliance , enfin  de  b derniere  Guerre) 
que  dès  que  les  Efpagnes  feroient  dans  b Maifon  de  Bourbon,  les  deux 
Branches  étant  auffi  étroitement  unies,  que  l’avoient  toujours  été  celles 
d’Autriche,  il  ne  leur  feroit  pas  difficile  de  donner  1a  Loi  à toute  l’Euro- 
pe. L’experience  a fait  voir  combien  l’on  s’eft  trompé , 8c  que  les  liens  du 
fang  ne  font  pas  ceux  qui  unifient  le  plus  étroitement  les  Princes.  Depuis 
b Mort  de  Louis  XIF".  l’Efpagne  n’a  pas  été  un  moment  d’intelligence  avec 
la  France,  foit  que  ceb  fût  arrivé  par  l’Ambition  du  Régent,  qui  pouvoir 

avoir 


(»;  Pat  le*  Traitez  de  la  Quadruple- Alliance , de  SeviSe  2c  de  Vienne. 
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avoir  des  vues  que  la  Cour  de  Madrid  defaprouvoit , foit  que  cela  fût  ar-  De  l’tf 
rivé  par  b Politique  8c  les  Intrigues  de  YAlberoni,  qui  voyant  fur  le  Trô-  pagne. 
ne  de  France  un  jeune  Prince , alors  d’une  conftitution  aflfez  foible , travail- 
loit  de  longue  main , nonobftant  les  derniers  Traitez,  à difpofer  les  choies 
de  manière  à pouvoir  pbcer  fon  Maître  fur  le  Thrône  de  fon  Ayeul , s'il 
devenoit  vaquant;  foit  enfin  que  ceb  foit  arrivé  par  le  Sifteme  pacifique 
du  Card.  de  Fleury , qui  ne  s’eft  pas  accordé  avec  les  vues  de  b Cour  de 
Madrid,  qui  auroit  voulu  profiter  de  certaines  circonftances , pour  recouvrer 
des  Etau  que  la  Providence  lui  a voit  donnée.  CT  que  U malice  de  jet  Ennemis  lui 
a voit  fait  perdre  ( f)  Voilà , félon  toutes  les  aparences , les  raifons  de  ce  peu  d’ U* 
riion  qu’on  a remarqué  longtems  entre  deux  Cours,  que  tout  de  voit  concourir 
à unir  étroitement,  l’Intérêt  mutuel  8c  refpeâif , & l’Intérêt  général  de  l’Eu- 
rope; car  il  eft  confiant  que  l’Efpagnc  étant  renfermée  dans  les  bornes  étroi- 
tes que  lui  ont  preferit  les  Traitez  a’Utrecht;  & b Maifon  A' Autriche  pof- 
fedant  en  Italie  les  Etats  démembrez  de  cette  Couronne , les  deux  Branches 
de  b Maifon  de  Bourbon  bien  unies  ne  font  pas  en  état  de  donner  b Loi  à 
l’Europe,  tant  que  les  deux  Cours  feront  gouvernées  chacun  félon  fes  ma- 
ximes particulières,  c’eft  à dire,  tant  que  la  Cour  d’Efpagne  aura  des  Mi- 
niftres  Efpagnols  & qu’elle  ne  fe  biffera  pas  conduire  par  un  Miniftère 
François,  car  cette  circonftance  changerait  toutes  les  autres.  Le  Roi  d’Ef- 
pagne, il  eft  vrai,  n’a  rien  à craindre  de  fon  Neveu,  mais  il  aurait  beau- 
coup à cfpérer,  s’ils  étoient  unis  par  une  étroite  Alliance  & par  une  parfai- 
te bonne-inteliigencc.  Il  paraît  qu’il  n’a  pas  manqué  au  moins  depuis  quel- 
ques années,  au  Miniftère  d’Efpagne  que  cette  union  n’ait  été  formée , ç'a  été 
le  but  de  l’envoie  d’un  Miniftre  de  confiance  , tel  que  le  Marquis  de  Cas- 
telbr,  à qui  l’on  a fait- beaucoup  de  carefTes,  mais  rien  de  plus.  Ce  n’eft 
donc  pas  la  faute  del’Efpagnefi  elle  ne  s’eft  pas  plutôt  étroitement  unie  d’ Inté- 
rêt avec  la  Cour  de  France,  elle  a fait  toutes  les  démarchés  ncceflâires ; mais 
les  deux  fyftèmes  paroiffoient  trop  oppofez  pour  pouvoir  les  concilier.  Des 
railbns  tres-folides  engagent  le  Miniftère  d’Efpagne  à tenir  1a  Nation  dans 
un  mouvement  continuel , à faire  fucceder  projèts  à projèts , entreprifes  à 
entreprifes,  il  faut  diftraire  le  Roi,  il  faut  occuper  les  Grands,  il  faut  ga- 
gner du  tems  pour  empêcher  un  événement  & en  voir  peut-être  arriver  un 
autre,  qui  laiffcroit  une  entière  liberté  à l’execution  du  prem^r;  voilà  ce 
quia  tenu  la  Cour  d’Efpagne  en  armes.  Au  contraire  le  Miniftère  d*  Fran- 
ce évitoit  toutes  les  occafions  de  rupture,  ou  de  brouillerie  avec  fes  Voifins. 

Ce  n’eft  pas  que  les  François  ne  foicnt  en  état  de  fournir  aux  depenfes  ne- 
cefTaires , ce  n’eft  pas  que  le  Roi  ne  voulût  de  bon  cœur  marcher  fur  les 
pas  des  Héros  8c  même  les  devancer  ; ce  n’eft  pas  que  b Noblefle  & les 
Officiers  ne  brûlent  d’aprendre  fous  leur  Roi  & avec  lui , le  métier  des  ar- 
mes; mais  le  Miniftre  eft  un  Mazucrin  & n’eft  pas  un  Richelieu',  il  n’a  pas 

été 


(/)  Manifcfte  du  Roi  d’Efp.  à la  prife  d’Oran.  nUfuprh. 
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été  élevé  dans  le  tumulte  des  armes:  le  Cabinet,  la  Politique  , les  Négocia- 
tions , la  Paix,  voilà  fon  Elément;  hors  de -là  il  lui  faut  des  Adjoints; 
un  Miniftre  de  la  Guerre,  un  Controleur  General  doivent  avoir  part  à 
l'autorité,  qui  étant  partagée  s’affoiblit , ce  qui  ne  peut  manquer  d’ctre  fa- 
tal à la  tranquilité  intérieure  de  l'Etat  & au  bien  public  ; voilà  le  Siftéme 
de  la  Cour  de  France , qui  n'a  changé  que  lorfque  n'y  eut  plus  moyen  de 
faire  autremenf.  Cétoit  donc  à l’Efpagne  à ne  pas  s'endormir  & à faifir  le  mo- 
ment de  ce  changement  s’il  arrivoit , pour  difpofer  les  chofes  en  là  faveur.  C’eft 
ce  qu’elle  a fait , mais  elle  devrait  faire  plus  & de  longue  main , difpofer  adroite- 
ment le  Roi  Très-Chrêt.à  jetter  les  yeux  fur  un  premier  Miniftre,  fur  lequel 
«lie  pût  compter,  pour  fucceder  à celui  qui  remplit  fi  dignement  ce  pofte, 
lorfque  la  Providence  voudra  difpofer  de  lui  ; & reparer  ainfi  la  faute  qu’elle 
a faite  de  ne  s’étre  pas  bien  entendue  avec  le  Regent  & avec  le  Duc  de  Bour- 
bon, afin  d’avoir  toujours  dans  le  Confeil,  l’influence  qu’elle  doit  s’y  mé- 
nager par  une  infinité  de  raifons.  Il  eft  vrai  que  la  France  n’a  pas  bofbin , 
en  un  fens,  des  fecours  de  l’Efpagne,  tant  qu’elle  voudra  laifler  les  cho- 
fcs  dans  la  fituation  où  elles  font;  c’eft-à-dire,  foufrir  qu’à  la  faveur  des 
Négociations  8c  des  Traite*,  fon  Antagonifte  fe  forme  un  parti  fi  puif- 
fânt , qu’à  la  moindre  brouillerie  qui  furviendra  enfuite , il  fe  trouve  en  état 
d’executer  ce  que  le  Duc  de  Lorraine  femble  avoir  prévu , ou  prédit  dans  le 
Suplément,  ou  Codicile,  ajouté  en  t688.  à fon  Teftament. 

- Dans  la  fituation  où  les  Traitez  d’Utrecht  & de  la  Quadruple  Alliance 
Sec.  (g)  ont  mis  les  affaires  de  l’Efpagne  en  Italie,  la  Paix  & la  Tranquilité 
publiques  fembloieot  dépendre  des  maximes  que  la  Courd’Efpagne  fuivroit  avec 
ta  Cour  Impériale.  Il  a paru  par  toute  fa  conduite  jufqu'à  prefent  qu’elle 
n’a  pû  encore  oublier  le  démembrement  de  quatre  Couronnes  arrachées  à cel- 
les qui  lui  font  reftées,  elle  n’a  perdu  aucune  occafion,  nonobftant  fes  Re- 
nonciations folemnelles  ( h ) , de  tout  tenter  pour  les  recouvrer  & il  étoit  évi- 
dent qu’elle  reffent  une  certaine  impatience  de  s’en  voir  fi  long-tems  dépouil- 
lée. Si  quelque  fois  elle  a paru  fe  raprocher  de  l’Empereur;  il  n’a  pas  été 
dificite  de  remarquer  que  c’étoit  bien  plus  par  néceflité , ou  par  politique  , 
que  du  fonds  du  Cœur.  Témoin  ce  qui  fe  parti  depuis  1718.  jufqu’cn 
1710  , & la  peine  qu’on  eut  de  la  faire  accéder  à la  fameufe  Quadruple  Al- 
liance, tétnain  les  motifs  & la  manière  dont  furent  conclus  les  Traitez  de 
i7*5.*C’eft  ce  dont  toute  l’Europe  s’eft  affez  aperçûë,  8c  c’eft  fins  doute 
ce  qui  a infpiré  au  Régent  de  France  & au  Miniflére  d'Angleterre  le  projet 
de  placer  l’Infant  d’Elpagne  en  Italie,  comme  Vartil  de  l’Empereur,  afin 
que  ce  Monarque  ait  toujours  à portée  un  ôtage  qui  lui  répondit  de  la  con- 
duite de  l’Efpagne.  Mais  eft-il  de  l’Intérêt  de  l’Efpagne  & peut-être  de 

tou- 
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fi)  Voyez  Tarn.  III.  Preuves  [D]  [V],  [BB]  [DD}  [II]  [LL],  fag.  tj.  nj,  148."  • 
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toute  l’Europe  que  cette  Couronne  tente  de  recouvrer  les  deux  Sici-  Dkl’E*. 
les  ? d’autant  qu'eft  certain  qu’elle  ne  pouroit  y réuffir  fans  effufion  de  paon*,  i 
Sang  , puifque  la  Maifon  d’Autriche  ne  foufrira  point  patienment  qu’oa 
lui  enlève  ainft  deux  Couronnes.  Ainfi  la  force  feroit  dangereufe  autant  que 
te  fuccès  ferait  incertain  : l’Efpagne  doit  donc  avoir  recours  à d’autres  mo- 
yens avec  la  Cour  de  Vienne.  Une  Réconciliation , du  moins  aparente,  doit 
en  faire  l'affaire , fi  l'on  ne  peut  abfolument  en  efpértr  entr’elles  de  véritable 
& de  fincere.  L’Efpagne  doit  épuifer  toute  fa  Politique  pour  fe  conduire  avec 
la  Maifon  d’Autriche  de  manière  que  celle-ci  n’ait  point  lieu  de  crier  contre 
elle  au  fecours  ; il  faut  qu’elle  étudie  l’occafion  favorable  ; elle  la  trouvera 
toujours  en  partie  dans  le  Coeur  des  Peuples  qui  confervent  encore  une  af- 
fection inviolable  pour  leurs  anciens  Souverains;  il  ne  faut  que  des  circonf- 
tances  qui  déterminent  le  fuccès. 

Dans  la  fituation  où  font  les  chofes , au  moment  que  je  mets  cette  fécon- 
de Edition  fous  preffe  (Mars  1735)  j’aurais  pû  changer  tout  ce  qu'on  vient 
de  lire  depuis  la  pag.  61  J.  mais  j’avoue  qu’un  certain  amour  propre  m’en  a 
empêché;  puis  qu’on  y voit  que  j’ai  prevû  tout  ce  qui  eft  arrivé  depuis  la 
première  Edition  de  cet  ouvrage , les  vues  de  Miniftére  de  Madrid , & les 
moyens  qu’il  a employez  pour  recouvrer  tes  deux  Siciles.  Je  referverai  à 
les  expliquer  plus  amplement  dans  les  Alemoires  de  mon  tenu.  Ces  événe- 
ment font  trop  rcçens , leur  caufe  Si  les  Reflors  qu’on  y a employez  ne 
pouroient  encore  foufrir  1e  grand  jour,  quoiqu’il  en  foit  le  fuccès  qu’à  eu 
cette  importante  entreprife , donne  lieu  à de  nouveaux  changement  dans  les 
Intérêts  de  cette  Couronne  8c  avec  la  France,  & avec  la  Cour  de  Vienne, 
qu’on  ne  peut  pas  bien  expliquer  à préfent  Sc  avant  que  la'Paix  ait  réglé  les 
bornes  des  Etats  des  Puiffances  en  guerre. 

Si  le  P Un  de  Pacification , propofc  par  tes  Puiffances  Maritimes , qui  fe  li- 
vrent avec  tant  de  zèle  au  defir  fîncére  qu’elles  ont  de  rendre  la  Paix  à l’Eu- 
rope, avoit  lieu,  l’Empereur  laifléroit  (i)  les  deux  Siciles  à l’Infant  D.  Car» 
los,  qui  lui  cedéroit,  par  maniéré,  d’Equivalent , les  Duchez  de  Parme  8c 
de  Plaifance  & le  Grand-Duché  de  Tofcane,  l’Italie  changerait  de  face,  Sc 
quoique  l’Empereur  y perdit  deux  Etats  conffdérabtes , on  peut  dire  que, 

ref- 

• ) ■ 1 . 

(i)  Suivent  lu  Articles  ».  & J.  eouchex  mets  ttrmtt.  „ 11.  Les  Evemem  de  la  Guerre 
„ dont  i»  France  a dèa  le  commencement  porté  le  fort  en  Italie  ayant  fait  tomber  entre 
,,  les  mains  de  ta  France  Sc  de  fes  allies  les  Principaux  Etats  que  l’Empereur  polTeJoit  en 
„ ce  pais-là , avant  le  Guerre,  conformement  aux  derniers  Traitez  de  paix,  l'Empereur  ani- 
„ mé  d'un  défïr  fincere  de  procurer  à l'Europe  une  paix  ftable  te  folide,  cédera  i l'Infant 
„ D.  Car.'oi  les  Royaumes  de  Naples  ic  de  Siciles,  &c. 

„ III.  Bien  attendu  îc  a condition  expreilê,  que  la  France  ic  fes  alliés  reftitueront  de  • » 

bonne  foi  tout  ce  que  d’ailleurs  ils  ont  pris  à l’Empereur  ou  à l'Empire  pendant  la  pré- 
„ fente  Guerre.  Et  que  l’Infant  De»  Cariai  de  foo  cité  cédera  à l'Empereur  tous  les  Droit* 

,,  fur  la  Tofcane,  8c  les  Duchés  de  Parme  Sc  de  Plaifance,  pour  être  poflëdé  par  l'Empe- 
,,  rcur  en  pleine  propriété  à l’exeception  néanmoins  de  la  Ville  de  Livourne,  la  quelle  pat 
„ la  Liberté  du  Commerce,  fera  une  ville  SC  Port  libre,  8c  indépendant  de  tout  autre 
„ Souverain , que  de  leurs  propres  Magiftrnts,  Stc.  ' ' , 
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reliant  maître  du  Milanois , du  Mantouan , de  Parme , de  Plaifânce  8c  de  la 
Tofcane,  Etats  beaucoup  plus  à portée,  de  l’Autriche,  il  fe  trouverait  en- 
core allez  puilTant  en  Italie  pour  y maintenir  l’autorité  Impériale  en  qualité 
de  Roi  de  Lombardie , dont  la  plupart  des  Provinces  fe  trouveraient  direc- 
tement foumifes  à fes  loix , comme  chef  de  la  Maifon  A’ Autriche.  Ce  nou- 
vel arrangement  changerait  entièrement  les  intérêts  de  l'Efpagne  par  raport  à 
l’Empereur  & à la  France.  Elle  fe  trouve  reunie  avec  celle-ci , & elle  n’ati- 
roit  plus  un  Infant  doublement  ValTal  de  l’Empereur  & de  l’Empire,  qui 
en  cette  qualité  ne  pouvoir , fans  fe  rendre  coupable  de  félonie , prendre  les 
armes  pour  l’Efpagne  contre  l’Empereur  ou  contre  l'Empire.  Mais  comme 
on  doute  fort  & univerfellement , avec  allez  de  raifon,  que  la  Cour  8c  fur 
tout  la  Reine  d’Efpagne  confente  à la  ceffion  (propoféc  dans  le  Plan  de 
Pacification , ) des  Etats  qu’elle  confidére  comme  fon  Patrimoine  ; ce  ferait 
railbnner  en  l’air,  que  de  le  faire  fur  cette Hipothefe.  Mais  s’il  eft  douteux 
que  ces  Etats  loient  cédez  i l’Empereur , il  eft  très-certain  que  la  Cour  d’Ef- 
pagne ne  fe  lailTera  perfuader  par  aucune  négociation  de  reftituer  les  deux 
Siciles,  oit  il  faudrait  que  la  reje&ion  du  Plan  de  Pacification,  fit  changer 
la  fituation  des  affaires  , en  intereffant  quelques  puiflanccs  dans  le  Parti  "de 
l’Empereur,  auquel  cas  on  ne  peut  repondre  des  Evenemens;  puisqu’il  eft 
certain  que  fans  une  puilïante  Flote  il  fera  difficile  à l’Empereur  de  recou- 
vrer ces  deux  Royaumes.  Tout  ce  que  nous  pouvons  donc  dire  à préfent 
des  inféras  de  l’Efpagne  par  raport  à l'Empereur,  c’eft  que,  pofant  pour 
principe  que  quelque  paix  qu’elle  fafle  avec  Sa  Maj.  Imp.  elle  peut  comp- 
ter que  ce  ne  fera  qu’une  paix  forcée,  & qui  ne  peut  durer  que  jufqu’à 
ce  que  l’occafion'foit  favorable  de  recouvrer  tout  ce  qu’on  lui  aura  enlevé , 
Elle  doit  être  attentive  à cultiver  la  bonne  intelligence  & l’union  rétablie, 
lorfqu’on  s’y  attendoit  le  moins , entre  elle  & la  France,  je  dis  lorfqu’on 
s’y  attendoit  le  moins , car  jufqu’ici  la  France  s’étoit  refufé  à tous  les  défi- 
feins  de  l’Efpagne,  qui  étoit  impatiente  depuis  long  tems  de  recouvrer  fes 
Etats  demembrez.  Et  qui  aurait  jamais  penfé  que  l’Ele&ion  d'un  Roi  de 
Pologne  & les  brouilleries  furvenuè's  à l’occafion  de  cette  Couronne  fi  éloi- 
gnée eut  raproché  les  intérêts  de  ce s deux  branches  de  la  Maifon  de  Bourbon 
jufqu’à  former  entr'elles  une  alliance  aufli  étroite,  & dont  tout  l'avantage 
ne  parait  être  que  du  côté  de  l’Efpagne.  C’eft  tout  ce  qu’on  aurait  pu 
attendre  de  Louis  le  Grand,  s'il  eut  encore  veçû  : refte  S l’Efpagne,  qui 
voit,  par  expérience  l’avantage,  qu’elle  en  peut  retirer,  de  cultiver  & d’en- 
tretenir foigneufement  cette  bon  harmonie  avec  la  France  , puifque  de  là  dé- 
pend la  confervation  de  fes  conquettes. 

Pour  y réuflir  d’autant  plus  facilement  il  faut  que  Sa  Mnjefté  Catholique 
ait  le  St.  Pere  dans  fes  intérêts;  pour  peu  que  le  Pontifie,  qui  régnera, 
entende  ceux  du  St. Siège,  il  ne  peut  balancer  à prendre  le  parti  de  l'Efpa- 
gne  contre  la  Maifon  d’Autriche , dont  la  Puiffimce  en  Italie  doit  toujours 
être  le  Thermomètre  du  degré,  où  eft  le  crédit  Pontifical.  Les  Empereurs 
ont  tant  de  juftes  Droits  & Prétenfions  fur  les  Provinces  qui  forment  l’Etat 
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du  Pape  » qu’un  Empereur  un  peu  au  deflùs  des  Préjugez  vulgaires,  & De  L’Eg- 
ayant la  force  en  main,  pouroit  réduire  toute  la  PuifTance  du  St.  Pere  dans  PAGtik- 
l’enceinte  du  Vatican , fi  celui-ci  n’étoit  apuré  & fouteau  par  d’autres  Puis- 
fances , en  état  d’arrêter  des  Entreprifes  qui  feroient  pourtant  fondées  fur  le 
Droit  & la  Juftice:  circonftance  qui  doit  être  caufe  que  le  St.  Pere  ait  plus 
de  peine  à trouver  des  De'fenfeurs.  L’intérêt  de  l’Efpagne  a toujours  été, 
quand  elle  avoit  le  pied  en  Italie , de  prendre  en  main  la  défenfe  du  St.  Siè- 
ge, elle  le  doit  encore  plus  à préfent  , puifqu’elle  peut  y trouver  un  avan- 
tage réel  , en  même  tems  qu’elle  fatisfait  à fa  Piété  ordinaire;  ainfi  le  Pape 
a intérêt  lui  même  de  concourir  à l’établilfement  de  cette  bonne  intelligence, 
il  en  a en  main  les  moiens,  s’il  imite  quelques-uns  de  fes  Prcdecefîeurs , 
qui  ont  donné  les  Couronnes  de  Naples  & de  Sicile  tour  à tour,  tantôt  i 
la  Maifon  de  Suabe,  tantôt  à celle  d’Anjou,  tantôt  1 celle  d’Aragon  , fui- 
vant  que  leurs  Intérêts  le  demandoient.  Outre  cela  le  Pape  devroit  entendre 
raifon  fur  l’affaire  de  Otftro  & Ronciglione , car  qu’eft-cc  que  45.  mille  Scudi 
de  revenu  par  an,  en  comparaifon  de  l’Alliance  d’un  Monarque  tel  que  le 
Roi  Cath.  dont  il  n’a  rien  à craindre  & tout  i efpérer  ? Sur-tout  ce  Prince 
étant  rentré  dans  la  PofTeffion  des  deux  Sicilcs.  Alors  environné  de  tous  co- 
tez des  forces  de  l’Efpagne , le  Pontife  aurait  infiniment  moins  à craindre  de 
la  PuifTance  Impériale , A-  les  chofês  étant  dans  cette  fituation  il  trouverait 
plus  d’un  moien  de  tenir  l’Efpagnol  dans  l’état  qui  conviendrait  le  plus  aux 
Intérêts  Romains,  en  entretenant,  autant  qu’il  faudrait,  une  certaine  bonne 
intelligence  avec  la  Cour  de  Vienne.  Concluons  donc  qu’un  intérêt  mutuel 
facilite  l’intime  union  des  Cours  de  Rome  8c  de  Madrid  , qui  autrefois  n’é- 
toient  liées  que  par  leur  commune  averfion  contre  les  Proteflans. 

Si  les  Intérêts  de  l’Efpagne  font  changez, on  peut  dire  que  c’eft  fur  tout  Arec  h 
I l’égard  de  la  Grande  Bretagne.  Cette  derniere  Couronne  étant  parvenue  I Gr-  Brct*- 
un  tel  dégré  de  PuifTance  qu’elle  a aujourd’hui  de  l’influence  dans  tout  ce  gne’ 
qui  fe  palfe  en  Europe  , fcmble  avoir  pris  en  un  fens  la  place  de  l’Efpagne 
meme , qui  autrefois  (c  voyoit  dans  la  même  fituation  , par  la  force  de  fes 
armes , par  une  Marine  confiderable , pas  fon  union  confiante  avec  la  Bran- 
che Allemande  de  la  Maifon  d'Autriche.  Aujourd'hui  c’cft  la  Grande-Breta- 
gne qui  étroitement  unie  avec  la  Cour  Impériale  & avec  les  Hollandois, 
ayant  des  Alliances  étroites , au  moins  en  aparence,  avec  d’autres  Cours, 

& redoutable  à quelques-unes  par  fi  puiflânee,  donne  le  branle  à toutes  les 
Négociations,  dirige  les  Intérêts,  barre  & renverfe  quelques  fois  les  projets 
qui  paroiflent  les  mieux  concertez.  N’efl-il  pas  de  l’Intérêt  de  l’Efpagne , 
dans  la  fituation,  où  elle  efl,  d’être  bien  avec  cette  Cour;  or  elle  le  peut 
d'autant  plus  facilement  que  l’Intérêt  de  Commerce,  le  plus  grand  qu’ait  la 
Grande-Bretagne  , demande  de  celle-ci  qu’elle  n’oublie  rien  pour  être  bien 
avec  l’Efpagne.  Il  eft  vrai  que  Gibraltar  entre  les  mains  de  Anglois  (k.)  eft 
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Del’Es-  une  terrible  pierre  d’achopement  , qui  fera  toujours  caufe  qu’il  reliera  un 
faons,  certain  levain  dans  le  cœur  altier  de  l’Efpagnol , qui  verra  toujours  à regrèt 
une  Fortercfîe  au!Ti  confidcrable  au  fein  de  fes  Etats,  entre  les  mains  d'une 
Puiflance  étrangère,  d’une  Puiffance  fur  tout  qui  peut  en  faire  un  fi  grand 
ufage,  d’une  Puiflânce  en  état  de  conferver  (a  Conquête.  Mais  apres  tout 
. qu’y  faire?  les  choies  font  ainfi , Gibraltar  ÔC  Port-Mahon  font  l’unique 

fruit  que  la  Grande-Bretagne  a tiré  de  tant  de  fang  répandu  , & de  tant  de 
millions  dépenfez  dans  la  dernière  Guerre  , oit  elle  n’étoit  entrée  que  par  le 
feul  motif  de  fauver  l’Europe  de  l’Efclavage  qui  la  menaçoit , fi  la  Maifon 
de  Bottrbon  fuccedant  au  Trône  d’Efpagne Tans  reftriéïions,  avoit  réuni,  ut» 
jour,  par  Droit  de  fucceflion,  les  deux  Couronnes  fur  la  Tête  d’un  Prince 
ambitieux  & entreprenant  ; ainfi  Gibralicr  & Port-Mahon  coûtent  affez  cher 
1 cette  Couronne , pour  qu'elle  ne  les  quitte  point  par  le  feul  motif  de  faire 
plaifir  à l'Efpagne,  à qui  il  ne  ferait  pourtant  pas  aificile  de  les  recouvrer, 
au  moins  Gibraltar,  pour  un  éguivalent  qu’elle  pouroit  donner  aux  Anglois 
dans  l’Amerique  Septentrionale,  ou  dans  quelques  Ifles  du  Golfe  du  Mexi- 
que. Je  dis  , au  moins  Gibraltar , pareeque  fur  le  pied  où  eft  à prefent  le 
Commerce  & la  Navigation  des  Anglois  , ils  ont  befbin  d’un  entrepos  tel 
que  Gibraltar,  ou  Port-Mahon,  pour  leurs  Vaiffeaux  qui  vont  dans  les  E- 
chelles  du  Levant , ou  qui  en  reviennent  ; outre  que  poffedant  Port. 
Mahon  , ils  peuvent  toujours  de-là  intimider  les  remuantes  Republiques 
de  Barbarie  , 8c  leur  infpircr  un  refpeét , que  la  feule  crainte  fait  naître 
chez  eux. 

Ainfi  tout  bien  confideré  , l'Efpagne  trouvera  toujours  chez  l’ Anglois 
toutes  les  facilitez  imaginables  pour  cimenter  entre  les  deux  nations , l’union 
la  plus  étroite  8c  h bonne  intelligence  le  plus  parfaite.  Si  la  Reconnoiffance 
- étoit  une  Vertu  toujours  compatible  avec  la  Politique  8c  les  Intérêts  des 

Princes , il  eft  confiant  que  la  Grande-Bretagne  trouverait  les  mêmes  facili- 
tez à la  Cour  d’Efpagne  ; car  que  n’ont  pas  fait  les  deux  Rois  George  /,  8c 
George  //.  pour  leurs  Majeftez  Catholiques?  On  peut  mettre  dans  la  lifte  la 
Reine  Anne-,  puifque  fans  elle,  Philippe  V.  n’eut  pas  refté  fur  le  Trône  des 
Efpagnes.  Et  ne  fom-ce  pas  ces  deux  Rois  qui  ont  aidé  les  Efpagnols  à re- 
mettre le  pied  en  Italie  ; événement  qui  leur  à frayé  le  chemin  à y recou- 
vrer , ce  qu’ils  y ont  perdu  ? Or  les  Anglois  demandent  aujourd’hui  en 
quoi  la  Cour  d’Efpagne  a reconnu  des  fervices  aufïi  eflentiels  ? Pour  recom- 
penfe  de  leurs  peines , de  leurs  intrigues  , de  leurs  dépenlës , ils  n’ont  à pro- 
duire autre  chofe  qu’une  longue  lifte  de  plufieurs  millions  de  perte,  caufee 
par  les  Déprédations  des  Gardes-côtes  Efpagnols , dans  les  Mers  de  l’ Améri- 
que , où  ils  enlevent  tous  les  Bâtimens  Anglois  , en  pillent  les  Cargaifons 
& en  traitent  les  Equipages  avec  une  dureté  inexprimable  , fous  le  frivole 
prétexte  de  les  empêcher  d’exercer  la  Contrebande;  or  comme  les  Anglois 
ont  des  Colonies,  des  Plantations,  des  Provinces,  des  Ifles  dans  ces  Mers, 
on  ne  peut  les  convaincre  de  vouloir  faire  la  Contrebande  qu'on  les  prenant, 
non  en  pleine  Mer  , mais  fur  la  Côté , for  le  fait , dans  quelques  Ports  ou 
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Rades,  où  ils  n'ont  pas  droit  d'entrer.  Voilà  les  Griefs  dont  les  Anglois  fe  De  l’E»- 
plaignent.  Ne  fcroit-il  pas  très-aile  à \f  Cour  d’Efpagne  de  les  rcdrefler  > pagne. 

Si  par  ce  moyen  de  cimenter  une  union  d'autant  plus  utile  à l'Efpagne , 
que  les  Anglois  y trouvcroient  l’important  avantage  de  leur  Commerce , qui  • 

ne  peut  être  préjudiciable  aux  Efpagnols  ? Du  moins  ceux-ci  pouroient 
comtcr  dans  toutes  les  occafions  fur  les  puiflans  fecoun  de  la  Grande-Breta- 
gne , qui , liée  par  ces  avantages , aurait  toujours  peur  de  les  perdre , en 
delbbligeant  l’Efpagne. 

Enfin  la  Raifon  la  plus  forte  pour  l'Efpagne  de  s'unir  à la  Grande-Bre- 
. tagne  , c’eft  que  d’un  côté  elle  abefoin  d'elle,  & que  de  l’autre,  elle  ne 
doit  rien  oublier  pour  l’enlever  à l'Empereur.  En  effet  l’unique  but  de  tou- 
tes les  mefures  de  l’Efpagne  ne  doit-il  pas  être  de  recouvrer  tout  ce  que  la 
Paix  d'Utrecht  lui  a enlevé  ; c’eft  ce  que  Sa  Majefté  Catholique  a afTez 
clairement  expliqué  dans  fbn  Manifefte  publié  lors  de  l'entreprife  fur  Oran  : 
mais  poura-t-ellc  y réuffir  tant  qu’une  Puiflance  maritime  telle  que  la  Gran- 
de-Bretagne s’y  opofêra  ? Elle  doit  donc  tacher , par  toutes  fortes  de  moyens, 
qui  ne  lui  manquent  pas , de  détacher  , je  ne  dis  pas  l’Eleéleur  de  Hano- 
vre, mais  la  Couronne  d’Angleterre,  des  Intérêts  de  la  Maifon  d’Autriche. 

Or  il  y a des  motifs  communs,  des  motifs  mutuels  qui  doivent  unir  à cet 
égard  les  deux  Nations  ; du  côté  de  l’Efpagne , ce  ferait  fur-tout  pour  avoir 
un  auffi  puifTant  Allié  dans  lès  Intérêts , & fe  mettre  à couvert  de  la  crain- 
te d’un  {ipuiffint  Ennemi;  du  côté  de  la  Grande-Bretagne  n’y  a-t-il  pas  le 
puifTant  Intérêt  d’empêcher  l’établiiTêment  d’une  nouvelle  Marine  dans  la 
Mediterrannée?  ce  qui  ne  poura  néanmoins  manquer  d’arriver  , fi  les  deux 
Siciles  reftent  encore  quelque  tems  dans  la  Maifon  d’Autriche;  car  fi  elle 
n'avoit  que  Vljlrie  , la  Marine  qu’elle  y pouroit  établir,  ne  deviendrait  ja- 
mais redoutable,  mais  les  Chantiers  de  l’Iftrie  fe  trouvant  à portée  des  Ports  , 

de  l’Abbruze  & de  la  Pouïlle  , il  ne  faut  qu’un  peu  de  tems  pour  en  voir 
fbrtir  une  Marine  qui  l'emporterait  fur  celle  des  Vénitiens  : Et  que  ne  peut- 
il  pas  arriver  d’un  autre  côté  ? Combien  d’évenemens  peuvent  contribuer  à 
l’établi Ifement  de  cette  Marine  , qui  engloutirait  enfuite  le  Commerce  du 
Levant  ? fur  tout  fi  Ton  fait  un  peu  attention  à tous  les  Griefs  de  la  Cour 
de  Vienne  contre  les  Vénitiens  ; à toutes  fes  Prétendons  fur  cette  Républi- 
que &c. ...  C’eft  une  reflexion  que  j’indique  feulement,  je  ne  la  pouflërai 
pas  plus  loin.  Mais  quelle  chaîne  de  confequences  n’en  nait-il  pas , qui  é- 
tabliffent  la  neceflité  & les  avantages  de  cette  union  de  la  Grandc?Breta- 
gne  avec  l’Efpagne? 

Il  en  eft  des  Efpagnols  & des  Portugais  comme  des  Gafcons  & des  Nor-  ^vec  |e 
mans  ; ces  deux  Nations  ne  peuvent  compatir  enfemble  ; fur-tout  depuis  la  Portugal, 
pretenduë  réunion  du  Portugal  à l’Efpagne . & la  Révolution  qui  en  a été 
une  fuite  neceftaire  , & qui  a rendu  fes  Rois  au  Portugal , en  chaflânt  les 
Efpagnols  de  ce  Royaume.  Mais  la  Politique  doit , entre  les  Cours , corri- 
ger l’antipathie  qui  fe  trouve  entre  les  Peuples.  Le  Commerce  du  Portugal 
au  Brelil  prend  tous  les  jours  faveur  de  plus  en  plus  ; il  en  revient  dans  le 
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Royaume  des  fommes  confiderables  qui  y relient  prefque  toutes , 6c  la  ven- 
te des  Vins  y en  apporte  encore  : Enforte  que  les  finances  de  ce  Royaume 
doivent  augmenter  tous  les  jours  ; d'autant  plus  que  la  Marine  y eft  très- 
mcdiocrc  ; que  le  Roi  de  Portugal  entretient  très-peu  de  T roupes  fur  pied, 

& que  n’ayant  , pour  ainfi  dire  rien  ï craindre  de  fon  Voilm,  il  ne  fait 
pas  de  grandes  dépenfes  en  Fortifications  : enforte  que  ce  Royaume  ne  peut 
manquer,  s’il  y avoir  une  certaine  œconomie  dans  les  Finances,  de  devenir 
‘beaucoup  plus  puiffant  qu'il  n'a  été  jufqu’i  préfent.  L’Efpagne  pourroit  en 
tirer  de  grands  avantages,  fur-tout  fi  elle  avoit  des  démêlez  avec  la  France, 
on  avec  la  Grande-Bretagne.  Ce  qui  s’eft  paffé  dans  la  dernière  Guerre  doit  *• 
convaincre  l’Efpagne  combien  le  Portugal , dans  le  parti  de  fes  Ennemis , 
peut  lui  foire  de  mal  ; ainfi  elle  doit  ne  rien  oublier  pour  le  mettre  dans  fes 
Intérêts,  ou  il  fout,  pour  lui  ôter  l’envie  de  lui  nuire,  fortifier  fi  bien  fes 
Frontières  , qu’on  ne  puiffe  pas  les  franchir  avec  autant  de  facilité  qu’on  a 
fait  alors.  T’ajoûterai  que  le  Portugal  étant , ainfi  que  l’Efpagne , Ennemi 
irréconciliable  des  Maures  , l'Intérêt  commun  devrait  unir  ces  deux  Cou- 


‘ T rét  enflons  des  Rois  d'Efpagne  au  Royaume  de  Portugal. 


LE  Royaume  de  Portugal  fut  anciennement  fujet  à un  même  Maître  Sc  à 
la  même  fortune  que  celui  d’Efpagne.  Ce  fut  fous  Rodrigue , dernier  Roi 
des  Wifigoths  , que  les  Maures  fe  rendirent  maîtres  de  l’un  & de  l’autre  , 
& les  retinrent  allez  long-tems  fous  leur  domination.  ALfonfi  VI.  Roi  de 
Caftille  & de  Leon , s’étant  armé  de  toutes  lès  forces  pour  les  recouvrer  fur 
les  Maures  , & ayant  apellé  à fon  fècours  tout  ce  qu’il  put  afTembler  de 
troupes  étrangères;  il  (è  prélènta  entre  autres  un  Comte , nommé  Henri, 
(dont  on  ne  peut  dire  s'il  étoit  natif  de  Bourgogne  ou  de  Lorraine)  (I)  qui 
fe  rendit  en  peu  de  tems  célèbre  au  lèrvice  d'Alfmce  par  les  Conquêtes  qu’il 
fit  avec  un  fuccès  extraordinaire  fur  les  Maures.  Sa  valeur  lui  mérita  la  fa- 
veur A’stlfoncc  jufques  û , qu’il  lui  donna  Therefe,  fa  fille  naturelle,  en 
mariage,  lui  cedant  pour  dot  la  partie  du  Portugal,  qu’il  avoit  conquilêfur 
les  Maures  , & c\\x  Henri  poffeda  enfuite  fous  le  titre  de  Comté.  Al  fonce , 
ne  fe  contentant  pas  de  lui  témoigner  fa  reconnoiffance , par  une  foveur  auffi 
confidcrable  , lui  donna  outre  cela  b permiflion  de  conquérir  tout  ce  qu’il 
pouTroit  fur  les  Maures  jufques  au  fleuve  de  la  Guadiane , lui  en  biffant  la 
poffeflïon  , à condition  , que  cette  conquête  relèverait , comme  fief,  des 
Royaume  de  Caftille  & de  Leon  (m).  Alfonce  I.  fils  de  ce  Henri , prit  ». 

après 

(Z)  Voyez  les  Auteurs,  que  M.  Jttn  Tient  Lnelewif  cite  dans  fe»  Remarques  fur  l'In- 
troduôion  4 l'Hiftoire  par  Pnfen/erf.  t.  3.  444.  44p.  Hnhitr  le  fait  defeendre  de  Hnfn- 
Copr:  dont  le  petit-fils,  Reitrt  Duc  de  Bourgogne,  eft  aïeul  de  cet  Henri,  Comte  de  Por- 
tugal  Tab.  44.  Sc  fis. 

( m)  Rod.  Sanitius  î*rt,  1.  Hifl.  Hiff.  e.  14.  Mariana  L.  10.  Rtr.  Hiff.  e.  13. 
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DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE.  6^ 

après  la  mort  de  fon  pere , le  titre  de  Duc , dignité  dans  laquelle  il  fut  con-  De  l’Ej- 
nrmé  par  le  Pape  (»)  > fins  que  le  Roi  de  Caftille  s’y  fut  opofé ; les  Caftil-  paon*. 
lacs  ayant  fondu  fur  lui  avec  une  puiffante  Arrnce , à l’inftigation  de  fa  bel- 
le mere,  qui  ne  cherchoit  qu'à  réunir  le  Portugal  à la  Caftille;  Alfonfc  eut 
le  bonheur  de  les  battre  à platte  couture.  Ce  fut  après  cet  heureux  fuccès, 

& après  avoir  augmenté  confiderablement  fes  conquêtes  fur  les  Maures,  que, 
ne  voulant  plus  reconnoitre  la  Souveraineté  des  Caftillans , il  prit  le  titre  de 
Roi  («),  dignité  dans  laquelle  il  fut  confirmé  par  le  Pape  (p)  après  lui  avoir 
fait  fon  Royaume  tributaire  (tf).  Les  Chofes  relièrent  dans  cet  Etat  jufqu'aa  • 

tems  que  la  Branche  de  Henri  6c  de  fon  fils  Alfonfe  /.  finit  en  1583.  dans 
la  perfonne  de  Ferdinand  Roi  de  Portugal.  Ferdinand  ne  Liftant  qu'une 
fille  unique  Béatrice,  Epoulè  de  Jean  1.  Roi  de  Caftille  , à qui  la  fucces- 
fion  du  Royaume  de  Portugal  appartenoit  de  droit , d'autant  plus  qu’il  avoit 
été  ftipulé  dans  le  contra ft  de  mariage  de  Béatrice , que  lès  Enfims  mâles 
fuccederoient  dans  le  Royaume  de  Portugal , 6c  que  pendant  la  minorité  de 
fes  Eufans,  en  cas  qu’elle  en  eut,  la  Reine  mere  Eleonore  adminiftreroit  le 
Gouvernement  après  la  mon  du  Roi  Ferdinand  (r).  Mais  la  jaloufie  & la 
haine , que  les  Portugais  gardèrent  contre  les  Caftillans  aulli-bien  que  con- 
tre Eléonore , leur  fit  préférer  Jean  frère  naturel  du  Roi  Ferdinand , à Jean 
Roi  de  Caftille  (s).  Cette  Election  donna  nailfance  à une  guerre  longue  6c 
animée  de  part  & d’autre,  qui  fut  enfin  terminée  par  un  Traité  de  Paix,  par 
lequel  Jean  le  Batard , frere  de  Ferdinand  fut  maintenu  dans  la  pofleflron 
(t).  Henri  Roi  de  Portugal  fut  le  dernier  * defeendans  de  Jean  ; fe  vo  tant  *.  Mort  ” 
fans  efperance  d’avoir  des  enfans  , & prévoyant  les  Démêlez  auxquel  la  fuc- 
ceffion  à la  Couronne  donnerait  nailTance  , il  voulut  les  prévenir  & fixer 
cette  fucceflïon  de  fon  vivant , faifant  aflembler  pour  cet  effeél  tous  ceux , 
qui  (è  croyoient  en  droit  d’y  prétendre  (v).  Il  s’en  trouva  fept  qui  formè- 
rent des  Prétenfions  en  meme  tems  à cette  Couronne.  Ce  furent  , r.  Phi- 
lippe II.  Roi  d’Efpagne  , qui  (è  fondoit  fur  le  Droit  de  fa  mere  IfabelU  , 

Iceur  ainée  de  Henri  Roi  de  Portugal  & fur  celui  de  Marie,  fon  Epoulè, 
fille  de  Jean  III.  fiere  d ’ IfabelU  fa  mere.  a.  Don  Antoine , fils  naturel  de 
Louis  fiere  de  Henri  , qui  prétendit  à cette  Couronne  comme  plus  proche 
Agnat  , alléguant  que  les  fils  naturels  n’étoient  point  exclus  de  la  Couronne 

0»)  Baron.  T.  XII.  Annal.  ti  an.  npg,  ».  itf.  Brandaon.  lit nnreh.  Lufit.  L.  10.  e.  10. 

f»)  De  Thou  L.  6f.  Hift. 

(p)  On  trouve  la  Bulle  par  la  quelle  le  Pape  Altxmiler.  III.  confirma  Alfenfe  I.  dans  la 
dignité  Royale,  dans  Caramuél  LobcoUMï,  In  Ihilipp»  trud.  L.  f.  Di/f.  j.  »,  184.  Vaf- 
Conell,  r»  Dtferift.  Lnf  J.  4.  p.  j8+. 

(q)  Roder.  Toler.  L.  7.  e.  6. 

(r)  Mariana  L.  18.  Hift.  Hifp.  e.  7.  (f. 

(1)  Quoique  la  plupart  des  auteuts  faflênt  pafler  Jtt»  pour  frère  naturel  de  Ttrjmanl, 

* cependant  Lobcowiti  in  FhUippt  Fr  ni.  Ica  réfuté  8c  prétend  prouver  qu’il  fut  le  véritable 
frere  de  ce  Roi. 

(t)  Mariana  L.  18. 

0 v ) De  Tbou  L.  if.  <$•  69.  Hift. 
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6iS  LES  INTERETS  PRESENS. 

Dr  l’Es-  de  Portugal  (v>).  5.  Emanuel  Philibert  Duc  de  Savoye  qui  avoit  pour  droit 
paOKZ.  celui  de  fa  mere  Béatrice,  deuxieme  feeur  du  Roi  Henri.  4.  Ranucc  , Prin- 
ce héréditaire  de  Parme  , qui  forma  fes  Prétendons  du  Chef  de  fa  mere, 
fille  à' Edouard  frere  de  Henri.  5.  Jean  Duc  de  Bragance,  qui  avoit  eu  la 
deuxième  fille  du  même  Edouard.  6.  Le  Pape,  qui  prétendit  le  Royaume  de 
Portugal  comme  Fief  de  l’Eglife.  7.  Catherine  de  Medieis  , Veuve  de  Hen- 
ri II.  Roi  de  France  , qui  deduifoit  fes  Prétendons  de  fa  naiffance  , qu'elle 
tiroit  d'yilfonji  III.  & de  fa  première  Epoufe  la  Comteffe  de  Boulogne  (a;). 

• Voilà  quels  furent  les  prétendans  qui  briguèrent  cette  Couronne  en  même 
tems.  Pour  les  difeerner  les  uns  des  autres  d'autant  plus  aifement  nous  a- 
vons  trouvé  à propos  de  joindre  ici  une  Table  Généalogique  (y)  , qui  les 
concerne. 

Ces 


(»)  Voyez  l'Auteur  Anonyme,  de  jure  fiuttffnit  Régie  in  Régné  Lufitania,  Jtout  legiti- 
mi  Antonù  fmcctjjtcnt  Edit.  Middelbourg.  ifyi.  80.  qui  prend  le  parti  d'Antoine  ,i)  n en  faut 
pour  preuve  que  Jt*n  I.  Chef  de  la  fécondé  Branche  des  Rois  de  Portugal , qui  étoit  ba- 
tard  du  Roi  Pierre  le  cruel  \ 8c  en  excluant  ce  Prince  à caufe  du  défaut  de  fa  naiflanec,  on 
mit  enfuite  la  Couronne  dans  la  Maifon  de  Bragance  qui  avoit  le  même  défaut  puifqu*^/- 
chef  de  cette  branche,  étoit  fil,  naturel  du  Roi  Jean  l.  dit  le  Bâtard  , & d7««  , 6' 
concubine. 

(je)  Alfonfe  II I.  avoit  époufé  bJathilde  héritière  du  Comté  de  Boulogne  en  Picardie , 
qu'il  répudia  & qui  fe  retira  en  France  avec  fon  fils  Robert , qu'elle  avoit  eu  de  ce  Prin- 
ce , & qui  continua  la  pofteritc  des  Comtes  de  Boulogne  jufqu’a  Uadelaine  qui  é pou  fa  Lan. 
rnt  Duc  de  Florence , dont  elle  eut  Catherine  cpoulc  du  Roi  Henri  U.  Voyez  Habiter  Tab» 
44  & î“°. 


Qr)  Emanuel  Roi  de  Portugal  en  149$  t 1511. 


Tan  lit.  R 
T ifn- 


Ifabelle  Ef.  ele  Char- 
les-Quint. 


Beatrix  Ef.  de  Char- 
les III.  Duc  do  Sa- 
ioye. 


Louis  Due  de  Beja 


f 

fon  Et  Jean- 
ne fille  de 
Char  1 Quint. 


Sebaftien  R. 
t *f7®'  « 

^rifut. 


Marie  Ef.  de  Philippe  II. 
Philippe  11.  R.  R.  d'Eff.  & 
R.  mEfp.  de  Portugal 
en  ,j8o. 

r-  ' — — ~~~v 

Philippe  III.  Roi  d’Ejfagno 
& Portugal  t liai. 

Philippe  IV.  R.  dEf pagne 
é>  do  Portugal  jufau'en 

164*. 


Emanuel  Phi- 
libert Dut  do 
Setvpft. 

5* 

O 

s 

S- 

ÿ 

4 


Edouard  D.  de  Gm- 
mareat. 


Antoine  Pr.  de 
Crato,  bat  or d. 

Emanuel  dont 
la  race  efi  en 
HtU: 


Marie  Ef.  Catherine  Ef. 
d'A) ex.Due  de  Jan  D.  do 
de  Parmo.  Bragance . 


t 


rartr, 

e-X , 

Theodorcfifijo. 


Jean  IV.  D.  do 
Bragance  R.  d» 
Port,  en  ,64t. 

FE- 
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U 

*1 

J*  S* 
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DES  PUrSSÀNCES  DE  L'EUROPE.  6i7 

Ces  Prctendans  fe  difputérent  leurs  Droits  fi  long -rems  entre  eux.  De  l’Es- 
qu "Henri  mourut  en  1580.  avant  de  pouvoir  terminer  leurs  Difterens  & pagne. 
fixer  la  fucceflïon.  Quoique  Don  Antoine  fils  naturel  de  Louis  fe  rendit  à 
Lisbonne  , où  le  Magiftrat  & les  Bourgeois  le  reçurent  avec  beaucoup  de 
marques  de  fourmilion  , & avec  des  difpolitions , qui  lui  furent  tris  favora- 
bles, jufques  li  même  qp’ils  le  proclamèrent  Roi  & fuccerteur  légitimé  de 
la  Couronne  (*.).  Il  trouva  neanmoins  un  adverfaire  fi  puiflant  dans  Philip, 
pe  //.  Roi  d’Efpagne  , qu’il  fe  vit  dans  la  neceffité  de  lui  abandonner  la 
Couronne  , & de  fe  réfugier  en  France  (a).  Je»»  Duc  de  Errance , dé- 
couragé par  la  mauvaife  fortune  de  Don  jtmohit , & voyant  qu’il  n’y  avoir 
point  d’efperance  pour  lui  , de  pouvoir  relifter  .1  la  puiflancc  de  Philippe , 
voulut  s’accorder  avec  lui  pour  la  fucceflïon  ; mais  aiant  tarde  trop  bng- 
tems  à prendre  une  refolution  , qui  n’auroic  pas  manqué  de  lui  être  avanta- 
geufe  s’il  s’y  fut  pris  de  meilleure  heure , & dans  un  tems  où  Philippe  eut 
eu  moins  d’avantage,  il  ne  put  obtenir  autre  chofe  , que  la  confirmation  de 
la  charge  héréditaire  de  Connétable  du  Royaume  , dignité  dont  fon  fils 
Théodore  jouit  après  lui  pendant  toute  fa  vie  (b). 

Ce  fut  enfin  l’année  KS40.  que  les  Portugais,  las  de  la  Domination  des 
Caftillans,  en  feconèrent  le  joug,  & élurent  Jean  de  Bragance  dontl’Aïeur 
avoit  déjà  formé  des  defleins  pour  fe  mettre  en  pofleflion  du  Trône  de  Por- 
tugal. Les  Efpagnols  étant  embaraflez  dans  ce  tems-là  dans  une  guerre  très- 
dificile  avec  la  France,  la  Hollande  & la  Catalogne,  ne  fe  trouvèrent  point 
dans  des  circonftances  favorables  , pour  pouvoir  tourner  leurs  forces  contre 
le  Portugal  (ri,  Cependant  ils  n’épargnerent  rien  pour  maintenir  leurs  Droits- 
par  la  plume  & par  l’Epée.  Jea»  faifant  valoir  le  Droit  de  fon  Aïeule,  Ca- 
therine, fille  d’Edouard  , tacha  de  fon  côté  de  prouver  qu’étant  defeendue 
diredement  des  mâles,  elle  avoit  plus  de  droit  à la  Couronne,  après  la  mort 
de  Henri , que  Philippe  Roi  d’Efpagne  , qui  ne  defcendoit  que  de  la  ligne 
femelle  fortie  du  Roi  Emanuel  {d). 

Du  Côté  de  l’Efpagne  on  releva  le  Droit  de  Philippe  par  les  argumens 
que  voici  («)•  _ • 


>- 


/ 


tx.)  De  Thou  L.  6g.  Ht  fl. 

(a)  ConncIUggius  fit  eenjunüiene  Rejni  tertitfl.  tnm  *»/»•  CfiflV-  L-  i-f  De  Thou  L- 
JO.  if. 

(é)  De  Thou  L.  70.  Hifl. 

(c)  Cijct.  PiOvel  de  Belle  Lttfiid».  ejufaut  firpar.  a Repio  Cafl,l. 

(d)  Voyez  le  Manifefte  du  Roi  de  Portugal,  donnée  en  id+i.  qui  le  trouve  dans  GaRcl 
de  fi  Ml»  poil.  Eurep.  e.  6.  ».  1666.  Ente»,  i Ctegna , Lu  filer.,.,  vmMtata.  Anton,  de  Sufa 
tufîtania  Liierui».  Grenaille  Merton  Vtrtugaù  eu  Relation!  politique!  de  la  femenfe  Révolu- 
tion d’Etet  arrivée  en  Renutal  dtpuit  la  mert  de  D.  Sebaflien  , jufquau  t.curonnrmenl  de 
D.  Jean  IV.  Fr.  à S.  Auguif.  Macedo  dans  lapptndix  fit  aSu  pt/fidtnfi,  Cr  jure  pefilmann 
1641.  au  livre  anonime  pre  Cetharine  Braeentme. 

(,)  Confultez  Caramuel  Lobcowitx,  dans  le  Traité  qui  a pour  Une,  Joannn  Bragenu- 
WMi  Lufitann  illtgttimui  Rtx  demonjlratus  &c.  Srw  Rtftonfîo  ad  Maniftjlum , Rtgni  Lxfîtai*. 
Aioutet  thilippui  ïrudtni,  Traité  du  même  Auteur,  èt  Michael  d'Aguirre,  De  Suctifliono 
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<558  LES  INTERETS  TRESENS 
De  l’Es-  I.Le  premier  eft,que  k Portugal  aiant  été  de  tout  tems  Province  cfe  T'Es- 
pace. pagne,  n'a  été  conféré  au  Comte  Htnri  par  Alfinfi  VI.  Roi  de  Caftille  & 
de  Leon,  que  comme  fief  dépendant  de  là  Couronne  d’Efpagne  : dépendan- 
ce fans  laquelle  Alphonce  VI.  ne  pouvoit  point  tranfporter  cette  partie  du 
Roïaume  au  Comte  Htnri  , fans  porter  un  préjudice  énorme  à fes  defeen- 
dans,  & qui  ne  permettoit  poirt  à Alphonce  I.  fils  de  Htnri  de  s’en  fou- 
ftraire  8c  de  fe  faire  proclamer  Roi  fans  fc  rendre  coupable  du  crime  de  Fe- 
lonie. 

* . II.  Qii’après  l’extinftion  des  Enfans  mâles  de  Henri , Jean  I.  8c  fes 

defeendans  étoient  les  plus  proches  à la  fucceffion , puifqu'il  avoit  été  promis 
à fon  Epoufe  Béatrice  fille  de  Ferdinand  dernier  Roi  de  1a  maifon  de  Henri  , 
par  fon  Contraâ  de  mariage , que  les  Enfans  nez  de  fon  mariage  avec  Jean 
1.  fuccederoient  dans  le  Royaume  de  Portugal,  Droit  donc  elle  a été  privée 
injuftement  par  le  frère  naturel  de  Ferdinand. 

III.  Qu’après  Béatrice  , Jean  frere  de  Ferdinand  , né  du  fécond  lit  de 
Pierre  avec  Agnes  de  Çajlro  , une  Dame  de  qualité  de  Gallice , que  Pierre 
époufa  , s’il  en  faut  croire  Fajctncellot , (/)  du  contentement  du  Pape,  a- 
voit  le  premier  droit  à la  Couronne  de  Portugal  après  la  mort  de  Ferdinand , 
& devoit  être  naturellement  préféré  au  Batard  de  Pierre  fon  Pere , qui  non- 
obftant  qu’il  fe  faifit  de  la  Couronne  contre  tout  droit  & juftice,  n’a  pu 
enlever  à Jean  fes  jufles  Prétentions;  Prétentions  qui  à'Unua  fille  de  Jean 
& Epoufe  de  Ferdinand  Roi  d’Arragon,ont  été  tranfportées  aux  Rois  d'Ar* 
ragon  fes  fucceflfeurs , defquels  elles  ont  palfées  aux  Rois  d’Efpagne  d’au- 
jourd’hui. 

IV.  Qu’après  l’Extinéüon  des  defeendans  mâks  de  Jean , Philippe  II.  a- 
voit  encore , préférablement  à tous  les  autres  Prétendans , droit  à la  Couron- 
ne de  Portugal  ; qu’il  étoit  au  même  degré  de  parentage  avec  tous  les  autres 

, Prétendans , mais  que  fi  on  prend  garde  au  Sexe  8c  à l’âge , il  leur  étoit 

préférable  i tous  égards  ; que  Henri  lui-même  à caufe  de  cette  préférence 
avoit  eu  deffein  de  le  déclarer  fon  Succeffeur  de  fon  vivant,  & qu’il  n’en 
a été  empêché  que  par  fa  mort  précipitée. 

V.  Que  les  Portugais  mêmes  ont  reconnu  Philippe  II.  & fe  defeendans 
pour  leur  Roi  légitimé , & lui  ont  rendu  hommage  & fidelité  en  cette  qua- 
lité à Braganze. 

Tels  étoient  les  Argumens  des  Efpagnols,  venons  à la  Reponfe  des  Por- 
tugais (g). 

I.  Qu 'Alphonce  FI.  aïant  voulu  reconnoitre  les  Services  fignalez  8c  im- 

por- 

TntnrnlU  pr e Philippe  11.  Reg.  Hiftp-  qui  fc  trouve  chez  Befold.  in  Ctnfil,  I.  on  peut  enco« 
re  joindre  eux  précèdent,  Adam  fcbert  Dif.  de  jure  Philip.  //.  in  Pertngtl.  Spcocr  in  itift. 
infien.  L.  t.  c.  ?a.  ij.  14.  p.  i83.  Sprengcr  de  Prêtent,  illnftr.  f.  tÿl.  Strauch  Diff.  jnt 
pkil.  1.  §,  17. 

(/)  Defcript.  Luflt.  f.  tif. 

. - (i)  Voyez  lea  Auteurs  que  nous  avon»  citez  ci-defTii»  auquel»  00  peut  ajouter.  Speoee 

Hijt.  infign.  L i.p.  a88 8c  Straucb.  Diff.  fur.  peM.  1.  J.  17. 
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portans  que  Henri  lui  avoir  rendus  contre  les  Maures , lui  a cédé  le  Porru-  De  l’Es- 
gal  non  pas  comme  fief,  mais  avec  tous  les  Droits  de  Souveraineté  (h).  pagne. 
Celïion  qu 'Alphonjc  pouvoit  faire  fans  porter  préjudice  à fes  Defcendan/ 
non  feulement  par  ce  que  le  Portugal  lui  étoit  propre  & tranfporté  de  fes  ancê- 
tres à lui , mais  au  (fi  parceque  c’etoit  une  Conquête  qu’il  avoit  fait  fur  les 
Maures , & dont  il  étoit  uniquement  redevable  au*  bons  (crvicesde  Henri.  Que 
d'ailleurs  A Ipkonfi  I.  fils  de  Henri  , a été  nonfeulement  confirmé  dans  les 
titres  & dignité*  Royales  par  la  Bulle  du  Pape  Alexandre,  mais  aulfi  au 
rapport  de  Roderic  Sanüins  , (i)  par  le  Roi  même  de  Caftille  ; à quoi  on 
doit  ajouter  que  la  Majefté  divine  meme  a approuvé  le  Couronnement  d’Al- 
pbonfe  dans  une  apparition  qu’il  eut,  outre  que  les  Efpagnols  mêmes  ont  re- 
connu le  Portugal  dans  la  fuite,  comme  un  Royaume  Souverain. 

II.  Que  Beatrict  n’ étoit  que  fille  naturelle  du  Roi  Ferdinand  , iffiië  d’un 
commerce  impudique  & adultère  avec  Eleonore  Telles , naifTance  qui  ne  lui 
donne  aucun  droit  à la  fucceffion.  Que  ce  qui  avoit  été  ftipulé  par  fon  Con- 
trat de  Mariage  , ne  regardoif  point  la  perlonne  de  Jean  I.  fon  Epoux, 
mais  uniquement  ion  fils , qu’il  n’avoit  alors  qu’en  efperance. 

III.  Que  le  mariage  de  Pierre  avec  Agnes  de  Cafiro  avoit  été  conrra&é 
contre  la  volonté  & le  confentement  du  Pere  , mariage  libertin,  qui  fait  re- 
garder les  Enfans  qui  en  font  ne*,  comme  illégitimes  & inhabiles  à la  fuc- 
ceifion  (kj. 

IV.  Que  Catherin*  de  Braganze  avoit  infiniment  plus  de  droit  à la  Cou- 
ronne de  Portugal , que  Philippe  II.  x.  Parcequ'elle  defeendoit  en  droite  li- 
gne d’un  prétendant  mâle,  Edouard , au  fieu  que  Philippe  ne  peut  prétendre 
à la  fucceffion  que  du  Chef  de  fa  mere  , & par  confequent  d’un  fexe  infe- 
rieurau  fexe  mafeulin  dans  les  fucceffions.  a.  Parcequ’il  avoit  été  refolu  , au 
fujet  de  la  fucceffion  féminine  à la  Diète  de  Lamego  de  x 14t.  qu'après  l’ex- 
tinélion  des  defeendans  mâles  de  Henri  , il  n'y  aurait  que  les  femmes  qui 
n’étoient  point  mariées  hors  du  Royaume  , feules  habiles  à la  fucceffion  , 
pour  ne  tranfporter  la  Couronne  de  Portugal  qu’à  un  Prince  né  dans  le  Ro- 
yaume même  (/)  j en  forte  qu’il  parait  clairement  que  Catherine , & Jean 

de 

• (A)  Vafconcellos.  Hsfl.  Lujit.  f.  f.  tjeutex.  tons  Us  tettret  Ecrivain s Portugais. 

(i)  Part.  1.  t.  14. 

(k)  Sammarth.  gtneal,  Hifi.  Dom.  Franc.  L.  4t.  1. 1.  * 

(/)  Nous  joindron»  ici  la  teneur  même  de  la  Loi  qui  fut  faite  à la  Septième  Diète  de 
Lamego,  en  cea  terme!.  Si  Rex  PartttgaiUa  non  babnerit  mafeninm,  *y-  btbsorrit  Filliam, 
ijla  rrst  Regissa , pcjlqutm  Rex  fuerit  mtrinus  do  ifio  modo  : No»  occiput  vin, im  tsifi  de  Vertu, 
gai  nebilis  <y  talis  no»  vacabitur  Rix,  niji  poflifHtm  habsetrit  de  Regmt  J ilium  Varentm.  0. 
sjutndo  festrit  iss  Congregatione , marital  R f gin  a ibit  m manu  mania , marital  w»  petit  t in 
tapite  Cerenam  Regni.  La  Conclu  lion  de  cette  Loi  eft;  Sit  iftt  lex  i»  fempiternum,  tjued 
prima  fils»  Régis  tccipiet  maritum  de  Pertugalle , ut  non  ventât  R sgram  ad  extrarues  , 
fi  cafsevrrit  cum  Principe  extratsee , non  fie  Retint , t/uia  nasujaam  volumus  Regnum  neftrnm 
ire  for  de  Portugalibeei.  - - - - Cette  Cette  Loi  quoiqu'écrite  en  a fiez  mauvais  latin , ne 
laine  pas  de  déterminer  afiïi  clairement  fa  difpolition.  Quoique  les  Efpagnols  cher, 
ehent,  dans  leur  lteplique,  i en  étendre  le  fins,  il  paroit  neanmoins  , que  ce  ne  fut 
point  l’intention  de  k Dicte  de  vouloir  qu'on  l'interprtiit  de  cette  manière. 


D*  l'Es- 
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de  Braganze  fon  Epoux  , étant  tous  les  deux  natifs  de  Portugal,  avoiene 
plus  de  droit  à la  fucceflion  que  n'en  avoit  Philippe  d'Efpagne  , comme  E- 
tranger , qui  en  vertu  de  cette  Loi , ne  pouvoir  jamais  y prétendre.  3 . Par- 
ceque  Culmine  a l'avantage  du  droit  de  Réprelèntation , qui , félon  les  Loi* 
communes  , appartient  aux  Enfans  des  freres , 8c  a été  reçu  comme  droit 
particulièrement  établi  dans  le  Royaume  de  Portugal  en  1141.  8c  confirmé 
en  1476.  pendant  le  Régné  d' Alphonfc  T.  à la  Diété  de  Lisbonne.  Que  ce 
fut  en  confequence  de  ce  Droit  de  Réprelèntation  que  Jean  I.  fubfiftitua 
en  1436.  dans  fon  Teftament,  fon  petit-fils,  à fon  fils  Edouard,  à l’exclu- 
fion  de  fes  autres  fils.  4.  Parceque  le  Pape  Innocent  IP.  déclara  aux  Por- 
tugais par  un  Bref  , qu’il  leur  biffoit  entièrement  la  liberté  d’élire  pour 
Roi,  qui  ils  voudraient , pourvu  que  ce  fut  un  Portugais.  Qu’au  relie  c’eft 
par  les  perfuafions  8c  les  Intrigues  des  Efpagnols  que  le  Cardinal  Henri  Roi 
de  Portugal  a voulu  favorifer  Philippe  II.  1 la  fuccellîon  puifqu’il  portoit  au» 
paravant  toutes  fes  inclinations  vers  Jean  de  Braganze  pour  le  déclarer  fon 
fuccelTeur  (n>)  , & que  quelque  favorable  qu’eut  été  Henri  à Philippe  II. 
la  déclaration  en  faveur  de  ce  dernier  n* aurait  pû  déroger  aux  Droits 
des  autres  Prétendans , 8c  des  neveux  de  Henri , d'autant  plus  que  ce  n'é- 
toit  pas  de  lui , mais  du  premier  acquérant , qu’ils  tenoient  leurs  Préten- 
fions. 

V.  Qpe  le  Couronnement  de  Philippe , 8c  l’hommage  que  les  Portugais 
lui  ont  rendu , leur  a été  extorqué , 8c  que  c'ell  par  b force  des  armes  que 
l’Efpagne  s’eft  maintenue  dans  la  pofleflion  de  ce  Royaume  (*). 

Les  Efpagnols  répliquent  à ces  Argumens  : 

I.  Que  c’ell  un  fait  inconteftable  , 8c  confiant,  <\\x  Henri  a été  Vaflâl 

d ’Alphenfe  ; que  non  feulement  tous  les  hiftoriens  anciens  s’accordent  à l’at- 
tefter , mais  qu’il  parait  outre  ceb  évidemment  , par  une  Lettre  qu ' Alphon- 
fe  écrivit  à Henri  ( 0 ) qui  contient  des  Expreiïions  qui  font  des  marques  in- 
contefiables  du  Valfekge  de  Henri.  Qu’au  refte  le  Pape  n’a  aucun  pouvoir 
de  créer  des  Rois  , 8c  moins  encore  d'en  créer  au  préjudice  d’un  Préten- 
dant légitimé.  Qu'après  cela  c’eft  une  grande  Erreur  de  dire , que  le  Roi 
de  Caftille  avoit  confirmé  Alphmfe  I.  dans  b Royauté  , puifque  les  cir- 
conftances  8c  les  témoignages  d’un  grand  nombre  d’Hiftoriens  font  voir 
le  contraire  ; 8c  quant  à la  Révélation  d 'Alphonfe  , c’eft  un  fait  qui  fie 
prouve  rien  dans  les  occafions,  où  l’on  juge  lelon  les  Aftes  8c  les  Preuves 
avérées.  < • 

II.  Qtte  le  Commerce  de  Pierre  avec  Eleonore  Telle x.  croit  très  licite , & 
ne  mérite  nullement  le  nom  d’ Adultère  , ce  Prince  ayant  été  feparé  de  fon 
Epoufe  , à caufe  de  la  Ibifon  trop  étroite  du  Sang  qui  ne  leur  permettoit 
point  d’habiter  enfemble.  Qu’il  n’importe  point  que  Jean  n'ait  eu  des  En- 

fans 

(m)  De  Thou  L.  6f.  ($•  69.  Hijl. 

C»)  Ibid.  L.  -jo.  Utfl. 

{«)  Cette  Lettre  fe  trouve  dans  Leibnitz,  In  TreJmm.  Jurst  Diplm.  tort.  a.  a." 
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fans  qu’en  efperance,  & qu’il  eut  été  ftipulé  par  fon  Contrat  de  mariage, 
qu 'Eléonore  merc  de  Béatrice , gouverneroit  le  Royaume  jufqu’à  la  Majorité 
des  Enfans. 

III.  Que  les  Loix  de  Portugal  n’exigent  nullement  le  confentement  d’un 
Perc  pour  le  mariage  , & que  par  confcquent  on  n’a  nul  Droit  de  repro- 
cher l’illégitimité  aux  Enfans  nez  du  mariage  de  Pierre  avec  signes  de 
Cajfro. 

IV.  Que  la  fucceffion  agnatique  n’cft  ici  d'aucun  avantage  pour  la  Mai- 
fbn  de  Braganzc.  Que  quoiqu’il  foit  vrai  qu’un  signale  male  eft  préférable 
au  Cognât e mi'.c  , il  n’eft  pourtant  pas  du  droit  qu'une  femme  signât e foit 
préférable  dans  les  fucccffions  au  Cognât  e mâle.  Que  d’ailleurs  le  Pcre  de  CW- 
therine  n’a  eu  aucun  droit  i la  fucceffion  de  fini  vivant,  & que  par  confè- 
quent  on  n’y  peut  point  appeller.  Que,  pour  ce  qui  concerne  la  Difpofi* 
tion  qui  fut  faite  concernant  la  fucceffion  des  femmes  à la  Diète  de  Lamego, 
elle  ne  tombât  nullement  le  Droit  à'Ifabclle  & de  fon  fils  Philippe  II.  qui  ne 
font  point  du  tout  à confiderer  comme  étrangers , puifque  l’ Aycul  de  Philippe  & 
fa  Merc  Ifahe'b  étoienc  natif  de  Portugal.  Que  cette  Loi  ne  recherche  point  le 
lieu  de  la  naiffahee,  mais  exige  uniquement  l’Origine  Portugaife.  Que  cette 
.Loi  encore  doit  tirer  fon  interprétation  d’une  ancienne  Loi  Gothique  , faite 
par  Pelage , par  laquelle  ceux  qui  font  iflus  du  Sang  des  Goths  doivent  fuc- 
ceder  dans  le  Royaume.  Que  le  Droit  de  H eprefentation  n’a  point  de  lieu 
dans  les  fucccffions  aux  Couronnes , d’autant  plus  qu’il  eft  entièrement  igno- 
ré dans  le  Royaume  de  Portugal  ; la  quatrième  Loi  de  la  Diète  de  Lame- 
go rejettant  abfolumcnt  le  Droit  de  Reprefcntation  (p).  Que  la  troificme 
Loi  de  cette  meme  Diète  , n’admet  à la  fucceffion  que  les  fils  des  Rois. 
Qu 'enfin,  quant  au  Teftamcnt  de  Jean , en  faveur  de  fon  petit-fils,  ï l’ex- 
clufion  de  fês  propres  enfans  , c’eft  une  chofë  très  incertaine , & d’autant 
moins  prouvée  , que  les  preuves  qu’on  en  apporte  font  tirées  de  l’ Archive 
des  Portugais  memes,  & ne  prouvent  pas  par  confequent  pleinement  ; qu’ou- 
rre  cela  ce  Teftamcnt  ne  parle  point  de  la  fucceffion  dans  le  Royaume , 
mais  feulement  de  l’Exécuteur  du  Teftament. 

La  guerre  à la  quelle  ce  différend  avoit  donné  naiffance  ne  s’éteignit  qu’en 
1688.  (11)  où  l’on  vint  enfin  il  une  Paix,  par  laquelle  les  Rois  de  Portugal 
furent  déclarez  Souverains  & Indépendans  du  Royaume  d’Efpagne  (V). 

Ce- 


(p)  Voilà  la  teneur  de  cette  Loi,  qui  difpofe  ainfi;  Ci  fverit  mertaui  primai  filial  vivra- 
it Rrge  Paire , [tcandai  t rit  Rtx , fi  Jitaodat  ter  liai , fi  tenlai  quartai  ey  drindr  omnn  per 
•fini,  nsedum.  Nous  Uiflbns  le  Lcâeur  juge  fi  cette  difpoiuion  détruit  le  Droit  de  Repré- 
fentation. 

(tj)  Ceux  qui  voudront  lire  un  Récit  cîrconflancié  de  tout  ce  qui  s’eft  pifle  entre  les  deux 
Couronnes  durant  cette  guerre,  le  trouveront  dans  Cajetan  Paflarcllus,  O»  Belle  Lujîtania 
ejafiae  feparatiene  à Rrpie  Cafiellrnfi  j Lagdan  I68+.W- 

(r)  On  trouvera  ce  Traité  de  Paix  dans  PafTarel  à l’Endroit  que  nous  venons  de  citer.  A- 
joutci  Gnftcl  de  Slaiu  pallier.  Earep.  c.  6.  ».  17  3.  p.  aS  1.  lion  üiar.  Earep. Centia.  XVIII.  p 
1 1 1 Tijfirr.  Earep.  Tem.  VU-  ad  an.  1668. 

Torn.  I.  Mmmm 
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Ds  l’Es-  Cependant  il  fcmblc  que  les  Rois  d’Efpagne  ne  fe  font  point  défi  fié  entiè- 
pagne.  rement  de  leurs  Prétendons,  puifqu’ils  portent  encore  les  armes  & le  Titre 
de  Rois  de  Portugal  (r). 


S-  3- 

Trétenfon  du  Roi  d’Efpagne  fur  le  RouJJillon  & fur  Ter- 

pignan. 

LA  principale  Prétenfion  de  l’Efpagne  contre  la  France  e(l  celle  qu’elle 
a formée  fur  le  RouiTilion  & lur  Perpignan.  Ce  Comté  étant  fitué 
enrre  les  Pyrénées,  eft  cenfé  par  les  uns  appartenir  au  Royaume  d'Efpagne, 
par  d’autres  il  celui  de  France.  Tout  ce  qu’on  eu  peut  afTurer  de  certain, 
c’ell,  qu’après  la  mort  du  dernier  Comte  Gérard , ce  Comté  a été  tranfpor* 
té  il  Alphonfe  Roi  d'Arragon,  qui  en  a confcrvé  la  poflefïion  pendant  quel- 
que tenu  (a).  Quoique  Louis  IX.  forma  quelques  Prétendons  fur  ce  Com- 
té , il  s’en  defifta  par  le  Traité  qu’il  fit  avec  le  Roi  d’Arragon  en  1158.  à 
Corbeil  (b).  Ce  fut  en  1 285.  que  les  François  fe  rendirent  maîtres  de  Per- 
pignan , lorfqu’ils  fêcoururent  le  Roi  des  Iiles  Baléares  contre  les  Arrago- 
nois.  Mais  ce  ne  fut  pas  pour  long-tems  , & les  Arragonois  le  recouvrèrent 
peu  de  tems  après,  Pierre  d’Arragon  ayant  été  excommunié  par  le  Pape  au 
iujet  des  Vêpres  Siciliennes  , Chartes  , fils  de  Philippe  le  Hardi , à qui  le 
Pontife  donna  la  confifcation  des  Etats  de  Pierre , étant  allé  avec  une  Ar- 
mée conliderablc  pour  s’en  mettre  en  poffetfion  , reduifit  Perpignan  pour  la 
fécondé  fois  à l’obéifTance  de  la  France  (c).  Cependant  les  F.ançois  fuient 
encore  obligez  de  reftituer  cette  conquête  , lo-  fq.ie  les  Arragonois  eurent 
l’avantage  de  fe  faifir  de  Charles  le  boiteux , fil'  de  Charles  Roi  de  Naples  & 
de  Sicile.  Ce  fut  dans  cette  occafion,  que  toutes  les  Prétenfion»,  que  les 
François  avoient  formez  jufqu’alors  fur  le  Royaume  d'Arragon,  & celles 
que  les  Arragonois  prétendoient  avoir  contre  les  François , furent  annullées 
départ  & d’autre,  comme  une  fatisfàétion  Réciproque  (d). 

Ce  fut  en  1 464.  que  Jean  d’Arragon  engagea  (e)  le  Comté  de  RoulTi- 

lion 

(,)  Spcner.  H iji.  lr.fign.  L.  t.  e.  j8.  §.  ap.  §.  46. 

(a)  Marianai.  11.  Uiji.  Mifp.  t.  14.  Spcncr.  Uift.  In/ig».  i.  1.  r.  38.  §.  14. 

(A)  Surita  Indu.  Rer.  Arragm.  ad  an.  izj8. 

(c)  Acmil.  Philip,  lit. 

(J)  Les  Prétcnfiom  Je»  Roi»  de  France  fc  fondent  r'nr'rJcmmt  fur  la  conquête  .que 
Charlemagne  fit  de  la  Caftillc  k de  i’Arragon  . \oriqn'  Alftnft  Roi  i’Ûvicdo  k de  Caftdle 
l’eut  appelle  à fon  fecours , contre  le»  Maures  en  F.lpaguc,  Le»  François  prétendent  que 
Charlemagne  donna  l’Arragon  lous  le  Titre  de  Conue  à un  certain  Aviltra  en  Fief  dé- 
pendant de  la  France.  Surira  la  Indu.  Rer.  Arrs.cn.  ad  an.  77».  806.  Mariana  L.  j . 

Ml.  Hifp.  e.  il. 

(»)  D’Autres  difent  que  le  Roi  d’Arragon  vendit  ce  Comte  tout  à fait  au  Roi  de 
France,  fur  tout  Ferron.  L.  1.  p.  a.  8c  Bouchet  la  hiji.  Ajahan.  ajoutez  Blondel.  in  Prof. 
Apet.  Pan.  I.  /.  »./.  1 . a. 
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lion  à Louis  XL  Roi  de  France  pour  la  fommc  de  500000.  Ducats,  & 
pour  la  monture  de  trois  cent  Cavaliers  (/).  Mais  Charles  VIII.  ayant  for- 
mé des  defl'eins  contre  l’Italie  , & appréhendant  qu’il  ne  trouvât  un  trop 

rnd  obftaclc  du  côté  de  l’Efpagne  pour  l’Execution,  il  neftitua  en  1495. 

Comté  de  Roulïilion  à Ferdinand  le  Catholique  , & lui  remit  même  la 
Dette  de  Jean  d’Arragon  , pour  rendre  le  Roi  d’Efpagnc  favorable  à fon 
Entrepnfe  Xg  )• 

De  cette  manière  il  gagna  l’Efpagnol,  & remplit  en  même  tems  la  Dis- 
pofition  que  Louis  XL  avoit  faite  dans  ion  Tcftament,  car  dans  ce  Tefta- 
mett  Louis  avoit  difpofé,  & enjoint  à fon  fils  Charles  VIII.  de  11e  point  re- 
fufer  la  Rcftittition  du  Roulïilion  aux  Efpagnols  , en  cas  qu’ils  le  voulus- 
font  délivrer  de  l’oppignoration  (h).  Quoique  Louis  fuccefl’eur  de  Charles 
VIII.  tâchât  d’infirmer  cette  Reftitution  , il  la  confirma  pourtant  par  le 
Traité  qu’il  fit  l’année  1500.  à Grenade,  avec  Ferdinand  le  Catholique,  & 
y renonça  à fa  pretenfion  au  Roulïilion.  Ferdinand  de  fon  côté  renonça  à 
celle  qu’il  avoit  formée  jufqu’alors  fur  Montpellier  8c  quelques  autres  pla- 
ces en  France  (/).  Cependant  les  Rois  de  France  ne  voulurent  point  entière- 
ment abandonner  cette  Prétenfion  dans  la  fuite.  François  I.  furtout  fit  en 
1542. une  tentative,  en  mettant  le  Sicge  devant  Perpignan,  mais  ce  fut  (ans  y 
reuffir } celle  que  Henri  IV.  fit  , lorlqu’il  envoya  le  Maréchal  d ’Oran  pour 
s’emparer  de  cette  Place , n’eut  pas  plus  de  fuccès.  Mais  ce  fut  enfin  Louis 
XIII.  qui  fut  plus  heureux  dans  fon  Entreprife,  & fe  rendit  enfin  en  1641, 
maître  de  tout  ce  Comté  {kj. 

Les  Raifons  par  lefquelles  les  François  juftifierent  cette  Entreprife,  font 
les  fuivantes  (l). 

I.  Que  tous  les  anciens  HilWiens  s’accordent,  en  rapportant  que  les  Py- 
rénées ont  fait  de  tout  tems  les  limites  de  la  France  & de  l’Efpagne.  Que 
les  François  n’ont  jamais  étendu  leurs  bornes  au  delà  des  Pyrénées , que 
dans  les  guerres  contre  les  Maures.  Que  par  confequent  le  Roulïilion  étant 
fitué  en  deçà  des  Pyrénées,  doit  appartenir  de  droit  & de  juftice  à la  Cou- 
ronne de  France. 

II.  Que  Clothaire  IL  Roi  de  France  a donné  la  première  Invelliture  du 

Com- 

(/)  Ceui  qui  font  de  l’opinion  que  Jean  ne  fit  qu’engager  cette  Prorince  , font  An- 
ton. Nebriflenf.  Je  rets.  Fcrdin.  {$•  Ifaba.  Dit.  a.  L.  J.  e.  a.  Jean  de  Serrer  dans  Vlavtnt. 
de  la  Fr  1,1  cf  f.  147. 

(j)  Le  Traité  même  que  Charles  fit  1 cette  occrGon  fervira  d'éclaircifiement  à ce  trait 
dliifiorre.  Il  te  trouve  dant  Leibnitz,  Coi.  Diflomac.  Part.  I.  ».  10J.  f.  4 6j.  on  trouve- 
ra encore  cette  affaire  plus  en  detail  dans  Zumu  vol.  4.  R et.  Am  g . L.  if.  t.  j8.  Ver- 
nu  vus  in  Af*l.  tint.  Au/ir.  e.  9 f.  110.  jean  de  Serres  d.  l.f.  429. 

(*)  Ant.  Nebrifl'.  I.  ».  Dre.  a L.  5.  ».  i.jf,  Zurita.  I.  t. 

(i)  Mem.  ©•  neget.  four  D Paix  court  mont  lu  Droits  des  Sais  Ji  Fraaet  f.  1 14. 

(i)  Spencr  /.  e. 

il)  Jaq.  CafTan.  Recherches  des  Dieits  du  Roi  de  France.  L.  t.  e.  8.  f.  dif.Jf.  Mémoires 
& installions  conctrn  les  Demis  dis  Rois  de  rrtsue,  f.  ni.  L»  Catalogne  Franc,  dans  Fin. 
Syri.  Tin»,  a.  L.  I.  f-  337.  g.  Spener.  I.  c. 
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Comte  de  Roufïilion  à Guifroi , dont  les  Defeendans  ont  refpecté  les  Rois 
de  France  fans  interruption  , comme  leur  Seigneurs  Féodaux.  Qu’entr’au- 
tres  marques  que  les  Comtes  de  Rouflilon  dépendoient  des  Rois  de  Fian-  , 
ce,  on  trouve  le  Teflament  de  Gérard  , dernier  Comté  de  Roufïilion,  da- 
té de  l’année  du  Régné  de  lasuis  Roi  de  France , ce  que  Village  avoir  éta- 
bli ainli  dans  ce  teins- là.  Qu’ainli  le  Comté  de  Roulftlion  a dû  retour- 
ner à la  Couronne  > comme  Fief  ouvert , après  la  mort  de  Gélard  dernier 
Comte. 

III.  Que  la  Couronne  de  France  a outre  cela  droit  de  prétendre  le  Comté 
de  Rouflilion  du  Chef  des  Comtes  de  Narbonne  & de  Touloufc. 

IV.  Que  Jacques  III.  Roi  des  Ifles  Baléares  , après  qu’il  eut  été  privé 
de  tous  fes  Etats  par  fon  Coufin  Philippe  IV.  Roi  d’Arragon  , avoir  vendu 
le  Comté  de  Roufïilion  avec  Montpellier  à ihilippe  de  Valois  , Roi  de  Fran- 
ce, n’a\  ant  refervé  autre  chofe  à les  Defeendans  que  kjus  rtluendi.  Que 
quoique  Pierre  eut  d’abord  voulu  invalider  ce  Contrad  , il  l’avoit  nean- 
moins confirme  dé  fon  approbation  , après  la  mort  de  Jacques , lorfque  le 
reftant  de  la  fomme  promife  lui  fut  entièrement  payé. 

V.  Que  Jeanne  Marqnife  de  Montferrat,  feeur  de  Jacques,  Roi  des  Ifles 
Baléares  , avoit  cédé  le  Droit  qu’elle  avoit  au  Comté  de  Rouflilion , & à 
toute  la  Succeffion  paternelle,  à Louis  Duc  d’Anjou,  & qu’ainft  cette  Pré- 
tenfion  a paflec  , avec  tous  les  autres  Droits  de  la  Maifon  d’Anjou,  à la 
Couronne  de  France. 

VI.  Que  Jean  Roi  d’Arragon  a vendu  ce  Comté  en  1461.  à Louis  XI. 
Roi  de  France  , Vente  que  lerdirund  a ratifié  après  la  Mort  de  fbn  Pcre. 
Que  la  Reftiturion  que  Chartes  VIH.  fit  de  ce  Comté  aux  Efpagnols  , en 
leur  relâchant  même  la  Dette  pour  laquelle  il  étoit  engagé,  n’obügc  nulle- 
ment les  fucceffeurs  à fe  tenir  au  Contrad  ftipulé  entre  Charles  8c  Ferdinand ; 
Contraél  invalide , pareeque  d’un  côté  Chartes  n’etoit  point  en  Droit  de  re- 
mettre aux  Efpagnols  une  Dette  juftement  due  à la  Couronne  de  France  ; 
d’un  autre  cô'é  pareeque  Charles  s’eft  laiffé  feduire  8c  tromper  par  l’adreffe 
& les  perfuafions  de  Maillard  Moine  de  l’Ordre  St.  François,  gagné  par  les 
Efpagnols  , pour  porter  Charles  à cette  Refïitution  , félon  le  témoignage 
de  Perron  ( m ) , ou  par  VEvcque  à'Albi , s’il  faut  s’en  rapporter  à celui  de 
Zurita. 

Les  Efpagnols  de  leur  côté  apportent  les  Argumcns  que  voici  (n). 

I.  Que  Gérard  dernier  Comte  de  Rouflilion  à laiffé  ce  Comté  en  1178. 
à Alphonfc  Roi  d’Arragon.  Qu’on  peut  encore  produire  quantité  de  Docu- 
mens  dans  lefquels  Alfonfi  eft  appelle  Roi  d’Arragon  & Comte  de  Barcelo- 
ne & de  Rouflilion  (#). 

n.  Qiic 


(m)  L.  t.  f ■ s. 

(n)  Speno-  in  Hlg.  frfa*.  L.  X.  t.  }8.  J.  14. 
(<)  Mariana  L.  U.  S.ir.  ÿi/fan.  e.  14. 
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II.  Que  les  Arragonois  & les  Efpagnols  ont  du  moins  acquis  un  Droit  de  De  L’Es* 
prefcription  au  Comté  de  Rouffilion  , fe  trouvant  depuis  li  long-tems  dans  Pa«NE. 
la  poffeffion  de  ce  Comté. 

III.  Que  Louis  IX.  Roi  de  France  ; s’eft  defifté  en  iz$8.  par  le  Traité 
de  Coibeil,  de  tous  fes  Droits  & Prétenlions  au  Comté  de  Rouililion. 

IV.  Que  de  même  François  I.i  renoncé  généralement  aux  liens,  par  l'Ar- 
ticle VU.  de  la  Paix  de  Madrid  , & particulièrement  par  l'Art.  XII.  de 
celle  de  Crefpi. 

Tels  font  les  fondemens  que  ces  deux  Puiflànccs  donnent  à leurs  Préten- 
dons ; voyons  ce  qu’on  y peut  répondre. 

A ceux  des  François  on  objefte  (p). 

I.  Que  les  Royaumes  étant  fujets  aux  changemcns , ne  fe  biffent  pas  ren-  Réplique 
fermer  dans  des  bornes  aulfi  exactes  & immobiles  que  les  François  veulent  *u*  ■'rBu* 
prétendre.  Que  d'ailleurs  le  Comté  de  Rouffilion  n’eft  point  fitué  du  côté  ran‘ 
de  la  France , mais  plutôt  dans  les  Pyrénées  mêmes. 

II.  Que  les  François  fe  font  tacitement  defifté  de  leurs  Droits , s’il  eft 

vrai  qu'ils  en  ont  eû,en  permettant  que  ce  Comté  fut  tranfporté  aux  Arrago* 
nois , par  le  Teftament  du  dernier  Comte  Gérard  ; outre  que  Louis  IX.  y a re- 
noncé ouvertement  Si  fans  referve , par  le  Traite  fait  à Corbeil  avec  le  Roi  • _ 

d'Arragon. 

III.  Qu'il  y a de  fortes  raifons  qui  font  douter  fi  jamais  les  Rois  de 
France  ont  acquis  quelque  Droit  au  Comté  de  Rouffilion,  du  chef  des  Com- 
tex  de  Narbonne  & de  Touloufe;  qu'il  eft  révoqué  en  doute  memes  par  la 
plupart  des  Hiftoriens  François. 

IV.  Que  J ai  que  s Roi  des  Ifles  Baléares,  n’a  jamais  vendu  le  Comté  de 
Rouffilion,  mais  feulement  Montpellier.  Que  dans  la  Confirmation  que  le 
Roi  d’Arragon  donna  i cette  vente  (q)  il  n’cft  parlé  que  de  Montpellier,  de 
l'OmeLtdejle  & de  la  G vrladejîe  , mais  qu’il  n’y  eft  fait  la  moindre  mention 
du  Roulfilion  ; qu’au  rapport  de  ALsriana  (r)  yacques  avoit  levé  des  trou- 
pes pour  la  fomme  qu’il  avoit  reçue  , pour  réduire  les  Baléares,  la  Cerda-- 
gne  Sc  le  Rouffilion  à fon  obéiffance , & qu’ainfi  il  étoit  impoflible  qu’il  ait 
pù  dans  ce  tcms-là  vendre  ce  Comté  au  Roi  de  France. 

V.  Qu’au  témoignage  de  Zurita , (i)  la  Marquifc  yearme  avoit  cédé  fes 
Droits  en  faveur  du  Roi  d'Arragon;  qu’au  refte  les  Rois  d'Arragon  Scceux 
des  Ifles  Baléares , defeendent  d’une  meme  Maifon  , & qu'ainfi  la  Branche 
d’Arragon  a du  fucccder  à celle  des  Baléares,  apres  Ion  extinâion. 

VI.  Qu'il  eft  faux  que  Charles  VIII.  ait  été  porté  à la  Reflitution  du 
Roulfilion  , par  des  perfonnes  corrompues.  Que  bien  au  contraire  c'eft  de 

fon  propre  mouvement  , qu’il  en  a offert  la  Refticuüon  à Ferdinand  Roü  i 

d’Ef- 

ip)  Spener  /.  c. 

(4)  Surit»  b Julie.  Rtr.  Arr*im.  ai  an.  «349. 1330.’  t 

(r)  L.  1 6.  Htfp.  c.  11. 

\s)  l»  luise.  Rer.  Arrapw.  an  a».  ijeS.  '"  • 
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De  l’Es-  d’Efpagne , que  la  Raifon  qui  l’a  porté  n’étoit  autre  chofe  que  le  Droit 
pagne.  l’Equitc  , & les  Exhortations  que  Louis  XL  fon  Pere  lui  fit  en  mourant, 
de  ne  pas  manquer  à reftituer  ce  Comté  a la  Couronne  d’Efpagne.  Qu'en- 
fin  cette  Reftitution  a été  confirmée  par  Louis  XII.  fon  fucceHeur  ; en  re- 
nonçant à tous  les  Droits  que  la  France  pouvoit  prétendre  à cet  égard.  Voi- 
là ce  qu’on  réplique  aux  Argumens  François.  Ceux  des  Efpagnols  ne  font 
point  fans  Exception*.  On  y objecte  (V). 

aux^Ariu  *'  Qu'onn’a  jamais  produit  l’original  duTcflament  de  Gérard.  Que  l’Ex- 
mcmEfc- trait  qu’on  en  trouve  dans  Dh  pv  cft  très  fufpea,  tant  par  rapport  aux 
£oo!i.  circonfhnces  qu’il  contient  , que  par  rapport  i la  claufe,  qu’il  ferait  libre 
aux  Sujets  de  cboijsr  la  France,  ou  L' Arragon , four  Souverain  a leur  font  ai  Se. 
Qu’au  relie  , en  fuppofant  ce  Teftamcnt  comme  réel,  on  peut  faire  cette 
Objection  jufle  & bien  fondée,  qu’un  Vafiàl,  n'a  nul  Droit  de  difpofcrdc 
fon  Fief,  fans  le  contentement  & au  Préjudice  du  Seigneur  Féodal. 

II.  Que  la  Prefcription  n'a  point  lieu  contre  les  Rois:  Que  d'ailleurs  les 
Rois  de  France  ont  fort  fouvent  demandé  la  Reftitution  de  ce  Comté 
ayant  outre  cela  interrompu  la  prétendue  Préfcription  par  plufieurs  A êtes 
d’oppofition  , dont  la  prife  de  Perpignan  peut  fervir  de  preuve  irréfu- 
table. 

Ce  fut  en  1659.  à la  Prix  des  Py renées , que  l'Efpagne  céda  prefque 
tout  le  Rouflïllon  à la  France , excepté  fort  peu  de  Places  fituées  de  l’aune 
côté  des  Pyrénées  (v)  ; C’eft  depuis  ce  tems-là  que  b France  en  a gardé  la 
polfelfion. 


$•  +• 

‘Prétenjîon  de  l’EJpagne  au  droit  de  ‘Pêche  dans  la  Rivière  de 

Bidajfoa. 

NOus  ne  regardons  point  comme  indifférentes  les  Prétentions  que  l’Es- 
pagne forme  contre  la  France  au  fujet  du  Droit  de  Pêche  dans  la  Ri- 
vière de  BidalToa.  Cette  Rivière  feparc  la  France  de  l’Efpagne;  elle  eft  di- 
vifee  geometriquement  de  maniéré  qu’une  moitié  en  appartient  à la  France 
te  l'autre  à l’Efoagne.  Cette  Jurifdiftion  partagée  entre  ces  deux  Couron- 
nes donna  occafion  de  faire  en  1656.  la  Paix  des  Pyrénées  dans  l’itle  des 
Faifâns,  qui  eft  au  milieu  de  cette  Riviere.  Mais  il  eft  remarquable  qu’une 
moitié  de  cette  Eau  divifée,  eft  plus  abondante  en  poitfon  que  l'autre.  C’eft 
ce  qui  donna  lieu  à la  queftion  qui  fit  bien-tôt  naître  des  Differens  confi- 
derables , fi  la  Pcche  ne  devoit  pas  être  commune  fur  cette  Riviere  ? Les 
Efpagnols  infiftérent  fur  la  Propriété,  les  François  au  contraire  foûtinrent  la 

Com- 

(r)  Spener.  I.  e. 

(v)  Ori.  VIII.  sir  XLIII.  h U Faix  des  Tyrnies. 
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Communauté , alléguant  que  la  Divifion  qu’on  avoit  faite  de  cette  Rivière»  De  l’Es- 
n'étoic  que  pour  mettre  des  bornes  fixes  entre  les  deux  Royaumes,  fans  que  PAGNE- 
l’ufage  commun  à tous  les  hommes  ait  été  limité  en  même  tems  (a).  On 
trouve  dans  le  Mercure  Hollandois  de  1680.  p.  a 95.  un  ample  Détail  du 
Démêlé  auquel  cette  Prétenfion  donna  naiflancc , entre  Fontarabie  ville  d’Es- 
pagne, & Andaye  ville  de  France,  fituées  fur  les  deux  bords  de  cette  Ri- 
vière. 


§■  f- 

‘Diverfes  Trétenjîons  de  la  Couronne  etEfpagne. 

L’Efpagne  forme  encore  d'autres  Prétenfions , mais  elles  font  du  genre  Sur  U 
de  celles  qu’il  efl  inutile  de  relever,  parce  qu’on  ne  peut  plus  les  faire  Provence, 
valoir,  témoin  celle  fur  la  Provence,  fondée  fur  l’adoption  que  Jeanne Rei- 
ne de  Naples  & Comtefl'e  de  Provence  fit  d 'Alphonji,  Roi  d’Arragon,  mais 
Adoption  qui  fut  annullée,  pour  caufe  d’ingratitude  de  la  part  de  l’adopté. 

La  France  ayant  fuccedé  aux  Droits  de  la  Maifon  d’Anjou,  efl  relié  en  pos-  . 

felfion  , jufqu’à  ce  que  Charlcs-Quint  réveilla  cette  Prétenfion  pour  jufti- 

ficr  lôn  irruption  dans  la  Provence  (a),  mais  les  Traitez  ont  mis  fin  à cette 

Prétenfion  , en  confirmant  la  France  dans  la  polTeffion  tranquille  où  elle  efl 

demeurée  jufqu’i  ce  jour. 

La  Prétenfion  de  l’Efnagne  à la  Couronne  d’Angleterre  efl  fondée  fur  le  g|J.;Cn'cn" 
contraél  de  Mariage  de  Philippe  II.  avec  Marie  fille  du  Roi  Henri  VIII,  & 
de  fa  première  femme  Catherine  , fille  de  Ferdinand  de  Catholique.  Marie 
avoit  fuccedé  en  1555.  à fon  frère  Edouard  VI.  & époufa  Philippe  II.  en 
juillet  1554.  flipulant  dans  le  Contrat  de  Mariage  que  celui  des  deux  qui 
lurvivroit  à l’autre  héiiteroit  fes  Etats,  Elifibeth  fille  d'Henri  VIII.  & de  fa 
féconde  femme  Amie  de  Boulen,  fut  placée  fur  le  Trône  après  la  mort  de 
Marie,  par  la  Nation  entière,  qui  abjura  Philippe  II.  Celui-ci  voulut  faire  Va- 
loir fes  droits , & commença  par  appeller  à Ion  fecours  les  foudres  du  Va- 
tican, Sixte-quint  ayant  excommunié  & les  Anglois  & leur  Reine  donna  cet-  ' 

te  Couronne  à Philippe  (h)  ; mais  ces  armes  ne  lui  ayant  pas  réuflï , il  équipa 
fa  faraeufe  Flotte  invincible,  qui  n’eut  pas  un  meilleur  fuccês;  depuis  cetems- 
ü la  race  des  Stuarts  a fuccedé  à celle  des  Tudars , & celle  de  Hanovre  à 
celle  de  Stuart , ainfi  cette  prétenfion  efl  dans  la  daffe  de  la  précédente. 

Cel- 
ui Cette  raifon  eft  prife  de  Schultxen,  qui  la  rapporte  m Di  code  eafunm  lllufir.  meJtr- 
ni  urr.pmit  $.  4.. 

(«5  Reponcc  de  Cbarlti-Quint  à l’Apologie  contre  le  Tr.dc  Madrid,  dam  Stndoval  vie 
de  cet  Entrer,  p.  771. 

(i)  De  Thou  Lii.  89.  llijl.  la  Bulle  ell  dans  van  Mctcrea  Hiÿ.  du  ïau-Bai  Tart.  ». 

Üv.  ij.  t ■ 617- 
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Celle  que  les  Rois  Catholiques  forment  fur  le  Royaume  de  Jerufalem  cfl 
à peu  près  de  la  même  efpcce  ; elle  eft  fondée  fnr  le  Mariage  de  l’Empereur 
Frédéric  IL  , qui  étoit  en  même  rems  Roi  de  Naples  & de  Sicile,  avec 
loLtndc  fille  de  Jean  de  Briennc  Roi  de  Jerufalem  , ayant  ftipulé  dans  fon 
Contraft  de  Mariage  que  cette  Couronne  referait  unie  à celles  de  Naples 
Se  de  Sicile  CO.  & effeftivement  il  s’en  mit  en  pofleflion  & fe  fit  Couron-  - 
ner  Roi  de  Jerufalem  en  iaip.  les  Sarafins  reprirent  Jerufalem  en  1147.  (d) 
Mais  les  Droits  de  Frédéric  II.  n'en  fubfi  feront  pas  moins  & ils  plièrent 
avec  la  Couronne  des  deux  Siciles  aux  Rois  d’Arragons  (e)  qui  depuis  ce 
tems-lï  ont  ajoute  à leurs  titres  celui  de  Roi  de  Jerufalem  (f)  enfortc  mê- 
me que  le  Patriarche  de  Jerufalem  eft  confirme'  par  le  Vice-Roi  de  Sicile. 
Le  Roi  Philippe  P ayant  repris  en  1754.  & 55.  les  deux  Siciles  qui  avoient 
été  cédé  à la  Maifon  d'Autriche  par  divers  traitez  & Renonciations,  pré- 
tend être  rentré  en  poffelTion  des  Droits  fur  le  Royaume  de  Jerufalem , & 
en  cédant  les  Couronnes  de  Naples  & de  Sicile.!  fon  fils,  l'Infant  Don 
Carlos,  il  y a ajouté  le  titre  de  Roi  de  Jerufalem  J. 

La  Prétention  des  Rois  d’Efpagne  fur  rifle  & le  Royaume  de  Corfe, 
pourrait  devenir  férieulê  dans  la  conjoncture  préfênte  de  la  Révolté  des  In- 
fulaires  contre  les  Génois,  Si  du  fuccès  des  armes  del’Efpagne  dans  la  Me-  - 
diterrannéc  ; puisqu’on  mettant  cette  Ifle  fous  fa  domination  , le  Roi  d’Es- 
pagne réparerait  en  quelque  maniéré  la  perte  de  la  Sardaigne  qu’il  ne  peut 
revendiquer  puifqu'ellc  eft  entre  les  mains  d’un  de  fes  Alliez.  Cette  Préten- 
tion fur  l'Idc  de  Corfe  eft  fondée  fur  une  Donation  du  Pape  Bonifacc  de 
l’an  1195.  faire  i Jacques  Roi  d'Arragon  à condition  de  payer  au  St.  Siège 
une  reconnoilfance  annuelle  {h).  Les  Génois  s’y  opoferent  pui’fque  Jean  XIX'. 
leur  ayant  donné  cette  Ifle  8c  aux  Pifans , au  commencement  du  XI.  Siècle, 
avec  la  ridicule  claufc,  qu'ils  en  feraient  la  conquête  furies  Sarafins,  ce  qu’ils 
avoient  exécuté  en  1015.  ils  prétendaient  que  cette  Ifle  leur  apartenoit. 
Effectivement  ils  fi  maintinrent  dans  la  pofleflion,  mais  les  Rois  d’  Arragon 
en  conferverent  le  titre  qui  a paifé  avec  leur  Prétention  aux  Rois  de  Caftil- 
lc  & de  toutes  les  Efpagnes  qui  fe  difent  encore  Rois  de  Corfe. 

Les  Efpagnols  forment  encore  une  Prétention  importante , puifqu’elle  inté- 
refle  la  meilleure  partie  de  l'Europe  , c'eft-à-dire,  les  François,  les  An- 
glois  , les  Portugais  , & les  Hollandois  : c’eft  fur  la  pofîeffion  exclufîve 
de  l’Aracrique  , des  Indes  occidentales  ou  du  nouveau  monde.  Ils  préten- 

dent 

. ( i ) Bzoviu*  r.  XIII  Annal,  ai  Ann.  liïp.  le  même  ai  ann.  1157.  ».  g.  g, 

».  13. 

(rfl  les  Hift.  des  croikdes  publiez  par  Rein.  Reincccius.  BtfelJm  in  HiJI.  Vrbis  & H tgn. 
Jerufulem. 

(<)  Vollef.  Je  Dign.  R egn.  Hifp.  c.  17.  Spener  Hifl.  infign,  L.  f.  e.  J.  14. 

(f)  Bcckmann  in  neih.  Dign . lllufb.  Dijf.  3.  e.  1.  § 4.  Schurtifleich  in  Di/f.  Je  Vitreu 
£crlef-  Les  titres  à h tête  cîc  tous  les  Traitez. 

(g)  Mémoires  du  Tems,  Mercure  Hi/f.  T.  97  p*g.  17.  18.  380. 

(&)  Zurita,  InJic.  Rer.  jtrrugon.  âJ  un».  1247. 
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dent  qu'aucune  Puiflànce  de  l'Europe  n’a  droit  ni  de  s’établir  ni  de  naviger 
ni  de  trafiquer  dais  ce  continent  & fes  Ifles,  qui,  difent-ils,  leur  apartien- 
nent  exclufîvement  à toutes  les  autres  Nations  ( i ). 

Cette  Prctcnfion  en  fondée  i . fur  ce  qu’ils  ont  découvert  ce  nouveau 
mond.*  Se  par  conlcquent  fur  le  droit  de  prémicr  occupant,  qu'ils  prouvent 
en  ce  qu’ils  ont  donné  les  noms  aux  côtes  , Caps,  Rivières,  & Places  de 
ces  terres  découvertes  , a.  fur  la  Bulle  du  Pape  qui  établit  la  Ligne  de  Dé- 
marcation, Se  qui  adjugea  aux  Portugais  tout  ce  qui  étoit  à l'orient  de  cette 
ligne  & aux  Efpagnoîs  tout  ce  qui  étoit  à l'occident  , Se  qui  comprend  ce 
nouveau  monde  découvert  par  Chrifiofle  Colombe  , & dont  simertc  Tefpnce 
alla  prendre  polfellion  en  1497.  au  nom  du  Roi  d’Efpagne  & en  vertu  de 
la  Bulle  qui  le  lui  donnoit  : ex  mer à liberalitate  cr  ex  certà  Scientii  ne  de 
jLpeftolke  fedis  plenitndinc  çj-c. 

Mais  les  autres  Nations  n’ont  pas  voulu  admettre  la  validité  de  ces  droits 
& on  répond  aux  Efpagnoîs  (k)  , prémiérement  que  la  découverte  , ne  leur 
donne  aucun  droit , fur-tout  fur  des  Pais , qui  étoient  habitez  & avoient  fes 
Maîtres,  i.  Que  la  nom  nation  de  quelques  Côtes , Caps  , Iles  , Riviè- 
res , &rc.  ne  leur  donnoit  aucun  droit  fur  les  endroits  memes,  dont  ils  au- 
raient pû  s'emparer  par  la  force  encore  moins  fur  tonte  l’ Amérique  , où 
d'autres  Nations  avoient  établi  des  Colonies  dans  des  Terres  inhabitées  , ou 
dans  d’autres  dont  les  habitans  les  avoient  reçus  &:  vivoient  avec  elles  en 
communauté.  ; . Que  la  Bulle  du  Pape  étoit  un  Chifon  , qui  ne  méritoit 
feulement  pas  d'être  allégué  , puisque  les  Efpagnoîs  même  fbutiendroient 
que  le  Pape  n’a  aucun  droit  de  donner  les  Terres,  Etats,  Domaines  des  au- 
tres Se  qui  ne  lui  -appartiennent  pas  , s’il  s’avifoit  de  donner  à quelqu’un 
les  Etats  Se  Provinces  de  la  Couronne  d'Efpagnc.  Ainfï  les  autres  Etats 
fe  mettant  au-de(Tus  des  Prétenfions  de  la  Couronne  d'Efpagne  i cet  égard 
ont  continué  leur  Navigation  & leur  établiflement  dans  ce  nouveau  monde, 
où  les  Portugais  occupent  le  riche  Bréfil , dont  ils  tirent  des  avantages  qui 
augmentent  tous  les  jours  ; les  Anglois  fe  font  établis  dans  des  Iles  du  Gol- 
fe du  Mexique  , Se  fur  les  côtes  Orientales  de  l' Amérique  Septentrionale, 
oit  ils  deviennent  tous  les  jours  plus  puilfans  ; les  François  occupent  le  Ca- 
nada , & ont  formé  des  EtablifTemens  fur  la  Rivière  de  MicilTipi , deve- 
nue fameufe  par  les  extravagances  du  jeu  des  Aéiions  de  l'année  17a©.  En- 
fin les  Hollandois  ont  des  Colonies  à Surinam,  à Curaçao,  Se  aux  Berbices , 
enlorte  que  toutes  ces  Nations  navigent  & trafiquent  en  Amérique  , dont 
les  richeiïes  partent  en  Europe  par  leur  canal  , ainfi  que  pat  celui  des  Flo- 
tilles  Se  des  Caillons  d'Efpagne.* 

(i)  Fr.  Victoria:  Ofi tt  Retatimum  Jri  jure,  aw>  TtrJ'mAnJus  Cath.  in  oceuftnJii  ajne  ae 
JomioJi,  nni  crbii  terni  u[ut  fit.  Bec  kir.  an  Hijt.  Ortii  Pan.  a.  e.  I.  p.  441. 

(*)  Pufendorff , Hifl.  Branjeni.  Lit.  6.  §.  11.  Grotius  de  Jure  li-  £?  P.  e.  II.  §.  14. 
Bcckrruo,  J.l.  pag.  4J4.  Fanck  OiO.  lmp.  Part.  I.  pag.  J06. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Intérêts,  Droits  & Prétenfions  de  la  Grande-Bretagne. 

S-  ï- 

Des  Intérêts  de  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne. 

LA  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  , tient  aujourd’hui  un  rang  bien 
brillant  entre  les  Souverains  de  l’Europe , & elle  y fait  une  figure  qui 
eut  donné  de  la  jaloufie  à Louis  Xiy.  meme.  Elle  doit  le  commencement 
de  cet  éclat  à la  Révolution  de  1688.  qui  aprend  d’un  côté  à tous  les  Sou- 
verains jusqu’à  quel  point  ils  doivent  refpcéïer  les  Conflitutions  de  l’Etat , 
les  Droits  du  Peuple  &:  la  Religion , & d’un  autre  côté  ce  que  les  Peuples 
font  en  droit  de  faire  pour  lècouer  le  joug  d’un  Roi  qui  au  lieu  d’être 
leur  Pcrc  & leur  Protcéleur»,  devient  le  Tiran  & le  Perfecuteur  de  fes  fu- 
jèts.  Juctjues  II.  l’étoit  en  prêtant  fon  nom  aux  Jefuites  pour  autorifer  les 
pratiqties  lourdes  qu’ils  mettoient  en  Oeuvres  pour  rétablir  leur  Religion 
&:  renverfer  celle  de  l’Etat , c’eft-à-dire  la  baze  de  fes  Conftitutions.  Il 
y a une  certaine  relation  entre  le  Souverain  A"  les  Peuples  qui  les  oblige 
refpeftivement  à certains  devoirs  & à certaines  obligations  réciproques  aux- 
quelles ni  l’un  ni  l’autre  ne  peut  manquer  fans  porter  quelque  coup  à cet- 
te relation  qui,  dès  qu’elle  celfe  de  fubfifter,  détruit  la  réciprocité  des  De- 
voirs , & alors  rien  ne  lie  plus  le  Peuple  au  Prince,  ni  le  Prince  au  Peuple; 
ce  qui  doit  s'entendre  d’un  Roi  , tel  que  .celui  de  la  Grande-Bretagne , 
dont  le  Pouvoir  eft  limité  par  les  Loix  , & par  le  ferment  qu’il  prête  à 
fon  avènement  au  Tronc  (a)  , relatif  à celui  du  Peuple.  Ainfi  les  Anglois 
fc  font  fervi  de  leur  Droit  , quant  ils  ont  ôté  la  Couronne  à un  Prince , 
qui  ne  pouvoit  la  porter  plus  long-tems  quand  dépends  de  leur  liberté  , de 
leur  Religion  , & de  la  Conflitution  entière  de  l’Etat.  Les  Loix  de  la 
Grande-Bretagne  , comme  de  divers  autres  Etats  , éloignent  des  Emplois 
ceux  qui  ne  font  pas  de  la  Religion  dominante  ; on  eu  perfuadé  que  de 
l’obfervation  de  cette  loi  dépend  la  fureté  de  l'Etat , à plus  forte  raifon  ce- 
lui qui  poflcde  le  prémier  des  Emplois  ,.  la  première  dignité  doit  être  de 
la  Religion  nationale  ; & fi  le  Peuple  veut  bien  foufrir  qu'il  en  exerce  une 
étrangère , il  ne  doit  pas  abufer  de  cette  Tolérance , & s’il  le  fait , & entre- 
prend 

, (»)  On  peut  confu’tct  Pufcndotff , Droit  de  la  nature  <$•  dt  Cents , LU.  Vit.  c 6.  Gro- 
tius , Droit  de  la  faix  (jr  de  la  Guerre  , Lit.  I.  ch.  4.  Sidncy  , Di/ceun  far  le  ctHxmu- 
mem , ch.  lit. 
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prend  de  l'établir  par  la  force  , le  Peuple  eft  en  droit  de  fecouer  Ton  De  la 
joug  & de  le  charter  avec  toute  fa  poftérité,  comme  les  Anglois  ont  charte  Grande- 
Jacqnes  II.  Les  Romains  étoient-ils  coupables  , lorsqu’ils  charterent  Tar-  Breta- 
quin  5c  abolirent  la  Royauté  ? Cette  heureufe  Révolution  a mis  les  An-  0NE- 
glois  hors  de  Page  ; cette  Nation  n’a  plus  été  dépendante  des  Intrigues  de 
fes  voifins , elle  a commencé  à régner  chez  elle-même  & infenfïblement  elle 
a pris  un  tel  afeendant  fur  les  Intérêts  des  autres  Puiflances , qu’elle  a une 
influence  générale  fur  toutes  les  affaires  de  l’Europe.  Situation  brilllante, 
s’il  en  fut  jamais  , que  cette  Nation  ne  doit  qu’à  la  vigueur  avec  laquelle 
elle  conferve  fa  liberté  , fans  foufrir  que  fon  Roi  y donne  aucune  ateinte , 
comme  elle  n’empiété  pas  fur  fes  prérogatives. 

La  Grande-Bretagne  n’eft  plus  partagée  , comme  dans  le  commencement 
de  ce  Siede  en  H'igths  & en  Torrjs  , & les  Presbytériens  ne  fe  diftinguent 
plus  de  la  haute  Eglife  que  par  l’habit.  Du  tems  du  Roi  GmUaume  HT. 
ce  grand  Prince  étoit  obligé  de  changer  de  faétion  tous  les  } ans , afin  de 
fe  conferver  l’affe&ion  des  deux  Partis  , dont  l’un  défaifoit  ordinairement 
ce  que  l’autre  avoit  fait  , enforte  que  les  Torrjs  fervoient  de  cenfcurs  aux 
ITtghs  Si  ceux-ci  aux  Torrjs  ; cette  conduite  étoit  dangereufe  en  ce  qu’elle 
découvroit  les  Miftéres  du  Gouvernement  aux  Etrangers.  Peu  à peu  les 
animofitez  fe  font  diflipées  & la  mort  de  la  Reine  Anne  a enfeveli  cet  Hy- 
dre , qui  n’a  pû  refpircr  fous  le  Régné  de  George  I ; 8c  on  ne  doit  pas 
craindre  aujourd'hui  fa  refureélion.  Infenfiblement  les  Efprits  fe  font 
réunis , 8c  le  bien  de  l’Etat  eft  aujourd’hui  l’unique  bafe  des  délibérations 
Parlementaires.  Un  Bullingbroek  , & quelques  foibles  reftes  du  Miniftére 
de  la  Paix  d’Utrecht  profitent  de  la  Bonté  & de  la  Modération  du  Sou- 
verain , pour  fairis  entendre  de  tems  en  tems  leurs  croaflemcns , foit  dans  le 
Craftsmttn  , ou  autres  papiers  femblablcs  , foit  dans  quelques  proteftations 
Parlementaires  qui  , comme  les  Bulles  du  Pape  à Venife  , rcpommittr  cum 
ctteris  , font  mifes  à la  liafle  , & ne  font  ni  plus  de  bien  ni  plus  de  mal 
qu’un  trait  émouffé  lancé  par  une  main  fans  force.  Le  Parti  Jacobite , dis- 
fipé  depuis  la  rébellion  de  Prefion  , n’eft  plus  à craindre  , ainfi  l'interieur 
de  l’état  eft  parfaitement  tranquile.  Pultnrj  Se  fes  Partifans  font  en  pofles- 
fion  de  s’oppofer  à tout  ce  que  le  Miniftére  propofe  : l’Etat  y trouve  un 
avantage  , les  Miniftres  meme  lui  doivent  avoir  de  l’obligation.  Ils  ne 
prétendent  certes  pas  à l’infaillibilité  , ils  peuvent  fe  laitier  tromper  par  de 
fauffes  apparences  d’utilité  publique  , dans  un  projet  qui  ferait  au  fonds 
contraire  au  bien.de  la  Nation  ; s’il  n'y  avoit  pas  un  Pultntj  , un  Chefter- 
Jjclt , un  1Vjndh.un  , un  Shipffn , un  Methwen  capables  d’examiner  ce  pro- 
jet , peut-être  le  crédit  des  Miniftres  le  fcroir-il  pafler  fans  examen;  on  en  re- 
connoitroit  dans  la  fuite  les  défauts,  dont  les  Miniftres  feraient  refponfables : 

C'eft  un  inconvénient  que  préviennent  ces  rigides  cenfeurs , en  obligeant 
les  Miniftres  d’être  fans  cefle  fur  leurs  gardes,  Se  de  ne  rien  entreprendre  qui 
puirtb  les  biffer  trouver  en  faute  , que  leurs  antagoniftes  ne  leur  pardonne/ 
raient  certainement  point.  Le  Roi , qui  aime  fon  Peuple  connoit  tous  les 
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Dk  la  avantages  que  l’Etat  & lui-même  retirent  des  lumières  & de  l’animofité  de 
Grande- ces  deux  partis,  & il  protégé  également  les  uns  & les  autres. 

Breta-  Les  chofes  étant  dans  cette  haureufe  fituation  dans  les  trois  Royaumes 
ONli-  d’Angleterre  , d’Ecofle  & d’Irlande  , Sa  Majcfté  Britannique  ne  doit  être 
attentive  qu’à  maintenir  la  tranquilité  dans  la  meme  degré  où  elle  eft  aujour- 
d’hui , & Elle  y réufïira  dès  qu'elle  prendra  garde  à laifler  les  choies  fur 
le  pied  où  le  Roi  fon  perc  les  a mifes  par  rapport  à la  Religion  , en  ne  fou- 
frant  en  aucune  maniéré  que  l’on  reveille  aucune  dilpute  entre  la  haute  E- 
glife  & les  autres  Seétes  ; li  les  Prêtres  s’en  mêlent , les  faétions  ne  man- 
queront pas  de  fe  réveiller,  & la  tranquilité  publique  d’en  foufrir. 

La  Grande-Bretagne  étant  tranquile  au  dedans  , eft  en  état  de  faire  une 
grande  figure  fur  le  Theatre  de  l'Europe  par  fa  fituation  , par  fes  forces, 
par  fes  richefles , par  les  intrigues  du  Cabinet , & par  fes  alliances.  Il  y 
a des  Etats  à qui  il  eft  impoifible  de  fixer  leur  étendue  , ils  ne  peuvent  re- 

* noncer  à profiter  de  la  prémiere  occalîon  de  faire  des  conquêtes.  Tel  eft 
l’état  où  fe  trouve  la  Nation  Brittannique  ; lfolée  de  tous  cotez  , elle  n’a, 
pour  ainfi  dire  , rien  à craindre  de  fes  voifins  ; elle  peut  leur  être  redou- 
table , & trouver  de  l’avantage  dans  la  conquête  de  quelques  unes  de  leurs 
Provinces,  témoin  Gibraltar  & Port-Mahon.  Dunkerque,  Calais,  Bour- 

* deaux  ne  lui  conviendroient  pas  moins;  mais  l’Empereur,  la  France,  l'Es- 

pagne , les  Provinces-Unies  font  également  intéreflees  à ne  point  foufrir 
que  la  Grande-Bretagne  faffe  de  nouvelles  conquêtes  en  Europe  : on  fait 
allez  la  faute  qu’on  a faite  de  lui  laifler  Gibraltar , c’eft  une  Pomme  de  dis- 
corde qui  quelque  jour  pourrait  allumer  la  guerre  en  Europe  , fi  la  Politi- 
que ne  trouve  des  expédiens  pour  laifler  retomber , fans  qu’il  paroilTe  qu’on 
le  voulût , cette  Forterelfe  entre  les  mains  de  l'Efpagnc  : Que  Port-Mahon 
refte  aux  Anglois  , à la  bonne  heure  , il  leur  faut  une  retraite  dans  la  Me- 
diterranée , vu  leur  confiderable  navigation  vers  le  Levant  ; mais  les  Laifler 
en  poflèffion  de  Gibraltar  , c’eft  les  rendre  maîtres  de  la  Mediterranée, 
puisqu’au  cas  d’une  rupture  , ils  ne  foufriroient  pas  la  jonérion  des  Vais- 
lêaux  que  la  France  a dans  l'Occean  à ceux  qu’elle  a dans  la  Mediterranée; 
ils  empêcheraient  la  même  choie  par  rapport  à l'Efpagne  ; & ils  le  pour- 
raient fans  beaucoup  de  peine  & avec  une  bonne  E-fcadre  dans  la  Baye  de 
Gibraltar , qu’il  faudrait  en  déloger  Si  pour  cet  effet  bazarder  une  bataille , 
inconvénient  qui  celTe  , dès  cju'on  ne  laifle  à cette  Couronne  que  l'Idc  de 
M inorque.  _ ->  ■* 

La  G rande- Bretagne  a d’autres  endroits  où  elle  a Intérêt  d'étendre  les 
Etats.  C’eft  en  Amérique  , c’eft  dans  les  Indes  Orientales.  Le  Commer- 
ce étant  l’ame  de  cette  Nation  & le  folide  Pérou  d’où  les  fujèts  & l’Etat 
même  rirent  des  Tréfors  immenfes  ; le  Gouvernement  ne  doit  manquer  à 
aucun  des  moyens  qui  peuvent  favorifer  & étendre  le  Commerce  Sc  la  Na- 
vigation ; l'établilfemcnt  des  Colonies  en  eft  un  , qui  a toujours  réulft  : il 
n’y  a point  d'endroit  plus  convenable  que  les  côtes  de  l’Amerique  fepten- 
trionale  , car  celles  de  la  Méridionale  font  toutes  occupées , & aucune  des 
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Nations  de  l’Europe  ne  (oufriroit  que  les  Anglois  en  chafTafTent  les  préfens 
poffèfleurs.  Quint  aux  Indes  Orientales  , ce  ne  font  pas  les  grandes  pos- 
lellîons  qui  y font  les  meilleurs  établi  (Terriens  , il  en  coûte  trop  pour  leur 
ga-de  , il  fuffit  d'y'  pofféder  quelques  Iles  8c  quelques  Comptoirs  fur  les 
Côtes  , pour  s’en  lervir  comme  d’entrcpos  , d’où  on  eft  à portée  de  négo- 
cier avec  les  Chinois  , les  Siamois , les  Mogols , & les  Perfans , & de  faire 
fur  les  retours  un  profit  plus  confiderable  que  fi  l’on  croit  obligé  d’entrete- 
nir dans  ce  Païs-la  deseFortereffés , des  Armées , des  Flottes,  ôc  des  Offi- 
ciers de  toutes  les  fortes. 

Le  principal  point  de  vûë  de  la  Cour  d’Angleterre  , dans  routes  fis  Né- 
gociations , doit  donc  être  non-feulement  d’empêcher  qu’on  donne  la  moin- 
dre atteinte  à fon  Commerce  , mais  même  de  l’étendre  8c  de  l’augmenter 
toujours  de  plus  en  plus  , & outre  cela  de  maintenir  fa  Marine  dans  l’état 
floriffant  où  elle  eft  , & qui  l’emporte  fur  celle  de  toutes  les  autres  Puifiàn- 
ces  de  l’Europe.  Des  quelle  confervera  avec  foin  ces  deux  Articles , elle 
fera  toujours  en  état  de  (ê  maintenir  dans  la  PoTTeffion  où  la  mife  le  Roi 
Guillaume  , de  tenir  la  main  à la  confervation  de  l’ Equilibre  du  Pouvoir  en 
Europe  , & de  (aire  rechercher  fon  amitié  8c  (bn  Alliance  par  la  plupart  des 
autres  PuifTances  , fur-tout  de  celles  qui  auraient  des  raifons  fecretcs  de  l’a- 
préhender  qu’elles  ne  voudroient  pas  laiffer  entrevoir,  & quelles  convriroiene 
du  voile  de  l’amitié  8c  de  la  bonne  corrcfpondance.  Cette  remarque  n’eft 
pas  (ans  fondement,  qu’on  jette  les  yeux  fur  la  fituation  des  affaires  de  l’Eu- 
rope, on  trouvera  des  Cours  en  aparence  amies  de  la  Grande-Bretagne,  qui 
(bus  main  barrent  toutes  fes  démarches  fans  ofer  lever  le  Masque. 

E paraît  que  l’Efpagne  eff  la  Puiffance  avec  laquelle  les  Anglois  ont  le  plus  Arec  l’E»- 
ù demêler  à l’égard  du  Commerce.  Auffi  la  Grande-Bretagne  fait-elle  la  réglé  pagne, 
des  autres  Nations  dans  les  ftipulations  de  Commerce  avec  cette  Couronne  ; 

Rien  n’eft  plus  naturel  , car  n’y  ayant  point  de  Puiffance  en  Europe  en 
état  , comme  la  Grande-Bretagne,  vû  (es  forces  maritimes  & la  fituation  de 
fes  Pofleffions  dans  le  nouveau  Monde  , de  le  difputer  à l’Efpagnc,  pour  le 
Commerce  8c  la  Navigation  dans  ces  contrées  , dès  qu’elle  voudra  profiter 
de  fes  avantages , il  faut  qu’elle  obtienne  , de  cette  Cour  , des  conditions 
plus  avantageufes  que  les  autres  Potentats.  Cependant  nous  avons  vû , Dcpui* 
dans  ces  dernières  années  , que  les  Anglois  fe  (ont  laiffe  enlever  ou  piller  ’7V- 
la  plus  grande  partie  de  leurs  Bàtimens  , qui  ont  paru  fur  les  côtes  Efpa- 
gnoles  de  l’Amérique  , (ans  en  tirer  raifon  , comme  on  l’attendoit  d’une 
Nation  qui  n’eft  pas  accoutumée  à foufrir  d’infultes  impunément  , 8c  dont 
» le  commerce  foufroit,  par  ces  déprédations,  un  préjudice  confiderable.  Ce 
n’eft  pas  que  la  Grande-Bretagne  ne  fût  en  état  d’en  tirer  fatisfaélion  , elle 
eut  pendant  quelque  tems  , dans  le  Golfe  du  Mexique  , une  Efcadre  qui 
fit  bien  connoître  aux  Efpagnols  que  fi  elle  vaukit  agir  avec  avantage  , elle 
le  poievoit  ; mais  Sa  Majefté  Britannique  préféra  vifiblemenr  à cet  avantage 
de  fes  peuples  , la  confervation  de  la  Paix  , que  les  Puiflances  de  l’Europe 
ne  pouvoient  rompre  , parce  qu’elles  n’étoient  guercs  en  état  de  foufenir  la 
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Guerre  , & qu'une  rupture  cntr’elle  & le  Roi  Catholique  , par  Mer , ne 
pouvoit  manquer  de  caufer  plus  de  dommage  à fes  Sujets  , que  la  répara- 
tion des  Déprédations  commifes  en  Amérique  , exigée  de  cette  maniéré , 
ne  leur  auroit  apporté  d'avantage  ; ne  fût-ce  que  parce  que  pendant  ce  dé- 
mêlé , qui  n’auroit  pourtant  pu  durer  long-tcms  , les  autres  Nations  com- 
merçantes fe  (croient  emparées  de  cette  branche  du  Commerce  Anglois.en 
Efpagne  , d’oîi  les  Négociant  Anglois  ne  les  auraient  pas  chartez  enfuite 
facilement  ; outre  qu’une  rupture  entre  les  deux  Nations  anneantirtoit  le 
Traité  de  , 8c  couloit  à fond  la  chancelante  compagnie  du  Sud, 

du  fort  de  laquelle  dépend  celui  de  tant  de  familles  8c  de  tant  de  Particu- 
liers dans  la  Grande-Bretagne  & en  Hollande.  Ce  qui  s’eft  parte  dans  cet-  ' 
te  occafion  , & la  modération  avec  laquelle  la  Cour  Brittanmque  en  a ufé , 
nonobftant  les  plaintes  des  marchands  & les  clameurs  du  Parlement  , faic 
artëz  connoître  les  menagemens  que  l’Intérêt  de  Commerce  exige  de  la  Gran- 
de-Bretagne envers  l'Efpagne  ; & de  fait , ces  deux  Nations  n'ont  d’autre 
Intérêt  réciproque  & mutuel  que  celui-là  ; 8c  de  cet  Intérêt  naît  celui  que 
la  Grande-Bretagne  peut  prendre  aux  autres  affaires  domeftiques  , ou  exté- 
rieures de  l'Efpagne. 

Il  eft  confiant  que  le  Siftèmc  , fur  lequel  la  Paix  d'Utrecht  à été  con- 
clue' étoit  le  plus  faux  & le  plus  defeftueux  qui  ait  jamais  été  imaginé. 
Le  M miflére  d 'Oxfort  & de  Bnllingbroek^  jetta  de  la  poudre  aux  yeux  de 
h Nation  & de  toute  l’Europe  , par  les  Articles  qu’ils  (lipulérent  pour  fé- 
parer  à jamais  , par  des  renonciations  folemnelles  les  Couronnes  de  France 
& d’Efpagne  : Ebloui  par  ce  Clinquant  , on  ne  fit  aucune  attention  aux 
fuites  du  démembrement  des  Etats  de  la  Couronne  d’Efpagne  , on  ne  vou- 
lut pas  voir  qu’en  confcntant  à ce  démembrement , l’Efpagne  fe  foumettoit 
malgré  elle  aux  loix  de  la  neceflité  , dont  elle  ne  manquerait  pas  d’apeller 
à la  première  occafion  , qu’elle  n’attendrait  pas  , mais  qu’elle  chercherait 
avec  la  dernière  attention  ; ce  qui  ne  pourrait  manquer  de  ralumer  la  Guer- 
re en  Italie.  Nous  n’avançons  ici  rien  de  nous-même  ; on  n’a  qu'à  jetter 
les  yeux  fur  le  Manifefte  que  le  Roi  Catholique  & publié  en  entrepren- 
nant  la  Conquête  d’Oran  , on  y voit  qu’il  n’a  pas  confcnti  un  inftant  au 
démembrement  de  ces  Etats  que  la  malice  de  fes  Ennemis , lui  a enlevé  en 
profitant  de  leur  fuperiorité  & de  la  fituation  fachcufe  où  il  (è  trouvoit  : 
Voilà  les  qualifications  qu'on  donne  en  Efpagne  à la  Paix  d’Utrecht.  La 
chofe  eft  arrivée , & la  relation  de  tout  ce  qui  s’eft  parte  8c  de  tous  les  mo- 
yens que  cette  Cour  a mis  en  ufâge  pour  parvenir  à recouvrer  ces  Etats , 
fera  un  morceau  curieux  qui  remplira  bien  (a  place  dans  l’Hiftoire  de  notre 
fiecle. 

L’Efpagne  travailla  d’abord  à remettre  un  pied  en  Italie  ; elle  y réuffit , 
elle  en  .eft  redevable  au  Duc  d 'Orléans  , Regent  de  France,  8c  au  Miniftére 
du  Roi  George  /.  L’un  & l’autre  connoirtant  la  faute  qu'on  avoit  faite  à 
Utrecht  , travaillèrent  aufft-tôt  qu'ils  en  trouvèrent  l’occafion  à la  redres- 
fer , & c’eft  à quoi  ils  firent  fervir  le  Traité  de  Londres , ou,  de  la  Qua- 
druple 
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drup'e  Alliance.  Après  la  mort  du  Regent  & la  retraite  du  Duc  de  Bout-  De  la 
bon  , le  Miniftérc  François  ne  foutint  que  fbiblemcnt  les  arrangcmens  pris  Granije- 
dans  ce  Traité.  La  Grande-Bretagne  feule  s’y  porta  toute  entière  , & elle  ^RETA" 
fut  la  prémiére  à elcorter  & conduire  l'Infant  d’Efpagneen  Italie , quoi-  °NÏ" 
que  d’un  autre  côté  , clic  foit  étroitement  Alliée  avec  l’Empereur  ; mais 
elle  a fçu  adroitement  faire  entrer  le  Traité  de  la  Quadruple  Alliance  en 
tout  , ou  en  partie  dans  tous  les  Traitez  qu'elle  a conclus  avec  la  Maifbn 
d’Autriche  , ce  que  celle-ci  n’a  pû  refulêr  pour  ne  pas  faire  naître  de  foup- 
çons  de  quelques  defTeins  contraires  , & ne  pas  s'attirer  à dos  les  Puiffances 
qui  ont  Intérêt  que  la  Quadruple  Alliance  foit  rcligieufement  exécutée; 
enforte  que  l’Empereur  Allié  de  la  Grande-Bretagne  n’a  pû  trouver  mau- 
vais qu’elle  travaillée  pour  l’Efpagnc  dans  une  chofe  , dont  l’exécution  ne 
lui  failbit  pas  plailir.  Mais  l'intention  de  la  Grande-Bretagne  étoit  bonne, 
elle  crut  qu’en  accordant  quelque  chofè  à l’Efpagne , on  lui  ôterait  l'envie 
& les  motifs  de  tenter  d’en  prendre  davantage.  C’eft  donc  à la  Grande- 
Bretagne  que  l’Efpagne  doit  l'Etabliflemenc  de  fon  Infant  en  Italie , cù 
fous  prétexte  de  la  fureté  de  ce  Prince, ou  de  b fucceflion  qui  lui  étoit  des- 
tinée , Sa  Majeftc  Catholique  obtint,  encore  par  l’entremiîè  de  la  Grande- 
Bretagne  , d’y  faire  palier  un  corps  de  Troupes  , qui  h b vérité  ne  ferait 
pas  en  état  de  tenir  tète  à une  Armée  Impériale , mais  allez  nombreux  pour 
allurer  b dcfccntc  & l’entrée  d’un  plus  grand  nombre  de  T roupes  , dès  que 
l'Efpagne  auroit  rélblu  de  former  quelqu’entrcprilc  fur  les  anciennes  poffes- 
' Tons  , en  vertu  de  l'intention  (b)  oh  étoit  le  Roi  Catholique  de  réunir  à fa 
Couronne  tous  les  Domaines  que  la  Divine  Providence  remit  d fis  foins  , quand 
elle  te  plaça  fur  le  Trône  , & qui  par  la  fuptriorité  & la  multitude  de  fis  En- 
nemis lui  ont  été  violenmcnt  ci~  frauduleujement  enlever,  ; ce  que  Sa  Majefié 
n a pas  encore  exécuté  , non  faute  de  bonne  volonté  , mais  parce  qu'elle  en  a 
t é empêchée  par  la  diverjùé  des  Evénement  , qui  ne  lui  ont  pas  permis  d'em- 
ployer a fa  volonté  les  forces  confidcrablcs  que  le  Tout-Puijfant  lui  a confiées. 

On  a long-tems  agité  fi  ce  ne  ferait  pas  l’Intérêt  de  b Grande-Bretagne , 
de  voir  l’Efpagne  rentrer  dans  b poffeffion  des  deux  Siciles  , ne  fut-ce 
que  pour  rétablir  & mieux  affermir  l’Equilibre  du  Pouvoir  en  Europe  ; 
mais  fur-tout  pour  arrêter  l’Etabliffement  naiffant  d’une  nouvelle  Marine , 
dans  b Mer  Adriatique  , que  rien  n’empêcherait  de  fe  rendre  maîtreffe  du 
Commerce  du  Levant  , comme  l’ont  été  ci-devant  les  Génois  & les  Vé- 
nitiens , qui  n’avoient  pas  tous  les  avantages  qu’aurait  cette  nouvelle  Puis- 
fance,  fi  une  fois  elle  étoit  bien  établie,  puisque  déjà  refpeétable  par  Terne, 

> elle  (è  trouverait  en  état  de  faire  refpeéler  Ion  Pavillon  aux  Puiffances  de  l’Afie 
& de  l’Afrique.  Que  deviendrait  alors  cette  importante  branche  du  Com- 
merce des  Anglois  ? Au  lieu  que  les  Efpagnols  maîtres  des  deux  Siciles 
feraient  à portée  de  barrer  cette  nouvelle  Puifiance  , & d’empêcher  qu’elle 
;«J  -T-d'  n’op- 
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n’opprimàt  les  Vénitiens  , qui  en  avoient  tout  à craindre  , puisqu’elle  les 
environne  de  tous  cotez  , 8c  qu’elle  a fur  eux  des  Prétendons  qui  font  allez 
bien  fondées  , pour  qu’on  ne  trouve  pas  mauvais  qu’elle  profite  de  la  pré- 
miere  occalîon  de  les  faire  valoir  ; d'autant  plus  que  ce  feroit  un  moyen 
d'affermir  fa  nouvelle  Marine  & de  l'augmenter  autant  qu’elle  diminuerait 
celle  des  habitans  des  Lagunes. 

Or  en  meme  ternis  que  la  Grande-Bretagne  tireroit  cet  important  avan- 
tage de  la  réintégration  de  l'Efpagne  dans  fes  anciens  Etats  , clic  n’auroit 
rien  à en  apréhender  , puisque  les  Rois  Catholiques  ne  pouvant  être  en 
paix  avec  les  Mahometans  , quels  qu’ils  foient  , les  Anglois  n'auroient  pas 
il  craindre  que  les  Efpagnols  les  troublaffent  dans  leur  Commerce  des  E- 
chclles  du  Levant.  On  objeélera  que  l’Efpagne  étant  rentrée  dans  la  pos- 
feffion  des  deux  Siciles  , 8c  ayant  un  de  fes  Infans  Grand  Duc  de  Tofcanc 
& Duc  de  Parme  8c  Plaifance  , fi  la  France  avoit  un  Miniftrc  moins  paci- 
fique que  celui  qui  b gouverne  , ou  que  le  Roi  , prenant  lui-mcmc  les 
Rênes  du  Gouvernement  , marchât  fur  les  traces  de  Louis  XICr.  ces  deux 
Branches  de  la  Mailbn  de  Bourbon , bien  unies  8c  agiffant  de  concert , l’E- 
quilibre le  tçouveroit  en  danger  , 8c  la  Balance  pencherait  bien-tôt  de  leur 
côté.  Mais  l’obje&ion  , difoit-on  , n’cft  pas  difficile  à lever;  la  Grande- 
Bretagne  , qui  aura  toujours  beaucoup  de  crédit  auprès  de  la  Republique 
des  Provinces-Unies , prenant  alors  avec  elle  ouvertement  le  parti  de  l’F.m- 
pereur  8c  de  l'Empire  , l’Equilibre  ne  courra  aucun  risque , & les  Puifiàn- 
ces  maritimes  , qui  attireront  toujours  dans  leur  parti  le  Portugal  & les 
Puiflânces  du  Nord  , feront  auffi  toujours  Maitrcffes  de  maintenir  cet  E- 
quilibre  fi  neceffaire  à la  tranquilité  Publique  , & pour  fauver  toute  l’Eu- 
rope d’un  funefte  Efclavage.  Combien  de  raifons  pour  la  Grande-Bretagne 
de  fe  ménager  l'Efpagne  & d’époufer  fes  Intérêts  ! Outre  qu’il  ne  fera  ja- 
mais difficile  à un  adroit  Miniftére  Brittanniquc  d’empêcher,  quand  il  vou- 
dra , que  la  France  & l’Efpagne  s'unifient  trop  étroitement. 

L’Intérêt  que  la  Grande-Bretagne  a de  faire  en  forte  que  l’Empereur 
lui  foit  toujours  infeparablement  uni  , eft  un  nouveau  motif  pour  certe 
Couronne  de  (è  concilier  l’Efpagne  ; fur-tout  à préfent  qu’elle  a rétabli  fit 
Marine  fur  un  meilleur  pied  , & qu’elle  eft  par  confequcnt  en  état  de  don- 
ner de  l’ombrage  à la  Maifon  d’Autriche  , à l’inftigation  de  la  Grande-Bre- 
tagne , fi  le  Miniftére  de  Vienne  vouloit  s'éloigner  de  la  Maxime  confiante 
de  l'Empereur  Léopold  , de  fe  conferver  l'Amitié  des  Anglois.  C'eft  une 
reflexion  que  je  n'étendrai  pas , il  fuffic  de  l’avoir  indiquée. 

Le  Roi  de  b Grande-Bretagne  , Enfant  même  abftraélion  de  fa  dignité 
d’Eleifteur  & de  Membre  de  l'Empire  , a plus  d'un  Intérêt  à cultiver  la 
bonne  Intelligence  avec  b Cour  de  Vienne.  La  jaloufie  , ou  l’Antipathie 
qui  cft  entre  les  François  & les  Anglois  (Antipathie  que  rien  ne  peut  cor- 
riger , puisque  nonobftant  rom  ce  que  l’on  a fait  à Londres  pour  b Fran- 
ce, depuis  1711 , celle-ci  eft  toujours  la  même  ,)  doit  convaincre  la  Cour 
Brittanniquc  qu’elle  n’a  pas  beaucoup  de  fond  1 faire  fur  celle  qui  fubfifte- 
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roit  en  aparcnce  entr’elle  & la  France.  Les  fuites  des  Traitez  de  Londres  De  la 
Sc  de  Hanovre  , peuvent  fervir  de  Preuve  à cette  Remarque.  Qu'ont  fait  Grand* 
les  François  pour  les  Anglais  &;  pour  leurs  Alliez?  On  a tenu  le  Congrès  rA" 
de  Cambrai  , on  a tenu  celui  de  Soldons  , qu'on  a eu  la  complailâncc  de  0 
transférer  à Paris , pour  être  à portée  du  Premier  Mini  lire  : Quel  en  a été 
le  fiicccs  ? Si  enfin  on  a obtenu  les  fameux  Préliminaires  , ne  les  doit-on 
pas  plus  à la  fermeté  des  Anglois  qu’aux  bons  offices  de  la  France  î II  cil 
meme  fort  douteux  qu’ils  euffent  été  éxécutez  , fi  les  Anglois  ne  fi  étoient 
prêtez  très-férieufement , & s’ils  n’eulTent  tout  d'un  coup  engagé  lesHollan- 
dois  à changer  de  conduite  Sc  de  mefurcs  ; ce  qui  produific  des  Ncgotiations 
à Vienne  meme  & en  Efpagne , Sc  des  Traitez  où  la  France  ne  fut  plus  apel- 
lée  & qui  apuyérent  les  intérêts  de  la  Grande  Bretagne  & de  fes  fidellcs  Al- 
liez. Non  feulement  la  Grande  Bretagne  n’a  pas  beaucoup  de  bons  offices  à 
attendre  de  la  France , mais  elle  auroit  peut-être  lieu  d’en  craindre  de  mauvais. 

Elle  doit  donc  toujours  avoir  dans  fes  intérêts  quelque  Puiffance  à portée  de 
donner  de  l’occupation  à cette  Couronne , & fur  les  difpolitions  de  laquelle 
elle  puiffe  faire  fond  ; or  il  n'y  en  a point  en  qui  elle  trouve  mieux  ces  deux 
circonftances  que  dans  la  Cour  de  Vienne.  Outre  que  c’efl  en  entretenant  la 
jaloufie  entre  les  deux  Maifous  d'Autriche  Sc  de  Bourbon , que  la  Grande  Bre- 
tagne confervera  toujours  fon  influence  faeV  Equilibre  du  Pouvoir  en  Europe, 

& Ion  crédit  dans  le  Parti  Proteflant,  foit  en  Allemagne,  foit  en  Hongrie 
Sec.  la  Grande-Bretagne  trouve  naturellement  des  facilitez  à la  Cour  de  Vien- 
ne pour  l’entretien  de  cette  bonne  intelligence , qu’on  efl  quelquefois  obligé 
d’acheter  ailleurs.  L’Empereur  a , de  fon  côté , befoin  des  Anglois , foit  pour 
la  conlervation  & la  deffenfe  des  Païs-Bas  Catholiques , que  la  France  ambi- 
tioncra  toujours;  foit  pour  empêcher,  par  leur  crédit  à la  Porte  Ottomane, 
que  dans  certaines  circonftances  critiques,  les  Turcs  n’arborent  la  Queue  de 
Cheval  contre  la  Hongrie  ; foit  pour  ramener  le  Divan  à des  Négociations 
de  Paix , après  une  rupture  ; foit  enfin  pour  avoir  un  garant  puiflant  , que 
fes  forces , fon  adroite  politique , Sc  fes  richeffes  ont  rendu  , depuis  près  de 
jo.  ans,  l’arbitre  de  tous  les  Intérêts  de  l’Europe.  La  Pragmatique  Sanllion 
eft  un  nouveau  Lien  qui  unit  étroitement  ces  deux  Cours  & qui  met  la 
Grande  Bretagne  en  droit  de  pouvoir  tout  efpérer  de  la  Cour  Impériale , 
dans  quelques  circanftances  qu’elle  fe  trouve. 

Les  affaires  entre  la  Grand-Bretagne  & la  France  ont  effuyé  divcrles  cata-  Avec  la  J 
ftrophes  depuis  la  Révolution.  Avant  ce  te  ms- là  Charles  Sc  Jacques  penchant  Frlnce- 
pour  le  Catholicifme  par  des  raifons  que  perforine  n’a  jamais  pu  concevoir, 
a moins  que  ce  ne  fut  dans  la  vue  de  fe  rendre  defpotiques  dans  leur  Roïau- 
mc,  ou  Cromwell,  fous  les  aparcnces  de  la  liberté , avoit  ufurpé  un  pouvoir 
plus  étendu  que  n'avoit  jamais  eu  aucun  Roi;  Charles  Sc  Jacques,  dis-je, 
avoient  eu  des  liaifons  étroites  avec  le  Roi  Très-Chrétien;  Charles  s’étoit 
uni  avec  lui  pour  faire  la  démarché  la  plus  contraire  à fes  Intérêts  qui  pût  s’i- 
maginer , en  déclarant  la  guerre  aux  Hollandois  ; Jacques  ne  fut  pas  moins  uni 
avec  cette  Couronne , cependant  jamais  la  Nation  ne  le  reconcilia  avec  les  Fran- 
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çois  ; la  Cour  Britannique  en  fourmilioit,  les  Anglois  ne  pouvoient  les  (ôufrir  : il 
y a une  Antipathie  entre  ces  deux  Peuples  que  rien  ne  peut  vaincre,  & qui  ne 
peut  qu’augmenter  à proportion  que  la  Grande-Bretagne  devient  plus  puiffimte. 

ljutit  XII'.  ayant  accordé  une  retraite , fa  protection  Sc  fon  fecours  à Jac- 
ques II.  l'Antipathie  s’eft  changée  en  Animoltté,  & depuis  ce  tems-là  jus- 
qu’au Miniftére  d 'Oxfort  & de  Buüingbroekj,  les  deux  Nations  ont  toujours 
été  dans  des  Intérêts  oppofez  8c  prefque  toujours  en  guerre.  L’adrede  du  Mar- 
quis de  Torci  , l’ambition  & les  befoins  des  Torrys , les  liberalitez  de  Louis 
Xly.  8c  le  peu  de  fermeté  dans  la  Reine  Anne , concoururent  à raprochcr 
les  deux  Cours  au  point  que  celle  de  la  G i-ande- Bretagne  facrifia  Amis,  Al- 
liez , Gloire , Intérêts  8c  même  prefque  la  liberté  de  l’Europe  entière , aux  vues 
de  Louis  XIK  quiquoiqu’épuifé,  8c  en  aparence  prêt  à fticcomber , fe  releva 
tout  d’un  coup,  avec  le  fecours  des  Anglois , au  point  de  fe  trouver  en  état  de 
donner  la  Loi  à l’Empereur , 8c  il  l’eût  fait  fi  les  Torry s n’euflent  craint  une  le- 
vée de  bouclier  contr’cux  dans  leur  Patrie , 8c  qu’on  ne  les  eût  obligez , par  la 
Loi  du  Talion,  8c  avec  beaucoup  plus  de  raifon  qu’ils  n’en  avoient  eu  contre 
leurs  A ntagoniftes,à  rendre  compte  de  leur  conduite  devant  un  Committé  fecrer. 

La  Mort  de  la  Reine  Anne , l’avénement  du  Roi  George  au  Trône,  la  Mort 
de  Louis  XI?,  la  Regcnce  du  Duc  d’ Orléans  , 8c  le  Miniftére  de  Duc  de 
Bourbon,  font  des  événemens  qui  ont  changé  tout  le  fiftèm;  de  l'Europe.  Les 
Jl'ighs  reprirent  le  defïus  en  Angleterre,  8c  le  Duc  A’Qrlians,  un  des  grands 
Princes  qu'ait  produit  le  fang  des  Bourbons , 11c  fuis  it  aucune  des  Maximes 
de  Louis  XI y 11  commença  par  travailler  à corriger  toutes  les  fautes  de  1a  Paix 
d’Utretht;  il  trouva  le  Miniftére  Britannique  dans  des  fêntimens  conformes 
aux  fiens  5 il  avoit  des  vues  , nous  ne  les  aprofondirons  pas , 8c  il  fentoit 
qu’il  aurait  beloin  de  l’alliance  des  Anglois  pour  reuflir,  il  la  rechercha.  A- 
lors  on  vit  avec  étonnement  ces  deux  Cours  travailler  de  concert  au  Bien  pu- 
blic de  l’Europe  8c  à établir  un  ferme  Equilibre  du  Pouvoir,  fur  lequel  ils 
pulfent  .fonder  folidement  8c  pour  long-tems  la  Tranquilité  8c  la  Paix  entre 
toutes  les  Puifiances  Chrétiennes.  Ce  qui  s’eft  pafté  pandanc  la  Regence  8c 
pendant  le  Miniftére  du  Duc  de  Bourbon,  qui  fuivoiten  quelque  façon  ce 
grand  Politique,  démontre  évidemment  que  fi  les  Cours  de  Vcrfailles  8c  de  St. 
James  pouvoient , étant  étroitement  alliées,  agir  fincerement  de  concert  pour 
)a  confervation  de  la  Tranquilité  publique,  elles refteraienftoujours  maîtreffes 
du  fort  de  l’Europe  ,-parccque  la  Grande-Bretagne  aurait  toujours  les  Hollan- 
dois  pour  elle,  comme  la  France  aurait  l’Efpagne;  alors  il  n’y  aurait  pas  de 
Puiflancc  qui  pût  troubler  la  Paix  , d’autant  plus  que  les  Anglois  ne  cher- 
chent gucres  à faire  des  Conquêtes  en  Europe  ; les  Hollnndois  font  contens 
de  ce  qu’ils  ont  ; l’Efpagne  n'a  rien  à prétendre  ni  à conquérir , que  du  côté 
de  la  France  , ce  qu’on  ne  foufrirait  pas  qu’elle  entreprît , 8c  la  France  ne 
pouroit  vouloir  étendre  fes  frontières  qu'aux  dépens  de  l'Empereur,  ce  que  ni 
les  Hollandois,  ni  l’Empire,  à qui  ils  fe  joindraient  alors , ne  fbaffriroienc 
pas.  De  cette  manière  or*  jouirait  de  cette  Paix  perpétuelle , defiréc  depuis 
fi  long-tems  , 8c  que  la  feule  union  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  France 
pouroit  établit  8c  confcrver.  „ Mais 
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Mais  le  changement  de  Miniftére  en  France  a renverfé  toutes  ces  belles  es-  De  ia 
pérances  ; & la  dcftitution  du  Duc  de  Bourbon  aïant  fait  place  à un  autre  Grands 
Miniftcrc,  les  Maximes  ont  change;  prefque  auffi-tôt  les  défiances  entre  les  B»eta- 
deux  Cours  ont  repris  le  deflus;  & les  choies  font  aujourd'hui  à peu  près  GNÏ’ 
fur  le  pied  où  on  les  a vues  après  la  Paix  de  Ryswik  ; beaucoup  de  Polites- 
fès,  beaucoup  de  témoignages  d’Eftime  réciproque  , beaucoup  d'Egards, 
mais  peu  de  Confiance  ; en  un  mot  des  Intérêts  tout  difFerens. 

Ainfi  il  fera  difficile  à la  Grande-Bretagne,  dans  la  difpofïtion,  où  font 
, les  Efprits , de  continuer  à agir  de  concert  avec  la  France , qui  aura  bien  de 
la  peine  à digerer  que  là  Maj.  Britt.  fe  foit  rendue  garante  de  h Pragmatique 
Sanftion  Caroline  ; dans  ce  cas  la  Grande-Bretagne  eft  en  état  de  fe  mettre  1 
couvert  du  relfentiment  de  la  France  , en  traverfant  fes  négociations  en  Ita- 
lie, en  Efpagnc,  & dans  les  Cours  d'Allemagne  ; & en  s'unifiant  plus  étroi- 
tement que  jamais  avec  La  Maifon  à' Autriche  8c  avec  la  République  desPro- 
vinces-Unies;  Triple  Alliance  qui  fera  toujours  redoutable  à la  France,  fur 
tout  dans  ce  tems-ci  que  la  Cour  de  Vienne  n’eft  pas  dénuée  de  Troupes  & 
d' Argent  , comme  quand  on  condud  la  grande  Alliance.  Bien  loin  de  là, 
elle  a fon  Trefor  bien  garni,  des  Troupes  nombreulès  8c  bien  aguerries  , & 
les  meilleurs  & plus  expérimentez  Généraux  qui  foient  dans  l’Europe.  Ain- 
fi la  Grande  Bretagne  doit  fe  rendre  redoutable  à la  France , putfqu’elle  ne 
peut  fe  la  rendre  amie,  quelque  démarché  qu’elle  ait  fait  pour  .cela;  & pour 
rculfir  il  faut  , outre  les  mefures  que  nous  venons  d’indiquer,  difpofcr  les 
chofes  dans  le  Nord  de  manière  qu’elle  foit  toujours  maitreflè  d'y  traverfer 
les  négociations  de  cette  Couronne;  la  chofe  ne  lui  fera  pas  difficile,  fi  elle 
commence  par  fe  racommoder  avec  la  Ruffie:  le  Dannemark,  qui  n’a  rien  à Avec  les 
attendre  de  la  France  que  quelques  fubfidcs , & qui  peut  en  tirer  de  même  c<>uronnc* 
de  la  Grande  Bretagne  qui  eft  en  état  & à portée  de  lui  donner  d'autres  fe-  du  Nord‘ 
cours  dins  l'occafion , eft  d’autant  moins  attaché  à cette  Couronne  que  celle- 
ci  eft  plus  étroitement  liée  avec  la  Suède  ; ainfi  il  n’eft  pas  difficile  à la  Cour 
Britannique  de  mettre  les  Danois  dans  fes  Intérêts,  fur  tout  dès  que  la  bonne 
harmonie  fera  rétablie  entre  elle  & la  Ruffie,  alliée  de  Sa  Maj.  Dan.  Cette 
Triple  Alliance,  dans  le  Nord  , ne  peut  qu’y  maintenir  l’Equilibre , fur-tout 
à préfent  que  la  Suède  a rétabli  8c  fa  Marine  & fon  Armée,  pareeque  certai- 
nement la  Grande  Bretagne  tiendroit  toujours  la  main  à ce  qu’aucune  des  trois 
Puiflànces  de  la  Mer  Baltique  n’empiétât  fur  les  pofieffions  des  deux  autre» 

On  fait  que  c’eft  en  fuivant  cette  Maxime,  quelle  s’eft  brouillée  avec  l’Em- 

rreur  Pierre  le  Grand , qui  ne  put  digérer  qu’elle  envoyât  une  Flotte  dans 
Baltique  , pour  mettre  des  bornes  à la  rapidité  de  fes  Conquêtes  fur  la  Suè- 
de , après  lui  avoir  enlevé  des  Provinces , dont  elle  ne  devoit  la  pofieffion 
qu’à  fes  armes.  Deux  Régnés  ont  effacé  ce  mécontentement , au  moins  en 
partie  ; les  deux  Cours  fe  font  infenfibleroent  raprochées  & fans  faire  de  Trai- 
tez de  Paix  , inutiles  où  il  n’y  a pas  eu  de  Guerre  , des  Minifties  envoyez 
de  part  & d’autre  ont  enfin  rétabli  cette  bonne  intelligence,  que  les  deux 
Nations  ont  intérêt  d’entretenir  ; car  la  Grande  Bretagne  peut  retiter  des  a- 
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vantages  de  fa  navigation  & de  fon  commerce  en  Ruflie  ; ce  qui  eft  récipro- 
que du  côté  des  Rulliens,  qui  naturellement  aiment  la  Nation  Angloife. 

La  grande  Bretagne  ne  peut  avoir  que  des  Intérêts  de  Commerce  avec  la 
Nation  Portuguaife  , tant  quelle  eft  en  bonne  intelligence  avec  1T (pagne; 
mais  pour  peu  que  la  difcordc  fe  mette  entre  Madrid  & St. James,  aulli-tôc 
des  Intérêts  d'Etat  fe  joignent  à ceux  du  Commerce  & engagent  la  Couron- 
ne de  la  Grande  Bretagne  à rechercher  plus  particulièrement  celle  de  Portu- 
gal, qui  ne  peut  manquer,  en  toute  occalïon , de  profiter  des  moindres  Brouil- 
lieries  qui  arrivent  entre  les  Anglois  & les  Efpagnols,  comme  on  l’a  vu  en  . 
1715.  que  les  trois  quarts  des  VaifTeaux  Anglois  entrèrent  à Port-, Port  plu- 
tôt que  d'aller  à Cadix.  Quant  au  Commerce , les  Anglois  ont  avec  le  Por- 
tugal, le  Traité  le  plus  avantageux  (c)  qui  foit  entre  aucunes  Nations:  il  a 
été  conclu  par  l’adroit  Cromwell,  dans  un  tems  où  les  Portuguais  avoientbe- 
loin  des  Anglois,  & il  a tiré  des  circonftances , tout  l’avantage  poftible.  Au 
commencement  delà  dernière  Guerre,  que  les  Anglois  à leur  tour , briguoient 
l’alliance  des  Portuguais , ceux-ci  trouvèrent  une  occalïon  la  plus  favorable 
qu'ils  pouvoient  efpérer  de  fecouër  le  joug  d’un  Traité  fi  onéreux,  fi  certain 
Miniftre,  qui  s’eft  toujours  rendu  humblement  la  juftice  defe  croire  leCo- 
riphéc  de  tous  les  M iniftres , avoir  fu  en  profiter  ; mais  il  fe  lailfa  éblouir  par 
l’Encens  que  lui  brûloient  h pleines  mains  les  Miniftrcs  Anglois, qui  avoient 
fai  fi  fon  foible;&  il  préféra  quelques  avantages  plus  brillans  , au  folidc  fruit 
que  fa  Nation  eut  retiré  de  la  correelion  , ou  même  de  l’abolition  de  ce 
Traité;  qu’il  eût  obtenu  s'il  eut  eu  la  fermeté  d’infifter.  Quoiqu’il  en  foit, 
tout  l’avantage  du  Commerce  refte  du  côté  des  Anglois, qui  pour  cette  rai- 
fon  doivent  avoir  des  égards  pour  la  Couronne  de  Portugal  ; mais  d’un  autre 
côté  ils  doivent  la  ménager,  pour  s’en  fervir  en  tems  & lieu  contre  l'Efpa- 
g ne , fi  celle-ci  faifoit  la  lourde  faute  de  le  brouiller  abfolument  avec  la  Grande 
Bretagne.  La  dernière  Guerre  a fait  connoitre  quelles  uttlitez  on  pouvôit  tirer 
du  Portugal  contre  cette  Couronne;  on  peut  en  appeller  à l’Empereur  même 
qui  l'a  vu  de  fes  propres  yeux,  puifque  (ans  le  Portugal  il  n'eût  jamais  eu  la 
Gloire  de  chafler  fon  Compétiteur  de  TEfcurial,  & d’y  aller  établir  fa  Cour. 
Ainfi  la  Grande  Bretagne  a un  interet  de  Politique  à tenir  toujours  le  Portu- 
gal dans  fon  parti , outre  que  c’cft  l’intérêt  de  toute  l’Europe,  parecque  fi  u- 
ne  étroite  union  mettoit  la  France  & TEfpagne  dans  la  fituation  de  lui  for- 
ger des  fers,  en  renverlânt  l’Equilibre  du  Pouvoir , ce  qui  pouroit  arriver  fi 
Unis  Xr.  devonoit  un  Louis  XIF,  & fi  TEfpagne  unie  à la  France  étoit  gouver- 
née par  un  Alberoni;  on  pouroit  toujours  le  fervir  du  Portugal  pour  faire  une 
diverlïon  fi  conlidrable , que  ce  moyen  feul  pourrait  renverfer  tous  les  projèts 
des  Bourbons  (’);&  SaMaj.  Port,  ferait  elle-mcmv  intereftée  à entrer  dans  les  vues 
delà  Grande  Bretagne,  dans  ce  cas  li;  pareeque TEfpagne  n’ayant  jamais  re- 
noncé aux  Prétenfions  de  Philippe  //. , le  Portugal  pourrait  être  un  des  premiers 
à qui  on  tacherait  d’hnpofer  le  joug.  Ainfi  fi  Sa  Maj.  Brit.  a des  raifons  de 
Commerce  pour  entretenir  une  bonne  correlpondance  avec  le  Portugal  ; le  Por- 

tu- 
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mgal.  ce  que  nous  expliquerons  ailleurs,  n'a  pas  moins  d’inre'rêt  Politique  De  la 
de" correfpondre  aux  vues  de  la  Grande  Bretagne.  Grandi 


GNE. 


Nous  pourrons  encore  examiner  ici  les  Relations  de  la  Grande  Bretagne  avec  RRTA' 
le  Turc,  avec  les  Républiques  de  Barbarie,  avec  le  Roi  de  Maroc,  avec 
J,  République  de  Venife,  avec  le  Roi  de  Sardaigne,  avec  les  Suiffes.avec 
les  Génois,  mais  comme  ce,  ne  font  que  des  Intérêts  accidentels,  & qui  dé- 
pendent de  circonftances  foùvent  momentanées , nous  ne  nous  y arrêterons 
point , & nous  paflerons  aux  Prétentions  de  cette  Couronne. 

§■ 

‘Préterifion  des  Rois  d’Angleterre  à la  Couronne  de  France , 
dont  ils  portent  le  titre. 

CTn  eft  une  au(Ti  interefifante  qu’ancienne , que  celle  des  Rois  de  la 
Grande  Bretagne  à la  Couronne  de  France.  Pour  la  rendre  plus  in- 
telligible, nous  n’omettrons  rien  des  Circonftances,  qui  y ont  donné  lieu. 

Philippe  le  Bel  Roi  de  France,  laiffa  en  mourant  3.  fils  & une  fille  unique, 

Louis,  Philippe , Charles,  & Ifabelle  qui  époufa  Edouard  II.  Roi  d'Angle- 
terre.Tous  les  trois  fils  montèrent  fucceflivement  fur  le  Trône  de  France,  après 
la  mort  de  leur  Pere,  8c  la  mort  les  enleva  l’un  après  l'autre,  fans  qu’aucun 
d’eux  eût  le  bonheur  de  laifler  à la  France  un  heritier  mâle  en  mourant.  Cltar- 
les  dernier  de  ces  frères  étant  mort,  en  1327.  ilfeprcfcnta  un  nombre  confi- 
derable  deConcurrens,  pour  briguer  en  même  tems  la  Couronne  de  France  (a). 

BLtn « 

(4>  TABLE  GENEALOGIQUE. 

Des  Prétendans  à la  Couronne  de  France  après  la  mort  de  Charles  le  Bel. 
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Blanche , fille  du  défunt  Roi  Charles , fe  mit  au  premier  rang , & demanda 
cette  Couronne  en  qualité  de  plus  proche  héritière.  Charles  Roi  de  Navar- 
re petit-fils  du  Roi  Lotus  X.  de  France  ; Philippe  Duc  de  Bourgogne  petit- 
fils  de  Philippe  le  Long,  Roi  de  France;  l.  douar d III.  Roi  d’Angleterre, 
fils  d'I/abelle  qui  ctoit  fccur  du  défunt  Roi  Charles  & Philippe  de  Valois , 
petit-fils  de  Philippe  III.  Roi  de  France,  fe  flattèrent  également  d’avoir  droit 
à cette  Couronne.  La  Loi  Salique,  établie  en  France,  qui  exclud  les  Fil- 
les & leurs  Defeencbns  de  fi  Couronne , fit  preferer  Philippe  de  Valois  à tous 
les  autres  afpirans,  qui  n’ayant  que  des  femmes  pour  bafes  de  leurs  Pré- 
tendons , fe  virent  obligez  de  ceder  à la  rigueur  de  cette  Loi.  Edouard  III. 
Roi  d'Angleterre  fut  celui  qui  fe  feroitoppofé  le  plus  volontiers  à cette  Elec- 
tion, mais  fe  trouvant  en  France  & par  confêquent  au  pouvoir  de  Philippe 
de  Valois , il  fe  vit  dans  la  neceflité  d’y  fouferire  également  avec  les  autres, 
qui  avoient  été  avec  lui  au  rang  des  afpirans,  ou  du  moins  de  diflimuler 
ton  RefTentiment  (b).  Il  eut  meme  la  complaiiance  de  prêter  à Philippe 
l’hommage  des  Provinces  de  Guyenne,  Languedoc  & Ponthieu  ( c ) dont  il 
étoit  en  poffeffion , & qui  rélevoient  de  la  Couronne  de  France.  Cet  A de 
fc  fit  à Amiens  en  1319.  Mais  ce  qui  porta  enfutte  Edouard  à l’éclat  de  (on 
refientiment , ce  fut  la  ceremonie  qu'on  a coutume  d’obferver  dans  ccsocca- 
fions.  Philippe  ayant  refufé  fa  préfence  à cet  Adte , Edouard  fut  tranfporté 
de  dépit  de  fe  voir  aux  pieds  du  Chancelier,  la  tête  nue,  prêter  hommage, 
en  fpeèhcle  à toute  la  Cour  de  France , qui  en  fut  témoin. 

Cet  Ade  lui  parut  fi  indigne  de  la  Majefté , dont  lui-même  étoit  revêtu 
&:  anima  tellement  ce  jeune  Prince , qu’il  déclara  le  même  jour  à fes  Minifi. 
très  qui  l'accompagnoient , que  dès  qu’il  feroit  de  retour  en  Angleterre  il 
prendroit  les  Aimes  contre  la  France , avec  ferment  de  ne  les  pas  mettre  bas, 
qu’il  ne  fe  fût  rendu  le  maitre. 

Il  n’abandonna  pas  ce  deflëin , 1 (bn  retour  en  Angleterre , & il  penfa 
d’abord  à exécuter  les  refolutions,  qu'il  avoit  formées  contre  Philippe.  Irri- 
té contre  ce  Prince  & trop  fenfiblc  pour  fupporter  fans  reffentiment  les  mar- 
ques outrageantes  de  foumiflion,  qu’on  avoit  exigées  de  lui  en  France,  il 
prétexta  fa  minorité , & la  déférence  aveugle  qu’il  avoit  eu  pour  les  confeils 
de  fa  mere,  pour  annuler  la  Renonciation  qu’il  avoit  faite  I la  Couronne  de 
France , & pour  rcnouveller  toutes  les  Prétenfions  qu’il  avoit  eues  aupara- 
vant. En  un  mot  la  guerre  fut  déclarée  & foutenuë  avec  beaucoup  d’opi- 
niatreté  de  part  & d’autre.  Tout  réufiit  heureufement  à Edouard  contre  la 
France , & on  le  vit  rarement  fuccomber.  Secondé  par  l’Empereur  Louis 
IV.  qui  l’honora  de  la  charge  de  Vicaire  de  l’Empire,  dignité  qui  lui  don- 
na de  l’autorité  pour  animer  d’autant  plus  aifément  les  Etats  de  l’Empire 

con- 

(4)  P.  Æmil.  L.  vm.  U l>.  Tronc.  Jteg.  48.  & 19.  f.  319.  Froflird.  L,  1.  Hifl,  Coll.  e. 
4.  De  Séries  tUns  l'tnventnin  de  France  p.  \ff. 

(r)  Leibnitz  in  Cat.  Jur.  Cent.  Dipl.  f.  13»* 
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contre  la  France,  fécondé,  dis-je,  de  la  faveur  & du  fecours  de  cct  Empc-  De  i.a 
reur,  il  fut  encore  foûtenu  du  Brabant,  de  la  Flandre  & de  la  Cueldre.  Grande 
Comme  les  Brabançons,  pour  lors  fujèts  de  la  France,  craignirent  qu'ils  Breta- 
ne  (è  rendirent  coupables  du  crime  de  Léze-Majcftc,  en  prenant  les  Armes  GNE‘ 
contre  leur  Roi , ils  follicitérent  Edouard  en  fccret  de  prendre  les  Armes  & 
le  Titre  de  Roi  de  France,  pour  mieux  colorer  leur  Entrcprile,  ce  qu'il  fît 
en  1558  ( d ). 

Après  une  guerre  opiniâtre  pendant  plufieurs  années, où  Jean  fils  de  Phi- 
lippe perdit  entre  autre  la  liberté , Charles  VI.  Roi  de  France  voyant  qu'il  y 
avoit  pour  lui  auflî  peu  d’avantage  que  d'honneur  à la  continuer  plus  long- 
rems,  établit  enfin  une  étroite  alliance  avec  Henri  V.  Roi  d'Angleterre,  & l’aif- 
focia,  de  fon  vivant,  du  confentement  des  Pairs  de  France,  au  gouverne- 
ment du  Royaume.  Il  fe  prél'cnta  en  même  tems  une  de  ces  occafîons,  qui 
fervent  de  prétexte  honnête  entre  les  Princes  pour  en  venir  i la  Paix  ; ce  fut 
une  propofition  de  mariage  entre  Catherine , fille  de  Charles  VT.  & le  même 
Roi  Henri  V.  Dans  ce  contrat  de  mariage  la  fucceflion  (e)  de  la  Cou- 
ronne de  France  fut  entièrement  affinée  à Henri  même  à l’exclufion  de 
Charles  fils  de  Charles  VI.  qui  fut  exclus  de  la  fucceflion  paternelle,  pour  a- 
voir  contribué  à l'afTaflïnat  de  Jean  Duc  de  Bourgogne  (/). 

Cependant  après  la  mort  de  Charles  VT. , Henri  VI.  trouva  de  l’oppofition 
de  la  part  de  Charles  VH.  lorfqu’il  crut  fe  mettre  eu  pofleflion  du  Trône  de 
France.  Ainfi  la  guerre  fè  ralluma,  & Henri  VI.  fembla  avoir  au  commen- 
cement tout  le  fuccès  de  fon  côté  : tout  lui  réufltc  fi-bien , qu’il  fe  fit  cou- 
ronner i Paris  en  1455.  avec  toutes  les  folemnitez  accoutumées  (g).  Mais 
Charles  ayant  trouvé  le  moien  de  s’emparer  des  Efprits  des  Bourguignons , 

& de  leur  rendre  les  Anglois  odieux  (h)  la  Fortune  des  Anglois  arriva  à fon 
dernier  période  en  France  8c  tout  leur  rendît  enfuite  malheureufement  contre 
Charles , qui  dépouilla  Henri  VT.  de  tout  ce  qu'il  pofledoit,&  Henri  n’em- 
porta rien  en  fortant  du  Royaume  que  le  Titre  & les  Armes  de  Roi  de 
France  (»)  , que  fes  fucceffeurs  , Rois  d’Angleterre,  ont  toujours  portez  Etat  né- 
depuis.  Bien  refolus  de  ne  point  abandonner  cetrc  Préccnfion.  Ils  fe  fervent  ftnt- 
méme  hautement  de  ce  Titre  dans  les  Traitez  qu’ils  ont  faits  avec  cette  Cou- 
ronne. L t coutume  avoit  même  introduit  avant  les  deux  derniers  Rois , u- 
ne  ceremonie,  qui  fe  pratiquoit  à Londres,  le  jour  du  nouvel  an,  pour 
ronfêrver  cette  Prétenfion  dans  fon  entier.  Le  Roi , les  Princes , les  Lords 
& les  Ambaffadeurs  s’aflcmbloient  ce  jour-li  dans  l'Eglife  de  St.  Paul  ; où 

un 

(I)  Voyez  Frortird  L.  H ifl.  Bail  Miras  m Cbnn  Ketfk.  «4.  an.  tii8. 

W Voyez  Polyd.  Vergii.  L.  a.  p.  f6f.  f <j.  p.  n9.  P,  Æmü.  L.  to.  Trône.  » 

401.  f ' 

(f)  Meyer  L.  1 6.  Annal.  ai.  on.  ijij. 

Ce)  P.  Æmil.  L.  10  p.  407. 
ii>)  Poiyd.  Vergii.  I.  L.  ij. 

(i)  Voyez  P.  Æmil  p,  41 6.  g. 
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De  la  lin  Hérault  criolt  à haute  voix  le  nom  du  Roi  Régnant,  y ajourant  Par 
Grande  Lt  Gr.ifc  de  Dieu  Roi  de  U Grande  Pretagne  ($■  de  France,  8c  jettoit  en  me- 
me tems  un  Gand  à l’entrée  de  l'Eglile,  que  1‘  Ambafl'adeur  de  France 
voit  accoutumé  de  ramalTer  en  difant;  falvo  jure  cr  fine  prejudkii  Chrifita- 
nifiimi  G Ali  arum  Regis:  c’eft  à dire,  fauf  le  Droit  & fans  préjudice  du  Roi 
tvés-Clirétien  de  France.  On  faifoit  enfoite  un  A de  de  cette  proreftation , 
qu'on  enrcgifiToit , & l’AmbafTadeur  de  France  envoyoit  le  Gand  à Paris. 
Les  deux  derniers  Rois  n’ont  point  voulu  Cuivre  cette  coutume , ou  pour 
ne  point  Jefobliger  la  France,  ou  comme  un  A de  peu  necefTaire  pour  con- 
ferver  leurs  Prétenfions.  Henri  l'If  F Roi  d’Angleterre  fit  en  1517.  un 
Traité  à Amiens,  avec  François  l.  Roi  de  France  , par  lequel  ce  premier  a- 
bandonna  la  Prétenfion  au  Royaume  de  France;  François  en  recompenfe, 
s'obligea  pour  lui  & fes  defeendans , de  payer  aux  Rois  d’Angleterre  à 
perpétuité  8c  annuellement  la  Comme  de  50000.  Ecus,  mais  peu  de  tems 
apres  on  ccfla  de  payer  cet  argent , & b mauvaifè  Coi  des  François  a rendu 
ainfi  toute  Ca  force  à la  Prétenfion  des  Rois  d’Angleterre. 

Telles  font  les  cauCes  des  Prétenfions  des  Rois  d’Angleterre  au  Trône 
Je  France.  Nous  avons  anticipé  ici  ce  petit  detail  Cur  l’éclaircifiement 
des  Prétenfions  mêmes,  autant  que  la  liaiCon  que  ces  évenemens  ont,  nous 
les  a Fait  juger  neceflaires  pour  l’intelligence  des  Prétenfions.  Il  Fera  aiCé  de 
yoir  quelles  peuvent  être  les  raifons  Cur  leCquelles  les  Anglois  Fondent  leurs 
Prétenfions. 

I.  Sur  le  Mariage  d 'Edouard  H.  Roi  d’Angleterre  avec  Ifabclle  fille 
de  Philippe  IF.  Roi  de  France.  Pour  lever  la  difficulté  de  la  Roi  Sali- 
que  , ils  rapportent  pluficurs  exemples  contraires  à cette  Loi  comme 
celles  de  Pépin,  -de  Charlemagne , à' Eudes,  de  Robert  8c  de  Hugues-Capet , 
qui  n'ont  eu  d'autre  Droit  à la  Couronne  de  France,  que  celui  que  leurs 
Meres  , ou  leurs  Ayeules  leur  ont  donné  1 cette  Cucceffion  (hj  8c  ils 
concluent  que  conCequemment  Edouard  III.  après  la  mort  de  Con  Oncle 
le  Roi  Charles,  Frcre  d 'Ifabclle  (âMere,  étoit  le  plus  proche  au  Thrône 
de  France. 

IL  Sur  le  Traité  conclu  en  Charles  VL  Roi  de  France  &r  Henri  V.  Roi 
d'Angleterre,  en  vertu  duquel  ce  premier  a cédé  à Henri  V.  cn<s>rc  de  Con 
vivant,  la  Couronne  de  France,  qui  a étéenCuite  enCuite  allurée  à Henri l*!. 
fils  du  meme  de  Henri  V.  par  le  contraft  de  mariage  Fait  entre  lui  8c  Ca- 
therine fille  du  Roi  Charles. 

III.  Sur  le  Couronnement  de  Henri  VI.  que  le  François  reconnurent  en 
1455.  pour  Roi  de  France. 

Voici  ce  que  les  François  répondent  à ces  argumens. 

Argument  °PP°fent , comme  la  plus  Forte  raiCon,  la  Loi  Salique,  qui  exelud 

îran-  les  femmes  de  la  Couronne;  que  les  Exemples  alléguez  de  Pépin , Charlema- 

soù.  gm 
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gne  8c  autres,  ne  peuvent  ferv-r  de  preuves  aux  Anglois,  ces  Princes  ayant 
eu  plutôt  la  Couronne  de  France  comme  un  Prix  de  leur  valeur  & de  leur 
mérité,  que  par  droit  de  fucccllîon  maternelle.  Qu’après  ceux  qu’on  a rap- 
porte*, il  n'y  a point  d’exemples,  qu'on  en  ait  vû  monter  fur  le  Throne 
de  France  un  (cul , que  la  Loi  Saliquc  n'eût  reconnu  légitimé.  Que  d'ail- 
leurs, fuppofé  même  que  la  Loi  Saliquc  ne  fût  point  établie  en  France  , ce 
ne  feroit  point  Edouard  qui  aurait  eu  le  plus  de  Droit  à la  fucceflion , & 
que  c'eut  été  fàfts  doute  Blanche  fille  du  dernier  Roi , qui  aurait  pû  y 
prétendre,  avec  infiniment  plus  deraifon,  comme  la  plus  proche  héritière 
de  la  fucceflion  de  fon  Pere.  Qu'enfin  la  Prétenlîon  du  Roi  Edouard  a été 
formée  après  une  folemnelle  Renonciation,  que  ce  Roi  a faite  à la  Couron- 
ne de  France,  avec  le  Prince  de  Galles,  fon  fils,  parle  Traité  de  Bretigny 
de  ijtfo.  & après  avoir  prêté  en  1519.  lui-même  hommage  à Philippe,  des 
Fiefs  relevans  de  la  France , dont  il  étoit  en  potTefiion. 

II.  Que  le  Traité  fait  entre  & Henri  E le  Roi  Charles  El. , qui  étant  im- 
becille , n'ctoit  pas  en  état  de  contra éter , de  même  que  le  contraft  de  ma- 
riage entre  la  fille  du  dernier  & le  meme  Henri  E , étoient  nuis  & invali- 
des , par  la  meme  caufe  de  l'Imbecilité  du  Roi  Charles.  Qu’outre  cette  rai- 
lôn  un  Roi  de  France  n’a  point  de  pouvoir  de  difpofer  de  la  Couronne  en 
faveur  d'un  autre  & d’en  priver  fon  fils,  qui  eft  ne  pour  la  porter,  & qui 
l'acquiert  ipfo  jure  en  renflant.  Qu'aufli  le  Concile  de  Pâle , a trouvé  cette 
railon  allez  forte  pour  reconnoitre  l’invalidité  de  ce  Traité  , & pour  ad- 
mettre les  Ambafladeurs  du  jeune  Charles,  comme  du  Roi  legttime  de 
France. 

III.  Que  le  Couronnement  de  Henri  pour  Roi  de  France,  ne  préjudicié 
en  rien  au  Droit  du  Roi  Charles.  D’autant  moins  que  l’indifpenfable  né- 
cefltté  & la  force  avoit  fait  faire  cet  A été  aux  François.  Outre  que  tous 
les  Pairs  de  France  n’y  avoient  point  confenti.  A fie  qui  d’ailleurs,  fuppofé 
meme  qu'il  eut  été  confomme  fans  autre  defaut , que  celui  de  rendre  les 
François  coupables  de  rébellion  contre  leur  Roi,  par  la  raifon , que  le  fils 
du  Roi  acquiert  le  Droit  à la  Couronne  en  naiflant,  ferait  également  nul  & 
invalide. 

Les  Anglois  de  leur  côté  traitent  ces  Argumens  de  Paralogifmes.  Ils  ré- 
pliquent donc , qu’en  vain  on  prétendoit  fe  retrancher  fur  les  Exemples  al- 
léguez , de  ceux  qui  par  Droit  de  fucceflion  maternelle  , ont  porté  la  Cou- 
ronne de  France.  Qu’on  n’ignoroit  point  que  la  Loi  Salique  prive  les  fem- 
mes de  cette  Couronne , & que  par  confcquent  Blanche  n’y  pouvoit  afpircr, 
mais  qu’on  ne  conviendra  jamais  que  cette  Loi  s’étende  jufques  fur  les  mâ- 
les iflus  des  femmes  les  plus  proches  à la  Couronne,  qu’avant  Edouard  on 
a ignoré  cette  Interprétation,  qu’on  n’a  donnée  à cette  Loi  que  pour  priver 
ce  Roi  de  la  jufte  fucceflion  (/). 

II.  Que 

(I)  Chifilct  m Emilie.  Hifjen.  f.  6i  & iji. 
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De  la  II.  Que  l'Imbccillité  du  Roi  Charles  lui  a laifTé  de?  Intervalles  de  bon 
Grande  fens,  au  defaut  duquel  le  confentement  des  Pairs  avoir  fupplée.  Confentc- 
Rblt».  mcnt  qu’ils  a voient  donné  tant  au  Traité  fait  entre  Charles  Ar  le  Roi  Hen- 
ri , qu’au  Paftc  de  mariage  conclu  entre  ce  dernier  & Catherine  fille  du 
Roi  Charles.  S’y  étant  meme  refervé  la  condirettion  dans  le  Gouverne- 
ment (m). 

Que  quant  à l’Exclufion  de  Charles  HH. , les  motifs  qui  y avoient  por- 
té le  pere,  écoient  trop  jufles  pour  pouvoir  les  condamn*  ; qu’au  refte  on 
n'avoit  aucun  fujèt  de  fc  récrier  tant  , fur  l’injufticc  qu’on  prétend  avoir 
été  faite  à ce  Prince  , puifque  la  ccllion  faite  au  Roi  d’Angleterre  n’avoit 
été  que  la  confirmation  d’un  Droit,  qui  lui  étoit  dû  avant  le  Roi  Charles 
meme  , qui  s'efl  purement  engagé  par  ce  Traité  de  cefiion , de  reftituer 
le  Royaume  à fon  prétendant  légitimé  ; ce  qu'il  pouvoit  faire  au  préju- 
dice de  fon  fils  , meme  fans  les  griefs  , qui  l’ont  porté  à l'exclure  de  la 
fucceflion. 

III.  Que  quant  au  Couronnement  de  Henri  H.  le  confentement  des 
Pairs,  a été  fi  unanime,  qu’ils  lui  en  avoient  donné  les  marques  les  plus  fo- 
lemnelles  à fa  Réception. 

Telles  font  les  Prétenfions  que  les  Rois  d’Angleterre  forment  en  général 
fur-toute  la  France.  Ils  en  ont  outre  celles-là  de  particulières  fur  quelques 
Provinces,  que  nous  expliquerons  dans  le  §.  fuivant. 


§ 3- 


‘Droits  & Trétenfons  de  la  Couronne  d' Angleterre  fur  divér- 
fes  T r ovine  es  de  France. 


L Es  Provinces  de  France  fur  lefquclles  la  Couronne  Britannique  forme  des 
Prétenfions  font  particulièrement  la  Guyenne  , la  Normandie , f sfnjett , 
h Touraine , le  A/aine , le  Poitou , le  Ponthteu  & Montreuil , dont  ils  préten- 
dent la  reftitution  (a).  Avant  de  nous  engager  dans  un  dcrail  des  raifons 
qu’ils  peuvent  avoir,  il  ne  fera  pas  irutile  d’expliquer  en  peu  de  mots,  au- 
tant que  notre  dcfTein  le  demande,  de  quelle  manière  ils  ont  fait  l’acquifition 
de  ces  Provinces. 

Ce  fut  dans  la  perforine  de  Guillaume  le  Conquérant  que  la  Normandie  pas- 
fa  , en  loiSrf.  à la  Couronne  d’Angleterre  (h  où  cette  Province  demeura 
affez  long-tcms  dans  fa  maifon.  Le  Duché  d’Anjou  & le  Comté  du  Maine, 

avec 


(m)  Chifflet  in  VmJic.  Htfpon.  f.  173. 

(<)  Difculïion  des  different  entre  les  Rois  de  France  8c  d'Angleterre,  dans  Leibnitz,  in 
Xltmijfn  Ceé  Diflem.  Tort.  I . ptj.  ôj. 

(S)  Ingulph.  Hifl.  An  il.  f.  joÿ.  Milmcrbur.  Ihft.  Ar^l.  L.  i.  e.  ij.  Ricval. 
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avec  la  Normandie  furent  unit  à la  même  Couronne  par  Henri  II.  Roi  d'An*  De  la 
g le  terre  , auquel  ils  a voient  été  tranfportez  comme  Païs  héréditaires  , de  Grande 
Godefroi  Plant  agenet , Duc  d’Anjou  Ion  Pere,  Sc  de  (à  mere  Mathilde , fille  ^RKTA" 
de  Henri  /.  Roi  d'Angleterre  & Duc  de  Normandie  (c).  Le  Mariage  d'E-  ONE' 
honore  Fille  de  Guillaume  IX.  Duc  de  Guienne  avec  Henri  II.  Roi  d’ An- 
gleterre fut  un  nouveau  lien,  qui  attacha  le  Duché  de  Guienne  St  le  Com- 
té de  Poitou  à la  grande  Bretagne  (d).  Edouard  II.  fucceda  aux  Com- 
te z de  Ponthieu  & de  Montreuil  du  Chef  de  fa  mere  Eléonore , fille  de  Si- 
mon , Comte  de  Ponthieu  & de  Montreuil  (e). 

Tels  font  les  liens  par  lefquels  ces  Etats  furent  unis  à l’Angleterre,  où  ils 
(ë  confcrverent  jufqu’en  ttoi.  C’eft  dans  ce  tems  que  Jctin  furnommé 
fins  Terres y occupoit  le  Trône  d’Angleterre. 

Il  s’etoit  fait  un  Ennemi  mortel  du  Pape  Innocent  III.  pour  avoir  fait  con- 
fifquer  ( f)  quelquels  bénéfices  de  Moines.  D’un  autre  côté  il  avoit  fait 
ôter  la  vie  (g)  à Arthur  Comte  de  Bretagne  & fils  de  fon  Frère  : la  Mere 
de  ce  malheureux  Prince  n’épargna  rien  pour  tirer  vengeance  de  cet  attentat , 
autant  que  la  paflion  pour  fon  fils,  le  lui  pouvoit  infpirer.  Elle  fôllicita 
pour  cet  effet  la  Cour  de  France  de  la  venger  fur  les  Provinces  que  Jean 
pofiedoit  dans  ce  Roïaume.  La  Cour  depuis  long-tems  jaloufe  de  l'agran- 
did'cmentdc  l’ Angleterre,  outre  cela  animée  par  le  Pape,  qui  avoit  lancé  les 
foudres  d’excommunication  contre  Jean  (h) , tira  parti  de  cette  occafion 
pour  dépouiller  ce  Prince  des  Etats  qu’il  pofTedoit  en  France.  Toutes  les 
Provinces  que  les  Anglois  y avoient  occupées  jufqu’alors  avoient  déjà  été 
confifquées  & incorporées  à la  Couronne  de  France,  fur  les  in  (lances  de  la 
mere  d’ Arthur , comme  nous  venons  dédire,  en  iïoî.  par  un  Arrêt  du 
Parlement  (i)  ; Sc  par  les  confeils  du  Pape , Philippe  II.  Roi  de  France  (ê 
mit  en  1107.  en  chemin  , avec  une  Armée  & dépouilla  les  Anglois  d’une 
grande  partie  de  ce  qu’ils  y occupoient  encore  (kj.  louis  VIII.  fuivant  les 
traces  de  fon  Pere,  fe  rendit  maître  de  la  Guienne  & ne  lai  (Ta  aux  Anglois, 
que  quelque  petites  places  fituées  fur  les  côtes  de  la  mer  (I).  Saint  Louis , 
par  un  Traite  qu’il  fit  avec  Henri  III.  Roi  d’Angleterre  en  1159.  le  réta- 
blit dans  b poffclTion  des  5.  Provinces  de  Limoufin , Querci  & Périgord, 
auxquelles  il  joignit  encore  l’Agenois  Sc  la  Saintonge.  Il  fit  promettre  1 
Henri y qui  unit  ces  Provinces  à la  Gafcognc , à Bourdeaux  & Bayonne,  Sc 
aux  autres  places  qui  lui  étoient  reliées  en  France  , qu’il  les  poflTederoit 

com- 

# 

(r)  Polyd.  Vergil.  L.  13.  Hift.  Angl.  e.  1.  Backer.  in  Chren.  Angl.  p.  145-. 

(U'  Bronvon  m Cbren.  A ngl.  p.  i+f.  Chifflct  in  Pindù.  Hifpan.c.  8 . p.  73, 

(»)  Du  Puy,  dei  Dratt  du  Roi  de  France  far  placeurs  Etats  psg.  138 .fl. 

( f ) Anton.  Marcel,  do  jur.  fecul.  Rom.  Pont.  c.  17 . 

(g)  Wcftmonaftcr  in  Fier.  Angl.  ad  ann.  1101.  Math.  Paris,  iu  Htfl.Angl.  p.  119. 

(7/)  Antoine  Marcel,  de  jure  focal.  Rom.  Pont  if.  c.  1 7, 

(i)  Jean  de  Serre*,  Inventaire  de  l'Hifl.dr  France  p.  1 18.  Zcilcr  in  Utn.  Coll.  c.  6.p. 4.77. 

(i)  Math.  Paris  ad  an.  11x3.  p . io<V  J.  de  Serres,  p.  119. 

\l)  Math.  Paris,  ad,  an.  1113.^.308. 
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comme  Fiefs  relcvans  de  la  Couronne  de  France , & fous  le  nom  de  Duché' 
d'Aquitaine:  en  même  tems  il  le  fit  renoncer  ï tout  ce  qu’il  a voit  h préten- 
dre en  Normandie  , Anjou  , Touraine  , Maine  , Poitou  & aux  Places 
qui  avoient  été  prifes  aux  Anglois  par  Philippe  U.  & par  Louis  VIII.  fou 
fils  (m).  f ■' 

I.cs  Anglois  depuis  la  Reftitution  de  ces  Provinces,  ne  les  poflederent 
pas  fi  tranquilcment  , qu’ils  n’en  perdiflent  quelque  chofe  dans  les  guerres 
continuelles,  qui  fc  faifoient  entre  ces  deux  Royaumes;  mais  aufli  les  ont- 
ils  recouvrées  , ou  par  la  force  des  Armes  , ou  par  des  Traitez  qu’ils  fâi- 
foient  avec  la  France  à la  fin  de  la  guerre  (»).  Edouard  U.  Roi  d’Angleterre 
fe  ré  ablit  dans  h poflétlion  de  la  Guienne,  du  Languedoc  & du  Poitou, 
par  le  mariage  qu’il  contracta  avec  JJabelle  fille  de  Philippe  le  Bel.  La  Guer- 
re opiniâtre  qui  fe  fit  entre  F,dou.ird  III.  Se  Philippe  de  Valois  au  fujet  de  la 
Couronne  de  France  aïant  été  enfin  terminée  par  le  Traité  de  Brétigni  en 
1 ;6o.  (fl)  il  fut  ftipulé  qui  Edouard  garderoit  le  Pitou,  Thouars,  Belle 
Ifle,  la  Saintonge  , l'Agenois,  le  Périgord  , le  l.imofin,  leQuerci,  Tar- 
bc,  le  Rouergue,  l'Angoumois,  le  Bigorre  Ce  Gauvrc;  les  uns  avec  tous 
les  Droits  de  Souveraineté , tels  que  J eau  fans  Terre  Se  (es  Prédecclfeurs  les 
avoient  polfedez , les  autres  comme  Fiefs  rclevans  de  la  Couronne  de  France, 
Edouard,  renonçant  de  fon  côté  à la  Prétention  qu’il  avoit  à la  Couronne 
de  France,  & fc  défi  fiant  de  la  Normandie,  de  la  Touraine,  de  l’Anjou, 
& du  Maine  (p).  L’article  concernant  la  Souveraineté  defdites  Provinces  fut 
encore  étendu  davantage  en  faveur  des  Rois  d’ Angleterre  , à Londres,  en 
15 (Sa.  de  manière  que  toute  la  Souveraineté  leur  fut  accordée  fur  ces  Pro- 
vinces Oy).  Mais  ceux  d’Aquitaine  n’érant  pas  contens  du  Gouvernement 
Anglois,  implorèrent  la  protection  des  Rois  de  France.  Charles  V.  Roi  de 
France  en  tira  profit  , & comcuta  également  fon  Intérêt  & (à  vangcance. 
Aïant  pris  pour  prétexte  que  les  Anglois  n’avoient  point  fatisfait  aux  pré- 
ccdens  Traitez,  ils  fe  mit  en  chemin  avec  une  Aimée  conliderablc  , pour  fe 
rendre  maître  des  Provinces  qu’il  avoit  fait  confifquer  auparavant , par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  14.  Mai  1^70.  (r),  qui  ordonnoit  à tous 
les  Valïaux  & Sujets  defdites  Provinces  de  reconnoîtrc  le  Roi  Chartes  V. 

pour 


(m)  Gaguin  L.  7.  Hsfi.  France  e.  ».  Math.  Paris,  ad  en.  1179.  f.  977.  De  Serres.  1 83. 

(n)  Leibnitz  m Ment.  Ccd.  Diplem.  part.  i.  ».  f+.  p.  109.  |«.  ».  ff-  p.  114. 

(».  Voyez  du  Puy  I.  e.  ».  an.  Jean  de  Serres,  p.  190.  Leibnitz  l.  c.  ».  97.  p.  10S.  ce 
Traite  cil  dans  le  Corps.  Dijl.  Terre.  II.  péri.  I. 

(p)  H>iJ. 

(«)  On  trouvera  fur  toute  cette  affaire,  la  plus  importante  de  ce  tems  là,  les  Lettres  îc  Né- 
gociations tant  du  Roi  de  b rance  que  du  Roi  d'Angleterre,  dans  je  T.  I.  Part.  U.  p»g. 


1-4  cj  f du  Supl.  MU  Corps  Diplomatique  de  Mr.  Du  Mont,  que  j'ai  mis  en  ordre,  con- 
tinué ïc  augmenté,  8c  qui  ell  fous  preiTe  par  mes  foins,  ainft  que  le  Corps  Diplomatique 


Cérémonial  de  luttes  les  Cours  de  I turope , qut  ell  suffi  fous  prciïe  Sc  qui  paroitrs  avec  *c 
Suplement,  dont  il  fait  ncceflâircmcnt  partie.  Voyez  aufli  Du  Puy  t.l.f.  au. 

(r)  Leibnitz  f».  ccd.  Diplom. 
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pour  leur  Roi  & Seigneur  légitimé.  Cette  entreprife  fut  le  commencement  Hf.  la 
d’une  des  plus  fanglantes  guerres,  entre  l’Angleterre  & la  Fiance  (s)  qui  ne  Grande 
finit  qu’en  1 4 ro.  par  le  mariage  de  Henri  V.  avec  Catherine  fille  de  Char-  ®RETA* 
la  Ht.  Roi  de  France.  Ce  fut  dans  ce  tems,  comme  nous  avons  déjà  fait  0NE' 
mention  au  fujet  des  Prétcnfïons  precedentes  , que  la  fuccelfion  à la  Cou- 
ronne de  France  fut  afluréc  1 Henri  V.  & que  ce  Roi  obtint  la  Rcflitution 
de  tout  ce  qu'on  avoit  fait  perdre  aux  Anglois  dans  le  Royaume  de  France. 

Nous  avons  vû  dans  le  precedent  §.  de  quelle  manière  les  Anglois  ont  per- 
du tout  d’un  coup  avec  la  Couronne  de  France  les  Provinces,  qui  confti- 
tuent  leurs  Prétentions  particulières  j c’eft-à-dire  par  l’avénement  de  Char- 
les VIIL  à la  Couronne  de  France  , après  qu’il  eut  obligé  Henri  VI.  à l’a- 
bandonner. 

Il  ell  inutile  de  donner  ici  un  détail  des  Raifbns,  fur  lefquelles  les  An- 
glois fondent  leur  Prércnfion.  La  chofe  eft  fi  claire  par  elle  même , qu’il  ne 
faut  que  favoir  les  circonftances  que  nous  venons  de  rapporter , pour  s’ap- 
percevoir  , que  les  Anglois  ne  manqueraient  pas  de  fort  bonnes  raifons,  fi 
la  chofe  étoit  décidée  devant  un  Tribunal  dejuftice.  A'iant  pour  eux  le 
Droit  de  fucceffion,  Sc  plufieurs  Traitez  par  lefquels  ils  ont  été  affinez  de 
la  pofleflion  des  Provinces  auxquelles  ils  prétendent , il  fêroit  difficile  aux 
François  d’y  oppofer  un  Droit  mieux  fondé  que  celui  des  Rois  d’Angle- 
terre. Voici  ce  qu’ils  ont  tout  au  plus  à dire. 

I.  Ils  regardent  les  Rois  d’Angleterre,  par  rapport  à ces  Provinces,  com-  Objer- 
me  valïaux  de  la  Couronne  de  France  , & les  accufent  de  Félonie  , pour  ,ionsdes 
mettre  les  Rois  de  France  en  droit  de  confifquer  lefdites  Provinces.  Il  s'eti  rrJI>Sol:- 
rapportent  il  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  iaoi.  par  lequel  tous  les 

Fiefs  ont  été  confifquez  par  le  motif  que  nous  venons  de  dire.  Us  les  font 
toujours  retomber  dans  le  même  crime,  pour  fe  jullifier  de  la  mauvaife  foi , 
dont  on  pourroit  les  accufer,  par  rapport  aux  Traitez,  par  lefquels  les  An- 
glois ont  été  plufieurs  fois  rétablis. 

II.  Us  prétextent  la  Préfcription , & donnent  pour  Raifon,  que  les  An- 
glois ont  laifle  pafTer  un  Terme  confiderable  depuis  les  tems  de  Lents  VIIL 
jufqu’à  nos  jours,  fans  avoir  fait  mention  de  ce  qu’ils  ont  à prétendre  aux- 
dites  Provinces  , dans  aucun  des  Traitez  qu'ils  ont  faits  depuis  ce  tems  là 
avec  la  Couronne  de  France. 

C’eft  par  ces  deux  Argumens  que  les  François  juflifient  la  pofleffion  des- 
dîtes Provinces , dans  laquelle  ils  fe  font  foutenus  jufqu’à  prêtent. 

Si  l'Angleterre  n’a  point  renouvellé  fes  Prétenfions  dans  les  Traitez-» 
qu'elle  a faits  avec  la  France, elle  ne  les  y a pas  non  plus  abandonnées.  Hen-  d'iAnS!ol< 
ri  VlII.  les  renouvella  aux  follicitations  fecretes  du  Pape,  en  1512.  & dé- 
clara même  la  guerre  à Louis  XII.  dans  l’intention  de  recouvrer  les  Provinces 
en  queftion.  Mais  le  Mariage  qui  fe  fit  en  1514.  entre  Marie,  Seeurde 

Hen- 

( 1 ) Voyra  Froiïird.  L.  1 . Hiji.  Coll, 
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De  la  Henri  VIII.  & Louis  XII.  étouffa  cette  guerre  dâns  fi  naiffance.  Cette  Pré- 
Granof.  tcnfion  quoiqu’ancienne  pourra  toujours  fcrvir  de  prétexte  légitimé,  que  les 
Br  eta-  Anglois  pourront  prendre  en  formant  quelques  De  de  ins  contre  la  France. 

4- 

Trêt  enflons  des  Anglois  contre  les  Trovinces-Unies  au  fui  et 
de  la  Mer  du  Nord  & de  la  pèche  du  Harang. 

P Allons  à un  autre  Pais,  &:  voyons  quelles  font  les  Prétcnfions  que  les 
Anglois  forment  contre  les  Hollandois , par  rapport  au  Domaine,  ou 
Empire  dans  la  Mer  du  Nord.  C’eft  à l’occalion  de  la  Pcchc  du  Harang 
que  ce  différend  a pris  naiffancc.  Les  Hollandois  firent  exercer  long-rems 
la  pèche  du  Harang  dans  la  Mer  du  Nord,  fur  les  côtes  d’Angleterre,  fans 
que  les  Anglois  s’y  oppofaffent.  Mais  au  commencement  du  dernier  Siecle 
s’étant  aperçus  du  profit  conliderable  que  les  Hollandois  tiroientdc  cette  pè- 
che , les  Anglois  commencèrent  à leur  difputer  ce  Privilège , & exigèrent , 
en  KS17.  un  Impôt  de  ceux  qui  venoient  pécher  aux  environs  de  leurs 
Côtes.  Cette  nouveauté  donna  naiffance  à cette  fameufe  Difpute  qui  a etc 
poufièe  avec  tant  de  chaleur  par  les  grands  Efprits  de  ce  Siecle , & ou  l’on 
a remarque  que  la  plupart  ont  agi  en  vue  de  (ôutenir  les  Intérêts  de  leur 
Patrie , plutôt  que  de  trouver  & de  défendre  la  vérité  (a). 

...  I j Cette  Difpute  mérité  notre  attention  & celle  du  Lecteur.  Nous  erpofe- 

desÀnglois.  rons  ici  en  peu  de  mots  les  Raifbns  des  uns  & des  autres.  Voici  celles  des 
Anglois,  qui  prétendent,  tant  au  Domaine  de  l’Océan  en  general , qu’à  ce- 
lui de  la  Mer  du  Nord  en  particulier  C b). 

I.  Ils  prétendent  que  félon  le  Droit  des  Gens,  la  Mer  n’eft  point  com- 
mune, quoiqu’elle  la  foit  félon,  les  loix  Romaines;  Loix  qui  doivent  tou- 
jours céder  au  droit  que  nous  avons  de  nous  emparer  de  toutes  chofcs  , 
dès  qu’il  s'agit  d’une  chofc  où  l'intérêt  fe  trouve.  Et  la  neceiîîté  demande 
autant  que  l’intérêt,  que  l’on  s'approprie  cette  partie  de  Mer  qui  environne 
chaque  Etat,  pour  être  à couvert  Sc  en  fureté  contre  les  attaques  de  l’En- 
nemi, qui  fans  cette  propriété  pourroit  impunément  furprendre  un  Etat,  a- 
vant  qu’il  foit  en  état  de  fe  défendre. 

II.  Que  la  Manche  qui  fepare  l'Angleterre  de  h France,  ne  porte  le  nom 
de  Mer  Britannique  qu’en  vertu  du  Dominium  que  les  Anglois  ont  dans  cet- 
te Mer, qui, avant  l’arrivce  de  Jules  Ccfir  dans  les  Ifles  Britanniques,  n’avoit 

por- 


Argumcns 


'Wr 


(»)  Grotius  écrivit  dans  ce  tems-tt  un  Truie'  Je  Meri  Utero  3c  Sddcnur  un  aurre  Je 
Ueri  rleeefi. 

(t)  Voyez  Ludolffî  Schen-Buhne  Jer  n'été , en  Theetre  Ju  mon  Je  Je  Mr.  Ludolf.lem.  1. 
•J  en.  1617.  c.  8.  $.  99.  & 100.  ej.  ej  en.  161t.  f.  8.  $.  109.  Ton.  n.  ej.  en.  1 6jf. 
e.  8.  §.  144.  cr  *».  1Û36.  c.  8.  $.  130.  Seidcnui  dune  k Tiailc  De  Meri  eleu/o. 
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porté  d’autres  VaiflTeaux  que  ceux  des  Bretons.  Que  les  Romains  après  leur 
descente  s’étoieut  rendus  Maitrcs  des  Ifles  & de  la  Mer  Britannique  en  me- 
me tems;  témoin  la  Flotte  confiderable  qu’ils  y avoient  entretenue.  Que 
les  mêmes  Romains  aufli  long-tems  qu’ils  ont  été  en  pofleflion  des  Ifles  Bri- 
tanniques, y avoient  établi  les  Comités  littoris  Saxomci , qui  n’étoient  que 
pour  defendre  les  côtes  d'Angleterre  contre  les  Saxons  & autres  Voifins  qui 
pourraient  tenter  une  defeente  en  Angleterre  & pour  exercer  le  Dominism 
Maris  aux  environs  des  Ifles  Britanniques. 

III.  Que  les  Anglo-Saxons  n’ont  pas  abandonné  le  Dominium  Mtris  au- 
tour des  Ifles  Britanniques,  après  en  avoir  châtie  les  Romains.  Que  le  Roi 
Edgar  e & après  lui  Harald,  avoient  viticé  avec  grand  foin  les  côtes  de  ces 
Ifles,  8c  avoient  fait  fortifier  les  endroits  qui  étoient  expo  fez  à la  Defeente 
des  Corfaires:  que  le  Roi  Edg.tre , qui  regnoit  environ  l'année  964.  avoir 
porté  le  Titre  que  voici  ( c ) , Ego  Edgarus  totius  Albtoms  Ba/îlems  nec  non 
maritimorum  feu  Infulanorum  Regum  circurnhabitantium  frc. 

Le  IV.  Article  jufqu'au  dixième  inclufiveraent,  contient  une  longue 
lifte  de  Rois  qui  ont  maintenu  fuccelïivcmcnt  le  Domaine  ou  l’Empire  de 
la  Mer  ; s’attachant  plutôt  à prouver  une  pofleflion  continuée , qu'à  recher- 
cher auparavant,  fi  la  nature  de  la  Mer  permet , qu'elle  puiffe  entrer  en  pro- 
priété. Plufieurs  circonftances  inutiles  qu'ils  mclent  dans  ce  Détail  me  difi- 
penfent  de  faire  une  longue  énumération  de  tous  les  tems  où  les  Anglois  pré- 
tendent avoir  été  en  pofleflion  de  la  Mer , depuis  un  tems  immémorial. 
C’eft  entre  autre  Edouard  III.  qu’ils  rapportent  avoir  renouvelle  les  Loix 
que  Richard  avoit  établies  dans  l’Ifle  d'Oleron , à fon  retour  de  la  Palefti- 
ne , pour  introduire  la  difeipline  fur  la  Mer  aux  environs  de  ladite  Ifle.  Un 
autre  Edouard,  qui  a porté  le  titre  de  Seigneur  8c  de  Dominateur  des  Côtes 
de  l'Angleterre  & de  la  France:  8c  que  pour  marquer  d’autant  plus  le  Do- 
mi  mum  Mtris , il  avoit  fait  frapper  des  Médaillés,  fur  lelquelles  il  étoit  re- 
préfenté , l’épée  à la  main , porté  au-deflùs  de  la  Pouppe  d’un  grand  vaif- 
feau.  Pour  troifiéme  preuve  ils  rapportent  l’cxempfe  de  Henri  IV.  Roi 
d'Angleterre  , qu’ils  difent,  avoir  permis  aux  Efpagnols  la  libre  na- 
vigation depuis  Londres  jufqu’à  la  Rochelle.  A ceux-ci  ils  ajoutent  trois 
autres  Exemples,  celui  de  Henri  VL  qui  aux  follicitations  des  Pais-Bas 
8c  du  Duc  de  Bretagne,  donna  aux  uns  & aux  antres  la  permiflion  de  pé- 
cher fur  les  côtes  d'Angleterre.  Celui  de  la  Reine  Marie,  qui  au  commen- 
cement de  fon  Régné  donna  aux  Efpagnols,  pour  douze  ans,  le  Privilège 
de  pafler  librement  la  Mer  de  Bretagne,  avec  celui  d’y  exercer  la  Pêche; 
8c  un  autre  qu’elle  donna  aux  Danois  8c  à la  Ville  de  Hambourg , de  trans- 
porter librement  leurs  Marchandées  en  Efpagne.  Le  dernier  Exemple  eft 
celui  du  Roi  Jaques,  qui  fit  defenfc  à tous  les  étrangers  de  pécher  fans  fa 
permiflion  fur  les  côtes  de  l’Ecofle.  A ces  Exemples  ils  ajoutent  deux  rai- 


(r)  Guiü.  Wrivêod.  Diff,  h Dominio  M*rh. 
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Di  la  fons  qu’ils  font  fervir  de  preuve  du  Dominium  Maris  : L’une,  que  tout  ce 
Grande  que  la  tempête  ou  le  hazard  font  échouer  fur  les  côtes  d’ Angleterre,  (lût 
k“,T’'  vaiffeau  ou  marchandife , cil  ipfi  fiflo  acquis  au  Fifc  Royal;  l’autre  que 
tous  les  Vaiflêaux  étrangers  font  tenus  de  bailler  le  Pavillon  en  paffint  la  Mer 
Britannique  , comme  pour  reconnoitrc  l'Empire  des  Rois  d'Angleterre  fur 
la  Mer,  par  l’hommage  qu’on  leur  rend. 

Ce  font  les  Raifons  les  plus  fortes,  fur  lesquelles  les  Anglois  foutiennent 
le  Dcminium  Maris.  Ceux  qui  voudront  avoir  une  connoilfance  plus  am- 
ple de  cette  affaire,  la  trouveront  dans  Selderm , ou  nous  renvoyons  le  Lec- 
teur. Il  nous  relie  de  voir,  quels  font  les  argumens  par  klquéls  les  Hol- 
landois  défendent  la  liberté  de  b mer,  Sc  le  droit  de  communauté,  qu’ils 
prétendent  y avoir  (d). 

Ranonsdes  fl  fc  fondent  d’abord  fur  le  Droit  commun  à tous  les  hommes,  & met- 
HoiUndoii.  tent  la  mer  au  nombre  des  chofcs  qui  font  fans  maitre  & qui  ne  font  pas  fuf- 
ceptibles  de  propriété.  Ils  le  prouvent  premièrement  par  une  raifon  morale, 
qui  fe  tire  de  ce  que  l’ulâge  de  la  mer  ell  inépuifable  , & fuffit  par  confe- 
quent  pour  les  bel'oins  de  tout  le  monde;  de  forte  qu’il  /paroit  fort  inutile 
de  partager  ce  va  lie  Elément.  On  ajoute  à celle-ci  une  raifon  phyfique, 
qui  cil  puiféc  de  la  fluidité  de  b mer,  qui  félon  b nature  de  tous  les  liqui- 
des, n’a  point  de  bornes  propres,  où  elle  foit renfermée , &que  confequcm- 
ment  une  chofe  indéterminée  n’ell  pas  fufccptible  de  propriété.  Outre  ces 
deux  raifons,  ils  fe  fervent  contre  les  Anglois  du  propre  aveu  de  Seldenut(e) 
qui  rapporte  que  du  tems  de  1a  Reine  Elifabeth , les  Anglois  avoient  été 
dans  le  Principe,  que  la  Mer  ne  reconnoiffoit  point  d’Empire.  Que  b- 
dite  Reine  Elifabeth  avoit  fait  remontrer  à Chrétien  iy.  Roi  de  Dannemark, 
lorfqu’il  avoit  voulu  empêcher  que  les  étrangers  ne  vinlTent  pécher  entre 
b Norwege  & l’I (lande,  que  les  Rois  d'Angleterre  n’ayant  jamais  défendu 
aux  étrangers  la  Pêche  & navigation  libre  dans  b Mer  d’Irlande,  entre  l’Ir- 
lande & l’Angleterre,  elle  ne  voyoit  point  qu’on  lui  pût  défendre  d'exer- 
cer le  même  droit  fur  b mer  entre  l’I (lande  & la  Norwege;  d'autant 
plus,  que  perfonne  ne  pouvoir  s’arroger  aucun  Empire  fur  ia  mer,  que 
b nature  avoit  rendue  commune  au  premier  occupant;  les  cliofes  fufeep- 
tiblcs  de  propriété  étant  bornées  par  les  côtes  & rivages  de  b mer. 

A ces  deux  raifons  les  Holbndois  ajoutent  une  polTtlIion  de  plus  de  cent 
ans,  pendant  laquelle  ils  ont  exercé  b pêche  du  Harang,  Si  prétendent  ainfi 
avoir  pour  eux  le  Droit  de  prefeription. 

Telles  font  les  raifons  que  les  Holbndois  allèguent  en  général  en  fa- 
veur de  b Communauté  de  1a  mer,  il  ne  nous  refte  qu’à  expolèr  les  Ré- 
ponfes  qu'ils  font  aux  Argumens  des  Anglois,  dont  nous  avons  donné  le 
- précis. 

ÉMIÉMÉ'  I.  Ils 


( y } Voyez  Grotius.  Dr  Mari  Libéré,  tÿ  Jejur.btll.  & P*1-  L.  x.  c.  i.  J.  j.  n.  ».  Gras- 
winckel  Atari,  liieri  ilnicia  ajvrrjfut  G.  Welwod  : ©•  Striüura  aj  Cenfnram  J.  a FeUtu 
aJ  Grtt.  L.  s e.  ».  $.  ].  p.  m.  81.  Cl.  Mirifbti  Oriii  Maris.  L.  ».  e.  te  18. 

[r)  Dans  feu  Traite  Je  Mari  claaft  L.  X.  c.  jo. 
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I.  Ils  conviennent,  que  le  Droit  des  Gens  nous  autorife  I nous  met- 
tre en  pofleflion  de  toutes  chofes,  dès  lors  que  notre  Intérêt  le  deman- 
de ; mais  que  le  meme  Droit  des  Gens  fuppofe  des  choies  , dont  la 
nature  permet  qu’elles  puiffent  entrer  en  propriété , & que  par  confe- 
quent  la  mer  comme  une  choie  indéterminée,  n’eft  pas  fulceptible  de  pro- 
priété. 

Iï.  Ils  prouvent  que  l’Angleterre,  autrefois  connue  fous  le  nom  d’Al- 
bion , a pris  le  nom  de  Grande  Bretagne , du  Duché  de  Bretagne  en  Fran- 
ce, dont  les  habitans  ont  envoyé  des  Colonies  dans  l’Ifle  d’Albion  (f)  qui 
dans  la  fuite  lui  ont  donné  le  nom  de  la  Grande  Bretagne.  Qu’au  temoi- 

fnage  de  Ptolemée  (g) , c’ell  à la  même  fourcc  qu’il  faut  rapporter  le  nom , 
e Mer  Britannique,  qu’on  donne  à la  Manche  qui  fépare  T Angleterre,  les 
Païs-bas  & la  France:  & à la  vérité  les  anciens  Bretons,  bien  loin  d’avoir 
un  Empire  abfolu  fur  la  mer,  ont  vû  fort  foavent  leurs  voifins  s’en  rendre 
maîtres,  & n’ont  pu  éviter  de  fc  foumettre  au  Joug  des  EcofTois,  Danois, 
Saxons  & Bretons  de  France,  qui  abordèrent  dans  cette  Ifle.  D’ailleurs, 
difent  les  Hollandois,  ce  ne  fut  que  pour  défendre  la  France,  que  les  Ro- 
mains entretenoient  la  Flotte  Britannique,  qui  fe  tenoit  fur  les  côtes  de  ta 
Province  de  Bretagne,  dont  elle  a eu  fon  nom.  Au  relie  ils  font  voir  que 
les  Comités  Làstorit  Saxonici , n’ont  pas  commandé  des  vailleaux , 8e  que  par 
confequent  ils  n’ont  pû  exercer  le  Domaine  de  la  Mer-,  leur  charge  n’étant 
que  de  défendre  les  côtes  d’Angleterre,  contre  les  Saxons,  dans  des  For- 
terefles , qui  avoient  été  élevées  fur  les  côtes  de  la  Mer. 

III-  Qtiant  à ce  que  les  Anglois  rapportent  des  Anglo-Saxons,  ils  le  re- 
gardent comme  une  foible  preuve  Se  nullement  capable  de  démontrer  l’Em- 
pire abfolu  fur  la  Mer.  La  vigilance  du  Roi  Edgarde  ne  leur  paraît  pas  la 
prouver  davantage,  puifquctout  Roi  qui  a fe  propres  Intérêts  à cœur  Se 
ceux  de  fe  Sujets,  doit  fe  garantir  des  furprife  de  fe’Ennemis,  & il  ne 
s’enfuit  pas  que  puifqu’il  a vifité  les  Côtes  des  Ifles  Britanniques,  & fait 
fortifier  les  endroits  qui  pouvoient  faciliter  la  Defccnte  des  Corfaires , pré- 
caution en  elle  même  louable  dans  un  Prince,  il  ait  acquis  le  Souverain 
Empire  de  la  mer.  Le  Titre,  difent  outre  cela  les  Hollandois,  que  les  An- 
glois donnent  au  Roi  Edgarde , implique  quelques  contradiéiions  ; puifque 
le  nom  à' Albion  n’étoit  plus  en  ufage  cent  ans  avant  le  Règne  de  ce  Prince  : 
I cela  joint,  qu’au  témoignage  de  Polydore  Vergile  (h) , Edgarde  n’a  fait  au- 
cune Enrreprife  fur  mer:  Qu’au  refte,  il  ne  fe  ferait  point  rendu  juflice, 
fi  effédiveroent  il  eut  ufurpé  le  Titre  que  les  Anglois  lui  font  prendre, 
d'autant  plus  que  lui  même  a été  obligé  de  payer  un  Tribut  annuel  à la 
Couronne  de  Dannemark.  L’Exemple  d’Edouard  II I.  continuent-ils,  n’eft 

pas 


(/)  Polyd  Vergil.  L.  a.  Hi/I.  Angl.  Paul.  Merula.  Tort.  ».  Cofm.  L.  j.  t,  %i. 

Û)  I»  TAuI.  I.  Europe.  Où  il  fait  mention  de  U mer  Britannique , la  diftinguant  de 
fine  d’Albion  dont  il  parle  en  même  tenu. 

W l.  6.  Uifi.  An  il.  in  Vit » Egardi.  
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pas  une  preuve  moins  foible , pour  a (Tarer  aux  Anglois  le  Domaine  de  h 
mer.  Prince  8c  Seigneur  de  TI  fie  d’Oleron  Edouard  pouvoir  faire  des  loix, 
oui  établilToit  la  Discipline  8c  le  bon  ordre  fur  le  Golfe  qui  baigne  les  côtes 
de  l'Angleterre  8c  de  la  France,  dont  il  étoit  également  Souverain;  qu'au 
relie,  fi  les  Emblèmes,  tels  que  celui  que  les  Anglois  rapportent  d'Edouard, 
étoient  une  preuve  de  l’Empire  de  la  mer,  les  Rois  de  France  auraient  bien 
des  Titres  pour  y prétendre , comme  aïant  quantité  de  Médaillés  à produire» 
fur  lefquelles  on  voit  des  Emblèmes  femblables. 

Jufqu’ici  les  Argumens  des  Anglois  ne  dévoient  point  coûter  de  peine 
aux  Hollandois  pour  les  combattre  ; nous  fommes  meme  obligez  d’avouer 
qu’à  peine  meriroienr-ils  de  trouver  place  dans  un  Ouvrage  ou  nous  nous 
fommes  propofez  de  ne  point  Être  plus  longs  dans  nos  détails , qu'il  n’eft 
abfolument  neceflaire  pour  l’intelligence  des  Intérêts  que  nous  mettons  ici  ait 
jour.  Mais  fort  fouvenr  nous  ne  pouvons  pas  nous  difpenfer  de  donner 
place  aux  argumens  les  plus  foibles  pour  ne  point  déroger  à ceux  qui  en  ont 
de  plus  forts  à y objeéter.  Les  argumens  luivans  & les  Exemples  que  les 
Anglois  font  fervir  de  preuves  de  l’Empire  de  la  mer,  paroifient  moins  fbi- 
bles  en  apparence  ; cependant  les  Hollandois  les  combattent  avec  aufli  peu  de 
peine  que  les  précédens.  Voici  comment. 

La  raifon,  difent-ils,  qui  porta  les  Efpagnols  à demander  à Htnri  I V. 
Roi  d’Angleterre,  la  permiflion  du  pafTage  & du  tranfport  libre  de  Londres 
à la  Rochelle,  fut  que  ces  deux  Villes  étoient  l’une  & l’autre  de  la  dépen- 
dance de  ce  Roi.  De  meme  Htnri  P/,  pouvoir , fans  avoir  le  Domaine  de 
la  mer , donner  au  Duc  de  Bretagne , 8c  aux  Pais-Bas , celle  de  pécher  fur 
le  côtes  d’Angleterre  ; y aiant  une  différence  extrême  entre  les  côtes  de  la: 
mer  & entre  la  mer  entière:  étant  d’ailleurs  jufte  que  chaque  Etat  ait  le 
Droit  de  laifTer  approcher  de  Tes  côtes  ceux  qu’il  voudra  & de  les  en  éloi- 
guer  de  même.  ET prétendu  Privilège  que  la  Reine  Mtric  doit  avoir  don- 
né au  Danois  & à la  Ville  de  Hambourg',  fut  la  proteélion  que  ladite  Rei- 
ne leur  accorda  pour  Ton  propre  Intérêt , afin  de  les  encourager  à fournir 
des  vivres  aux  Efpagnols , qui  pour  lors  étoient  enveloppez  dans  la  guerre 
avec  la  France.  Le  Roi  jMejHti  pouvoit  empêcher  les  étrangers  d’approcher 
ks  côtes  dont  il  étoit  maître , fans  qu’il  fut  maître  de  la  mer.  Le  Droit 
d'acquifition  des  chofes  que  les  tempêtes  & le  hazard  font  échouer  fur  les 
côtes  de  l’Angleterre,  efi  un  Droit  commun  à tous  les  Etats,  & ne  prou- 
ve rien  moins  qu’un  droit  fur  l’Empire  de  la  mer.  Le  Pavillon  baillé  efl 
moins  un  hommage  pour  reconnoitre  l’Empire  fur  la  mer  Britannique , qu’u- 
ne marque  d’amitié , que  la  coutume , oa  des  Paftes  & Conventions  ont  peu 
à peu  mife  en  ufage. 

Voilà  les  Raifons  que  les  uns  & les  autres  apportent.  Nous  n’avons  rien 
trouvé  que  les  Anglois  aient  répliqué  à la  Reponfe  des  Hollandois,  leurs 
folutions  font  trop  claires  & nettes,  pour  ne  point  s’appércevoir  de  la  vérité 
au  travers  du  jour  qu’elles  répandent. 

Avant  de  finir  ce  chapitre  nous  toucherons  en  peu  de  mots  les  exceptions 

* ; que 
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que  quelques  uns  ont  cru  pouvoir  faire  contre  les  arguments  generaux  qui  De  t* 
precedent  ceux  que  les  Hollandois  ont  objectez  aux  rations  particulières  des  Grande- 
Angloâs  (i).  BreTa* 

ILs  prétendent  que  quoique  la  mer  foit  un  Elément  afTez  vafte  pour  fuffi- 
re  aux  differens  befoins  de  tout  le  genre  humain , cette  abondance  neanmoins 
ne  b rend  pas  commune,  qu’autant  qu’elle  peut  lèrvir  à l'ufagc  ttmoxe, 
c’eft  à dire  qui  ne  porte  pas  préjudice  à un  autre;  & qu’elle  ne  doit  point 
par  confequent  être  moins  divifible  que  la  Terre,  qui  quoique  divifée, 
fournit  cependant  fuffifamment  aux  befoins  'de  tous  les  peuples  ( Que  c'eft 
une  erreur  que  de  croire  que  la  mer  n’a  point  de  bornes , ou  qu’elle  ne  (bit  pas 
renfermée , puifqu’il  n’y  a rien  de  moins  difficile  que  d’affigner  certaines  li- 
mites à fes  parties , f»  ce  n’eft  par  des  lignes  materielles , du  moins  par  des 
lignes  Mathématiques  Sc  Géométriques , qui  fe  font  concevoir  par  la  raifon, 

& que  nous  pouvons  former  à l'aide  des  Dégrez  de  Longitude  Sc  de  La- 
titude. Que  ce  fut  ainlï  que  le  Pape  Alexandre  partagea  les  Ifles  qui 
furent  decouvertes  aux  Indes  de  fon  tems,  entre  les  CaftiUans  & les  Portu- 


gais. Voilà  ce  qu’on  objeâe  aux  fentimens  de  Grotius.  Nous  nous  difpen- 
fons  de  nous  étendre  davantage  fur  une  matière  qui  a été  parfaitement  appro- 
fondie par  plufieurs  perfonnes  desinterelfées , dont  les  Ecrits  font  entre  les 
mains  du  Leéfeur  (/). 

On  n’ignore  pas  les  batailles  fanglantes  entre  la  Hollande  8c  l’Angleterre:  L’Etat  prc- 
auxquelles  ce  démêlé  à donné  lieu.  Le  différend  a été  affoupi  plutôt  que 
terminé,  par  le  Traité  de  1854.  fait  fait  entre  Cromvell  Sc  la  Rep.  de  Hol- 
lande, ou  il  fut  ftipulé,  que  les  Hollandois  dévoient  s’éloigner  de  dix  lieues 
des  côtes  d’Angleterre,  en  paffant  la  mer  d’Angleterre. 

La  Grande-Bretagne  , toute  ifolée  quelle  foie  naturellement  , a encore 
d’autres  Prétendons  ; au  nombre  defquelks  on  peut  mettre  celle  fur  la  Cou- 
ronne de  Jerufalem , depuis  Richard  en  1190;  celle  fur  quelques  Ifles  de 
V Amérique,  comme  St.  Domtngue  Sc  Ifahelle  ; celle  fur  la  Baye  à'Hudfon , 
celle  fur  Bantstm  , Sc  quelques  autres  places  aux  Indes  Orientales  Scc;  Mais 
elles  nous  ont  paru  fondées  fur  des  Droits  fi  vagues  que  nous  n’avons  pas 
jugé  convenable  d’en  groffir  ce  Volume. 


(i)  Henning  ml  Grethtm  L.  ».  c.  t.  f.  HofiandeT  ml  Gret.  p.  666.  Jean  I Felden.  ml 
Grec.  p.  çS.  Bechmann  m Hift.  Ort.  pmrt.  a.  c.  4.  f.  a.  p.  ffj.  Schureflclich  m Diff.  le 
finit.  Cartel  1,  Sun,  fuit.  E urtp.  e.  i.  ».  s9i.  le  plufieurs  autre. 

{*)  Pufendorf  crt  d’un  fentiment  oppofe  Iceluwn,  Sc  prétend  démontrer , que  quoique 
la  Mer  ne  foit  pas  entièrement  Inépuifable,  on  en  peut  tirer  un  ufage  , qui  peut  caufcr  du 
dommage  à un  peuple  dont  ta  mer  baigne  les  cites.  Vejtx.  tuf  ni.  Drue  It  Sut.  & h Gmt. 
L.  iv.  t.  f.  4.  „ , , 

(/)  C’eft  Mr,flc  Préfident  Binkershoek , qui  a approfondi  cette  matière  avec  pus  de  net- 
teté Sc  d'exactitude , que  jamais  Savant  n’ait  fiit , dans  une  DifTtrtation  de  17C3.  jointe  à 
un  Commentaire  fur  u Loi  Rhodicuné.  • • . ; • 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Intérêts»  Droits  & Prétendons  du  Roi  de  Sardaigne; 

S-  I. 

Des  Intérêts  du  Roi  de  Sardaigne. 

LEs  Etats  héréditaires  du  Roi  de  Sardaigne  font  fituez  entre  la  Fiance  * 
la  Suide,  le  Milanez  & la  Republique  de  Genes.  Ce  n’eft  que  de* 
puis  1 710.  que  le  Duc  de  Savoye  porte  le  titre  de  Roi  de  Sardaigne , cet- 
te I fie  lui  ayant  été  cédée  par  l’Empereur,  en  échange  de  la  Sicile,  qui  a- 
voit  été  donnée  à la  Maifon  de  Savoye  par  les  Traitez  d’Utrecht.  Depuis 
ce  tems-là  PiQor  Amedie  a été  reconnu  Roi  par  toutes  les  Puiffances  de 
l'Europe,  qui  ne  le  traitoient  auparavant  que  d ’AlteJfc  Royale  , quoiqu’il 
eut  des  Prétendons  bien  fondées  aux  Royaumes  de  Chipre  & de  Jerufa- 
lem. 

Ce  Prince  a deux  voifins  d’autant  plus  redoutables,  qu’il  n’ÿ  a aucune 
apparence  qu’ils  foient  jamais  fincérement  unis  enfemble»  enforte  que  le  Roi 
de  Sardaigne  fe  trouvant  entre  les  deux , a fouvent  été  obligé  d’opter  le 
parti  de  l'un,  & dès  ce  moment  il  s’attiroit  l’autre  fur  les  bras.  CbarUs-E - 
manuel , & Charles  le  bon , pour  ne  pas  remonter  plus  haut  ea  ont  fait,  une 
trille  expérience,  ainfi  que  de  nos  jours  le  Duc  Piller  Amodie , que  Louis 
XI P.  a prefque  entièrement  dépouillé  de  fes  Etats.  Ainfi  la  Cour  de  Tu- 
rin doit  ufer  d’une  adroite  Politique  avec  ces  deux  voifins,  c'eft  à dire  avec 
la  France  & avec  la  Maifon  d 'Autriche.  Il  eft  même  aflèz  difficile  de  dé- 
cider de  quel  parti , dans  l’obligation  d'opter , le  Roi  de  Sardaigne  doit  (è 
ranger,  en  fupofant  que  F Autorité  de  l'Empereur  fë  maintienne  en  Italie  à la 
fin  de  la  guerre  prefente.  (175  5.)  La  Savoye  eft  ouverte  du  côté  de  la  Fran- 
ce, depuis  que  Pignerol  a été  démantelée  , & quoiqu'il  foit  libre  (a)  au 
Roi  de  Sardaigne  d'élever  des  fortereflès  pour  la  fôreté  de  fes  frontières,  il 
ne  l’a  pas  fait  julqu’i  préfent,  de  ce  côté-là , au  lieu  qu’il  a aporté  tous  fes  * 
foins  à fortifier  Tes  frontières  du  côté  du  Milanez,  preuve  des  difpofitions 
où  étoit  le  Roi  PiBtr  Amodie  de  continuer  à vivre,  en  bonne  intelligence  & 
dans  une  étroite  union  avec  le  Roi  de  France  fon  petit-fils,  & par  une  con- 
féquence  aflèz  naturelle  avec  le  Roi  d’Efpagne,  fon  Gendre,  dont  l'héritier 
préfomptif  eft  aufli  petit-fils  de  ce  grand  Prince,  le  Roi  k plus  fige,  le 
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plus  prudent,  en  un  mot  le  plus  Politique  que  l’Europe  ait  admiré  à la  fin  Du  Rot 
du  dernier  Siecle  & au  commencement  de  celui-ci.  DE  Sar- 

Il  a femblé  pendant  quelque  teins  que  la  Cour  de  Turin  avoit  changé  de  DAIGNt~ 
Maxime  , fur  tout  depuis  la  mort  de  ce  Monarque  , & que  certaines  raifons 
l'avoient  entraînée  du  côté  de  la  Maifon  d'Autriche  avec  laquelle  elle  avoit 
entamé  une  longue  négociation  qui  fêmbloit  devoir  fè  terminer  par  une  al- 
liance que  la  France  paroilToit  craindre.  Il  s'agit  d’examiner  fi  dans  cette 
Alliance,  Sa  Majeflé  de  Sardaigne  n’auroit  rien  fait  contre  les  intérêts  de  fâ 
Maifon  & de  laCaufe  commune.  Il  ne  faut  pas  le  nier,  c’eût  été  un  coup  de 
Partie  pour  la  Maifon  d'Autriche , fi  die  eut  déterminé  le  Roi  de  Sardaigne  , 
dans  la  fituation  où  étoient  les  affaires,  à conclure  avec  elle  unTraité  d’ Al- 
liance & de  Garantie.  Il  n’a  pas  manqué  au  Roi  de  la  Grand- Bretagne , & 
b prefenct  du  Comte  d’EJftx , avoit  beaucoup  contribué  à aplanir  plufieurs 
difticultez  ; mais  on  ne  céda  pas  affez  de  k part  de  la  Cour  de  Vienne  qui 
ne  vouloir  pas  acheter  cette  Alliance.  La  France  & l’Efpagne  faifirent  l’oc- 
•cafion,  leurs  magnifiques  promefTes  mirent  fin  à cette  négociation , & le 
Roi  de  Sardaigne  fe  hata  de  pendre  l’Inveftiture  de  les  Etats.  Si  ce  Traité 
eut  été  conclu , & fidèlement  exécuté , il  eut  pu  feul  empêcher  la  guerre  de 
s’allumer  en  Italie;  car  qu’on  jette  les  yeux  fur  la  fituation  où  l'Empereur 
fe  feroit  trouvé  en  Italie,  Maitre  des  deux  Siciles,  du  Milanez,  & du  Du- 
ché de  Mantouë,  du  State  del  Prefidi , Seigneur  fuzerain  aâuel  du  Piémont, 
du  Montfèrrat,  du  Modenois,  du  Parmefan,  du  Plaifantin,  de  Guaftalla, 
de  Mafia, & de  tout  le  Grand  Duché  deTofcane,  & ayant  des  Prétendons 
au  même  droit  de  Souveraineté  fur  prefque  tous  les  Etats  du  Pape,  & fur 
une  partie  des  Provinces  de  la  République  de  Venife;  il  ne  lui  manquoir 
que  cette  Alliance  de  b Maifon  de  Savoye , pour  être  fèul  maitre  dans  l'I- 
talie , où  fa  puiflânee  a toujours  été  contrebalancée  par  la  France,  & où  rien  * 
ne  l’auroit  plus  empêché  de  faire  valoir  toutes  les  Prétendons  Impériales. 

J’avois  infirmé,  dans  b première  Edition  de  ce  Volume, qu’il  paroifloit  que 
cette  Alliance  auroit  pô  trop  faire  pencher  la  balance  du  Pouvoir  du  côté 
de  la  Maifon  d’Autriche,  qui  ne  rencontrerait  plus  d’obftacle  à fes  dedans 
en  Italie;  mais  en  même  rems  j’avoiiois  qu’il  n’y  avoit  rien  à craindre  pour 
l'Intérêt  général,  fupofant  que  les  Pui fiances  Maritimes  tiendraient  la  main 
à b Balance.  Les  chofes  font  arrivées  tout  autrement la  Cour  de  Tu- 
rin s’eft  unie  contre  l’Empereur  à la  Maifon  de  Bourbe»  , & les  P ui fiances 
Maritimes  ont  parues  changer  de  Siftêroe  par  raport  à l’Equilibre , en  ju- 
geant que  la  pofTefiion  de  Yltalie  influoit  fort  peu  fur  la  réglé  de  cet  E- 
quiübre.  Chacun  n’en  juge  pas  de  même,  l’evenement  décidera  qui  aura 
nifôn. 

De  qui  le  Roi  de  Sardaigne  a-t-il  le  plus  l craindre  l de  qui  a-t-il  le  plus  Avec  l’Em» 
à efperer  ? 11  efi  évident  que  ce  Prince  n'a  voit  rien  à craindre  de  l’Empe-.PCTe“r  *>•  1* 
leur,  qui  avoit  intérêt  d’éviter  une  Guerre  en  Italie, autant  qu’il  pouvoir,  fljace- 
parcequ'elle  ne  pouvoit  que  lui  être  ruineufe.  Au  lieu  que  la  France  peut 
dpérer  de  grands  avantages  d’une  guerre  dans  ce  Pais-li,  où  elle  ne  peut 
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Rot  b faire  fans  traverfcr  les  Etats  de  Savoye  & de  Piémont  ; donc  le  Roi  de 
ar-  Sardaigne  a plus  à craindre  de  la  France  que  de  la  Cour  de  Vienne:  donc 
nèl.  il  doit  rechercher  l'Amitié  de  la  France  préférablement  à celle  de  l’Empereur. 

Il  n’cft  pas  moins  vrai  que  la  Cour  de  Turin  n’a  rien  à efperer  de  la 
France  , Se  qu’elle  peut  fe  promettre  beaucoup  de  l’Empereur,  qui  a déjà 
arraché  tant  de  Territoires  au  Milanez  pour  en  gratifier  la  Maifon  de  Sa- 
voye. Mois  la  Cour  de  Vienne  oubliera-t-elle  facilement  le  départ  du  Com- 
te Selon  ( b ) , le  compliment  fait  au  Comte  Philippi  ( e ) & le  Manifefte  du 
Roi  de  Sordoi? ne  (d)  ? C’eft  de  ces  faits  qu'on  peut  dire , monet  alto  mente  re- 
poftum.  Il  eft  vrai  aulfi  que  la  France  pouroit  rellituer  à h Maifon  de  Sa- 
voye la  Brefte,  le  Bugey  ,8cc.  Mais  c’ell  ce  qu’il  ne  faut  pas  attendre  d’el- 
le, ces  fortes  de  reftitutions  font  contraires  à (es  Principes.  Le  Roi  de  Sar- 
daigne a donc  des  Raifons  de  s’attacher  au  Chef  de  b Maifon  d'Autriche. 
Mais  ces  efjpérances  font-elles  comparables  aux  craintes  ; ces  biensfaits  peu- 
vent-ils contrebalancer  les  Maux  qui  naitroient  d'une  invafion  de  la  France 
dans  la  Savoye  Sf  dans  le  Piémont  ? Je  croi  que  la  Balance  des  Maux 
l’emporteroit  de  beaucoup  fur  celle  des  Efpcrances  : outre  que  la  Cour 
Impériale  n'eft  guerre  plus  liberale  que  celle  de  France  , & que  fi  l’Em- 
pereur à cédé  quelques  chofe  à la  Maifon  de  Savoye , c’eft  qu’il  lui  étoit 
împofltble  de  faire  autrement.  Ainfi  tout  bien  pcfc  , la  Balance  l’emporte 
du  côté  de  la  France;  & la  Cour  de  Turin  devoit  confiderer,  fur  tout  par 
raport  à la  Garantie  de  la  Pragmatique  Sanâion , qu'elle  s'expofoit  la  pre- 
mière aux  armes  de  la  France,  puifque  le  Duché  de  Milan  fera  une  des  pre- 
mières Provinces  de  la  fuceeflton  d'Autriche  que  la  Cour  de  France  revendi- 
quera ; à moins  qu'on  ne  veuille  dire  qu'il  en  fera  de  la  Garantie  de  cet  a- 
rangement  domeftiqite  comme  de  plufieurs  autres , qui  ont  été  promifes  (b- 
lemnellement  dans  le  tems  , feulement  pour  empêcher  . les  parties  interefTées 
de  prendre  d'autres  'mcfdres  , & auxquelles  on  n'a  eu  dans  la  fuite  aucun 
égard,  foit  que  les  circonftances  fuftènt' changées,  foit  que  la  confervîtion 
de  b tranquilité  publique  ait  exigé  qu’on  fit  peu  d'attention  aux  prome*- 
fes  paffées.  Ainfi  fes  Intérêts  publics  de  l’Europe  8c  ceux  de  la  Maifon  de 
Savoye  en  particulier,  font  pour  l'Alliance  de  cette  Maifon  avec  la  France: 
d’autant  plus  encore  que  le  paflé  nous  démontre  que  ttmnes  les  fois  que  la 
France  a envahi  lés  Etats  de  cette  Maifon,  «elle  d'Autriche  a témoigné -peu 
- d'emprMfement  à les  retirer  de  fes  mains  , au  lieu  que  b Cour  de  Turin 
peut  être  alfurée  que  la  France , étant  fon  alliée  ; ne  foufriroit  pas  que  l’Etti- 
pereur  lui  -enlevât  un  (impie  Château.  D'un  autre  côté  fupofons  que  b paix 
fe  felfe  fur  le  pied  du  Plan  de  Pacification  (e).  L'Empereur  deviendroit 
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d'autant  plus  redoutable  au  Roi  de  Sardaigne  qu’il  a plus  de  Griefs  que  ja-  Du  Roi 
mais  contre  lui , Si  que  les  Génois  auront  un  très  grand  intérêts  de  s’unir  df.  Sar- 
avec  le  Souverain  du  Milanois  , du  Parme  fan  &c.  en  un  mot  de  toute  la  daigne. 
Lombardie.  Nouveau  motif  pour  la  Cour  de  Turin  de  ménager  l’amitié  & 
l’alliance  de  la  France. 

Les  SuilTes  font  des  voifins  utiles  ; il  n'y  a rien  à craindre  de  leur  A*ec  le» 
part,  & l’on  peut  tirer  de  grands  avantages  de  leur  Valeur  & de  leur  Fidé-  Sull1i*- 
lité.  La  Maifon  de  Savoye  a des  preuves  de  l’une  & de  l’autre  ; il  eft  vrai 
qu’elle  n’a  peut-être  pas  encore  digéré  la  perte  de  Génève  & du  Pais  de 
■Vaux , qu’elle  aurait  recouvrez  plus  d’une  lois,  fi  les  Suifles  ne  leur  avoient 
accordé  leur  Alliance  & leur  Proreftion  ; mais  c'eft  une  affaire  faite , à la- 
quelle il  ne  faut  pim  penfer  ; & il  ferait  inutile  de  démontrer  ici  que  la 
Maifon  de  Savoÿe  ne  doit  s’en  prendre  qu’à  elle  même  de  cette  perte.  Elle 
eut  perdu  de  même  j à la  fin  du  dernier  Siècle,  les  Vallées  de  Lucerne,  de 
Pragelas  &c.  fi  elles  avoient  eu  pour  voifins  quelques  PuifTances  Proteftan- 
tet  qui  les  eu  fient  pris  fous  leur  Protection.  La  Confcience  ne  peut  fouffrir 
de  maîtres  , encore  moins  des  Tyrans  tels  que  les  Miifionaircs,  Jefuites  & 
autres  qu'on  a lâchez  parmi  les  innoccns  Habitans  de  ce»  Vallées.  Une  Li- 
berté de  confcience  , félon  les  Loix , fufifcit  à ces  Peuples  pour  les  rendre 
les  plus  fidèles  Sujèts  de  la  Savoye  & en  faire  un  rempart  impénétrable  à 
toute  la  Valeur  des  François.  Utt  Zele  dirigé  par  d'imprudens  Ecclefiafti- 
ques  a caufé  la  perte  dont  la  Cour  de  Turin  fe  plaint  & aurait  donné  lieu  à 
de  nouvelles , fi  la  fituation  des  lieux  avoit  favorifé  les  jufles  raifons  qu’a- 
voient  ces  Peuples  de  fe  fouftraire  à l’opreflion.  Ainfi  la  Cour  de  Sardaigne 
ne  peut  mieux  faire  que  de  fuivre  des  maximes  de  modération  & d’huma- 
nité envers  ces  peuples  , que  les  SuifTes  regardent  comme  leurs  frères  ; ce 
fera  un  lien  qui  unira  les  Cantons  à Sa  Maj.  Sard.  & lui  gagnera  en  même 
tems  les  PuifTances  Proteftantes , telles  que  la  Grande  Bretagne  , la  Républi- 
que des  Provinces-Umes , le  Roi  de  Plaide , &c.  Enfin  la  Cour  de  T urin 
s'étant  déclarée  contre  la  Maifon  d’Autriche,  elle  doit  encore  plus  fe  ména- 
ger l’amitié  de  Cantons , dont  elle  peut  avoir  befoin  en  cas  de  démêlez  avec 
l’Empereur. 

La  République  des  Genes  autrefois  fi  redoutable , qu’elle  a fait  trembler  Avec  le» 
Venife  Sc  tout  le  Levant , fait  aujourd’hui  fur  la  Carte  un  fi  petit  point  Genoii  te  K 
que  fon  voifinage  n’importe  que  fort  peu  au  Roi  de  Sardaigne , dans  l’état 
où  eft  à préfent  le  Gouvernement  de  cette  Republique  , expofée  aux  ava-  d'i'taJie! 
nies  de  quiconque  voudra  l’infulter  , 'comme  on  l’a  vû  depuis  quatre  ou 
cinq  ans,  qu’elk  a été  obligée  de  renouvellcr,  à peu  de  chofe  près,  à Ver- 
failles,  à Turin  & ï Seville,  les  fameufes  courbettes  de  1685.  Enforte  qu’à 
prêtent  elle  eft  dans  la  neceffité  de  faire  tout  ce  que  les  autres  veulent.  Tel 
eft  le  fort  de  tout  Etat  Républicain , où  l’intérêt  particulier  l’emporte  fur 
le  bien  public.  Les  Dori*,  les  Imperiaii , les  Jujiùiutm  en  s’enrichiffant , af- 
cablent  leurs  familles  fous  le  poids  des  emplois  les  plus  lucratifs  ; ils  fuccent 
k Corfe  & le  Finalois  ; le  peuple  ouvre  les  yeux , le  Ccntum  pro  *no  Domi- 
nos 
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ms  fatfas  des  premiers  Romains , eft  dans  la  bouche  de  tout  le  Monde  : de 
Il  les  révoltes,  de  là  la  décadence  & les  Révolutions  dans  une  Republique. 
C’eft  à quoi  les  Génois  6 font  vus  expofez  , c’eft  ce  qui  a fait  tomber  leur 
crédit , c’eft  à quoi  ils  font  encore  expofez  actuellement  par  la  Révolté  de. 
Corfes,qui  viennent  (175  5.)  de  tenter  de  s’ériger  en  République,  en  aboliflant 
jufqu'au  moindre  refte  de  la  Domination  Genoite  , & en  établiflânt  8e  de 
nouvelles  loix  8c  une  nouvelle  forme  de  Gouvernement.  Cependant , fi  cet 
Etat  vouloit  , ou  pouvoir  fuivre  d’autres  maximes.  Sa  Maj.  Sard.  ne  pou- 
roit  avoir  de  plus  utiles  voifins , vû  b proximité  du  Royaume  de  Sardaigne 
8c  de  celui  de  Corfe,  qui  pouroient  s’entr’aider  efficacement,  fur  tout  con- 
tre les  Corfaires  de  Barbarie  8c  contre  toute  invafion  du  dehors  : Mais  les 
chofes  étant  fur  le  pied  où  elles  font,  1a  Cour  de  Turin  ne  peut  mieux  fai- 
re que  de  fe  modeler , 1 l’égard  des  Génois , fur  b conduite  que  tiennent 
envers  eux  le  Roi  de  France  , celui  d’Efpagne  & même  le  Gouverneur  Gé- 
néral du  Milancz. 

Le  Roi  de  Sardaigne  doit  fuivre  des  maximes  toutes  diferentes  avec  le 
nouveau  Souverain  que  l’Italie  vient  de  recevoir  ; c’eft  une  nouvelle  Puis- 
fance  qui  ne  fait  que  s’établir , mais  qui  poura  devenir  un  grand  arbre , dont 
les  branches  s’étendront  de  plus  d’un  côté.  L’Intérêt  que  l’Efpagne  prendra 
à b confervation , ou  à l’agrandiffement  de  cette  branche  qu’elle  a tranfpor- 
té  dans  l’Italie,  doit  être  b réglé  de  b conduite  du  Roi  de  Sardaigne  envers 
le  Duc  de  Parme  , futur  Grand  Duc  de  Tofcanc.  Nouveau  feudatarie  de 
l’Empire  , s’il  devenoit  Gendre,  Frere,  ou  Beau  Frere  de  celui  qui  ferait 
fur  le  Trône  Impérial  , fcroit-il  impoffiblc  qu’on  vît  renaître  en  lui  b di- 
gnité de  Vicaire  general  de  l’Empire  en  Italie  ? Après  tout  s’il  eft  Petit-fils 
de  France  , il  eu  du  Sang  de  Ncubourg  (f)  de  même  que  l’Empereur; 
ainfi  fi  les  liens  de  1a  Politique  unifient  aujourd’hui  la  Maifon  de  Savoye  i 
b Cour  de  France,  les  liens  du  Sang  8c  même  d’un  Intérêt  bien  ménagé, 
peuvent  unir  étroitement  l’Empereur  8c  l’Infant  Duc  ; alors  b Cour  de 
Turin  ne  fe  trouverait -elle  pas  obligée,  pour  fon  Intérêt  particulier,  d’en- 
trer dans  cette  alliance.  Ne  vaut-il  donc  pas  mieux , & n’eft-ce  pas  le 
moyen  de  fe  faire  un  mérité  auprès  de  la  Cour  d’Efpagne,  que  celle  de 
Sardaigne  doit  ménager  , que  de  commencer  dès  à prêtent  à vivre  en  bonne 
intelligence  avec  ce  nouveau  Potentat,  qui  peut  terrer  étroitement  l’union 
que  b Cour  de  Turin  doit  cultiver  avec  celle  de  Madrid  ; puifque  fuivant 
lès  Traitez  , c’eft  b Maifon  de  Savoye  qui  doit  fucceder  au  Trône  des 
Efoagnes , fi  b Branche  régnante  venoit  à s’éteindre  ; or  on  en  a vû 
reauites  à rien , qui  avoient  plus  de  rejetons  8c  plus  robuftes , que  ceux 
que  nous  voyons  fonder  aujourd'hui  les  efperances  de  cette  Monarchie  ; 

ce 

'{/)  L'Infant-Duc  eft  arriere-nereu  de  l’Impératrice  Eleonore  de  Ncubourg , Mere  de» 
l’Empereur  Cb»rU  VI.  & par  confequent  Couiin  iffu-germatn  de  l’Empereur  même,  car 
fon  aycule  la  DucbcSë  Derukti-Scfhtt , Soeur  de  l'impcratrice  Elttntrt,  eft  Tante  de  f Em- 
pereur. 
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ce  qui  doit  redoubler  les  mcmgetnens  de  la  Cour  du  Turin  pour  celle 
d'Efpagne. 

Le  Pape  e(l  une  Puiflance  inutile  pour  la  Cour  de  T urin  , & il  peut 
faire  ’fi  peu  de  mal  & fi  peu  de  bien  aux  Interets  de  Sa  Majefté  Sardaigne, 
qu’elle  n'a  aucune  raifon  de  le  ménager,  que  comme  Chef  de  l'Eglife;  mais 
nullement  en  qualité  de  Prince  d’Italie  ; enlôrte  que  fi  l’on  peut  prouver 
à Turin  quelques  ufurpations  du  St.  Siégé  , cette  Cour  doit  faire  valoir 
Les  jufles  droits  : l'ïclor  Amedée  avoit  commencé  cctrc  importante  affaire, 
c’cft  è fin  Succcflcur  à la  profectionncr  ; il  ne  lui  faut  que  de  la  fermeté 
dans  (es  réfolutions  & fur-tout  dans  celle  d’éloigner  les  Jefuites  de  (i  Cour, 
&r  de  leur  ôter  jusqu’au  moindre  moyen  d’infpirer  ï les  Sujets  leurs  maxi- 
mes perntcicxjis  , en  leur  imerdifant  l’éducation  de  la  Jcundfe  , en  quoi  il 
faut  pourtant  avouer  que  perfonne  n’excelle  comme  eux  ; mais  les  maux  qui 
doivent  naître  de  leurs  déreflablcs  maximes  , l’emportent  trop  fur  les  avan- 
tages de  l’éducation  , pour  leur  laifler  le  foin  de  celle-ci.  Outre  ces  deux 
Maximes  , à l’aide  desquelles  tout  Souverain  réuffira  toujours  contre  la 
Cour  de  Rome  , Sa  Majefté  Sardaigne  a en  main  de  quoi  faire  plier  le  Pa- 
pe , qui  deviendra  fouplc  à proportion  que  ce  Prince  la  menacera  de  fàvo 
rifer  la  libené  de  confciencc  parmi  fes  fidclles  Vaudois.  Le  Roi  de  Sar- 
daigne aura  encore  un  grand  avantage  fur  la  Cour  de  Rome  , tant  qu'il  fui- 
vra  une  autre  maxime  confiante  de  fa  Maifon  , d'éloigner  les  Ecclcfiaftiques 
du  Gouvernement  de  l’Etat  ; il  eft  même  à remarquer  que  la  Maifon  de 
Savoye  ne  nous  fournit  que  quatre  (t)  Ecdéfiaftiques  depuis  (h)  le  Pape 
Félix  y.  qui  avoit  été  le  premier  Duc  de  Savoye  j cette  conduite  met  cette 
Cour  dans  une  indépendance  qui  ne  peut  que  lui  être  tres-avantageufe. 

Si  la  Cour  de  Turin  fe  trouvoit  libre  de  l'Alliance  de  la  Mailbn  d’Au- 
triche , & qu’elle  eut  quelque  choie  à en  craindre  , il  feroit  de  lôn  Intérêt 
de  rechercher  celle  de  la  Screnilïimc  République  de  Vcnife  j fur-tout  fi  elle 
fè  trouvoit  apuyée  de  l’Alliance  du  Roi  Très-Chrétien.  Dans  d’autres 
circonftanccs  , la  Sereniflîme  fe  trouverait  embaralTce  de  prendre  parti  con- 
tre la  Maifon  d’Autriche  , dont  elle  eft  toute  environnée  , &:  qui  , félon 
toutes  les  apparences  , ne  demanderait  pas  mieux  que  d’avoir  quelque  pré- 
texte qui  put  donner  une  couleur  d’équité  à une  rupture  , dont  les  fuites 
pourraient  être  la  réduction  de  tant  de  places  & de  diftriéis  , fur  lesquels 
la  Cour  de  Vienne  a des  Prétendons.  Ainfi  tout  bien  confideré  , la  Ré- 
publique de  Venife  eft  aujourd'hui  dans  une  fituation  à ne  faire  ni  bien 
ni  mal  à perfonne;  heureufe  qu’il  foie' de  l’Intérêt  de  la  Chrétienté,  ou  plu- 
tôt 

(g)  Tierre,  Jim,  & TrmfcU,  freres,  & petit-fils  du  Duc  AmiJée  VIII.  $c  Pipe  Félix  V, 
furent  Cicceflivemcnt  Evêques  de  Gencvc  & de  Tarantaifc  , depuis  iqyo  jusqu'en  1 495". 
Le  quatrième  fut  Mturitt,  Frété  du  Duc  VtBtr-AmtJét  I,  qui  fut  fait  Cardinal  par  le  Pape 
Pmi  P.  encore  quitta-t-il  la  Pourpre  pour  époufcr  £1  Niecc  Ltuift-ChrijUnt , liiic  de  Ion 
Frere  l’ichr-AmtJit  Jç  de  Chrjflitt  de  France. 

W l+yo. 
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Du  Roi  tôt  de  la  Maifbn  d'Autriche  de  ne  pas  foufrir  qu’elle  devienne  la  proye  du 
»e  Sar-  Turc  , qui  l'engloutirait  presque  auiïi.  aifement  qu'il  lui  a cnleve  Candie» 
baignk.  Negropont,  la  Morée,  &c. 

Nous  pillerons  des  Intérêts  du  Roi  de  Sardaigne  avec  lès  voifîns  , à les 
Prétenfions  fur  divers  Etats  , que  vraifemblablement  il  ne  recouvrera  pas 
fi-tôt.  Celles  que  la  Maifon  de  Savoye  avoir  fur  la  partie  du  Montfcrrat 
que  polTedoit  le  Duc  de  Mantouë  ont  eu  leur  plein  effet , par  la  cefllon 
qui  en  a été  faite  à Eiüor-Ameâée  II.  à la  fin  de  la  dernière  guerre  , con- 
formement à fon  Traité  d’ Alliance  avec  l’Empereur,  du  8.  Novembre  1705» 
8c  aux  Traitez  de  Paix  entre  le  Roi  Philippe , 6c  le  Duc  de  Savoye,  Si  en- 
tre le  même  Prince  Si  k Roi  de  France,  conclu  à Utrecht  (i). 


§■  2. 

cPrêtenJïons  du  Roi  de  Sardaigne  Jur  le  Milanez. 

TT  Orsque  Charles-Emameel  I , Duc  de  Savoye  , époulâ  en  t y 8 y . ITn- 
I j fante  Catherine  , féconde  fille  de  Philippe  IL  Roi  d’Efpagnc  , il  fut 
ftipulé  entre  les  deux  Cours  (a)  que  le  fils  ainé  qui  naîtrait  ae  ce  mariage» 
aurait  le  Milanez. , 8c  que  cet  Etat  étant  ainfi  uni  au  Piémont  & aux  au- 
tres Provinces  de  la  Maifon  de  Savoye  , on  donnerait  à ce  fils  de  Charles - 
Emanuel  , & de  l’Infante  , le  titre  de  Roi  de  Lombardie.  Philippe-Ema- 
wtel  qui  naquit  en  1 5 8ô.  fut  donc  élevé  dans  Tefperance  de  cette  éminente 
dignité  r Mais  Philippe  fe  repentit  bien-tot  de  cet  engagement  ; cependant 
diffimulant  à (on  ordinaire  , il  engagea  fon  gendre  i envoyer  le  Jeune  Prin- 
ce à Madrid  , fous  prétexte  de  lui  faire  prendre  de  bonne  heure  les  maniè- 
res Efpagnoles.  Charles- Emanuel  envoya  non-feulement  fort  fils  aîné  , mais 
encore  le  fécond  , Piller- Amede e.  Le  premier  y mourut  en  1605.  âgé  de 
19  ans  , non  fans  foupçon  d’avoir  été  empoifonné  par  le  Duc  de  Lcrme,. 
favori  du  Roi  Catholique,  à qui  ce  Jeune  Prince  avoit  fait  un  affront  dans 
la  Chambre  du  Roi.  Par  la  mort  de  ce  Prince  aîné  , I qui  le  Duché  de 
Milan  étoit  affefté  dans  la  Convention  dont  nous  venons  de  parler  , fès- 
Droits  paffoient  naturellement  «t  puifné  Piller- Amedee  , qui  étoit  devenu 
l’Aîné  & qui  par  droit  de  repréfentation  fuccedoit  à toutes  les  Prétenfions 
de  (on  Frère  ; mais  le  Roi  d’Efpagnc  en  jugea  autrement,  it  interpréta  lai 
Loi  en  (à  faveur  & manqua  de  foi  au  Duc  de  Savoye  » qui  foutint  fe*. 
Droits.  C’eft  pour  les  faire  valoir  qu’il  fit  Alliance  avec  Henri  IP.  Roi 
de  France  , qui  s’obligea  de  faire  la  conquête  de  M ilanez  , qu’il  céderait 
enfuite  à la  Maifon  de  Savoye  pour  le  Duché  de  Genevois  » le  Comté  de 

, Hi- 


fi)  Tome  m.  Preuve  1 [FJ  Art.  XI.  p‘g-  74  [G]  Art ■ Vit.  pag.  78, 

(«J  Riochin  , Defcrifl.  de  dur.  Ton.  U.  p»S-  443-  Guichcaoa  , Hifiein  it  la  littftm 
itSatvy, 
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Nice  , celui  de  Foucigny  & la  partie  de  la  Savoye  qui  eft  en  deçà  des  Al- 
pes , afin  que  la  France  fut  bornée  , à l'Orient  par  les  Alpes  & à l’Occi- 
dent par  les  Pirenées  & par  l’Oceaa  ; mais  le  cruel  couteau  de  Ravaillac, 
empêcha  le  fuccès  d’un  îi  beau  projèt , & priva  h Cour  de  Turin  de  l’a- 
vantage qu’elle  en  devoit  retirer  ; ce  qui  n’ôte  rien  aux  droits  de  Sa  Ma- 
jefté  de  Sardaigne, 

§.  3. 

Prétenfon  du  Roi  de  Sardaigne  fur  Genes. 

LE  Roi  de  Sardaigne  étant  à prêtent  Marquis  de  tout  le  Mtntferrat , a 
fuccedé  aux  Droits  des  Palcoltgtus  , qui  ont  eu  de  juftes  Prétendons 
fur  Genes  depuis  1409.  que  cette  Republique,  s’eft  donnée  à Théodore  II. 
(a)  dont  b Tante  JoUndt  , époufa  Aima»  de  Savoye.  La  Domination  de 
Paleologue  n’a  duré  à la  vérité  que  4 ans , & les  Génois  ont  renoncé  à leur 
Obciflancc  & au  Serment  de  fidelité  qu’ils  lui  avoient  fait  , foit  par  leur 
inconfiance  naturelle  , foit  parce  qu’ils  ne  le  croyoient  pas  a (lez  puifiànt 
pour  les  protéger  contre  leurs  Ennemis  : mais  comme  un  pareil  contraâ 
ne  peut  fe  rompre  fans  le  confentement  unanime  des  deux  parties  , Palcolo- 

fue  a confervé  fes  Droits , qui  fout  pafTcz  avec  fes  Etats  à b Maifon  de 
avoye  ; & qui  ont  été  reconnus  en  1614.  par  les  Rois  de  France  , d’An- 
gleterre , & de  Dannemark  , & par  b Republique  de  Venife  , dans  b li- 
gue (b)  que  ces  Puiflances  firent  avec  le  Duc  de  Savoye  , en  faveur  de 
F Electeur  Palatin  , & où  ils  convinrent  de  faire  b conquête  de  Genes , 
pour  b reftituer  à b Maifon  de  Savoye,  qui  y avoit  de  fi  juftes  Préten- 
dons. Elle  en  a de  particulières  fur  b ville  de  Savent  (c)  , aufli  en  qualité 
de  Marquis  de  Alontferrat  , & comme  Seigneur  Souverain  de  Caretto  dont 
cette  ville  a été  un  arriére  Fief,  que  les  Marquis  de  Caretto  n’ont  pû  trans- 
porter aux  Génois  , au  préjudice  de  b Souveraineté  du  Marquis  de 
Montferrat. 

§•  +• 

1 Trêtenfon  du  Roi  de  Sardaigne  fur  le  Pats  de  Vaud, 
ér  le  Comté  de  Romont. 

DEpuis  Humbert  aux  bbnehes  mains  , fécond  Comte  de  Savoye  , le 
Pais  de  Pdud  a apartenu  à cette  Maifon  , l’Empereur  Conrad , en 

qua- 

(*)  L’Auteur  ie  l'Etat  Je  Gtnti,  fag.  4S.  Hifl.  le  G tnt:,  Tart.  I.  Liv.  (.  fag.  jay. 

(i)  Raportéc  par  Londorp,  Terri.  III.  Art.  f mil.  Lit.  8.  e.  1. 

(t)  Voyez  Lunig.  Jt.  A.  in  fuf.  ai  Doc.  Sabaud,  P.  S.  C tnt.  a.  fag.  769.  Mi.  AfftnJin 
bai.  Vaff.  fai.  7}î. 
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qualité  de  Roi  d'Arles  & de  Bourgogne  l'ayant  donné  à Humbert , en  rc- 
compenfe  des  Services  qu'il  lui  avoir  rendus  ; & R ornent  a été  l’apanage 
de  quelques  Cadets  de  la  Maifon  de^avoye  , comme  il  l'étoit  en  la  Per- 
fbnne  de  Jacques  de  Savoye  , fils  du  Duc  Louis  , Comte  de  Romont  , & 
Baron  de  Edssd.  Celui-ci  ayant  pris  le  parti  de  Charles  , Duc  de  Bourgo- 
gne contre  les  Suides , perdit  le  Comté  de  Romont  (a)  , & la  Baronie  de 
Vaud  , celle-ci  lui  fut  reftituée  , mais  dans  le  XVI.  Siècle  , il  la  reperdit 
dans  la  Révolte  des  Habitans  du  Païs  de  Vaud  , qui  fe  joignirent  aux  Ber- 
nois & autres  Cantons  , fecouerent  le  joug  de  Charles  III.  Duc  de  Savoye , 
& embraderent  la  Reformation  ; enforte  que  la  Maifon  de  Savoye  ne  pou- 
vant recouvrer  cette  belle  Province  , a confervé  Tes  Droits  & Prétendons , 
en  continuant  de  prendre  le  titre  (h)  de  Baron  de  Vassd  8c  de  Comte  de 
Romont.  . .-vllJS’i 

§■  r 


1 Prétenfions  de  la  Maifon  de  Savoye  fur  les  ePaïs-Bas. 


LEs  Prétendons  de  la  Maifon  de  Savoye  fur  les  Païs-Bas , tirent  leur 
origine  du  mariage  de  l'Tnfante  Catherine  wtcCh.trles-Em.muel  I,  dont 
les  Succefieurs  en  ligne  droite  occupent  aujourd'hui  le  Trône  de  Sardaigne. 
Philippe  II.  Roi  d’Èfpagne  eut  quatre  femmes  , les  deux  premières  ne  lui 
donnèrent  pas  d'Enfans  ; il  eut  de  la  troilième,  Ifahelle  8c  Catherine,  l’une 
mariée  à l’Archiduc  Albert  , & l’autre  au  Duc  de  Savoye  Charles-Emanuel : 
de  la  quatrième  il  laifTa  Philippe  III.  qui  lui  fucceda.  I/abelle  monrut  en 
J 5$  5.  fans  laiffer  d’Enfans.  l'iüor-Amedcc  I.  fils  de  l'Infante  Catherine , 
prétendit  à la  fucceffion  de  fa  Tante  , préférablement  à Philippe  III.  8c  il 
allcguoit  en  fa  faveur. 

I.  Que  Philippe , étant  d'un  autre  Lit  qu’Ifabelle  , Sccur  uterine  de  Ca- 
therine la  Mere , E’itlor- Amedee  avoit  plus  de  droit  que  lui  à la  fucceffion, 
fuivant  les  Loix  des  Wifigoths,  en  ufage  en  Efpagne  ; outre  qu’il  avoit 
pour  lui  la  Coutume  & le  Droit  civil  des  Païs-Bas  ; puisque  fuivant  les 
Statuta  Belgica  , la  Sceur  aînée  eft  préférable  dans  la  fucceffion , à un  Frere 
plus  jeune. 

IL  Que  Sa  Mere  Catherine  , étant  plus  âgée  que  le  Roi  Philippe  III.  la 
fucceffion  lui  apartenoit  de  droit. 

Philippe  répondit  à ceci  (a). 

I.  Que  l’Infante  Catherine  avoit  renoncé  , en  fe  mariant , à toute  Préten- 
fion  fur  les  Provinces  de  la  Monarchie  d’Efpagne. 

II.  Que 

(«)  Spcnrr,  Hifl.  in/i/n.  Lii.  I.  e.  8j.  $.  18. 

(i)  Du  Pup , Droit  du  Rei  it  T ranci,  fat.  j<3- 

« l.itnnx.  TOm.  V.  jtiUit.  A d Lit.  J.  '/.  I.  t.  14.  f.  447.  . 
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II.  Que  le  Roi  Philippe  //.  avoir  donné  les  Païs-Bas  à l’Infante  Ifabeile , 
mais  avec  la  elaufe  expreffe , qu’.r«  cas  que  cette  Princejfe  mourut  fans  Enfant , 
les  Pats-Bas  retourneraient  au  Roi  d' Espagne . 

III.  Que  Philippe  II.  a voit  répété  la  même  chofe  dans  fon  Teftament , 
où  il  avoir  exclus  Catherine  de  toute  fucceffion. 

IV.  Que  les  Mâles , quoique  plus  jeunes  » font  toujours  préférez  aux 
Femelles , dans  1a  fucceffion  meme  aux  Fiefs  féminins. 

La  Maifon  de  Savoyc  répliqué. 

I.  Que  quand  Catherine  , fit  la  rénonciation  qu’on  allégué  elle  étoit  en- 
core mineure , & qu’étant  devenue  majeure , elle  ne  l’avoit  pas  approuvée. 

IL  Que  la  reverfion  refervée  ne  pouvoic  fubfifter  , puisqu'elle  étoit  fu- 
jette  à une  infinité  d’inconvcniens. 

III.  Que  le  Teftament  de  Philippe  II.  ne  peut  être  allégué  comme  étant 
inofficiofum,  puisqu’il  contient  une  exhérédation  de  l’Infante  Catherine. 

IV.  Qu’il  eft  bien  vrai  qu’ ordinairement  les  Mâles  font  préférez  aux  Fe- 
melles ; mais  que  les  loix  des  Païs-Bas  en  ordonnent  tout  autrement  n’ayant 
égard  qu'à  la  plus  grande  proximité  du  fing. 

Mais  Philippe  ayant  le  pouvoir  & la  force  de  fon  côté  , s’apprdpria  les 
Païs-Bas  , & les  a laide?,  à fes  SuccefTeurs  , quoique  la  Maifon  de  Savoye 
n’ait  rien  fait  qui  puift’e  faire  juger  qu’elle  ait  abandonné  fes  Prétcn- 
fions  {b). 


s.  6. 

T rét enflons  de  la  Maifon  de  Savoye  au  Royaume  de  ‘Portugal. 

T T Enri  , Roi  de  Portugal  , étant  mort  en  1580.  il  fè  trouva  un  nom- 
I | bre  confiderable  de  Prétendans  à cette  Couronne,  (a)  Emanuel-Phi - 
Ubert  , Duc  de  Savoye  , en  fut  un  , il  fondoit  fes  Droits  fur  (à  mere , 
Sœur  cadete  du  défunt  Roi  Henri , & prétendoit  hériter  du  Royaume  de 
Portugal,  étant  au  même  degré,  avec  Philippe  II.  Roi  d’Efpagne,  mais  fils 
de  la  Sœur  aînée  du  meme  Henri , & fur-tout  de  partager  avec  lui  les  Con- 
quêtes faites  en  Afrique  , en  Arabie  & aux  Indes , aufli-bien  que  les  meu- 
bles & pierreries  prccieufes  que  Henri  avoit  laiflees  (b).  Cependant  on  pré- 
tend que  la  Savoye  s'eft  defiftée  de  cette  Prétcnfion.  Mais  fi  ce  fut  en 
faveur  de  la  Fiance  , qu’il  y renonça  , comme  le  prétend  jaques  de  Cas- 
fan  (c)  , ou  en  celle  de  Philippe  II.  Roi  d’Efpagne  , comme  l’a  foutenu 

Ct- 


(t)  Telle  Franlcenb.  in  Puref.  HerelJ.  Part.  II.  fig  71  <5. 

ta)  Comme  on  peut  voir  ci-defliis  dans  le  Chapiuc  II.  §.  a.  Des  Prétentions  des  Roi* 
d’Efpagne  I la  Couronne  de  Portugal. 

(il  Hier.  Conneftag.  de  Penng.  ô*  Cafiil.  Cmjnnll,  qui  fe  trouve  dans  le  Terne II.  Hifi.  It- 
Injlr.  far.  lira  De  Thou . L 6 y & 69  Hifi.  Frinkeub,  Eurtf.  UtroU.  Part.  ».  /.  7 ré. 
(fy  k relier  lit!  det  Droit 1 Jn  Bai  ilt  France,  fag  lj6. 
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Do  Roi  Caramuel  Ltbkvwit*.  (d) , c’cfl:  ce  que  pourront  examiner  de  plus  près  ceux 
de’Sar-  qui  y ont  Intérêt. 

DAIGNE. 

§ 7- 

‘ Droits  de  la  Maifon  de  Savoy  e fur  la  Morie  & PAchaye. 

LA  Morée, & l’Achaye  échurent  ï Philippe  de  Savoye  (4)  , par  fon  ma- 
riage avec  Ifabelle  de  yiUt-Hardeuin  , hile  unique  de  Guillaume , Duc 
de  Morée.  Cette  Princefle  avoit  été  auparavant  mariée  avec  Florent,  Com- 
te de  Haynaulc , que  Charles , Duc  d’Anjou  & Roi  de  Naples  , contrai- 
gnit par  force  à lui  vendre  la  Morée  & l’Achaye.  Mais  Amedte  de  Sa- 
voye , petit-fils  de  Philippe  , déclarant  ces  Contrats  nuis  , voulut  abfolu- 
ment  recouvrer  les  Etats  de  fon  Ayeul.  Il  obtint  pour  cet  effet  une  Bulle 
du  Pape  en  1587  , & fe  ligua  avec  les  Vénitiens  , pour  fe  rétablir  dans  la 
pofTelïïon  de  ces  Etats  » avec  les  fëcours  qu’ils  lui  promirent.  Mais  il  fit 
des  effflrts  inutiles  pour  y réuffir.  Louis  , frère  & héritier  de  cet  Amedte , 
n’ayant  point  eu  d’Enfans  , inftitua  pour  fbn  héritier  Amedée  VIII.  (b)  qui 
fut  premier  Duc  de  Savoye  , 6c  qui  étoit  Arriere-petit-fils  A’  Amedte  V, 
frere  de  Thomas  de  Savoye  , Pere  de  Philippe  , & Cnef  de  la  branche  col- 
laterale de  Piémont  & de  Morée  , qui  finit  en  Louis  dont  nous  venons  de 
parler. 

Mais  depuis  que  les  Turcs  fê  font  rendus  maîtres  de  ces  Etats  dans  le 
XV.  Siecle  , il  relie  peu  d'efperance  aux  Ducs  de  Savoye  , de  pouvoir  ja- 
mais fe  rétablir  dans  leur  poffeflîon.  Les  Vénitiens  en  avoient  recouvré  . 
une  grande  partie  fur  les  Turcs,  qui  leur  fervoit  de  Barrière  contre  ces  der- 
niers , depuis  qu’ils  avoient  perdu  l’Ue  de  Candie  (c)  : mais  les  T urcs  les 
ont  chafTez  entièrement  de  toute  la  Morée  en  171 1 (d).  En  attendant , les 
Ducs  de  Savoye  en  portent  non-feulement  les  Armes  ( e ) , mais  aufli  le  titre 
de  Princes  d’Âchaye  & de  Morée  (/). 

(J)  Philip.  PruJ.  Lit.  f.  Disp.  y. 

{*)  Il  étoit  fils  de  Thomas  III.  ïc  petit-fil«  du  Comte  Thomas  II. 

(é)  Spcner,  Hifi.  Infign.  Lit.  1.  e.  8}.  $.  }t. 

(s)  Usai  von  Savtyen , ou  Etat  Ji  U Savoye , p.  JO. 

(4  Voyez  le  Mercure  Hiftoritjue,  Ira,  LIX.  pag.  ijo,  381,  903,  C13. 

(♦)  Spcner,  I.  e.  J.  31. 

</)»**.  39. 
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Du  Roi 

< 8.  DE  Sar* 

3 DA1GNX. 

droits  de  la  Maifon  de  Savoye  au  Royaume  de  Chypre. 

LOrsquc  Jean  II , Roi  de  Chypre,  mourut  en  1458.  il  biffa  une 
Soeur,  a4nne,  épouiê  de  Louis  /,  Duc  de  Savoye.  Outre  cette  Soeur, 

Jean  biffa  encore  une  Fille,  Charlotte , Sc  un  fils  naturel  Jacques.  Charlotte , 
après  la  mort  de  fon  premier  Epoux , Jean  de  Portugal , Duc  de  Coïmbre  , 
époufa  le  fils  de  Louis  /,  dont  nous  venons  de  parler  , Sc  comme  b plus 
proche  héritière  de  fon  Père,  elle  fut  couronnée  le  1.  Septembre  1458.  Son 
Epoux  reçut  les  mêmes  honneurs  à fon  retour  en  1459.  Ils  jouirent  tous 
ks  deux  d’une  pofTefiion  tranquille  jusqu’en  14(51.  Mais  ayant  fait  un  vo- 
yage enfemble  dans  le  Piémont  Sc  dans  b Savoye  , Jacques  , fils  naturel  de 
Jean  II.  profitant  de  leur  abfence  , s’empara  du  Royaume  , avec  le  fêcours 
du  Soudan  d’Egypte  & des  Vénitiens.  Il  reconnut  les  fervices  de  ces  der- 
niers en  époufant  Catherine  Comaro  , adoptée  par  les  Vénitiens , comme  fille 
de  St.  Marc  , & il  promit  aux  Egyptiens  par  reconnoifiance  , un  Tribut 
annuel  de  cinquante  mille  Ecus  (a). 

Mais  Jacques  étant  mort  en  1475  , & le  fils  qu'il  avoit  eu  de  Catherine , 
l’ayant  fuivi  deux  ans  après  , fon  Epoufe  céda  le  Royaume  aux  Vénitiens 
qui  en  prirent  pofTefiion  , après  en  avoir  reçu  l’inveftiture  du  Soudan  d’E- 
gypte ( [b ).  Charlotte  p rote  (fa  en  vain  contre  b pofTefiion  de  Jacques  , Sc 
contre  1a  Cefiion  que  Catherine  Cornaro  fit  aux  Vénitiens  , qui  fe  maintin- 
rent dans  la  poflëfiion.  C’eft  ce  qui  détermina  Charlotte  à faire  un  Traité 
de  luccefiion  avec  fon  Epoux  & avec  Anne , Sceur  de  fon  Pere  , où  il  fut 
ftipulé  qu’au  cas  qu’elle  décédât  avant  fon  Epoux  , fins  avoir  d'heritiers , 
celui-ci  lui  fuccederoit  dans  le  Royaume  ; mais  en  cas  que  , tant  elle  que 
fon  Epoux  , décédaient  fans  Enfans,  le  Royaume  feroit  tranfporté  i Jjme  r 
Mere  de  fon  Epoux  , Sc  à fes  Defcendans.  Louis  , étant  mort  avant 
Charlotte  fon  époufe  , celle-ci  adopta  en  1485.  Charles  I.  Duc  de  Savoye, 
lui  céda  tous  fes  Droits  au  Royaume  de  Chypre,  Sc  mourut  enfin  en  1487. 
dans  l’exil  à Rome  fe).  Charles  prit  d’abord  le  titre  de  Roi  de  Chypre, 

Sc  quoiqu’il  offrit  au  Soudan  d’Egypte  de  lui  payer  le  meme  tribut  au- 
quel Jacques  s'étoit  engagé  , il  ne  put  réuflir  à obtenir  la  pofTefiion  de  ce 
Royaume  : ainfi  il  tranfporta  cette  Prétenfion  à fon  fils  Charles-  Jtan-Ame- 

dte, 

(a)  Stephan.  Lufïgoan , Chrontgraph.  aimai.  Offri.  Ranchin.  Tom.  II.  it  la  Difcriptim 
io  l'Europe  , p.  4x9.  Gffg.  Leri  . Italia  régnante,  Tort.  I.  p.  471.  Spcner  , Hifi.  btftpt. 
tü.  1.  c.  S4.  $.  4. 

(i)  Maurocta  , Hifi.  Ventt.  LU.  9.  Juftiaien  , Hifi.  Vntt.  Lit.  y De  T hou.  Lii.  47. 

Hifi. 

(<)  Luiignan,  i.  L Loti,  d.  1.  Sptae,  i.  L 
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Du  Roi  dee  , duquel  elle  a pâlie  enfuite  à fes  Confins , qui  firent  encore  des  ten-a- 
oe  Sar-  tivcv  inutiles  pour  porter  les  Vénitiens  à leur  faire  Reftitution  de  ce  Ro- 
daigne.  yaumc,  Charles  I.  entr'autres  , ayant  fait  aux  Vénitiens  en  1550.  de  for- 
tes infhnees  à ce  fujet  , eut  pour  reponfe  Cals  Calcium  Domino  , terram 
asetem  tir  dit  filiis  hominum  (d).  Enfin  les  Turcs  s’étant  rendus  maîtres  de 
ce  Royaume  en  1 570  , ont  ôté  le  fujet  de  jaloufic  enrre  les  Vénitiens , & 
la  Savovc  , fans  qu'ils  ayent  privé  cette  dernière  de  fes  juftes  Prétendons, 
qui  fe  fondent  fur  les  preuves  fuivantes  (e). 

Argument  !•  Sur  la  fuccclfton  de  Jeau  II.  Roi  de  Chypre  , que  les  Ducs  de  Sa- 
desbuesde  voye  prétendent,  comme  les  plus  proches  héritiers,  tant  du  Chef  de  Char- 
Sivoyc.  i0Ue  f (i|ie  <jc  ytMH  ij%  & |ipOU(e  de  Louis  , Prince  de  Savoyc  , que  de 
celui  de  fa  Sœur  Aune  , Epoufe  de  Louis  I.  Duc  de  Savoye  , dont  des- 
cend la  Maifon  de  Savoye  d'aujourd’hui. 

II.  Sur  le  couronnement  de  Charlotte  & de  Louis  de  Savoye  , qui  furent 

reconnus  pour  Rois  & couronnez  l'un  & l'autre  à N'icofie.  I 

III.  Sur  le  Teftament  de  Charlotte  , par  lequel  elle  inftitua  fon  Epoux, 

& en  mourant  , fon  Coufin  Charles  I.  Duc  de  Savoye,  héritier  de  la  Cou- 
ronne de  Chypre. 

IV.  Sur  l'Adoption  que  Charlotte  fit  de  Charles  /.  pour  fils  & héritier 
univerfcl  de  cette  Couronne.  * 

Etat  pré-  Charles- Ematsuel , Duc  de  Savoye,  fe  flatta  en  160t.  de  recouvrer  cette 
feac.  Ifle  , à l'aide  de  l’Archevêque  de  Nicofie  ; mais  ce  deffein  ayant  éclaté  en 
1608.  cet  Archevêque  fut  obligé  de  prendre  la  fuite  (/)  , ce  qui  rendit 
l'Entreprife  de  Charles- Ematsuel  inutile.  Ce  fut  auffi  fur  cette  Prérenfion 
que  yitlor-aimcdéc  /.  Duc  de  Savoye  fe  fonda  , lorsqu'il  fit  changer  en 
1655.  la  Couronne  Ducale  ouverte  , qu’il  portoit  dans  fes  Aimes,  en  une 
Couronne  Royale  fermée  {g)  ; fe  faifânt  donner  en  même  tems  le  Titre 
d’ rllttffe  Royale , (h)  mais  ayant  pris  ce  Titre  fins  en  donner  préliminaire- 
ment connoiffancc  à l'Empereur  Ferdinand  III.  on  fit  defenfe  à tous  les 
Dicafteres  de  l’Empire  de  donner  ce  Titre  au  Duc  de  Savoye.  Ce  ne  fut 
qu’en  1658.  que  les  Electeurs  le  lui  accordèrent  en  fe  reférvant  le  Droit 
de  préfceance.  Fillor-Amedée  II.  en  obtint  la  confirmation  de  l’Empereur 
Léopold  en  1690.  lorsqu'il  fe  ligua  avec  cet  Empereur  contre  la  France, 
ayant  payé  outre  cela , la  fomme  de  cent  mille  florins  I la  Chambre^  Im- 
périale (i).  Cependant  la  République  de  Venife  a toujours  refufé  , con- 
ftamment  de  donner  ce  titre  à la  Maifon  de  Savoyc  , ce  qui  n’a  pour- 
tant 

(J)  Spcncr,  /.  e. 

(e)  Atnelot  de  b Houflâie.  Uifloirt  du  Gouvernement  de  Venife , fet j.  i6p. 

\f)  Spener,  Hifl.  Infîen.  d.  $.  3.  * 

(g)  l.udolff.  SchaubuSme  der  Welt.  Tons.  II.  «dan.  1633.  e.  I.  J.  16.  Mercure  Frmfois, 

T em.  XIX.  fag.  66\. 

(h)  Voyez  le  Traité  qui  parut  dans  ce  tems  pour  juftifier  cette  Innovation,  fous  le  Titre 
Tmitite  dit  Titulo  Régie  devue»  alla  StreniJJîma  C*f*  di  Sevey 4. 

(«)  Frankenb.  Eur.  Herold,  fart.  U.  713. 
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tant  pas  empcché  cette  Mai  (on  de  porter  jufqu’à  ce  jour  le  titre  & les  Ai-  Du  Rot 
mes  de  Roi  de  Chypre.  Dk  Sar- 

daigne. 

« §.  9-  , 

' Pritenfiion  du  Roi  de  Sardaigne  à la  Couronne  d’Efpagne. 

A Prétention  la  plus  importante  & la  plus  folide  de  la  Maifon  de  Sa- 
•*-'  voye,  eft  celle  qu’elle  forme  à la  Couronne  d’Efpagne:  elle  eft  fondée. 

I.  Sur  le  mariage  de  Charles  Em.tnuel  /.  avec  l’Infar.tc  Catherine , fille  du 
Roi  C.ith.  Philippe  II.  de  laquelle  defeend  le  Roi  de  Sardaigne  dont  elle  é- 
toit  trifayeule. 

IL  Sur  le  T eftament  de  Philippe  IK  qui  fubftitue  dans  fon  teftament  la 
Mailbn  de  Savoye  à celle  d' ri  tu  riche. 

llf.  Enfin  fur  le  Tefhmcnt  même  de  Charles  PI.  (a)  qui  après  avoir  fubf- 
titué  l’Archiduc  Charles , aujourd’hui  Empereur,  aux  Ducs  A' Anjou  & de 
Berri , fubftitue  la  Maifon  de  Savoye  à celle  d'Autriche. 

Il  eft  vrai  qu’on  peut  objeéter  à l’Article  I.  le  Contrat  de  Mariage  (h) 
de  l’Infante,  où  il  eft  dit  en  propres  termes  Che  fna  Majefta  da  m dote  alla 
Seren:  Dona  Catharina  Infant  a di  fpagna  fua  Figlia  per  è tuto  il  dritto  here- 
ditario  che  per  tjttal  fi  voglia  dritto  commune  0 confuetndinario , e per  anal  fi 
veglia  ultra  ragione  0 confia  pofifi  pretendere , in  Inogo  di  fua  légitima  e fiuplement» 
dtejfe  cinqut  etnti  milita  ducati  &c.  dans  un  autre  endroit  il  eft  dit,  che  lt 
detti  cincjuc  centi  milita  Ducati  montano  è lino  molto  piu  di  quelle  che  per  U ’ 
légitima  paterna , materna , i altra  qualconque  pretenfionc  che  li  apparteneva  h 
pojfe  apport enire  ; motif  fur  lequel  le  Roi  Catholique  exigea  que  fa  fille  fe- 
rait dot  garni  doppo  confia  mate  quefio  matrimonio , filenna  e {officient  e Renuntio 

con  antorita  & confientimento  del  dette  Signer  Dttca  fiuo  marito e confirma- 

re  la  detta  renoncia  con  giuramento  neila  meglier  forma.  ■ t 

On  répond  que  cette  forte  dote  qui  fervoit  d’équivalent  aux  Prétendons 
A à la  légitimé  de  l’Infante,  & qui  étoit  le  motif  de  fa  renonciation  n’ayant 
pas  été  payée,  les  Prétendons  fubfiftent  & la  renonciation  eft  nulle  de  droit;  ” 
outre  qu’on  demandera  avec  raifon , pourquoi  la  Renonciation  de  l’Infante 
Catherine  ferait  valide  fi  celles  des  Infantes  Anne-Marie , & Marie-Jlxrelc 
n’ont  pu  avoir  lieu!  De  plus,  les  deux  teftaments  citez  rétablilfent  la  Mai- 
fon de  Savoye  dans  fes  droits  : mais  bien  mieux  que  tout  cela , les  Traitez 
d’Utrecht,  où  le  Roi  de  Sardaigne,  8c  fa  pofterité  eft  reconnue  fuccelTeur 
immédiat  è la  Couronne  d’Efpagne,  après  k ligne  de  Bourbon,  qui  occupe 
à préfent  le  Trône  CO  » du  contentement  de  l’Empereur,  parlant  pour  tou- 


(«)  Art.  XttT. 

(6)  Couda  i Chômé  ni  h 1 j.  P Août  i f8+.  for  U Baron  Sftmjron. 
(<)  Voyez  Tom.  lll.  Ici  preuves  [F]  [G]  [H],  fat.  6 j.  y4.  81. 
Tom.  I.  S S SS 
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Do  Roi  te  la  Maifon  d‘  Autriche  ; & du  confenternent  de  Louis  XIV.  parlant  pour 
de  Sar-  toute  la  ligne  de  Bourbon  reliée  en  France.  On  peut  voir  la  Table  genealo- 
daignk.  gique  ci-deflous  (d)  pour  Ce  faire  une  idée  de  b fucccffion  à la  Couronne 
d’Éfpagne. 

• Le  Roi  de  Sardaigne  a outre  cela  une  prctcnlion  particulière  à la  charge 

de  la  Couronne  d'Efpagne,  favoir  la  Dot  de  l’Infante  Catherine,  fille  de 
Philippe  II.  marié  à Charles-Emanucl  /.  qui  n’a  jamais  été  payée,  & qui  fui- 
vant  l’Article  de  fon  coutraft  de  mariage  raporté  ci-deffus,  monte  à 500. 
mille  Ducats.  Il  eft  vrai  que  le  Duc  de  Savoye  renonça  à cette  pretenfion 
dans  l’Alliance,  qu’il  fit  avec  l’Empereur  Léopold  en  1703.  moyennant  un 
équivalent  llipulé  dans  l’Art.  XIV.  & qu’il  a reçu;  mais  comme  le  Roi 
Charles  III. , de  la  part  duquel  cette  dette  a été  aquitée , étant  devenu  Em- 
pereur & ayant  traité  en  1723.  avec  Philippe  K Roi  d’Efpagne,  n’a  point 
parlé  de  cette  dette,  ni  dans  le  Traité  de  Vienne,  ni  dans  les  fuivans,  il 
femble  que  le  Roi  de  Sardaigne  peut  perfifler  dans  fa  prétenfion , puifque 
l’équivalent  qu’il  a reçu  n’a  pas  été  pris  d’un  Etat  apartenant  ou  retourné  à 
l’Efpagne  & qu’il  peut  le  conlïderer  comme  un  équivalent  des  grandes  dc- 

pen- 


(d)  Philippe  II.  Roid'EJpagne  t*  JJ 98. 


S A TOI  t. 


Boukion 


Philippe  III.  R.  t.  16*1. 


Autr 1 ch  1 


Catherine  Ep.  de 
Charles  Emanuel 
Duc  de  Sivo/c, 

+ 1630. 

.A— 


Louis  XIII.  Anne  Marie  Philippe  IV.  R.  Marie  Aune  Ferdinand III.  Viâor-Amc-  Thomas  Chef 

_ . r-  r*_i_T  L A r ^ lit? B , , t n . .1 


R. de  France  Ep.de  Louis  t.  lôûp.  fon  E-  Ep.  FEmpcr.  Empereur  +.  duc  1.  t. 
t.  1643.  XIII. 1 1666.  poùfc  Marie  An-  Ferdinand  16/7.  1673. 

ne  d'Autriche  111.  t.  ifi.46. 

Sœur  de  l’Emp.  Hrt 

Léopold.  -, 


de  la  Branche 

de  Cariguan. 


Marie  An-  Charles  E- 
ne  Ep.  de  mannel  II. 

PhiÜpelV.  t.  167 j. 

. ••  ' ci  1 


Louis  XIV.  Marie  The-  Chattes  II.  Marguerite  Léopold 
R.  de  Fran-  fe  Ep.  de  R.f;  1700.  Thcrcie  Ep.  Emp.  t. 
ce  t.  1717.  Louis  XIV.  lànsEntani.  de  i’Emper.  170p. 
Sr'  Léopold. 

B «vital 


Louis  Dauphin  de  Marie  Antoinette  Jofeph.  Erapc-  Charles  VI.  Vidtor  Amedec  t. 
France f.  171  i.fon  Ep.de Maximilien  reur  f.  1741,  Emp. régnant.  173a. 

Ep.  Marie  Anne  de  Efcô.  de  Bavière.  „ 

Bavière. 

-A.  * -A  ■ 1 — ^ t ■ -A  ■ ■ 1 . 


Philippe  V.  Roi  Charles  Albert  E-  Marie  Emelie  Ep.  Marie  Jofephe  Charles  Emanuel 
d'Efpagne.  ledl.de  Bavière,  de  l’Elcdh.  de  Ba-  Ep-  de  l'Elcâ.  III.  R.  de  Sar- 

viere.  de  Base  Fredc-  daigne  régnant. 

ric-AuguBc  II. 
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pênfes  qu'il  a faites  alors  pour  la  Maifon  d'riurriche  & qui  ont  été  bien  au-  Du  Rot 
delà  de  fes  eneagemens  ; outre  cela  on  forme  fur  ce  fujèt  une  queftion  fi  cet-  DS  Sar- 
te  Dot  eft  (lue  par  le  Roi  d’Efpagne  ou  par  la  Couronne,  fi  c’eft  la  DA10N*' 
dernière,  le  Roi  de  Sardaigne  a droit  de  la  prétendre  avec  tous  les  In- 
térêts. 


§■  lO. 

! Démêlé  du  Roi  de  Sardaigne  avec  quelques  vajfaux  touchant 
leurs  fiefs  dans  les  Langhes. 

J’Ai  déjà  traité  ailleurs  (a)  une  partie  de  ce  fujèt , en  parlant  des  Droits  de 
l’Empire  fur  les  Langhts.  Ainfi  il  s’agit  Amplement  ici  de  reporter  le* 
raifons  alléguées  pour  & contre  dans  ce  Démêlé,  qui  (ans  doute  fera  termi- 
né par  le  Traite  qui  mettre  fin  à la  guerre  qui  trouble  à prefent  l’Europe; 
Voici  celks  du  Roi  de  Sardaigne. 

I.  Qpe  l'Empereur  Otttn  /.  a donné  en  fief  & en  toute  Souveraineté  le 
J).  Mars  967.  à Jtkrtm,  premier  Marquis  de  Moatferrat , tous  ks  lieux 
fitucz  entre  le  Tanaro  & FOrba,  jufqu’aux  côtés  de  la  Mer  (h),  nommant 
fpecialement  Dtghe  & autres  lkux  qui  exifloient  alors;  Or,  comme  ks  fiefs, 
qui  font  aujourd’hui  le  fujèt  de  la  difpute , fê  trouvent  fitoez  dans  ks  bor- 
nes de  ces  Rivières , il  s’enfuit  que  k Roi  de  Sardaigne , qui  a fuccédé  aux 
Droits  d ’Aleram,  prétend  avec  raifon  à ces  lkux  , enforte  que  c’eft  à ceux 
qui  s’y  oppofent  à prouver  la  contraire , ce  à quoi  il  n’y  a point  d’aparen- 
ce  qu'on  reufftfTe  facilement.  L’objeétion  qu’on  forme  en  foutenant  qu ’jlle- 
r*m  n’a  été  Seigneur  que  d’une  partie  du  Montf errât , fuivant  ks  termes  du 
Diplôme  d'Otto»,  ne  fait  rien  ici,  parcequ*ils  fuffit  aux  fucceffeurs  de  cet 
jileram , dans  la  Caufe  que  l’orf  traite,  qu’il  ait  obtenu  ks  Endroits  en 
Qjieftion,  or  c'eft  ce  qu’on  ne  peut  nier , fans  renverfer  toutes  ks  notions  de 
la  Geographk  & donner  k démenti  à la  carte  du  Montferrat  ; outre  que 
ce  feroit  s’inferire  en  faux  contre  l'Hiftoire  & contre  k refte  du  Diplôme 
allégué. 

II.  Les  fucceffeurs  àïAlcram  reçnrent , de  Pere  en  Fils,  des  Empereurs, 
l’inveftiture  des  Endroits  aujourd’hui  en  difpute,  jufqu’i  Charles  IV.  8c  ils 
fe  font  fait  renonveller  & confirmer  en  même  tems  la  Donation  d'Otto»  com- 
me l’Empereur  Charles  IV.  k témoigne  clairement  dans  un  Diplôme  qu’il 
en  a expédié  au  Marquis  Jean , en  date  du  4.  Mai  1555. 

III.  Supofons  meme  que  ks  defeendans  à'  yiteram  euïïent'  négligé  de 
folliciter  l’Inveftiture  auprès  des  Empereurs,  cette  faute  fe  trouve  reparée  par 

la 

(*)  Ci-devant  £.  I.  ch.  1.  J.  11.  e*g.  160, 

(h)  Lünig  en  raporte  le  diplôme  dans  R.  A.  fart.  (fte.  crut.  ».  ffrti.  »,  Ahth.  4.  Atf. 
jo.  f.  796.  où  U du  qu’il  a été  produit  par  les  Marq-  de  Saluces. 
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Du  Roi  la  lettre  patente  de  Charles  IV.  qui  pardonne  tout  le  patte  & confirme  de 
de  S a R.-  nouveau  le  Diplôme  d'Otion.  Il  eft  vrai  qu’on  (ait  la  remarque  que  la  pa- 
BAIONE.  tente  de  Charles  IV.  contient  la  claufc  quantum  de  jure,  & l'on  fouticnt  que 
par  là  on  a confervé  aux  vaflaux  des  Langhes,  leurs  Droits  & libertez. 

Mais  fi  l’on  prend  la  peine  de  bien  examiner  ces  lettres  Patentes,  en  les  com- 
parant à d'autres  Diplôme  du  meme  Empereur  & de  fes  fuccefïeurs , fur  le 
meme  fujèt,  on  trouvera  qu'il  n'y  a pas  cju.iutum  de  jure , mais  quia  de  ju- 
re. Quoiqu’il  en  foit  la  juftice  de  ce  titre  fe  trouve  dans  les  lettres  memes 
d’slleram , & il  n'eft  pas  beloin  de  recourir  à l'explication  de  la  claufe  allé- 
guée p ui (qu’on  peut  la  parter  à la  partie  contraire  dans  le  fens  meme  qu'elle 
l’établit. 

IV.  On  produit  une  convention  de  l'an  1595.  entre  les  Marquis  de  Mon- 
fèrrat  8c  les  Comtes  de  Caretto , où  ceux-ci  non  feulement  confcflênt  que 
les  preccdcns  Marquis  de  Montfcrrat  avoient  exercé  légitimement  la  Souve- 
raineté . fur  leurs  biens , mais  meme  ils  promettent  qu’à  l’avenir  ils  ne  la  leur 
difputcront  en  aucune  manière  ; & quoiqu’on  dernier  lieu,  le  fical  de  l’Em- 
pire ait  opofé  à cette  convention,  qu'il  ne  dependoit  pas  des  Comtes  de  Ca- 
retto, de  fouftraire  leurs  biens  à la  jurisdiétion  de  l’Empire  pour  les  fou- 
mettre  à quelqu’autre , on  lui  a répondu  qu’on  ne  fouftrait  pas  fes  mem- 
bres à l'Empire  par  de  telles  foumiflions  pour  les  foumettre  à quelque  Sou- 
verain étranger  r puifque  le  Duc  de  Snvoye  eft  auifi  bien  membre  & Vaflal 
de  l’Empire  ; Que  d'autres  Etats , qui  dans  de  pareilles  foumiflions  n’ont  por- 
té aucun  préjudice  aux  Droits  Féodaux  de  l'Empire  auquel  ces  Eximemes 
paient  les  memes  contingents,  fans  caufer  le  moindre  tort  à l’Empire  ; fu- 
pofé  même  que  l’on  convint  que  de  telles  foumiflions  portartent  quelque- 
préjudice  à l’Empire,  il  faudrait  qu’on  prouvât  que  ceux  de  Caretto  n’ont' 
été  vaflaux  que  de  l’Empire  avant  cette  fourmilion , qui  leur  aurait  fait 
perdre  leur  immediateté  ; c’eft  ce  qu’ils  ont  tenté  de  prouver , mais  ils  s’en 
font  très  mal  acquité.  Quand  même  la  cftofe  ferait  ainfi  & fi  l’on  pouvoit 
en  livrer  une  Dcmonftration  , il  faudrait  fonder  cette  foumiflion  fur  le 
Reccs  de  l’Empire  de  l’an  1548.  §.  undals  durcis  den  Crejti.  Sic.  qui  a- 
prouve  Si  confirme  ces  fortes  de  foumiflions,  &c  exemptions  faites  du  con- 
tentement des  parties,  ou  autorifées  par  la  Coutume;  ce  qui  eft  conforme 
aux  ufages  de  l'Empire;  Enforte  que  prétendre  que  ceux  qui  ont  été  im- 
médiats, & fe  font  enfuite  mis  dans  la  dépendance  de  quelque  autre  Etats, 
puiflènt  rentrer  dans  leur  ancien  état.  & redevenir  membres  & Et3ts  immé- 
diats de  l'Empire,  ce  ferait  vouloir  rcnvèrfer  abfolument  toutes  les  conifti-  * 
tutionsde  l'Empire.  Outre  que  les  Empereurs  fuivans  & fur  tout  Frede- ■ 
rie  III.  ont  aproüvé  & confirmé  la  tranfadion  8c  fuje&ion  de  ceux  de  Ca- 
retto, dans  les  Inveftitures  des  Lieux  en  Queftioti,  données  aux-  Marquis- 
tic  Montfcrrat  à qui  ils  en  ont  cédé  la  Souveraineté,  fuivant  les  termes  ex- 
près du  Diplôme  de  Frédéric  III.  Et  quoiqu’il  fut  dit  dans  la  con- 
vention , qu'on  requérait  le  contentement  exprès  de  FEmpereur , on  n’a 
point  prétendis  que  ce  contentement  fut  d’une  neceflité  abfolue  & l’ertence. 
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du  Conmd,  puifqu’il  cil  dit  que  ceux  de  Caretto  ne  feroient  obligez  de 
procurer  ce  Confentement  de  l’Empereur  que  lorfque  les  Marquis  le  juge- 
raient dans  la  fuite  necertaire , fuivant  les  circonftances , & qu’alors  ceux  de 
Caretto  le  demanderaient  ; donc  cette  circonftance  a été  laiflee  à la  difcrc- 
tion  & au  bon  pkifir  des  Marquis  qui  peuvent  l’exiger,  ou  non , félon  leur 
intérêt. 

V.  Il  eft  vrai  que  Cajra  & Degho , qui  font  partie  des  fiefs  des  Langhes 
& qui  font  à prelent  en  difpute,  ne  font  pas  compris  dans  cette  tranfadion 
parccque  les  Comtes  de  Caretto  ne  les  portedoient  pas  dans  ce  tems-là , mais 
ils  fe  trouvent  compris  dans  le  Diplôme  d'Otto» , en  partie  nomément  puif- 
qu’il  en  cft  fait  mention  exprelfe,  en  partie  Géographiquement,  vû  leur 
fituation  ; Ce  fl  à quoi  ne  peut  préjudicier  la  Démarche  du  Comte  Otto» 
de  Caretto,  qui,  fuivant  un  document  produit,  ofFrit  de  fon  autorité  pri- 
vée en  1154.  lefdits  Lieux  avec  toutes  leurs  prééminences,  à la  Repub.  dé 
Gènes  comme  un  fief  mouvant  d’elle,  devenant  ainlî  citoyen  &r  fujet  de  la1 
République;  fur  tout,  puifque,  fuivant  certain  document  de  l’an  1419., 
cette  Rcpubl.  renvoya  les  Nobles  de  Scarampts , alors  légitimes  poffcfleurs 
de  ces  Lieux,  aux  Marquis  de  Montfèrrat , dont  ceux  de  Scarampis  reçu- 
rent effedirement  l’inveftiture;  d’oir  l’on  doit  conclure  que  les  Scarampts 
te  la  Princefle  de  Francavilla,  qui  portedent  à préfent  une  partie  desdirs 
Lieux,  font  dans  le  meme  cas  que  les  Comtes  de  Caretto,  à cet  égard, 
qu’ainfi  ceux-ci  doivent  refpcéter  k fuperiorité  du  Montfèrrat  comme  les 
autre  font. 

VI.  Pour  ôter  aux  Vaffaux  des  Langhes  ramenez  à l’obeifiance  toute  occafion 
d’invalider  la  Claufc  Générale  du  Privilège  d’Otto» , où  il  eft  dit  les  Lieux 
fttutz,  entre  les  deux  Rivières,  en  foutenant  que  l’intention  de  cet  Empereur 
ne  s’étendoit  pas  jufqucs  fur  leurs  Biens  ; les  Marquis  de  Montfèrrat  obtin- 
rent des  Empereurs , dans  la  fuite , l’effet  de  cette  ckufc  en  faifant  inferer 
dans  leurs  lettres  d’Inveftiture  un  detail  & fpccification  des  Lieux  compris 
dans  cette  claufc , entre  lefquels  fe  trouvent  ceux  qui  font  en  difpute,  expri- 
mez par  leurs  noms.  Le  Marquis  Guditume  fut  le  premier  qui  obtint  u- 
ne  telle  inveftiture  de  l’Empereur  Frédéric  en  1469.  ce  qui  fut  toujours  ex-- 
primé  dans  les  Inveftitures  fuivantes  jufqu’i  Charles-Qumt.  La  ligne  des  Pa- 
leologues  Marquis  de  Montfèrrat  étant  éteinte , fous  le  Régné  de  cet  Empe- 
reur, les  Maifons  de  Savoye  8C  de  Mantoue  fe  difputérent  cette  fucceflion, 
te  l’Empereur  leur  refufa  l’Inveftiture  à toutes  deux , jufqu’à  ce  que  leur 
Démêlé  fut  accommodée.  Ainfi  depuis  cet  Empereur  jufqu’à  Vithtr-Ame- 
dée  Duc  de  Savoye  & Roi  de  Sardaigne , on  n’expedia  aucune  inveftiture , 
ce  qui  ne  donna  ni  avantage  ni  préjudice  aux  Vaflâux  des  Langhes  ni  aux 
PoflefTeurs  du  Montfèrrat,  qui  eft  parte  dans  la  Maifon  de  Savoye,  de-- 
puis  que  le  dernier  Duc  de  Mantoue  fut  mis  au  Ban  de  l’Empire. 

VIT.  Le  Roi  de  Sardaigne  tire  un  titreplus  moderne  du  Traité  de  1703. 
entre  l’Empereur  & ce  Prince,  en  vertu  duquel  il  devoit  avoir  la  partie  du1 
Montfèrrat  poflcdéjufqu’alorspar  les  Ducs  de  Mantoue,  avec  tout  cequeces’ 
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Du  Roi  Ducs  y avoient  poffêdés,  s’il  aidoit  l’Empereur  à chafTcr  les  François  de 
de  Sar-  l’Italie  à force  d’Armes  ; cette  condition  fut  exécutée  & les  François  effeo 
daigne.  tivement  éloignez  de  l’Italie,  enforte  qu’on  leur  reprit  toute  l’Italie  fuperieu- 
re  avec  le  Montferrat  & les  Langhes  ; aulfi  l’Empereur  Jofeph , exécutant 
la  proroelfe,  de  l’Empereur  Léopold  fon  Pere  de  très-Glorieufe  Mémoire, 
remit  en  1708.  au  Roi  de  Sardaigne  la  partie  du  Montferrat  que  les  Ducs 
de  Mantouë  avoient  pofledée  6ns  faire  attention  qu’à  la  feule' pofieflion  du 
Duc  de  Mantouë  , 6ns  réfléchir  fur  le  titulum  poffideudi  & fans  y renvo- 
yer. Il  eft  fondé  en  raifon  que  l’Empereur,  comme  Souverain  & l’Empire 
puiflent  promettre  à un  allié  pour  reconnoitrc  fes  fecours , une  partie  d’un 
I’aïs , meme  un  Etat  immédiat  pour  fauver  le  refte  ; & il  n’y  a rien  de  plus 
naturel  que  le  Roi  de  Sardaigne  ait  obtenu  la  Supériorité  fur  les  vaffaux 
des  Langhes,  quand  même  le  Duc  de  Mantouë  n’en  aurait  été  que  l’ufiir- 
pateur  fans  y avoir  eu  aucun  Droit;  & même  quand  le  Roi  de  Sardaigne 
n’aurait  eu  aucun  droit  au  Monferrat , ni  aux  fiefs  des  Langhes , que  celui 
au’il  a aquis  en  les  reprenant  par  6 voye  des  armes  & en  vertu  du  Traite 
de  1705,  confirmé  parle  confentement  de  l'Empire,  8c  qui  dit  expreffe- 
ment  qu’il  aura  le  Montferrat  fur  le  même  pied  que  l’a  pofledé  le  Duc  de 
Mantouë.  Or  il  eft  certain  que  le  Duc  Mantouë  trairait  les  Vaffaux  des 
Langhes  comme  fes  fujets , qu’il  exercoit  la  fuperiorité  fur  eux , & qu’il 
en  a été  ainfi  en  pofleflton  , jufqu’au  dernier  moment,  c’eft  à cette  maniéré 
de  poflelïipn  aftuelle  que  fe  raporte  le  Traité  de  1705.  l’Inveftiture  de  la 
Savoyc  eft  fondée  enfuite  fur  ce  T raité  pris  à la  lettre , & comme  on  peut 
le  conclure  de  la  nature  de  l’affaire  même  & de  la  promeffe.  Autrement  fi 
ces  Pais  n’avoient  dû  paffer  au  Roi  de  Sardaigne  qu’eft  vertu  du  droit  qu'y 
avoit  le  Duc  de  Mantouë,  on  aurait  pû  les  reprendre  au  meme  Roi,  fous 
prétexte  que  le  Duc  de  Mantouë  n’y  avoit  eu  aucun  droit,  8c  ainfi  on  le 
priverait  des  avantages  qui  lui  avoient  été  promis  par  l’Empereur  & l’Em- 
pire en  recompenfe  des  grands  frais  de  la  Guerre  & des  dangers  aufquels  il 
s’étoit  expofé  : ne  feroit-ce  pas  fe  jouer  des  alliances,  & rendre  vainc  une  , 
promeffe  au  moment  de  fon  execution.  C’eft:  ce  qu’on  ne  peut  pas  foup- 
çonner  ces  Hauts  Contra  flans  d’avoir  feulement  penfé. 

VIII.  Quoiqu’il  en  foitde  tout  ce  qu’on  vient  de  dire,  fupofons  Ample- 
ment que  le  Roi  de  Sardaigne  a fuccedé  aux  Droits  du  Duc  de  Mantouë , & 
qu’il  n’a  obtenu  les  Lieux  en  Queftion  qu’à  ce  titre , & de  la  maniéré  que 
les  Ducs  les  ont  poffedez  ; il  s’en  fuivra  que  le  Roi  de  Sardaigne , ainfi  que 
les  Ducs  de  Mantouë , doit  profiter  de  la  Prefcription  qui  naît  de  la  pof- 
feffion  actuelle  & tranquille  & de  6 Supériorité  exercée  fur  ces  fiefs  depuis 
le  tems  à'Ottoa  /.  c’eft  à dite  pendant  plus  de  huit  Siècles , on  au  moins 
depuis  la  tranfaction  de  1593.  pendant  plus  de  300.  ans,  tems  plus  que  fufi- 
6nt  pour  établir  6 prefcription,  fi  les  Ducs  de  Mantouë  ne  pouvoient 
fournir  les  autres  requifita  Prtfcriprioms , puifqu’il  ne  leur  manque  ni  juftus 
timlus  ni  bona  fidet , qui  font  fumfamment  prouvez  par  le  Diplôme  d’Orton 
par  h tranfaftion  de  1593.  & 6 poffèffion  tranquille,  que  les  pofièffeurs 
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des  Fiefs  des  Langhes  n’ont  pu  nier , au  moins  depuis  la  rranfaCtion  , Du  Rot 
puifqu’on  peut  fournir  une  fuite  complette  d'ACies  d’inveftiture,  depuis  DB  Sar- 
ce  tems-li  jufqu'aujourd’hui , qui  fe  trouvent  en  original  dans  les  Archives  DA10Ne- 
du  Montferrat.  Voici  ce  qu’opofent  les  poflcflSurs  de  ces  Fiefs. 

I.  Que  les  Empereurs  Frédéric  I.  6c  II.  avoient  donné  l’invcftiture  du  Objeôidm 
_ Marquilàt  de  Savonne  à Henri  Gnercitu  , & qu’il  paroit  par  des  lettres  de 

1 1x9.  que  cette  famille  étoit  en  poffefTion  de  Cayro  & de  Croceferrata. 

II.  Ce  qui  a été  confirmé  par  l'Empereur  Charles  IK  en  1355.  & 1558. 
dans  trois  lettres  d’inveftiture,  où  font  nommez  exprelfément  Novello,  Spi- 
gno,  Dcgho,  Croceferrata  &;  Milleflâmo,  qu’il  donne  en  fiefs  de  l’Empire  1 
ceux  deCaretto. 

III.  Que  Guillaume  Marquis  de  Monferat  étoit  un  de  ceux  qui  avoient 
figné  aux  lettres  d’inveftiture  de  l’Empereur  Frédéric,  comme  le  Marquis 
y eau  fbuferivit  à celles  de  Caretto  de  1555.  ce  qui  levé  tout  foupçon  que 
ces  lettres  auroient  été  obtenues  par  furprife. 

Quelque  fondées  que  parodient  ces  objections , la  Sardaigne  y répond. 

I.  Qu'il  ftut  avant  tout  prouver  que  les  lieux  en  difpute  étoient  fituez  Reponee 
dans  le  Marquifat  de  Savonne  t 6c  qu'ils  ont  été  pofledez  par  Beniface,  du  R.oi  ^ 
pareeque  Henri  Gutrcuts , n’avoit  reçu  par  ce  Diplôme  l’Inveftiture  que  des  Sar‘ti,goe 
Leux  dont  fon  Père  Btniface  avoit  jouis  dans  le  Marquifat  de  Savorme  ; mais 

les  premiers  Principes  de  la  Géographie  repondent  1 la  première  quelhon , 6c 
il  n'importe  pas  , pour  prouver  la  fécondé,  fi  Henri  Gstercisu  a pofïèdé 
Milleflîmo  , Cayro , & la  Croceferrata , mais  il  faut  favoir  ce  que  fbn  Perc 
a pofTedé  dans  ce  Marquilàt , & fi  les  lieux  en  difpute  étoient  du  nombre 
de  fes  poflefltons.  Ce  qu’il  eft  impofiïbic  aux  Comtes  de  Caretto  de  prou- 
ver. Supofons  que  les  lettres  d’Inveôiture  de  Frédéric  I.  6c  II.  parla  lient 
des  lieux  en  difpute , il  ne  s’enfuivroit  rien  au  préjudice  des  Marquis  de 
Montferrat,  pareequ’ils  avoient  déjà  acquis  un  droit  fur  les  lieux  en  ques- 
tion , par  b Donation  d’Othon  & par  une  pofTeflion  non  interrompue' , 
v prérogatives  que  l'Empereur  Frédéric  ne  pouvoir  leur  ôter  dans  d’autres  let- 
tres d’inveftiture;  défaut  de  pouvoir  du  côté  de  l’Empereur,  6c  prefomp- 
tion  fnh  -er  -obrept  unis  du  côté  des  Comtes  de  Caretto. 

II.  Le  meme  défaut  & divers  autres  fe  trouvent  dans  les  Diplômes  do 
ceux  de  Caretto  expediez  depuis  l’Empereur  Charles  IH.  ainfi  ils  ne  font 
pas  valables  faute  de  pouvoir  du  côté  de  l'Empereur,  & \z  fub-çjr-obreptio  eft 
évidente  en  ce  que  peu  de  jours  après  l’Empereur  invertit  de  ces  mémçs 
lieux  , le  Marquis  Jean  ; ce  qui  ferait  une  contradiction  formelle;  outre- 
que  cet  Empereur  & les  fuivans  ont  accordé  aux  Marquis  de  Monfcrrat  le 
privilège  de  non  prejndkando , 6c  que  s’il  le  trouvoit  quelque  chofe  de  contrai- 
re aux  lettres  d’inveftiture  du  Montferrat , tout  ferait  réputé  comme  obte- 
nu par  furprife  ; d’où  il  s’enfuit  que  dans  la  contradiction  qui  fe  trouve 
dans  l’Inveftiture  donnée  par  Charles  IV.  au  Marquis  de  Montferrat  & au 
Comte  de  Caretto  , les  premières  doivent  triomfer,  & les  autres  porter  la 
»che  d’avoir  été  obtenues  par  furprife.  On  trouve  même  dans  les  lettres  de  cet 
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•Du  Roi  Empereur  & de  fes  lucccffcurs  , qu’on  a extorqué  par  furprife  , pln- 
de  S a a-  (leurs  chofes  contraires  aux  Inveftitures  du  Montferrat  & à fes  droits, 
daigne.  lefqUCHcs , pour  cette  raifon,  font  déclarées  nulles  & de  nulle  Valeur;  clau- 
fe  , fous  la  quelle  font  fans  doute  comprifes  les  lettres  d’Inveftiture 
•produites  par  les  Comtes  de  Cnrretto.  On  peut  ajouter  ici  la  remarque , 
que  l'Empcr.  Cb.tr la  IV.  expédia  ces  lettres  d’InvefHture  aux  Comtes  de  ' 

Caretto,  à Pife , le  même  jour  que  les  habirans  fe  mutinèrent  contre  lui, 
mirent  le  feu  à fon  Palais  fie  le  menacèrent  de  le  tuer. 

III.  Les  deux  fouferiptions  des  Marquis  de  Montferrat,  alléguées  ci-des- 
fus  ne  font  rien  à l’affaire  ; pareeque  le  premier  Diplôme  de"  l’Empereur 
Frédéric  ne  difpofe  point  des  lieux  en  queftion;  & que,  quant  à l'autre,  il 
•cft  aifé  de  tirer  d’affaire  le  Marquis  Jean  en  remarquant  qu’il  n’a  fait  que  la 
fonction  de  témoin,  qui  n’eft  obligé  à autre  chofc,  par  Ex.  fi  on  le  prie  de 
figner  un  contraft  de  deux  parties  qui  ne  veulent  pas  loi  en  permettre  b 
lecture , qu’à  figner  au  bas  ; & alors  la  fignaturc  fignifie  feulement  que  les 
deux  parties  ont  reconnu  ce  contraét  comme  contenant  leurs  véritables  fenti- 
mens,  qu’ils  ont  produit  devant  lui  pour  y fouferire.  Dans  ces  circon (lan- 
ces un  témoin  ne  peut  s’expolêr  à aucun  préjudice,  quel  que  (bit  le  contenu 
du  Contraét  pareequ'il  n’atefte  rien  touchant  les  droits  des  parties  contrac- 
tantes, nuis  Amplement  un  fait, lavoir  qu’elles  fe  font  ainfi  accordées.  C'eft 
pourquoi  ceux  de  Caretto  doivent  premièrement  prouver  que  le  Marquis  Jeun 
à lû  b lettre  d'Inveftiture  deltinée  pour  eux , ce  qui  n’eft  pas  vraifembla- 
ble  : vu  l’embarras  du  tumulte  de  Pife , où  ce  n’étoit  pas  tems  de  faire  une 
pareille  leéture  ; outre  qu'il  n’elt  pas  vraifemblable  que  le  Marquis  Je  eut 
eut  fouffigné  à ces  lettres,  s’il  en  eut  fçu  le  contenu. 

Supofons  enfin  que  les  Comtes  de  Caretto  euffent  reçu  quelques  Droits 
par  ces  lettres  d'Inveftiture  de  Charles  IV.,  ils  s’en  font  privez  eux-memes 
• en  négligeant  de  relever  ces  fiefs  8c  d’en  recevoir  l’Inveftiture  , puifqu’ils  ne 
peuvent  produire  aucune  Lettre  d’Inveftiture  pofterieure  à ce  tems-là. 

Etat  pré-  Cette  affaire  pend  au  Confeil  Aulique  depuis  171a.  fans  avoir  été  deci- 
fenr.  dce.  Le  Roi  de  Sardaigne  eft  refté  en  poffcflïon  , nonobftanr  les  proteftations 
des  Comtes  de  Caretto;  cependant  c’eft  un  des  griefs  du  Roi  de  Sardaigne 
dans  fa  déclaration  de  Guerre  (c)  contre  l’Empereur  en  1734. , après  s’ètre 
alliée  avec  b France  & l’Efpagne. 

(e)  Voyez  mon  Recueil  il’ABti , K epeitiitm  dre.  Tom.  X,  ftg.  301.  & faj.  434. 
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*Diverfes  Trétenfons  de  la  Maifon  de  Savoy e. 

LA  Maifon  de  Savoye  forme  encore  d’autres  Prétenfions  comme  fur  le 
Duché  de  Bretagne  (a) , fur  les  Royaumes  de  J erufdem  & d'.drme- 
nie  (è) , fur  les  Principautez  de  Neuchâtel  (c) , fur  le  f-irevonafc  , fur  le  Va- 
lais, fur  les  Marquifats  de  Novcllo  , de  Mentfert , & de  Savent,  & c.  dans 
le  détail  defquelles  nous  n’entions  point , parceque  plufieurs  raifons  peu- 
vent faire  juger  que  jamais  la  Maifon  de  Savoye  ne  poura  les  faire  valoir. 
Il  femblc  pourtant  qu’on  pouroit  en  excepter  Novell» , Monfirt  &la  ville 
de  Ceneve,  fur  laquelle  les  Ancêtres  du  Roi  de  Sardaigne  ont  fait  tant  de 
tentatives  ainfi  nous  allons  examiner  les  motifs  de  ces  Prétenfions. 

1 Démêlé  du  Roi  de  Sardaigne  pour  l’inveftiture  des  Marquifats 
de  Novcllo  & de  Montfbrr. 

r • i » 

Le  7.  May  & le  ir.  Juillet  16;  t.  l’Empereur  Ferdinand  If.  donna  plein- 
pouvoir  au  Duc  de  Savoye  Viüor-Amedtc , de  traiter  avec  les  Vaf&ux  de 
l’Empire  pour  en  acquérir  en  Arriere-fief , des  Païs  & Fiefs  voifins  de  fes  E- 
tats  en  Italie  , enfemble  la  fuperiorité  des  dits  lieux,  foit  par  achat  (oit  par 
toute  antre  manière  permife  5 mais  avec  cette  claaiè , pour  obvier  aux  plain- 
tes d'avoir  été  contraint  par  la  force  ou  autres  voyes  illégitimes  de  confentir 
à telle  alienation,  que  l’accord  ou  contra fè  de  vente  feroit  remis  à l’Empe- 
teur  par  les  deux  Parties  pour  avoir  Ton  aprobation  ; & il  y eft  dit  auiïi 
que  le  Duc  n’acquerroit  pas  un  fi  grand  nombre  de  Fiefs , qu’il  compofit 
enfuite  un  Etat  de  l’Empire  fi  confidérable  qu’il  mit  la  balance  de  l’Italie  en 
danger.  En  conformité  de  cetre  permifiion,  le  Duc  obtint  au  mois  d’Aout 
de  la  même  année  des  Vaflaux  de  Caretto , qui  étoient  invertis  également 
comme  lui  des  Fiefs  de  Novelld  fc  de  Montfort , des  Déclarations  autenti- 
qnes,  qu’ils  agréoient  l’extention  de  la  Seigneurie  & de  la  fuperiorité  direfte 
qu’il  plairoit  à Sa  Maj.  Imp.  de  donner  fur  lefdits  lieux  au  Duc  de  Savoye, 
ainfi  que  le  Vicariat  perpétuel  en  (à  faveur.  Ce  qui  fut  fuivi  de  l’aprobation 
de  l’Empereur  le  xo.  Sept,  de  la  même  année.  Le  même  Empereur  aprou- 
va  de  nouveau  cet  accord  le  16.  d’aout  1654.  & confirma  cette  grâce  par 
raport  aux  Endroits  & Fiefs  de  l’Empire  nommez  ci-deflfus , en  Ipccifiant 
Novcllo  8c  Mont  fort , cedant,  outre  cela , au  même  Duc  tous  les  droits  com- 
' ’ ‘ petans 

(a)  Du  Pu  y Droit  t Sa  Roi  é-e.  f.  4 SS.  Typ*.  Hifi.  Co/an.  olfriS,  L.  I.  c.  17.  f.  177. 
(*)  Spenrr.  Ht  fi.  Influa.  L.  1.  c.  83  $.  ).  (r  f- 
(r)  Peu.  Ilohynhüd.  Snafuclm  Hadtarg  7.  16+. 
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Du  Roi  pet  ans  tant  à lui  qu'à  l'Empire  au  cas  de  défaut , & même  la  Pofleflion  fim 
Di  Sar-  quajî,  à condition  neanmoins  que  ces  Fiefs  conferveroient  leur  nature  & pro- 
daignk.  priété  precedentes  8c  les  Vaflaux  la  meme  fituation  pour  l'à-venir  comme 
dans  le  paflé;  & que  le  Duc  8c  fes  fuccefleurs  les  recevraient  en  fief  des 
Empereurs  de  la  même  manière,  6c  avec  les  mêmes  charges  que  les  Vaflaux 
immédiats  de  l’Empire  les  avoient  reçus,  à l'exception  que  le  Domininm  di- 
re II  um  (ÿ-  Snperionras  proxima , ferait  dévolue  au  Duc  8c  que  le  Roi  d’Es- 


pagne conferveroit  la  mediateté  des  Fiefs  & les  autres  droits  comme  de  faire 
palier  des  troupes  d’une  province  à l'autre. 

Après  cela  le  Duc  8c  ces  Vaflaux  drefferent  une  convention  mutuelle,  le 
ij.  Oftobre  dans  laquelle  ils  confirmèrent  leur  confcntement  déjà  déclaré,  ' 
avec  certaines  claufes  en  vertu  desquelles  ceux  de  Carerro-  reçurent  du  Duc  , 
le  18.  du  même  mois,  l’Inveftiturc  des  fufdit*  Fiefs. 

Après  la  mort  de  l’Emperenr  Ferdinand  If. , Charles  Duc  de  Savoye  fils 
de  yiQor  Amedee  follicita  inftanment  l’Inveftiture  de  ces  Fiefs  conformement 
au  privilège , dont  il  eft  parlé  ci-deffus  , mais  l’Empereur  Ferdinand  HL, 
la  lui  refùfa  fous  prétexte  que  la  convention  & le  privilège  alléguez  étoient 
nuis,  pareeque  les  Vaflaux  n’y  ayoient  pas  confcnti  volontairement  & que  le* 
Agnats  ne  dévoient  recevoir  aucun,  préjudice.  L'Affaire  fut  portée  en 
1648.  au  Congrès  de  Munfter;  où  il  fut  ftipulé  dans  l’Art.  95.  $.  Cafa- 
rea  Majeftas  Scc.  que  l’Empereur  formclement  requis  par  le  Duc  de  Savoye 
devoit  & voulait  lui  accorder  l’Inveftiture  des  Fiefs  de  Novello  8c  Mont- 
fort,  & de  leurs  Dépendances  conformement  aux  privilèges,  Octrois , 8c 
aprobations  de  fa  Maj.  Imp.  8c  confirmer  tous  les  Privilèges  conférez  ci-de- 
vant aux  Ducs  de  Savoye,  toutes  les  fois  qu’il  en  ferait  requis  par  le  Duc. 
Après  une  ftipulation  aulli  formelle  le  Duc  follicita  cette  Inveftiture  depuis 
ifijt.  jufqu’en  i«}8.  mais  inutilement,  & une  Ambafladc  qu’il  envoya  à 
la  Cour  Impériale  avec  ordre  précis  de  follicirer  cette  Inveftiture  ne  reuflit 
pas  mieux  ; c’eft  pourquoi  on  y pourvut  dans  la  Capitulation  de  l’Empereur 
Léopold,  où  il  fut  dit  expreiïement  Art.  IV.  que  Sa  Maj.  Imp.  devoit  & 
vouloit  en  commençant  fon  règne  8c  fans  delai , invertir  le  Duc  de  Savoye  , ‘ 
fins  aucune  condition  ou  reftriélion,  de  la  partie  du  Montferrat  & des  fus- 
dits  lieux  , ainfi  qu’il  a été  ftipulé  8c  qu’il  lui  a été  promis  par  le  Traité 
de  paix  avec  la  France.  L’Empereur  Léopold  n’eut  pas  plutôt  confirmé  fa 
Capitulation  par  ferment  , que  le  Duc  renouvella  fes  follicitations  avec  les 
dernières  inftances,  8c  il  les  continua  jufqu’en  1661.  que  voïant  fes  inftan- 
ces  & celles  des  Electeurs  également  infruflueufes,  il  fit  prefenter  au  Direc- 
toire de  Mayence,  par  fon  Ambafladeur , une  Proteftarion  folemnelle,  fur  la- 
quelle le  College  E le  floral  délivra  une  ample  atteftation  , où  il  déclare  qu’a- 
ïant  égard  à la  juftice  de  la  caufe,  il  ne  pou  voit  prendre  d’autre  refolutiot» 
que  de  déclarer  hautement  „ que  Te  Duc  de  Savoye  avoit  fatisfàit  de  foi» 

,,  côté  à toutes  les  obligations  aufquelles  il  étoit  engagé  par  le  Traité  de 
„ Paix,  pour  obtenir  l’Inveftiture  du  Duché  de  Montferrat  8c  autres  lieux, 

„ & qu’ainfi  on  ne  pouvoir  rien  exiger  de  plus  de  b Maifon  de  Savoye , 
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ï,  devoir  être  confiderée  comme  ayant  reçu  de  l'Empereur  iTr.veftiture  réel-  Dv  Ror 
„ te  & foîemnelîe,  conformement  aux  ftipulations  du  Traité  fufdit  & des  DR  Sar- 
„ us  & coutumes  féodales,  & qu’elle  devoit  y être  maintenue.  •-  daigne. 

Après  la  mon  du  Duc  Otarie  s-Emamul , fon  fils  f'ï&or  Amtdfe  11,  fol. 

Bcita  de  nouveau  la  même  Inveftiture  en  iô8t.  Se  réitiéra  lès  inftan.es  en 
1706.  Se  1708.  après  la  mort  de  l’Empereur  Léopold , pareequ’on  avoit 
renouvelle  la  même  ftipulatfon  en  fa  faveur  dans  la  Capitulation  Jefiphim.  Il 
intervint  un  Decret  du  Confèil  Àulique  de  l’Empire  qui  ordonnoit  qu’il  fo- 
rcit fait  des  remonftrances  fur  cette  affaire  à l’Empereur,  & il  faut  remar- 
quer ici  que  dès  l’an  170t.  le  Duc  de  Savoye  avoit  acquis  du  Vaflal  de 
Novell»  , qui  en  étoit  en  pofiêffion  alors , le  Dommimrt  Mile  de  ce  fief  Sc 
qu'il  y avoit  exercé  Sttptrierittutm  medium , fans  aucune  contradiôion  jus- 
qu'en 1709  , que  l Evêque  des  Cinq-Eglifes  publia  un  Refcript  Impérial 
portant  que  les  Vaflaux  euflent  à ne  reconnoltre  aucun  autre  Supérieur  que 
l’Empereur  ; ce  qui  interdit  au  Duc  de  Savoye  l’ufâge  de  fes  Droits,  fur- 
tout  lorfqu’on  mit  une  garnifon  dans  le  château  jufqu’en  1711,  que  la  pos- 
feffion  fut  rendue  à E Maifon  de  Savôye  par  un  Refcript  Impérial,  qui 
renvoyé  l’affaire  à un  procès  ordinaire  , qui  jufqu’à  préfent  n’a  pas  encore 
été  décidé  comme  il  paroit  par  les  preuves  citées  ci-delfus.  $.  ic.  1».  (c). 
f*g-  ut. 

§.  12. 

‘Prétenfîon  des  ‘Ducs  de  Savoye  fur  U Fille  de  Geneve. 

LOrfque  Charlemagne  eut  refolu  l’expedition  contre  Didier  Roi  des  Lom- 
bards , la  Ville  de  Geneve  lui  envoya  700.  hommes  arme*  fous  les  or- 
dres de  deux  vaillans  Capitaines  Tôt  en  & Bekram  , qui  fe  conduifireot  avec 
tant  de  valeur  & de  prudence  que  l’Empereur  non  feulement  leur  conféra  le 
titre  de  Comtes  de  Geneve  , mais  même  engagea  la  ville  à leur  donner  la 
Dignité  de  Sénateurs  perpétuels , qu’ils  transmirent  à leur  poftérité,  jufqu’à 
ce  que  le  Roi  Bofo.n  la  limita  en  887.  à une  feule  famille  en  la  perfonnt  du 
fils  aîné  du  Comte  Pierre  Muettes.  Ces  Comtes  , qui,  fuivant  toutes  les 
aparences,  n’étoient  que  de  fimptes  Gouverneurs  tâchèrent  d’ufurper  toujours 
plus  d’autorité  & de  pouvoir,  non  feulement  dans  1a  vue  d’augmenter  leur 
crédit  mais  suffi  pour  s’ériger  en  Maîtres  & Souverains  de  la  Ville.  D’un 
autre  côté  le  Sénat  & la  Bourgeofie  mirent  les  Evêques  dans  leur  parti , & 
participans  à b Souveraineté , dans  la  conduite  des  affaires  civiles  par  maniéré  1 
de  commiffinn , ils  s’opoferent  aux  violences  & aux  enterprifes  des  Gouver- 
neurs , pour  maintenir  la  liberté  de  leur  ville , dans  tous  les  Droits  & Pri- 
vilèges d’ancienne  ville  Impériale  libre.  Neanmoins  ils  ne  purent  empêcher 
qu’elle  ne  perdit  de  tems  en  tems  de  fes  droits,  parcequ’il  arriva  que  quel- 
ques Evêques  fe  joignirent  aux  Comtes , & que  ceux-ci  enfuite  trouvèrent 
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Du  Roi  le  moyen  de  s'emparer  des  quelques  Droits  apartenant  aux  Evêques  ; enfin 
de  Sar-  recherchant  le  protection  des  Empereurs,  ils  tentèrent  de  s'emparer  de  l’Au- 
torité par  la  force , &•  d'étendre  leurs  limites. 

Pendant  ces  difputes  les  Comtes  de  Savoye,  ne  furent  point  d’indolens 
fpectateurs  , 8c  ils  obligèrent  quelques  Comtes  de  Geneve  de  fe  rcconnot- 
tre  leurs  valTaux,  & slmcdéc  IV.  pou  (la  fa  pointe  jufqu’à  contraindre  b vil- 
le en  1190.  de  lui  ouvrir  fes  Portes  & de  le  reconnoitrc  en  quelque  façon 
pour  Maître, quelque  peine  que  fe  donnât  le  Dauphin  de  Viennois  pour  l’en 
empêcher. 

En  1 5 09.  b liberté  de  la  ville  reçut  un  plus  grand  échec  caufé  par  fe* 
frequent  démêler  avec  fes  Evcques.  Celui  d’alors  intenta  un  procès  à b vil- 
le par  devant  l'Archevêque  de  Vienne  auquel  elle  avoit  porté  des  plaintes 
contre  l'Evêque  , 8c  il  excommunia  b ville.  Cette  excommunication  eut 
u 1^  effet  fi  prompt  qu«  le  peuple  reçut  l’Evêque  dans  l’Eglife  de  S.  Ger- 
vais  & l’y  reconnut  pour  Prince  & Scignear , lui  accordant  haute  jurisdiction 
& b Souveraineté  mixte. 

Mais  cette  ville  ne  reçut  point  de  coup  plus  mortel  que  celui  que  lui 
porta  en  1565.  vlmtdé  Comte  de  Savoye  , en  obtenant  de  l’Empereur 
Charles  IV.  le  Vicariat  de  l’Empire  fur  elle  ; & en  vertu  de  cette  dignité , 
le  pouvoir  d’y  exercer  Jura  Regia  & la  Souveraineté  Impériale.  Il  eu  vrai 
que  cet  Empereur  fe  rendit  aux  remontrances  qui  lui  furent  faites  contre  cet- 
te concelTion  , & qu’il  rendit  trois  déclarations  par  les  quelles  il  révoqué  le 
Vicariat  & rétablit  l’Evcque  & la  Ville  dans  tous  les  Droits  & b Liberté  de 
Ville  Impériale,  ce  que  fes  fils  V'tncejlas  8c  Sigtfmond  confirmèrent. 

La  famille  des  anciens  Comtes  de  Geneve  étant  éteinte  , cette  Comté 
échut  à la  M.iifon  de  Villars  en  1 j r 6.  8c  Odon  de  VUUrs  b céda  en  1401. 
à sbntdte  VIII.  Duc  de  Savoye , pour  la  fomme  de  45.  mille  florins,  argent 
comptant  , ce  qui  mit  fin  à toutes  les  Difputes.  La  Ville  de  Geneve  refia 
après  cela  dans  une  tranquiliré  pafïàble,  les  Ducs  de  Savoye  fe  contentant  des 
Hrnnunirez  dont  ils  jouiffoient  dans  la  Ville , jufques-là  même  que  quelques  uns 
y vinrent  refider  , & de  là  gouvemoient  leurs  autres  Etats.  Mais  l’Evéque 
Je**  aïant  cédé  au  Duc  Charles  III.  toute  la  part  qu’il  avoit  aux  affaires 
iféculieres , celui-ci  entreprit  en  1578.  de  fbumetrre  abfolument  1a  Ville  à fà 
jurifdiélion , & il  y a avoit  beaucoup  d'aparence  qu’il  reuffirott  paveeque  la 
Bourgeoilïe  éroit  devifée  en  faéüons  pemicicufes  , dont  la  plus  forte  étoit 
«fans  les  Intérêts  du  Duc.  Cette  Faélion  eut  le  nom  d’ A pojf ai t que  lui  don- 
na b Faéhon  opofée  , qui  s’étant  alliée  avec  les  Suifles , fur  tout  avec  les 
Cantons  de  Zurich  8c  de  Bem  , en  curent  le  furnom  d'Eigmtr.  A près  bien 
des  defordret  ils  eurent  le  deffus  8c  chafferent  les  yffefiais  de  la  Ville.  La 
Reformation  s’y  étant  alors  introduite,  l’Evêque  fut  aufli  obligé  de  fè reti- 
rer, St  la  Ville  recouvra  entièrement  fa  liberté  (a}.  Neanmoins  le  Duc  de 
« Sa- 


(4}  J«cq.  Spcno  BJI.  à»  U VUk  de  Gmtvt  fri.  h Citadin  dt  Cniw. 
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Savoye  ne  renonça  pas  à fès  Prétendons,  bien  loin  de  là  il  n’y  a point  de  Do  Ro* 
moyen  qu'il  n’ait  mis  en  oeuvre  pour  recouvrer  les  droits,  dont  il  avoit  de  Saü- 
joui  par  force  ou  par  amitié.  Voici  les  raifons  fur  kfquelles  les  Ducs  de  Sa-  daigne. 
voye  fe  fondent  (b). 

I.  Que  le  Comte  aimedée  a été  établi  par  l’Empereur  Charles  IV. , en  Railotv  de» 
1^56.  Vicaire  perpétuel  de  l’Empire,  dignité  qui  lui  donnoit  la  haute  Ju-  î)ucs t,c 
n (diction  fur  la  Ville  & fur  l’Evcque  , avec  injondion  aux  Genevois  d’a-  1VUJC’ 
peller  aux  Comtes  de  Savoye:  Conftitutfon  qui  fut  confirmée  par  les  Em- 
pereurs fVenceflas , Maximilien  J.  & Charles-quint.  Rodolphe  l’avoir  aulli  con- 
firmée, & Char  U*- quint  ordonna  en  1 5 19.  que  la  Ville  & l’Evèquc  obéi- 
raient aux  Ducs  de  Savoye. 

• II.  Que  le  Duc  Ameiét  aïant  acheté  du  Comte,  la  Comté  de  Genevc, 
avoit  en  même  tems  acquis  les  Droits  du  Comte  fur  la  Ville. 

III.  Que  l’Evéque  Jean  avoit  de  meme  cédé  fes  Droits  fur  la  Ville  aux 
Ducs  de  Savoye;  8c  quoique  les  Ducs  euffent  quelques  difputes  fur  ce  fu- 
jèt  avec  Pierre  Raima  fuccclTeur  de  ce  Prélat , le  Pape  Lee»  X.  décida  en 
1515.  en  faveur  du  Duc  , & depuis  ce  tans-là  l’Evêque  Pierre  Balma  & 
fes  fuecefleurs  reçurent  l’Inveftiture  des  Ducs  de  Savoye  fans  opofition. 

IV.  Que  les  Ducs  de  Savoye  avoient  exercé  la  Souveraineté  dans  la  Vil- 
le de  Gencve  jufqu’en  1585.  y érabliffànt  des  Gouverneurs  , Juges  & au- 
tres officiers , y aïant  un  chat  eau  , y faifânt  leur  Refidence,  y faifant  batre 
monoye , accordant  la  grâce  aux  criminels  & exerçant  tous  les  ades  de  la  Sou- 
veraineté, mais  qu’en  1585,  la  ville  aïant  contraint  fon  Evêque  à fe  reti- 
rer à Annecy  elle  s’éroit  fouftraice  en  même  tems  I la  jurifdiftion  des  Em- 
pereurs &:  à celle  des  Ducs  de  Savoye , en  recevant  la  Reformarion. 

Les  Genevois  repondent  ( c ). 

I.  Que  le  Comte  slmedée  n’avoit  obtenu  de  l’Empereur  Charles  IV.  fou  Rqjouce 
Parent,  la  Parente  de  Vicaire  de  l'Empire  que  par  adreflê  & par  furprife,  éesGéné- 
& (ans  qu’on  eut  auparavant  oui  la  ville  dans  fes  exceptions.  Mais  qu'auOt-  ',“t' 
tôt  qu’on  y eut  opofé  les  remontrances  de  h Ville  , l’Empereur  aïant  trou- 
vé que  cette  concellion  étoit  préjudiciable  à l’Empire  , révoqua  certe  pa- 
tente , & fit  expédier  au  Refcript  qui  confirme  les  Evêques  & la  Ville 
(qu’il  nomme  noble  Membre  de  t’ Empire ) dans  la  jouiifance  de  leurs  ancien- 
nes imumnitez  & u liges.  Il  eft  vrai  que  k même  Empereur  rendit  la  même 
dignité  en  1400.  au  Duc  Amedcc  VI U.  mais  ce  fut  avec  la  Claufe  expres- 
k fans  préjudice  à l' Evêque  (jr  a la  liberté  de  la  Vtlk.  C’eft  pourquoi  l'Em- 
pereur Sigifmemd  enjoignit  au  même  Duc  en  141  i.  & 14x0.  de  n'entrepren- 
dre rien  contre  les  hauts  Privilèges  & la  liberté  de  la  Vilk  & Eglifè  de  Ge» 

■neve  , qu’il  apelk  auffi  un  excellent  Membre  de  C Empire.  C'eft  en  confequen-  1 

de 

(J)  LtCrralUr  le  Sovrjt,  De  T hoc  t.  rjf.  Hifi.  Limitai.  C.  f.  for.  tuil.  t.  ry.  t.lJC 

(c)  Lt  CitMiUn  Je  O roi  ut  , ou  Rtfonct  au  Covulitr  de  Stvp/t.  De  Thond.  C Linux.  £. 
f.  fut.  tuil.  e.  14.  0.  14. 
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Do  Roi  de  ces  ordres  Impériaux  que  le  Duc  Louis  défendit  à fes  Gouverneurs  tou- 
Dt  SaR-  te  entreprife  contre  la  Ville  de  Gcncve.  Ce  que  le  Duc  Ourles  II.  réitéra 
z> axone*  cn  ainfi  quoique  Maximilien  /.  Charles  ijisint  & Rodolfe  euflent  con- 

firmé les  Ducs  de  Savoye  dans  les  prérogatives  du  Vicariat,  en  quelque  ma- 
nière , oft  peut  prouver  que  cela  s’eft  fait  par  abus , & auffi  fans  avoir  en- 
tendu la  partie  contraire  , ce  qui  ne  pouvoit  préjudicier  aux  diplômes  & 
refcripts  precedens  donnez  avec  connoiflance  de  Caufe  : d'autant  plus  enco- 
que  Charles-ejuint  «voit  aboli  ces  Lettres  de  confirmation  par  plufieurs  res- 
cripts fuivans,  dans  lefquels  il  avertit  entr'autres  en  1550.  les  Genevois  de 
ne  pas  fe  laifler  feduire  par  la  Savoye , & de  n'entreprendre  rien  qui  foit 
contraire  ou  préjudiciable  à l'Evcque,  à l’Eglife,  on  à la  Ville.  Et,  dix 
ans  après , la  Reformation  étant  établie  , il  les  avoit  encore  averti  de  main- 
tenir les  anciens  privilèges  accordez  pas  fes  PrcdecefTeurs  à leur  ville  , com- 
me ville  libre  de  l'Empire. 

II.  Que  l'acquilition  que  les  Ducs  de  Savoye  avoient  faite  de  la  Comté 
de  Geneve  ne  prejudicioit  en  rien  à la  Liberté  de  la  Ville,  puifque  les  an- 
ciens Comtes  n'avoient  aucun  droit  fur  la  Ville  ; d'autant  plus  que  les  Com- 
tes avoient  été  Vaflaux  de  l’Evêque  pendant  plus  de  40.  ans;  mais  que  la 
Ville  avoit  toujours  été  Ville  libre  de  l’Empire,  comme  il  paroit  par  un  diplô- 
me de  l’Empereur  Frédéric  Barberoujfe , & par  les  Document  des  tems  fui- 
vans. Enfin  que  les  Comtes  s’etoient  toujours  qualifiez  Comte  du  Gene- 
vois, i.  e.  du  Pais  aux  environs,  mais  jamais  Comtes  de  Geneve. 

III.  Que  la  ceflion  faite  par  l’Evêque  Jean  de  fes  Droits  & privilèges 
dans  la  Ville , cft  nulle  & de  nulle  valeur  , l’Empereur  Frederk-Barbaronjji  ayant 
expreflement  défendu  d’aliener  à perfonne  la  jurifdiétion  & les  Droits  de  la 
Ville.  Que  la  fentence  du  Pape  Leon  X.  ne  frit  rien  à la  choie , n’aïant  pas 
été  Juge  compétant  & n’ayant  pas  entendu  les  deux  Parties.  Que  le  Duc 
Charles  avoit  furpris  cette  Bulle  du  S.  Pere  dont  il  étoit  intime  ami , & 
que  l’Evêque  n’y  avoit  confenti  que  pour  recouvrer  les  Biens  de  fon  Eglife 
& fes  revenus  , dont  il  étoit  privé.  Mais  qu’il  ferait  difficile  de  prouver 
que  d'autres  Evêques  euflent  voulu  recevoir  leur  Inveftiture  du  Duc;  au 
contraire  on  peut  produire  nombre  de  Documens  qui  prouvent  la  liberté  de 
la  ville  , & que  les  Comtes  de  Genevois  & les  Duc  de  Savoye,  comme 
leurs  fuccefleurs , ont  relevez  de  l’Eglife  de  Geneve,  enlorte  que  le  Duc 
Amodie  FI  IL , étant  devenu  Pape  fous  le  nom  de  Félix  y.  dit  dans  un 
Diplôme  de  1444-  , que  la  Ville  lui  a envoyé  des  troupes  pour  fon  fe- 
cours,  non  par  devoir  ou  obligation,  mais  par  amitié,  voisinage  & Allian- 
ce. . • 

IV.  La  jouiflance  de  la  Haute  Jurifdiétion  , la. nomination  des  Gouver- 
neurs & autres  Officiers,  qu’on  vante  tant,  n’eft  pas  prouvée.  Us  n’ont  ja- 
mais eu  de  château  dans  la  Ville,  & le  Batiment  qu’ils  nomment  leur  châ- 
teau a été  d'antiquité  la  prifon  publique  de  la  Ville.  Us  n'ont  fejoumé  ou 
refidé  dans  la  Ville  que  précairement  & avec  permiflion.  La  jurifdiétion 
qu'ils  ont  exercé  dans  la  Comté,  aux  environs  de  la  Ville,  comme  il  paraît 

par 
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par  les  Aftes  de  1460.  1469.  1 503.  150S.  1 517.  ne  prouve  pas  qu’ils 
en  ait  exercée  quelqu’une  dans  la  Ville.  Quant  à la  Monoye , ils  l’ont  fait 
battre,  non  dans  la  Ville,  mais  dans  un  Faubourg , encore  étoit-ce  au  Coin  de 
S.  Pierre  & avec  fon  infcription  , pour  faire  connoître  qu’ils  étoient  Vas- 
faux  de  l’Eglife’,  & l’Evêque  y avoir  part  pour  la  moitié.  C’eft  ce  qu’on 
peut  prouver  non  feulement  par  deux  Diplômes  du  Comte  Leuis  de  1308.  & 
de  1345.  mais  aufli  de  la  Proteftation  de  l’Evêque  Adonner  de  l’an  1346. 
fur  ce  que  le  Comte  Amedcc  avoit  fait  battre  monoye  à Annecy , ce  dont  il 
fe  defifta.  La  Ville  n’a  jamais  confenti  au  pardon  accordé  par  les  Ducs  aux 
coupables,  mais  bien  à celui  accordé  par  les  Evêques,  dont  il  y a un  exem- 
ple de  l’an  1451.  enforte  que  fi  les  Ducs  de  Sayoye  ont  exercé  un  tel 
Aéfe , il  faut  que  ce  foit  avec  pcrtnilfion  de  l’Evêque. 

Les  Ducs  dé  Savoye  ayant  fouvent  fait  les  derniers  efforts  pour  réduire 
cette  ville  fous  leur  Domination,  les  Genevois  ont  jugé!  propos  non  feule- 
ment de  s’allier  avec  les  SuifTes  & fur  tout  avec  les  Cantons  de  Bcrn  & Zu- 
rich, mais  même  de  fe  mettre  fous  la  proteéfion  de  la  France  (d)  pour  plus 
grande  fureté.  Cependant  le  Duc  Cktrks- Emanée t tâcha  en  1379.  de  fur- 

£ rendre  la  Ville  par  efcalade  , & ayant  manqué  fon  coup , il  eut  recours  1 
force  ouverte , qui , fuivant  toutes  les  aparences , lui  aurcit  reuffi  , fi 
h France  ne  fe  fut  intereffée  pour  elle  (t).  En  KS09.  le  Duc  hazarda  en- 
core une  entreprife  fur  cette  Ville,  mais  fon  deflein  fut  découvert  à teins, 
& manqua.  (/)  En  1647.  Le  Duc  fit  arrêter  un  miniflre,8c  fit  citer  quel- 
ques citoyens  pour  comparoître  1 Chambéry  (g  ) , pour  maintenir  fes  pré- 
tendus Droits  par  ces  Aaes  publics,  mais  tout  fut  inutile,  & jufqu’à  pre- 
fent  cette  ville  fë  maintient  dans  fa  Liberté  , 6c  le  Duc  dans  fes  Préten- 
fions  (h). 

(d)  De  Tfcou  MJt  L.  d8. 

(»)  l'ira  narratif  Miracutifa  L'dxratkmi  Uriii  Gtntvt  }6ol.  De  Thou  Hijl.  £.  Hÿ.  ftm 
Htttcrcn  Hifi.  du  taù-Bat ad  ann.  iôoa. 

(/)  LildoifT Sciaaidhni  dir  H'th  ad ann.  i6nç.  t.  f,  j.a. 


cha. 
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os  SAR- 
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Du  Por- 
tugal* — — — — 

CHAPITRE  V. 

Des  Intérêts  Droits  & Prétendons  du  Roi  de  Portugal. 

S-  *• 

*Des  Intérêts  de  U Couronne  de  Tortugal. 

LA  fituatkm  du  Portugal  à l'extrémité  de  l'Europe  8e  fur  les  bords  de 
l'Océan,  où  il  eft  prcfque  ifolé,  n'ayant,  de  voifin  que  l'Efpagne, 
femble  renfermer , dans  d’étroites  bornes , fes  relations  avec  les  autres  E- 
tars  de  notre  continent.  En  effet  que  peut-il  avoir  à ménager , ou  à démê- 
ler avec  la  France,  avec  l’Empire,  avec  l'Italie,  avec  les  Etats  du  Nord? 
Audi  n'a-t-on  pas  vû  jufqu'au  commencement  de  notre  Siècle  que  ce  Ro- 
yaume ait  fait  une  grande  figure  dans  les  affaires  générés  d'Europe;  & s'il 
a fait  du  bruit  à la  fin  du  XVI.  Siècle,  lorfque  Philippe  d'Efpagne,  j’en 
empara,  & au  milieu  du  fîécle  fuivant,  lorfque  Philippe  IP.  le  perdit,  ce 
ne  fut  que  par  l’intérêt  que  la  France  p retrait  à l'augmentation  ou  à la  di- 
minution du  pouvoir  de  la  Branche  de  la  Maifon  d'Autriche,  qui  occupoie 
alors  le  Trône  des  Efpagnes,  8e  qui  s’étoit  déclarée  fon  plus  opiniâtre  En- 
nemi. Lorfque  la  Grande  Alliance  fut  conclue  pour  difputer  la  Couronne 
d’Efpagne  à la  Maifon  de  Bourbon,  on  conçût  combien  on  pouvoit  tirer 
d’avantages  du  Portugal,  qu’on  attira  dans  cette  alliance,  mais  dont  il  n’a 
tiré  d'autre  profit  que  d’exercer  fes  Troupes,  8e  d’enrichir  fes  peuples  des 
grolTes  fommes  qui  psfToient  d’Angleterre  8e  de  Hollande  à Lisbonne,  qui 
étoit  comme  l'Etape  8c  le  Magazin  des  Armées  des  Alliez  en  Efpagne. 

Ainfi  depuis  le  commencement  de  ce  fiécle,  le  portugal  a change  de  face, 
8c  tous  les  jours  fbn  commerce  augmente;  par  conféquent  fes  ricnefTes.  Le 
Bréfil  eft  devenu  infenfiblement  un  Pérou  pour  ce  Royaume,  qui  en  ti- 
re des  Denrées  de  grand  débit , de  l’Or,  de  l’Argent,  & des  Diamans  en 
quantité;  Enforte  que  voici  la  Baie  d’un  Pouvoir  qui  peut  être  porté,  un 
point  de  rendre  le  Portugal  formidable  à fon  Voifin,  8e  li  neceflaire  aux  au- 
tres Nations,  qu’elles  rcchercheroient  fbn  Alliance  & fon  Amitié,  comme 
on  a recherché  jufqu'à  ’préfent  celle  de  l’Efpagne  , de  la  Gr.  Breragne, 
des  Hollandois,  &c. 

Cetre  augmentation  de  Crédit,  de  Force,  & de  Pouvoir , fondée  furl'A- 
croiffement  du  Commerce  n’eft  pas  un  paradoxe  ; il  ne  faut  que  jetter  les 
yeux  fur  la  Grande-Bretagne.  Le  Portugal  eft  fitué  pour  cela  mieux  qu’au- 
cun Etat  de  l’Europe;  il  n tout  ce  qu’il  faut  pour  y réuflïr,  & fes  Habi- 
tons font  aftifs  ; il  n’a  qu’un  feul  obftade , c'eft  Y Intuition.  Si  la  Liberté 

. de 
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de  Confcience  étoit  établie  en  Portugal,  & les  Juifs  tolérez,  comme  enHol-  Du  Poji- 
lande,  &c  dans  quelques  Villes  de  France,  fous  de  certaines  reftri&ions;  on  tuoal. 
verroit  tous  les  jours  le  Commerce  augmenter  à un  point  à donner  de  la  * 

jaloufie  aux  autres  Nations , par  confequcnt  les  Revenus  du  Roi  augmentc- 
roient  à proportion , les  Provinces  fc  peupleraient , & l’on  n’y  verroit  ni 
Pauvres,  ni  Campagnes  défertes,  &:  dans  peu  le  Royaume  entier  prendrait 
une  nouvelle  facej  la  Côte  ferait  bordée  de  grandes  Villes,  & plus  d’un 
Bourg  deviendrait  Cité.  Peut-être  cet  obfhclc  paroîtra-t-il  invicible  à quel- 
ques-uns : Il  eft  vrai  que  les  Préjugez  du  Vulgaire  pouroient  rendre  dificile 
l’abolition  de  ce  Tribunal;  mais  comme  tout  doit  ccder  au  bien  Public,  un 
Roi  qui  aime  fes  Peuples  , fon  Etat,  fa  Grandeur,  & qui  eft  capable  de 
fermeté  ; enfin  un  Roi  tel  que  celui  qui  règne  aujourd’hui,  en  peut  venir 
à bout , fans  beaucoup  de  peine.  L TnqmJitiom  a été  établie  en  Efpagne  & en 
Portugal  contre  les  Maures , qu’on  vouloit  abfolument  détruire  ; elle  en  eft 
venue  à bout  j il  n’y  en  a plus:  or  fublatà  caufà  tollitter  cffetlses  ; rien  ne 
doit  s’opofer  à l’anéantiflement  d’un  Tribunal  devenu  inutile,  & dont  les 
Procedures  font  fi  funeftes  à l’Etat  ; puifqu’on  ne  voit  guéres  périr  d*is  les 
jiuto  da  F'e  que  des  Perfonne  riches , dont  les  gros  Biens  ont  mérité  l’atten- 
tion du  Tribunal,  bien  plutôt  que  le  falut  de  leur  Ame.  J’en  appelle  en- 
core à l’expérience,  pour  prouver  les  indicibles  avantages  qu’un  Etat  retire 
de  la  Tolérance  & de  la  Liberté  de  Confcience;  on  n’a  qu’.\  jetter  les  yeux 
fur  l’hcureufe  Grande-Bretagne , & fur  les  fortunées  Provinqgs-Unies  ; leurs 
Richefles  & ce  prodigieux  nombre  d’Habitans  qui  vivent  enfemble  dans  la 

£lus  parfaite  union , ne  font-ils  pas  les  fruits  de  cette  Tolérance  & de  cette 
eureufe  Liberté  ? Il  eft  étonnant  qu’il  n’y  ait  que  les  Etats , où  la  Reli- 
gion Catholique  eft  dominante,  qui  foient  intolérans.  Il  faut  que  les  Ec- 
clefiaftiques  Romains,  craignent  terriblement  pour  leurs  Maximes  & leur 
Doélrine  , puifqu’ils  ne  peuvent  foufrir  perfonne  auprès  d’eux  qui  (ait  en 
état  de  les  contredire.  Ce  ferait  une  Refolution  digne  d’un  grand  Prince 
Catholique  Romain  que  d’introduire  cette  Tolérance  dans  fes  Etats,  en  y 
conlervant  le  Catholicifme,  comme  Religion  dominante.  Il  ne  faut  que  le 
vouloir,  car 

Regis  ad  exemplum  têtus  compenitur  ortis. 

• 

On  a vù  dans  le  Chapitre  fécond,  les  Prétendons  de  l’Efpagne  fur  le  Por- 
tugal j les  raifons  fur  lefquelles  elles  font  fondées  , étoient  perfonnelles  ; ces 
Droits  n’étoient  pas  ceux  de  la  Couronne,  mais  de  Philippe  II.  Cependant,  De,  jnt^. 
quoique  la  Couronne  foit  paffée  dans  une  autre  Maifon , ils  fubfiftent  tou-  rêtsdu  Por. 
jours , pareeque  Philippe  K a hérité  tous  les  Droits  & Prétendons  de  la  î.“gaI  JVCC 
Branche  Efpagnole  de  la  Mailôn  d’Autriche:  Ainfi  la  Maifon  de  Bragance  1 spagDC' 
a toujours  un  Voifin,  contre  lequel  elle  doit  être  en  garde;  il  eft  vrai  que 
l’intérêt  particulier  de  quelques  autres  Etats,  lui  eft  un  garant  que  ceux-ci 
ne  foufriroient  pas  que  l’Efpagne  occupât  de  nouveau  le  Portugal,  dont  la 
Tome  I.  V v v v con- 
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conquête , dans  b fituation  où  eft  à préfent  ce  Royaume , rtndroit  le  Roi 
Catholique  infiniment  plus  formidable  que  tous  fes  prédeceffeurs  enfem- 
ble. 

Le  Roi  de  Portugal  ne  peut  pourtant  pas  fe  repofer  fur  des  fecours  qui 
pourroient  venir  après  coup  , Sc  que  l'Efpagne  , fi  elle  formoit  quelque 
deflein  , pourrait  adroitement  prévenir  , ou  détourner.  Le  Portugal  doit 
donc  prendre  les  devans , en  s’allùrant  de  l’Alliance  des  Anglois  & desHol- 
landois , les  feules  Puiflanees  en  état  de  le  fecourir  contre  l’Efpagne  ; car 
il  ne  doit  pas  compter  , comme  autrefois , fur  la  France , pour  une  infinité 
de  raifons  que  l’on  conçoit  de  refte.  Sa  Majefté  Portijgaife  , n’a  pas  aiïèz 
profité  des  avantages  que  les  Alliez  ont  remportez  pendant  tout  fe  Cours 
de  la  derniere  Guerre  : Elle  aurait  dû  fe  faire  une  bonne  Barrière  du  coté 
de  l'Eftramadure , aux  dépens  de  l’Efpagne.  Cette  occafion  étant  man- 
quée , ce  Prince  doit  y fupléer  , en  faifant  bien  fortifier  fes  Pbces  frontiè- 
res de  l’Eftramadure  & du  Royaume  de  Leon  ; & y tenant  b plus  grande 
partie  de  fes  Troupes,  pour  les  y exercer  fans  celle  , dans  le  métier  des 
Arrheu  Au  refte  , il  eft  de  la  prudence  d’éviter  tous  les  fujèts  de  querelle 
& de  démêlez  avec  b Cour  de  Madrid  ; ce  qui  eft  aifé  , en  faifanc  obfër- 
ver  une  exaâe  Police  fur  les  Frontières.  C’eft  aflez  le  caraéfere  des  Rois 
d’Efpagne  de  recevoir  facilement  les  impreflïons  que  d’habiles  Politiques 
Etrangers  favent  infinuer  à propos  : le  Roi  de  Portugal  devrait  profiter  de 
cette  Difpofitio*  , en  tenant  à cette  Cour  quelque  habile  Miniftre  qui  fçût 
y prendre  un  afeendant  ; ce  ferait  peut-être  l’unique  moyen  de  reparer  b 
faute  qu’on  a faite  , en  mariant  l’Infante  de  Portugal  avec  le  Prince  des 
Afturies.  N’eft-ce  pas  retomber  dans  le  même  inconvénient  où  fe  jetterent 
les  Rois  Emamitl  & Jesn  , lorsqu’ils  marièrent  l’Infante  Ifishellc  à Chtrles- 
Qnint  , & l’Infante  Metrie  à Philippe  Ilî  N’eft-ce  pas  augmenter  ks  Droits 
du  R«  d’Efpagne  fur  k Portugal  ? N’eft-ce  pas  donner  aux  Defcendans  de 
Terdmend  , le  même  Droit  qu’a  prétexté  Philippe  II.  defeendant  d ' Jlftnce 
VI.  I II  eft  vrai  qu’on  s’eft  prémuni  d’une  Rénoncbtion  ; mais  qui  igno- 
re b foibkfle  de  ces  A des  contre  une  nombreufe  Armée  , dirigée  par  le 
défir  d’envahir  une  Couronne  ? L’Hiftoire  de  ce  Siecle  fuffit  pour  prouver 
le  cas  que  l’on  fait  des  renonciations  & avec  quelle  facilité  les  Jurifconfultes 
en  éludent  les  difficultez. 

Nous  avons  remarqué  dans  le  §.  Des  Intérêts  de  U GreÆk-Bretagne  , (i) 
l’avantage  que  celle-ci  avoir  fur  le  Portugal , par  raport  au  Commerce  , en 
vertu  du  Traité  que  Cromwel  fit  avec  cette  Couronne  , lors  de  b Révo- 
lution ; ce  qui  ne  doit  pas  empêcher  le  Roi  de  Portugal  de  rien  oublier 
pour  attirer  ks  Anglois  dans  fes  Ports  ; quoiqu’à  dire  te  vrai , fes  Peuples 
trouveraient  plus  d'avantages  s’ils  s’accoûtumoient  i porter  eux -memes 
kurs  Denrées  & leurs  Marchandifes  en  Angleterre,  dans  leurs  propres  Vais- 

Jtaux. 

(i)  Ci-deflns,  Chip.  111.  pg.  660. 
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féaux.  Sa  Majefté  Portupaife  ne  doit  pas  d'un  autre  coté , manquer  la  pré-  Dtr  Po*- 
miere  occafion  qui  fe  préfentera  d’annuller  le  Traité  dont  nous  venons  de  tü©**~ 
parler , pour  lui  en  fubftituer  un  autre , où  la  faveur  ne  (oit  pas  tout  d'un 
côté.  En  attendant  > ou  plutôt  en  cherchant  cette  occafion  , le  Roi  de 
Portugal  doit  beaucoup  ménager  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  : 3c 
éviter  toutes  les  occafions  de  lui  faire  prendre  le  parti  des  Ennemis , ou  des 
Envieux  du  Portugal  ; car  je  ne  fai  fi  en  examinant  les  chofes  de  près , la 
Grande-Bretagne  ne  peut  pas  lui  faire  plus  de  mal  que  de  bien  ; c’eft  pour- 
quoi Sa  Majefté  Portupaife  ne  doit  jamais  favorifer  , ni  le  Prétendant  , ni 
les  autres  Ennemis  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  : En  effet , la  Cour  de 
Portugal  ne  peut  pas  faire  de  mal  aux  Anglois , qu’il  ne  retombe  fur  fes 
propres  Sujets  ; car  une  interdifrion  du  Commerce  ne  manqueroit  pas  de 
ruiner  ceux-ci , qui  n’ont  guéres  d’autres  débouchez  pour  leurs  denrées , 

3ue  la  Grande-Bretagne  ; ainfi  fa  Majefté  Britannique  eft  en  état  de  faire 
u mal  aux  Portugais  , 3c  ceux-ci , fur-tout  dans  la  fituation , où  eft  leur 
Marine  , ne  peuvent  en  faire  aux  Anglois.  Concluons  de  ces  Confidéra- 
tions , qu’il  eft  de  l’Intérêt  du  Portugal  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec 
la  Cour  Brittannique  , puisqu’il  peut  en  tirer  de  très-grands  avantages  ; a- 
joûtons  que  cette  bonne  intelligence  doit  augmenter  à proportion  que  U 
Grande-Bretagne  fe  brouillerait  avec  l'Efpagne  , parce  qu’alors  , tous  les 
Vaiffeaux  Anglois  qui  ont  coûtume  d'entrer  dans  la  Rade  de  Cadix  , s’ar- 
rêteraient dans  le  Tage. 

Les  mêmes  raifons  décident  pour  la  "bonne  intelligence  du  Portugal  avec  Avec  Ii 
la  Republique  des  Provinces-Unies  , dont  les  Portugais  peuvent  tirer  avan-  ^c'Ppr*^“* 
tage  fans  pouvoir  nuire  aux  Hollandois  ; mais  un  certain  levain  femble  s’op-  cei-Unia. 
pofer  à cette  union  fi  néceffaire  entre  des  Nations  commerçantes.  La  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  de  Hollande  femble  ne  pouvoir  oublier  la 
perte  du  Bréfil , & les  Portugais  paroiffent  affez  portez  à enlever  , s'ils  le 
pouvoient , à cette  Compagnie  , les  Etabliffemens  qu’elle  a encore  fur  les 
Côtes  d’Afrique.  Quoiqu’il  y ait  des  Traitez  entre  les  deux  Nations  fur 
ce  fujet , ni  l'une  ni  l’autre  ne  laiffe  échaper  la  moindre  occafion  de  fe  cha- 
griner fur  ces  Côtes  éloignées , où  les  Portugais  ne  font  pas  toujours  les 
plus  forts.  De-là  des  plaintes , de-11  des  refroidiffcmens , de-B  des  difpu- 
tes  que  les  plus  habiles  Miniftres  ont  bien  de  la  peine  à ajufter  , & que  le 
Roi  de  Portugal  devrait  prévenir  de  fon  coté  , par  des  défenfes  , ou  des 
ordres  qui  foient  executez.  Il  eft  vrai  que  fi  ce  Prince  en  agiffoit  ainfi , 
il  ferait  raifonnable  que  l’autre  parti  concourût  au  même  but  par  de  fem- 
blables  loix.  Les  deux  Nations  ont  befoin  l’une  de  l'autre  , ainfi  toutes 
deux  devraient  aller  au  devant  de  ce  qui  peut  ferrer  les  nœuds  de  leur  A- 
mitié  3c  de  leur  bonne  Intelligence.  Il  eft  confiant  que  le  Portugal  a be- 
foin des  Puiffakces  Maritimes , 8c  qu'avec  leur  Alliance  il  n’a  rien  a crain- 
dre des  autres  Puiffances  de  l'Europe  , comme  il  n’en  peut  rien  efperer  ; el- 
les font  trop  éloignées  de  lui  pour  lui  faire  ni  bien  ni  mal. 

Vvvv  » §.  z. 
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Do  Por- 

TIJQAL.  § 2t 

Prétenfions  des  Rois  de  Portugal  à la  Souveraineté 
dans  la  Mer  de  Portugal . 

LEs  Prétenfions  des  Rois  de  Portugal  au  fujet  de  la  Souveraineté  dans 
la  Mer  de  Portugal  ont  été  exactement  recherchées  par  Etienne  Fa- 
gundcz* , qui  en  a écrit  un  Traité  très-ample  , où  nous  renvoyons  le  Lec- 
teur , fans  nous  amufer  à répéter  ce  que  cet  Auteur  en  a dit.  Nous  re- 
marquerons feulement , que  le  Titre  , que  le  Roi  de  Portugal  fe  donne  de 
Rex  citerioris  & ultcrioris  Océans , fait  préfumer  que  ce  n’eft  pas  fur  l’O- 
cean  entier , (puisqu’il  ne  fe  laide  point  occuper , félon  le  Droit  des  Gens) 
mais  feulement  fur  les  Côtes  , les  Golfes  8c  les  Détroits  , que  le  Roi  de 
Portugal  forme  fes  Prétenfions  : Les  uns  ont  voulu  encore  déterminer  le 
Diftriét  de  la  Mer  , dans  lequel  le  Roi  de  Portugal  peut  exercer  la  Sou- 
veraineté , par  l’ étendue  de  160  Milles  : D’auct»  le  bornent  feulement  à 
60  i il  y en  a d’autres  encore  qui  donnent  au  Portugal  la  Jurisdiétion  & la 
Decifion  des  Demèlez  qui  furviennent  dans  cette  Mer.  Mais  il  y a lieu  de 
douter  avec  Frankenberg  (a)  que  les  Nations  étrangères  voulurent  jamais  re- 
connoître  cette  fupcriorité  , 8c  fe  laifler  priver  des  Droits  de  Port  , établis 
en  tout  tems  parmi  les  Nations. 

§•  3- 

■ •> 

Différons  avec  l'Efpagne  au  fitj et  de  la  Ligne  de  démarcation 
entre  les  Indes  Orientales  & Occidentales , & au  fujet  des 
lies  Philippines , de  l'Ile  de  Salomon , ire. 

LOrsquc  dans  le  XV.  Siecle  les  Portugais  firent  des  découvertes  confi- 
derables  dans  les  Indes  Orientales  , le  Pape  Nicolas  F",  s'arrogea  en 
1454.  comme  par  Droit  , de  donner  à rllphon/ê  , Roi  de  Portugal,  l'Em- 
pire de  la  Chine  , avec  Pouvoir  de  fubjuguer  tous  les  Royaumes  Barbares, 
défendant  à toutes  les  autres  Pu i (Tances  de  faire  voile  dans  ces  Païs , (ans  la 
permiflion  des  Rois  de  Portugal  (a).  Ce  Privilège  ayant  donné  aux  Efpa- 
gnols  fujèt  de  murmurer , les  Portugais  cédèrent  aux  Caftillans  les  Iles  de 
Canaries  , & quelques  autres , de  manière  que  par  ce  moyen  le  différend 
fe  termina  à l’amiable  dès  (à  naiffancc.  Le  Traité  qu’on  fit  à ce  fia  jet  en 

# 1487. 

(*)  Tarif.  HinU.  Part.  TT.  p.  I f6. 

(a)  la  Bulle  que  le  Pape  donna  en  >4f4.  1 ce  fujet , as  Roi  de  Portugal  fe  trouve  chu» 
Leibnitz,  in  Coin.  Diphm.  Part.  I,  nu.  1 6$.  p 40 6. 
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X487.  fut  confirmé  par*le  Pape  Sixte  IV.  (b)  Mais  Colombe  ayant  fait  en  Du  Por- 
149;.  la  découverte  de  l'Amerique  avec  des  VaifTeaux  Efpagnols  , Fer-  tvoal. 
ainand  U Catholique  , demanda  au  Pape  de  l’en  invertir  comme  Souverain 
des  Indes  Occidentales.  Jean , Roi  de  Portugal  de  fon  côté  en  voulut 
avoir  fa  part , & le  Pape  Alexandre  l'I.  pour  contenter  l’un  & l’autre  éga- 
lement , (e)  partagea  les  deux  Indes  entre  ces  deux  Nations  , de  maniéré , 
que  Tes  Efpagnols  eurent  180.  Degrez  vers  l’Occident , & les  Portugais 
autant  du  coté  de  l’Orient.  Ainfi  pour  faire  un  partage  jufte  , on  tira, 
une  ligue  à cent  milles  des  lies  Açores  & du  Cap  Verd  , depuis  le  Pôle 
Arftique  jusqu’au  Pôle  Antarftique  , qui  détermina  les  bornes  entre  ces 
deux  Nations  (d).  Cependant  cette  ligne  fut  changée  peu  de  rems  après 
par  un  Traité,  par  lequel  les  Portugais  & les  Efpagnols,  d’un  commun 
accord  , la  mirent  170  Milles  plus  loin.  Ce  fut  en  confequence  de  ce 
Traité  que  les  Portugais  fe  mirent  en  poffeflion  du  Brefil.  Quelque  avan- 
tageufè  qu’ils  cruffent  cette  acquifition  , ü$  eurent  bien-tôt  lieu  de  s’en  re- 
pentir. Car  Ferdinand  Magellan  découvrit  en  1519.  le  Detroit , qui  de- 
puis a porté  de  lui  le  nom  de  Detroit  de  Magellan  , & ayant  parte  par  la 
Mer  pacifique  , il  aborda  du  coté  de  l’Occident  des  Efpagnols  , dans  les 
Iles  des  Molucques  , où  les  Portugais  avoient  fait  tant  de  voyages  inutiles 
par  l’Orienr.  Franfoii-Gxrgiat , St  Geofroi  de  Lojanfa  y fuivirenr  Magellan 
en  1515.  avec  une  Flotte  de  6 VaifTeaux.  Il  arriva  dans  ce  tems-!à  que 
les  deux  Rois  des  Molucques , celui  de  Temate  & celui  de  Tidor,  fe  fai- 
fant  la  guerre  , recherchèrent  tous  les  deux  à la  fij h le  fecours  d ' Ænker- 
que  , Amiral  de  Portugal , en  lui  offrant  leurs  Etats , Albukerquc  ayant  ac- 
cepté le  parti  de  l’un  , les  Caftillans  prirent  celui  de  l’autre  , qui  étoit  déjà 
à la  veille  de  fâ  ruine  , & obtinrent  non-feulement  le  libre  Commerce  dans 
les  Iles  Molucques  , mais  ils  chafferent  meme  en  meme  tems  les  Portugais , 
ceux  , dont  il  avoient  pris  le  parti  , ayant  été  vaindus  & fubjuguez  par 
ceux  que  les  Efpagnols  avoient  fecoitrus.  Cette  affaire  donna  nailfance  i 
une  guerre  très-fanglante  entre  les  Portugais  & les  Efpagnols  , qui  fut  à la 
fin  appaifée  par  Teiperance  qu’on  fit  concevoir  aux  Portugais  , qu’on  reta- 
bliroit  les  anciennes  limites,  mifes  par  le  rtpe.  Mais  ce  ne  fut  qu’une  pro- 
meflë  vaine  , & uniquement  pour  les  amufer  (e)  , ce  différend  a éff  agité* 
entre  ces  deux  Nations  , jusqu’au  tems  que  les  Hollandois  vinrent  avaler 
- l’huitre  en  fe  rendant  Maîtres  des  Iles  Molucques  ; mais  les  Efpagnols 
s'étoient  encore  rendus  Maîtres  des  Iles  Philippines  , de  celle  de  Salo- 
mon , 

• ‘ • . r 

(i)  Lcib.  /.  e.  ptg.  43 6. 

(c)  La  Bulle  du  Pape  Alexandre  io  fujet  du  Partage  du  rloureau  Monde  fe  trouve  dana 
Bzovius,  in  Annal.  Etcltf  oJ  an.  1493.  in  Bl/narie  Laertii  Chcrubini , lem.I.  p.  391.  Bcch- 
man  , in  Hift.  O ri.  Part.  11.  ch.  1.  p.  439.  Leibniti  I.  t ».  103.  p.  47* 

(«0  Mariana  , Lié.  16.  Hift-Hhpag.  ch.  3.  p.  471.  Job.  Polaïun  , de  Jur.  lui.  Ut.  K 
eh.  a».  ” 

(»)  Bcchinaan , in  Hift.  Or  h.  tort.  U.  ch.  1.  peg.  439, 
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Du  Por-  mon  , de  la  Nouvelle  Guinée  , du  Japon  8c  de  jSlufieurs  autre*  partie*  de 

tuoal.  l' Amérique  (f). 

Ce  fut  en  165 1.  qu’il  fe  leva  une  nouvelle  difficulté  au  fujet  de  cette 
Ligne  entre  l’Efpagne  & le  Portugal  , à Toccafion  du  Fort  que  les  Portu- 
gais bâtirent  dans  l'Ile  de  St.  Gabriel.  Car  puisqu’il  n’étoit  pas  encore  dé- 
cidé à qui  des  deux  cette  Ile  appartenoit  de  eboit , le  Gouverneur  Efpa- 
gnol  de  Buenos  Ayres , ayant  eû  des  nouvelles  de  la  conftrudion  ’de  ce 
Fort  , ne  voulut  point , dans  cette  incertitude  , perdre  quelque  chofe  des 
Droits  de  la  Couronne  d’Efpagne  , & alla  à la  tête  de  quelques  troupes 
dans  cette  Ile  , où  ayant  fondu  fur  les  Portugais  , il  fit  un  fi  terrible  Car- 
nage qu’il  n'en  échappa  presque  pas  un  feul , 8c  de  cette  manière  il  fe  vit 
Maître  de  cette  Ile.  Certe  nouvelle  avoit  furieufement  irrité  les  Portugais, 
qui  fongeoient  déjà  à tirer  vangeancc  des  Efpagnols  ; mais  ceux-ci  s’étant  - 
exeufez  , fur  ce  que  le  Gouverneur  avoit  fait  cette  démarche  fins  les  Or- 
dres de  la  Cour  , on  fit  un  Tfaité  par  provifion  , par  lequel  les  Portugais 
furent  rétablis  dans  la  pofleffion  de  l’Ile  & de  tout  ce  qu’on  leur  avoit 
pris.  On  propofa  d’ailleurs  des  CommifTaires  qui  dévoient  décider  dans 
deux  mois  de  tems  laquelle  de  ces  deux  Couronnes  aurait  le  plus  de  Droit 
à la  propriété  de  cette  Ile.  En  cas  que  les  CommifTaires  ne  puflent  point 
s'accorder  , on  voulut  s’en  rapporter  à la  Décifion  du  Pape  Alexandre  PII. 
Cependant  cette  affaire  n’a  pas  pas  eu  de  fuite  , 8c  quoique  les  Commi (Tit- 
res fufTent  nommez  départ  & d’autre  , ils  ont  laifTé  cette  affaire  indéter- 
minée , après  avoir  j*fle.  un  tems  confiderable , à conférer  enfemble  fur 
ce  différend  (g).  Il  eft  difficile  de  dire  quelle  fin  cette  affaire  a eue  dans 
la  fuite. 


S • +• 

Trit enfions  des  Portugais  fur  les  Côtes  de  Guinée. 

LEs  Portugais  occupèrent  encore  les  Côtes  de  la  Guinée  en  Afrique, 
fous  le  Régné  du  Roi  Emanuel.  Mais  les  Anglois , les  Hollandois 
& les  Danois  leur  en  ont  enlevé  la  plus  grande  partie  (a)  : Cependant  les 
Rois  de  Portugal  en  gardent  encore  le  Titre  , & femblent  ne  vouloir  pas  fe  . 
defifter  de  cette  Prétenfion  ; bien  loin  delà  , puisque  maîtres  de  l’Ile  de  S. 
Thomas  , de  celles  du  Prince  , de  Ferdinando  Po  8c  à'Annobo» , 8c  des  Cô- 
tes depuis  le  Cap  Perd  , jusqu’au  Cap  Palmes  , où  Ton  trouve  le  Biafare, 
les  Feùnpes,  le  Qn°ja  & la  Côte  de  Grejn , Sa  Majefté  Portugaife  paraît  fort 
jaloufe  de  cette  pofleffion  qui  a donné  lieu  à pluficurs  démékz  entre  ce 

Prin- 

(f)  Ant.  Hcttct.  Dtfcripi.  Inj,  O edi.  Die.  1.  Lit.  ».  ch.  fo, 

(s)  Mtrcnn  HtU.  Jt  ton  1681 . pag.  189.  jf. 

(*)  FranJcenberg,  Lnrcf . UtreU.  tort. II.  f.  foi. 
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Prince  & la  Compagnie  Occidentale  Hollandoife  , fur-tout  depuis  environ  Du  Por- 
11  ans , que  les  Portugais  ont  eu  recours  aux  reprefailles , prétendant  que  la  tugal. 
Compagnie  Occidentale  devoit  reftituer  quelques  bàtimens  que  celle-ci  a- 
voit  arrêtez  , faifant  la  Contrebande.  Cette  difpute  fe  renouvella  avec  plus 
de  vivacité  en  17x5  , à l’occafion  des  fuites  de  certaines  Lettres  Patentes, 
que  Sa  Majefté  Portugaife  aveit  accordées  à un  certain  Jean  Danfaim  , à la 
fan  de  17x5.  pour  l'érection  d'un  Etabliffement  dans  l’Ile  deCori/co , & d'une 
Compagnie  de  Commerce  Exdufif,  qui  portoit  enrr’autres  conditions  que, 
dans  l' Etendue  qui  fe  trouve  entre  les  deux  lisait  es  de  ce  nouveau  Fort  éta- 
blijfement  ; J avoir  du  côté  du  Nord,  depuis  les  Cameroens,  & vers  le  Sud  jus- 
qu’au Cap  de  Lobo  GonzalvCs  , comme  aujfs  fur  C lie  Corifco  , a l’ Embou- 
chure de  la  Rivière  £ Angres  , ne  pourront  faire  Commerce  aucuns  Faijfcaux  , 
foit  de  nos  fujets  ou  des  Etrangers  , fous  peint  de  confifiation  , au  profs  de  lui 
Jean  Danfaint  çr  de  fe  s ajfociee.  , qui  feront  eux-mêmes  les  Exécuteurs  de  cette 
pénalité.  La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  Hollande , prétendit  que 
les  Portugais  n’étoient  pas  en  droit  de  naviguer  vers  les  Côtes  de  la  Haute 
Guinée  , ni  vers  celles  de  la  Baffe  , pas  au  delà  ni  autrement  que  direâe- 
ment  vers  les  places  de  leur  Diftrift,  & que  l'Octroi  accordé  à Jean  Dan- 
feint , étoit  à cet  égard  préjudiciable  à la  Compagne,  voici  les  Raifons 
qu'ils  alléguèrent  (*. 

I.  Que  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  , par  fon  fèul  établiffement , 

& fuivant  l’Oftroi  de  l'an  1611.  a feule  le  droit  au  Commerce  privatif  & 
exdufif  en  Guinée. 

IL  Que  ce  Droit  a été  reconnu  des  Portugais  par  l'Article  XIX.  du 
Traité  de  Trêve  de  l’an  1641.  (c)  & qui  eft  tel  , qu’on  le  peut  voir  dans 
l’Article  XII.  de  ce  même  Traité  : Que  le  Droit  de  la  Compagnie  des  In- 
des Occidentales  s’étend  , non-feulement  jusqu’à  fes  Forts , mais  auffi  dan» 
le  plat  Païs  & jusques  aux  peuples  Sc  Nations  qui  en  dépendent , avec 
cette  condition  que  les  limites  étant  réglées  & fixées , comme  ci-defTus,  cha- 
cun put  voir  quelles  places  & quels  lieux  doivent  lui  appartenir. 

III.  Que  par  l'Article  XX.  du  même  Traité  , la  Republique  a ftipulé 
pour  fa  Compagnie  des  Indes  Occidentales  , la  liberté  du  Commerce  dans 
les  pofTeflïons  des  Portugais  en  Afrique  , y compris  St.  Thomas  & les  au- 
tres Iles , en  payant  les  mêmes  Impôts  & Droits  qui  y font  payez  par  le* 
naturels  , Portugais  & autres  Gens  libres  ; mais  que  ni  là  « ailleurs  , pa- 
reille liberté  de  Commerce  dans  la  Guinée  Hollandoife  n’a  point  été  accor- 
dée aux  Portugais.  Car  ce  qui  eft  dit  en  général  dans  le  fusdit  Arti- 
cle XX.  d’un  Commerce  permis  aux  deux  Nations  en  Afrique  , n’eft  nul- 
lement applicable  à.  la  Guinée  Hollandoife  , puisque  le  payement  des  droits»* 
mentionnez  dam  cet  Article , n’y  eft  point  praticable. 

IV.  Que 


P. 


(4)  Dans  un  Ecrit  préfenté  aux  Etats-Généraux  intitulé  Denunf.ratim  fuccinte  Je  laCer» - 
fagnit  thirall  des  Indes  Occidentales . &c.  1 715-, 

(0  Dans  le  Corps  Diplomatique,  Tom.  VI.  fart.  I.  p.  asp. 


Digitizëd  by  Google 


Du  Por- 
tugal. 


711  LES  INTERETS  PRESENS 


IV.  Que  l'inégalité  de  cette  ftipuhtion  , quoiqu’un  peu  étrange  au  pré- 
mier  abord  , peut  fort  bien  fe  juftifier , quand  d'un  côté  on  confiderera 
qu’en  1641.  à peine  les  Portugais  avoient  aucun  établi iTement  ni  Forts  en 
Guinée  ; & de  l'autre  côté  que  les  Portugais , n’étant  point  en  état  de 
foutenir  leur  Navigation  contre  les  Efpagnols  , ne  pouvoient  avoir  que  de 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces  Pais , les  Efclaves  dont  ils  a- 
voicnt  bcfoin  dans  leurs  établillèmervs  au  Brézil  , & que  par  confcquent  les 
Portugais  dans  ce  tems-là  , avoient  des  raifons  fuffifantes  pour  favorifer  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces  Pats. 

V.  Que  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces  Pais  s’en  eft  tou- 
jours tenue  aux  fusditcs  Maximes,  jusqu’à  ce  qu'après  b Paix  de  Munfter, 
pendant  que  b Guerre  continuoit  entre  l'Efpagne  & le  Portugal  , on  vint 
à traiter  en  1648.  avec  le  Portugal , pour  convertir  b Trêve  en  une  paix 
permanente  , & Leurs  Hautes  Puiffances  foutinrent  en  faveur  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  Occidentales  ; * 1.  Que  les  Portugais  ne  pourraient  avoir  ni  con- 
server d'autre  Navigation  en  Nfrtque  , qu'à  St.  Paolo  Loango  , dr  que  toute 
autre  Navigation  vers  toute  l' Afrique,  j compris  St.  Thomas  & les  Iles , ferait 
uniquement  refervte  à la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ce  Pais.  2.  Que 
quand  les  Portugais  fouhaiteroient  d’avoir  des  Efclaves  de  CfS  quartiers-là  , ils 
Jbroient  obligez,  de  les  demander  a la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces 
Pms  , & les  payer  fur  le  même  pied  & au  meme  prix  que  la  Compagnie  des  In- 
des Occidentales  les  vendaient  aux  autres  Colonies  de  l'Etat  , où  a telles  Condi- 


tions , dont  on  pourroit  convenir  autrement  ( d ). 

VI.  Qu*  Leurs  Hautes  Puiffances  ont  perfifté  dans  ces  memes  Préten- 
fions  , jusqu’en  l'année  1661.  lorsque  b prémierc  paix  fe  conclut  entre  le 
Portugal  & cet  Etat  ; car  il  eft  à remarquer  que  Leurs  Hautes  Puiflances 
par  le  même  Traité  de  166 1.  Article  IV.  (e)  ftipulerent  de  nouveau  pour 
là  Compagnie  des  Indes  Occidentales  , & obtinrent  auffi  le  libre  Commerce 
dans  toutes  les  places  des  Portugais  en  Afrique  , y compris  l’Ile  de  St. 
Thomé  , & que  ni  par  le  fusdit  Article  IV.  ni  par  aucun  autre  , une  pa- 
reille liberté  ne  fut  point  accordée  aux  Portugais  dans  la  Guinée  Holbndoi- 
fe,  ni  aux  environs. 

VII.  Que  quand  dans  la  fuite,  en  l’année  1669.  on  convint  avec  le  Por- 
tugal fur  l’accomplilTement  & l’execution  du  Traité  de  l’année  1661.  les 
chofes  demeurèrent  & furent  biffées  dans  le.  même  état , fans  aucun  change- 
ment , ni  amendement  aux  Conditions  pour  le  Portugal. 

VIII.  Que  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ces  Pais,  tant  avant 
qu’après  ledit  tems  en  conformité  de  ce  que  delTus , s’eft  toujours  mainte- 
nue dans  le  Commerce  exclufif  en  Guinée  & dans  celui  des  Efcbves , & 
qu’elle  a de  Folio  empêché  tous  les  vailTeaux  Portugais  d’y  naviger  & d'avoir 

dans 


(J)  Corps  Diplomatique . Tom.  VI.  Part.  I.  p.  447; 
(/)  Ibid-  Pétri,  II.  p,  366. 
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dans  leurs  vaifTeaux  aucune  Marchandées  qui  (ê  trafique  ordinairement  fur  Du  Po*a 
la  Côte.  tuoal. 

IX.  Que  les  Portugais  y ont  fi  parfaitement  acquiefcé , qu’ils  font  ve- 
nus chercher  leurs  Enclaves  dans  la  Guinée  Hollandoife  avec  la  permiflion 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales , & fe  font  fournis  à fes  ordres, 
fins  avoir  jamais  fait  aucunes  plaintes  particulières  à Leurs  Hautes  Puiffan- 
ces  fur  ce  fujet , excepté  celles  de  quelques  particuliers  en  fort  petit  nom- 
bre. 

X.  Que  cet  acquiefcement  des  Portugais  eft  d’autant  plus  remarquable 
que  non-feulement  ils  ont  tous  les  ans  fourni  le  fèl  , qui  fuivant  le  Traité 
de  l'année  1669.  devoit  être  livré  , mais  auffi  qu’en  l’année  1705.  ils  ont 
accédé  ï la  grande  Alliance  , 8c  qu’ils  ont  aufli  enfin  tranfigé  de  nouveau 
fur  le  reftant  du  million  de  Sel , fans  faire  aucune  plainte  fur  quelques 
autres  contraventions  en  Afrique  , 8c  qui  plus  eft  , fins  faire  aucune  con- 
dition contraire  1 ce  que  deflus. 

Voici  ce  qu’on  y répondit  de  la  part  des  Portugais  (/). 

I.  C’eft  ce  que  Sa  Majeffé  le  Roi  de  Portugal  , ne  difpute  en  aucune 
maniéré,  ainfi  il  eft  inutile  de  le  mettre  ceci  en  avant , parce  qu’en  le  fàifant, 
il  femble  que  c’eft  fuppofer  que  fa  Majefté  s’y  foit  oppofé.  Néanmoins  il 
faut  s'expliquer  plus  clairement.  La  Compagnie  eft  fondée  feule  f relative- 
ment aux  fujets  de  la  Republique)  à jouir  du  Commerce  privatif  en  Gui- 
née : Ce  Privatif  ou  excluff  s’entend  , fins  doute  , par  rapport  aux  fujets 
de  la  Republique  ; 8c  c’eft  ainfi  que  Sa  Majefté  l’a  approuvé.  Car  on  ne 
croit  pas  que  la  Compagnie  voulut  foutenir  qu’un  Octroi  de  Leurs  Hau- 
tes PuifTances  , accordé  fins  le  concours  de  Sa  Majefté  , put  preferire  des 
Loix  à ce  Prince  8c  à fes  fujets , dans  des  terres  appartenantes  à la  Cou- 
ronne. Par  ce  terme  la  Compagnie  entend  fins  doute  les  Ports  Côtes  ou 
Terres  qu’elle  pofTédc,  car  Guinée  ,géntr aliter , ne  peut  avoir  lieu  ici,  puis- 
que la  Compagnie  n’en  pofTéde  qu’une  très  petite  portion. 

IL  Tout  cet  Article  8c  fur-tout  les  demieres  lignes  confirment  ce  que 
nous  avons  dit , qu’il  s’agit  des  Territoires  particuliers  refpeétifs  8c  non  de 
toute  la  Guinée  en  général  , 8c  quant  aux  Articles  XII  8c  XIX.  de  la 
Trêve  de  nfyr.  nous  ne  voyons  pas  à quoi  bon  ils  font  citez  ici , fi  ce 
n’eft  pour  confirmer  que  les  Etats  refpeôifs  font  réellement  diftinéh  8c  fe- 
parez  , enforte  que  chaque  partie  doit  jouir  non  de  toute  la  Guinée  , mais 
chacun  de  fa  parc  8c  portion  , <pta  loca , commoditates  & ambitut , latorum 
comparant  auilihct  tre  fuis  agtufcet  & fraatur  , dit  Article  XII.  Quant  ï 
la  reconnoiffance  ae  quelque  droit  dont  il  eft  parlé  au  commencement  de 
ce  §.  z.  on  défie  le  Sophifte  le  plus  habile,  d’en  trouver  un  mot  dans  l’Ar- 
ticle XIX.  oh.il  n’eft  parlé  que  des  limites  des  pofTeffions  refpeâives. 

III.  Certainement  Mefficurs  de  la  Compagnie  fe  bâtent  contre  leur  om- 
bre 


(/)  Din»  un  Ecrit  intitulé  ixamm  & rtfutatin  Je  la  Dmenfrautn  &c.  1 7*7. 
Tente  l.  Xxxx 
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Du  Pou-  bre  dans  ce  paragraphe  : Difputons  nous  aux  habitans  de  ces  Provinces , (bit 

tügaLi  la  Compagnie  , ou  autres , le  droit  ftipulé  pour  eux  , par  les  Traitez,  de 
négocier  dans  nos  Colonies  , en  payant  les  Droits  auüi  flipulez  par  ces 
Traitez  ? A quoi  bon  donc  cette  remarque  , à moins  que  ce  ne  (oit 
- pour  infinuer  que  cette  liberté  n’eft  pas  réciproque,  comme  on -le  fou- 
tient  dans  une  partie  du  paragraphe  , contre  la  lettre  & contre  l’efprit 
du  Traité  , où  il  eft  dit  : Quod  vero  attinet  négociât ionem  frequent*, 

rionem  earundem  orarum  , infulx  S.  Thome  aliarumque  Infularum  hifce  com- 
prehenfarum  , ea  utrique  libéra  eft.  Il  faut  faire  attention  à ces  termes  , il 
s’agit  ici  du  Commerce  fur  les  Côtes  , dans  l'Ile  St.  Thomas  8c  dans  les 
autres  Iles , qui  eft  déclaré  libre  utrique  pour  les  deux  parties  pour  les  Por- 
tugais , chez  les  Hollandois  & pour  les  Hollandois,  chez  les  Portugais  ; à 
quelle  condition  1 Ut  fut  tir  deftin.ua  fit  (negociatio)  in  , vel  circa  urbes  çÿ* 
fort  Milia  que  forte  Mteruter  occupât  & poffidet.  Pourquoi  ? Ut  inde  pendan- 
tur  e .idem  vettigatia  <ÿ  jura , quibus  confuevcrunt  incola  Lufitani  ac  eorttm  lo- 
corum  liberi  hommes  exfolvere  CT  vice  verfa..  Il  faut  que  Meftïeurs  de  la 
Compagnie  n’ayent  pas  lû  ces  derniers  mots  \ lorsqu’ils  difcnt  que  ce  qui 
eft  dit  de  la  liberté  générale  du  Commerce  , pour  les  deux  Nations  n’eft 
pas  applicable  à la  Guinée  Hollandoife  : niera- 1- on  qu’elle  foit  com- 
prife  fous  les  mots  que  Mteruter  occupât  cr  pojfidet  ? Ajoutons  que  fi  cet 
Article  n'eft  point  praticable  pour  ce  qui  concerne  le  Pais  des  Hollandois; 
comme  les  conditions  y font  ftipulées  égales  pour  les  deux  parties  , il'  faut 
que  ce  qui  eft  onéreux  dans  cet  Article  , cette  auflt  pour  les  Portugais  ; ou , 
comme  il  eft  dit  fur  le  meme  fujet  des  droits  à payer  dans  l'Article  III.  du 
Traité  de  1 66t. . .fi  rerum  experimentis  comperiatur  id  vel  nulUtenus  vel  mi- 
nus commode  expedire  pojfe , Mia  in  eundem  finem  media  excogitentur  , C"  mutuo 
pallis  utriusque  confinfu  ad  effet} um  perducantur. 

IV.  Meilleurs  de  la  Compagnie  font  dans  ce  paragraphe  le  Perfonnage 
d’interprètes  , mais  à leur  avantage  ; il  faut  voir  fi  la  raifon  & la  jufti- 
ce  font  pour  eux.  Ils  ont  raifon  d’avouer  qu’il  y auroit  quelque  cho- 
ie d’étrange  dans  l’inégalité  du  XX.  Article  , fi  elle  y étoit  ; mais  nous 
venons  de  faire  voir , en  répondant  au  paragraphe , qu’il  y a une  parité  , 
une  égal' té  qui  régné  d’un  bout  à l’autre,  ce  ne  font  que  les  interprètes  qui 
ne  l’y  trouvent  pas.  Et  autant  que  l'inégalité  eft  imaginaire , autant  eft  faus- 
fe  la  Confideration  par  laquelle  on  voudroit  la  juftifier,  car  que  les  Portu- 
gais aient  alors  pofledez  en  Guinée  peu  ou  beaucoup  de  Forts,  de  Places, 
de  côtes , il  n’importe , il  s’agiffoit  dans  le  T raité  de  ce  que  l’on  polTédoic 
peu  ou  beaucoup  & même  de  ce  que  l’on  poflederoit  , car  en  parlant,  Ar- 
ticle Xfl.  des  terres  qui  étoient  entre  les  pofleffions  des  Hollandois  8c  cel- 
les  des  Portugais , Loti  Campi  inter  tttrufquc  partis  extrema  fbrrMitia  fiti , il 
eft  dit  expreffément  dans  une  parenthefe , qu'ils  étoient  confiderez  comme 
apartenans  à l’une  ou  à l’autre  (les  parties,  qui  neceffario  indè  intclligendi  funt 
pro  acqufitit  tir  eorum  dominio  vindicatis , cet  eorum  fe  reportant  grammatica- 
lement à utriufque , aux  parties  contractantes.  De  quoi  la  Compagnie  fe  plaint 

elle? 
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die?  Nous  fommcs  nous  agrandis  à fes  dépens?  lui  avons  nous  enlevez  quel-  Du  Po ti- 
ques Forts»  Places,  Ports  reconnus  pour  liens  en  Afrique  par  le  Traite  de  tugal. 
1541.  & fuivans  ? A la  bonne  heure  qu’elle  nous  reproche,  fi  elle  veut, 
notre  état  de  foiblefTe  d'alors  ; mais  grâces  au  Ciel  & à la  banne  foi  avec  la- 
quelle le  Roi  obferve  5c  fait  oblèrvcr  les  Traitez,  la  Compagnie  n’a  pas  de 
fujet  de  faire  de  pareilles  plaintes  : Que  fait  à la  queftion  cette  féconde  par- 
tie du  Paragraphe,  les  Portugais  n’étant  pas  en  état  de  foutenir  leur  naviga- 
tion? 5cc.  Pour  conclure  dans  les  réglés  il  faudrait;  dire,  donc  l’inégalité 
que  nous  fubftituons  gratuitement  à l’égalité  de  l’Article  XX.  doit  être  jus- 
te Sc  reçue  : ce  qui  feroit  très  mal  raifonné  , puifqu’il  n’y  aurait  aucun  ra- 

rrt  entre  la  Majeure  5c  la  Mineure  de  ce  raifonnement  ; mais  Meilleurs  de 
Compagnie  en  veulent  tirer  une  conféquencc  qui  les  intérclfe  bien  autre- 
ment , & qu’ils  voudraient  bien  faire  recevoir , dufTent  ils  même  réadmettre 
l’égalité  ci-deflùs  mentionnée , or  cette  conféquence  eft  celle-ci.  Dins  ce  tems- 
11  la  Compagnie  fournifioit  de  Negres  le  Brezil  5c  les  autres  phees  des  Por- 
tugais aux  Indes  Occidentales , aonc  ils  doivent  toujours  les  en  fournir. 

Mais  comme,  grâces  au  Ciel,  b raifon  , pour  laquelle  Nous  recevions  nos 
Efclaves  de  b Compagnie , cette  foiblefTe,  en  un  mot,  ne  fubfifte  plus  ,fub- 
Ima  confit  ijnid  non  toiletter  effeüus  ? Nous  nous  trouvons  en  état  d’aller  cher- 
cher nous  mêmes  nos  Efclaves  5c  comme  il  y en  a afTcz  chez  nous , il  Terri- 
ble qu’il  eft  jufle  que  nous  les  y prenions  plutôt  que  chez  nos  Voifins; 
comme  d’autres  Nations,  qui  autrefois  les  prennoient  des  Hollandois,  les 
rirent  aujourd’hui  de  leurs  propres  terres  5c  Colonies  par  la  meme  raifbn. 

V.  Ce  paragraphe  n’étant  qu’une  fuppofition  pour  jetter  de  la  poudre 
aux  yeux  , A en  impofer  à ceux-  qui  ignorent  le  fond  de  PafFaire  il  n’y  a 
rien  à y repondre.  Le  Compagnie  a perfifté  dans  la  maxime  de  vouloir  nous 
livrer  les  Negres;  on  n’en  doute  pas  vû  le  profit  qu’elle  en  eut  retiré;  mais 
ce  defir  de  profit  ne  doit  pas  faire  corrompre  la  Citation  pour  laquelle  on 
nous  renvoyé  à la  page  919.  du  T.  III.  du  Recueil  des  Traitez.  Là  que 
trouve-t-on  ? Un  projèt  de  Traité  drefTé  par  des  CommifTaircs  de  LL. 

HH.  PP.  réfuté  par  l’Ambaffadcur  de  Portugal,  & qui  n’a  etc  d’aucun 
triage  puifqu’il  eft  refté  projèt  fans  effet  ; Cependant  Mclïieurs  de  la  Com- 
pagnie en  veulent  tirer  des  armes , & comme  ils  ne  les  y trouvent  pas  apa- 
remment  afTez  à leurs  mains  , ils  ne  font  pas  difficulté  de  leur  donner  une 
utile  entorfe  ; car  il  n’y  eft  pas  dit  que  quand  les  Portugais  voudraient  des 
Efclaves,  ils  firoient  obliger,  de  les  tirer  de  b Compagnie,  mais  il  eft  dit  en 
Srile  plus  marchand  6c  qui  n’emporte  aucune  obligation , ils  jouiront  aufi 
de  la  liberté  du  Commerce  en  U forme  cJ*  félon  le  precedent  Traité  de  Trevt  fai- 
te pour  dix  ans  (N.  B.  où  il  n’étoit  point  parlé  de  Cette  obligation  d’ache- 
ter nos  Negres  de  la  Compagnie)  à condition  qu'ils  payeront  des  Efclaves  cr 
autres  denrées  , à la  Compagnie  des  Indes  Occidentales , telle  récognition  cr  tel 
droit  que  les  habitons  des  Provinces-Unics  font  tenus  à payer.  Où  trouvera-t-on 
dans  cette  période  Ja  moindre  obligation  d’acheter  les"  Negrôs  de  la  Compa- 
. . Xxxx  z ' ' ‘ gnieî 
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Du  PoR-  gaie  î Mais  qu‘a  répondu  l’ Ambafladeur  de  Portugal  I cet  Article  du  Pro- 
tugal.  jèt  ? le  voici. 

Les  chofis  fermes  remifes  sut  mime  êtes  qu'elles  étaient  au  jeur  que  la  Trêve 
tondue  au  mois  Je  juin  Pan  164t.  y fut  publiée  conformement  à ce  qu’ont  déjà 
délivré  Us  Seigneurs  Etats  , dans  la  reponfe  que  donnèrent  Ustrs  Homes  Puijfan- 
ces,  U premier  de  Juin  1644.  il  fera  libre  sont  aux  Portugais  qu’aux  Holltte- 
dois , de  trafiquer  dans  leurs  ports  fans  aucun  empêchement  en  payant  Us  uns  &■ 
Us  attires  un  droit  égal  réciproquement , dont  il  fera  convenu. 

Quand  à la  lëconde  citation,  tirée  de  l’Article  XI.  du  projèt  en  queflion 
& qui  veut  reflraindre  notre  Navigation  au  feul  port  de  S.  Paolo  de  Laon- 
go  , l’ Ambafladeur  y a répondu  pat  ce  que  nous  venons  de  citer  à notre 
tour  & quiefl  à la  même  page  919.  du  Recueil  des  Traitez,  Tom.  III. 
mais  nous  pouvons  ajouter  que  cette  prétention  étoit  contra diâoire  avec  la 
pofition  de  l’Article  X.  du  même  projèt,  où  l’onaccordoit  que  notre  com- 
merce fe  feroit  à l’avenir  fur  le  pied  réglé  par  le  Trrité  de  1541. 

Mais  à quoi  bon  nous  arrêter  à ce  Paragraphe , tout  ce  qu’il  contient 
n’eft  qu’un  être  de  raifon  fans  réalité,  & comme  tout  n’y  eft  fondé  que  fur 
un  projèt,  C b Compagnie  s’eft  toujours  tenue  aux  Maximes  de  ce  projèt, 
nous  répondrons , que  le  Roi  s’eft  toujours  tenu  aux  Maximes  des  reponfes 
qui  y ont  été  faites. 

VI.  & VII.  A ceci-nous  répondrons  qu’il  eft  fi  faux,  que  L.H.P.  ne 
fe  (oient  pas  éloignées  du  contenu  du  projèt  de  1648.  que  rien  de  ce  qui  eft 
dans  le  projèt  ne  fe  trouve  dans  le  Traité  de  1661.  mais  bien  un  renouvelle- 
ment & une  confirmation  de  l'égalité  que  nous  avons  toujours  (butenuë  & 
demandée  dans  le  projèt  cité  & qui  étoit  établie  par  le  Trêve  de  1641.  Au 
refte  nous  convenons  de  tout  ce  qui  eft  dit  dans  ce  paragraphe  touchant  l’Ar- 
ticle IV.  & tous  les  autres  du  Traité  de  166t. , mais  quelle  Conféquence 
en  veut  tirer  b Compagnie  ? ne  les  avons  nous  pas  laiffire  naviger  & trafi- 
quer librement  dans  tous  nos  ports,  tant  qu’ils  l’ont  fait  de  bonne  foi  & fins 
fraude  , fafle  le  Ciel  qu’ils  en  euflent  agi  de  même  à notre  égard , nous  ne 
ferions  pas  en  démêlez  depuis  plus  de  10.  années. 

Le  Traité  de  1 669.  n’eft  pas  ici  de  mife;  il  n’y  eft  pas  dérogé  aux  Ar- 
ticles des  précèdent  où  b liberté  réciproque  eft  ftipulée. 

VIII.  A b bonne  heure  que  la  Compagnie  fe  foit  maintenue  dans  le  Né- 
goce privatif  en  Guinée,  c’eft-ï-dire  dans  b Guinée  Hollandoilè,  nous  n'a- 
vons aucun  droit  de  nous  mêler  des  affaires  de  b Compagnie  dans  ton  diftriét, 
dans  les  chofes  où  nous  ne  (bmmes  pas  intéreffèes . car  quand  elle  dit  qu’el- 
le s’ eft  maintenue  dans  U Négoce  privatif , on  voit  bien  par  cela  même  qui 
vient  d’être  allégué.  §.  6.  , d’une  égale  liberté  de  Commerce  établie  des 
Hollandois  chez  les  Portugais  & des  Portugais  chez  les  Holkndois,  qu’il 
ne  s’agit  pas  des  Portugais  dans  ce  privatif  ou  exclufif  qui  ne  concernent  que 
les  autres  fujèts  de  L.  H.  B.  enforte  que  fi  b Compagnie  ,,  a comme  elle 
,,  le  deebre  ici , empêché  de  fado  les  Portugais  de  naviger  dans  les  Ports, 
„ Places,  Forts,  Loges,  &c.  de  b Guinée  Holbndoife,  elle  a contrevenu 
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eodem  ipfo  faflo , à l’Article  IV.  & autres  du  Traité,  qui,  delbnaveu,  De  Poit- 
flipuloient  une  égalé  liberté  de  commerce  en  faveur  des  Portugais  dans  la  tuqal. 
Guinée  Hollandoife  & places  des  environs.  Et  dans  qu’elle  Traité  la  Com- 
pagnie a-t-elle  puifé  ce  droit  qu'elle  s’eft  attribué  de  fon  propre  aveu,  8c 
qui  cft  aujourd’hui  l’origine  de  nos  plaintes  d’empccher  de  faüo  aux  Portu- 
gais d’avoir  dans  leurs  vailTeaux  aucune  des  denrées  que  l’on  trouve  fe  trafi- 
quer fur  cette  côte  ? Voilà,  de  leur  aveu  une  entrcprifc  odieufe  , qui  mec 
le  Roi  de  Portugal  dans  le  cas  de  l’Article  IV.  de  1661.  eodemsjue  patio  fi 
per  pradittos  Feederati  Belgti  Or  dûtes  foedus  hoc  violet  ht  ont  infringatnr,  prafat» 

Lufitanu  Régi  idem  jus  efio. 

IX.  On  prend  ici  la  conduite  qu’ont  tenue  les  Portugais  , dans  un  tems 
où  ils  ne  pouvoient  faire  autrement , pour  un-  acquifccment  à des  droits  pos- 
terieurement prétendus  & qui  réellement  ne  font  fondez  que  fur  cette  con- 
duite même;  car  à quoi  les  Portugais  auroient-ils  acefnifcé f étoit-ce  à quel- 
que convention  réglée  par  les  T raitez  ? il  n’y  aurait  rien  d’étrange  en  cel* 

rur  en  faire  le  fujèt  d’une  remarque;  ils  y étoient  obligez  par  les  Loix  de 
bonne  foi , dont  ils  ont  toûjours  été  rigides  obfervateurs.  Etoit-ce  aux 
Maximes  d’intérêt  de  la  Compagnie?  C’eff  ce  qu’il  faut  examiner.  Et  alors 
ce  prétendu  acquèfcement  fe  réduira  à ceci  , les  Circonftances  où  fê  font 
trouvez  les  Portugais  auront  été  caufe  qu’ils  fê  feront  conduits  précifément 
d’une  manière  convenable  aux  vues  & aux  intérêts  de  la  Compagnie  Occi- 
dentale, mais  cette  conduite  fonde-t-elle  un  droit,  fur  tout,  cette  conduire 
n’ayant  été  la  fuite  d’aucune  obligation  fondée  fur  les  Traitez,  ainfi  que 
nous  défions  de  le  prouver.  La  Compagnie  fe  contredit  elle-même  dans  ce 
§.  9.  & plaide  pour  nous , en  difant  que  les  Portugais  font  venus  chercher 
leurs  Efilavcj  dans  la  Gainée  Hollandoife  , avec  la  permijfion , de  la  Compa- 
gnie Occidentale.  Ailleurs,  il  eft  dit  que  les  Portugais  étoient  obligez,  de 
fe  pourvoir  d’Efclaves  chez  ta  Compagnie,  ici  ils  les  y vont  chercher  avec 
fi  permijfion  ; fi  les  Portugais  étoient  obligez  d’aller  chercher  ces  En- 
claves, dans  la  Guinée  Hollandoife,  la  Compagnie  étoit  obligée  fans  doute 
à fon  tour  de  les  leur  fournir , à quoi  bon  donc  cette  permiuion  ? C’eft-à- 
dire  aparemment  qu’ils  ont  acheté  les  Efclaves  au  prix  marqué  & en  paiant 
les  droits  exigez  : En  quoi  ils  ont  donné  une  preuve  de  leur  attention  à 
obfêrver  les  Traitez,  les  Efclaves  font  une  efpece  de  Marchandées , les  Por- 
tugais achetoient  cette  Marchandée  de  la  Compagnie,  qui  en  tenoit  Maga- 
zin  , ils  payoient  cette  Marchandée  au  prix  courant  , & les  Droits  aux 
quels  elle  étoit  taxée.  C’étoit  en  agir  en  bon  Négociai»  qui  ne  chicanent 
point,  te  ne  cherchent  pas  à frauder  la  maltote,  quelle  conféquence  Mes- 
fieurs  de  la  Compagnie  en  peuvent-ils  tirer  oui  leur  avantage,  où  à la  char- 
ge des  Portugais. 

X.  Pourquoi  les  Portugais  fe  feraient  ils  plaints  ? ils  alfoient  chercher 
chez  la  Compagnie  une  denrée  dont-ils  avoient  befoin , la  Compagnie  la  leur 
livrait  au  même  prix  qu’aux  autres  : y avoit-il  là  fujet  de  fe  plaindre  ? 

Mais  G la  Compagnie  avoit  voulu  contraindre  les  Portugais  à n’allcr  pren- 

Xxxxj  dre 


Digitized  by  Google 


TH  Pô* 

TUOAL. 


fit  ' LES  INTERETS  PRESENS 

■ dre  leurs  Efclaves  que  chez  elle,  comme  elle  l’entreprend  aujourd’hui  5 alors 
fans  doute  ils  auroient  porté,  comme  ils  font  a préfent  de  grandes  plaintes 
contre  cette  entreprife  contraire  à la  liberté  du  Commerce  te  qui  n’efl  fon- 
dée fur  aucune  convention.  Quoi!  parccque  les  Marchands  d’Amfterdam 
font  venir  des  vins  de  Bourdeaux  depuis  trente  ans  ; il  ne  leur  fera  point 
permis  a préfent  d’en  faire  venir  de  la  Mofclle,  s’ils  le  trouvent  à propos, 
n'aïant  point  de  convention  fur  ce  fujèt  avec  les  Bourdelois  ? ce  ferait  une 
Prétcnfion  inouie. 

La  Compagnie  répondit  dans  un  long  Ecrit  intitulé.  Réfutât  h»  des  Rai- 
fous  dr  argumens  alléguez,  par  Mr.  Diego  de  Mendoça  Corte  Real,  Envoyé 
Extraordinaire  de  Sa  Majeflt  Portugaife  à la  Haye , dans  fin  Mémoire  dr  un 
Ecrit  y joint , préfent é a Leurs  Hautes  Puijfances  le s Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces -Unies  le  1 5.  Septembre  1717.,  pour  réfuter  une  Repréfentation , faite  en 
1715.  a leurs  Hautes  Puijfances  par  la  Compagnie  Générale  des  Indes  Occidenta- 
les , contenant  les  raifins  pourquoi  les  portugais  ne  fini  point  en  droit  de  naviger 
vers  les  Cotes  de  la  Haute  Guinée , ni  vers  de  celle  de  la  Bajfe  Guinée , ni  au- 
dela  ni  autrement  que  direfiement  vers  leurs  places  tj-  Diftriêft  ; & tjue  l’Oc- 
troi accordé  en  1714.  par  le  Roi  de  Portugal  à un  certain  Jean  Danfhint  ne  doit 
porter  aucun  objlacle  ni  préjudice  à la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  de  ce  Païs. 

On  répondit  à cet  Ecrit  par  un  autre  intitulé  Examen  dr  Reponce  à un  E- 
crit  publié  par  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  fins  le  Titre  de  Réfutation 
des  argumens  dr  Raifins  dre.  Dans  quelque  jour  que  ces  Ecrits  miflènt  cet- 
te affaire , on  ne  put  en  venir  à une  dccifîon , Cr  ad  hue  fub  judice  lis  efl. 
L’Abbé  Mendoza  Corte-  Real  fut  rapellé  à fa  Cour,  pour  y être  révétu 
de  quelque  emploi,  te  Don  Louis  Dacunka,  fi  refpeélé  te  fi  chéri  de  tou- 
tes les  Cours  de  l'Europe  & de  tous  les  Politiques  à caufe  de  fes  grands  ta- 
lens  & d’une  pénétration  qu'on  n’acquiert  que  par  une  longue  pratique,  vint 
à la  Haye , te  mit  tout  en  oeuvre  pour  rétablir  la  bonne  intelligence  entre  là 
Cour  te  L.  H.  P.,  fans  avoir  pu  y réufiir;  il  n’a  pourtant  pas  tenu  à cet 
habile  négociateur,  te  LL.  HH.  PP.  fe  font  prêté  à tout;  mais  il  s’agit  de 
reftitution  de  part  te  d’autre , Se  voilà  ce  qui  en  fait  l’embaras  & donne  lieu 
aux  obftades , facilis  defeenfus  Averni  (g) , fed  revocare  Gradum,  hoc  opus  hic 
labor. 


S-  f. 

Trétenfion  des  Tortugais  fur  l’ijle  d Or  mus. 

L’Ifie  d'Ormus  & la  Capitale  de  ce  Nom , font  fituées  dans  le  Golfe  de 
Perfe.  Comme  cet  Endroit  parut  à Albukeryue , Amiral  Portugais, 
fort  propre  Se  fitué  très  avantageufement  pour  le  Commerce,  il  le  fit  forti- 
fier. 

(s)  On  apelle  V Enfer,  daru  le*  Ville»  Se  commerce , le  magzzin  où  l’on  .renferme  les  efiÏM 
arrêtez  Ce  confifijucz. 
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fier.  Cette  Ifle  devint  en  peu  'de  tems,  un  des  plus  riches  Etabliffemens , Du  Por- 
pir  le  commerce  qu’on  y faifoit;  jufques -li , que  les  Orientaux  en  di-  tu  g al. 
fient  encore  aujourd’hui  proveibialement , que  fi  les  Portugais  étoient  reftez 
plus  long  tems  ï Ormus,  leurs  portes  fie  fenêtres  fieraient  garnies  de  treilles 
d’Or  & d’Argent,  mais  les  Anglois,  par  l’envie  qu’ils  portoient  aux  Por- 
tugais , excitèrent  les  Ferfans  contre  ces  derniers  : ils  aflïegerent  la  Ville  en 
i<5ai. , la  prirent  & firent  de  ce  fl  on  fiant  établiflement  un  affeux  monceau 
de  pierres , ne  confiervant  qu’un  fort  Château  où  ils  mirent  Gamifon  (a).  Le 
Commerce  fut  trmfportcla  Karman , firué  à quelques  milles  d’Ormus.  On  don- 
na permiflion  à toutes  les  autres  Nations  d'y  venir , excepte  aux  Portugais , 
qui  eurent  défenfc  d’y  entrer  jamais  (é). 

* I 

§.  6. 

T rét enflons  des  Tortugais  fur  leurs  anciennes  Toffejfons  aux 
Indes  Orientales. 

L’Ifle  & les  Côtes  deCeylonj  celles  de  Corommandel,  deMalacca  & de 
Malabar  en  Afie , ont  été  ercore  enlevées  aux  Portugais  par  les  Hollart- 
dois,  dans  le  dernier  Siecle  (a).  Les  derniers  étoient  déjà  en  marche  pour  fie 
rendre  Maîtres  des  côtes  de  Malabar , & aiant  pris , en  166 1 . , Cocnin  aux 
Portugais , ils  n’auroient  pas  manqué  de  pouffer  leurs  Conquêtes  plus  loin  , 
fi  les  Portugais  ne  les  eunent  prevenû  par  le  Traité  de  Paix,  qu’ils  porte-  . 
terent  les  Hollandois  à faire  avec  eux , lorfqu’ils  fie  virent  ferrez  de  trop 
près  (b). 

Les  Portugais , pendant  qu’ils  étoient  tes  maitres  dans  les  Indes  Orienta- 
les, s’étoient  auflî  rendus  maîtres  de  plufieurs  Places  confidéiables  fur  la 
Côte  de  Zanguebar  & fur  celle  d’Ajen , à l’orient  de  l’Afrique,  entr’autre* 
de  Mnptnbiqeu , de  Qmloa , de  Monbaxm  & de  quelques  Châteaux  , qui  leur 
ont  attiré  plufieurs  fois  la  Guerre  de  la  part  des  Arabes,  maitres  de  ces  Cô- 
tes, qui  en  1700.  les  avoient  chaffez  de  Monbauty  mais  il  s’y  font  rétablis 

de- 


là) VoYcr  Gotthardt  Arthur  Hificrifche  Btfthnihmg  vm  Oftindin , ou  deferiptien  Hijleri- 

Îue  dei  Indu  Orientait!.  Fart.  XII.  p.  y.  Herbert  Itin.  p.  37.  ff.  Taacrnier.  Defmpiem 
11  Initi  part.  1.  /.  y.  c.  IJ.  Mandelüo.  Iiiner.  I.  1.  e.  8.  Bechrcan.  in  Hiji.  Ort  pan.  1. 
t.  f.  $.  16. 

(i;  Ludeljf.  c.  SchauMntt  der  Wek , tu  Tktatra  du  mande.  ’ 

(»)  On  trouvera  un  détail  plu*  circonftancié  de  la  guerre  que  les  Portugais  8e  le*  Hollan- 
dois eurent  enfcmble,  8c  de  ce  qui  seft  parte  dans  ce  tcms-li  , dans  le  Voyage  aux  Inde* 
de  Jean  J ne.  Saar.  l’Auteur  qui  * page , quinae  ans  au  Service  de  la  Compagnie  des  In- 
des , fait  ce  Récit,  comme  ayant  été  témoin  occubirc;  ou  peut  auili  conlultcr  Valcntyn 
Deferiptien  du  Indu  fous  le  titre  de  Onde  en  nieuw  Oefl-lndien. 

(t)  Bechman  in  Hiji.  art.  part.  1.  e.  a.  $.  1.  La  Paix  qui  fut  conclue  à cette  occasion 
tnrre  les  Portugais  8c  les  Hollandois , Ce  trouve  dan*  Galle!  JD*  Statu  tuil.  Zurep.  t.  6.  », 
178.  p.  »8j. 


. Digitized  by  Google 


7*>  LIS  INTERETS  PRESENS 

Do  Por-  depuis,  ic  en  font  prefenterocnt  en  paifible  pofliflion.  C’eft  de  I qu'il* 
tvoal.  tâchent  de  fe  glifler,  à U faveur  de  leurs  Miiïiooaires , dans  les  Petits  Ro- 
yaumes, nuis  très  riches,  qui  compofent  l’Empire  du  Monomot apa. 

- 


CHAPITRE  VL 

Des  Intérêts,  Droits  & Prétendons  de  la  Suède. 


Intérêts  de  la  Couronne  de  Suede. 

De  la  TL  n’y  a gueres  d'Etat  en  Europe  dont  la  fituation  des  affaires  fbit  chan- 
Susde.  X géc  autant  que  dans  la  Suede.  Les  derniers  Rois , de  la  Maifon 

de  Waza  avoient  fçû  fê  rendre,  en  quelques  maniéré,  Defpotiques,  à la  fa- 
veur du  Droit  Héréditaire  : S’ils  alfembloient  les  Etats  du  Royaume , ce 
n’étoit  que  pour  la  forme,  & le  Sénat  étoit  devenu  un  fimple  Confeil  d’E- 
tat humblement  fournis  aux  volontés  du  Monarque  , que  perfonne  n'ofoit 
contredire..  La  Mort  de  Charles  XII.  fans  enfirns  a donné  lieu  au  rétablif- 
fement  de  l’ancienne  forme  du  gouvernement  : les  Etats  ont  recouvré  leur 
• autorité , & leurs  privilèges  : & le  Sénat  eft  rentré  dans  la  poffeflion  de  faire 
exécuter  les  Recès  des  Etats , te  de  donner  en  toute  liberté  fês  avis , au 
Souverain.  Enfin  la  Souveraineté  a été  abolie  (a)  & la  Reine  Ulriqne  en 
y renonçant  & rendant  b liberté  à fa  patrie , a fait  connoitre  qu’elle  étoit 
vraiement  Suedoife  & d’autant  plus  digne  de  porter  une  Couronne  qu’elle 
en  fiifoit  peu  de  cas,  & qu’après  l’avoir  dépouillée  de  ce  que  les  autres 
Rois  nomment  fês  plus  beaux  fleurons , pour  les  rendre  à ceux  qui  les  a- 
voient  perdus,  elle  en  fit  une  galanterie  au  Prince  fon  Epoux,  à qui  elle 
la  céda  volontairement,  afin  qu’U  put  mieux  contribuer,  par  la  douceur  de 
fôn  Gouvernement  à rétablir  les  affaires  délabrées  de  l’Etat,  que  les  Guer- 
res de  fon  frere  Charles  XII.  avoient  entièrement  épuifé  & ruiné. 

On  conçoit  affés  quelle  différence  il  y a entre  un  Etat  gouverné  defpo- 
tiquement , te  un  autre  oh  le  Gouvernement  eft  mixte  te  oh  la  Monarchie 
eft  foutenue  par  l’Ariftocratie  & la  Démocratie.  Dans  l’un  le  fis  pro  ratione 
valant  as  , le  fie  vélo  fie  jubio , en  un  mot  le  bon  pUifir  font  la  fupréme  loi  & 
l’unique  règle  de  toutes  les  délibérations.  Dans  l’autre  le  Bien  de  l’Etat , le 
plus  grand  avantage  des  fujets  ; b confervation  de  la  tranquilité  publique, 

la 

M J’ai  raporté  cette  abdication  8c  Ia  loi  perpétuelle  faite  en  confcquence , dans  le  Tm. 
II.  Liv.  a.  Chef.  4.  f.  *87.  ».  (•)  <j.  j8ÿ.  ».  (jj. 
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la  propagation  du  Commerce,  font  le  but  où  tendent  toutes  les  réfolutions,  De  La 
toutes  les  mefures , toutes  les  démarches.  Suede.  ; 

Cette  nouvelle  conftitution , établie  fur  la  ruine  de  la  Souveraineté , trou- 
* va  l'Etat  abfolument  boulverfé , tout  l'argent  forti  du  Royaume  , les  Provin- 
ces épuilTées  d’hommes , l’Amirauté  ruinée , l'Armée  dilftpée,  le  commer- 
ce fufpendu,  les  Mines  comblées  par  l'ennemi,  ou  abandonnées  faute  d'ou- 
vriers, enfin  une  partie  des  côtes  faccagées,  pillées,  brûlées,  &c.  il  fallut 
remedier  à tant  de  maux , c’eut  été  pour  y réuflir  qu’il  eut  fallu  toute  l’au- 
torité du  Defpotifme  : un  Confèil  Ariftocratique  n’agit  pas  avec  la  même 
vigueur , parce  que  la  modération  & la  Douceur  doivent  toujours  éclater 
en  toutes  les  délibérations;  cependant  le  Sénat  & les  Etats  du  Royaume  en 
font  venu  I bout,  fous  l'autorité  paternelle  d'un  Roi  & d’un  Reine,  nés’ 
pour  b félicité  des  peuples.  La  Suède  a rétabli  fa  marine , elle  a fur  pied 
une  Armée  prelqu’auUi  nombreufe  qu’au  commencement  du  Régné  de 
Charles  XII.  le  travail  des  Mines  eft  rétabli  au  point  qu’elle  n’ont  jamais 

S lus  «porté  qu’à  prêtent  & le  commerce  eft  augmenté  par  l’établilfement 
'une  Compagnie  des  Indes;  mais  les  finances  demandent  encore  quelque 
réparation , & le  Royaume  telle  renfermé  dans  les  bornes  étroites  des  der- 
niers Traitez,  par  la  perte  de  b Livonie,  de  b Carelie  & d’une  partie  de 
la  Poméranie  ; u eft  vrai  que  le  Royaume  eft  arondi  vers  l’Occider.t , d’où 
les  Danois  ont  été  contrains  de  fortir , en  mettant  le  Sundt  entr’eux  & les 
Suédois. 

La  Suede  n’a  donc  plus  rien  à démêler  avec  b Pologne,  b Ruffie  lui  a Intérêt 4* 
fuccedé  dans  le  démêle  qu’elle  avoit  toujours  avec  cette  jaloufe  Republique, le  Sue<Je 
en  fai  Tant  1a  conquête  de  la  Province  (h)  qui  y donnoit  lieu.  Elle  n’a  rien 
à craindre  du  côté  du  Dannenurk , avec  qui  pourtant  elle  doit  éviter  de  fe  mark  & 1 
brouiller,  d'autant  plus  que  cette  Couronne  cultive  foigneutement  fon  al-  11  Aiaffie. 
lbnce  avec  la  Rutile,  dont  le  vrai  intérêt  fetoit  d’être  Maitredè  de  toute  b 
Côte  Septentrionale  du  Golfe  de  Finbnde  ; c’eft-à-dire  de-  joindre  le  Ny- 
landt  à la  Carelie , 8c  l’on  peut  être  perfuadé  qu’elle  ne  manquera  pas  b pre- 
mière occafion  qui  fe  prefentera , de  faire  une  fi  importante  Conquête  : oc- 
cafion  que  lui  donnerait  b première  brouillerie  de  la  Suede  avec  le  Dannc- 
mark , qui  prierait  d’abord  les  Rufliens  de  faire  diverfion  en  Finbnde , l’en- 
droit de  toutes  les  Provinces  de  Suède , où  il  leur  ferait  le  plus  aifé  de  pé- 
nétrer, nonobftant  1a  précaution  qu’on  a pris  en  Suede  de  fortifier  les  pb- 
ces  frontières  de  b Carelie;  b pofTeflion  de  cette  Province  devrait  être  le 
mn  plus  ultra,  de  l’Empire  Ruflien,  puifqu’en  couvrant  les  Ides  qu’il  poA 
fede  dans  le  Golfe  & ôtant  aux  Efcadres  Suedoites  quj  voudraient  attaquer 
Croonfiot  8cc.  une  retraite  facile,  cet  Empire  fe  verrait  dans  une  pofTeflion 
bien  plus  allurée  de  fes  nouvelles  conquêtes,  & St.  Petcrsbourg  n’auroit 
plus  rien  à craindre;  enfin  toutes  les  côtes  du  Golfe  apartiendroient  à b 
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Ruffie  ; il  n’eft  pas  neceflaire  d’expliquer  ici  tous  les  avantages  qu’elle  en 
retireroit.  Plus  ils  font  grands  , plus  là  Suède  a intérêt  de  s’y  opofer, 
c’ert-à-dire  d’empêcher  qu’elle  ne  parvienne  à ce  but  5 ce  qui  fera  très 
dificile  tant  que  les  Rulliens  pollederont  la  Carelie  , qui  leur  ouvre  la 
porte  de  la  Finlande,  où  à la  fin  de  la  demiere  guerre  ils  ont  pénétré'  fi 
facilement,  nonob  fiant  les  Bois  8c  les  Marais,  enforte  qu’ils  s’ étoient  rendus 
maîtres  meme  de  la  plus  grande  partie  de  la  Cajanie , qui  confine  aux  La- 
pons. 

La  Suede  a un  égal  intérêt  avec  la  Pologne  à s’opofer  I l’agrandiffemenc 
des  Ruffiens;  8c  meme  li  les  Polonois  pou  voient  prendre  la  Refolution  de 
recouvrer  la  Livonie  & la  Courlandc,  les  Suédois  devroient  être  les  premiers 
i concourir  au  fuccès  d’une  telle  interprife,  puifque  la  Suede  ne  doit  rieti 
defirer  d’avantage  que  l’afFoiblifTement  de  ce  trop  redoutable  voifin  qui  ne 
peut  devenir  fincerement  fon  Ami  & fon  allié;  8c  qui  eft  trop  puiflant  é- 
tant  fon  Ennemi.  Si  jamais  il  furvient  entr’eux  quelque  brouilleric,  la  Sue- 
de ne  peut  tirer  de  fecours  à portée  que  de  la  Pologne  ; je  dis  à portée , car 
on  a vn  U Grande-Bretagne  interpofer  fes  fortes  t*r  arriter  les  progrès  de  celles, 
des  Rstjftens , en  envoyant  une  Efcadre  de  Chattam , jnpjnes  dans  le  Golfe  Bothni- 
ijne.  Le  Roi  Augufte  quelques  mois  avant  fa  Mort,  a rétabli  la  bonne  in- 
telligence & la  paix  entre  Stokholm  8c  Varfovie  : un  Roi  Polonois  du  Gé- 
nie du  grand  Sobicski  devra  toujours  trouver  dans  la  Suède  un  Allié  prêt  à 
s’unir  à lui;  en  effet  fi  les  Ruffiens  étoient  une  Ibis  châtiez  de  Revel  8c  de 
Narva , que  coùteroit  aux  Suédois  la  reduéhon  8c  la  deflruftion  de  Cronfioc 
8c  de  S.  Petersbourg  8c  la  conquête  de  la  Carelie?  11  eft  donc  confiant 
que  les  Suédois  devroient  rechercher  avec  plus  d’empreffianent  qu’ils  n’ont 
lait  jufqu’i  prefcnt  l’alliance  des  Polonois,  les  feuls  en  état  de  les  a (lifter , 
contre  le  feul  ennemi  que  la  Suede  a à craindre. 

L’Alliance  du  Roi  de  Prude  conviendrait  auffi  parfaitement  è la  Suède; 
puifque  ce  Monarque  pouroit  lui  être  utile,  fans  pouvoir  lui  faire  beaucoup 
de  mal:  mais  il  y a trop  d’obftacles  à réunir  leurs  Intérêts.  1.  la  Ruffie  a 
pris  les  devants  8c  elle  eft  fi  étroitement  liée  avec  Sa  Majefté  Pruffienne 
que  ce  Monarque  eft  dans  l’impoffibilfeé  de  faire  aucune  alliance,  même  def- 
fènfive  avec  la  Suede.  ï.  Il  y a des  Intérêts  qui  éloignent  b Cour  de  Ber- 
lin de  celle  de  Stokholm  ; ne  fut-ce  que  le  fequeftre  de  Stetin  , Si  la  ceffion 
forcée  que  la  Suede  a dû  faire  à la  Maifbn  de  Brandebourg,  par  le  Traité 
de  17:0.  (e),  de  b meilleure  partie  de  b Poméranie  extérieure,  qui  lui  a- 
voit  été  adjugée  par  le  Traité  de  Weftphalie,  8c  rendue  par  celui  de  St. 

, Germain  *.  Ainfi  le  Roi  de  Suede , bien  loin  de  pouvoir  efpérer  quelque 
fecours  du  Roi  de  Pruffe  contre  les  Ennemis  de  fa  couronne  ; doit  regarder 
ce  Prince  comme  une  puifiance  qui  lui  eft  ncceflairement  contraire  , parce- 
que  b Cour  de  Berlin  ne  manquera  pas  la  première  oceafion  de  faire  les  mê- 
mes 
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Oies  conquêtes  qu’ivant  1679.  & qu’elic  ne  fera  pas  obligée  comme  alors  Dr  ta 
par  une  force  fuperieure,  de  reftituer  les  places  conquîtes.  Cependant  Li  Su  ma. 
Su;de  perd  tout  Ton  crédit  dans  l’Empire  , fi  elle  fe  laide  dépouiller  du  rel- 
te  de  la  Pomeranie  Royale;  elle  doit  donc  tâcher  d’ôter  au  Roi  de  Prude 
toute  occafion  de  lui  chercher  chicanne;  ou  il  faut , comme  je  l'ai  de)a  dit, 
qu'elle  s’aflure  de  l’Alliance  des  Polonois , les  feuls  à portée  de  tenir  le  Roi 
de  Prude  dans  de  certaines  bornes.  _ 

La  Suede  a avec  la  France  une  alliance  fubfidiaire , dont  celle-ci  ne  dre  Arec  la 
d'autre  avantage  que  de  pouvoir  foire  croire  qu’elle  peut , quand  elle  trou-  Frin£X’ 
dra  foire  agir  la  Suede  contre  l’Empire  ou  contre  le  Dannemark.  C’eft 
tout  ce  qu'elle  retire  des  fubfides  qu'elle  a longtems  payez  cous  les  ans  à 
cette  couroone.  La  Suede  pouroit  n'être  pas  fi  facile , & rien  ne  l’empê- 
cheroit  de  foire  augmenter  ce  fubfide , qui  payé  en  bonnes  Efpeces  fonna ri- 
tes, pouroit  raporter  dans  le  Royaume  une  partie  des  Efpéces  que  la  der- 
nière guerre  & le  Miniflere  de  de  GSrtx.  en  ont  foit  fortir.  Je  n’entre  pat 
dans  la  quellion  s’il  eft  fort  glorieux  à un  Etat  libre  comme  la  Sueae, 
d'être  1 la  penfion  d’un  Monarque  étranger  1 il  fuffit  que  les  chofes 
foient  ainfi  depuis  tant  d*  Années  & que  la  Suede  en  tire  l'avantage  de  pou- 
voir , aux  dépens  de  cette  Couronne  étrangère , entretenir  fur  pied  un  plus 
grand  nombre  de  troupes  qu’elle  n’en  aurait  lins  cela.  Ainfi  die  a intérêt 
de  lé  ménager  la  France,  pareeque  cette  Couronne  ferait  toujours  en  é- 
tat  d’empccher  au  moins  le  Roi  de  Pruflê  d’infulter  la  Suede  impunément, 

& que  fi  un  Roi,  ami  de  la  France  , fe  trouvoit  fur  le  T rêne  de  Po- 
logne, les  Suédois  pouroient  avec  le  tems  fe  trouver  en  état  d’avoir  raifon 
des  Ruffians. 


L'Alliance  des  Anglois  a été  jufqu’à  prêtent  utile  aux  Suédois,  fe  leurs-  Avec  la 
flotes  ont  empêché  les  Ruffiens , à la  fin  de  la  derniere  guerre  , de  foire  au-  Gnnde- 
. tant  de  mal  fur  les  côtes  du  Golfe  Bothnique,  qu’ib  y en  auraient  caufé  Btett8ne- 
fans  le  prefence  des  Anglois.  La  conformité  qui  fe  trouve  & préfent  entre 
le  gouvernement  de  ces  deux  Etats  doit  les  lier  plus  que  par  le  paffé , mais 
il  eft  à craindre  qu’un  intérêt  de  Commerce  ne  caufe  quelque  refroidilTé- 
ment:  les  Anglois  Se  les  Hollandais  venoient  chercher  le  Cuivre,  le  fer  & 
les  autres  denrées  des  Suédois  & leur  aportoient  les  leurs  Se  leur  argent;  lés 
Suédois,  nation  frugale,  Sc  éloignée  du  luxe,  trouvoit  a durement  fon  com- 
te dans  ce  Commerce.  Un  ivanturier,  bani  de  fi  Patrie,  a reveillé  chez 
eux  l’envie  qu’ils  avoient  eu  il  a longtems  d’aller  chercher  aux  Indes  même 
ce  que  ces  Nations  leur  aportoient.  Sans  compter  les  inconveniens  qui  peu- 
vent refulter  de  la  jaloufie  de  Commerce , entre  les  trois  nations  : cet  éts- 
bli dément  éblouidant  en  aparence  , ne  peut-il  pas  épuifer  de  nouveau  la 
Suede  de  fon  argent  comptant  I Ses  denrées  ne  font  gueres  de  dfoit  aux  In- 
des, il  feudra  y porter  cie  l'argent  comptant  ; on  fin  combien  l’Angleterre 
& la  Hollande  font  obligées  d’y  en  envoyer  tous  tes  ans,  nonobftant  qu’el- 
les aient  des  denrées  de  débit  qu'elles  y envoyent  en  grande  quantité.  Ain- 
fi on  pouroit  propofer  la  queftion,  fi  l’érabUfleœent  d’une  compagnie  des 

Y yyy  a In- 


Digitized  by  Google 


Ht  LA 
Suide. 


Prctmfion 
de  h Suède. 


Motifi  de 
Roi  de 
Prude. 


7i4  LES  INTERETS  PRESENS 

Indes  en  Suède  ne  fera  pas  avec  le  tems  plus  prejudiciable  qu’avantageufê  à 
ce  Royaume?  La  Manne  des  Anglois  & des  Hollandois  pourrait  lui  être 
mille  Fois  plus  avantageufe  que  les  profits  d’une  mince  divident  ; pour  de 
gros  profits , cette  Compagnie  n’en  poura  faire  de  plufieurs  années  d’ici. 
Voyons  quelles  font  les  prétendons  de  cette  Couronne. 

Avant  d’entrer  dans  le  détail  des  Prétendons  de  la  Suède , il  eft  nece (faire 
de  favoir,  que  nous  ne  parlerons  plus  ici  de  celles  que  la  Suède  avoit  autre- 
fois fur  certaines  Provinces,  & qui  font  terminées  par  la  mort  du  Roi 
Charles  XII.  Ainfi  il  n’eft  plus  queftion  de  fes  Prétendons  fur  le  Palatinat  de 
Deux-Ponts , qui  après  la  mort  de  ce  Roi  eft  tombée  dans  une  autre  bran- 
che Palatine  ; de  même  nous  ne  parlerons  plus  des  Prétendons  fur  les  Du- 
chez  de  Bremcn,  de  Vehrden,  ni  de  la  Livonie,  que  la  Suede  a cedées 
par  divers  Traitez  I d’autres  Puiflances  dans  la  dernière  guerre.  Nous  ren- 
voyons ces  Prétendons  aux  Chapitres , où  nous  traitons  de  celles  des  Sou- 
verains , qui  les  ont  acquifes. 

S.  2. 

Démêlez  de  la  Cour  de  Suede  avec  celle  de  Truffe  au  fujèt 
du  fequejlre  de  Stetin. 

ON  fait  que  le  Czar  aiant  afliegé  la  Ville  de  Stcttin , le  Roi  de  Pruf- 
fe  prit  cette  Ville  en  fequeftre , promettant  de  paier  au  Czar  400000. 
Rildales,  & d’empêcher  à l’avenir  l’Invafion  du  Roi  de  Suede  dans  la  Saxe 
& dans  les  autres  Pais  d'Allemagne  ; on  n’ignore  pas  non  plus  que  le  Roi 
de  Suede  p rote  (la  contre  cet  Engagement  : Proteftation  qui  fut  caufe  que 
le  Roi  de  Prufle  & les  autres  alliez  du  Nord  , entrèrent  en  alliance  pour  fai- 
re la  guerre  au  Roi  de  Suede. 

Les  raifons  que  le  Roi  de  Prufle  apporta  pour  juftifier  cette  a&ion , fu- 
rent les  fuivanres. 

I.  Qu’avant  d’en  venir  à cette  extrémité  on  avoit  employé  les  moiens  les 
plus  doux  pour  apparier  cette  guerre.  Témoins  les  frequentes  Entrevues 
qu’on  a eû  pour  cet  effet  à Berlin,  à Brunswick,  à Stettin,à  Stralfund,  & 
dans  plufieurs  autres  endroits,  fans  avoir  pû  réuflir.  Que  non  feulement 
on  a hit  faire  les  propodtions  les  plus  favorables,  tant  au  Roi  de  Suede, 
.qui  pour  lors  s’étoit  réfugié  chez  les  Turcs,  qu’à  fes  Généraux  & Am- 
baflàdeurs  prefens  en  Allemagne  & fuffifamment  munis  d’autorité  & de  plein 
pouvoi»,  mais  même  on  a voulu  remettre  tous  les  differens  à la  Médi- 
ation de  divers  Princes , & même  de  fa  Majefté  Impériale  : & qu’après  cet- 
te manière  d’agir , après  tous  ces  moiens  amiables , on  leur  a donné  un  ter- 
me aflez  long,  pour  fe  déterminer,  & pour  fe  rendre  à la  Raifon. 

II.  Qu’après  cette  opiniâtreté  de  la  part  de  la  Suede,  c’eft  moins  l’en- 
vie que  la  Juftice,  qui  a porté  le  Roi  de  Prufle  à prendre  parti  contre  h 
• a . , , . Sue- 
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Suède.  Preuve  que  ks  Prufliens  n'ont  jamais  envié  aux  Suédois  le  fuccès  De  la 
de  leurs  armes , il  a été  aifé  de  voir  que  bien  loin  de  fe  réjouir  de  la  fatale  Sutn*. 
perte  que  le  Roi  de  Suede  fouffrit  à la  batailk  de  Pulcawa,  fie  qui  l'obli- 
gea même  de  chercher  un  afyle  chez  les  Turcs,  ils  ont  plutôt  compati  à 
ion  malheur  fie  n’ont  jamais  voulu  fe  laitier  gagner  par  les  prenne  (Tes  les  plus 
confiderables,  qui  leur  ont  été  faites  par  les  Alliez  du  Nord  pour  les  atti- 
rer dans  leur  parti  ; qu’il  n’y  avoit  pas  moins  d’occafion  de  nuire  aux  Sué- 
dois , lorfque  les  T roupes  des  alliez  étoient  dans  la  Pomeranie  fie  dans  le 
Holftein,  l’Armée  du  Roi  de  Suede  aiant  été  battue  ; Sc  le  General  Stein- 
bock  réduit  à fe  rendre  avec  tous  ceux  qui  reftoient , de  forte  qu'il  fembloit 
que  k Roi  de  Suede  perdoit  tous  les  Etats,  d’Allemagne,  qu’il  avoit  ob- 
tenus par  la  Paix  de  Weftfalie,  (i  la  compaflion  du  Roi  de  Pruffe  ne  l’eût 
emporté  fur  l’envie  de  profiter  du  malheur  de  ce  Prince. 

III.  Que  ce  n'eft  qu'aux  Inftances  des  miniftres  plénipotentiaires  de 
Suede,  fie  par  confequent  pour  faire  plaifir  fie  pour  rendre  fervice  il  cette 
Couronne  qu'on  s'eft  chargé  de  ce  fequeftre. 

IV.  Que  les  Prufliens  ont  payé  , comme  une  Rançon  pour  la  Suede 
aux  Alliez  du  Nord  400000.  Rifdaies,  pour  1e  rembourfement  des  frais 
fie  dépens  emploiez  au  Siégé  de  Stettin  , fie  aiUeurs  dans  la  Pomeranie, 
ce  qui  fait  tout  jufte  la  moitié  de  ce  qu'on  a demande  au  commence- 
ment. 

V.  Que  non  feulement  la  fequeftration  s’eft  faite  après  les  Inftances  les 
plus  fortes  des  miniftres  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Suede,  mais  même  que 
le  Roi  de  Suede , après  en  avoir  eû  avis , ne  s'y  eft  point  oppofé , Sc  l'a 
plutôt  tacitement  approuvée;  où  il  faut  en  même  teins  remarquer,  que  ce 
fequeftre  Sc  1e  payement  de  400000.  Rifdaies  ont  été  le  moien  de  conferver 
‘aux  Suédois  leurs  Etats  en  Alkmagne,  fans  kquel  ils  n'y  auroient  fans  dou- 
te pas  gardé  un  pied  de  Terre. 

VI.  Que  ks  Prufliens  ont  été  attaquez  par  les  Suédois,  Sc  que  ks  pre- 
miers ont  fait  voir  à tout  k monde  qu'ils  ont  etc  obligez  Sc  mis  dans  la  ne- 

ceftité  de  faire  la  guerre  à la  Suede.  Rtponfc 

La  Suede  oppofe  à ces  argumens,  *«  Sue* 

I.  Que  rien  n’a  été  ratifié  de  tout  ce  que  Welling  Sc  Meyerfeld  ont  trai-  ou-  • 

té  avec  1e  Roi  de  PrufTe.  , 

II.  Que  k Contra  ci  .de  fequeftration  de  Stettin  , a été  conçu  dans 
les  termes  ks  plus  irraifonnables , fie  rtpugnans  à toute  Equité  ; qu'on  y 
a voulu  lier  ks  mains  au  Roi  de  Suede  & L’empêcher  de  pourfuivre  l'on 
Droit. 

III.  Que  le  Roi  de  Prufle  en  preffant  l'Empereur  fie  les  Etats  k la  Diète, 
de  fonger  aux  moiens  d’empêcher  que  la  Suede  ne  portât  une  nouvelle  guer- 
re dans  l’Allemagne,  n’a  cherché  autre  chofe  que  da  fufeiter  l’Empereur  Sc 
l’Empire  ï prendre  les  Armes  contre  la  Suede. 

IV.  Qu'après  l'offre  que  k Landgrave  de  Heflc  a fait  au  Roi  de  Pruf- 
fe  de  lui  rtnbourfer  ks  400000.  Rifdaies , le  Roi  de  Prufle  a fait  voix  trop 

Yyy y j tlai- 
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Dï  la  clairement  par  le  Refus  qu'il  en  a fait , qu'il  lui  importe  moins  d’être  ren- 

Sdboi.  bourfé  de  cet  argent,  que  d'étendre  par  ce  moicn  fes  limites  dans  la  Pomé- 
ranie. 

t V.  Que  les  Prufliens  ont  fi  peu  obfervé  les  Loix  de  la  fequeftrarion , que 
non  feulement  ils  ont  augmenté  la  prnifon  I Stettin , mais  qu’ils  en  ont  ou- 
tre cela  chaffé  les  Troupes  de  Holftein , qui  y étoient  en  même  te  ms  en 
» gamifon , & les  ont  mené  prifonniers  dans  la  Marche. 

République  Les  Prufliens  répliquent; 

des  Pru(-  i.  Qu’après  le  Plein-pouvoir  que  le  Comte  de  Wtllmg  avoit , de  traiter 

ÛCQ,i  avec  le  Roi  de  Prufle,  on  n’avoit  plus  btfoin  de  Ratification,  & cela  d'au- 
tant moins,  que  le  Roi  de  Suede,  après  les  avis  qu’il  en  a eûs,  ne  s'efl 
point  oppofé  en  la  moindre  chofe , 8e  y a confenti  du  moins  tacitement. 
Que  fi  le  Roi  de  Suede  pour  lors  n’a  gardé  le  filence , que  pour  faciliter  le 
moien  de  faire  fortir  l’Ennemi  de  fes  Etats , & dans  les  vues  de  tromper  à 
b fin  le  Roi  de  Prufle  en  reconnoi (Tance  des  obligations  qu’il  lui  avoir,  il 
fera  évident,  que  de  manière  ou  d'autre,  le  Roi  ae  Suede  agit  plus  par  Prin- 
cipe d’intérêt,  qu’il  n’a  égard  ü la  juftice. 

II.  Qu’il  eft  vrai  qu’on  s'eft  oppofé  ï un  moien , que  le  Roi  de  Suede 
cherchoit  pour  pourfuivre  fon  Droit , c’eft  à dire  l’Irruption  dans  b Polo- 
gne 8c  dans  b Saxe , mais  qu’il  lui  reftoit  encore  bien  d'autres  voies  qui  n’é- 
toient  pas  moins  fûrcs , pour  parvenir  à fon  Droit. 

III.  Que  la  Suede  n’aiant  pas  voulu  accepter  les  moiens  de  douceur, 
pour  obtenir  fon  Droit,  te  aiant  menacé  de  mettre  tout  à feu  8c  à fang,  il 
n'y  a eû  que  la  neceflîté , qui  ait  obligé  les  Prufliens  à s’oppofer  à une  voie 
fi  extraordinaire  8c  inhumaine. 

IV.  Que  b Railbn  pour  laquelle  on  n’a  point  voulu  accepter  1a  fomme 
bfferte  par  le  Landgrave  de  Hefle,  eft,  qu'en  acceptant  cette  fomme  on 
n’auroit  point  rempli  les  Loix  du  fequeftre , dont  le  but  étoit , de  ne  point 
remettre  Stettin  aux  Suédois,  avant  que  b Paix  fût  faite,  afin  qu’on  n'eût 
plus  à craindre  une  Irruption  des  Suédois , par  la  Pomeranie , dans  la  Saxe 
8c  dans  b Pologne.  Preuve  évidente  que  les  Alliez  du  Nord  ont  moins  vi- 
fé  au  profit,  qu’ils  n’ont  eû  en  vûë  le  rétabliffement  de  la  Paix  & de  U 
Tranquilité  en  Allemagne. 

V.  Qu’il  eft  vrai  que  pour  plus  de  fûreté  les  Prufliens  fë  font  vûs  obli- 
gez d'augmenter  le  nombre  des  troupes  de  h gamifon,  puifqu’après  le  re- 
tour du  Roi  de  Suede  de  chez  les  Turcs , la  gamifon  étoit  devenue  à tel 
point  odieufe  à 1a  bourgeoifie , qu’il  y avort  à craindre  qu’elle  ne  fût  chaf- 

, fé  de  là  Ville.  Qu'au  refte  cette  affaire  a été  plutôt  profitable  il  b Suede, 

qu’eUe  ne  lui  a été  préjudiciable,  cette  gamifon  aiant  été  entretenuë  aux 
dépens  du  Roi  de  Pruffë,  nonbftant  qu’il  eut  été  ftipulé  par  b convention 
du  fequeftre , que  la  gamifon  feroit  entretenue  des  Revenus  de  b Ville  & 
' de  b Province. 

Qu’au  refte  on  n’a  pas  befoin  d’apporter  beaucoup  de  raifons  pour  jufti- 
fier  l’a&ion  d’avoir  enmené  les  Troupes  de  Holftein  prifonniéres , puifqu’on 

ne 
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ne  l’a  fait  que  dans  un  tems,  où  les  Prufliens  avoient  déjà  eflùié  plufieurs  D*  i-A 
hoftiliccz  de  la  part  de  la  Suede.  • Suso*. 

Toute  la  Dilpute  a été  terminée  autant  que  les  circonftanccs  l’ont  vou- 
lu, par  la  Ccflïon  entière  que  la  Reine  de  Suede  (4)  a faite  du  Duché  de 
Stettin,  au  Roi  de  Prude,  en  vertu  du  Traité  entre  les  Rois  de  Suede 
& de  Prude  & les  autres  Alliez  du  Nord. 

S-  3- 

* "Different  des  Rois  de  Sttede  avec  les  'Ducs  de  Mecklenbourg 
au  fujet  de  la  Douane  de  JParnemunde. 

XT7'  Arnemunde  eft  un  Village  fitué  près  de  Roftock  & dépendant  de 
' ' cette  Ville.  La  Riviere  de  Warne  s’y  décharge  dans  la  mer  Radi- 
que ce  qui  y forme  le  Port  de  la  Ville  de  Rodock.  Les  Suédois  y éle- 
vèrent une  redoute  & y établirent  une  Douanne  pendant  la  Guerre  de  $0. 
ans.  Peu  après  la  Conclufion  de  la  Paix  de  VVcdphalic  , il  s'éleva  une 
grande  difpute , fi  la  Douane  des  Suédois  avoit  été  calfée  par  cette  paix , 
ou  s'ils  en  conferveroient  la  pofTelfion.  Les  Ducs  de  Mecklenbourg  préf- 
èrent la  Cadation  de  la  Douane,  & alléguèrent  k cette  occafion  les  Radions 
drivantes  (a). 

I.  L’Article  IX.  §.  1.  Pac.  Qfnab.  ( b ) y ayant  été  dipulé.  ,,  Qire  tout  éè 

ce  qui  avoit  été  introduit  dans  l'Empire  pendant  la  guerre  palfé  au  boure 

,,  préjudice  du  Commerce,  (bit  par  des  péages  ou  par  d’autres  impofi- 
„ tions , devroit  être  entièrement  aboli,  & que  toutes  les  Provinces,  Ports  de 
Mer,  & Rivières  feroient  rétablis  dans  la  même  liberté,  privilèges,  8c 
,,  Coutumes,  dont  Elles  avoient  joui  avant  la  guerre,  & depuis  un  grand 
„ nombre  d’années , Sc  qu’  Elles  y feroient  inviolablement  conlërvées,  &c.  &c. 

Or  cette  Douane  de  Warnemunde  ayant  été  établi  par  la  Couronne  de 
Suede , elle  devroit  être  cadee , & le  tout  remis  dans  le  prémier  état. 

II.  Cette  Réglé  ayant  été  pofée  pour  le  fondement  dq  la  paix  An.  III . 

I»Jl.  P/tc.  „ Que  chacque  Etats  de  l’Empire  ferait  remis  en  pleine  poflef- 
„ fion  de  tout  ce  qui  lui  avoit  appartenu  auparavant,  ou  dont  il  lui  avoit 
,,  competé  quelque  droit , à moins  qu’il  n’ea  fut  convenu  purement  & 

„ nomémenr. 

III.  Que  l’on  n’avoit  pas  fait  mention  d’une  feule  fyllabe  dans  l’Article 

XIII.  du  Traité  de  Paix,  de  la  Douane  de  Warnemunde,  à laquelle  nean-  | 

moins 

(j)  Voyez  la  Preuve  [EEE]  dam  le  Tem.  III.  peg.  396. 

(s)  Tirera  de  plufieurs  Mémoires  publiez  fur  ce  fujèt  qu’on  trouve  dans  Pfanner  bp 
Hft.  Ctmit.  L.  4.  c.  rp  & L.  6.  e.  10.  dans  Frifch  in  net.  nd  Infir.  ftc.  Weftph.  An.  X.  f- 
ftf.  te  dam  les  Mémeéret  det  Segeenticnt  Je  I»  Tùx  de  Mdijm  T.  4-  p.  41.  & J. 

(i)  Ttm.  lll.  Preuve  [EEE)  p.  f?}. 
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Dx  la  moins  les  branches  de  1»  Maifon  de  Mecklenbourg  étoient  interelTées  pro 
Süxue.  indivifo  ; quoiqu'il  y eut  été  réglé  ce  que  les  Ducs  devroient  perdre , & ce 
qui  leur  en  reviendrait  pour  équivalent.  Qu'on  y trouverait  encore  moins 
' k moindre  fatisfaflion  , pour  la  Maifon  de  Mecklenbourg  par  rapport  11 

cette  fervitude  perpétuelle,  6c  qui  l’affujetifoit , pour  ainfi  dire,  ï une 
protection  étrangère  ; ce  que  l'on  n’auroit  pas  manque  de  faire , vû  qu'on 
y avoit  pourvu  jufqu'aux  moindres  choies. 

IV.  Que  les  Conftitutions  de  l'Empire  ne  permettoient  pas  d’établir  dans 
aucun  endroit  de  nouvelles  Douanes  , fans  la  permiflion  des  Princes  6c 
des  Etats , qui  y étoient  interelTcs.  Ce  que  les  Ducs  de  Mecklenbourg 
n'avoient  jamais  accorde  par  rapport  à celle  de  Warnemunde,  ayant  toujours 
protefté  contre  cette  innovation  de  la  manière  la  plus  forte. 

Ruions  de  La  Couronne  de  Suède  au  Contraire  foutient  la  continuation  de  la  Doua- 
Sucde.  ne  de  Warnemunde  (c)  , pareeque  toutes  les  Douanes  & toutes  les  fer- 
mes , qui  Ce  trouvèrent  aux  bords  5c  aux  ports  de  Mer  tant  de  la  Pomé- 
ranie que  du  Mecklenbourg  avoient  été  cedées  à perpétuité  à la  Couron- 
ne de  Suede  par  l'Artic.  X.  §.  15.  de  la  paix  d'OInabrugge  ; 6c  pour 
prévenir  toute  Chicane  fur  l'explication  dudit  Article , comme  fi  on  avoit 
feulement  voulu  y comprendre  les  vieux  péages,  on  y avoit  exprelTement 
mlcré  le  mot  Moderne. 

Cependant  on  y répond  du  Côté  de  Mecklenbourg; 

I.  Que,  fuivant  le  bon  fens,  on  ne  pouvoit  pas  interpréter  l'Artic.  X. 
§.  f$.  profiter  Cohérent  i, tnt  textus  §.  ta.  cr  fin  fubjeRit  mettras , que  de 
ces  Douanes,  qui  fe  trouvoient  dans  les  pais,  que  la  Couronne  de  Suede 
avoit  obtenu  pour  fa  fatisfaftion , qu’autrement  il  s’enfuivroit  cette  étran- 
ge confequence , que  la  Suede  étoit  en  droit  d’eriger  également  des  Univer- 
fités  6c  des  Tribunaux  dans  les  territoires  des  autres  états  de  l’Empire  , 
puifqu'il  avoit  été  generalement  permis  à cette  Couronne  par  le  §.  tj.  d’é- 
riger une  accademie , ou  Elle  le  trouverait  le  plus  convenable  ; & par  le  §. 
précèdent  d'établir  dans  une  Ville  d'Allemagne  un  Tribunal  fupréme.  Ce 
que  pourtant  k Couronne  de  Suede  n’avoit  pas  prétendu , & n’etoit  pas  en 
droit  de  prétendre. 

II.  Que  les  Plénipotentiaire  de  fa  Majefté  Impériale  & la  Chancellerie  de 
Mayence  avoient  fourni  l'an  1649.  le  1.  de  Mars  des  Certificats  incontes- 
tables (d),  que  les  Pacificateurs  n’avoient  pas  eu  d'autre  intention  dans  l'Ar- 
ticle X.§.  13 .InJl.Pec.,  que  celle,  que  kDouane  deWamcmunde  fut  ref- 
tituée,  fur  quoi  on  s'étoit  Souvent  expliqué  tant  dans  les  Conférences 
d’Ofnabrug,  que  plufieurs  fois  il  la  Conclufion  du  traité  de  la  paix. 

III.  Que  cette  Douane  avoit  été  marquée  inter  reft  attende , lorfqu’on  é- 
toit  convenu,  à Nuremberg,  de  l'execution  de  cette  paix. 

Ce- 


Raifons  de 

Mccldea- 

bourg. 


(e)  Dans  les  Mémoires  qu'on  trouve  aufli  dans  Pfatmet  i.l.L.  7.  e.  11. 
Frhfeh  l.t.f.  fii.  Mémoires  de  la  Paix  de  Nimeguc  1. 1.  f.  top. 


Digitized 


. DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  7i9 

Cependant  comme  il  n'y  avoit  pas  moyen  de  terminer  cette  difpute  i De  la 
l’ Amiable  , les  Ducs  de  Mecklenbourg  & la  Ville  de  Roftock  s'addreffé-  Suiez, 
rent  l'an  11S51.  à l'Empereur  Ferdinand  III. , qui  par  fes  Miniftres  ne  fit 
pas  feulement  faire  des  inftances  à Nuremberg  auprès  du  Comte  d'Oxtn- 
ftiern  , & par  fon  Lieutenant  Général  le  Duc  d'Amalfi  auprès  de  la  Cou- 
ronne de  Suède  pour  la  calTation  de  cette  Douane , mais  il  donna  en  même  teins 
la  Commiffion  aux  Diredeurs  du  Cercle  de  la  baffie  Saxe , de  faire  les  re- 
monftrances  neceflaires  à b Reine  de  Suède  pour  que  le  Traité  de  Paix  eut 
fon  effet  à ce  fujèt  («)•  Cependant  les  Députez  de  Roftock  s’étant  tranfpor- 
té  à Stockholm  avec  ces  lettres  des  Directeurs , n'obtinrent  ni  audience  ni 
reponfe  (/),  C'eft  ce  qui  obligea  les  Ducs  de  Mecklenbourg  & b Ville  de 
Roftock  de  revenir  à 1a  charge  fi c de  s'addrefler  de  nouveau  à l'Empereur  5c 
i b diète  de  Ratisbonne;  8c  elle  obtint  en  ifij}.  (g),  que  l’on  nommât, 
des  CommifTaires  dans  cette  affaire  , Sc  fur  leur  Rapport  (h)  on  b mit  en 
deliberation  («')  malgré  toutes  les  Proteftations  des  Plénipotentiaires  Sué- 
dois. Et  quoique  les  trois  Colleges  de  l’Empire  conclurent  unanimement  le 
16.  de  Mai  1 <^54.  „ Qu’il  étoit  notoire  , que  la  Prétenfion  de  b Douane 
,,  de  Wamemunde  n’avoit  jamais  été  cedée  1 U Couronne  de  Suède,  c’eft 
,,  pourquoi  cette  Douane  8c  le  fort  de  Warncmunde  de  vroient  être  incontinent 
„ reftitué  aux  Ducs  de.Meckknbourg  fie  à b Ville  de  Roftock  (O  j la  Cou- 
ronne de  Suède  en  refta  pourtant  en  pofTeflion,  fous  prétexte  que  le  Reful- 
tat  de  l'Empereur  8c  de  l’Empire  ne  pourrait  pas  lui  préjudicier , puis- 
qu'EUe  ne  reconnoifioit  pas  de  Supérieur  ; que  d'ailleurs  il  n’étoit  pas  au 
pouvoir  d'un  feul  des  Pacificateurs  , d’interprêter  le  fens  du  Traite  de  b 
Paix  , fuivant  fôn  bon  pbifir  (/).  Mecklenbourg  y répondit  : Que  b Cou- 
ronne de  Suède  étoit  abfblument  fujette  à l’Empereur  8c  à l’Empire  par 
rapport  aux  Etats , qu’Elle  pofledoit  dans  l'Empire  , que  d’ailleurs  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  avoit  reçu  b Commiffion  de  veiller  à l'execution  de  la  Paix 
d’Ofnabrugge  tant  par  l'Art.  XVI.  §.  5.  8c  7.  du  Traité  même,  que  par 
le  Recès  de  Nuremberg  ao.  Et  fi  le  fiftème  des  Suédois,  qu’une  partie 
des  Pacificateurs  ne  pouvoit  pas  préjudicier  à l'autre, étoit  vrai,  il  convien- 
drait encore  moins  i b Couronne  de  Suède  de  s'approprier  quelque  choie 
contre  b déclaration  formelle  8c  contre  la.  proteftation  de  trois  parties  inte- 
refTées  dans  cette  guerre , à (avoir  l'Empereur , l’Empire  , 8c  b Mai  fon  de 
Mecklenbourg;  &c.  ficc. 

Mais 

(#)  Frirfck,  I.  e.  f.  fio. 

(f)  Pfanncr.  I.  t.  L.  4.  $.  78, 

(g)  Ibid.  §.  {8.  79.  ér  t.  7.  J.  te.  Londorp  T.  Vil.  A3.  Public.  L.  6.  e.  174.  ipf.  tf6. 

197 . ico.  aol . 436.  449. 

(A)  Londorp  l.  e.  c.  199. 

(i)  Pfiumer  I.  e.  L.  7.  j.  i».  <$»  48. 

(i)  Fritfcb  Net.  »d  lnftr.  têt.  Wtflf.  f.  fi*.  Utmeirtt  de  ls  têix  de  Nimegue  T.  4.  f '. 

ISO. 

(0  Pfanncr  l.  t.  I.  7.  J.  il.  Londorp.  T.  Vlll.  L.  9.  t.  jj.  Galle]  de fiat.  fubli.  turtf. 
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LA  Mais  ceci  n'eut  pas  plus  d'effet  que  les  démarchés  précédentes;  l'Empe- 
e.  reur  enfin  fit  enlever  & rafer  le  fort  de  Warnemunde  par  le  Général  Mon- 
e-  tetuculi  l'an  1660  ; & les  Suédois  envoyèrent  des  Vaiffeaux  de  Guerre  11 
l'Embouchure  de  la  rivierre  , & continuèrent  d'exiguer  la  Douane,  jufqu’à- 
près  la  Paix  d’Oliva  , qu'ils  rétablirent  la  fortereffe  ; ce  qui  détermina  les 
Ducs  de  Mecklcnbourg , de  conftruire  un  Port  au  Village  de  Redwifch  ï 
une  lieue  de  Roftock  , & de  le  mettre  fous  la  prote&ion  de  l’Angleterre; 
mais  cette  Couronne  ayant  refuféc  de  fe  mêler  de  cette  affaire , ceci  n'eut 
aucun  effet  , & les  Ducs  portèrent  de  nouveau  leurs  plaintes,  en  1*72., 
à la  Diète,  & y infiftérent  fur  l'exécution  de  la  Paix  de  Weftphalie,  & 
du  précèdent  Recès  de  l'Empire,  mais  ils  n'obtinrent  alors  que  de  vaine* 
efpérances  ; l'an  1675.  & les  années  fuivantes  il  parût  , que  cette  affaire 
prendrait  une  meilleure  face  pour  la  Maifon  de  Mecklenbourg , lorfque  le 
Roi  de  Dannemarc  & l'Electeur  de  Brandenbourg  s'étant  rendu  maîtres  de 
cette  fortreffe  , en  ruinèrent  la  Douane , mais  la  joye  ne  fût  pas  de  longue 
durée,  puifque  l’an  1678.  1 la  Paix  de  Nimwegue,  quoique  que  les  Plé- 
nipotentiaire de  l’Empereur  euffent  déjà  formé  un  Article  fcparé  en  faveur 
des  Ducs,  & que  les  Médiateurs  s’intcreffaffent  eux-memes  pour  eux,  les 
Minières  de  Suède  refufércnt  abfolument  d'accorder  cet  Article , (bus  pré- 
texte, qu’ils  n’en  avoient  pas  des  ordres  fuffitâns  , ni  n'en  pouvoient  pas 
recevoir  fitôt  à caufe  de  la  difficulté  de  la  Correfpondance  ; c’eft  pourquoi 
les  Miniftres  de  l’Empereur  furent  obligez  d'obmettre  cet  Article,  d'autant 
que  la  plupart  des  Etats  de  l'Empire  preffoiertt  la  Conclufion  de  la  paix  ; 
la  médiation  Angloife  leur  donna  pourtant  une  atteftation , que  cette  difpute 
comme  plufieurs  autres  n’avoit  pas  où  être  inférées  dans  le  Traité  de  la  paix, 
puifque  les  Miniftres  de  Suède  s’étoient  exeufé  fut  le  défaut  des  ordres  nc- 
ccflaires , & que  grand  nombre  des  Etats  avoit  preffé  la  Conclufion  de  la 

G,  fans  avoir  voulu  attendre  plus  long-tems.  C'eft  dans  cet  état,  que 
lire  eft  reftée  jufqu’à  préfent , quoique  les  Ducs  de  Mecklenbourg 
»ïent  renouvellé  leurs  inftances  à la  Diète  de  Ratisbonnc  l'an  1685.  & 4 
differentes  autres  fois. 

W 

as 


f’ 


. ' r il.!,  ••  K.  1 > 

î 

‘ 

1 .1  t .1  ••  \ \ 

.11  .(  .1  D .!  . . ‘f  . 

a-  4 * -A  - au'./.  \ . . u ,v.;  » i . . . > 


\ 


..  ..  P H Ar 

..  ...»î 


Digitized  by  Google 


D ES  P U I SS  A N CES  WTt'îlUAO  P E.  7ji 

' '!  ’ -,  Du  Danw 

— — — NtMAR*. 

C H A P I T R E vn. 

. . ‘ * - ** 

Des  Intérêts  Droits  & Prétendons  du  Roi  de  Dannemark. 

St- 

r 

. • "Des  Intérêts  du  ‘Dannemark. 

- - 

LE  Royaume  de  Dxnnemark^  eft  prefque  ifolé,  ne  tenant  à l’Allemagne 
que  par  la  Holface.  La  Norwegut  qui  eft  reliée  unie  à la  Couronne 
Danoilê , quand  la  Suède  s’eft  donné  un  Roi  pour  elle  feule , eft  auffi  i- 
folée  , ayant  d’un  côté  la  Mer  & de  l’autre  des  montagnes  impraticables , 
qui  la  feparent  des  Provinces  Suedoifes.  Outre  cçs  deux  Royaumes,  le  Roi 
de  Dannemark  potfede  encore  YJJlmde , les  Ifies  de  Fera , quelques  Etablis- 
femens  à Tranquebar  fur  b côte  de  Coromandel.  Voila  les  Etats  de  la 
Couronne  Danoife.  Le  Prince  qui  b porte  fe  trouve  dans  une  (îtuation  opo- 
féeà  celle  du  Roi  de  Suède.  La  Couronne  de  Dannemark,  qui  étoit  ci-de- 
vant  eledive,  eft  aujourd’hui  héréditaire,  & defpotique;  car  l’un  emporte 
l’autre,  & ce  feroit  un  phenomene  le  plus  extraordinaire  qu’on  put  ima- 
giner qu’un  Roi  héréditaire  fefoumit  aux  k>ix  que  fes  Sujets  voudnoient  lui 
impoferj  car  il  y a diverfes  Efpéces  de  Defpotifme,  l’un  eft  direct , l’autre 
eft  couvert  & caché  ; & fouvent  c’eft  le  plus  dangereux.  On  peut  prendre 
fes  précautions  contre  les  effets  d’une  autorité  abfolue  & ouverte  telle  que 
celle  du  Gr.  Seigneur , d’un  Souverain  de  la  Rutile , d’un  Roi  de  France. 

Mais  qui  peut  fe  flater  de  parer  ceux  d’un  Defpotifme  couvert,  caché,  indi- 
reét , dont  les  coups  font  d’autant  plus  dangereux  & plus  funeftes  qu’on  les 
craint. moins , & qu’on  ne  peut  les  prévoir.  Ne  voit-on  pas  tous  les  jours 
des  Souverains  , dont  l’autorité  6c  les  Prérogatives  ont  de  juftes  bornes, 
exercer  des  Aétes  du  Defpotifme  le  plus  abfolu,  à U faveur  des  retTorts  fe- 

crcts,  qui  les  rendent  maîtres  des  barrières  que  les  Loix  avoient  opofées  à.  < 

leur  ambition  6c  î leur  penchant  pour  l’indépendance. 

Les  Provinces  Danoifes  confident  en  Iftes  & dans  la  Prefqu’ifle  Cimbri- 
que,  ou  le  Jutlandt,  elles  ne  confinent  à aucun  Etat  ;•  puifque  vers  le  Sud 
même  l’Elbe  fepare  le  Dannemark  du  refte  de  l’Allemagne.  Le  Roi  de  Dan- 
emark peut  n’avoir  aucun  démêlez  avec  fes  voifins  & fes  Prétentions  même 
ne  font  gueres  que  de  convenance;  fur-tout  arec  b Maifon  de  Holftein  qui 
«ft  une  branche  cadette  de  fa  Maifon  , que  fes  ancêtres  ont  fait  b lourde 
faute  d’apanager  ; faute  que  leurs  fuccetTeurs  ont  taché  de  reparer  en  chic»-, 
tant  à b Maifon  de  Holftein,  ou  l’apanage , ou  ,b  manière  de  le  poflèder s 
- - Zzzz  z c’cft 
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Du  Dan-  c'eft  ce  que  l’on  examinera  ci-après.  Ainfi  confukrant  & la  fituation  de  cet 
ncmark.  Etat  & fes  droits  & Prétendons  fur  quelques  Provinces  limitrofes , on 
peut  avancer  que  le  Roi  de  Dannemark  doit  pofer  pour  première  maxime  de 
* fa  conduite  de  fe  maintenir  dans  l’état  ou  il  eft , parcequ’il  n'y  a pas  d’apa- 
, rencc  que  les  Puiflances  voifines  fouffrent  qu’il  s’agrandiflè,  foit  aux  de* 

pends  de  la  Suède , en  reprenant  ce  que  fes  ancêtres  ont  poflêdc  de  tems 
immémorial  dans  la  Scanie , comme  Rois  de  Dannemark  ; ni  même  aux  de* 
pends  de  la  Maifon  de  Holftein  , en  la  privant  du  peu  d’Etats  qu’il  lui  a 
Liftez  depuis  leurs  derniers  démêlez  : peut-être  que  quelque  jour  on  chan- 
gera de  (entiment  à cet  égard,  & que  (1  le  Duc  de  Holfteio-Gottorp  étoit 
apcllé  au  Trône  de  Suède , les  puiflances  qui  empêcheroieot  aujourd’hui  le 
. Roi  de  Dannemark  de  fe  rendre  maître  du  reftc  de  fes  Etats,  feroient  les 

premières  à lui  en  aflùrer  la  pofleflion  entière , parcequ’il  conviendra  tou- 
jours au  repos  de  l’Europe  & fur  tout  de  l’Empire , qu’un  Roi  de  Suède 
ne  poflede  rien  en  Da  nemark  & qu’un  Roi  de  Dannemark  ne  poflede  rien 
en  Suède  , vû  le  genie  des  deux  nations , dont  l’antipathie  eft  li  grande 
qu’on  ne  voit  prefque  pas  de  Suédois  porter  d’Ecarlate,  parceque  c’eft  k 
Iatérêtdu  couleur  des  Danois,  comme  le  bleu  eft  celle  des  Suédois. 

Dannem.  Le  Roi  de  Dannemark  n’a  de  voifin  à craindre  que  la  Suède;  ni  le  Roi 
arec  la  Sac-  ^ pruffe,  ni  Ja  République  des  Provinces-Unies . ni  la  Maifon  de  Bruns- 
*’  wik  ne  chercheront  pas  à faire  des  conquêtes  fur  lui  & ils  font  à portée 
d’empêcher  comme  ils  l’ont  déjà  fait , que  la  Suède  n’empiète  fur  fes  Etats. 
Il  en  eft  de  même  de  la  Suède  par  raport  au  Dannemark , fur  tout  à préfent 
que  la  Souveraineté  eft  abolie  en  Suède  , il  n’y  a point  d’aparence  que  les 
Puilfances  maritimes  , dont  les  Sujets  font  toute  leur  occupation  du  Com- 
merce, foufriflent  que  le  Dannemark  empiétât  fur  la  Suède.  Ainfi  ces  deux 
nations  devroient  mettre  bas  cette  ancienne  antipathie  & ne  plus  fe  fouvenir 
des  ma  fiacres  commis  par  leurs  anciens  Rois.  Leur  Union  les  rendroit  re- 
fpeéhbles  dans  la  Mer  Baltique  , où  une  nouuelle  Puiflance  auroit  peine  à 
leur  tenir  tête,  au  lieu  que  leur  dèfunion,  que  l’on  a foin  d’entretenir , don- 
ne l'occafion  & le  tems  à une  troifieme  Puiflance  de  fe  rendre  formidable  au 
point  de  pouvoir  un  jour  fe  trouver  en  état  de  leur  donner  la  Loi  ; .pour 
peu  que  fes  fujets  fe  rendent  habiles  dans  la  Marine  : & fi  une  fois  cette 
Puiflance  contra&e  une  étroite  alliance  avec  quelqu’autre , qu’un  intérêt  de 
commerce  porte  naturellement  de  ce  côté-là.  Si  ceci  arrivoit  le  Sundt  pou- 
roit  bien  perdre  (es  portes  & les  deux  batans  en  être  tranfportez  à Londres 
te  Petersbourg  d’où  il  ne  feroit  pas  aifé  de  les  retirer.  Au  lieu  que  la  Mari- 
ne de  Dannemark  8c  celle  de  Suède  étant  unies  pouroient  partager  entr'elles 
le  DomimKT»  mtris  R Alt  ici , auquel  cette  troifieme  puiflance  paroît  afpirer. 
Autre  motif  d’union  entre  le  Dannemark  & la  Suède,  c'eft  celui  de  fe  ren- 
dre les  arbitres,  on  plutôt  les  defenfeurs  de  leur  Religion  perfecutée  de  tous 
cotez  en  Allemagne,  nooobftant  toutes  les  ftipulations  du  Traité  de  Wcft- 
phalie , d’Oliva  & de  Radftadt  ; car  les  Jefuites  favent-ils  refpeéter  les 
Traitez  ? A portée , l’un  par  la  Holface  , l’autre  par  la  Pomeranie  d'entrer 
<«  xa  ..  dans 
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dans  l’Allemagne  , ils  y feroient  tenir  dans  un  juftc  équilibre  la  balance  où  DtrDaie- 
doivent  fe  pefer  les  démêlez  de  l’Autel;  6c  l’on  fent  allez  quel  crédit  ceci  nemark. 
leur  donnerait  par  raport  aux  autres  affaires  de  l’Empire,  dans  lefquelles  ces- 
deux  Monarques  pouroient  avoir  autant  d’influence  que  le  Roi  de  Prufle  & 
le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  quoiqu’Eledeurs , s’ils  y agiflbient  de  con- 
cert. La  Cour  de  Dannemark  a donc  intérêt  de  vivre  avec  la  Suède  dans 
une  meilleure  intelligence  que  par  le  parte,  & b Cour  de  Suède  peut  aufl» 
mieux  s’y  prêter  à prcfent , qu’elle  a heurcufcment  recouvré  les  Provinces 
que  le  Dannemark  pofledoit  dans  la  Scanic,  ce  qui  écluncrant  terriblement 
cette  partie  de  la  Suède  , ne  pouvoit  laitier  aux  Suédois  la  liberté  de  regar- 
der les  Danois  de  bon  ceil. 

Les  Rurtiens  n’ont  qu’un  feul  motif,  qui  eft  à la  vérité  important,  de  Avec  b 
rechercher  l’alliance  des  Danois,  c’eft  pour  fe  fervir  d’eux  contre  les  Sué-  Ruflie. 
dois,  en  leur  faifant  diverlion,  au  cas  que  ceux-ci  voululfent  chercher  que- 
relle à b Ruflie  pour  recouvrer  les  pertes  qu’ils  ont  faites  : mais  ce  motif 
feroit-il  auffi  p reliant  du  côté  du  Dannemark  , n'ayant  aucun  démêlé  à crain- 
dre des  Suédois  , ni  d’aucun  autre  Potentat  voilin  1 Ainfi  il  y a aparence 
que  l’alliance  entre  b Couronne  de  Dannemark  & celle  de  Ruflie  ne  peut 
être  qu'à  pure  perte  pour  b première  ; ce  qui  pâroit  allez  par  ce  qui  s’eft 
parte  depuis  b fin  de  la  derniere  Guerre  du  Nord  entre  les  deux  Cours  , 

Kr  raport  au  partage  du  Sundt  & même  par  raport  aux  démêlez  entre  Sa 
ajeflé  de  Dannemark  & S.  A.  R.  le  Duc  de  Holflein  , dont  1a  Cour  de 
Ruflie  a au  commencement  époufé  les  Intérêts  contre  le  Roi  de  Dannemark.. 

Aujourd'hui  neanmoins  un  Traité  d' Alliance  conclu  à Coppenhague  même  , £*  >7ÿ>. 
unit  le  Dannemark  6c  la  Ruflie  ; mais  le  but  de  cette  alliance  regarde  moins 
b Ruflie  & le  Dannemark  que  b Maifon  d'Autriche  : le  principal  motif  de 
ce  Traité  eft  b Garantie  des  Etats  refpedifs.  Qui  a des  Prétenfions  fur1 
ceux  de  l’Imperatrice  Anne  ? Qui  en  a fur  ceux  du  Roi  Chrétien  Pi.  i 
L’Empereur  leul  a tout  à craindre  contre  b Pragmatique  Sanétion;  il  ga- 
rantit des  Pofieflions  qu’on  ne  difputc  pas,  on  lui  en  garantit  qui  feront  le  fu- 
jet  de  mille  procès  & de  b guerre  la  plus  affreufe  qui  aura  jamais  déchiré 
l’Europe.  Pour  qui  cette  Alliance  eft-elle  à pure  perce?  J’en  fais  juge  tout 
Lecteur  impartial. 

Le  Dannemark  n’a  aucune  communication  avec  les  Païs  héréditaires,  ain-  Avecl'Enw 
fi  on  ne  voit  pas  quel  intérêt  peut  l’unir  avec  l’Empereur,  comme  Chef  de  P«curde»  « 

la  Mailbn  d’Autriche;  ils  n’ont  gueres  plus  de  relation  enfemble  en  qualité 
de  Chef  de  l’Empire,  puifqu’il  y a des  fiecles  entiers  que  le  Dannemark  ne 
s’eft  pas  mêlé  des  affaires  étrangères , fi  ce  n’eft  comme  Puiflance  auxiliaire  a 
mais  très  rarement  comme  partie  intereflee.  Le  T raité  de  Coppenhague  mer 
Sa  Majefté  dans  une  autre  lituation  , fi  les  Etats  de  b Maifon  d’Autriche 
font  attaquez , b Couronne  de  Dannemark  doit  en  faire  caufe  commune , & 
déclarer  b guerre  à b Puiflance,  ou  aux  Puilfances  aflailbntes  (■>).  Mais  11 

. _ quel- 

le) Voyez  ce  Traité  dans  le  T.  III.  tréma  [MMMM]  f»i.  7S4  i l'Art.  IV.  K 
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quelque  Puiffance  de  l’Empire  attaquoit  les  Etats  Danois  , l'Empereur, 
comme  Chef  de  l’Empire  pourroit-il  en  faire  un  ex  fus  feederis , & tomber 
fur  un  membre  de  l’Empire  en  faveur  du  Roi  de  Dannemark  ? que  devier* 
droit  alors  fa  qualité  de  Juge  fuprême  & impartial?  Le  Traité  d'AlliancÇ 
ne  le  rend-il  pas  fufpeft  8c  recufable,  & s’il  veut  agir  en  qualité  de  Juge  où 
d’ Arbitre,  de  quel  avantage  eft-il  au  Dannemark  d’avoir  fait  ce  Traite  avec 
ce  Prince  , qui , fans  Traité,  étoit  obligé  en  vertu  de  fa  Charge  de  Chef 
de  l’Empire , de  le  protéger  contre  toute  violence  8c  injuftice  ? Le  Danne- 
mark ne  devrait  donc  faire -avec  l’Empereur  que  des  Traitez  femblables  à 
ceux  qu’il  fait  avec  la  France  8c  la  Grande  - Bretagne  ; je  veux  dire  des 
Traitez  de  fubfides  , en  vertu  defquels  il  attire  dans  fes  Etats  des  Efpéces 
qui  y font  neceflaires , & il  prête  à ces  PuilTances  des  Troupes  qui  ne  lui 
coûtent  pas  beaucoup  8c  dont  il  tire  un  profit  réel. 

Le  Dannemark  doit  imiter  la  conduite  de  la  Suède  avec  la  France  & la 
Grande-Bretagne  , c’eft-à-dire  fe  conferver  l’amitié  de  ces  deux  Couronnes 
qui  ont  un  égal  intérêt  à fe  ménager , par  le  moyen  des  Alliances  fubfidiai- 
■ res,  quelque  crédit  dans  le  Nord.  Le  Dannemark  doit  profiter  de  cette  dis- 
pofition  des  deux  Couronnes  pour  en  tirer  des  fubfides  qui  le  mettent  en 
état  d’entretenir  un  certain  nombre  de  troupes  8c  de  Vaiffeaux  fans  charger 
fes  finances  ; outre  qu’à  la  faveur  de  ces  alliances,  fes  fujèts  peuvent  trou- 
ver quelque  faveur  dans  les  Etats  de  ces  PuilTances,  pour  leur  commerce  8î 
leur  navigation.  C’ell  encore  là  une  raifon  d’intérêt  qui  eft  contraire  à toute 
Alliance  entre  fa  Maj.  de  Dannemark  8c  l’Empereur.  En  effet  fi  Ta  France 
abefoin  des  fecours  de  Dannemark  , ce  ne  peut  être  que  contré  la  Maifon 
d’Autriche;  ainlï  des  que  par  un  Traité  folemnèl  le  Dannemark  s’engagé  à' 
fecourir  les  Etats  de  l’Empereur  attaquez  par  qui  que  ce  (bit,  le  Traité 
fubfidiaire  qu’il  auroit  avec  la  France  devient  nul  , parcéqu’il  ne  peut  four- 
nir des  fecours  pour  elle  8c  contre  elle.  Il  faut  donc  que  la  Cour  de  Danne- 
mark perde  les  avantages  qu’elle  retire  des  deux  Traitez  8c  qu’elle  s’en  tien- 
ne à celui  qu’elle  a avec  la  France.  Ne  pourroit-on  pas  avancer  que  la  Cour 
de  Dannemark  n’a  pas  entendu  fes  intérêts  en  chicannant  lès  Hollandois  com- 
me elle 'fait  depuis  quelques  années.  C’eft  la  Puiffance  de  toute  l’Europe 
& de  fon  voifinageavec  laquelle  elle  devrait  vivre  dans  la  plus  parfaite  intel- 
ligence ; elle  n’a  rien  à en  craindre  ; les  Républicains  ne  cherchent  guéres 
querelle  à leurs  voifins  , 8c  jamais  ils  n’ambitionent  de  faite  quelques  con- 
quêtes fut  eux  : d’un  autre  côté  les  Danois  en  peuvent  attendre  en  toutes 
occàfions,  toute  forte  de  bon  fecours , ceci  n’a  pas  befoin  de  preuves  ; tant 
qu’il  y aura  un  Coppenhague  il  y aura  un  monument  de  la  Générofrté  des 
Etats  Généraux  envers  la  Nation  Danoife.  Le  Bienfait  , dont  la  recou- 
noiflance  devoit  durer  autant  qu’il  y aurait  des  Rois  de  la  Maifon  d'Ol- 
denbourg fur  le  T rêne  de  Dannemark , eft  oublié  aujourd’hui , 8c  cebx 
qui  ont  défendu  8c  ouvert  le  Sundt  , font  à la  veille  de  ne  le  pouvoir 
paffer  qu’en  païant  plus  de  droits  que  les  autres  Nations , à qui  les  Da- 
nois n'ont  pas  les  mêmes  obligations  » bien  loin  de  là.  Obligations  mêmes 
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fi  importantes  que  fans  le  fecours  des  Hollandois  le  Dannema  k feroit  deve- 
nu une  Province  de  la  Suède.  Tirant  du  paifé  des  confequenccs  pour  l’ave- 
nir, le  Roi  de  Dannemark  devroit  cultiver  l'amitié  de  la  République,  ce 

3ui  lui  efl  très-facile  , puifqu’il  n’a  qu’à  la  traiter  comme  a fait  fon  Aycul 
e glorieufe  mémoire  : elle  ne  demande  pas  de  nouvelles  faveurs  elle  fe  con- 
tente que  tout  refie  entre  les  deux  Etats  fur  le  pied  où  les  chofes  croient  à 
l’avènement  de  IVcdtric  IV.  à la  Couronne. 

On  vera  par  les  Prétendons  de  la  Couronne  de  Dannemark  & par  les  ar- 

fumens  dont  elle  les  apuye,  fi  nous  n’avons  pas  raporté  ci-delfus  les  verita- 
les  maximes  qu’elle  devroit  fuivre. 


§.  2. 

! Trétenjîons  du  Roi  de  Dannemark  fur  les  Trovinces  des 
Vandales. 

LEs  Vandales  étoient  un  ancien  Peuple  Allemand,  qui  habitoit  le  long  de 
la  mer  Baltique  , où  eft  à préfent  le  Mcklenbonrg  & la  Pomeranie. 
C’eft  tout  ce  que  nous  en  remarquerons,  avant  d’en  venir  aux  Prétendons  que 
tics  Danois  forment  par  rapport  aux  Provinces  habitées  par  cetrc  Nation.  Nous 
-pafierons  l’Etymologie  de  ces  Peuples,  leur  origine,  les  vicifiïtudcs  de  leur 
•Gouvernement  , & enfin  tous  ce  que  l’Hiftoire  nous  en  apprend  qui  n'eft 
.pas  efientiel  pour  notre  fujet.  Il  nous  importe  feulement  de  favoir  fur  quel 
■fondement  les  Danois  établifient  leurs  Prétendons  fur  ces  Peuples,  ou  pour 
•mieux  dire  fur  les  Païs  & Etats  que  cette  Nation  occupoit , ou  occupe  en-- 
core  fous  des  noms  changez  depuis  quelques  Siècles.  Pour  favoir  l’origine 
de  ce  s Prétenfions,  il  (àut  remontrer  jufqu’au  tems  de  l'Empereur  Lothaire.- 
Cet  Empereur  vendit  le  Païs  des  Obotrites , (c’eft  le  nom  des  Vandales,- 
•qui  habitoient  le  Païs  de  Meklenbourg)  à Canut  Duc  de  Sleswick , frere 
a Eric  , Roi  de  Dannemark , & l’honora  en  même  tems  du  titre  de  Roi  de 
ce  Peuple  (<•).  Mais  ce  Prince  aïant  eû  le  malheur  d’être  tué  par  Ma- 
gnni  Prince  des  Vandales , fils  de  NiceUs , l’Empereur  Lothairc  ne  put  point 
empêcher  qu’après  la  mort  de  Canut , deux  Princes  Vandales , Niclot  & Prt- 
hjûi  ne  fe  (aidfiènt  du  gouvernement  de  ces  Païs  {b)  ; neanmoins  ils  ne  pou- 
voient  fe  fouftraire  entièrement  à la  Souveraineté  que  Lothairi  avoit  fur  eux 
comme  Eleéteur  de  Saxe.  Ils  ne  tentèrent  d’afpirer  à l’Independance  , qu’a- 
près que  Henri  le  Lion  eut  été  mis  au  ban  , & que  les  Troubles,  qui  nais- 
foient  de  tous  càtez  leur  en  foumient  l’occafion  : ils  mirent  ce  tems  à pro- 
fit pour  fe  rendre  entièrement  Souverains  ; mais  afpirant  tous  les  deux  au; 

mê* 

(»)  Hclmond.  L.  I.  t.  49.  §.  4.  f Itÿl 

(*j  Hclmond  d.  A t.  jo.  J.  f.  f.  iu.  & c.  f ».  J.  1.  f.  ny. 
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Du  Dak-  même  but  , la  jaloufie  leur  fit  quirter  leurs  Ennemis  communs  de  dehors 
Ü&MAR.K.  & ils  fe  regardèrent  l’un  l'autre  comme  l’Ennemi  le  plus  à craindre.  Ils  en 
vinrent  aux  mains  , Sc  ce  fut  alors  que  WMdemar  Roi  de  Dannemark , fe 
mêlant  de  leurs  Débats  ; fous  le  prétexte  de  médiation , en  fçût  profiter  a- 
vec  tant  d’avantage,  qu’il  accorda  les  parties,  de  maniéré  que  l'un  fe  con- 
tenta de  Roftock  , Sc  l’autre  du  Pais  de  Meklenbourg , ou  du  Pais  des  O- 
botrites,  Sc  que  finalement  tous  les  deux  fe  fournirent  à la  Couronne  de  Da- 
nemark (»).  C’eft  de  là  que  les  Rois  de  Dannemark  dérivent  leur  Droit  de 
Souveraineté. 

11  ne  nous  relie  qu’à  favoir  de  quelle  manière  ils  enont  été  privez.  Le  Mar- 
quis de  Brandenbourg  , que  l’Empereur  , après  le  ban  de  Henri  le  Lion, 
avoir  cliargé  de  recouvrer  le  Païs  des  Vandales  , qui  s'étoient  révoltez  con- 
tre l'Empire , difputoit  cette  acquifition  au  Roi  de  Dannemark  , & peu  de 
tems  après,  en  1198.  la  guerre  s’alluma  entre  ces  deux  Puiflànces:  le  Roi 
IVnUemar  eut  aflëz  long-tems  le  defius , & battit  à diverfes  reprifes  les  Com- 
tes deHolllein  (d)  Sc  deSchwerin  (e)  qui  s’étoient  attachez  aux  Intérêts  du 
Malquis  de  Brandenbourg.  Il  fit  même  outre  cela  des  progrez  confidera- 
bles,  dans  les  Païs  des  Vandales,  le  long  de  la  mer,  jufqu’en  Pomeranie; 
conquêtes  qui  lui  firent  prendre  en  1105.  le  Titre  de  Roi  des  Efclavons 
Sc  des  Nord-Albins  (f)  ; il  fut  même  confirmé  dans  la  pofleflion  de  ces 
Païs  par  l’Empereur  Frédéric  II.  (g).  Mais  par  un  Revers  de  fortune,  il 
eut  le  malheur  d’être  fait  prifbnnier  par  le  Comte  de  Schewerin , qui  lui  ren- 
dit la  liberté , après  lui  avoir  fait  futur  les  conditions  les  plus  dures.  Il  vou- 
lut reparer  par  la  force  des  armes , le  tort  qu’il  avoit  fouffert , mais  le  mal- 
heur qui  lui  en  voulut  une  fécondé  fois , lui  porta  un  coup  fi  fatal  , qu’a- 
près  avoir  été  batu  à platte  coûture  en  1*17.  près  de  Bomhoven , il  fe  vit 
tout  d’un  coup  dépouillé  de  tout  ce  qu’il  avoit  pofledé  dans  le  Païs  des 
Vandales.  Ni  lui , ni  fes  fuccefleurs  n’ont  pû  depuis  recouvrer  cette  perte. 
Cependant  les  Rois  de  Dannemark  ne  femblent  pas  encore  avoir  entièrement 
renoncé  à leurs  Prétenfions,  puifqu’ils  portent  encore  cor.ftamment  le  titre  de 
Roi  de  Vandales  (h).  Il  ne  manque  donc  qu’à  donner  quelque  connoiiTance 
des  principales  raifons,  fur  lefquelles  ils  fe  fondent. 

I.  La  fucceffion  , difent-ils , des  Païs  des  Obotrites  devoit  fans  contre- 
dit écheoir  après  la  mort  du  Roi  Cnneet  , à Eric  Roi  de  Dannemark  fon 
frère  , qui  fondé  fur  cette  raifbn  a adopté  aufli-bien  que  fes  Defcendans  le 
Titre  de  Roi  des  Vandales. 

II.  Ils 

(r)  Crins.  L.  6.  Vnnlnlit  e.  14.  Arnold.  Lubec.  L.  3.  ».  4.  f.  30c. 

(Z)  Arnold.  Lubec.  $.  8.  f.  467.  I.  ». 

(»)  Arnold.  Lubec.  £.  7.  ».  13.  S.  1.  f.  774. 

( f ) Arnold.  Lubec.  L.  6.  ».  17.3.  46p. 

Cs)  On  en  treeeve  U Diplôme  leent  VetfeU.  Cbnn.  f.  180.  eût  in  fil.  Schurifleicb  le  refper* 
U m Dijf.  le  reine  Onninï  J.  7.  Lit.  N. 

(A)  Voyez  Uift.  le  Spcaccr.  L.  3.  ».  la.  J.  4. 
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II.  Ils  prétendent  que  l'Empereur  Frédéric  I.  après  avoir  invité  le  Roi  Du  Dan- 
Waldemar  , i une  Entrevue  à Metz , l'avoit  inverti  du  Pais  des  Nord-Al-  Nbmarjl. 

bins  & des  Vandales  , en  reconnoilTance  de  b peine  d'avoir  fait  le  voyage , . 

obligeant  meme  tous  les  Princes  Allemands  à s’engager  par  ferment,  i lui 
donner  du  lécours,  pour  aider  à lui  foumettre  ces  Provinces  , qui  s'étoient 
révoltées.  D'où  il  cft  arrivé , dirent-ils  , que  lorfque  les  Princes  de  Pomé- 
ranie furent  reçus  Princes  de  l’Empire , après  que  Henri  te  Lion,  Duc  de 
Saxe  , eut  été  mis  au  Ban  , l’Empereur  en  avoir  fait  des  exeufes  au  Roi 
Waldemar  , l'aïant  a (Tu  ré  en  même  tems , qu’il  ne  manquerait  pas  à remplir 
fes  promeffes , concernant  les  Vandales  , & 1 faire  fon  pollible  pour  que  la 
Pomeraninie  lui  fut  foumilè , dès  que  Htrtri  le  Lion  ferait  entièrement  ré- 
duit (i). 

III.  Que  c’eft  en  confequence  de  cette  Promcffc  de  l’Empereur,  que 
Canut  fils  de  Waldemar  s’étoit  rendu  maître  d’une  partie  de  l’Efclavonie. 

IV.  Que  Waldemar  IL.  frene  de  Canut  a été  maintenu  & confirmé 
dans  la  poflelfion  des  Païs  Efclavons  par  un  Diplôme  de  l’Empereur  Fré- 
déric II. 

V.  Conclufion,  que  ces  Pais,  par  confequent,  fe  font  fouftraits,  contre 
tout  Droit,  à la  Souveraineté  du  Dannemark. 

Quelques  uns  ont  crû  trouver  de  quoi  repondre  à ces  argumens , 6c  par- 
mi ceux-ci , il  y a Canring  fur-tout , qui  y oppofe  les  Raifons  fuivantes. 

I.  Il  leur  forme  d’abord  la  difficulté  , que  les  Rois  de  Dannemark  ne  Objeâioo» 
peuvent  point  déduire  leur  Droit  de  Canut  , pareeque  la  dignité  Royale,  contTele  • 

dont  ce  Prince  étoit  revêtu , étoit  purement  attachée  à fa  perlonne  ; dignité  D*nncm* 
dont  l'Empereur  Lothaire  l’a  voulu  honorer  en  particulier  , & qui  par  con- 
fequent n’étoit  point  héréditaire.  Que  Waldemar  fils  de  Canut , 8c  ceux  qui 
pouvoient  lui  appartenir , en  étoient  fi  perfuadez  , qu’ils  ne  firent  pas  le 
moindre  mouvement  pour  empêcher  que  Prebiflas  & Niclot  fe  faillirent  du 
Couvernement  , après  la  mort  de  Canut.  Qu’au  telle,  on  ne  trouve  dans 
aucun  Hiftorien  , de  ceux  qui  ont  écrit  des  affaires  de  Dannemark  , ou 
d’Efclavonie  (kj  qu’avant  Waldemar  II.  il  y ait  un  feul  Roi  de  Dannemark 
qui  ait  pris  le  Tritre  de  Roi  des  Efclavons  8c  des  Vandales;  Droit  dont  ils 
n’auraient  certainement  point  négligé  de  jouir , fi  après  la  mort  de  Canut  ils 
avoient  été  en  Droit  d’y  prétendre  : qu’après  tout  Canut , n’a  jamais  été 
Roi  ni  des  Efclavons  ni  des  Vandales,  8c  qu'il  a été  tout  au  plus  Roi  des 
Oborrites  (/)  , quoique  , fi  l’on  en  doit  croire  Saxo  Grammaticus  (m)  le 
titre  de  Roi  qu’on  lui  donne,  foit  encore  une  chofe  fujette  à beaucoup  de 
conteftations. 

*11.  Que 

(0  Saxo  Gramm.  L.  14.  <5.  1 j-,  Hifl.  Dan. 

(*)'  Schurzflcifch  cft  du  mime  fcntiment.  In  D'tff.  de  rtb.  Dan.  §.  9.  lit,  S.  de  vt, 
ter.  Rein.  Btreund.  c.  i.  %.  i.  lit.  A. 

(/)  Suivant  le  témoignage  de  Helmond  d.  I.  t.  jo.  1 

(m)  £•  'I*  Rirum  Dan.  f.  m.  >14.  ajoutez.  PtclHnger  ad  Vkr,  T.  a.  f.  494, 

F*me  I.  Aaaaa 
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Do  Dam-  ir.  Que  Jes  Danois  font  mal  fondez  à dire  , que  l’Empereur  Fredrric  T. 
NtMARK  avoit  cédé  en  n8r.  au  Roi  U'aldemar tous  les  Pais  d’Efclavonie  &r  des 
Nord-Albins.  Pour  cet  effet  il  objefte  que  les  Danois  fe  trompent  d'a- 
bord pour  l'année  & pour  l’endroit  de  l'Entrevue  de  l’Empereur  , & du 
Roi  U'aldemar.  Il  s’en  rapporte  au  témoignage  & Arnold,  Hiftorien  de  Lu- 
• bec  , qui  au  lieu  de  1 1 8 1 , met  1 1 8i.  rapportant  que  cette  Entrevue  s’eft 

faite  à Travcmundc  , (ad  ofiium  Travaux)  au  lieu  que  les  Danois  préten- 
dent que  ce  fut  à Merz  que  ces  deux  Monarques  s'abouchèrent.  Que  Saxo 
Grammatical  , qui  d’ailleurs  ne  Vaille  rien  échapper  de  ce  qui  peut  être  fa- 
vorable aux  Danois  , n'en  fait  point  du  tout  mention.  Un  autre  Raifon 
qui  lui  femblc  ne  point  s’accorder  avec  cette  ceflion  , eft  , que  le  Comte 

• Ou  Adolphe  de  Scbôncbonr g * , qui  fc  trouvoit  en  meme-tems  que  le  Roi  M'aide- 

Schauen-  mar  , dans  le  camp  de  l’ Empereur  Frédéric  , pofledoit  dans  ce  tems-là  une 

burg'  grande  partie  des  Pais  des  Nord-Albins  , 3c  qu'il  n’auroit  point  vû  avec 

tant  d’indiffcrence  porter  un  fi  grand  préjudice  à fes  Intérêts  (n).  Que  mê- 
me les  Ducs  de  Saxe  & les  Marquis  de  Brandenbourg  , qui  en  poffedoient 
depuis  long  - tems  une  grande  partie  , n'y  étoient  pas  moins  intérefTez. 
Qu'il  n’eft  pas  V préfumer  que  les  Princes  de  l’Empire  fe  foient  engagez 
par  ferment  à fe  prêter  au  fervice  du  Roi  U'aldemar  , pour  aider  à lui  fou- 
mettre  les  Vandales  qui  s'étoient  foulevcz  , parce  que  de  l’aveu  de  Saxo 
Grammatical  , Henri  le  Lion  , Duc  de  Saxe  , avoit  non-feulement  refufé 
d’entrer  avec  U'aldemar  en  Alliance  , pour  réduire  les  Efdavons  , qui  pen- 
dant l'abfence  de  ce  dernier  s’étoient  fouflraits  h fbn  obéiffance  , mais  avoit 
Blême  fbuvent  protégé  les  Efclavons  contre  le  Roi  U'aldemar.  Que  (î  quel- 
quefois Henri  le  Lion  , avoit  fait  des  Alliances  avec  ce  Roi , il  avoit  fi  bien 
ménagé  fes  Intérêts  , qu’il  s'étoit  toujours  refervé  la  moitié  des  conquêtes 
qu’ils  fe  propofoient  de  faire  enfcmhle.  Les  exeufes  enfin  que  les  Danois 
ptétendent  avoir  été  faites  V U'aldemar  , par  l’Empereur  Frédéric  /.  parois- 
fènt  à Omring  s’accorder  peu  avec  le  genie  de  cet  Empereur , qui , à ce  qu’il 
prétend  , n’avoit  aucune  obligation  de  lui  en  faire  , puisque  la  Pomeranie 
appartenoit  V Henri  le  Lion , bien  loin  que  les  Dauois  euflent  Droit  d’y  pré- 
tendre. 

III.  Il  objefte  qu’on  ne  voit  pas  fur  quel  Droit  Camtt  a entrepris  de 
s’afïujettir  les  Efclavons  i & cela  fans  l’approbation  de  l’Empire  ; que  tout 
au  plus  il  a pu  alléguer  que  cette  Nation  a fait  auparavant  beaucoup  de 
tort  aux  Danois. 

Il  pafïe  le  4me  Argument  des  Danois  , |&  conclut  à la  fin  , que  puisque 
les  Efclavons  ont  été  fubjuguez  fans  raifôn  & contre  tout  Droit , fis  ne 
font  pas  Namables  d’avoir  fecoué  le  joug  des  Danois , dès  qu’ils  ont  trouvé 
l’occafion  allez  favorable  pour  s’en  défaire. 

Etat  ptt-  Nous  appelions  au  jugement  du  Lecteur , fi  les  objections  de  cet  Auteur 

lent.  * r 
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font  a (Ter  fortes  pour  (âtisfaire  aux  raifons  ci-devant  alléguées  de  la  part  des 
Danois.  Nous  ne  croyons  pas  juger  avec  trop  de  temeritc  fi  nous  difons , 
que  les  Danois  reçoivent  peu  de  tort  de  ces  objeftions  : au  refte  nous  nous 
contentons  de  remarquer  feulement  encore  , que  depuis  100  ans  les  Danois 
n’ont  pas  fait  la  moindre  tentative  pour  recouvrer  les  Pais  des  Efclavons  & 
des  Vandales,  quoique  leurs  Rois  ayent  conftamment  porté  le  Titre  de  Roi 
des  Vandales. 

§■  4- 

*PritenJion  des  Rois  de  Dannemark  à la  Couronne  de  Suède 
& different  au  fujèt  des  Armes. 

U Ne  autre  Prétenfion  des  Rois  de  Dannemark,  & qui  mérité  de  trou- 
ver ici  quelque  place  , eft  celle  qu’ils  forment  contre  les  Rois  de 
Suède , par  rapport  aux  Armes  de  la  Sucde.  Nous  n’ignorons  point  que  les 
trois  Royaumes  du  Nord  , le  Dannemark  , la  Suede  & la  Norwegue  fu- 
rent unis  fous  l’heureux  Régné  de  Margtetrite  de  Dannemark.  (a)  Ce  fut 
elle  qui  fit  une  convention  avec  les  Etats  de  ces  Royaume;  , qu'a  l’avenir 
ces  trois  Couronnes  demeureroient  à jamais  unies  fous  un  même  Gouver- 
nement , refervant  cependant  à chaque  Royaume  fes  anciennes  Loix  & Pri- 
vilèges , & cette  convention  fut  ratifiée  enfuite  ï Colmar,  (b)  Les  chofes 
reflètent  dans  cet  état  jusqu'au  Régné  de  Chrifliern  II.  * Car  quoique  les 
Suédois  éludent  Charles  Canut  i la  place  de  Chrifliern  I.  fous  prétexte  que 
les  Danois  avoient  élu  ce  dernier  à leur  fantaifie  , fans  le  confentement  des 
Etats  de  Suède  , ils  s’en  défirent  pourtant  bien-tôt  , pour  fe  rejoindre  fous 
un  meme  Régné  avec  les  Danois  & pour  ne  rcconnoître  d'autre  Roi  que 
Chrifliern  I.  ■ 

La  Tyrannie  de  Chrifliern  II.  fit  révolter  les  Suédois  & les  Danois, 
qui  après  avoir  chaflc  ce  Roi , ( c ) fe  diviferent  de  maniéré  que  les  Suédois 
élurent  Guflave  I.  te  les  Danois  le  Duc  Frédéric  de  Sleswick  pour  Rois  re- 
fpeôifs  : c’eft  depuis  ce  ttms  que  ces  Royaumes  ont  été  feparez  jusqu’à 
nos  jours. 

Cette  divifion  donna  lieu  bien-tôt  après  , fàvoir  en  1 j6i,  à la  guerre 
la  plus  animée  entre  Frédéric  II.  Roi  de  Dannemark  , te  Eric  XIV.  Roi 
de  Suede  ; outre  que  ces  deux  Rois  ne  pouvoient  s’accorder  par  rapport 

aux 


(»)  Voyez  Jean  Magnus , LU.  11.  Hifl.  Gttb.  i.  18.  tnt-  J9f~  Loccen.  LU.  4.  H, Vf. 
Suti.  feg.  118.  Cranz.  Lié.  8.  Dm a.  e.  i.  psg.  jyy. 

(*)  Pootan  LU.  9.  rer.  Dm.  pAg.  yiS.  Ceoriag..  Diff.de  Cmlrevns.  Sstce-relmieii , 
•.  a.  p*g.  9 ' 

( e ) Loccen.  LU.  g.  feg.  i8tf.  J.  Magnua , LU.  14.  t.  j.  Meurfiua  , Tert.  LU.  Hiff. 
Den.  LU.  f.  f»g.  Sâ.  dur*.  LU.  g.  Cires,  peg.  ijj.  Slcidan,  LU.  1.  fsg.  %i. 
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DuDak-  aux  limites  des  deux  Royaumes , celui  de  Suede  ne  voulut  point  fouffrir 
N ema rk.  que  le  Roi  de  Dannemark  s'arrogeât  le  Droit  de  porter  les  Armes  de  la 
Suede  (d).  Pour  terminer  cette  guerre  il  fut  ftipulé  à Stettin  en  1 570. 
par  la  médiation  de  l'Empereur  & des  Rois  de  France  & de  Pologne,  qu'on 
fe  bornerait  aux  anciennes  limites  des  Royaumes  , que  les  places  conquifês 
de  part  & d’autre  , feraient  reflituécs.,  que  le  Roi  de  Dannemark  renon- 
cerait à toutes  (es  Prétenfions  au  Royaume  de  Suede  , & celui  de  Suede , 
à celles  fur  la  Norwegue  > la  Scanie , Halland  , Bleking , la  Gothie  » 
Jcmpterland  & Herrendahlen.  Par  rapport  au  différend  du  Droit  de  por- 
ter les  Armes  de  Suede  , la  chofe  devoir  être  remifê  à l’Examen  des  arbi- 
tres établis  pour  cet  effet  , étant  refolu  qu'en  attendant , les  deux  Rois 
auraient  également  les  trois  Couronnes  pour  Armes.  (<)  Cette  médiation 
& ce  Reglement  n’empêcha  point  , que  parmi  plusieurs  autres  caufcs  , le 
différend  au  fujet  des  aimes  de  Suede  , ne  donnât  encore  lieu  à une  nou- 
velle guerre  en  161 1.  fous  les  Régnés,  de  Cbriftiern  iy.  Roi  de  Danne- 
mark , & de  Charles  XI.  Roi  de  Suede  ; mais  qui  fut  encore  appaiféc  en 
où  il  fut  enfin  réglé  que  le  Roi  de  Dannemark  ferait  en  Droit 
d’avoir  les  trois  Couronnes  pour  armes  , pourvu  qu’il  ne  voulût  point  in- 
férer de  là  des  Prétenfions  fur  la  Couronne  de  Suède,  (f)  Et  c’eft  dans 
cet  état  que  les  chofes  font  reliées. 

Ç.  4,. 

T rétention  du  Dannemark  fur  la  Scanie , Halland , Bleking  > 

& file  de  Gothlandt. 

SI  jamais  la  jaloufie  8e  la  haine  ont  divifé  avec  opiniâtreté  deux  Ro- 
yaumes voifins  , c’ell  fans  doute  le  Dannemark  & b Suede.  Depuis 
que  ces  deux  Royaumes  fe  font  donné  de  differens  maîtres  , on  les  voit 
lutter  enfemble  , dans  toutes  les  occafion  , où  l’Intérêt  , l’ambition  & la 
crainte  femble  les  engager  à maintenir  entr'eux  cet  Equilibre  de  forces  , qui 
les  tient  dans  un  Relpeét  mutuel  l’un  pour  l’autre.  Les  conventions  les 
plus  folemnelles  n’étoient  pas  des  garands  furs  de  la  paix  la  mieux  établie, 
dès  qu’ils  n’avoient  plus  envie  de  s’y  foumettre  plus  long-tems , ou  qu’ils 
apprehendoient  que  la  force  de  l’un  ne  s’acrût  trop  pour  devenir  redouta-  ' 
ble  à l’autre.  Un  fujèt  ofoit  infulter  fon  Roi , par  des  noms  injurieux  & 
regardent  comme  une  lâcheté , lorfqu’il  cherchoit  à rétablir  la  Paix  par  des 
paétes  & conventions  , au  prix  d’un  Droit , que  l'autre  croyoit  prétendre 
* , avec 

[J)  Chitrsr.  Lit.  »o.  Chren.  S*x.  pag.  16t.  & Lit.  >1.  De  Thou  , Lit.  }6.  Hift.  Ski- 
dan,  Ceniin.  pag.  394.  Olear.  ht  Chren.  Helfxt.  J.  t.  9.  pag.  43. 

(»)  Londorp , Cmt.  Tom.il.  1. 9.  De  Thou,  Lit.  47.  U if. 

(f)  Spencr  in  iiifi.  Inftgn.  lit.  ».  J.  f. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  741 

avec  juftice  : ce  fut  pour  cette  Raifon  , que  les  Suédois  donnèrent  i leur 
Roi  Edmond , le  nom  injurieux  de  Sltmm n , lorfqu’ayant  réglé  les  limites 
avec  les  Danois  , il  leur  céda  la  Scanie  , qui  étoit  depuis  long-rems  un  ob- 
jèt  d'envie  entre  ces  deux  Nations.  Scnfible  à cette  infulte  ce  Roi  fondit 
en  1045.  fur  les  Danois,  pour  recouvrer  par  la  force,  la  Scanie,  qu'il  leur 
avoit  cedée  par  un  Traité  8c  une  Convention  (olemnelle.  Quoique  cette 
Entreprifë  ne  fut  point  fuivic  du  fuccès  qu'il  s'cn  étoit  promis  , les  Sué- 
dois plutôt  que  de  ccder  , 8c  de  lai  (1er  remporter  aux  Danois  quelque  avan- 
tage , ne  furent  point  en  repos  & les  attaquèrent  tant  de  fois  , & avec  t3nt 
d'ardeur,  que  ces  derniers  furent  enfin  obligez  de  leur  remettre  cette  Province. 
C’eft  ainfi  que  ces  deux  peuples  belliqueux  ont  eu  pour  Politique  de  main- 
tenir entre  eux  l'égalité  de  leurs  forces , pour  ne  pas  fc  redouter  mutuelle- 
ment lorfqu'ils  fe  font  fait  des  menaces. 

La  Scanie  ,'  Halland  , Blecking  & l'Ile  de  Gothlandt,  ont  été  véritable- 
ment le  jouet  de  ce  s deux  Royaumes  , & il  eft  difficile  de  dire  , fous  la 
domination  duquel  elles  font  reliées  le  plus  long-tems,  quoiqu'il  femble  que 
les  Danois  les  ayent  pofTedées  avec  plus  de  Droit. 

Les  Goths  furent  les  prémien  poflTefTeure  de  ces  Provinces  qui  furent 
tranfportées  à la  Suede , le  Royaume  des  Goths  ayant  été  uni  1 cette  Cou- 
ronne. Hcr ote  , Roi  de  Suede  donna  la  Scanie  en  dot  à Thnra  fa  fille , 
après  l’avoir  donnée  en  mariage  à Régnier  , Roi  de  Dannemark.  Mais  ce 
ne  fut  pas  pour  long-tems , car  les  Suédois  en  ayant  eû  enfuite  regrèt , ar- 
rachèrent peu  de  tems  après  aux  Danois  cette  Province  , qui  a été  depuis 
b Pomme  de  Difcorde  qui  a donné  lieu  à une  guerre  prefqae  continuelle 
entre  ces  deux  Couronnes  (a).  L’Empereur  8c  les  Rois  de  France  & de 
Pologne  firent  leur  poflible  en  1 570.  pour  mettre  d’accord  par  leur  média- 
tion , ces  deux  Ennemis  irréconciliables.  On  fit  pour  cet  effet  à Stetrin 
un  Traité  entre  le  Dannemark  8c  la  Suede  , par  lequel  il  fut  ftipulé , que 
les  anciennes  limites  feroient  la  fcparation  des  deux  Royaumes  : Que  le  Roi 
de  Dannemark  fe  defifteroit  de  tous  les  Droits  qu’il  prétendoit  avoir  à la 
Norwegue  , à la  Gothie  , à la  Scanie , au  Halland  & à Blecking.  (h)  Il 
devoit  y avoir  apparence  pour  lors  , que  ces  longues  querelles  fe  temine- 
roient  enfin  par  cette  voye  , d’autant  plus,  que  ce  Traité  fut  fuivi  de  celui 
de  Bremfebrock  en  1645.  par  lequel  les  Danois  cederent  aux  Suédois  l'Ile 
de  Gothlandt , & où  il  fut  ftipulé  , que  Halland  demeureroit  pour  trente 
ans  aux  Suédois  ; comme  ôtage  de  ce  qui  avoit  été  ftipulé.  Mais  les  Trai- 
tez , Paftes  & Conventions  furent  inutilement  employées  pour  finir  cette 
ancienne  querelle.  Les  Danois  eurent  du  regrèt  de  cette  convention  , & 
b Guerre  dans  laquelle  les  Suédois  étoient  engagez  contre  b Pologne  , leur 

pa- 
in) Chitrx.  LU.  lo.  Chrm.  Six.  ptg.  i6r.  Cr  Lit.  ai.  De  Thou  , Lit.  ji.Hifi.  Olcar. 
in  Cire».  Holfat.  Lit.  y.  I.  ÿ.  png.  43.  SIcidan,  Coati n.  png.  JJ-+. 

(t)  Loodorp,  Conl.  Ttm.  11.  Lit.  g.  De  Thou,  Lit.  47.  hi}l. 
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Du  Dam-  parut  une  occafion  trop  favorable  pour  ne  point  fondre  en  même  tems  fut 

K ema  rk.  eux  » dans  le  dellêin  de  recouvrer  les  places , qu'ils  avoient  perdues  dans  la 
guerre  précédente.  Mais  le  fuccès  ne  fut  point  tel  qu’ils  fe  l’étoient  pro- 
mis , A:  la  fortune  leur  fut  fi  contraire  , qu’ils  furent  oblige!  de  faire  , à 
Rotfchid  , la  Paix  la  plus  desavantageufe  , qui  fut  confirmée  à Coppenha- 
gue  en  1 660.  Ils  y cédèrent  entièrement  Halland  , la  Scanic  , Ban  us  5c 
Drontheim.  Depuis  cette  infortune  les  Danois  femblent  avoir  perdu  cet 
équilibre  , par  lequel  ils  s’étoient  foutenus  auparavant  contre  les  Suédois. 
Toutes  les  Entreprifcs  leur  furent  fatales  depuis  ce  tems , ôt  s’ils  avoient 
quelque  fuccès  , comme  lorfqu’étant  entrez  en  1675.  en  Alliance  avec 
l’Empereur  5c  l’Ele&eur  de  Brandenbourg  , ils  fondirent  fur  la  Scanie  , ôe 
qu’ils  reprirent  Helfingbourg  , Landscron  , Chriftianftad  5c  Vile  de  Goth- 
lândt  , ils  perdirent  prefque  tout  en  KS77.  à la  malheureufe  Bataille  de 
Malmouë  , 5c  fe  virent  obligez  de  reftituer  le  refte  en  1679.  à la  paix  de 
Fontainebleau  & 1 celle  de  Lunden.  Cependant  ils  ne  fembla  point  que 
cette  perte  , leur  fit  perdre  courage  ; croyant  leurs  Prétentions  juftes  5 C 
bien  fondées  , ils  continuent  à porter  les  Armes  de  la  Scanic  5c  le  Titre  de 
Roi  des  Goths , malgré  qu’en  ayent  les  Rois  de  Suede  , qui  n’ont  jamais 
pu  les  obliger  à renoncer  à ce  Titre. 


Ducs  de 
HoUtcin- 
Cottarj». 


§•  f- 

‘Prêt en/ion  du  Roi  de  Dannemark  au  ‘Duché  de  Schleswiek 
contre  les  ‘Ducs  de  Hotjlein-Gottorp. 

TT  E Duché  de  Sleswick  était  anciennement  une  partie  du  Royaume  de 
1 Dannemark,  5c  c’eft  cette  partie  du  Jutland  qui  eft  du  cote  du  Sud. 
Elle  fut  l'appanage  ordinaire  des  Princes  du  Ci ng  (4)  jufqu'l  ce  que  ff'.ii- 
demar , Roi  de  Dannemark  , en  invertit  le  Comte  Gérard  de  Holftein , dont 
les  defeendans  font  reftez  en  pofleflion  jufqu’à  nos  jours  (b).  Les  Danois 
auraient  très  volontiers  réuni  ce  Duché  au  Royaume  de  Dannemark  s’il 
eut  été  poflible.  Ils  crurent  ne  pouvoir  trouver  un  moyen  plus  aife  pour 
y réuflir  , qu’en  donnant  la  Couronne  de  Dannemark  vacante  en  1445.  à 
sidolfe  #77/.  Duc  de  Sleswick  Se  de  Holftein.  Mais  Adelfe  refufi  cet  of- 
fre 5e  leur  recommanda  fon  Neveu  Chrétien  , Comte  d’Oldenbourg  , que 
les  Danois  élurent  pour  Roi  fur  cette  recommandation.  Chrétien  , après  la 
mort  de  fon  Oncle  /Idolft  , qui  décéda  en  1459  , fitcceda  non-feulement 
dans  le  Duché  de  Sleswick  ; mais  il  fut  encore  inverti  par  l’Empereur  Fré- 
déric 


(»)  Conrmg.  V#  finit,  e.  tf. 

(b)  Crani.  Ub.  7.  D*n,  e.  40.  Le  Diptome  fe  trouve  dans  Lunig.  in  ùcumentii  D*». 

f*i.  8. 
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tltric  lll.  du  Duché  de  Holftein  , de  la  Storrmrie  & de  la  Ditmarfie.  Il  Pu  Dan- 
prormt  au  commencement  de  fon  Régné  , que  ces  Provinces  demeureroient  ne  mark. 
indivifiblemcnt  unies  à la  Couronne  de  Dannemark.  Cependant  il  eft  à re- 
marquer qu’il  n’incorpora  point  le  Duché  de  Sleswick  à la  Couronne,  mars 
il  le  laiffa  à fon  fils  cadet  Frédéric  , par  Te  dament  , 6c  inftitua  Ion  aîné 
Jea”>  Héritier  de  la  Couronne  , taillant  néanmoins  aux  Etats  la  libre  dis* 
polîtion  , d’élire  de  ces  deux  fils  celui  qu'ils  aimeraient  le  mieux  pour  leur 
Souverain  5 & cela  en  conformité  d’un  Privilège  qu’il  leur  avoit  donné  déjà 
auparavant  , par  rapport  à cette  Eledion  libre  (c).  Quoiqu’après  fa  mort 
les  Etats  euffent  voulu  élire  Frédéric,  préférablement  à fon  Frère  aîné,  d’au- 
tant plus  que  la  Reine  Mere  leur  fit  toutes  les  Inftances  pour  les  mettre 
dans  des  difpofitions  favorables  à fon  cadet  : dès  que  Je*»  en  fut  informé, 
il  fe  rendit  en  perfonne  à Kiel , oh  let  Etats  étoient  a (Tombiez  & leur  re- 
préfenta  que  la  demande  de  fa  Mere  , 5c  les  intentions  qu'elle  leur  avoit 
marquées  en  faveur  de  fon  Frère  , étoient  non-feulement  diamétralement 
contraires  aux  loix  de  l'Empire  , & aux  Droits  Féodaux  de  Dannemark , 
mais  encore  à fon  égard  en  particulier  les  plus  injuftes  du  monde.  Que 
fuivant  ces  Loix  les  aînez  avoient  feuls  Droit  à la  fucceffion  , 6c  que  la 
coutume  n’avoit  jamais  rien  établi  de  contraire.  Que  d’ailleurs  on  ne  pou- 
voit  le  priver  de  cette  fuccelfion  fans  commettre  une  injuftice  criante  à l'é- 
gard de  fes  enfans  , qui  lorfqu’il  en  ferait  exclu  , le  verraient  denuez  de 
tout  bien  , & par  «nfequent  réduits  dans  le  plus  trifte  état.  Ainfi  pour 
contenter  Jean  8c  la  Reine  Mere  également,  les  Etats  refolurent , en  1450. 
de  partager  les  deux  Duchez  entre  les  deux  Frères.  Et  comme  les  Loix 
fondamentales  ne  pertnettoient  point  une  divifion  entière  , on  termina  cette  . 
difficulté  en  établilTant  une  communion  de  Gouvernement  ; de  forte  que  les 
Evêques,  Nobles  5c  autres  fujèts  étoient  obligez  de  prêter  à l’un  5c  à l’au- 
tre  hommage  & fidélité  , & de  refpefter  également  les  confeils  5c  refolu- 
tions  de  l’un  & de  l’autre  , fi  on  faifoit  quelque  publication  qui  fût  de 
confentement  commun  des  deux  Frères.  Les  affaires  re fièrent  fur  ce  pied , 
jufqu’en  15x5.  lorfque  Chrétien  11.  fils  du  Roi  Jeun  fut  déthrôné  par  les 
Suédois  & les  Danois.  Les  Danois  élurent  en  fa  place  Frédéric  , Duc  de 
Holftein  5c  Sleswick  , 5 c par  ce  moyen  les  deux  Duchez  furent  réunis  fous 
un  meme  Souverain  : Les  Etats  de  ces  Duchez  prévoyait  alors  les  inconve- 
niens  qui  pourraient  refulter  d’un  nouveau  partage  , malgré  l’Union  la  plus 
étroite  qu’ils  avoient  établie  entre  ces  deux  Souverains  égaux  , obtinrent  de 
Frédéric  , par  de  fortes  inftances  , après  qu’il  fut  monté  fur  le  Trône  de 
Dannemark  , qu’il  leur  donnât  une  promeffe  par  écrit,  que  ces  deux  Du- 
chez ne  feraient  plus  jamais  feparez  i l’avenir  (d). 

Mais  fon  fils  Chrétien  l/l.  contrevint  à cette  promeffe  , 5c  partagea  en 

1544. 

(t)  Londorp,  Tem.  XII.  A9.  fuit.  lit.  ij.  e.  119.  f f.  461, 

(J)  Le  Diplôme  du  Roi  freinte,  fe  Uouve  dam  Londorp,  i.  i.  4<fo. 
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Du  Dan*  1544.  ces  Duchez  avec  fes  deux  Frères  Jedh  & Adolfe.  Pour  ne  point 
NEMark.  mécontenter  entièrement  les  Etats  , qui  commençoicnt  à s'oppofêr  à cette 
divifion  , il  renouvella  uniquement  la  communauté  ci-devant  établie  , & il 
fut  refolu  1 que  les  villes , les  Monaftercs,  & la  Milice  des  deux  Duchez 
relieraient  indivilîblcment  unis  , fàuf  à chacun  fes  Droits  6c  Privilèges  (e). 
Après  la  mort  de  Je*»,  le  fécond  des  Frères,  qui  mourut  en  1580.  fa  por- 
tion fut  partagée  entre  le  fils  de  Chrétien  III.  depuis  Roi  Frédéric  II.  6c 
uldolfe  , Duc  de  Holftein-Sleswick  (/)  & depuis  ce  cems  on  a confervé 
conftamment  cette  communauté. 

On  établit  outre  cela  encore  une  Union  entre  le  Dannemark  6c  les  Du- 
chez de  Holftein-Sleswick  en  15;}.  Car  comme  les  Duchez  de  Holftcin 
& Sleswick  conftituoient  un  corps  tout  à fait  feparé  du  Dannemark , & que 
les  anciens  Privilèges  6c  Conftitutions  de  ce  Pais  , où  il  eft  expreffement 
écrit  , DmcMus  Sudcrjuti * , (Slerwici)  Regno  er  Coron*  D*ni * non  nnietur , 
nec  anneUetur  , ita  tjnod  nnus  fit  Dominus  utriusaue  , ne  permettoient  point  ' 
qu’on  incorporât  ces  Duchez  à la  Couronne  de  Dannemark  ; outre  que 
dans  ce  tems-là  les  Troubles  de  Religion  agitoient  tout  le  Dannemark  , les 
Etats  de  ce  Royaume  établirent  un  Interrègne  après  la  mort  du  Roi  Fré- 
déric I.  6c  firent  en  15?}.  une  Alliance  avec  les  fils  qu'il  avoit  laiftez , 
qu'on  appella  Traité  d'Union  (g)  qui  fut  enfuite  confirmé  par  Chrétien 
III.  6c  lès  Succeffeurs.  Il  y fut  ftipulé  ; que  1.  fi  le  Roi  de  Danne- 
mark avoit  quelques  differeas  fur  les  affaires  de  fes  fujets  , ou  autres 
avec  les  Ducs  de  Holftcin , ou  que  ceux-ci  en  eulfcnt  réciproquement  avec 
les  Rois  de  Dannemark  , ce  différend  ferait  décidé  , devant  8.  Confcillers 
des  deux  parties,  a.  Qu’aucun  des  deux  ne  fouffriroit  dans  fes  Etats  les 
• Ennemis  déclarez  , de  l'un  ou  de  l'autre.  5.  Qu’aucun  des  deux  n’entre- 
prendrait la  guerre  , fans  1a  connoiflance  de  l’autre  ; & qu’en  cas , que  l’un 
ou  l’autre  fut  attaqué  , ils  fc  prêteraient  un  fecours  mutuel  pour  fe  dé- 
fendre , contre  leurs  Ennemis  communs.  Ce  Traité  d’union  fut  con- 
firmé & amplifié  entre  Chrétien  IF~.  Roi  de  Dannemark  , 6c  le  Duc  Frédé- 
ric de  Holftein-Gottorp  en  t^ij.  lorfque  les  troubles  en  Allemagne  étoient 
parvenus  à leur  plus  haut  période  (h).  On  y ajouta  même  en  1(^7.  qu’au- 
cun des  contraéhns  ne  pourrait  entrer  dans  une  nouvelle  Alliance  avec 
des  Nations  externes , fans  fë  communiquer  auparavant  la  chofe  ; étant  dé- 
claré en  même-tems  , qu’ils  fc  prêteraient  un  fecours  mutuel , en  cas  de  be- 
Ibin.  Cependant  ce  dernier  Article  ne  devoit  pas  les  obliger  plus  long-tems 
que  cinq  ans  (i). 

Ainfi  jufqu’au  tertis  de  Frédéric  III.  Roi  de  Dannemark  , & du  Duc 

Frê- 
le) Londorp,  4 l.  p*g.  3)8. 

(/)  Londorp,  4.1.  p*g.  338. 

({)  Londorp,  J.  I.  p*g.  ]fo. 

(b)  Londorp , J.  I.  pog.  34p. 

(i)  Londorp,  d.  I.  pag.  338. 
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Frédéric  de  Holftein-Gottorp  , que  ce  dernier  prit  le  parti  de  fon  gendre 
le  Roi  Charlti-Guftavc  de  Suede  , dans  la  guerre  du  Dannemark  avec  la 
Suede  , contre  b foi  donnée  dans  le  Traité  d'union,  ces  deux  Etats  fe  tin- 
rent unis  de  b meilleure  intelligence.  Le  Dannemark  aïant  eu  du  deffous 
dans  cette  guerre , fe  vit  obligé  de  fe  biffer  donner  b loi  par  le  Roi  de  Sue- 
de qui  (on  ne  (ait  s’il  étoit  porté  par  faveur  pour  fon  beaupcrc,  ou  par 
quelqu’autre  Raifon  d’Etat,  qui  lui  rit  fouhaiter  que  le  Holftein  fût  fcpa- 
ré  de  la  Couronne  de  Dannemark)  exigea  que  le  Dannemark  , cédât  en 
idj8.  à b Paix  de  Rotfchild  , au  Duc  de  Holllein-Gottorp , pour  fàtis- 
faction  de  b perte  qu’il  avoit  foufferte  pendant  les  troubles , tous  les  Droits 
de  Souveraineté  au  Duché  de  Sleswick  (O*  Un  fit  pour  cet  effet , un  ac- 
cord le  1 1.  de  Mai  de  cette  meme  année  , par  b médiation  du  Roi  de  Fran- 
ce, & de  1‘ Angleterre  , pour  lors  République,  entre  b Couronne  de  Dan- 
nemark & le  Duc  de  Holftein-Gottorp. 

11  y fut  ftipulé  , que  (à  Maj.  Danoife  , & fes  Confeillers  d’Etat  , cé- 
deraient au  Duc  de  Holftein  & à fes  defeendans  mâles  l’Inveftiture  & le 
Vaffelage  fur  tout  le  Duché  de  Sleswick  , fur  l’Ifte  Femercn,  & toutes  fes 
appartenances  , avec  tous  les  Droits  de  Souveraineté,  & le  Domaine  utile 
fur  ledit  Duché  de  Sleswick  & les  Ifles  y appartenantes  par  mer  8c  par  Ter- 
re. Il  étoit  neanmoins  ftipulé  en  même  rems,  que  l’ancienne  Union  & l'ad- 
tniniftration  commune  refteroit  no rtob fiant  ceb  fur  le  même  pié  qu’aupara- 
vant.  Condition  qui  fut  inferée  de  nouveau  pour  plus  d’éclairciffement  dans 
le  Traité  de  Coppenhague  de  1660.  (i). 

L’obligation  qu'avoient  les  Ducs  de  Holftein  aux  Suédois  , de  leur 
avoir  procuré  b Souveraineté  fur  leurs  Etats , les  porta  à prendre  leurs  In- 
térêts par  tout  où  ils  pouvoient,  8c  à s’arracher  à leur  parti.  Chrétien- Albert 
alla  en  1 674.  en  perfonne  , à Stockholm  accompagné  de  fon  Epoufe  8c  de' 
fes  principaux  Miniftres,  & y reoouvelb  l’ancienne  alliance.  A fon  Retour 
il  fit  des  Préparatifs  extraordinaires  de  guerre.  Ces  raouvemens  albrtnerent 
d’autant  plus  le  Dannemark  , qu’il  foubçonna  b Suède  d’avoir  quelque  In- 
telligence fecrete  avec  b France.  Il  ne  fut  point  trompé  dans  fes  conjeétu- 
res,  car  le  Roi  de  Suede  fondit  fur  la  Marche  de  Brandenbourg.  Le  Roi 
de  Dannemark  comme  Allié  de  l’Empire , fe  vit  follicité  par  les  Alliez , 
d’aflifter  l’Ekfteur  de  Brandenbourg  , 8c  quoiqu’il  y fut  porté,  il  appré- 
henda neanmoins  de  biffer  le  Duc  de  Holftein  derrière  lui,  dont  fl  de  voit 
craindre  quelque  irruption  pendant  fon  abfence.  Pour  prévenir  cette  mau- 
vaife  fuite , il  alb  en  perfonne  à Rensbourg , où  fes  troupes  dévoient  fe  ren- 
dre , pour  régler  auparavant  les  affaires  avec  le  Duc  de  Holftein , & pour 
renouvcller  l’amitié  avec  lui  dans  un  Entretien  perfonnel.  Le  Duc  ne  refulà 
point  de  s'y  rendre,  8c  y arriva  le  * J.  de  Juin  1675.  En  meme  tems  b 

nou- 

(i)  Voyez  le»  Mémoire»  de  Dinnematlc  content  1a  Vie  de  ÇbriJIitm  , (.  » é>  i.  Pufirn- 
dorff,  Hifi.  Hrand.  L.  Ip,  %.  6l. 

( 0 Voyez  Comme,  it  fia.  1. 4.  Amtt.  U t.  iy.  )if.  17. 
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Du  Dan-  nouvelle  de  la  Défaite  de  l’Armée  du  Roi  de  Suede  près  de  Fherbellin'arri- 
NEUark.  va,  & donna  occafïon  au  Roi  de  Dannemark  , de  repréfenter  au  Duc,  qu’il 
fe  voïoit  obligé  de  marcher  contre  les  Ennemis  de  l’Empire  & que  lâchant 

3 uc  le  Duc  avoit  certains  Engagemens  avec  la  Suede , il  le  prioit  de  lui 
onner  des  feuretez  qu’il  n'entreprendroit  rien  contre  lui  pendant  fon  abfen- 
ce  Sc  quoique  le  Duc  fe  défendit  de  s'expliquer , fous  prétexte,  qu’il  lui 
fàlloit  plus  de  tems  pour  réfléchir  là-dcfliis , avant  que  de  pouvoir  lui  don- 
ner une  Reponfe  pofitive,  le  Roi  ne  voulut  point  le  laiflfer  fortir  de  la  Vil- 
le, avant  qu’il  eut  confenti  de  recevoir  garnilbn  Danoife  à Tonningen,  du- 
rant cette  guerre  (m).  Après  cette  précaution  on  conclut  le  10.  Juil.  1675. 
un  Traité  i Rensbourg  (*)  , par  lequel  le  Duc  fut  obligé  de  renoncer  à la 
Souveraineté,  qu'il  avoit  obtenue  auparavant  parla  Paix  de  Rotfchild.  Le 
Duc  ratifia  non  feulement  ce  Traité  peu  de  teins  après,  mais  il  renvoïa  en 
meme  tems  au  Roi  de  Dannemark  toutes  les  Patentes  du  Roi  Frédéric  ///. 

Ear  lefquelles  cette  Souveraineté  lui  avoit  été  cédée  (»).  Peu  de  tems  après 
; Duc  en  aïant  du  regret,  protefta  contre  cette  Tranfafhon  comme  nulle  te 
extorquée  (p)  ; Sc  les  chofes  changèrent  en  peu  des  tems , tellement  que  le 
Roi  de  Dannemark  après  avoir  fequeftré  le  Duché  de  Sleswick  , fut  obligé 
par  la  Paix  de  Fontainebleau  (4)  en  1679-  non  feulement  de  le  reftituer, 
mais  auflî  le  Duc  fut  rétabli  dans  la  Souveraineté  comme  auparavant , 8c 
l’ancienne  union  renouvellée. 

Le  Roi  de  Dannemark  ne  pouvant  pas  maintenir  le  Droit  de  Souveraine- 
té crut  le  recouvrer  en  faifant  valoir  l’union  confirmée  par  les  Traitez  ci-des- 
fus  mentionnez.  Il  prétendit  donc  en  vertu  de  cette  union  être  en  droit 
d'impofer,  félon  fon  non  plaifir,  des  contributions  aux  Prélats  , te  Nobles 
dependans  de  la  Souveraineté  commune  , Sc  particulierent  aux  Baillages  Sc 
Villes  appartenans  en  particulier  à la  Maifon  de  Holflein-Gottorp , & mê- 
me de  les  impofer  feul,  fins  en  lai  fier  fa  part  à la  Maifon  Ducale,  fous  pré- 
texte de  les  cmploïer  comme  il  trouveroit  h propos , pour  la  défenfe  des 
Duchez  : Outre  cela  le  Roi  ne  voulut  point  recomoître  que  le  Duc  fut  en 
droit  d’exercer  le  J us  nrmorum  , fcederiem  te  foriaJitioriem  ; droit  qui  ne 
pouvoit  point  s’accorder,  â ce  qu’il  difoit  , avec  la  communauté  ( condomi- 
nium) du  gouvernement,  que  le  Roi  prétendoit  avoir  (r)  : Or  pour  défen- 
dre lès  Regales  conreftées  par  le  Roi  de  Dannemark  , la  Maifon  Ducale 
publia  un  écrit  (/)  dont  les  principales  raifons  font  à peu  près  les  fui- 
vantes. 

' I.  Que 

(•)  Londorp.  Tem.  XII.  AU.  fm il.  lié.  13.  t.  119.  psg.  J+8. 

(s)  Londorp.  J.  I.  fig.  toü.  jit. 

(»)  Voyez  Mtmoirn  Je  Dmntin.  c.  f. 

If)  Londorp  J.  I pig.  J95. 

(3)  Idem,  T»m.  x.  Ail.  fH.  Lié.  ii.  • . 

{*)  Londorp.  Ttm.  XII.  I.  IIO.  fl.  lit. 

(i)  Londorp.  4.  I. 
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I.  Que  fuivant  la  divifion  de  la  fucceflion  ; que  les  Ancêtres  des  Ducs  D uDsyî 

ont  faite,  toutes  les  Regales  & Droits  de  Souveraineté  ont  été  accordez  aux  nemark. 
Ducs  de  Holftein-Gottorp , ainfi  qu’ils  peuvent  le  prouver  par  les  lettres  Obieâion« 
Autentiques  données  à cette  occafion.  - ..  fondeGot- 

II.  Que  les  Ducs  de  Holftein  Gottorp , ont  reçu  anciennement  des  Rois  torp. 
de  Dannemark  l'inveftiture  de  Sleswick  , & de  Sa  Maj.  Imp.  celle  de  Hol- 
ftein, avec  toutes  les  Regales  8c  Droits  de  Souveraineté. 

III.  Que  le  Duc  eft  Souverain  abfolu  dans  le  Duché  de  Sleswick  ; 8c 
Prince  immédiat  de  l’Empire  dans  celui  de  Holftein. 

IV.  Qu’l  l'égard  du  Droit  de  Colleétes , il  y eft  clairement  pourvu  dans 
les  Lettres  données  au  fujet  de  la  divifion  de  la  fuc  ce  (lion , que  la  colleéto 
publique  dans  les  Provinces  doit  fe  faire  du  eonfentement  & de  la  cormois- 
îance  des  deux  gouvernemens  unis  : qu’après  cela  les  contributions  publiques 
fe  (font  faites,  fur  la  Rcfolution  6c  de  l’Autorité  des  deux  parties , & parta- 
gées enfuite  entre  les  deux  Rcgences  unies. 

V.  Qu’en  \66i.  6c  1665.  on  eft  convenu  par  un  Traité  particulier» 
que  les  contributions  du  Pais  doivent-être  partagées  à parties  égales,  entre 
fa  Maj.  Danoifc,  & fon  AlteiTe  le  Duc. 

VI.  Que  les  Unions  font  unPaéte  égal  8c  réciproque,  étant  ftipulé  dans 
celles-ci,  qu’elles  ne  porteront  point  préjudice  aux  droits,  prérogatives  & 

Regales  ni  de  l’une  ni  de  l’autre  partie. 

La  chofe  ne  fuc  pas  plus  avancée  par  la  reponfe  du  Roi  de  Dannemark 
(0  & une  autre  Répliqué  de  la  part  du  Duc  de  Holftein  (v).  L’un  & l’au- 
tre voulant  (butenir  fon  Droit  avec  opiniâtreté , le  Roi  de  Dannemark  prit 
la  voye  de  fait , 6c  fe  rendit  en  i«8q.  maitre  du  Duché  de  Sleswick  par 
la  force  des  Armes  (w).  Quoiqu'il  ne  le  voulut  point  reftituer  au  commen- 
cement , avant  que  le  Duc  fe  fût  defifté  du  Droit  de  la  Souveraineté,  8c 
qu’il  fe  fournit  à ce  qu’il  vouloit  preferire  (x)  ; les  chofes  fe  terminèrent 
neanmoins  fi  avantageufement  pour  le  Duc  , qu'il  fut  rétabli  en  t«88.  par 
le  Traité  d’Altena  , dans  la  pofTeflion  de  fes  Etats,  & dans  la  jouiftànce 
des  Droits  de  Souveraineté , de  la  même  maniéré  qu’ils  lui  avoient  été  don- 
nez par  les  Traitez  de  Rotfchild  & de  Coppenhague  (y). 

■ Mais  cette  Paix  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Car  après  la  mort  du  Dttc 
qui  arriva  en  1694.  il  furvint  bien  des  fujets  nouveaux  qui  rallumèrent  la 
difeorde  entre  fon  iucceffeur  & le  Roi  de  Dannemark.  La  première  diffi- 
culté fut  un  nouveau  Fort  qu'on  avoit  bâti , & qui  donnoic  de  l’ombrage 
au  Roi  de  Dannemark.  D'ailleurs  il  ne  voulut  point  renouvellcr  l’ancienne 
union  avec  le  Dannemark , qu’à  certaines  conditions , prétendant  outre  cek 

en- 

. *-•-  -t'.i  r'.-A;  k r<  'i 

X/)  Londorp.  d.  I.  p*g.  378. 

(v)  Londorp.  J.  I.  p 4.36, 

(»)  Pufendorf.  Hi/t.  Brtndth,  L.  19.  $.  64.  f. 

(xj  Londorp.  i.  I.  p.  41a. 

(7)  Psfeadorf,  d.  L J.  71.  Jf.  1 
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encore  de  lever  des  Troupes  fans  la  connoiflance  & le  confcntement  du  Roi: 

De  fon  côté  le  Roi  de  Dannemark  prétendit,  i . Qu'on  lui  communiquât 
le  teftament  du  défunt  Duc  , pour  voir  de  quelle  manière  on  y avoit  difpo- 
fé  par  rapport  à la  fucceflion.  a.  Que  le  Duc  rcnouvellàc  & confirmât  l'an- 
cienne union  , au  commencement  de  fon  gouvernement , félon  la  coutume 
ordinaire.  & }.  qu'il  renvoyât  les  Troupes  étrangères,  & qu’il  n'en  levât 
point  de  nouvelles,  fans  en  donner  connoiflance  au  Roi*;  & enfin  qu'il  n'en- 
treprît à l’avenir  de  bâtir  aucune  fortereflè. 

Ces  Prétenfions  étoient  appuiées. 

I.  Sur  la  nature  meme  de  la  condireétion  , en  vertu  de  laquelle,  tous  les 
Edicts,  Mandemens  & autres  Ordonnances  dévoient  émaner  au  nom  & de  la 
part  des  deux  Regences  unies  ; l'hommage  aïant  été  prêté  à toutes  les  deux 
également  dans  la  Refidencc  même  de  Slcswick. 

II.  Sur  l’ancienne  coutume  obfervée  depuis  le  précèdent  Siecle,  jufqu’a- 
lors , fans  que  les  ancêtres  du  Duc  s’y  foient  oppofez. 

Et  III.  Sur  l'ancien  & fi  fouvent  renouvelle  Traité  d’union  entre  les 
deux  Maifons,  par  lequel  il  a été  ftipulé,  que  toutes  les  rcfolutions  & En- 
treprifes  doivent  (ê  (aire  communicant  confilie 

Ces  Prétenfions  furent  rejettées  par  le  Duc , comme  tendantes  à violer  fes 
prérogatives. 

I.  Et  il  y objeôa , que  le  teftament  de  feu  fon  Pcre  ne  regardoit  en  au- 
cune manière  Sa  Majcfté  Danoife  , qui  par  confequent  n’avoit  aucun  Droit 
de  prétendre  qu’on  lui  donnât  part  des  aifpofitions  y contenues;  Sa  Majes- 
té de  Dannemark  n'y  étant  point  conftituée  Exécuteur  du  teftament. 

II.  Qu’il  ne  refufoit  point  de  fuivre  & d’obferver  à l’exemple  de  (es  an- 
cêtres tout  ce  que  la  coutume  avoit  établi , dès  que  le  Roi  de  Dannemark. 
aurait  fatisfait  en  tout,  au  Traité  d'Altena. 

III.  Que  le  Jmj  armorum  lui  appartenoit , (ans  qu’on  le  lui  pût  contes- 
ter , non  feulement  en  vertu  du  Droit  de  Souveraineté  , titre  qui  feul  pour- 
rait fuffire,  pour  lui  donner  le  fudit  droit  , mais  auflï  en  vertu  du  Traité 
d’Altena  , par  lequel  le  Duc  avoit  été  reconnu  être  en  Droit  de  lever  des 
fubfidcs,  de  faire  des  Traitez  & des  Alliances , d’entretenir  & de  bâtir  des 
forterefles  ; Droits  qui  tous  (ë  pouvoient  parfaitement  accorder  avec  laCon- 
diredion,  & fubfifter  SaJvo  jure  de  l’union;  les  unions  n’étant  autre  chofe- 
que  des  Traitez  établis  entre  le  Roi  de  Dannemark  & les  Ducs. 

Ces  objedions  obligèrent  le  Roi  de  Dannemark  de  répliquer. 

I.  Qu’il  lui  devoit  naturellement  importer , comme  aïant  le  Condomaine, 

de  favoir , fi  dans  le  teftament , Frédéric  étoit  feul  déclaré  fuccefleur  dans  le 
Duché  de  Slefwick,  ou  fi  fon  Frère  Chrétien  en  devoit  avoir  fa  part,  cho- 
fe  d'autant  plus  incertaine  i favoir,  que  le  Droit  d’ainefle  n’avoit  point  lieu 
dans  la  Maifon  de  Sleswick  ; qu’après  cela  il  n’avoit  point  d’autre  Intérêt 
de  voir  le  teftament , que  pour  (avoir  fi , lui  Roi , devoit  s’attendre  à fe 
voir  alfocier  un  ou  deux  Condiredeurs.  * , 

II.  Qti’il  eft  hors  de  propos  de  faire  ici  mention  du  Traité  d'Altena  i ' 

r ’ ' • ' B 'y 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  749 

n’y  étant  rien  contenu,  qui  empêcheou  change  le  renouvellement  des  Traitez  DuDaw- 
d’union.  Que  Sa  Majefté  Danoife  ne  refulbit  point  de  fatisfaire  aux  Préten-  nsmark. 
lions  conformement  au  Traité  d’Altena  , mais  qu'auffi  ces  Prétendons  ne 
peuvent  point  être  rapportées  , comme  une  raHon  pour  laquelle  on  puiffe 
reftreindre  la  confirmation  de  l’Union  perpétuelle,  qui  devoit  être  renou- 
velléc  fans  aucune  condition. 

III.  Que  le  Duc  ne  peut  point  prétendre  le  Jut  Armorum , par  Droit  de 
Souveraineté,  puifqu’il  y a,  comme  on  fait,  plufieurs  Souverains  en  Alle- 
magne qui  font  empêchez  par  des  Alliances,  & autres  Traitez,  d’exercer 
tous  les  A des  delà  Souveraineté.  Que  d’ailleurs  le  Jus  Armorum  ne  lui  avoit 
point  été  accordé  individuellement  & (èparément  par  le  Traité  d’Altcna; 
mais  de  la  maniéré  dont  cèux  de  Weftfalie,  de  Coppenhague  & de  Fontai- 
nebleau , lui  donnent  droit  d’en  jouir  &r  pas  autrement , qu’en  vertu  de 
l’union;  raifbn  pour  laquelle  le  a.  & 3.  Article  du  Traité  d'Altena  rapelle 
l’Ancienne  Union,  & la  confirme  en  toutes  fes  parties  (*.). 

La  chofe  ne  pouvant  pas  abfolument  s’accommoder , d'autant  plus  que  le  Suite  ît 
Duc  , au  lieu  de  renvoyer  les  Troupes  étrangères,  les  augmentoit  de  plus  j,<I*£de 
en  plus,  le  Roi  de  Dannemark  Chrétien  y.  fit  rafer  en  1697.  les  Redoutes  iâ4lre' 
de  Holm  & de  Soreck  ; le  Duc  les  fit  rebâtir  en  1S99.  & ce  fut  alors  que 
le  feu  Roi  de  Dannemark  envoya  fes  Troupes  dans  le  Duché  de  Sleswick 
prit  & rafa  Frederic-Stadt , aufli  bien  que  fes  Forts,  & bombarda  le  Fort  de 
Tonningen.  Mais  jaloux  de  cette  fuperiorité  , l’Angleterre,  la  Suede,  la 
Hollande , le  Brunfwic  & plufieurs  autres  Puiflances  prirent  le  parti  du 
Duc,  & conclurent  en  1700.  la  paix  de  Travendal  (a)  en  vertu  de  laquelle 
le  Duc  fut  rétabli  dans  fon  premier  Etat,  & dans  l’entiere  & libre  juilfance 
des  Droits  Armornm  , Armandi*  , fademm  & fortalitiorum . Mais  le  Duc 
Frédéric  IF.  atant  époufé  hautement  le  parti  de  la  Suede,  dans  la  guerre  de 
Livonie,  fie  étant  allé  lui-même  perfonneUement  au  fecours  des  Suédois  con- 
tre le  Dannemark  & la  Couronne  de  Pologne  fon  alliée  , & le  Duc  afant 
perdu  la  vie  dans  cette  occafion;  le  Roi  de  Dannemark  fut  animé  plus  que 
jamais  contre  la  Maifon  de  Holltcin  , d’autant  plus  que  l’Evêque  de  Lu- 
beck, comme  Adminiftrateur  du  gouvernement  , pendant  la  Minorité  du 
jeune  Duc  , avoit  donné  fa  parole  à la  Couronne  de  Dannemark  de  le  tenir 
neutre  lorfque  cette  Couronne  rompit  en  1709.  l’Alliance  qu’elle  avoit 
avec  la  Suede  , en  faveur  de  la  Republique  de  Pologne.  Ainfi  dès  que  le  . • 
Roi  de  Dannemark  vit  que  le  Holftein  rompoit  ouvertement  la  Neutralité 
qu’il  s’étoit  engagé  de  garder  dans  cette  affaire  , &:  qu’après  avoir  re^û  le 
Général  Steinbeck  avec  un  corps  d’ Armée  à T onningen  , on  lui  fourni  (Toit 
tous  les  fubfides  , le  Roi  de  Dannemark  ne  fe  crut  point  obligé  de  garder 
plus  long-tems  des  menageraens  & infiftant  fur  la  foi  violée , il  fe  rendit 

mai- 

{*)  Mémoires  de  Dannemrk  e.  9. 

(•)  Franckeobcrg  Lttref.  JJtrtU,  f*rt  a. 
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DuDan-  maître  de  tout  le  Duché  de  Holltein.  Cette  perte  parut  d’abord  de  peu  de 

nsmark.  confequence  au  gouvernement  de  Holftein  , qui  fe  flatta  toujours  , que 
Charte  XI /.  Roi  .'s  Si'cde  reprendrait  allez  de  forces  pour  obliger  le  Roi 
de  Dannemarl.  il  la  Reftitution  des  Etats  de  Holftein  , ou  du  moins  que  le 
Duc  de  Holftein  ^ferait  infailliblement  compris  dans  la  Paix  qu'on  pourroit 
faire,  mais  le  Duc  fc  vit  tellement  fruftré  de  l’cfpérancc  dont  il  s’e'toit  flat- 
té , puifque  la  Suède  ayant  aflez  de  peine  à y ménager  fes  propres  inté- 
rêts , ne  pût  point  longer  1 ceux  de  Holftein  , quoique  le  Duc  fe  fût 
facrific  pour  fon  fervice.  Le  Duc  de  Holftein  voyant  ainfi  les  affaires  dans 
une  aflez  mauvaife  fituation,  eut  recours  1 Sa  Majefté  Impériale , qui , fe  lais- 
fant  toucher  par  les  Remonftrances  prenantes  que  le  Duc  lui  fit  perfonnel- 
lement,  fit  infinuer  au  Roi  de  Dannemark,  qu’on  s’attendoit  à la  Reftitu- 
tion  du  Duché  de  Holftein  , qui  étant  Fief  de  l’Empire,  ne  devoit  point 
être  abandonné  1 la  domination  d’une  puiffance  étrangère.  Le  Roi  de  Dan- 
emark témoigna  d’abord  de  la  répugnance  1 fatisfaire  à la  demande  de 
Sa  Majefté  Impériale  , alléguant  qu’il  ne  voyoit  point  fur  quel  fondement 
un  Etat  de  l’Empire  étoit  en  Droit  d’infultcr  impunément  une  puiffance 
étrangère , & de  rompre  les  engagemens  les  plus  facrcz , fans  que  cette  puis- 
fance  étrangère , ait  aucune  tarife  fur  cet  Etat  , & que  dans  cette  confide- 
ration  il  étoit  tres-injufte  ae  lui  demander  Amplement  & fans  aucune  fatis- 
liftion  , la  Reftitution  du  Holftein.  Qu’un  Prince  de  l’Empire  entrepre- 
nant, fans  avoir  confulté  l’Empire,  de  faire  la  guerre  à une  autre  puiffance 
en  vertu  de  fon  Droit  competant  de  paix  & de  guerre , doit  fc  refoudre  à 
fc  foumettre  I l’évenement  de  cette  guerre. 

Cette  répugnance  fit  prendre  à Sa  Majefte  Impériale  d’autres  mefurcs, 
pour  obliger  le  Duc  à la  Reftitution  , & elle  donna  ordre  aux  Cercles  de 
fa  haute  & baffe  Saxe  & 1 celui#de  Weftfalie,  de  faire  fortir  les  Danois  de 
force  du  Duché  de  Holftein , & ce  furent  ces  mouvemens  qui  déterminè- 
rent le  Roi  de  Dannemark  à la  Reftitution  de  ce  Duché  ; cependant  il  re- 
fufa  hautement  celle  du  Duché  de  Sleswick  , donnant  pour  raifon  , que  ce 
Duché  n’aïant  point  de  rapport  avec  l’Empire,  ne  devoit  point  être  compris 
dans  cette  reftitution , puifque  de  quelle  manière  qu’on  le  voulut  confiderer , 
foit  comme  Fief  de  la  Couronne  de  Dannemark  , foit  comme  un  Duché 
Souverain  & indépendant , il  lui  étoit  également  acquis  , ou  à titre  de  félonie, 
ou  par  Droit  de  guerre  , & qu’ainfi  il  fe  refoudroit  1 tout  entreprendre, 
plutôt  qu’l  le  reftituer,  après  une  acquilitkm  fi  jufte  & fi  légitimé.  Ainfi 
la  chofeeft  reliée  11,  fans  qu’elle  ait  étéjufqu’ici  terminée.  On  en  a remis  la 
Dccifion  aux  Rois  de  France  & d’Angleterre  , comme  Médiateurs  de 
la  paix  faite  en  17*0.  entre  le  Dannemark  & la  Suède  , & par  laquelle  la 
Suède  abandonne  entièrement  le  Duc  de  Holftein.  Ainfi  on  attend  encore  la 
dccifion  des  Médiateurs,  pour  pouvoir  dire  qui  des  deux  aura  raifon. 


- , M. 
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§.  6.  NIMAHK. 

Trétenjton  du  Roi  dt  Dannemark  au  ‘Domaine  de  la  Mer 
Baltique. 

GE  fat  1*  Prife  de  deux  Pirates  que  le  Roi  de  Dannemark  Chrétien  IV, 
fit  en  752 fur  les  Côtes  de  Prufie  , devant  Memmel,  qui  donna 
occafion  à ce  different.  Le  Roi  de  Pologne  fe  reffentit  de  cette  prife  comme 
d’un  grand  outrage  qu'on  venoit  de  lui  faire.  11  témoigna  fon  redentiment 
au  Roi  de  Dannemark  , & pour  avoir  un  jufte  titre  de  plainte,  il  feignit, 
que  les  deux  Pirates  ttoient  allez  en  mer  par  fes  ordres , alléguant  d’ailleurs 
que  quand  même  cela  ne  feroit  point  , on  ne  pouvoir  point  enlever  des 
vaifTeaux  fur  fes  côtes  fans  troubler  fa  jurifdi&ion , puifque  félon  le  Droit 
des  gens,  la  mer  appartenoit  aux  Terres  qu’elle  baigne:  D'autant  plus  que 
les  Rois  de  Pologne  , & les  Grands  Ducs  de  Lithuanie,  avoient  eu  autre- 
fois plénum  Dominium  fur  la  Mer  Baltique,  & avoient  exigé  un  Tribut  de 
ceux  qui  l’avoient  pafTée  ; ayant  joui  avec  cela  de  plufieurs  autres  Droits , » 

qu’ils  pouvoient  encore  exercer  fur  cette  mer  (4). 

Cette  Prétention  étant  ainfi  formée  , on  écrivit  des  Traitez  de  part  8c 
d’autre,  l'un  pour  demontrer'fon  Droit,  8c  l’autre  pour  détruire  celui  que 
l’autre  voulait  établir.  Voici  de  les  raifons  dont  le  Dannemark  fe  fervit  pour 
réfuter  les  Prétendons  du  Roi  de  Pologne. 

I.  Que  tout  le  Dannemark  & les  I fies  y appartenantes , font  pour  ainfi 
dire  entourées  de  la  Mer  Baltique  , & même  de  manière  que  fort  fouvent 
fe  di fiance  des  Terres  qui  font  fituées  vis-à-vis , n’eft  gucrcs  plus  grande 
que  de  4.  lieues , ainfi  , à moins  qu’on  ne  voulût  empêcher  au  Roi  de 
Dannemark  le  paffage  8c  la  libre  navigation  , on  ne  peut  difeonvenir  que 
Dieu  8c  la  Nature  lui  ont  donné  le  Domimum  ae  la  Mer  qui  baigne 
fon  Roiaume. 

II.  C’efl  une  chofe  fi  bien  prouvée , que  les  Rois  de  Dannemark  ont 
regardé,  le  Dominium  maris , depuis  plufieurs  Sicles ,•  comme  un  Patrimoi- 
ne. Hclg»  partagea  le  Royaume  avec  Koe,  fon  Frfre  Ainé,  de  manière, 
que  le  premier  eut  la  Jurifdi&ion  dans  le  païs,  & ce  dernier  celle  de  la  mer, 
dont  les  Revenus  étoient  pour  lors  tout  aufii  confiderables  que  ceux  du  Païs 
même.  Olaus  I.  8c  plufieurs  autres,  qui  firent  de  meme,  font  encore  des 
exemples  irréfutables. 

III.  C’eft  pour  cet  effeét  que  les  Rois  de  Dannemark  fculs  ont  entretenu 

(*)  L’Fmpereur  Maximilien  II.  avoir  ordonné  dans  le  Recèa  Impérial  JTrfort  de  tfjà. 

2ue  peifonne  n’olât  pafTer  la  Mer  Baltique,  pour  aller  de  l'Empire  à Riga  & en  Moicorie, 
ms  la  permifluon  du  R»i  de  Pologne. 
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-Du  Dan-  en  tout  tems  un  Admirai,  auquel  ils  ont  confié  l’infpe&ion  de  la  mer,  lins 
nkmakk-  que  d’autres  Puiflânces  des  environs  en  aient  eû. 

IV.  C'efl  un  Droit  dans  lequel  le  Dannemark  s’eft  maintenu  par  tant 
d’expeditions  de  guerres  navales,  contre  les  Rufliens  les  Courlandois  8c 
les  Livoniens,  8c  contre  les  autres  voifins  , qu’il  s’eft  rendu  tributaires, 
les  aiant  obligez  de  reconnoître  le  Domininm  maris  des  Roi  de  Danne- 
mark. 

V.  Les  Villes  fituées  fur  la  Mer  Baltique  n'ont  reconnu  d’autre  Protec- 
teur que  le  Roi  de  Dannemark , lorsqu’elles  ont  été  expofées  aux  Infultes 
des  Piiates , & que  leur  commerce  a été  troublé  par  les  courfes  de  ces  der- 
niers. Elles  ne  le  font  plaintes  qu'au  Roi  de  Dannemark  , qui  dans  ces  oc- 
cafions  leur  a feul  donné  du  fecours , pour  les  garantir  de  la  violence  des 
Pirates. 

VI.  C’eft  depuis  plus  de  mille  ans  que  les  Rois  de  Dannemark  font  en 
polfelTion  du  Dominion!  maris  &c  qu’ils  exercent  une  infinité  d’ades  pofTefi. 
foires , en  nettoiant  la  mer  des  Pirates , 8c  y aiant  confervé  le  libre  commer- 
ce , qui  grâces  à leurs  foins , n'a  pas  même  été  interrompu  au  milieu  des 
troubles  de  la  guerre. 

, VII.  Le  Roi  de  Pologne  meme  a tacitement  reconnu  le  Domininm  Maris 
du  Roi  de  Dannemark  , car  aiant  prié  ce  dernier  par  des  Lettres  , eu 
de  defêndre  à fes  Sujets  le  commerce  avec  la  Suède,  le  Roi  de 
Dannemark  lui  répondit  le  15.  de  Juillet,  qu’il  ne  lui  convenoit  point  de 
faire  de  pareilles  Defenfes  à fes  propres  fujets,  fi  contraires  au  Domininm 
Maris  qui  lui  appartenoit , & qui  ne  lui  permettoit  point  de  fe  laifler  pref- 
crire  des  Loix  , dans  la  Mer,  où  il  n’y  avoit  point  d'autre  Jurifdiftion 
que  la  tienne  ; ainfi  le  filencc  du  Roi  de  Pologne  après  cette  Déclara- 
tion , marque  fùrement , que  le  Roi  de  Pologne  n’a  point  d'exceptions  I 
faire , pour  difputer  au  Roi  de  Dannemark  le  Domininm  Maris  fur  la  Bal- 
tique. 

Ce  font  les  Arguracns  que  les  Danois  apportent , qui  jufqu’ici  n’ont  pas 
encore  été  réfutez,  que  nous  fâchions:  pour  cette  raifon  nous  ajouterons 
ici  les  difficultez  ordinaires  qu’on  obje&e  aux  Danois  par  rapport  au  Domi- 
nion E mme ns  fur  la  mer  Baltique  (b). 

I.  On  objede,  qu*on  ne  trouve  dans  aucun  ancien  Hiftorien,  que  ja- 
mais ceux  qui  habitent  fur  la  Mer  Baltique , aient  reconnu  un  Souverain  de 
cette  Mer,  8c  que  de  tout  tems,  chacun  de  ceux  qui  habitent  les  côtes  de 
cette  mer  s’eft  approprié  le  Domininm  Maris  fur  le  Diftriéè  de  la  mer , qui 
entoure  fes  côtes.  Que  d’ailleurs  avant  Alberic  8c  Seldenns  perfonne  ne  s’eft 
avifé  de  donner  le  Domininm  Maris  à un  peuple  feul  (c). 

II.  Qu’il  ne  s’enfuit  point  que  celui  qui  eft  en  pofleflion  d’uo  Detroit 

de 


(i)  Fuock.  Or  b.  Imper.  Tort.  ».  p*g.  j88. 

M Corning  Je  Tin.  L.  1.  ».  30,  3.  8.  eft  du  même  feutimeat. 
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de  Mer,  foie  en  même  tems  maitre  de  la  Mer  entière , dont  ce  Detroit  fait  Du  Dam- 
partie;  puifque  cela  étant,  le  Roi  d’Angleterre,  comme  maitre  du  Detroit  N*mark, 
de  Gibraltar,  prétendroit  (ans  doute  le  Dominutm  Mari/  fur  toute  le  Mc- 
diteranée. 

III.  Que  les  autres  Provinces  fit  née  s fur  la  Mer  Baltique,  comme  la 
Livonie , la  Pruflê , la  Suede , & le  Meklenbourg  , ont  toujours  exercé 
le  commerce  fur  cette  Mer  , fans  qu’ils  aient  été  obligez  de  palfer  le 
Sund. 

Jufqu’ici,  ceux  qui  habitent  les  côtes  de  la  Mer  Baltique,  n'ont  point  E(lt 
fait  paroitre  qu’ils  reconnoilfent  le  Domixin*  Maris  des  Rois  de  Danncmark. 

En  confultant  Ludolf  (d)  on  verra  que  la  Suede  n’a  point  voulu  fouferire 
à celui  que  le  Roi  de  Dannemark  prétend  avoir  fur  le  Sund , lorfque  la 
Paix  fe  fit  en  1645.  entre  ces  deux  PuifTances.  Outre  cela  nous  favons 
que  le  Roi  de  Suede  convint  avec  le  Roi  de  Dannemark,  à la  Paix  de 
Bremfebroek  qu’il  lui  fût  permis  de  pafler  librement  le  Sund,  & le  Belt 
(r),  étant  ftipulé  en  même  temps,  qu’en  cas  que  les  Flottes  de  l'une  ou 
l’autre  Couronne  fe  rencontraflent , elles  fe  faluëroient  de  part  & d’autre, 
fans  former  des  difficulté? , quelque  Prétenfion  que  l’une  ou  l'autre  Cou- 
ronne pût  d’ailleurs  former  par  rapport  au  Dtmini/tm  Mari/. 

$■  7-  . 

Trétevjïon  du  Roi  de  'Dannemark  au  Dominium  fur  la  Mer 
de  Nortwege  &c. 

LE  Dannemark  ne  prétend  pas  moins  avoir  le  Deminium  fur  la  Mer  du 
Nord,  aux  environs  de  la  Norwege,  de  l’I (lande,  du  Groenland,  &- 
des  Orcades.  Ce  différend  fut  déjà  mis  fur  le  tapis , du  temps  de  Chré- 
tien IV.  Roi  de  Dannemark,  & de  la  Reine  Elifabeth  d’Angleterre.  On 
lait  qu’avant  le  célébré  Setdenus,  tout  le  monde  étoit  dans  le  Syftéme  que 
la  Mer  étoit  libre,  & que  l'Océan  ne  reconnotfloit  point  de  maitre.  Ce 
fut  autfi  fur  ce  Syftéme  que  la  Reine  Elifabeth  fe  fondoit , lorfqu’elle  pré- 
tendoit  que  Chrétien  IP',  ne  troublât  pas  la  Navigation  de  fes  fujets  dans 
la  Mer  entre  l'Iflande  & la  Norwege,  donnant  pour  raifon,  que  comme 
elle  ne  s’étoit  jamais  oppofée  1 la  pêche  & à b Navigation  dans  b Mer 
d’Irlande,  entre  l'Irbnde  Sc  l’Angleterre,  elle  s’attendoit  aufli  que  le  Roi 
de  Dannemark  nJempécheroit  point  fes  vaiffeaux  de  palfer  entre  l’Iflande 
& b Norwegue. 

Par  le  Syfiéme  qu’établit  Seldetua , dans  fon  Traité  De  Mare  clatejb , (a) 

il  * 

(d)  Ludolf  Schau-Bubne  der  Kilt . eu  Tbetrre  du  Mende.  Tem.  t.  ad  1 6+f.  e.  9.  $.  tj6.  f. 

(«;  Londorp.  Tem.  V.  Mi.  tull.  L.  ».  e.  ioj.  Gaftcl  de  Sume  fuit.  Enref.  e.  6.  f.  »»*. 

(4)  Scidcnus  dt  M.\re  elaujo.  L , a.  e . 30. 

• Terne  /.  Ccccc 
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Du  Dan-  il  prétend  démontrer  que  l'Angleterre  a la  Dominium  fur  toute  la  Mer  du 
niuark.  Nord,  & ainfi  peut  defendre  aux  Hollandob  la  Pêche  des  Harangs;  ce  qui 
a donné  occafion  à Jean  Ifiac  P entama  d’en  écrire  un  autre,  pour  mettre 
les  Intérêts  de  Dannemark  i couvert.  Cette  Reponfe,  expofe  les  Droits 
du  Royaume  de  Norwege,  &:  fait  voir  que  le  Dominium  fur  cette  partie 
de  la  Mer  du  Nord,  qui  baigne  la  Nortwege,  l'iïlande,  le  Groenland  Bc 
les  Ifles  Orcades,  appartient  uniquement  à la  Nortwege.  Soutenu  par  ces 
Principes , les  Va î (féaux  Danois  ne  voulurent  point  permettre  en  1657.  que 
ceux  de  Louis  XIII. , Roi  de  France  » allaffent  à la  pêche  des  Baleines  près 
du  Spitzberg  fie  du  Groenland , & leur  donnèrent  un  echec,  qui  leur  caufa 
une  perte  de  plus  de  1 60000.  liv  .Le  Roi  de  France  remontra  en  vain , que  la 
mer  étoit  commune , fie  qu’il  pretendoit  réparation  de  la  Perte  que  les  Da- 
nois lui  avoient  caufée  ( b ) ; toutes  les  menaces  même  , qu’il  fit  faire  au  Roi 
de  Dannemark  par  fes  Ambafladeurs  Mrs.  d'Avatox  Si  Jet  I/ayes,  qu'il  (e 
vangeroit  à tout  prix , fi  on  lui  refufoit  la  fatisfaéfion  de  cette  perte , fu- 
rent inutiles , (c)  fie  les  Danois , ne  s'en  mirent  gueres  en  peine , fie  s'appuié- 
rent  conflamment  fur  le  Dominium  Maris , (d)  s'offrant  à le  fbutenir  avec 
autant  de  fermeté , que  le  Roi  de  France  pourrait  témoigner  d'opiniâtreté 
à prétendre  la  réparation  du  dommage  qu’ils  lui  avoient  caufé.  Ce  Domi- 
nium fut  fondé;  fur  j.  raifons,  dont  la  I.  étoit  que  le  Groenland  , aulîi 
long-tems  qu’il  avoit  été  habité,  avoit  appartenu  à la  Noitwege,  fie  que 
par  confequent  la  Nortwege  doit  aufli  jouir  du  Dominium  Maris  fur  le  Dif- 
trift  de  la  mer,  qui  l’environne.  II.  Que  la  Nortwege  a foutenu  de  tout 
tems  le  Dominium  Maris  aux  environs  des  côtes  en  quefiion,  contre  les 
Puiffances  étrangères,  témoin  le  Traité  fait  pour  cet  effeft  en  1518.  entre 
Chrétien  /.  Roi  de  Dannemark , & Henri  VI.  Roi  d'  Angleterre  : Que 
même  les  Anglois  ont  été  obligez  de  païer  à Frédéric  II.  Roi  de  Dannemark 
un  Tribut  annuel  de  cent  Rofes-nobles,  pour  avoir  le  libre  paffage  dans  b 
Mer  Baltique,  (e)  III.  Que  b Nortwege  feule  aeû  la  Pêche  des  Baleines  (/). 
C'eft  fur  ces  Raifons  que  les  Danois  appuient  le  Dominium  Maris,  par  rap- 
port aux  Terres  Si  Ides  en  queftion.  Sans  nous  en  arroger  b Decifion,  il 
nous  femble,  qu'elles  feraient  afTez  bien  fondées,  fi  les  Souverains  (c  con- 
tentoient  de  (buferire  fimplemcnt  fie  fans  autre  difficulté  au  Syftéme  d'un 
Seldenus , ou  d’un  Pontanus. 

g Voyez  G.  Fournier  dont  fon  Uy irog.  L.  6.  t.  jo.  f.  170. 

Voyez  Mr.  des  Hayts  Jor.i  foi  voyons  f.  95. 

(J)  Voyez  Fournier  i.  I.  & l'Auteur  de  Ta  VuUrotim  jufio  le  U guerre  f.  16.  & 1 7. 

(»)  Selden.  i.  L.  x.  c.  3».  où  il  avoue  lui-mfme  que  les  Anglois  ont  payé  un  certain  Tri- 
but i b Norwege  & an  Dannemark,  pour  avoir  la  Liberté  de  pécher  aux  environs  de  l’If- 
lande. 

(/)  Pontan.  L.  9.  WJi-  Dm. 


$.  8. 
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§.  8. 

'Démêlé  du  Roi  de  Dannemark  avec  le  Chapitre  de  Lubeck  au 
fujet  de  f Election  de  l’Evêque. 

REtoumons  en  Terre  ferme,  & voïons  quelles  font  les  Prétendons , que 
le  Roi  de  Dannemark  forme , en  concurrence  avec  le  Duc  de  Holftein 
Gottorp,  par  rapport  A l’Evêché  de  Lubeck.  Cette  Prétenfion  fê  fonde  fur 
une  Promeire , que  le  Chapitre  de  Lubeck  fit  à Sa  Ma  je  fié  Danoife , qui 
lui  avoit  fait  auparavant,  en  1677.»  toutes  les  inftanccs  poflïbles  de  prendre 
un  de  les  Princes  pour  Coadjuteur  , ou  du  moins  pour  Sous-Coadjuteur , 
puifque  le  Duc  de  Holftein  Gottorp , «ccupoit  déjà  pour  lors  cette  premie- 
re  dignité.  Pour  donner  plus  de  jour  à cette  affaire , il  eft  à propos  de  re- 
marquer, que  l’Evêché  de  Lubeck,  depuis  la  Reformation  a,  pour  ainfî 
dire,  été  du  Patrimoine  des  Princes  de  Holftein  Gottorp.  C’eft  à dire  qu’il 
a éif  ordinairement  le  Partage  des  Princes  appanagez  de  cette  Maifon  (a). 
Cette  coutume  forma  infenfiblement  un  droit  acquis , qui  fut  confirmé  com- 
me tel , par  la  paix  de  Weftphalie.  L’obligation  que  le  Chapitre  avoit  i 
la  Maifon  de  Gottorp,  d’avoir  garanti  en  1647.  l’Evêché  de  Lubeck  de  la 
fecularifation  , dont  il  étoit  menacé  , porta  le  Chapitre  à faire  par  re- 
connoiflancc  un  Paéfe  avec  le  Duc  Frédéric  de  Holftein,  par  lequel  le  Cha- 
pitre s’engagea  , qu’outre  l’Evêque  & le  Coadjuteur,  qui  jufqu’alors  avoient 
été  élus,  on  éliroit  encore  à l'avenir  6.  perfbnnes  de  la  Maifon  Ducale  ref- 
pectivement  à l’Evêché  de  Lubeck,  cette  Elleétion  neanmoins  devant  dé- 
pendre du  choix  libre  du  Capitre. 

Mais  comme  le  Roi  de  Dannemark  n’avoit  pas  moins  contribué  à ce  que 
l’Evêché  ne  fut  point  fécularifé,  après  qu’il  l’eut  genereulêment  refufé , lorf- 
qu’on  le  lui  offrit,  il  prétendoit  n’avoir  pas  moins  de  part  à la  reconnoilfan- 
ce  que  le  Chapitre  témoignoit  au  Duc , & ce  fut  à ce  titre  qu’il  pria  le 
Chapitre  d’élire  en  même  temps  un  de-  fes  Princes  pour  Coadjuteur  de  l’E- 
véché,  comme  nous  l’avons  dit  ci-devant.  Le  Roi  fe  contenta  long-tems 
de  la  Promelfe  que  le  Capitre  lui  avoit  fait  que  dès  que  le  Coadjuteur  pour 
lors  vivant,  fèroit  ou  devenu  Evêque,  ou  décédé,  on  éliroit  préférable- 
ment A tout  autre  un  Prince  de  Dannemark  en  fa  place.  Mais  croyant  en- 
fin qu’il  n’etoit  plus  tems  de  fé  biffer  amufer  par  les  promeffes  vagues  du 
Chapitre,  il  inlifta  plus  que  jamais  fur  les  obligations  que  le  Chapitre  lui 
avoit , puifque  la  fecularifation  de  cet  Evêché  n’avoit  dépendu  que  de  lui, 
& qu'il  l'avoit  fi  genereufement  refufée.  Avec  ces  Remontrances  il  pref- 
fa  le  Chapitre  vivement  en  1684.  d’élire  un  de  fes  Princes  pour  Coadjuteur 
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Du  Dan- ou  pour  Sént-Coadjmteur  (b) , s’il  n'y  avoit  pas  moicn  de  lui  accorder  cette 
nemark  premier  condition.  Sa  Majeftc  Danoife  y ajouta  même,  qu’elle  diminue- 
roit  très  volontiers  j'ufqu’à  10000.  des  115031*.  Rycxdald~es,  qui  ctoit 
la  Taxe  d'Hiver  aflignéc  par  Sa  Maj.  Imp.  li  on  vouloir  accorder  fa  de- 
mande, qui,  outre  l'obligation  que  la  Chapitre  lui  avoit,  étoit  d'autant 
plus  juftc,  que  les  biens  Epifcopaux  étoicnt  litucz  dans  le  Holftein  & dans 
le  Territoire  de  Sa  Majeftc  Danoife,  fit  que  les  Evêques  mêmes,  comme 
membres  de  ce  Duché , avoient  eii  droit  de  comparition  dans  les  Diètes  pu- 
bliques, fit  avoient  joui  de  1a  proteâion  de  Sa  Maj.  Danoilê , comme  Duc 
de  Holftein.  Les  Reraonftrances  étant  fuivics  de  quelques  menaces,  qu'en 
cas  de  refus.  Sa  Majeftc  Danoife,  ne  balanccroitpoint  à faire  faire  une  Exé- 
cution fifealifée  des  115032t.  Rycxdaldres  a (lignées  ; le  Chapitre  donna 
connoiflance  de  l’affaire  à Sa  Maj.  Imp.  (c)  qui  donnna  d’abord  des  man- 
demens  Inhibitoires  & deliortatoiros  tant  à Sa  Maj.  Dan.  qu’à  l'Evcque 
& au  Chapitre  de  Lubeck  de  fufpendre  l’Eleéiion  jufqu'à  nouvelle  Rcfolu- 
tion  (d).  Sa  Maj.  Imp.  propofa  la  chofe  à la  Diète  de  Ratisbonne  en  1684. 
168s.  & 1688.  Sa  Maj.  Dan.  ne  tarda  pas  de  fon  côté  de  répréfenter  au 
College  Electoral  ; 

I.  Que  le  Paétc  fait  entre  le  Duc  de  Holftein  Gottorp  fit  le  Chapitre  é- 
toit  contraire  aux  Canons,  que  l'Elcétion  ne  peut  être  libre,  lors  qu'on 
s’obligeoit  de  ne  s’attacher  qu'à  de  certaines  Perfonnes. 

II.  Que  ce  même  Pafte  s’étoit  fait  au  préjudice  de  Sa  Maj.  Danoife  à 
laquelle  le  Chapitre  était  redevable  d’autant  d’obligation , qu'il  en  avoit  au 
Duc  de  Holftein  Gottorp. 

III.  Qu'il  s'étoit  fait  en  i<$«7.  à Glukftad,  un  Traité  entre  Sa  Maj.  de 
Dannemark  Frédéric  III. , fie  le  Duc  Chrétien  Albert  de  Holftein  Gottorp , 
en  vertu  duquel  il  avoit  été  ftipulé  que  la  Maifon  Royale  de  Danne- 
mark devoit  alternativement  participer  avec  la  Maifon  Ducale , à l'Elec- 
tion. 

Ces  5.  Raifons  furent  d'abord  refutées  par  la  Maifon  de  Holftein  Got- 
torp , qui  répondit  à la  prémiere , qn’il  eft  très  permis  aux  Chapitres  de  con- 
venir fede  vacante , des  perfonnes  qu'il  deftine  à l'avenir  à la  fucceflions  dans 
l’Evcché,  fit  de  prendre  pour  cet  effed  des  mefurcs  d’avance.  Que  ce 
Paéle  a été  fait  en  reconnoiffancc  d’un  bien  fait,  & en  quelque  maniéré, 
par  un  cas  de  neceffité,  puifque  le  Chapitre  a par  ce  moien  évité  le  point  de 
la  fëcularifation , dont  il  avoit  été  menacé;  que  dans  de  pareilles  circnoftances 
des  obligations  de  cette  ntture , nous  mettent  fort  fouvent  en  droit  de  fai- 
re, ce  que  les  Loix  fit  autres  ordonnances , ne  nous  permettraient  pas  dans 
" d’autres  ôccafions.  Que  d’ailleurs  le  Chapitre  s’étoit  refervé  , dans  ces 

Paftes;  tous  fes  Droits  fie  Privilèges,  par  rapport  à la  libre  Election  , fans 
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y déroger  en  la  moindre  choie,  puifquc,  r.onobfbmc  que  le  Chapitre  air  res- 
treint l'Ele&ion  à la  Maifon  de  Gottorp,  il  dépendoit  toujours  du  choix 
libre  du  Chapitre , qui  il  voudroit  élire  de  la  Maifon  de  Gottorp.  Que 
d’ailleurs  le  Roi  de  Danncmark  Frédéric  III.  ne  s’eft  point  oppofé  à ce 
Paéte , puifqu’il  l’avoit  confirmé  lui  même  par  le  Traité  de  Glukftad  de 
166-j. , & que  par  confequent  fes  fuccefleurs  n'ont  point  d’exceptions  à fâ:- 
tc  davantage.  • > 

II.  Que  ce  Paéle  ne  peut  point  porter  prejudicer  à la  Maifon  Rovale 
de  Dannemark , comme  n'aiant  point  de  Droit  acquis  i l’Election  d’un  E- 
vêque. 

III.  Que  par  le  Traité  de  Glukftad  de  1667.  il  n’a  point  été  Stipulé 
qu’on  tâcherait  d’établir  une  fucceflion  alternative , fimplemcnt  &c  tout  auftï- 
tôt,  mais  feulement  après  l’extin&ion  des  6.  perfonnes  que  le  Chapitre 
avoit  choifies  & deftinées  de  la  Maifon  de  Gottorp  à la  fuccefifion  dans 
l’Evcché. 

La  Reponfe  du  Chapitre  même  étoit  à peu  près  conforme  aux  deux  pre- 
miers points  de  celle  des  Ducs  de  Holftein  Gottorp.  Mais  quant  au  troi- 
fieme  Article,  il  déclara,  que  le  Traité  de  Glukftad,  étant  un  afte  pafle 
entre  deux  autres  Séparément  ,•  dont  il  n’avoit  jamais  eu  connoiflancc  aupara- 
vant, il  ne  lui  pouvoit  par  conléquent  pas  préjudicier. 

Ce  différend  ne  fe  termina  qu’en  1700.  à la  Paix  de  Travendal,  où  le 
Rccès  de  Glukftad  fut  particulièrement  confirmé  en  ces  Termes;  Quant  au 
Pacte  établi  en  1647.  entre  la  maifon  fcrenijfme  de  Gottorp , (fi  le  Chapitre  de 
Lubeck , en  vertu  duquel  l'Eleüion  de  l'Evêque  a été  rejlreiiue  à 6.  générations 
fucctfttves  de  ladite  maifon , Sa  Maj.  Danoije  déclaré , confiât  (fi  elle  veut  fi 
conformer  au  Traité  établi  en  1667.  a Glukftad,  (fi  promet  d'obfirver  exacte- 
ment tout  ce  qui  7 a été  ftipulé,  (fi  qu’elle  ne  foujfrira  point  qu'on  y contrevien- 
ne directement  ou  indirement  ( e ).  On  procéda  le  iî.  Mai  1701.  à l’Elesftion 
d'un  nouveau  Coadjuteur  , 8c  ce  fut  à cette  occafion  que  S.  A.  R.  le  Prin- 
ce Charles  de  Dannemark  eut  1 1.  voix  dans  le  Chapitre,  qui  le  firent  pro- 
férer au  Prince  Chrétien aiuguftc  de  Gottorp, qui  n’en  avoit  que  neuf.  L’un 
& l'autre  cependant  prirent  le  Titre  de  Coadjuteur  poftulé,  ce  dernier  ayant 
pour  fondement  un  mandement  du  Confeil  Aulique  Impérial  donné  le  a 8. 
Juillet  1700.  pourtant,  que  le  Traité  établit  en  1647.  entre  Ie  Chapitre  de 
Lubeck , 8c  la  Serein  (Time  Maifon  de  Holftein  Gottorp  fera  mis  pour  fon- 
dement de  l'Election. 

Les  chofes  refterent  dans  cet  Etat,  jufqu'i  la  mort  de  l’Evêque  Frédéric 
Augufte  , qui  arriva  le  Oftobr.  1705.  Le  Prince  Chrèrien-^ugufte  de 
Gottorp  , en  qualité  de  Coadjuteur  étant  le  plus  proche  de  Lubeck , fit 
d’abprd  prendre  polTeflion  d’Eutin,  Refidence  de  l'Evêque,  pv  une  com- 
pagnie de  Dragons.  Le  Chapitre  s’étant  affcmblé  pour  procéder  à l’Elec- 
• ■ tion 
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Du  Dan-  tion  d’un  nouvel  Evêque,  les  Efprits  furent  partagez , & les  uns  donnèrent 
n t mark,  leur  voix  au  Prince  Charles  de  Danneraaik,  les  autres  au  Prince  Chrctien- 
jbtgufte.  Le  dernier  emporta  la  pluralité  des  voix,  puifqu’il  en  manquoit 
trois  de  ceux  qui  avoient  auparavant  favorifé  le  Prince  Charles  de  Dame- 
mark.  Mais  cette  dignité  ne  fut  pas  auiïi-bicn  allurée  pour  le  Prince  de 
Cortorp  qu’il  l’avoit  cru,  s’étant  en  quelque  manière  trop  précipité,  pour 
fe  faire  prêter  le  ferment  de  fidelité  par  la  bourgeoisie  d’Eutin,  & ayant 
commencé  de  trop  bonne  heure  à y établir  le  gouvernement  , & à y mettre 
une  garnifon  , il  révolta  ceux  même  du  Chapitre  qui  lui  avoient  donné 
leurs  voix  , en  forte  qu’ils  protefterent  unanimement  avec  le  Prince  Royal 
Charles  de  Dannemark  contre  fon  Elertion , qui , difoient  ils , ne  devoit  pas 
être  regardée  comme  faite  , puifqu’il  manquoit  encore  les  $.  voix  de  ceux 
qui  avoient  été  abl'ens.  Le  Prince  Charles  demanda  la  compoflelTion  en  atten- 
dant que  h chofe  fut  entièrement  terminée,  ou  que  du  moins  on  remît  le 
Siège  Epifcopal  en  fequertre,  au  Chapitre  , jufqu’à  ce  que  Sa  Maj.  Imp. 
eut  donné  fa  Decifion.  Le  Duc  Chrétien- altsguftc  refûfant  toujours  de  fe 
rendre  à toutes  ces  conditions,  on  envoya  le  Général-Major  de  Pajfawivec 
quelques  Troupes,  que  Sa  Maj.  Danoife  avoit  fournies  au  Prince  Charles , 
qui  invertirent  la  Ville  d’Eutin , & obligèrent  peu  de  tems  après  la  garnifon 
de  Holrtein  à la  quitter  & à leur  ceder  le  porte,  apres  quoi  le  Prince  Char- 
les fut  élu  & proclamé  Evêque.  Le  Prince  de  Holrtein  Gottorp  fe  voyant 
ainfi  débouté  , remit  la  chofe  entre  les  mains  des  garants  du  Traité  de  Tra- 
vendal,  & ce  fut  alors,  que  les  deux  llluftres  Concurrans  expoferent  cha- 
cun leurs  Droits  aux  yeux  du  Public. 

Chrétien  slugujle  allégua  en  faveur  de  fon  Droit  au  Siège  Epifcopal  (f) , 
Riifons  J.  Qu’en  vertu  du  Parte  rtipulé  , en  1647.  entre  S.  A.  le  Prince  de 
fon  de™1  " Gottorp  & le  Chapitre  d’Eutin  , on  étoit  convenu  qu’il  y aurait  6.  géné- 
Gottorp.  ration  de  la  Maifon  de  Gottorp  , qui  fucceüivcmcnt  occuperaient  le  Siégé 
Epifcopal. 

II.  Qiie  ce  Parte  a été  confirmé  par  pluficurs  Refolutions  du  Chapitre, 
témoins  celles  de  1676,  idSi.  & 1684. 

III.  Qu'il  a été  confirmé  par  le  Recès  de  Glukrtadt  de  1667.  en  vertu 
duquel  Sa  Majerté  Danoife  Frédéric  lit.  avoit  déclaré,  qu’on  fe  conforme- 
rait en  tout  au  Parte  rtipulé  en  1647. 

IV.  Et  que  le  Parte  & le  Recès  de  Glukftad , ont  été  tous  les  deux 
confirmez  par  les  Traitez  d'Altena  & Travendal. 

V.  Que  Sa  Maj.  Imp.  avoit  ordonné  au  Chapitre  en  1700.  par  un  Re- 
feript  du  18.  Juill.  de  nommer  incclTament  un  Coadjuteur,  ou  de  la  Mai-  • 
fon  de  Gottorp , ou  de  quclqu’autre  que  ce  foit. 

VF.  Qu’à 

(f)  Ccd  dans  une  DedudVion  de  Ces  Droits  que  le  Prince  de  Holrtein  Gottorp  fit  publier, 
qu'on  trouve  les  Raifons  npportccs  ici.  Cet  Ecrit  a pour  Titre;  Crundlithtr  Birubt  m 
Jer  giwtUfummin  uni  vihiirrieLilithen  potlctboü-nrA/ri«»x  dis  /rr yn  Stifts  Lubeck. 
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VI.  Qu’à  l’Eleétion  qui  avoit  fuivi  ce  Refcript  Impérial,  l’année  fui  van- -Du  Dan- 
te  le  12.  Mai.  170».  le  fort  étoit  tombé  fur  le  Prince  Chrétien- Angnjle  de  Nemark. 
Gottorp  preferablement  à tout  autre. 

VII.  Que  la  maifon  de  Gottorp  peut  outre  céla,  alléguer  en  fa  faveur 
un  Decret  de  là  Majefté  Impériale  l’Empereur  Léopold , du  13.  Juin, 

1702.  par  lequel  fa  Majefté  Impériale  renonçant  à fa  propre  decifion , mec 
b Paix  de  Travendal  , & la  Decifion  que  le  Confeil  Aulique  Impérial  a 
rendue  le  18.  Juill.  1700.  pour  fondement  de  l'Eleétion  à la  Dignité' E- 
pifcopale. 

VIII.  Que  S.  A.  le  Prince  Chrétien  s’eft  mis  en  poflèflion  de  l'Evêché 
d'abord  apres  le  Décès  de  l'Evêque. 

IX.  Que  fadite  Alteflfe  a été  reconnue  8c  nommée  Evêque  par  la  plura- 
lité des  voix  du  Chapitre,  & mife  en  pofieflion  de  l’Evêché  par  les  Dépu- 
te* du  même  Chapitre. 

Ces  raifons  ont  été  amplement  refutées  de  la  part  du  Prince  Charles  de 
Danntmark,  & nous  les  expoferons  ici  à la  curiolïté  du  Leéteur  dans  toute 
leur  étendue  (g). 

I.  Que  le  Paéte  établi  en  1647.  entre  la  maifon  de  Gottorp  8c  le  Cha-  Reponfe 
pitre  d'Eutin  , eft  du  genre  des  Paétes  illicites,  8c  par  confequent  nul,  8r  de  *»  Plrt 
deftitué  de  toute  vigueur.  Pacte  qui  ayant  été  fait  au  milieu  des  troubles  de  cJurJecte 
la  guerre  de  30.  ans,  dans  une  affemblée  particulière  du  Chapitre  8c  contre  Danne- 
l’aveu  de  plufieurs  membres,  outre  cela  fans  le  confentement  de  l’Empereur  mark. 

& de  l’Empire  , de  plus  au  préjudice  des  fuccefteurs,  fans  aucune  ne-  . 
celfité  & clandeftinement  , contre  tout  Droit  & Juftice,  avoit  été  cafté  8c 
annullé,  r.  Par  la  Paix  de  Weftphalie  où  9 a été  réglé  8c  difpofé,  que  la 
liberté  de  l'Eleétion  ne  doit  être  limitée  en  aucune  manière;  2.  Par  un  De- 
cret Impérial  du  17.  Décembre  1684.  3.  Par  un  mandement  de  la  même 
année  donné  par  Sa  Majefté  Impériale  à cette  occafion;  4.  Parla  Refolution 
Impériale  du  12.'  d’Avril  1692.  que  Sa  Majefté  Impériale  a donnée  aux 
Miniftres  de  Danncmark , dans  le  tems  que  Sa  Majefté  Danoife  lui  fournit 
des  Troupes  auxiliaires  pour  l’Expédition  en  Hongrie;  5.  Par  un  A été  for- 
mel de  caflation  duV  Juin  1698.  6.  Par  l’Intercefiion  8c  Recommanda- 
tion même  que  Sa  Majefté  Impériale  a faite  au  Chapitre  en  faveur  de  la 
* Maifon  Royale  de  Dannemark  , & enfin  par  une  infinité  d’autres  referips 
Impériaux  , qui  n'ont  été  donne*  que  pour  cafter  8c  annuller  le  Paéte  fur 
lequel  la  maifon  de  Gottorp  prétend  fi  folidement  *ppuyer  fon  droit.  Qu’au 
refte  ce  Paéte  tout  jufte  8c  licite  qu’on  voudrait  le  fuppolêr,  avoit  déjà 
perdu  fa  vigueur , à caufe  qu'il  n’y  avoit  plus  deux  perfonnes  capables  pour 
l’Eleétion  dans  la  maifon  de  Gottorp  ; ayant  été  expreflèment  pourvu  dans 
ledit  Paéte , que  s’il  arrivoit , que  la  maifon  de  Holftein-Gottorp  fût  étein- 
te jufqu’à  une  feule  Perfonne,  alors  (l’Eligibilité  n’ayant  plus  lieu  où  il  n’y 

a 

([)  On  trouve  la  Reponfe  de  Dannemark  dans  la  Chancelcrie  d’Etat  de  Mr.  Faber;  es 
Allemand,  Fatri  Stati-Ouitsaltj , Part.  X.  t.  14.  »,  4.  p.  70 6. 
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Dv  Dam-  a qu'un  feul)  ledit  Pade  perdrait  fa  vigueur  , ferait  nul  Sc  invalide  ; la 
nexiark-  même  reftridion  devant  avoir  lien  lorsqu'il  n’y  aurait  plu»  de  Prince 
dans  la  maifon  de  Holftein-Gottorp , qui  foit  de  la  Communion  Luthé- 
rienne. 

II.  Que  les  conclurions  du  Chapitre  rapportées,  en  fécond  lieu,  de  la 
part  de  Holftein  Cottorp,  fe  fondent  fur  ce  Pade , & qu’y  ayant  un  faux 
principe  , elles  ne  peuvent  plus  fubfifter  comme  une  raifon  valide , après 
qu’on  a renverfé  les  fondemens  fur  lefquels  elle  étoit  appuyée. 

III.  Que  le  Recès  de  Glukflad  eft  à l’égard  du  Prince  Charles  Sc 
du  C hapitre  de  Lubeck  Ret  inter  dites  atla , qui  ne  leur  peut  point  porter 
préjudice , d'autant  plus  qu’il  n’en  avoit  eû  aucune  connoüTance  lorfque  ce 
Traité  s’eft  fait. 

IV.  Que  les  Traitez  d’Altena  & deTravendal  fe  fondant  l’un  & l’au- 

tre fur  le  celui  Glukftadt  , & fur  le  fudit  Paéle  annullé , ne  peuvent  pas 
par  confequent  avoir  plus  de  force  que  les  faux  Principes  defquels  ils  ti- 
rent leur  origine.  Que  d’ailleurs  ces  deux  Traitez  d'Altena  & de  Traven- 
dal  font  encore  Res  inter  «lies  alla  , fans  la  communication  du  Prince  Charles 
& du  Chapitre  ; que  les  Médiateurs  de  ces  Traitez  n’ont  point  été  Juges 
competans  dans  cette  affaire;  la  queftion  de  b validité  du  Paéle  de  1647. 
étant  uniquement  dépendante  de  la  Decifion  du  Confeil  Aulique  Impérial. 
Qu’après  tout,  un  Traité  particulier  tel  qu’etott  celui. d’Altena  ou  de  Tra- 
vcndal  , ne  pouvoir  point  renverfer  la  Paix  générale  de  VVeflphalie,  qui 
étant  une  loi  fondamentale  de  l’Empire,  étabue  d’un  commun  accord  des 
Etats  & membres  de  l’Empire , ne  fouffroit  point  qu’on  fit  des  difpofitions 
contraires  à fa  teneur.  Raifoir  pour  laquelle  les  miniftrts  de  l’ Empereur  a- 
voient  foleranellemen:  protefté  le  1688.  à la  Paix  d'Altena,  con- 

tre l'Eledion  de  l’Evêque  de  Lubeck  , 6c  le  Paéle  de  1 647.  com- 
me diamétralement  contraire  au  17.  §.  du  V.  Article  des  Traitez  de  Mun- 
fter  & d’Ofnabruck. 

Qu’au  relie , pour  ce  qui  concerne  le  VIII.  Article  du  Traité  de  Tra- 
vendal,  le  Chapitre  avoit  fi  bien  pris  fes  mefures  par  rapport  à cet  Article, 
dès  qu’il  avoit  eu  connoiffance  de  ce  qu’il  contenait ,*  qu'ayant  préfenté  le 
j.  Mars  1701.  à Sa  Majeflé  Impériale,  un  mémoire  pro  falvandis  juribus 
CdpitHÜ  & fuffragie  libéré , il  s’y  eft  refervé  fes  Droits  inviobblement  & par  * 
confequent  fufïifamment  muni  contre  ce  préjudice  que  ledit  article  lui  au- 
rait pù  porter,  que  la  piomeffe  faite  à la  Paix  de  Travendal  par  Sa  Majefté 
Danoife,  par  rappprt  à l'exade  obfervation  du  Traité  de  Glukflad,  6c  du 
Pade  de  1647.  eft  une  Promeffe  qui  regarde  fadite  Majefté  perfonnelle- 
ment,  Sc  qui  n’ empêche  point  pour  cela,  ni  le  Chapitre,  qui  ne  fe  biffe 
point  regk{  par  les  PromefTes  d’un  autre,  d’élire  le  frère  de  fadite  Majefté 
Danoife  pour  Coadjuteur  , ni  le  dernier  d’accepter  1a  dignité  Epifcopale, 
lorfque  le  Chapitre  la  lui  préfentc. 

V.  Que  le  Refcript  Impérial  rapporté  en  cinquième  lieu  n'a  été  donné 
• que  fur  un  faux  rapport , étant  d’ ailleurs  fondé  fur  les  fufditcs  conduirons 

du 
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du  Chapitre  , qui  étant  en  elles  mêmes  invalides,  ne  pouvoient  point  fervir  Du  Dan- 
dé  fondement  audit  Refcript  ; outre  que  les  Expreflions  & le  formulaire  nemar*. 
extraordinaire  qu’on  y trouve,  le  rendent  fufpeél  de  dol  & de  fraude. 

VI.  Qu’à  l’égard  de  l’Elcétion  du  Prince  Chrétien  yingafte  pour  Coadju- 
teur , elle  avoit  été  tout  à fait  illegale  , & qu’il  y a bien  des  nullitez , qui 
b rendent  invalide.  Qu’il  n’y  a rien  de  plus  abfurde  , que  de  voir  le 
moins  des  voix  dans  un  Chapitre  s’oppofer  à la  pluralité , pour  nommer  de 
fait  un  Evêque. 

VII.  Que  le  Decret  Impérial  allégué  en  premier  lieu  ne  peut  point  fubfi- 
fter,  i.  Parcequ’il  étoit  émané  du  Confeil  privé  Impérial , & par  confe- 
quent  d’une  Jurifdiétion  non  competante  ; a.  Parcequ’il  avoit  été  donné 

■ fine  débita  confit  cognitnmc  (fi  fine  Æis. 

VIII.  Que  S.  A.  le  Prince  de  Holltein  Gottorp  , s’eft  privé  félon  les 
Droits  Civil  & Ecclefiaftique , du  Droit  même  qu’il  pouvoit  avoir  à l’O- 
leftion , par  les  moyens  violens  qu’il  a employez  pour  le  mettre  en  Poffes- 
fion,  & d’autant  plus  violens,  que  S.  A.  n avoit  pas  encore  la  Confirma- 
tion de  Sa  Majefté  Impériale. 

IX.  Que  b prétendue  Introduction  dans  l’Evêché  , eft  iffio  faiïo  nulle, 
pareeque  S.  A.  avoit  gagné  clandeftinement  des  membres  du  Chapitre  , 
pour  la  plupart , ou  plutôt  tous  Miniftrcs  de  b Cour  de  Holftein  Gottorp. 

Outre  cela  elle  fera  nulle  par  la  réclamation  de  ceux  mêmes  qui  ayant  don- 
né leurs  fuffrages  auparavant  au  Prince  Chrétien- Ægnfle  , ont  protefté  enfui- 
te  conjointement  avec  ceux  qui  s’y  étoient  oppofez  auparavant. 

Ce  font  les  raifons  qu’on  apporte  de  pare  Sc  d’autre.  Tout  amples  que  Etat  pri- 
ées dernières  (oient,  elles  ne  parurent  point  tout  à fait  fi  juftes  & fi  folides  *“*• 
aux  Garands  du  Traité  de  Travendal,  l'Empereur,  l’Angleterre  & la  Hol- 
bndc.  Ces  Trois  Puiffances  fe  joignirent  'pour  remontrer  à Sa  Majefté  Da- 
noife  le  tort  qu’Elle  avoit.  On  ne  fit  point  d’abord  beaucoup  d’attention  à 
toutes  ces  Remontrances  de  b part  au  Dannemark , mais  voyant  que  les 
garands  étoient  dans  la  ferme  intention  de  foutenir  le  Droit  du  Prince  de 
Holftein  Gottorp  , Sa  Majefté  de  Dannemark  fe  remit  à 1a  Decifion  de  Sa 
Majefté  Britannique  Sc  des  Etats  Généraux  , qui  rétablirent  le  Prince  Chré- 
tien Angnfie  dans  1a  poflefiîon  de  b Dignité  Epifcopalc , fans  qu’il  y eut 
davantage  de  difputes.  Quant  au  Prince  de  Dannemark,  les  Médiateurs, 
pour  ne  point  le  mécontenter  tour  à fait,  lui  affignérent  une  fomme  an- 
nuelle de  jooo.  Rycxdaldres,  & c’cft  dans  cet  état  que  les  chofesfont  res- 
tées jufqu’à  préfent. 

S • 9. 

'Différend  du  Roi  de  Dannemark  pour  la  Comté  de  ‘Pinnen- 
berg  en  Stormarie. 

PErfonne  n’ignore  que  l’Empereur  Conrad  U,  fit  Adolphe  de  Salimnleben 
ou  Sanderfleblen  , Comte  de  Schauenbourg , Château  fitué  en  VVcft- 
phalic,  & qui  appartient  aujourd’hui  au  Landgrave  de  Heflèo.  L’Empereur 
T»m.  /.  Ddddd  Lo- 
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Ce  Dan*  Lothaire , comme  Duc  de  Saxe , conféra  en  fiefla  Comté  de  Holftein  j ati 

h'SMARK.  pepit-fils  du  même  Comte  Adolphe , qui  porta  le  même  nom,  & dont  la  pos- 
térité fe  partagea  au  commencement  du  quatorzième  Siècle  ; en  forte  que 
Gérard  II.  obtint  Schauenbourg  & Pinnenberg  en  Stormarie  , Province  qui 
appartient  à préfent  à la  Hollâce,  Sc  Henri  l.  reçut  1e  relié  du  Holftein; 
Gérard  PI.  Comte  de  Holftein  , arriere-neveu  de  Henri  I.  ayant  eu  !e 
Bonheur,  plufieurs  années  après  ce  partage  en  i}88. , d’obtenir  du  Roi  de 
Dannemark  l’invcftiture  du  Duché  de  Sleswick  , il  lai  lia  après  (à  mort  le 
Duc  Adolphe  Vlll.  pour  fucceder  dans  ce  Duché , mais  celui-ci  étant  mort 
l’an  14 $9.  fans  laitier  d’héritiers  , le  Roi  de  Dannemark  Chrétien  I.  comme 
- fils  de  Hedwige , farur  à! Adelphe  VIII.  eut  des  difputes  pour  cette  fucceftion 

avec  Otto»  III.  defeenduen  ligne  direéte  du  Comte  de  Holftein,  Gérard  II. 
outre  que  celui-ci  y prétendit  encore  en  vertu  de  certains  paéfes  héréditai- 
res ; mais  puifque  le  Duché  de  Slefwick  n’avoit  été  conféré  à la  Poftcrité 
de  Henri  I.  qu’après  que  le  partage  de  Holftein  fut  fait  entre  lui  & le  Com- 
te Gérard  II.  la  pofterité  de  celui-ci  ne  pouvoit  pas  auflï  légitimement  fe 
vanter  jnris  agnationis  <jr  fuccejfionis  feiedalis  in  fendo  hoc  novo  ; ce  qui  four- 
nit l’oc  cation  au  Roi  de  Dannemark,  de  s’approprier  en  même  tems  la  Com- 
té de  Holftein  , fous  prétexte  que  cette  Comté  étant  un  bien  Allodial , de- 
voit  lui  revenir  inconteftablement , comme  fils  de  la  Soeur  du  dernier  Pos- 
fefleur , & par  confequcnt  comme  héritier  Allodial  le  plus  proche , c’eft 
pourquoi  le  Comte  Otto»  fut  obligé  de  s’accommoder  avec  le  Roi , & de  fe 
contenter  plutôt  de  quelque  chofe  ,que  de  perdre  le  tout;  il  fut  aulli  effecti- 
vement convenu  l’an  1460.  (a)  que  le  Comte  Otto»  fe  déporterait  pour  lui 
& pour  tous  fes  defeendans  (h)  de  toutes  les  Prétendons , qu’ils  pouroient 
former  fur  la  fucceftion  d'Adolphe  Duc  de  Holftein  , dont  il  reçut  en  com- 
penfation  la  fournie  de  45000.  Florins d'Or  de  Rhin  & il  refta  en  pofleftion 
tranquile  des  Seigneuries  de  Pinnenberg , Barnftadt , & Hatzebourg  en  Stor- 
maric,  dont  lui  & fes  Ancêtres  avoient  déjà  joui  auparavant;  le  Comte  ac- 
corda encore  au  Roi  comme  Duc  de  Slefwick  jf/o  apperttert  <jr  Servitia  dans 
fes  pays  fi  tuez  au-dela  de  l’Elbe  du  côté  de  Holftein , dont  Pinnenberg  , 
Barnftadt  & Hatzeboure  faifoient  la  plus  grande  partie  ; le  Roi  s’étant  de- 
baraflé  de  cette  manière  du  Comte  Otto»,  fes  deux  propres  freres  Gérard  Sc 
Maurice  fe  mirent  fur  les  rangs  , & prétendirent  i cette  fucceftion  comme 
co-héritiers  de  leur  mcrc  Hedewigc  , de  la  quelle  le  Roi  tirait  fon  droit 
à cette  fucceftion  ; mais  puifque  le  Roi  avoir  acquis  un  titre  nouveau 
te  particulier  par  fa  Convention  avec  le  Comte  Otto»,  & dont  fes  deux 
freres  ne  pouvoient  fe  vanter  , ceux-ci  autfi  eurent  encore  lieu  de  crain- 
dre , que  le  Roi  ne  leur  redemenda  la  troilïémc  partie  des  Comcez  d’Ol- 

den- 

(«}  Cette  Convention  rit  dans  Lunig  K.  A.  f.  S.  Cent.  t.  f»i.  Dot.  Hoif.p.  1 6. 

(4)  Ce  qu’il  faut  bien  remarquer , 8e  ce  qui  paroit  par  les  lettres  du  Roi  de  Dannemark 
à l’Emper.  importées  par  Lunig  (eloB.firift.  peg.  j 17,  enforte  que  ceux  U fe  trompent  qui 
fouticonenr  avec  Bilaeibeclt  Part.  a.  p.  164.  que  ces  Terres  pa lièrent  à Otton  111.  eu  1460. 
par  tranlaition. 
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denbourg  8c  de  Delmenhorft  (c),  qu’il  leur  avoir  accordé  à titre  de  Revo-  DuDah- 
cation:  il  ne  coûta  pas  beaucoup  de  peine  pour  les  obliger  à fe  contenter  d’u-  nemark. 
ne  fomme  d’argent  (J),  & à le  de!  Hier  de  leurs  Prétendons  fur  Stefwick  & 
le  Holftein  (e)-,  ainfi  le  Roi  Chrétien  relia  feul  en  pofleflion  de  toute  la  lue-  * 
ceflïon  & de  héritage  du  Duc  Adolphe  de  Slefwick  8c  Holftein,  oh  il  ne 
fut  pas  feulement  foutenu  & confirmé  par  l’Empereur  Frédéric  III.  mais  ce- 
lui-ci unit  encore  le  Holftein  , la  Stormaric,  & la  Ditmarfie,  8c  l’ériga  en 
Duché  mouvant  de  l’Empire,  fous  le  nom  de  Duché,  de  Holftein  (f) , a- 
yant  confervé  cette  Connexion  avec  l’Empire  jufqu’à  préfent.  Lbrfque  le 
Comte  Otton  VI.  , dernier  de  la  famille  des  Comtes  de  Schauenbourg  8c  de 
Pinnenberg  vint  à mourir,  en  1640.,  fans  lai  (fer  aucun  héritier.  11  fe  pré- 
fenrat  plufieurs  prétendans  à cette  fuccelfion  , entre  lefquels  fa  Mere , la 
Comtefie  Elipdteth  , fille  du  Comte  Simon  de  U Lippe , fut  une  des  princi- 
pales , prétendant  d’hériter  la  Comté  dt  Schauenbourg  aufiï  bien  que  Pinnen- 
berg , comme  des  biens  Allodiaux  ; le  Roi  de  Dannemark  8c  le  Duc  de 
Holftein-Gottorp  au  contraire  y prétendoicnt  comme  à une  dépendance  de 
U Stormarie,  & comme  un  fnbfeudnm  Hol/ktU , qui  leur  étoit  dévolu.  Ce- 
pendant le  Roi  de  Dannemark  fentant  bien  , qu’il  ne  gagnerait  pas  gTand 
chofe  par  ce  prétendu  titre,  il  s'accommoda  encore  , en  Ion  particulier,  a-* 
vec  cette  héritière  Allodiale  , la  Comteffe  EUftbeth , qui  lui  céda  tous  lèi 
droits  fur  Pinnenberg  pour  une  certaine  fotnme  d’argent.  Le  Procureur  Gé- 
néral de  l’Empire  intervint  & prétendit  prouver  par  les  raifons  fuivantes , 
que  Pinnenberg  étoit  un  fief  immédiat  de  l’Empire  , dévolu  à S.  M.  Im- 
périale par  la  mort  du  Comte  Otton  de  Schnetenbourr. 

I.  Que  les  Comtes  de  Schauenbourg  avoient  «é  de  tout  tems  tenus  pro  Rjifon» 

mmfdt.tr îs  Imperii  fnbditis  & Vdfellis  par  rapport  à leurs  Seigneuries  dans  le  d«  Comtes 
Holftein.  deSchauea- 

II.  Ces  Terres  ayant  été  inferez  en  même  tems  dans  les  Matricules  de 
l’Empire , fous  le  nom  de  Schauenbourg. 

III.  Que  les  Comtes  avoient  payé  à l’Empire  les  taxes  de  ces  terres  fous 
le  Nom  de  Comtes  de  Schauenbourg. 

IV.  Que  ces  terres  avoient  été  incorporées  dans  le  Cercle  de  Weftphalie. 

V.  Que  les  Comtes  avoient  comparu  , en  vertu  de  cette  incorporation , 
aux  Diètes  du  Cercle , tant  pour  Schauenbourg  que  pour  Pinnenberg. 

VI.  Qjie  les  Rois  de  Dannemark  & les  Ducs  de  Holftein  n’avoient  ja- 
mais prétendu  la  fuperiorité  fur  les  Comtes  par  rapport  à ces  terres. 

VII.  Les  Comtes  avoient  été  au  contraire  pourfuivis  en  tout  tems,  de- 
vant l’Empereur  8c  devant  les  Tribunaux  de  l’Empire,  quand  il  s’étoit  agi 
de  ces  fëigneuries. 

VIII.  Qiie  les  Comtes  enfin  n’avoient  pas  fait  battre  leur  monoye  à Al- 

tena 

(e)  Lunig , K.A.t.Up.  S.  & 9. 

U)  Les  quittances  font  dans  Lunig.  t,  I.  ».  19.  dre', 

W ibii.  }.  jj. 
if)  Ibid.  t.  I.  p.  14. 

Ddddd  % 
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Du  Dan-  tena  fuivant  les  reglemens  du  Cercle  de  la  baffe  Saxe  , mais  en  conformité 
NEMark.  des  ordonnances  de  celui  de  Weftphalie. 

La  Couronne  de  Dannemark  y répond  (g  ). 

L Qu’il  étoit  faux  que  ces  Seigneuries  tuffent  des  fiefs  de  l’Empire,' 
de* Ehn'nc-  ayant  de  tout  tems  paffez  pour  des  biens  Allodiaux  ; que  fi  neanmoins  on 
mark.  accordoit,  qu’Elles  culïent  jamais  été  in  ncxtt  fencUli  , Elles  n’avoient  pu 
être  confiderées  comme  des  fiefs  immédiats  de  l'Empire  , mais  feulement 
comme  des  arriere-fiefs  de  Holftein.  Pour  prouver  ces  deux  chofes  les  Da- 
nois allèguent  quant  à l'Allodialité  de  ces  pays  contcftez  : i.  Qjjc  les  deux 
derniers  Poffeffcurs , le  Comte  Or  ton  & le  Prince  Erm tjl  l’avoient  eux  mê- 
mes avancé  & foutenu,  dans  leur  different  avec  le  Dannemark  pour  le  Titre 
de  Prince  ; a.  Le  Prince  Emeft  ayant  en  vertu  de  cette  Prétenfion  donné 
plufieures  fois  le  prédicat  de  Comte  héréditaire  à la  Comté  de  Pinnenberg  ; 
$.  Et  le  Comte  On  on , le  dernier,  ayant  fait  la  même  chofe  dans  la  requê- 
te, qu’il  addteffa  à l’Empereur  en  date  du  5.  d' Avril  1640.  & bien  loin 
que  la  Cour  Impériale  s’y  fut  oppofée  , elle  lui  avoit  accordé  fa  demande 
par  fes  mandemens  Sc  par  des  inmbitoires.  4.  A quoi  il  faudrait  ajouter, 
que  l’Empereur  n'avoit  jamais  donné  l’inveftiture  particulière  de  ces  terres, 
ce  qui  faifoit  proprement  connoître  la  Nature  des  Allodiaux  , puifqu’autre- 
ment  on  n’auroit  pas  manqué  de  les  retirer  ob  non  recognu  nm  feudum  ; ce  qui 
devenoit  encore  plus  p'aufible , puifque  toute  la  Comté  Pinnenberg  n’avoit  été 
compofée,  que  de  plufieurs  terres  Nobles,  Hatzbourg  ayant  été  acheté  des 
Widels,  Barnftadt  de  ceux  de  Barnftadt:  Humraelsbittel , Heift  & d’autres 
Endroits  de  plufieurs  autres  Gentlshomraes.  Que  c’étoit  la  Coutume  dans 
tout  le  Holftein,  enStormarie  & cnWagrie,  de  ne  pas  reconnoître  les  Ter- 
res nobles  pour  des  fiefs,  mais  pour  des  Allodiaux  & pour  des  biens  pro- 
pres, d’où  il  s’en  fui  voit  abfolument,  que  ces  terres,  qui  faifoient  à pré- 
fet le  Balliage  de  Pinnenberg , confervoient  également  cette  qualité.  Qu'é- 
tant donc  inconteftable  par  les  raifons  alléguées  que  la  Comté  de  Pinnenberg 
&c.  étoit  de  vrais  biens  Allodiaux  , elle  ne  pouvoit  échoir  qu’au  Roi 
de  Dannemark  comme  Duc  de  Holftein,  depuis  qu’il  s’en  eft  accommodé 
avec  la  Comteffe  Douariere  qui  en  étoit  inconteftablement  l’héritiére  Allodia- 
le, & qui  lui  céda  fes  droits.  Et  fuppofé  qu’on  voulut  les  tenir  pour  un  fief, 
il  ne  pouvoit  pourtant  être  confideré  que  pro  fubfeudo  Holfmico  , é- 
tant  fitué  au  centre  de  la  Storraarie,  & en  ayant,  en  tout  tems , fait  par- 
tie ; d’autant  que  l’on  pouvoit  encore  croire  avec  raifon , qu’il  avoit  été 
conféré  en  fief  à Chrétien  I.  Roi  de  Dannemark  , puifque  l’Empereur  Fré- 
déric avoit  combiné  les  Comtez  de  Holftein  & Stormarie , qu’il  avoit  éteint 
le  nom  de  Comtez  , & les  avoit  donné  en  fief  au  Roi  en  titre  de  Duchez 
ce  que  l’on  ne  pouvoit  contefter  à préfent  aux  parties  de  la  Stormarie  , 
fuivant  la  règle  commune  , qni  sccepit  totnm,  haéet  et inm  porter».  Qjie  plu- 
tôt 

(|)  dans  un  Ecrit  intitulé  VorfteUtng  wodunh  du  von  Xirferhtktn  Rtitbi  Hefrtlki-fifinl 
mjtbrocble»  orgnmtruo  frc.  dans  Luaig  (îmnd-Ft/h  &e.  f-  7 >>. 
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tôt  le  bon  Cens  didoit , que  le  Roi  avoir  été  en  même  tems  inféodé  de  la  DuDan- 
lêigneurie  de  Pinnenbcrg  fous  le  nom  de  toute  la  Stormaric,  le  Comte  O/ton  nemark. 
de  Schanenboarg  comme  porte fleur  en  ayant  reçu  l’arricr-fief  du  Roi,  parce- 
qu’il  ne  s'y  étoit  pas  oppofé  , & qu’il  e'toit  déjà  auparavant  convenu  avec 
le  Roi  fur  le  jut  apertttr a Si  fervitia , étant  cenain,  que  tout  ceci  convc- 
noit  mieux  avec  la  droite  raifon , 8c  s’accordoit  tacitement  avec  la  nature  de 
cette  affaire  , d’autant  que  l’on  ne  pouvoit  pas  traufporter  à un  autre  jure 
yUlodn , un  pays  dont  on  n’étoit  en  poflèflion  que  jure  feadi. 

IL  Que  l’on  trouvoit  très-particulier,  ce  que  l’on  avoit  ofé  avancer  par 
rapport  à l’infertio.i  de  Pinnenberg  fous  le  nom  de  Schauenbourg  dans  les 
Regiftres  de  l’Empire , d’autant  que  tous  les  deux  étoient  diftinguez  en  ce- 
ci, que  Schanenbottrg  étoit  une  Comté  immédiate  fituée  dans  le  Cercle  de 
Weftphalie,  au  lieu  que  Pinnenberg  n’étoit  qu’une  Seigneurie  territoriale 
de  Stormarie , fituée  dans  le  Duché  de  Holftein  Se  par  confequcnt  dans  le 
Cercle  de  la  Baffe-Saxe,  dont  les  Ducs  de  Holflein  étoient  obligés  de  four- 
nir les  Contributions  à l’Empire.  Si  donc  deux  Comtés  8e  Seigneuries  d’u- 
ne qualité  très  différente  avoient  voulu  fe  faire  inferer  fous  un  feul  nom  dans 
les  Régi  (1res  de  l’Empire,  il  aurait  été  neceffaire  d’en  faire  une  mention  ex- 
prefle , ce  qui , en  même  tems , n’aurait  pû  fe  faire  in  prejndtaum  ttrtii. 

III.  Que  la  même  reponfe  convenoit  aufü  au  troifïemc  Article,  & à ce 
qu’on  allégué  de  ontribtuionibus  Impeno  praflitù  ; d’autant  que  celui , qui 
portede  differentes Comtez  8c Terres,  n’etoit  pas  d’abord  cenfé  avoir  payé  1 
l’Empire  pour  tous  ces  pais,  ce  qu’il  avoit  fourni  fous  le  nom  8c  en  vertu 
d’un  feul  , à moins  que  tous  n’euflent  été  expreflement  combinez  dans  un 
meme  corps , ce  que  l’on  ne  pourrait  jamais  prouver  des  deux  Comtés  de 
Schauenbourg  8c  de  Pinnenberg  comme  étant  d’une  qualité  8c  d’une  fi  rela- 
tion trop  différente. 

IV.  Quant  à la  poflibilité,  qu’un  pais,  étant  fitué  dans  un  certain  Cer- 
cle, aurait  cté  transporté  dans  un  autre  Cercle  , on  n’en  difeonvenoit 
point;  ce  qui  fë  verinoit  parles  terres  conftderables  de  la  Maifôn  d’Autri- 
che, qu’Elle  poffedoit  en  Suabe,  8c  qui  font  comptées  dans  le  Cercle  de 
Bourgogne.  Mais  que  l’on  ne  pouvoit  jamais  conclure  à poJJibilitMt  ad  probabi- 
liratem  , c’eft  pourquoi  il  falloir,  qu’il  fut  prouvé  particuliérement , que 
la  Comté  de  Pinnenberg,  fituce  dans  le  Cercle  de  Baflè-Saxe,  avoit  été  in- 
corporée dans  celui  de  Weftphalie  , ce  qui  meritoit  des  preuves  d’autanc 
plus  certaines , que  cela  aurait  dû  fe  faire  par  des  repartirions,  que  l'Em- 
pereur 8c  l’Empire  auraient  ordonnées  fua  authoritatc  ; où  il  faudrait  pro- 
duire le  Confentement  du  Cercle  de  la  Bade-Saxe;  étant  certain,  qu’un 
Cercle  ne  confèntoit  pas  fi  facilement,  que  l’on  arrachât  arbitrairement  des 
païs  ex  fuo  médit nllio , pour  les  joindre  à un  autre  Cercle.  Quoique  les 
Comtes  de  Schauenbourg  ayent  été  en  meme,  teins  en  poflèflion  de  Pinnen- 
berg, cela  ne  prouve  rien  non  plus;  puifquel’Expericnce,  8c  l'Exemple  du 
Roi  de  Pruflë  faifoit  voir , qu’un  Prince  pouvoit  fort  bien  pofleder  diffe- 
rentes Seigneuries  dans  plufieurs  Cercles,  où  elles  relient  attachées. 

Ddddd  3 " V.  Tout 
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Do  Dam-  V.  Tout  ce  que  les  Comtes  de  Schauenbourg  aurait  pu  faire  dans  les 
muuu.  circonftances  alléguées,  te  fuppofé  qu’ils  euffent  effectivement  compara 
aux  Diètes  du  Cercle  de  Weftphalie  tant  pour  Schauenbourg  que  pour  Pin- 
nenberg , tout  cela , dis-je , ne  peut  leur  être  d’aucun  avantage  , ptiifque 
cela  s’eft  fait  fans  le  confenrement  du  Cercle  de  BafTe-Saxe,  & du  Roi  de 
Dannemark , comme  Seigneur  territorial , te  que  par  confcquent  ces  aétes 
ne  pourraient  être  comptés  qu’entre  les  attentats.  Cependant  fi  on  exami- 
noit  la  chofe  exaftement,  il  ne  fê  trauveroit  pas,  que  les  Comtes  de 
Schauenbourg  enflent  jamais  eu  aux  Diètes  du  Cercle  de  Weftphalie  ni  fean- 
ce  ni  voix  particulière  pour  la  Comté  de  Pinnenberg;  ce  qui  pourtant  au- 
rait été  abfolument  neceflaitt  pour  prouver  cette  propofition. 

Vf.  Que  la  fuperiorité  te  jtirifdiftion  territoriale  des  Rofs  de  Dannemark 
fur  Pinnenberg  ne  fouffroit  plus  aucune  conreftation,  d’autant  qu’elles  ne 
leur  avoient  pas  feulement  été  refervées  par  la  Convention  du  Roi  Chrétien  I. 
de  l’année  1460.  avec  le  Comte  Ont»  III.  mais  que  les  Comtes  de  Schauen- 
bourg avoient  toujours  fidèlement  exécuté  les  fervitia  te  tbfeejnia  promis, 
lorfqu’ils  en  avoient  été  requis:  qu’ils  avoient  toujours  ouverts  vigore  fupe. 

ftiontatit  terrirorialis  leurs  Maifons  te  Châteaux  fitués  de  l’autre  côté  de 
Elbe  : & qu'ils  avoient  Toujours  prefté , félon  leur  devoir , les  autres  jura  ter- 
ritorialia  , conducendi  r$-  hofpitandi  militer».  , 

VII.  Qu’on  aurait  de  la  peine  i produire  un  feul  a fie  par  rapport  à Pin- 
nenberg ou  à fes  appertenances , qui  eut  été  difeuté  devant  l'Empire.  Ce 
dont  on  ne  tirerait  aucun  avantage , te  ce  qui  n’exempterait  pas  les  Comtes 
d'une  fujettion  aux  Rois  de  Dannemark,  qu’ils  ont  avouée , d’autant  plus 
qu'il  eft  confiant,  que  de  pareilles  aftes  clandeftins  ne  peuvent  altérer  en 
aucune  manière  les  Recès  publics  ni  ptffejjîonem  dintternar». 

VIII.  Les  mêmes  circonftances  fe  rencontrent  au  fujèt  des  mo noyés, 
que  les  Comtes  avoient  fait  battre  à Altena  au  titre  de  celles  de  Weftphalie; 
les  Rois  de  Dannemark  n’ayant  pas  fait  attention  i ces  minuties,  parce 
qu’ils  ne  pouvoient  croire,  qu’elles  puflent  leur  caufer  quelque  préjudice. 
I/Etat  Après  la  mort  du  dernier  Comte  de  Schauenbourg , le  Roi  fit  prendre 
préfent.  poffeflion  de  la  Comté  de  Pinnenberg , & il  convint  enfuite  avec  le  Duc 
de  Holftein,  que  ce  pais  ferait  partagés  en  cinq  portions  égales,  dont  le 
Roi  prendrait  une  d'avance,  pour  bonifier  les  fraix,  qu’il  avoit  été  obligé 
de  faire,  te  les  autres  quatres  feraient  également  partagés  entre  le  Roi  &)e 
Duc,  dont  pourtant  celui-ci  ne  recevrait  qu’une  portion  in  nattera , te  l’au- 
tre en  argent  comptant.  En  verra  de  cet  accord  le  Duc  reçut  le  Baillage 
de  Bamfhdt  , & le  refte  en  argent  comptant.  Le  Roi  garda  les  antres 
trois  portions , & il  fut  expreflement  ftipulé  par  une  convention  particuliè- 
re, que  ces  pais  ne  pourraient  point  gaffer  à une  Ligne  collaterale:  mais 
qu’après  la  mort  des  defeendants  du  Roi  Chrétien  IP.  ils  reviendraient  J la 
pofterité  du  Duc  Frédéric  de  Holftein  , te  fi  celle-ci  s’éteingnoit , aux  Pa- 
rents du  Roi  Chrétien.  Quant  au  Procès,  que  le  Procureur  Général  de 
l'Empire  a intenté  \ ce  fujet , je  ne  fais , s’il  a été  pourfuivi  ou  interrom- 
pu depuis  ce  tems-là.  . c - " {.  10. 
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§.  10. 

! Differents  des  *Ducs  Frederic-Charîes  de  Norbourg  & Jam- 
Ernelt  de  Rcttwifch  au  fujet  de  la  fuccejjion  dans  le  ‘Du- 
ché de  Plocn. 

LE  Duc  Jtachim-EmeJl  de  Holftein-Ploen  ayant  fait  fon  teftament  l’an 
1671.,  par  lequel  il  régla  le  partage  de  fes  Etats  & de  fes  fujèts  après 
fa  mort , entre  fes  quatre  fils , les  Ducs  Adolphe , Astgsejle , Joachim-Eraejl , 
& Bernard,  il  y ordonna  en  meme  tems  expreflement , que  lorfque  quelqu'un 
des  quatre  viendroit  à mourir,  fon  frere  , qui  le  fuivoit  immédiatement  en 
âge,  hériterait  de  fes  biens.  Cette  difpofition  teftamentaire  ne. fut  pas  feu- 
lement approuvée  des  quatre  Princes , du  vivant  de  leur  Pere , mais  même 
ils  partagèrent  lès  Etats  après  fa  mort  en  conformité  de  fes  ordres.  Le  Duc 
Angnfle,  deuxième  fils,  reçut  pour  fa  portion  les  biens  qui  étoient  fitués 
dans  les  Iflesd’Alfen  & d’Arroë,  Bc  ayant  eu  de  la  Duchefle  fa  femme  deux 
fils , les  Ducs  Joachim-Frederic  8c  Chrétien-Charles,  il  fit  de  rechef  fon  tefta- 
ment  l'an  1680,  & afligna  les  biens  d'Alfen  au  Duc  Joachim-Frederic,  8c 
ceux  d’Arroë  au  Duc  Chrétien-Charles  ; il  ordonna  en  même  tems , que  fi 
lôn  frere  ainé  Jean-Adolfe  Duc  de  Plotn  venoit)  à mourir  fans  héritiers , & 
que  ce  Duché  échût  à fa  pofleritc  en  vertu  du  teftament  de  fon  père , qu’a- 
lors  fon  fils  ainé  le  Duc  Joachim-Frederic  hériterait  tout  feul  le  Duché  de* 
Plocn,  comme  un  fief  immédiat  de  l’Empire,  mais  qu’il  devoir  en  même- 
tems  céder  & tranfporter  fes  biens  fur  l’Ilp  d’Alfen  à Ion  frere  le  Duc  Chré- 
tien-Charles. Le  Duc  Çhrétien-Charles  voyant  après  la  mort  de  Ion  Pere, 
que  les  biens,  qu’il  avoir  hérité  à Arroë  n'étoient  pas  fuffifants  pour  entre- 
tenir la  famille  d’un  Prince , il  prit  la  refolution  de  fe  marier  avec  une  Da- 
me Noble,  Doreshée-Chri/line  d'Eichelherg , qui  fut  enfuite  gratifiée , par  le 
Roi  de  Dannemark,  du  titre  de  Comteue  de  Carlfiein  ; ce  mariage  fut  fo- 
lemnellement  célébré  le  10.  Février  170a.  à Umftad  proche  dt  Darmltadt 
fuivant  les  Coutumes  établies  parmi  les  Luthériens , par  le  Mi  ni  (1ère  du  Surin- 
tendant Palatin  Jean  Jaccfitis  . Muller , & en  préfence  du  Grand  Ballif  Pa- 
latin Charlcs-Guillaseme  de  Coati  & de  là  femme  Anne  Helene  née  de  Schenc- 
kjn  comme  témoins.  Le  Duc  Chrétien-Charles  fit  enfuite  des  reflexions  fe- 
rieufes  fur  la  petite  portion , dont  il  avoit  hérité  du  Duché  de  Norbourg 
après  la  mort  de  fon  pere,  8c  ayant  trouvé,  qu’EUe  ne  ferait  pas  fuffifante 
pour  foutenir  le  rang  de  Princes,  en  cas  qu’elle  dût  encore  être  partagée 
entre  les  Enfans,  qu’il  pourrait  avoir  de  fon  Epoufe,  que  d’ailleurs  toute 
Fa  Maifon  de  Norbourg  tomberait  en  décadence  par  cette  (ubdivifion  & 
répartition  des  Terres,  il  convint  avec  fon  frere  aine  le  Duc  Joachim-Frederic 
île  Ploen  le  xo.  de  Novembre  1701.  par  un  mouvement  libre,  & pour  la 
confervation  de  la  Maifon  de  Norbourg , que  les  Enfans , qu’il  aurait , 
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Du  Dan-  ne  fcroient  regardez  que  comme  des  Gentilshommes;  8c  il  régla  en  même 
NBMARK.  tems  ce  que  la  Douiriére  & fes  Enfaus  auroient  pour  fubfiftance  après  fa 
mort  ; & que  Ton  frere  alors  heriteroit  de  fes  terres  de  Scebeygard  8c  de 
Gottcs-Gabc  fituées  fur  Arroë  en  payant  la  fomme  de  40000.  Ecus,  à 
moins  que  d’autres  terres  tt’échuflent  à lui  ou  à fes  Enfans  (bit  par  mort  ou 

* par  héritage , dont  il  ne  pretendoit  point  faire  tort  \ fes  Enfans.  Les  deux 
Contraftans  convinrent  pour  plus  grande  fureté  de  ce  contrat,  |d’cn  re- 
quérir le  Confentement  & la  Confirmation  du  Roi  de  Dannemark  comme 
du  premier  Seigneur  féodal  du  Duché  de  Norbourg,  & ils  l’obtinrent  de  Sa 
Majeftc  Danoife  in  amplijfimà  formi  au  mois  de  Décembre  170*.  avec  cette 
Claufe,  que  l’on  s’en  tiendroit  pour  toujours  à cette  Convention.  Le  Duc 
Chrétien-Charles  étant  mort  le  }o.  de  Mai  1706,  ne  biffa  qu’un  feul  fils 
pofthume  , né  trois  mois  après  la  mort  de  fon  pere,  qui  en  vertu  de  la 
Convention  de  fon  père , fut  obligé  de  prendre  le  titre  de  Carlftcin , 8c  de  fouf- 

• frir  que  le  Duc  Joachim-Frederic  fe  mit  en  poffellion  des  Seigneuries  de 
Seebcybard  & de ‘Gottes-Gabe  fur  Arroë.  Mais  lorfque  la  ligne  de  Plœn 
fut  entièrement  éteinte  la  même  année,  par  la  mort  du  Duc  Léopold- Molfe, 
& que  tout  ce  Duché  échût  au  Duc  Joachim-Frederic  en  vertu  du  Tefta- 
ment  de  l’année  1671.,  8c  que  par  confequent  le  cas  exifta,  que  le  Duc 

• Chrétien-Charles  s’étoit  refervé  pour  ne  préjudicier  point  à fes  enfans  , les 
Tuteurs,  que  le  Roi  de  Dannemark  avoir  donnez  au  jeune  Seigneur  de  Cart- 
, ftein  crurent,  que  le  terné étoit  venu,  que  le  Tcftamcnt  de  fon  grand  Pere 
le  Duc  singufle  devoir  fortir  fon  effet , 8c  que  le  Duc  Joachim-Frederic  en 
vertu  dudit*  Teftament  étoit  obligé  de  reftituer  à leur  Pupille  non  feulement 
les  biens  d’Aroë,  mais  aufli  ceux  d’Alfen.  C’eft  pourquoi  ils  s’addreffé- 
rent  au  Roi , 8c  lui  remontrèrent  les  droits  de  leur  Pupille  dans  une  déduc- 
tion circonftanciée  en  date  du  7.  Février  1708.,  à laquelle  le  Duc  de 
Ploen  fit  repondre  (a).  Mais  étant  arrivé,  pendant  ces  difputes,  que  le 
- Duc  Joachim-Frederic  mourut  l’an  1711.  fans  laiffer  d’Enfans,.  le  Seigneur 
de  Ctrlftein  s'addrefTa  au  Roi  de  Dannemarc,  & le  pria  de  vouloir  le  dé- 
clarer Prince  & héritier  légitime  de  Norbourg  comme  le  Patrimoine  de  fon 
Père  d’autant  qu’il  étoit  né  ex  vero , licet  reJpeElu  matris  impari , cependant 
qnoad  omnes  efeiïns  civiles  , e.  g.  dignitatis  & Jnccefumis  de  relique , aqua- 
li  matrimonio.  Qu’il  plût  au  refte  ï Sa  Majefté  de  s’interefTer  pour  lui 
& l'appuyer  par  fa  faveur  Royale  contre  le  Duc  de  Retwifch  dans  fa 
jufte  prétenfion  fur  le  Duché  de  Ploen.  Les  Raifons  que  le  Seigneur  de 
Carlfiein  allégua  en  fa  faveur  tant  auprès  de  Sa  Majefté  Impériale  par  rapport 
au  Duché  de  Holftein- Ploen , qu'auprès  de  Sa  Majefté  Danoife  par  rapport 
au  Duché  de  Norbourg  enSleswig  fe  reduifent  principalement  à celles-ci. 
Raifons  de  I.  Qu'il  étoit  certain  (é),  que  le  Seigneur  de  Carlfiein  étoit  effedivement 
Carlitein.  fils 

(4)  Lunig  raporte  ces  deux  Ecrits  remplis  de  Raifons  folides  de  part  & d’autre , h>  Stltc- 
tu  Siriptli  Ulnfir.  p 730  ée  7JV  . . 

( i ) Coufultez  l'Ecrit  intiulé  SfteiesfaBi  ïcc  de  17*1.  Lunig  M feleBu  finft . 1 lluflr.  f«x, 
1091.  Sc  un  autre  f.  1094. 
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fils  du  frère  de  Jaachim-Frederic , dernier  Duc  de  Ploen , 8c  que  par  confe-  Du  Date- 
quent  il  lui  étoit  allié  d’un  degré  plus  proche,  que  le  Duc  de  Rettwifch.  NiauuuB. 

II.  Qu’il  n'étdit  pas  né  tx  matrimenie  <td  Marganaticam , (ce  qu’on  avoit 
tâché  d’infinuer  en  divers  endroits)  mais  ex  Canjngia  vere  & légitima , le 
Prince  fon  Père  n’ayant  fait  avec  (à  Mère  rempart  SpoxfrUtixm  8c  avant  leur 
mariage , aucun  pafte  requis  de  effèntia  moirtmamt  ad  Marganaticam , & que 
par  conséquent  on  devoit  croire  , félon  toutes  les  réglés  au  droit  & du  bon 
fèns  , qu’il  avoit  contracté  un  mariage  en  forme  , régulier  , 8c  illimité, 
dont  là  Mère  avoit  obtenu  une  fois  pour  toutes  Jus  tfnàfitum  , dont  elle  ne 
pouvoit  pas  fi  facilement  être  fruftrèe  per  Pada  pafleriara  , que  fon  mari  a- 
voit  fait  de  fon  Chef  avec  fon  Frère  ; quoi  qu’il  ne  s’en  trouvât  pas  une 
feule  parole  dans  cette  convention  de  l’année  1701  , ce  qui  pourtant  aurait 
du  s’y  faire  clairement , expreffement , & nommément  adhikito  fcilicet  ne- 
mine  matrimanii  ad  Marganaticam  , fi  on  avoit  voulu  donner  atteinte  à l'E- 
tat établi  marrimanii  plem  , 8c  le  changer  in  femiplensem  , ou  imperfednm  fin 
impraprinm  ,■  que  d’ailleurs  les  époufailles  ne  s’étoient  pas  faites  de  la  main 
gauche  , mais  de  la  droite  , fuivant  la  Coutume  établie  , que  l’on  n'avoit 
rat  aucun  a été  de  ce  mariage,  ni  établi  aucune  fomme  pour  le  préfent  de  no- 
ces * ; toutes  chofes  neanmoins  nèceflâires  8c  qui  doivent  être  oblervées  dans  un  * Mtrpa- 
mariage  ad  Marganaticam  ; que  ce  mariage  s'étoit  plutôt  fait  par  un  Amour 
légitimé  & véritable  & fans  aucune  condition  ; & que  c’étoit  dans  une  tou- 
te autre  vue  , que  le  Duc  Chrétien-Charles  avoit  confènri  enfuite  à la 
convention  , & après  que  le  mariage  étoit  déjà  fait  ; que  cela  fouffrait 
d’autant  moins  de  difficulté  , que  Sa  Majefté  Danoife  elle-même  l'atteftoit 

dans  le  Diplôme  (c)  de  l’année  17Ü  , par  lequelle  elle  déclare  le  Seigneur 
de  Carlftein,  Duc  & Prince,  reconnoiflànt  ce  mariage peu  légitima , chrifliam 
tjr  legali , 8c  qu'il  s’étoit  fait  avec  fa  communication  & (bn  confénrement. 

III.  Et  quoique  la  Mère  du  Seigneur  de  Carlftein  , à préfent  Duc  de 
Norbourg  ne  fût  qu’une  Dame  noble  , & d’une  radiance  inégale  au  Duc 
fon  Père  , cependant  il  n’ étoit  pas  feulement  décidé  par  les  loix  tant  Ecclé- 
fiaftiques  que  feculieres  , mais  établi  en  mème-tems  par  l’ufagc  8c  par  plu- 
fîeurs  préjugez,  que  les  Enfans  fortis  d'un  Prince  fuccedalTent  à leur  Père 
dans  la  dignité  de  Prince  & fendis  regalibus  , & que  Sa  Majefté  Impériale 
elle  meme  les  avoient  déclarez  capables  de  fucceder  ; ce  qu’entre  plufîeur* 

Exemples  on  pouvoit  prouver  par  celui  de  la  Maifon  Palatine  de  Birclten- 
feld  : les  Enfans , que  le  Comte  Palatin  Jean-Charles  avait  eu  d ‘Efter-Marie'de 
fFizltben,  & auxquels  leur  Oncle  tâcha  de  mouvoir  cjsufiioncm  fiat  ni , avoient 
été  déclarez  Agnats  de  b Maifon  Palatine  le  11.  d’Avril  1714.  per  finten- 
tiam  Cejaream  ; ce  qui  étoit  applicable  au  cas  préfent  , avec  d'autant 
plus  de  raifon,quc  la  Mère  du  Seigneur  de  Carlftein  étoit  forrie  d’une  très- 
bonne  & très-ancienne  famille  noble  d'Allemagne  , fuivant  b Table  Généa- 
logique fuivante.  . 

Mar- 
ia) Lunig,  d.  I.  >098. 
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IV.  Que  le  paBtm  rmentiatorimm  allégué  ne  pouvoir  abfoluraent  être  Dv  Dan- 
eonfidcré  comme  une  Convention  universelle  de  famille  lait  en  faveur  de  nkmam. 
toute  la  Maifon  de  Holftein  tn  compl ex»  , mais  comme  ayant  été  feulement 

ftit  entre  les  deux  Frères , par  rapport  à leurs  héritiers  mâles  8c  récipro- 
ques , & pour  la  Coqfervation  de  la  Maifon  de  Norbourg  8c  des  Pair , qui 
leur  appartenoient  : le  Duc  de  Rettwifch  , étant  forti  d’une  ligne  collate- 
rale , & dont  on  n'avoit  pas  fait  mention  in  btc  path  ni  vfriaiiter  ni  vir- 
tnaliter  , n'en  a voit- suffi  rien  à prétendre  ni  à efperer  , étant  d’ailleurs  coiw 
nu  dans  le  droit  Qnod  RennHCiattones  fuit  Jhi&iJfima  interprétât  unit  , nee  ad 

non  coguot a extemknda  v puis  donc  qu'on  n’avoit  pas  feulement  parlé  dans 
route  cette  convention  fraternelle  ni  des  héritages  généraux  , qui  leur  pour- 
raient échoir  pour  l’avenir  , & encore  moins  in  ftecie  de  celle  de  Holftein- 
Ploen  , & qu’elle  n’avoit  eu  pour  objèt  que  le  feul  Duché  de  Norbourg, 
qui  alors  étoit  échu  à ces  deux  Frères  par  la  mort  de  leur  Pere  , il  s'enfui- 
voit  certainement  , que  le  Duc  Chrttien-CkarUs  , ne  pouvoit  jamais  avoir 
foogé  à renoncer  prt  IJteris  fuis  mafcnlit  in  favorem  gratins  mafcuüni  fiem- 
matis , pour  tous  les  Cas  de  fucceffion  à venir , & (pecialemenc  pour  celle 
de  Holftein-I’loen  , puifqu’autrement  il  n’auroit  pas  manqué  de  flipuler 
pour  Madame  -fon  épouic  & pour  fes  Enfâns  tant  en  général  qu’en  parti- 
culier pineuioree  condtrionee  6c  proportionnées  aux  héritages  •; , encore  moins 
fê  ferait-il  contenté  d'une  fi  petite  Comme  de  40000  Ecus , comme  effec- 
tivement il  a fait  in  polio  tpujiienis  , d’autant  qu’il  dependoit  abfolument  de 
lui  & de  Ion  gré  , d’accepter  ou  de  rejetter  b Convention  ; qu’il  paroiffoit 
encore  avec  plus  d'évidence  , qu’il  n’avoit  jamais  eu  intention  de  renoncer 
pour  fes  Efljfàns  à b fucceffion  de  HolftekirMocn  , puifque  le  19.  de  No- 
vembre 1701.  lorfque  ladite  Convention  fût  faire,  le  Duc  Jtan-Aeiolfe  de 
Holftein-Ploea,  & fbn  fils  Duc  Adoife-Angtfte , Prince  de  a a ans,  fe  trou- 
voient  encore  tous  deux  d’une  fanté  très,  vigoureufe  , que  ce  dernier  avoir 
' même  alors  un  fils  6c  fiicceffeur  né  le  10.  d’Août  1701 , & qu’il  y avoit 
tout  lieu  d’efperer  , qu’il  pouvoir  encore  avoir  grand  nombre  d’Enfans  avec 
lî  jeune  E poule , 6c  que  par  confequent  on  n’avoit  pu  alors  raiibnnablement 
penler  à cet  héritage  fuivant  le  cours  ordinaire  de  la  nature. 

V.  Que  le  Duc  de  Rettwifch  ne  pouvoit  tirer  le:  moindre  avantage  r de 
ce  que  vivo  atU/uc  Duce  JcAckimo-Frtderico  , il  avoit  été  crû  le  plus  proche 
Agnat  au  préjudice  du  Duc  Cktrlis  ou  du  Seigneur  de  Carftem  , enforte 
qu'il  avoir  été  honoré  en  cette  qualité  des  Prédicats  de  la  Chancellerie,  ce 
qui  ne  lui  don  noir  aucun  droit  ni  in  pojfefforio,  ni  impetitorio;  d'autant  qu’il- 
étoit  connu , famé  error  nnnqnaM  prx)ndic/ure  poffit  veritati,  6c  que  d'ailleurs 
il  étoit  notoire  , que  le  Seigneur  de  Carftein , avoit  été  miaeur  pendant 
tout  ce  tems-% . que  même  il  n’avoit  point  eu  de  Tuteurs  pendant  quel- 
que teins , qui  auraient  pû  (outenir  fes  droits,  dans  les  endroits  compétans 
contra  pratenfam  qnaJitatem  Agnrui  prêtaient  du  Duc  de  Rettwifch. 

VI.  Comme  ij  -n’a  pas  été  fait  mention  du- Seigneur  de  Carlftein  , dan» 

1».  dernière  lettre  d’iuveftiture  de  l’Empereur  , au  lieu  que  le  Duc  de  Rett~ 
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Do  Dam-  wijcb  y a été  expreflement  nommé  , d’où  l'on  veut  inférer  I que  celui-ci  a 
MEMAR.K.  été  fimtdtane'e  invtfiistst  , mais  en  tout  cas  le  Duc  de  Rettwifch  ne  peut  tirer  ’ 
non  plus  aucun  avantage  de  cet  aâe  ; étant  notoire  que  le  Seigneur  de 
Carlftem,  n’étoit  alors  (en  170c.)  qu’un  Enfant  de  quelques  mois  , auquel 
on  ne  pouvoit  abTolument  préjudicier  par  là. 

VII.  Le  Seigneur  de  Carlfhin  , ayant  obtenu  au  contraire  préfentement 
le  grand  avantage , d’être  déclaré  par  Sa  Majefté  Daooife , Duc  de  SLeswig- 
Holftein  , & capable  de  pouvoir  fucceder  dans  le  Duché  de  Norbourgÿs 
cette  fentence  porte  nécelTairement  eu  faveur  de  (es  Prétendons.  . j-,  - 
•„  Mais  le  Duc  de  Rettwifch  y répond.  l*llXP.  »W  il  u i'L'n  a^tl 

I.  Que  le  Seigneur  de  Carlfitm , fuivant  le  calcul  Généalogique  étoit 

d'un  degré  plus  pioche  parent  au  feu  Duc  de  Ploen  , c’eft  ce  que  l’on  ne- 
nioit  pas  ; mais  on  lui  conte  doit  feulement  l'habileté  requife  pour  pouvoir 
fuccéder.  fi,  4H>t$  ah  yiU  »-Ujt  , 

II.  Qpe  l’on  ne  doute roit  pat,  que  ce  n’euc  été  enatrimmitem  ad  Morga- 

naticam  , fi  on  coufideraic  tous  les  requifttcs  d'un  tel  mariage , & fi  on 
en  vouloit  faire  l’application  au  cas  préfent  ; les  points  ellentiels  m trimaetm 
ad  Morganaticam  étant  • lorfqii’on  ne  refervoit  aux  En 6ns  d’un  tel  ma- 
riage que  l’état  de  Noble  (Te  qu’on  leur  aflignoit  une  certaine  Aibfifhn- 
ce  ; le  Roi  de  Dannemark  leur  ayant  donné  des  noms  nouveaux  , & d’au- 
tres armes  , que  ceux  de  6 Maifon  Ducale  ; qu’au  lieu  de  leur  affûter  la 
fjicceflion  des  btua  ftttdtlia  du  Duc  leur  Pere  , on  leur  avoir  déterminé  un' 
bcnum  matminale  fixant  , le  feu  Duc  Chrétien-Otaries  s'étant  en  même  tems 
déporté,  au  nom  de  fes  Enfans,  de  toute  la  fucceffion  dans  ces Païs ; & puis- 
que par  ces,  circqnAanccs  il  paroi  iïoit  fuffifemment , que  ce  mariage  avoir 
été  un  véritable  matrimenitem  ad  Mtriauaticam  , il  ne  s’aeifloit  pas  ici , s’il 
avait  été  ainfï  nommé*  mais  qu’il  fumfoit , que  la  vérité  de  la  chofe  eut  été 
aflee  intelligiblement  circonftanciée.  ^ Vtû»? 

. III.  Qpe  la  que  (lion  n'étoit  pas  ici , fi  une  perfonne  née  exmatrimonio 
inaqnali , & qui  n’avoit  pas  été  privée  par  des  paâes  particuliers  de  la  fa- 
culté de  pouvoir  fucceder  dans  les  dignitez  paternelles , pourroit  enfuite  hé- 
riter des  biens  de  fan  pere;  mât  fi  un  Enfant , né  ex  matrmanù  ad  M»rga~ 
naticam  * & doté  par  tes  paâes  fait  avec  les  plus  proches  Agnats  , puiflè 
prétendre  quelque  choje  au-delà  de  ce  qui  lui  avoir  été  affigné  par  cer 
paâes  ? Ce  que  l'on  niçût  avec  juftke , d'autant  que  l’exemple  allégué  de* 
Comtes  Palatins  de  Bircken|èld  ni  aucun  autre  n’y  donnoit  aucune  attein- 
te * puifqu’its  n'étoient  pas  nés*  ex  matrimtni » ad  MorgattasicOm,  que  l'on 
ne  prétendoit  pas  contefter  au  Seigneur  de  Cartfiein  , la  nobleflc  des  Ancê- 
tres de  6 Mère  , & que  l’on  y acquiefceroit  volontiers  , pourvû  qu'il  fe 
tint  en  (on  particuler  dans  les  bornes  , que  les  paâes  de  fon  Qéie  lui  a voient 
preferites. 

IV.  Que  le  padttm  renttneiatormm  étoit  abfolument  univerfel  & relatif  à 
toute  b Maifon  de  Holflein  , cum  vtrba  généraliser  firipta  gener aliter  tjtto- 
qm  fins  acripienda  ; as  itetirpraati*  fit  facienda  centra  testa  , qui  clariiet  loque 
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• fnuifrr.  Et  puifqu’on  fe  vantoit  du  côté  du  Seigneur  de  Carlftei n , qu'il  Du  Daw- 
avoit  dépendu  du  Duc  Chrétien-Charles  d’accepter  ou  de  rejetter  cette  con-  nf.mars. 
vention  , on  aurait  d’autant  moins  de  raifon  de  fe  plaindre  , fi  on  l’inter* 
prêtoit  à fon  defavantage  dans  une  affaire  fi  confïderable  , où  la  moindre 
parole  ou  limitation  aurait  fuffi  pour  lui  , 8c  que  l’on  concluoit  généraient 
ejns  mentent  ex  verhis  gener alitas  & ai  itfa  hand  limitatif. 

V.  & VI.  Que  la  reconnoiflince  du  Duc  de  Rettwifch  , pro  proximo 
annote  , & l’omiflfion  du  Seigneur  de  Carlftein  dans  les  lettres  d’inveftitur* 
de  l’Empereur , fi  on  les  combinoient  avec  les  autres  raifons  alléguées  , fai- 
foient  fans  doute  quelque  chofe  , & au  moins  autant , que  le  Seigneur  de 
Carlftein  ferait  obligé  de  prouver  fon  droit  à la  fuccelfion  d’une  autre  ma- 
nière & par  des  argumens  beaucoup  plus  forts , que  ceux  de  la  convention 
de  l’année  i7oa. 

VIL  Quoi  qu’on  fut  obligé  d’acquiefcer  1 ce  que  Sa  Majefté  Danoife 
a fait  en  faveur  du  Seigneur  de  Carlftein  , pat  rapport  au  Duché  de  Nor-  ’ 
bourg  , cela  n’avoit  aucune  relation  aux  fiefs  immédiats  de  l’Empire,  & ne 
pou  voit  être  préjudiciable  à Sa  Majefté  Impériale  , à qui  feule  competoir 
le  droit  de  conférer  des  dignitez  , 8c  l’habilité  de  fuccéder  dans  les  Prin- 
cipautez  d’Allemagne  ; que  Sa  Majefté  Impériale  » ne  manquerait  pas  non 
plus  de  moyens  de  s’y  maintenir  contre  une  couronne  étrangère  , qui  s’ap- 

nirioit  le  droit  de  conférer  & de  confirmer  par  des  patentes  , le  titre  8c 
ignité  de  Duc  de  Holftein  , Stormarie  , & Ditmarfie  8c  même  celle  du 
Comte  d’Oldenbourg  , (dont  Elle  avoit  été  obligée  de  s’abftenir  en  tout 
tons , non-feulement  fingnlari  paüo  , mais  suffi  en  vertu  des  Us  8e  Coutu- 
mes d’Allemagne  ,)  ’à  un  Enfant,  qui  étoit  né  est  ineqnali  masr'tmenio , 
pour  ne  pas  dire  ex  Cennubio  ad  Morganaticam. 

Le  Roi  de  Dannemark  , comme  il  eft  dit  plus  haut,  ne  déclara  pas  feu-  L’F.tatprr- 
lement  le  Seigneur  de  Carlftein  , & fa  Soeur  lirilhelmine-j4ngnfte  , Héritiers  fent. 
de  Norbourg  , Ducs  de  Sleswig-Holftein , Stormarie  & Ditmarfie , Com- 
tes d’Oldenbourg  & de  Delmenhorft  , en  mettant  ledit  Seigneur  Carlftein 
en  pofleffion  du  Duché  de  Norbourg  ; mais  il  envoya  en  même  tems  de 
fes  'Troupes  à Ploen  , pour  en  prendre  poffeflfion  au  nom  8c  en  faveur  du- 
dit Seigneur  de  Carlftein , le  Duc  de  Rettwifch  en  porta  fes  plaintes  à l’Em- 
pereur & au  Confeil  Aulique  , qui  ordonna  au  Roi  d’évacuer  le  Duché 
de  Ploen  ; ce  qui  n’ayant  eu  aucun  effet  , l’Empereur  commit  au  Cercle 
de  la  Bade-Saxe  la  Commiflfion  de  déloger  les  troupes  de  Dannemark  du- 
Duché  de  Ploen  ; mais  , comme  le  Cercle  a différé  jusqu'à  préfent  de  le 
faire  , il  faut  voir  quelle  iffuë  aura  cette  affaire , en  attendant  le  Seigneur  de 
Carlftein  relie  au  pofleflion. 
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§■  IX. 

* Different  de  la  Couronne  de  Dannemark  avec  les  Ducs  de 
ilolftein , pour  la  JUcceJJto»  de  la  Comté  tf  Oldenbourg. 

T ’Hiftoire  nous  aprend  , que  la  famille  régnante  des  Rois  de  Dannemark 
| j 8c  des  Ducs  de  Holftein  , tire  fon  origine  de  la  très  ancienne  Maifoo 
des  Comtes  d’Oldenbourg  8c  de  Delmenhorft  , 8c  que  c’eft  Chrétien  (4)  , 
Comte  d'Oldenbourg  & de  Delmenhorft  , qui  fut  appellé  l*3n  1448.  ptr 
les  Etats  du  Royaume  de  Dannemark  pour  recevoir  la  Couronne  ; le  Roi 
Chrétien  eut  deux  Frères  , les  Comtes  Matrice  & Gérard  , dont  il  aima  W 
dernier  avec  tant  de  tendrclTe  , qu'il  lui  céda  fa  troisième  portion  dans  ces 
deux  Comtés,  avec  cette  refervc  pourtant,  que  le  Comte  Gérard  & fes  Hé- 
ritiers feroient  obligé  à reftitution  en  tout  tems , ' 8c  fur  la  moindre  requifi- 
tion  du  Roi  ou  de  fa  poftérité  (h)  ; le  Comte  Maurice  , comme  l’aîné  des 
Frères  , conçut  tant  de  chagrin  8c  de  jaloufie  de  cette  préférence  (r) , qu’il 
chercha  mille  prétextes  pour  chagriner  fon  Frère  , ce  qui  obligea  le  Roi  de 
permettre , que  les  deux  Frères  partagea  fient  également  cette  portion  , fe 
refervant  en  même  tems  h reftitution  libre  8c  leur  ferment  de  fidélité  ; c’eft 
de  cette  maniéré , que  la  famille  d’Oldenbourg  fe  partagea  alors  en  celle 
du  Roi  8c  des  Comtes.  Le  Comte  Matrice  mourut  fans  lai  (Ter  d’hoirs 
miles  , le  Comte  Girard  fit  lignée  ; cependant  ils  avoient  déjà  manqué  en 
ceci , qu’ils  avoient  négligé  de  prendre  de  l'Empereur  l’inveftirure  oe  ce s 
Comtcz  , d’autant  qu’ils  ne  pouvoient  pas  nier  qu’ils  relevoient  de  l’Em- 
pire ; pour  prévenir  donc  , que  l’Empereur  ne  leur  imputa  cette  négligence 
comme  un  manquement»  féodal , 8c  ne  procéda  pour  cette  faute  ad  caduci- 
tatem  fendi  , le  Comte  Antoine  , petit-fils  de  Gérard , s'adreffà  fnpplicando  à 
l'Empereur  Charles  tr.  oh  il  obtint , par  l’interceflion  de  Chrétien  , Roi  de 
Dannemark  , le  pardon  de  cette  faute  féodale  , 8c  la  réhabilitation  pour  re- 
cevoir finveftiture  de  ces  Comtez , dont  l’Empereur  l’inveftit  en  même 
tems  de  nouveau , comme  les  termes  le  portent  exprelfément  ; ces  expreffions 
firent  dans  la  fuite  du  tems  quelque  ombrage  au  Roi  de  Dannemark  8c  aux 
Ducs  de  Holftein  , 8c  ils  appréhendoient , non  fans  raifon , qu’en  cas  que  la 
fcmiHe  préfènte  des  Comtes  d’Oldenbourg  vint  i manquer  , on  ne  déclarât 
ces  deux  Comtez  fro  feudo  novo  feu  Comiti  Antonio  inviter  coüaso  , 8c  par 
«onfèquent  devolûs  à l'Empire;  pour  prévenir  ces  inconveniens , Frédéric I/. 

* "■  1 ’ Roi 

(«)  On  trouve  dans  Lonig,  R.  A.  T. S,  in  Jocum*  Holfiu . le*  reverfaks  du  Duc  aux  Grandi 
de  Dannemark  , où  il  fe  nomme  Chrétien  par  U Grèce  Je  Dieu  f Comte  J'OUenèourg. 

(6)  On  en  nouve  deux  Diplômes  dans  Luuig,  R.  A.  e.  h fèg.  8 9. 

(*)  Le  Diplôme  cft  dan*  Lunig,  J.  i.  f*g.  9. 
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, Roi  de  Dannemark  & les  Dues  de  Holftein-Gottorp , Adolphe  & Jean  fe  Do  Daw- 
firent  expédier  par  l'Empereur  Maxtmilun  II.  l'in  1570.  des  lettres  d'ex-  nemakK. 
pedative  , par  lesquelles  leur  ancien  droit  de  fuccelîton  aux  dites  Comtez 
ne  leur  fiât  pas  feulement  confirmé  , mais  ou  l’Empereur  leur  en  conféra  en- 
core un  nouveau  par  ces  paroles  expreffes. 

„ Que  fi  le  Comte  Antoine  d'Oldenbourg  8c  de  Delmcnhorft  , venolt 
,,  à mourir  fins  biffer  d’héritiers  mâles  , ce  qui  pourrait  en  revenir  & é- 
„ choir  à Nous  8c  au  Saint  Empire  au-delà  juris  Agnationis  du  Roi  & des 
„ Ducs  de  Holftein , leur  doit  être  remis  & à leurs  héritiers  légitimés  pré- 
„ férablement  à tous  les  autres , dont  ils  feront  invertis  par  Nous  8c  paf 
„ Nos  Succeffeurs.  » vjti  re-ü  V 

Il  fut  en  même  teins  pourvu  par  ces  lettres  d’Éxpedative  , qu’après  la 
ftvort  des  Comtes  d'Oldenbourg , celui  des  deux  branches  de  Danncmark 
& de  Holftein  jouirait  de  la  fucceflîon  , qui  ferait  proximité  agnattu  , ou 
qui,  inter  pares,  ferait  Senior  ttate,  lorsqu’il  arriva  donc , que  k Roi  Chré- 
tien IV.  eut  atteint  l’âge  de  70  ans , le  Comte  Antome-Gnnther  60  , 8c  le 
Duc  Frédéric  de  Gottorp  50  ans,  on  ne  fut  pas  fans  appréhenfion  à b Cour 
de  Danncmark  , que,  jbcmptbem  praftemtum  nattera  ordinem,  le  Roi  Chrétle» 
ne  Ait  fe  prémiér  , qui  payât  le  tribut  à b nature  , & que  le  Comte  Gmi~ 
tber  le  fuivaflt  de  près  < les  deux  Comtez  ne  tombaient  au  Duc  Frédéric  , 
comme  Senior!  de  Dam.  Pour  prévenir  ces  ihctmvemens  , & pour  confer- 
ver  en  même  tems  l’efperance  de  cette  fuccefTton  conjointement  avec  k 
Maifon  de  Gottorp  , le  Roi  de  Dannèmark  propofa  aux  Ducs  1a  caffatioo 
du  Seniorat , & b fuccelfion  fimultanée , ex  atfnis  part  d’us  in  ftirpei , ce  qui 
fut  accepté  par  b Mailbn  Ducale  ; & afin  que  cette  convention  fût  d’au- 
tant plus  certaine  , ils  engagèrent  k Comte  Gunther  d’y  entrer  , & celui-ci 
y ayant  confenti  en  particulier , tous  les  Cemtradans  firent  confirmer  cette 
convention  l’an  165*.  par  l’Emperetir  Ferdinand  III.  & puisque  1a  Vilk 
6c  k Pais  de  Bmdtjading , relevoit  de  b Maifon  de  Branni/ig-Lunebonrg , pour 
prévenir  toute  chicane  de  (â  part  , ils  convinrent  par  avance  b meme  an- 
née avec  elle  , fur  1a  manière  de  fuccéder  dans  ce  fief  en  cas  de  mort  ; le- 
Roi  8c  le  Duc  fe  firent  encore  mettre  en  poffedion  de  ces  deux  Comtez  r 
par  k Comte  même  8c  de  (cm  vivant , en  donnèrent  éventuellement  le 
Couver  nouent  au  Comte  Antoine  , fils  naturel  du  Comte  Gunther  , pou» 
l’exercer  nomme  Régit  cr  Ducis  ; fur  ces  entrefaites  & l’an  1667,  1e  Comte 
Antoine  Gmuher  , vint  à mourir  fans  biffer  d’héritiers  mâles  & légitimes  , 

& alors  k Seniorat  fe  trouva  favorable  au  Roi  Frédéric  III.  8c  toute  b 
Scene  changea,  contre  toute  attente,  puisque  le  Duc  Frédéric  III.  de  Hol- 
ftein , étant  mort  avant  le  Comte  Antoine  Gunther , avoit  biffé  pour  fon  hé- 
ritier fôn  fils  Chrétien- Albert  , qui  étoit  beaucoup  plus  jeune  que  k Roi 
Frédéric  III.  Cette  révolution  inopinée  fit  regrener  à la  Cour  de  Danne- 
Iftark  b caffation  du  Seniorat  , 8c  quoi  qu’elle  admit  au  commencement  le 
Duc  Chrétien-Albert  à la  Compoffefîion  , cependant  elle  l’èn  aurait  très  vo- 
lontiers exclu.  Mais  le  Duc  Joachim-Ernejl  de  Holftein-Ploen  , intervlné 
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dans  cette  fuccelïion,  comme  plus  proche  parent,  étant  Agnat  du  feu  Com- 
te au  cinquième  déeré  , & par  confcqucm  d'un  degré  plus  proche,  que  ne 
V étoit  le  Roi  Freaeric  III.  & le  Duc  Chretien-jilbcrt  ; ce  qu’on  peut  voir 
dans  la  Table  Généalogique  qui  fuit. 

1 '^Ci 

(0  Ihierj  U Fortuné,  Comte  d'Oldenbourg  8c  de 
Delmenhorft  t 1440. 


f — ^ 

(1)  Chrétien  I.  Roi  de  Dannemark  t 1481. 

t , 

(5)  Frédéric  I.  Roi  de  Dannemark  t ijjj. 

1 — — 


(4)  Chrétien  III.  Roi  de  Dan- 
nemark  t 1559. 

f — — A ~~  ■ 1 , 

( 5 ; Frédéric  II.  Roi , (5 ) Je*» , Duc  de  Holftein- 
t 1588.  Sunderbourg  t itfzz. 


(O 


(4)  Adotfe  , dont  les 
Ducs  de  Holftein-Gottorp 
defcendent  t 1585. 

t -*•  ■ > 

(f)  Jean-jidolfe  t 1616. 


I. 


Z. 


(6)  Frédéric  III.  t 1659. 
4.  ‘ — 


(6)  Chrétien  JP'’. 

Roi,  t 1648.  ••  -•  }•  4.  r- — -1 

- — ■, yilcxartder  Frédéric  Philippe  Joachim - (j)Chretien- Albert , 

(j)Frederic  III.  deSunder-  deNor-  deGluks-  Erntfte  t 1894. 

Roi,  t 1670.  bourg  t bourg  t.  bourg  t de  Ploen 

1617.  1S58.  1 fitfj.  t 1871. 


Mais  le  Roi  & le  Duc  de  Gottorp  lui  refulèrent  la  fucceflion  , te  mê- 
me de  l'admettre  à la  compofeflion  le  repofant  fur  les  lettres  d'expedative 
de  l’Empereur  , fur  les  confirmations  & fur  les  conventions.  Il  porta  lés 
plaintes  au  Confeil  Aulique  Impérial  , qui  décida  en  fa  faveur  le  zo.  Juil- 
let 167$.  que  la  fucceflion  féodale  dans  ces  deux  Comtez  appartcnoit  au 
Duc  Joachim-Ernefi , & les  lettres  d’expedative  & la  confirmation  alléguées 
furent  déclarées  fubreptices  ; cette  fentence  fût  renouvellée  le  14.  Septem- 
bre 1674.  & l’Execution  y fut  attachée. 

Les  Raifons  alléguées  de  b Maifon  de  HolAein-Ploen  portent  en  fub- 
ftance. 

I.  Que  le  Duc  Joachim-Ernefi  , étoit  apparenté  d’un  degré  de  plus  près 
au  dernier  Comte  d’Oldenbourg , ce  qui  étoit  juflement  le  cas,  que  les  Let- 
tres d’Expedative  exprimoient  en  termes  exprès. 

II.  Qu’il  n’y  avoit  point  de  doute  , que  ces  Lettres  d'Expedative  ne 
donnoient  pas  également  faveur  à la  Maifon  de  HolAcin-Ploen  , d’autant 
qu’elles  avoient  été  accordées  pour  confirmer  le  droit  agnationis  çr  fitccet- 
Jîomi  fendalit  , qui  avoit  déjà  appartenu  à b Maifon  de  Holfiein  , & dont 
les  Ducs  de  Ploen  fc  pou  voient  vanter  aufli-bien  que  le  Roi  & les  Ducs  de 
HolAein-Gottorp. 

III.  Que 
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III.  Que  fi  le  Roi  Frédéric  III.  avaient  eu  l’intention  de  mettre  ces  Comtez  DuDan- 
îur  le  pied  de  feudum  novum  , il  n’auroit  pas  eu  befoin  de  s’en  rapporter  au  nemark. 
Jus  agnation,  s & fucceffionis feudalis , dont  les  Rois  & les  Ducs  de  Gottorff 
jouifloient  déjà  , étant  fuffiîament  connu  jure  feudaii,  que  les  Defcendaas 

ieuls  fuccedcnt  novi  f tutti  PoJJeffiri , à moins  que  les  Collateraux  ne  fu fient 
exprefTement  reçus  à la  fucceifion. 

IV.  Et  quoique  l’on  trouvât  dans  les  lettres  dTnveftiture  de  l’Empereur 
Charles  V.  ces  Expreffions  : Nous  les  en  avons  invefti  de  nouveau  : que  ce- 
pendant ces  paroles  n’avoient  abfolument  pas  b force  de  faire  de  ces  Comtez 
feudum  novum , d’autant  qu’il  étoit  connu  par  le  droit  Féodal , que  d’abord 
que  la  faute  Féodale  eft  pardonnée  , le  fief  rentre  ipfo  faElo  dans  fâ  première 
fituation.  Que  pcrfonnej  tant  (bit  peu  pourvue  de  bon  fêns,  ne  voudrait 
difputer  à la  Maifon  Electorale  de  Saxe  qui  régné  à préfent  fes  droits  légi- 
timés ï la  fuccefüon  des  pais  de  b Branche  Erneftine , à caufe  que  l’Elec- 
teur Jean-Frederic  en  avoit  été  jugé  déchu  par  le  ban  de  l’Empire  , & qu’il 
en  fut  enfuite  invefti  par  l’Empereur  Charles  , avec  les  mêmes  termes  d'un 
fief  nouveau-,  quoiqu'il  fe  trouvât  une  notable  différence  entre  ces  deux  cas,  . 
puifque  les  deux  Comtez  n’avoient  jamais  commis  aucun  forfait,  & que 
l'Empereur  Charles  V.  n'avoit  pas  procédé  jufques  ad  privationem  feudi  , 
mais  tout  au  contraire  qu’il  avoit  pa.donné  cette  faute  Féodale  fans  aucun 
procez  préalable  de  privation. 

V.  Et  enfin  b Maifon  de  Holftein-Ploen  ayant  à produire  resn  judica- 
tam,  cela  lui  fuffifoit  pour  toutes  preuves. 

Le  Roi  de  Dannemark  & le  Duc  de  Holftein-Gottorf  y répondent. 

I.  Qji’il  ne  s’agiffoit  pas  ici  d’un  degré  de  plus  proche  parenté,  depuis  Rrponfè 
que  ces  deux  Comtez  avoit  été  deebrez  fiefs  nouveaux  par  les  lettres  d’in-  ^1I^10e' 
veftiture  de  l’Empereur  Charles  y.  & que  le  Roi  & le  Duc  avoient  été  en-  1 
core  obligez  de  demander  & de  recevoir  de  nouveau  jura  agnitionis  par  les 

lettres  d’Expeéhtive  de  l’Empereur  Frédéric  III, 

II.  Que  ces  lettres  d’Expe&ative  , comme  un  privilège  8e  une  nouvelle 
faveur  ne  pouvoient  être  étendues  ultra  I, mises  <jr  termines  exprejfos-,  qu’il 
étoit  établi  dans  le  droit,  que  tous  les  privilèges  étoient  firiélijjima  imerpre- 
tationis,  8e  que  perfonne  n’y  étoit  fenfé  vouloir  ftipuler  8e  procurer  ta- 
citement le  droit  d’un  tiers  in  prajudicium  fui-,  que  dans  les  circonftances 
préfentes  de  cette  affaire  1a  refit  ut*  in  jura  agnationi s priftina  obtenue  par  las 
lettres  d’Expeftative  ne  pouvoit  pas  être  étendue  plus  loin  , que  fur  les 
defeendans  du  Roi  Chrétien  & de  Frédéric  III.  Duc  de  Gottorff,  d’autant 
que  b Maifon  de  Plocn  , n’étant  pas  fortie  de  ces  deux  maifons,  n’avoit  pas 
particulièrement  requis  S.  M.  I.  d’y  être  admife. 

III.  Ce  qui  décidoit  en  même  tems  l’objection,  que  l’Empereur  Frédéric 
s’étoit  rapporté  ad  jura  agnasionis  priftiaa  , n’étant  que  jufte,  qu’il  eut  fait 
mention  d’une  chofe,  qu’il  leur  avoit  voulu  reftituer  ex  gratta  jîngsdari. 

IV.  Que  tout  ce  qu’on  avoit  allégué  fub  Nmm.  4.  du  pardon  des  fautes 
Féodales,  étoit  vrai,  à moins  qu’on  n’en  convienne  expreücment  d’une  au- 

Tom.  /.  Fffff  tre 
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Du  Dan-  tre  manière  lorfque  le  pardon  eft  accordé  ; mais  quand  le  Seigneur  du  fief 
ncmark.  ne  veut  abfolument  pas  accorder  le  pardon  qu'à  condition  qu;  le  Vaflal  le 
reçoive  de  nouveau  ; & que  celui-ci  en  eft  content , 8c  le  fait  exprefïement 
inférer  dans  fes  nouvelles  lettres  d’invelliture  ; il  A’eft  que  jufle  , que  la  Rè- 
gle , ejuod  podium  eiet  legem  contraüui  , ait  lieu , & que  le  fief  foit  enfuite 
Traité  & eflimé  pro  nova. 

V.  Et  que  par  confequent  1»  fentence  du  Confeil  Aulique  inferoit  »*//»-• 
totem  juris  à caufe  des  circonftances  de  cette  affaire  , & ne  pouvoit  préju- 
dicier en  aucune  manière  aux  légitimés  fuccefTeurs  ni  à leur  droit  à ces 
fiefs. 

L’Eut  C’eft  par  ces  niions  alléguées  & par  plufieurs  autres  (d)  que  le  Roi  & 
prefent.  la  Maifon  de  Gottorff  défendirent  leur  droit  de  fucceflion  contre  les  Pré- 
tenfions  de  Hnlftein-Plocn  ; cependant  la  Cour  de  Dannemark  s'aperçut  fort 
bien,  qu’Elles  ne  feroient  pas  fuffifantes  contre  les  fèntences,  que  le  Con- 
fêil  Aulique  a voit  réitérées  à differentes  fois;  c’eft  pourquoi  1211e  commença 
à travailler  à un  accommodement  particulier  avec  Ploen , 8c  à l’exclufion  de 
la  Maifon  de  Gottorff , ce  qui  lui  reuflit  ft  bien  , que  Ton  convint  en 
1671.  que  Hol  ftein-Ploen  fê  contenterait  de  la  moitié  des  deux  Comtez  & 
qu’il  céderait  l'autre  moitié  au  Roi  8c  au  Duc  de  Gottorff  ; & puifque  1» 
Maifon  de  Gottorff  ne  s’en  contenta  abfolument  pas , le  Roi  s’accommoda 
avec  Ploen  d’une  autre  manière  , & lui  donna  un  équivalent  fuffifânt  pour 
toutes  les  deux  Comtez  ; & ayant  enfuite  porté  cette  affaire  à la  Cour  Im- 
périale , il  n’y  obtint  pas  feulement  une  fentence  favorable  , & la  pofTeflion 
de  ces  deux  Comtez , mais  le  Duc  de  Gottorff  y fut  encore  condamné  à la 
reftitution  fruïiuum  fr  refujione  expenftrum  ; & comme  ces  finttus  percepti 
8c  les  fraix  alloicnt  fort  loin  , & que  le  Duc  de  Holftein-Gottorff  voyoit 
par  avance  , qu'à  la  fin  il  ne  pouroit  pas  fe  foutenir , il  fe  refôlut  d’y  re-’ 
noncer  par  une  convention,  qu’il  fit  avec  Holffein-Ploen  en  i<58i.,  par 
bquelle  il  lui  céda  tous  fes  droits , 8c  s’engagea  par  écrit  de  lui  payer  pour 
ks  fruilms  & expenfc  la  fortune  de  quelques  quatre-vingt  mille  Écus , ce 
que  Ploen  tranfporta  & céda  au  Roi  de  Dannemark  , en  vertu  de  leur  Con- 
vention précédente. 

(J)  On  peut  confuttcr  les  Déductions  publiée»  alors , le  dont  Lunig  donne  1a  Kde , iom 

O Utniurj  (J-  Dannemark. 
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Du  Dah- 

§.  TJ.  nemark. 

‘ Different  du  Roi  de  tDannemark  avec  la  Ville  de  Hambourg 
pour  l'Intendance  Générale  & la  Franchife  de  l'Elbe. 

LA  Ville  de  Hambourg  ayant  obtenu  l’an  162.8.  de  l'Empereur  Verdi-  Hilloir» 
nand  11.  le  privilège  (a)  d’avoir  l’infpeâion  générale  fur  la  Rivière 
de  l’Elbe,  & de  pouvoir  la  nettoyer  de  tous  les  Vaiüeaux  de  Guerre  , qui 
y viendraient  : elle  s’oppofa  , en  vertu  de  ce  privilège,  au' Roi  de  Danne- 
mark,  lorfque  l’an  i6to.  il  envoya  quelques  Vaifleaux  fur  cette  rivierre, 
pour  fe  porter  auprès  de  fa  Forterefle  deGluckftadt,  afin  de  faciliter  la  Doua- 
ne, qu’il  y avoit  établi;  le  Roi  y oppofa  ces  niions  (b). 

I.  Que  la  Ville  avoit  furpris  ce  privilège  tempore  belli  fub-  & obrepeisii. 

II.  Et  que  fi  on  ne  vouloit  pas  en  difputer  la  validité  : ce  privilège  ne  fe 
rapportoit  cependant  qu’au  tempus  belli  d’alors  , & lorfque  l’Empereur  avoit 
été'  en  guerre  avec  la  Couronne  de  Dannemark,  & qu’il  avoit  fort  bien  pu 
confier  aux  Hambourgois  la  defenfe  de  la  Rivierre  de  l’Elbe;  mais  fitôt  que 
la  paix  avoit  été  faite  I Lubcc,  & que  la  guerre  avoit  cellée,  il  n’étoit  que 
jufte , que  ce  Privilegium  tcmpomritpm  , ou  pour  mieux  dire  ce  mandement, 
ceflat , puifque  le  Mandatarius  n’avoit  plus  le  pouvoir  d’agir,  aulli-tôt  que 
le  Mandons  s’étoit  accommodé  avec  la  partie  adverfe. 

III.  Et  enfin  que  l’Empereur  des  Romains  n’avoit  pas  le  pouvoir  de 
priver  un  tiers,  par  ces  fortes  de  privilèges,  du  droit,  qu’il  avoit  déjà  acquis. 

Ce  qui  étoit  d’autant  plus  applicable  un  cas  prêtent  , que  le  Roi  de  Dan- 
nemark comme  Duc  de  Holftein  avoit  reçu  l’inveftiture  de  la  rivierre  de 
l’Elbe  le  long  des  Côtes  de  fon  territoric , comme  aufli  jurés  belli  & pocis 
par  mer  & par  terre,  de  même  que  les  autres  Etats  de  l’Empire , n’étant  pas 
permis  à l’Empereur  de  limiter  & d’énerver  enfuite  ledit  jus  belli  & arma- 
mm , qu’autrement  les  Etats  fc  trouveraient  continuellement  en  péril  d’être 
aujourd’hui  privé  de  ce  qu’ilvauroient  obtenu  hier  devant  le  Trône  Impé- 
rial avec  toutes  les  folcmnitez  requifes. 

La  Ville  de  Hambourg  y répond. 

f I.  Que  la  Ville  n’avoit  pas  obtenu  ce  privilège  fib-  & obreptWù  , ni  teu-  Rrponfc 
lement  tempore  belli  d’alors  , mais  qu’il  étoit  fondé  fur  un  précèdent  de  de  Ham- 
l'Ijmpcreur  Charles  iy.  comme  le  contenu  le  pourrait  prouver.  bourg. 

II.  Que  ces  raiforts  refutoit  fuffifanment  l’objefrion , que  ce  privilègen’é- 
toit  que  rempararium , d’autant  que  les  propres  paroles  du  Diplôme  démon- 
traient avec  évidence , que  la  Ville  de  Hambourg  s’étoit  chargée  de  conti- 
nuer 

(a)  Je  l’ai  raporté  dans  k T.  VIII.  p.  j;y.  de  mon  Retenti  Hi/hri^tu  et  Ailes , Htgesin~ 
tiens  tye. 

(b)  Voyez  la  deduûion  de  ce  Prince  dans  Lunig  R,  A. 
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Du  DaN- nuer  à défendre  l'Elbe  , & que  c’étoit  feulement  dans  cette  vue,  quelle 
n t; mark,  s’étoit  fait  en  même  tems  donner  le  privilège  par  l'Empereur  , que  perfonne 
ne  pouroit  conflruire  des  Fortrcffes  proche  de  ce  fleuve  ; ce  qui  étant  [ma  »,i- 
txra  prrpcKttm , infcroit  par  confequent  que  la  defenfe  de  la  Rivicrrc  étoit 
perpétuelle;  ce  qui  fouffroit  d'autant  moins  de  doute,  que  l'Empereur  Fer- 
dinand II.  s'etoit  expliqué  dans  ledit  privilège  en  termes  exprez:  „ Que 
„ ceux  de  Hambourg  ajant  obtenu  de  Charles  IP.  le  privilège  de  déloger  de 
„ la  rivierre  de  l'Elbe  tous  les  Vaiflaux,  qui  pourroient  préjudicier  à leur 
,,  commerce , il  leur  accordoit  encore  comme  un  acceffoirc , qu'aucun  vais- 
„ feau  de  Guerre  ne  pourroit  fe  placer  dans  ladite  rivierre  Cette  exten- 
fion  étant  donc  1 confiderer  comme  un  Ac cejjbriuw  Privilegii  Caroli  IP. , il 
étoit  jüfte  d'admettre  naturam  fri  Priucipalis  , comme  étant  privilégiant  per- 
pétuons. 

III.  Ce  que  le  Roi  avoit  allégué  Sub  Num.  5.  de  frperioritate  rerriroria- 
li  indique  dependente  jure  armorum  n'étoit  pas  vrai  , lorfqu’un  autre  pouvoit 
produire  des  titres  plus  anciens  , ou  qu'un  Etat  ne  s' étoit  pas  déporté  de 
fes  droits  en  pareil  cas  ; qu’au  contraire,  les  Compaftcs  & les  Confédéra- 
tions, que  ceux  de  Hambourg  avoient  fait  avec  les  Pats  de  Wurften  & de 
Vriefe  deroontroient  clairement,  que  c’étoit  depuis  long-tems,  que  la  Ville  de 
Hambourg  avoit  pourvu  à la  protection  du  Commerce  fur  la  Rivierre  de 
l'Elbe,  ce  que  l'on  pouvoit  encore  vérifier  par  des  Documens  des  Empe- 
reurs ; & qu’on  n’avoit  jamais  entendu  , que  les  Predccefleurs  du  Roi  de 
Dannemark  euflent  envoyé  depuis  plus  de  Cent  ans  , aucun  Vaifleau  de 

fuerre  fur  la  Rivierre,  où  qu’ils  y euflent  protégé  le  Commerce  , dont  les 
Umboureeois  avoient  obtenu  diuturnam  pojfejjlonem  , & l’ufage  paifible  de 
leur  privilège;  contre  quoi  il  feroit  fuperflu  d'alleguer frperioritatem  territo- 
riaient  Ducum  HolfrtU , étant  connu  par  le  droit  public  , qu’on  peut  obte- 
nir par  ces  moyens  fervitutes  juris  publici  & jura  in  alieno  terrirorio , qui  au- 
trement n’appartiennent  qu'à  la  Souveraineté  ; ce  qui  fouffroit  d'autant  moins 
de  difpute  dans  le  cas  préfent,que  frferioritas  territorialis  tempore  Caroli  IP. 
feu  coneeffi  privilegii  n’avoit  pas  été  encore  d’une  telle  étendue  , qu’elle  com- 
prit entièrement  toutes  les  Regales  ; les  Empereurs  a'iant  encore  eu  alors  le 
pouvoir  de  difpofer  i»  territoriis. 

L’Etat  pre-  Il  ne  fe  trouve  pas  de  nôtre  tems , que  le  Roi  de  Dannemark  fè  foit  em- 
fent.  baraffé  du  privilège  de  Hambourg , & je  ne  fais  pas  non  plus,  que  b Ville 
de  Hambourg  ait  cherché  l’occafion  de  pouffer  plus  loin  cette  affaire , d’au- 
tant que  par  les  cir  confiances  du  tems,  elle  a été  obligée  de  conniver  en  tfi- 
verfes  occafions. 


j.  xj. 
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§ 13. 


7S1 

Du  Dam- 

NEMARK. 


‘ Trétenjions  des  Rois  de  Dannemark  , comme  Ducs  de  Hol- 
Jlein  fur  la  Fille  de  Hambourg. 

1 . • * 

TOus  les  Hiftoriens  eftimez  conviainent  que  l’Empereur  Charlemagne  L’Hiftoii». 

fit  bâtir  l’aa  808.  un  Chateau  (a)  «dans  le  même  endroit,  ou  la  Ville 
de  Hambourg  fe  trouve  à préfent , on  donna  au  commencement  à ce  châ- 
teau le  nom  de  Hochbourg  (b) , & cnfuite  celui  de  Hambourg  (c)  ou  Homo- 
bourg  , d'une  foret  de  fon  v 01  finage  ; ce  chateau  s’accrut  en  peu  de  teins  fi 
confiderablement  par  le  concours  d'un  grand  nombre  de  perfonnes,  que 
l'Empereur  Louis  le  pieux  l’établit  pour  Métropole  de  tous  ces  peuples , qui 
habitoient  au-delà  de  l’Elbe  (d)  ; cependant  cette  Ville  fc  trouva  tous  les  ' 
jours  expo  fée  aux  incurfions  & aux  vexations  des  Danois  & des  Slavons , 
c’eft  ce  qui  obligea  les  Rois  François  d’y  établir  des  Comtes,  qu’on  y 
trouve  déjà  en  l'an  845.  , que  celui  qui  l’étoit,  fe  nommoit  Bernard,  ce 
qui  prouve  d’abord,  que  la  Ville  de  Hambourg  , comme  prefque  tous  les 
autres  endrois  de  Saxe , fut  alors  immédiatement  fujette  aux  Rois  François , 
excepté  ce  qui  en  pouvoit  appartenir  à Wittitbind , jure  pat  rimant  mais 
lorfque  tous  ces  differens  peuples  de  Saxe  fe  réunirent  fous  la  domination 
d’un  feul  Duc  pendant  le  régné  des  derniers  Rois  Carlovingiens , cette  vil- 
le fût  en  meme  teins  afiujettie  aux  Ducs  deSaxe,  ce  qui  fouffre  d'autant 
moins  de  doute  , qu’il  n’eft  pas  probable , que  les  Puiilâns  Duc  de  Saxe , 

Otto»  le  Grand  6c  Henri  euffent  biffé  cette  feule  Ville  en  arriére , 6c  que 
d’ailleurs  les  Hiftoriens  de  ce  ten»  l’affirment  ; puifqu’on  trouve  , que 
l’Empereur  Otton  I.  affigna  au  Duc  Herman  de  Bellingen  (e)  avec  & fous 
le  Duché  de  Saxe,  la  Vdle  de  Hambourg  6c  laProteéfion  de  l’Evêché,  qui 
y avoit  été  établi,  ce  qu’il  n’auroit  pu  faire,  fi  la  Ville  n’avoit  pas  été  au- 
paravant afTujettic  aux  Ducs  de  Saxe.  Les  defeendans  de  Herman  de  Beliin- 
ge » la  traitèrent  enfuite  comme  leur  véritable  Ville  héréditaire,  l’ayant  non 
feulement  donné  en  appanage  à leurs  Cadets  , ou  au  moins  les  ayant  lait 
nommer  Comtes  de  Hambourg , (ce  qui  fe  prouve  par  divers  document)  (/) 
mais  même  y ayant  établi  auffi  leur  Refidence,  rétabli  les  Couvens  6c  Ho- 
telleriei , que  les  guerres  avoient  ruinées , & bâti  un  Palais , ou  Pratorium 

Du- 


(4)  Eginhard.  a J Inné  An. 

(à)  Reuber.  Annal.  Iront,  an.  8ao.  f.  38.  Vua  Corel.  Mnf.  dans  Fithou  f.  >7 *. 

(*)  Comme  dit  Albert.  Sudens.  ai  arm.  810.  p.  86.  hoehiori , sjond  rmnt  Hambourg  dici- 
rnr  A lin  tpptfitnm  , in  f <w  vit»  L, gâtât  trot  Imper aluns  à tf-îtxjr  captsun. 

(d)  Adam.  Bremcns.  L.  1.  Ht  fl.  Etel.  t.  tj,  f.  m.  1*. 

(*)  Adam.  Brem.  /.  e.  L.  a.  ».  4.  ».  4p. 

(f)  Limarus  Archevêque  dans  un  Diplôme  de  1088,  raporté  par  Lindenburg  parmi  la 
Privilèges  de  Hambourg.  I.  33.  f.  m.  146. 
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Do  Dais-  Ducis  (comme  les  Hiftoriens  l'appellent)  & ce  que  Mon  marque  du  Duc 

nïmark.  Bernard  If.  Cependant  les  Archevêques  prétendoient  y «voir  auflfi  quelque 
chofc  à dire  , & y firent  bâtir  également  & in  odium  Ducis  un  Hôtel,  ou 
Bafilicam  (comme  les  hiftoriens  le  nomment)  & iU  contrecarèrent  les  Ducs 
en  tout,  jufqu'à  ce  que  cfcux-ci  gagnèrent  enfin  lcdeffus,  6c  maintinrent 
leur  fuperioritc  fur  la  Ville.  C'eftauftien  vertu  de  cette  fujettion , que  la  ville 
a toujours  été  fu  jetés  aux  mêmes  fatalitez,  & qu'elle  a été  traitée  fur  le  même 
pied,  que  tous  les  autres  pays  des  Ducs,  dans  toutes  les  difputes,  qui  fixr- 
vinrent  entr'eux  8c  les  Princes  des  Vandales  ou  autres  ; la  Ville  n'a  ja- 
mais eu  non  plus  de  territoire,  ou  un  nom  territorial  particulier,  ayant  été 
toujours  cenlée  depuis  fa  fondation  appartenir  ) la  Stormarie,  ce  qui 
paroit  hors  de  difpute,  pareeque  fuivant  le  témoinnage  des  Auteurs  , lors- 
que Godefroi  Comte  de  Holftein  8r  de  Stormarie,  qui  pofleda  ces  pays  avec 
la  Ville  de  Hambourg,  en  titre  de  fief  Saxon,  fut  décédé:  le  Duc  Lothairc 
de  Saxe  ne  conféra  autre  chofe  fous  les  mêmes  titres  au  Comte  Adolfe  de 
Scheuenbourg  , que  ce  feul  héritage  du  Comte  Godefroi , à (avoir  Holftein 
8c  Stormarie  , où  la  Ville  de  Hambourg  ctoit  fans  doute  comprife,  puis- 
qu'on h trouve  fous  la  domination  du  Comte  Adolfe  & de  (à  pofterité,  & 
qu’au  contraire  on  ne  trouve  aucun  titre  particulier  pour  la  Ville. 

Lorfque  le  Duc  Albert  de  Saxe  fut  en  difpute  pour  la  fucceflion  de  ce 
Duché  avec  fon  Frere  Henri,  il  confia  il  Henri  de  Badewid  les  païs  du 
Comte  Adolfe  de  Scheuenbourg , qui  en  avoit  été  chaflc.  Ce  Henri  de  Be- 
deieid  ne  croyant  pas  pouvoir  défendre  ces  païs  contre  le  Comte  Adolfe, 
qui  étoit  en  chemin  pour  les  reprendre,  brûla  , jufqu’aux  fondements,  le 
• Chareau  de  Hambourg,  que  la  mere  du  Comte  Adelfe  avoit  fait  entourer 
des  fortes  murailles,  tant  pour  en  defèndre  la  Ville,  que  pour  intimider  les 
Ennemis.  Les  auteurs  marquent  que  la  caufe  principale  de  la  deftitution  du 
Comte  Adelfe , étoit  fon  attachement  au  Duc  Henri  qu'il  ne  voulut  pas  aban- 
donner , 8e  qui  fc  fôutint  enfuite  dans  la  polTeflion  du  Duché  de  Saxe  contre 
fon  frere  Albert.  Ce  qui  marque  en  meme  rems  fort  clairement  fa  dépen- 
dance des  Ducs  de  Saxe  par  rapport  au  Holftein  8c  à la  Stormarie,  & cela' 
fouffre  encore  moins  de  contradift ion , lorfqu’on  confidere  , que  le  Duc 
Henri  le  Lion , pendant  fa  guerre  contre  les  Efdavons  ordonna  au  Comre 
Adolfe:  ne  furgot  cum  Holfiuis  Srurmariis , (fr  cnm  omni  Populo , qui  fe- 
cum  fit , Ht  précédât  Durent , quorfnm  etUm  ttbiir  Adolfus  Cornes  cum  cet  tris 
Nobilibus,  qui  fecum  députés i fuerstnt , juxta  Imperium  Ducis.  Le  Comte 
Adolfe  ayant  été  tué  dans  la  bataille  contre  les  Efclavons  , fa  veuve  admi- 
niftra  le  Holftein,  la  Stormarie  & laVagrie  au  nom  de  fon  fils  mineur  ddot- 
fe  IU. , 8c  le  Duc  Henri  lui  donna  pour  tuteur  le  Comte  Henri  tPOrUmun- 
de,  qui  enfuite  fe  maria  avec  b veuve  A’ Adolfe.  Mais  lorfque  le  Duc 
Henri  le  Lion  fe  brouilla  avec  l'Empereur  Frédéric,  8c  qu'il  fût  mis  au  bai» 
de  l'Empire,  le  Comte  Adolfe  Ht.  en  profita,  8c  s'étant  dégagé  de  la  Do- 
mination des  Ducs  de  Saxe,  il  obtint  la  Liberté  Immédiate  de  l'Empire, 
mais  le  Duc  Henri  U Lion  le  chafla  de  tous  fes  Etats,  où  il  fut  bien-tôt 
, . t 1 s i ré- 
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rétabli,  par  les  armes  de  l’Empereur  Frédéric.  Et  quoiqu'il  pareille  que  DtrDav- 
Bernard  Duc  de  Saxe  a renouvelle  enfuite  les  Prétendons , & qu’il  a prête n-  nehurk. 
du  fur  le  Comte  la  fuperiorité  au  moins  pour  la  Terre , Rttckowe  oui- 
net  : cependant  il  ne  refiifa  pas  feulement  de  prêter  le  ferment  de  fideli- 
té , qu'on  exigea  de  lui , mais  il  ne  voulut  plus  reconnoître  la  fuperiori- 
té du  Duc.  Ce  qui  ayant  fait  prendre  les  armes  aux  deux  parties,  ce  Dé- 
mêlé s’accommoda  enfin  par  la  Médiation  de  l’Empereur,  8c  avec  tant  d’a- 
vantage pour  le  Comte , qu’il  obtint  en  pleine  & entière  liberté,  fans  la  moin- 
dre dépendance , terri m qua  ad  Retekpve  ait  met  avec  la  Ville  d’Oldefloe. 

Ce  fut  donc  en  vertu  de  cette  convention  que  le  Comte  Adolfe  pofTeda 
comme  Comte  immédiat  de  l’Empire , le  Hotftein , h Stormarie , & fes 
autres  païs , entre  lefquels  on  trouve  auffi  nommément  la  Ville  de  Ham- 
bourg , puisque  Arnoldttt  Lubtcenfn  marque  exprefTemenr,  que  le  Duc  Hen- 
ri le  Lion  ayant  emporté  & occupé  tous  les  pais  & Villes  à (avoir  Homme- 
bourg,  Plume,  & c.  qui  appartenoient  au  Comte,  dans  le  teins  que  celui-ci 
avoit  fuivi  l'Empereur  en  Paleftine,  il  avoit  été  forcé  de  les  reftituer  lors- 
que le  Comte  Adolfe  étoit  revenu  de  ce  voyage.  Et  avant  que  le  Comte  fit 
ce  voyage , il  obtint  de  l’Empereur  Frédéric  le  privilège  de  l’année  1 189. , 
pour  fes  Bourgeois  de  Hambourg  (comme  les  termes  k difent  exprelTètnent)  &r 
lui  même  confirma  ce  privilège  en  1 190. , que  les  Hambourgeois  feroient  ex- 
empts de  payer  le  péage  pour  leurs  VaifTeaux  & pour  leurs  Marchandi- 
fes  depuis  l'Embouchure  de  la  rivierre  jufqu’ï  leur  Ville  , & que  per- 
fônne  ne  pourrait  bâtir  des  Fortereffes  aux  environs  de  la  Ville  à deux 
lieues  de  di  fiance. 

C'eft  dans  cette  fîtuation,  que  fe  trouva  la  ville  de  Hambourg,  lorfque  * 
le  Comte  Adolfe  fut  impliqué  dans  une  grande  guerre  contre  Canut  Kl.  Roi 
de  Dannemark,  & que  ce  Roi  ayant  fait  emporter  la  Ville  de  Hambourg 
par  le  Duc  IValdemar  de  Sleswig , il  y établit  pour  Gouverneur  fon  frère  u- 
terin  le  Comte  Albert  d'Orlamunde.  Et  k Comte  Adolfe  lui  même  ayant 
eut  le  malheur  pendant  cette  guerre , d'être  fait  prifomiier,  il  fut  obligé  pour 
obtenir  fa  liberté  de  renoncer  au  Holftein  & à la  Stormarie  , &r  de  promet- 
tre qu’il  fe  contenreroit  de  Schauenbourg  feu!.  Mais  ceux  de  Hambourg 
ne  pouvant  plus  fupporter  cette  fervitude  Daooife , ils  envoyèrent  leurs  Dé- 
putés à l'Empereur  Otttn  IK.  qui  étoit  en  marche  alors  vers  cette  contrée, 
pour  lui  jurer  fidelité  & obeiuance  8c  l’Empire,  & pour  implorer  fon 
fccours  contre  ces  Violences,  ce  qui  fut  le  premier  fondement  de  la  liberté 
de  cette  Ville,  dont  elle  fe  vante  en  toute  occafion.  Le  Roi  IValdemar  en 
ayant  reçu  la  nonvelk  , entra  dans  une  fi  grande  colère  contre  la  Ville, 
qu’il  l’aflîégea  de  nouveau  en  1 2.16. , & l’ayant  emporté,  pour  la  punir  a- 
xec  d'autant  plus  de  rigueur , il  la  vendit  Sc  tous  jes  droits , qui  y avoit , 
au  Comte  Albert  d’Orlamunde  pour  700.  marcs  d’ Argent  ou  pour  jtfoo. 

Ecus.  Mais  lorfque  l’an  itaç.  le  Roi  Waldemar  fut  fait  prifonnier  par  le 
Comte  Henri  de  Sckuierm,  le  Comte  Adolfe  IK.  crut,  que  le  teins  étoit 
venu  pour  lui  de  rentrer  en  poffefiion  de  fa  Ville  de  Hambourg,  ce  que  le 

Cora- 
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Du  Dan-  Comte  Abert  de  Ton  coté  tâcha  d'cmpècher  en  confinnant  à cette  Ville  l'an 

N t ma rk.  iii4.  les  privilèges,  qu’elle  avoit  obtenus  de  l'Empereur  Frédéric  /.  & des 
Comtes  Henri  & Adolfe.  Mais  le  Comte  Adolfe  étant  entré  dans  le  pais  à 
main  armée,  & Albert  voyant  bien,  qu’il  n’étoit  pas  allez  fort  pour  lui 
faire  tète,  il  vendit  à la  Ville  pour  une  lomme  de  1500.  marcs  d' Argent  , 
tous  les  droits,  qu’il  avoit  acquis  du  Roi  Haldem.tr , c’eft  pourquoi  la 
, Ville  croyant  en  être  devenue  Ville  libre  & immédiate,  choilit  d’abord  du 

corps  de  Tes  Citoiens  le  Magiftrat,  qui  dans  la  fuite  prendrait  foin  du 
Gouvernement  & des  affaires  de  la  Ville.  Le  Comte  Adolfe  ne  pouvant 
pas  digérer  cette  démarche  , il  alhéga  la  Ville  encore  dans  la  meme  année,  & 
elle  fut  obligée  de  fe  rendre  â condition , que  le  Comte  leur  confirmerait 
les  Anciens  privilèges,  dont  elle  avoit  déjà  joui  auparavant.  Ce  que  le 
Comte  Adolfe  leur  ayant  accordé,  il  confirma  à ceux  de  Hambourg  les  pri- 
vilèges, qu’ils  avoient  obtenu  de  l’Empereur  Frédéric  I. , & de  fes  propres 
Ancêtres , entre  lefquels  pourtant  on  ne  peut  pas  compter  cette  liberté  en- 
tière , qu’ils  avoient  acquis  & acheté  du  Comte  Albert , d’autant  qu’Elle 
ne  pouvoit  s’accorder  avec  fa  fujettion  au  Comte  A' Adolfe , & que  d’ail- 
leurs il  n’en  fut  fait  aucune  mention  exprelfe  dans  le  Diplôme  de  confirma- 
tion du  Comte  Adolfe , ce  qui  pourtant  aurait  été  necelfaire  dans  une  affai- 
re aulTi  importante.  C’eft  de  cette  manière,  que  les  Comtes  de  Schauen- 
bourg  rentrèrent  en  polfelfion  de  leur  Ville  de  Hambourg,  & de  tout  le 
pais  de  Holftein  & de  Stormarie,  & qu’ils  y rétablirent  leur  fuperiorité, 
ce  que  pourtant  les  Enfans  & les  heritiers  du  Duc  Henri  le  Lion , qui  juf- 
qu’à  prefent  n’avoient  pas  encore  voulu  fe  déporter  de  leur  droit  héréditai- 
re fur  tout  le  Duché  de  Saxe , lui  conteftérent  toujours,  jufqu’à  ce  qu'ils 
s’accommodèrent  à la  fin  & renoncèrent  pour  le  moins  à leurs  droits  fur  la 
' Ville  de  Hambourg  : vu  que  le  Duc  Otton  ne  ligna  pas  feulement  comme 
témoin  le  Diplôme  de  Liberté,  que  le  Comte  Albert  dOrlamunde  avoit  ac- 
cordé à la  Ville  l’an  1114.,  mais  qu’il  lui  accorda  encore  l’an  1159.  une 
liberté  entière  & Texemptkm  de  tout  devoir  envers  lui.  Depuis  ce  tems  ' 

les  Comtes  de  Schauenbourg  exercèrent  la  fuperiorité  fur  cette  Ville , & la 
polTedererrt  fur  le  même  pied,  qu’il  avoient  fait  auparavant,  ce  qui  eft 
autant  que  démontré  puifque  Jean  Comte  de  Holftein  & de  Stormarie  con- 
firma l’an  1159.  le  14.  des  KM.  de  Sept,  à ceux  de  Hambourg  tous  leurs 
privilèges,  & fpecialement  celui,  qu’ils  avoient  obtenu  de  l’Empereur  Fre. 
deric  I.  Que  les  Comtes  Adolfe , Gérard.  Jean- Adolfe,  & Henri  accordè- 
rent à la  Ville  l’an  11 91.  fer.  5 .foft  Letare  les  privilèges  de  pouvoir  battre 
Monoye , de  publier  des  Statuts  & des  Ediéb , & de  les  révoquer  félon 
l’exigence  des  Cas,  & de  juger  les  affaires  civiles  fuivant  le  Code  de  la  Vil-  ’ 
le.  Tous  ces  grands  privilèges,  & l’augmentation  confiderable  du  Commerce 
porta  la  Ville,  pendant  le  Règne  de  l’Empereur  Charles  IV.  à refufer  l’o- 
beilTance  & la  fourni  (lion  aux  Comtes  Henri,  Nicolas,  Adolfe  & Otton , 
qui  s’addrellérent  à l’Empereur  Charles  8c  en  obtinrent  un  Decret  très-ri- 
jû*  ...  , gou- 
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faureux  (g)  contre  les  Hambourgois,  par  lequel  il  leur  fut  enjoint  & or-  DuDah- 
onné  de  prêter  une  obeiffance  exaite  aux  Comtes  comme  à leurs  Seigneurs  K émaux. 
dircfts  & héréditaires , comme  le  portent  les  termes  exprès. 

Et  quoique  la  Ville  fut  obligée  de  fe  conformer  à ce  Decret  Impérial 
& de  fe  foumettre  au  Comte  de  Holftein  , cependant  elle  travailla  toujours 
à fe  procurer  une  Liberté  entière  & à l'ctablir  peu  à peu  par  pluficurs  pri- 
vilèges, qu’Ulle  obtint  de  terris  en  tetns  des  Empereurs,  dont  le  principal 
fut  la  conceffion  de  l'Empereur  Sigitmend , de  pouvoir  battre  mopoye  d’or. 

I.orfqu'en  1460.  Chrétien  Roi  de  Daimemark  & le  Comte  Otran  de  Schanen- 
boterg  curent  des  difputes  pour  la  fucceffion  (h),  la  Ville  fe  déclara  pour 
le  Roi,  le  reconnu  pour  fon  Seigneur  (comme  le  portent  les  propres  ter- 
mes de  la  lettre  de  fourmilion)  & promit  de  lui  être  affedionnée  8c  fidelle, 

&:  le  Roi  confirma  en  même  tems  tous  lès  privilèges , peu  de  tems  après  el- 
le tâcha  d'en  donner  une  autre  idée  aux  Empereurs , auxquels  il  ne  fut  pas 
difficile,  vue  la  grande  ignorance,  qui  regnoit  alors,  de  faire  accroire, 
qu'Elle  étoit  une  Ville  libre  8c  immédiate  de  l’Empire  par  la  reprefentation 
d’un  fi  grand  nombre  de  leurs  privilèges , où  on  ne  trouve  cependant  pas  un 
feul  mot  de  cette,  prétendue  immédiatetc,  & que  plufieurs  autres  Villes  mu- 
nicipales avoient  obtenu  dans  ce  tems-lï  de  ces  privilèges,  fauf  neanmoins 
leur  fujettion  médiate.  L’Empereur  Frédéric  III.  dans  la  perfuafion , quç 
ceux  de  Hambourg  lui  acculoient  la  vérité  , convoqua  la  Ville  l’an  1475, 
à la  Diète  d’Augsbourg  avec  ces  formalités. 

„ Qu'elle  devoir  envoyer  fes  Excellent  Députés  à la  Diète  d’Augsbourg  7 
„ fous  peine  d'être  privée  de  tous  les  Privilèges,  Grâces,  & Jurisdi&ions, 

„ qu’Elle  avoit  obtenus  de  fa  Majefté  Impériale  ou  de  quelqu'autrc  («). 

Et  lorfque  cette  Diète  fut  prorogée  julqu'à  l’Epiphanie  de  l’année  1474? 
l’Empereur  le  lui  notifia  par  lettres  datées  de  Cologne,  le  mecredi  après 
St.  André  147}.,  ce  qui  fut  renouvellé  de  Nuremberg,  le  Vendredy  de- 
vant le  Carême  l’an  1474  lorfque  la  Diète  fut  prorogée  de  nouveau.  Et 
l’an  1479.  elle  fut  encore  convoquée  à la  Diète  , qui  fe  tint  à Freifingen. 
Cependant  la  Ville  prêta  de  nouveau  hommage  l'an  1482.  à Jean  Roi  de 
Dannemark  & à fon  frere  Frédéric , & les  reconnut  pour  fes  Seigneurs  terri- 
toriaux. Les  Empereurs  d'un  autre  côté  ’ continuèrent  de  la  traiter  fur  le 
pied  d’une  Ville  Impériale  libre,  & la  convoquèrent  aux  Diètes.  Ce  que 
l’Empereur  M.ivimilien  /.fit  par  fes  lettres  datées  d'Anvers , leLundy  avant 
Stc.  Gu  benne  (kj,  où  il  dit.  „ Nous  ordonnons  par  ces  prefentes  à la 
„ Ville  de  Hambourg,  de  comparoitre  par  fes  Députez  auprès  de  Sa  Ma- 
„ jeflé  Impériale  dans  la  Ville  Impériale  de  Worms  le  jour  de  la  Purification 
„ de  la  Vierge,  pour  affilier  de  leurs  bons  Confeils  aux  deliberations  des 

„ Elcc- 


(e)  Dans  Lunig  R.  A,  F*rt.  S pte.  Cont.  4,  1.  Th.  p.  940. 
(b)  Lunig  c.  /. 

(i)  GaOcï  de  {lit h public.  Ettrep.  Cap.  31.  p.  1096. 

(It)  Gaftcl.  f.  /. 
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Du  Dam-»,  Electeurs  & des  autres  Etats,  qui  s’y  trouveront  en  même  tems,  & 
XEMakk.  „ d’accompagner  de  11  fa  Majellé  Impériale  dans  fon  voyage  de  Couron- 
,,  nement  1 Rome. 

L’an  1497.  l’Empereur  fit  encore  fbuvenir  les  Hambourgois  de  leurs 
„ Engagements  de  fidelité  envers  lui  & l’Empire,  par  des  lettres  datées  de 
„ Worms  Vendrcdy  après  l’afTomprion  de  la  Vierge,  leur  en  joingant  en 
„ même  tems  fous  peine  d’enconnr  fa  difgracc  de  comparaître  1 Freibourg 
„ la  Ville  de  St.  Michel , pour  y affilier  conjointement  avec  les  Ele&eurs 
„ & les  autres  Etats  aux  Deliberations , que  l’on  y tiendrait  pour  le  bien 
„ de  l'Empire. 

On  ne  peut  pourtant  pas  dire  pofitivement,  fi  la  Ville  a comparu  aux 
dites  Diètes , d’autant  qu’on  ne  la  trouve  pas  dans  les  Signatures  des  Recès 
de  ces  Diètes:  mais  G a fiel  remarque,  au’il  fe  trouvoit  encore  les  Lettres 
de  l’Empereur  M.txrmilien , de  die  *Ægidi  149t.  ,,  par  lequel  cet  Empereur 
,,  fait  loti  venir  b Ville  des  promettes,  que  les  Députés  de  Hambourg  a voient 
,,  faites  I la  Dicte  paffée  de  Nuremberg”,  d'où  on  peut  conclure,  que  b 
Ville  de  Hambourg  aVoit  effeftivement  envoyé  fes  Députés  à cette  Diète 
de  Nuremberg.  Mais  quoiqu’il  en  foit,  il  eft  au  moins  certain,  que  cette 
affaire  fut  examinée  i b requilition  du  Roi  de  Dannemark  par  l’Empereur 
& par  les  Etats,  l’an  1510.  à la  Diète  d’Augsbourg  , où  on  porta 
ce  Décrit  (t). 

,,  Sa  Majefté  Impériale,  les  Electeurs , & les  autres  Princes  & Erars  de 
j,  l'Empire  ayant  vû  par  plufieurs  aftes  de  bonne  foi,  par  d’autres  infbr- 
„ mations,  8c  par  les  Rcfolutions  de  l’Empire,  émanées  en  faveur  de  b 
,,  Ville  de  Hambourg  depuis  plufieures  années , 8c  particuliérement  depuis 
„ quelque  tems , que  cette  Ville  avoit  été  confideree  en  tout  tems  comme 
„ un  Ville  libre  de  l’Empire  Romain , qu’Ellc  y appartenoit  auffi  cffeiSi- 
„ vement,  & qn’Elle  avoit  obtenu  des  Empereurs  précédents  des  bienfaits, 
„ des  privilèges,  8r  des  franchifes  particulières , 8c  t>ien  fpecialement  le  droit 
„ de  battre  la  Monoye  d’or;  que  d’ailleurs  elle  avoit  été  taxée  dans  les  Marri- 
y,  cules  de  l’Empire  félon  fa  faculté,  & l’exigence  des  Cas,  de  même  que 
„ les  autres  Villes  immédiates  de  l’Empire,  & qu’elle  n’en  avoit  jamais  été 
„ fêparée  depuis  ce  tems;  que  par  confequent  on  ne  pou  voit  la  tenir  que 
,,  pour  une  vraye  Ville  libre  & Impériale.  C’eft  pourquoi  il  competoit  à 
„ fi  Majeflc  Impériale , aux  Electeurs,  8c  aux  autres  Etats  de  l’Empire, 
,,  de  confêrver  pour  l’avenir  b dite  ville  dans  la  dépendance  de  l’Empire  8c - 
„ dans  fon  immédiateté  ; fi  pourtant  le  Roi  de  Dannemark  & le  Duc  de 
„ Holffcin  croyoient  être  lézés  par  cetre  decifion  , ou  avoir  encore  des  pré- 
„ tenfions  légitimés  fur  b dite  Ville,  ils  pouvoient  s'addreffer  à b Cham- 
v bre  Impérble , 8c  y produire  leurs  titres , où  on  leur  rendrait  inconti- 
,,  aent  juflice  8c  fans  aucun  empêchement. 

En* 

{tj  Dana  Gaûel  c.  I.  f.  iojS.  fc  àvuFJfoUlit  ii  HAmhrnï-  $.  Du»n. 
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En  conformité  de  cette  décifion  la  Ville  fut  encore  convoquée  la  même  Du  Dut- 
innée  J ht  duo  Veldkirch,  l la  Diète  d'Augsbourg  : comme  elle  le  fut  l'an  nema**, 
1 5 1 1 . à celle  d'Infpruck.  Elle  fut  encore  ferieufement  exhortée  par  l'Em- 
pereur fut  duo  Weilheun  en  Bavierrc  le  10.  de  Mai  codm  annç,  „ de  fè 
„ fouvcnirdc  l'attachement  & de  la  fidelité,  qu’Elle  devoit  à Dieu,  à la 
„ fainte  Religion  8c  à l'Empereur,  comme  à fan  Proteâcui  & 1 fan  Sei- 
„ gneur  direct  & légitimé , comme  aufii  de  tous  les  bienfaits  & Privilèges 
„ qu'Ellc  avoit  reçu  tant  des  Empereurs  & des  Rois  précedens , que  de  fi 
,,  Majefté  Impériale  à prefent  régnante  8c  de  l'Empire.  Et  il  lui  fut  en- 
„ joint  en  même  tems  fous  peine  de  privation  de  toutes  les  Regales , Ffifi, 

„ bénéfices,  & liberté,  & de  tout  ce  qu'Elle  avoit  obtenu  du  St.  Empire, 

„ de  rcflecliir  ferkufement  fur  cette  affeôion , attachement  & fujettion,  que 
„ les  ancêtres  des  Hambourgois  avoient  en  tout  tems  fait  voir  pour  l'hou-, 

„ neur  de  Dieu , pour  le  St.  Empire , & pour  la  Nation  Allemande , cette 
„ fiaccrité  & attachement  lui  ayant  procuré  tous  les  honneurs  8(  Privilè- 
,,  ges,  dont  la  Ville  jouifioit  à prefent  à 1a  face  de  tout  l'Empire.  De  fai- 
„ re  enfuitc  tout  laur  pofiible  dès  le  moment,  que  la  Ville  recevrait  le  pré- 
„ fent  decret,  de  fubvenir  aux  befoins  de  l’Empereur,  en  lui  foumiflanc 
„ autant  d'argent , que  pourrait  porter  le  contingent  de  l'Empire  en  hom- 
,,  mes  & leur  entretien  pendant  le  tems  de  6.  Mois,  fur  quoi  elle  prendrait 
„ les  mefures  convenables  avec  les  autres  Ville»  Impériales  de  fan  Voifii 

» “g**  ...  * 

Sur  ces  entrefaites  le  Roi  Chrétien  III,  étant  monté  fut  le  Trône  dç 
Danncmarc,  ceux  de  Hambourg  lui  firent  hommage,  & le  reconurent 
1535.  pour  leur  Prince  légitimé,  héréditaire  8c  territorial  (ce  qpc  les  pro- 
pres termes  de  leurs  lettres  de  faumiflfion  marquent  expreffement)  ils  fupplié? 
rent  en  même  tems  le  Roi  de  vouloir  les  protéger  8c  les  traiter  fur  le  meme 

Îicd,  que  fes  autres  fujèts  ctoient  traitez.  Ce  qui  détermina  alors  le  Roi 
furfeoir  le  procès,  qui  pendoit  devant  la  Chambre  Impériale , particuliére- 
ment lorfquc  le  Procureur  general  de  l’Empire  les  pourfuivit  l’an  1544. 
pour  leur  Contingent  de  l’Empire,  & qu’ils  prirent  reçours  au  Roi  Si  au 
Duc  de  Holfte in , qui  intercédèrent  aulli  pour  eux  auprès  des  Empereurs 
Charles  F.  3c  Ferdinand  I.  Mais  l'Empereur  Ferdinand  II.  défendit  4 la 
Ville  l’an  1 5«S«S. , fous  peine  d'une  amende  de  50.  Marc  d’or,  de  prêter 
loi  Si  hommage  à Frédéric  II.  Roi  de  Dannemarc.  Il  furvint  d’ailleurs 
pluficurs  differents  entre  ce  Roi  8c  la  Ville;  le  Roi  s’addrefTa  l'an  1 J70.  «'*• 
ten/enitndo  1 la  Diète  de  Spire , 8c  y répréfenta,  que  la  Ville  de  Hambourg 
n’étoit  rien  moins  qu'une  Ville  libre  Impériale,  puifqu'Elleappartcnoit  à fi 
Stormarie , 8c  que  le  Roi  & le  Duc  de  Holftein  «raient  obligez  de  fournir 
à l’Empire  le  contingent  de  U Ville.  Mais  cette  affaire  n'y  ayant  pas  été  déci- 
dée, & la  Dicte  l’ayant  renvoyée  à 1a  Chambre  Impériale,  le  Procureur  Ce» 
neral  y intervint  & inftima  de  la  action  Holftein.  On  examina  certe  affaire 
fuivant  la  méthode  ordinaire  de  1a  juftice.  Le  Roi  Chrétien  IF,  Si  les  Ducs 
Jean-Adolfe  8c  Jcan-Frederic  de  Holftein  ayant  en  attendant  demandé  à la 
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Du  Dan-  Ville  l'an  i<Soi.  qu’elle  leur  fit  l’hommage  accoutumé,  l’Empereur  le  de- 
nf.mark.  fendit  par  un  Décret  très-rigoureux  & fous  peine  du  Ban.  La  Ville  y con- 
fentit  neanmoins,  après  que  le  Roi  & les  Ducs  fe  furent  engagez  à l’indem- 
nifation.  Ce  qui  paraît  par  les  reverfales  du  Roi , où  il  dit. 

,,  Après  que  Nous  avons  requis  la  Ville  de  Hainbourg,  de  Nous  prêter 
,,  l'hommage  accoutumé,  Si  que  Nos  Miniftres  légitimes" ad  hune  aElum  ont 
„ réglés  avec  les  Bourguemaitres  & le  Magiftrat  toutes  les  folemnités  requi- 
„ fes,  à l’Exemple  de  Nos  Predecefleurs  de  Glorieufe  Mémoire,  -fur  quoi 
„ Nous  avons  drelfc  un  Decret  entre  Nous  & la  Ville’  figné  de  Nôtre  pro- 
,,  premain,  avec  appofition  de  Nos  fécaux,  Si  de  ceux.de  la  Ville,  le- 
„ quel  fera  confervc  comme  un  témoignage  réciproque.  Que  d’ailleurs 
,,  Nôtre  bien  aimé  Si  très-cher  Coufin,  & très  gracieux  Seigneur,  fa  Ma- 
,,  je  fié  Impériale  a fait  émaner  à la  Ville  de  Hambourg  un  edit  très  rigou- 
„ reux  fous  peine  du  Ban , & l’a  fait  infinuer  aux  Bourgemaitres , au  Ma- 
„ giftrat , Si  à toute  la  Bourgeoifie,  ce  qui  non  feulement  Nous  a paru  “ 
„ prejudiciable  (d’autant  que  Nous  & nos  Ancêtres  avons  été  en  tous 
„ tems , comme  Nous  fommes  encore  actuellement  in  ptjfefàone  vel  tjuafi). 

„ Mais  les  Bourgemaitres,  le  Magiftrat,  & la  Bourgeoifie  en  ont  conçu 
,,  tant  d’ombrage , qu'à  caufe  de  cela  ils  ont  héfité  de  Nous  prêter  l’hom- 
,,  mage  accoutumé , Si  qu'ils  Nous  ont  très-humblement  prié  de  vouloir  le 
„ proroger  jufqul  un  tems  plus  opportun.  Ce  que  pourtant  Nous  n’a- 
,,  vons  pas  pû  leur  accorder  pour  cette  fois  , par  plufieurs  raifons,  & 

„ particulièrement  puifque  cette  poffeflion  vel  tjttafi  Nous  a été  tranfportée 
„ par  Nos  ancêtres  de  glorieufe  mémoire,  & que  d'ailleurs  Nous  Nous,  étions 
„ déjà  mis-en  voyage  avec  toute  notre  fuite.  C’eft  pourquoi  Nous  leur 
„ avons  très  gratieufement  promis  & alluré  en  General , & à un  chacun  en 
„ particulier,  fur  Nôtre  dignité  Royale  Si  parole  Ducale,  comme  Nous  le 
„ faifons  de  rechef  par  celui-ci , que  l'atfie  prefent  de  l’hommage  ne  portera 
„ aucun  préjudice  a fa  Majcfté  Impériale,  au  St.  Empire,  ni  à la  Ville  de 
„ Hambourg,  ni  au  procès  d’ Exemption,  qui  pend  a&ucllcment  devant 
,,  la  Chambre  Impériale,  mais  qu'ils  conferveront  leurs  droits  & préten- 
„ fions , ainfi  que  Nous  & nos  heritiers  & les  Ducs  de  Sleswig-Holftein 
„ refierons  dans  les  Nôtres.  Nous  promettons  encore  d’exeufer  & de  de- 
„ fendre  auprès  de  fa  Majefté  Impériale  la  Ville  en  general.  Si  chacque 
„ Negotiant  & Bourgeois  en  particulier  par  rapport  audit  Edit  rigoureux 
„ de  rEmpercur,  comme  aulfi  auprès  de  fon  Procureur  General,  & d’in- 
„ demnilèr  & de  réparer  toutes  les  pertes  & dommages , que  tous  en  gene- 
„ ral  ou  quelqu'un  des  Bourgeois  en  particulier  pourrait  recevoir  foit  cor- 
„ porellement  ou  en  leurs  biens  à caufe  du  prefent  hommage. 

Sur  quoi  on  prononça  en  1S1 8. 1 la  Chambre  Impériale  la  Sentence  (m) , 
qui  porte  en  fubftancc. 

„ Que 
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7,  Que  nonobftant  les  prétendus  droits  d’exccmtion  des  Ducs  de  Holftein,  Da  Dau- 

il  n’avoit  abfolument  pas  appartenu  aux  Bourgemaîtres  & au  Magiftrat  de  nemark. 
„ fe  fouftraire  de  leur  propre  gré , à la  haute  jurisdiélion  & à la  fujettion 
„ imme'diate  de  fi  Majeftc  Impériale  & du  St.  Empire,  8c  qu'ils  avoient 
„ agis  en  cela  contre  leur  devoir  & fidelité,  dont  ils  s’abftiendroient  pour 
„ l’avenir.  Que  cette  Ville  appartenoit  & étoit  fujette  immédiatement  à fâ 
„ Majefté  Impériale  «ci  l'Empire,  & que  tout  le  monde  la  reconnoitroit 
„ pour  telle , c’eft  pourquoi  les  Bourgemaitres  & le  Magiftrat  étoient  obli— 

„ gez  de  payer  les  impôts,  raxes  8c  autres  charges  à l’Empire,  comme  auf* 

„ fi  les  arrerages  de  ce  qu’Elle  devoit,  à quoi  on  la  condamnoit  avec  jufi. 

„ tice,  cependant  fans  préjudice  des  prétenfions,  que  les  Ducs  croyoient 
„ avoir  fur  la  Ville , & lefquelles  ils  pouvoient , s’ils  le  vouloient , pour- 
„ fiiivre  judiciairement.  Que  les  fraix  du  procès  feraient  compenfés  & par- 
,,  tagés  pour  de  certaines  raifons. 

L’Empereur  ordonna  auffi  le  17.  de  Septembre  1619.  au  Procureur  fi  fi. 
cal  de  l’Empire  d’exiger  des  Hambourgots  les  arrerages  des  Contributions 
de  l’Empire,  8c  d'en  payer  50000.  florins  au  Comte  de  HohttMÜern  , au 
lieu  que  le  Roi  & le  Duc  demandèrent  Rcvifionem  aElorum  contre  la  prece- 
dente fentence , 8c  menacèrent  la  Ville  de  l’afliéger  fi  Elle  obeilfoit  au  De- 
cret de  l’Empereur;  ils  obtinrent  aufli  du  Cercle  de  la  Baflè-Saxe,  qu’Ellc 
ne  fut  plus  convoquée  aux  AfTemblées  du  Cercle  ; fur  quoi  l’Empereur  ex- 
pédia au  Cercle  un  Décrèt  très-rigoureux  daté- de  Spire  le  50.  Juin  1610.  , 

8c  lui  ordonna  fous  peine  de  10.  Marcs  d’or. 

„ De  faire  cefTer  fans  aucun  retardement  ou  contradiélion , tous  les  obfi- 

tacles  que  l’on  avoir  apporté  à la  poffëflion  vtl  qnafi  des  Bourgemaitres 
„ 8c  du  Magiftrat  de  la  Ville  de  Hambourg , dont  ils  avoient  déjà  joui  de- 
„ puis  longues  années , 8c  ce  qui  leur  avoir  été  confirmé  par  des  fentence» 

„ definitives  : 8c  de  caffer  8c  d’annuller  aulfi-tôt  la  Conclufion  fait  au  pré- 
,,  judice  de  fa  Majefté  Impériale,  de  l’Empire,  & de  la-  fentence  toute  re- 
„ cente  de  la  Chambre  impériale,  d’autant  que  cette  Conclufion  étoit  nulle 
,,  & invalide  en  elle  même. 

Nonobftant  ceci  la  Ville  s’accommoda  de  nouveau  avec  le  Roi  8c  avec 
fes  Ducs  de  Holftein  1 Steinbourg  le  Juiiet  1611.  de  la  manière  fui- 
vante.  . 

„ Que  ceux  de  Hambourg  promettoient  8C  s’engageoient  pour  autant  que 
„ cela  dependoit  d’eux  , de  laifler  toutes  chofes,  pttuùcntr  rmijdme , dans 
„ Pétât , où  elles  avoient  été  auparavant  , de  ne  prêter  aucune  a fli fiance  au 
,,  Procureur  Pifcal  de  l’Empire , ni  de  prétendre  ou  défaire  la  moindre  cho- 
„ fc  en  leur  faveur  ni  au  préjudice  de  la  Maifon  Ducale  de  Holftein  : mats 
,,  que  toutes  chofcs  refteroient  au  contraire  dans  l’Etat  où  elles  avoient  été 
„ du  tems  des  Precedens  Ducs  de  Holftein;  8c  qu’en  confequence  de  cet 
,,  accord  la  Ville  de  Hambourg  ferait  8c  demeureroit  toujours  très-humble* 

„ ment  dévouée  8c  fujette  à la  Maifon  Ducale  de  Holftein  jafqu’i  la  decU 
„ fion  entière  de  cette  affaire,  comme  il  convenoit  'i  d'honnêtes  gens;  8c  ils 
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IXtDan-  i,  promirent  Se  s'engagèrent  en  meme  tems,  fi  Sa  Majefté  Danoife  venoit  à 
NSMARK- ,,  mourir  avant  que  la  reviüon  fut  terminée,  de  reconnoitre  le  Prince  Royal 
„ Sc  fucceflivement  les  héritiers  de  Sa  Majefté  Danoife , comme  aiiffî  les 
„ Seigneurs  Ducs  de  Holftein  de  1a  Branche  de  GottorfF , qui  tous  con- 
„ jointement  feroient  pro  tempore  Ducs  regnans  de  Holftein  , & de  leur 
,,  prêter  hommage  après  les  confirmations  Sc  les  aflurances  préalables  comme 
„ de  coutume  ; le  tout  neanmoins  fans  aucune  alteration  ou  préjudice  des 
,,  recès  Sc  des  Documens  précédais,  que  la  ville  avoit  faits  autre  fois  avec 
„ les  Ducs  de  Holftein  , Sc  dont  elle  étoit  en  poffeflion,  oui  refteroient 
„ fans  aucune  conteftation  & chicane  en  pleine  vigueur  félon  leurs  conclu- 
„ lions,  contenus  & àrconftances. 

Mais  lorfque  l'an  i <S$o.  le  Roi  de  Dannemark  Sc  la  Ville  de  Hambourg 
eurent  des  démêlez  pour  la  Douane,  que  le  Roi  avoit  établi  à Gluckftadt, 
& que  l’on  y mêla  en  même  tems  les  nommages  Se  la  fujetuon , que  la  Ville 
devoit  au  Roi  : l'Empereur  envoya  des  ordres  à la  Chambre  Impériale  en 
date  Vienne  le  xj.  de  Mat  iiSjo.  pour  infifter  fur  le  Mtmdttnm  cttfiaorium 
de  l'année  i«xo.  & pour  procéder  contre  Holftein,  nonobftant  la  révilion 
interjettéc;  mais  Holftein  ayant  fait  fes  proteftations  au  contraire  , la  vil- 
le fut  obligée  de  fe  tenir  ttanquile  jufqu’à  l’an  1640.;  elle  commença  à fe  re- 
muer dans  la  même  année  , lorfqu’il  lui  fut  ordonné  d’envoyer  fes  députez 
à la  Diète  , mais  qui’,  à caufe  des  proteftations  de  Holftein , n'oférent  pas  de- 
mander voix  & fceance  , ni  produire  leurs  légitimations  ; & il  s'en  fuivit 
un  decrèt  Impérial,  en  date  du  xd.  d' Avril  1641.  qui  porto it  en  fub- 
ftance. 

„ Que  Sa  Majefté  Impériale  ayant  appris , que  lcfdits  députez  de  la  Vil- 
n le  de  Hambourg  ne  s’étoient  pas  légitimez  à la  Diète , & n’avoient  pas 
„ duement  comparu  aux  deliberations  de  l'Empire  & félon  leur,  devoir,  Sc 
„ que  pourtant  il  appartenoit  abfoluracnt  à l’Empereur  en  vertu  de  là  Di- 
„ gnité  Impériale  de  veiller  à fes  intérêts  Sc  à ceux  de  l’Empire  ; c’eft  pour- 
,,  quoi  elle  ordonnoit  très-gracieufement , aux  Députes  préfens  de  la  Ville 
„ de  Hambourg , qu’en  conformité  des  lettres  circulaires  de  ladite  M. 
„ lmp.  Ils  euffent  à fe  légitimer  incontinent  & duement  au  nom  de  leurs 
„ Principaux  Se  Supérieurs , de  comparaître  enfuite  dans  l’alTcmblce  des  E- 
„ tats  de  l’Empire  pour  y affifter  conjointement  avec  les  autres  membres 
aux  délibérations  des  affaires  & des  befoins  de  l’Empire , Sc  d’attendre 
,,  jufqu’à  la  conclufion  finale  de  toutes  ces  délibérations. 

Ce  decret  fut  renouvellée  ij.  de  juillet  delà  même  année  Sc  il  fut  en- 
joint au  Maréchal  de  l’Empire  , Comte  de  Pappcnheim  le  X7.  d’Avril 
< 165a.  . 

,,  Non  feulement  de  pourvoir  les  Députez  de  lx  Ville  de  Hambourg 
d’un  Logement  commode , pour  ï préfent , Sc  enfuite  toutes  les  fois , qu’ils 
„ comparaîtraient  aux  Diètes  , mais  de  prendre  foin  , que  leur  table  fut 
„ fervi  fur  le  même  pied , comme  on  étoit  accoutumé  de  fervir  celles  de 
„ tous  les  autres  Envoyez  des  Princes  & Etats  de  l’Empire. 
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Ce  que  le  Comte  de  Pappenhtim  ayant  voulu  exécuter  en  conformité  de  Dtr  Dab- 
fcs  ordres,  les  Dcputez  s’en  (ont  escufez  en  diftnt.  neua&k. 

Qu’à  caufe  du  départ  de  Sa  Majefté  Impériale  & de  k conclusion  de  la 
Diète  , que  l’on  attendoit  à tout  moment,  fl  leur  feroit  plus  à charge, 
qu’il  ne  leur  porteroit  de  profit,  s'ils  changoient  alors  de  logement , & que 
par  les  mêmes  raifons  , ils  ne  prétendoient  pas  à prélent  qu’on  format  leur 
table  dans  le  logement  ou  ils  fe  trouvoient , & qu’ils  regarderoient  ces  offres, 
commes  s’ils  avoient  effêftivement  été  executex  , le  tout  cependant  fous  ta 
condition  expreflë , que  cela  ne  pourroit  pas  préjudicier  à leurs  Maîtres  te 
Supérieurs  ni  à prefent  ni  à l’avenir  , en  ce  que  pour  les  raifons  fufdites  Ms 
n’avoient  pas  voulu  profiter  du  décret  Impérial , & que  les  Députez , qui 
pour  l’avenir  comparoitroicnt  auxDiètes  de  l'Empire,  feraient  pourvus  d'un 
logement  8c  d’une  table  convenable , & proportiouée  à celles  des  autres  Etats 
te  Villes  de  l’Empire. 

Cette  difpute  commença  à revivre  au  commencement  de  h préfente  Diè- 
te, que  les  Miniftres  de  Dannemark  fe  plaignirent  en  idtfy.  te  1 664.  que 
la  ville  avoit  été  encore  appellée  à la  Diète , en  forte  que  le  Maréchal  hérédi- 
taire de  Pappenheim  refufa  d’afiigner  un  logement  aux  Députez  de  Ham- 
bourg, ce  dont  il  délivra  aux  Miniftres  de  Holftein  l’atteftation  foirante. 

,,  Quoique  les  Députez  de  la  Ville  de  Hambourg  , qui  appartient  à 
y,  Majefté  Danoile  & à S.  A. S.  le  Duc  de  Sleswig-Holftein  , fe  foient  ad- 
„ drcffe's  pendant  la  prefènte  Diète  au  Bureau  du  Maréchal  ‘héréditaire  de 
„ l’Empire  pour  obtenir  un  Logement  libre  : pourtant  pour  des  Raifons 
y,  importantes  & connues,  nous n’àvons pas veulu  ni  pu  le  leur  accorder,  au 
„ préjudice  de  Sa  Majefté  & de  S.  A.  Seremffime;  c’eft  pourquoi  ils  ont 
„ été  obligez  tunqttam  Extrami  d'occuper  ailleurs  prrvatnm  fhfpttmm  , qui 
-,  n’appartient  abfolument  pas  à notre  proteéfion  Se  jurifdiéricm , & que 
„ d’ailleurs  ils  n’ont  pas  reçu  ni  ne  recevront  pas  une  table  à-  leur  porte  , 

„ c’eft  ce  que  nous  avons  voulu  certifier  par  la  fignature  de  notre  propre 
))  main.  • • 

Les  Députez  de  la  Ville  de  Hambourg  furent  donc  obliger  de  chercher 
un  Logement  particulier,  te  v firent  arborer  les  armes  de  la  ville,  comme 
de  coutume  , mais  le  Maréchal  héréditaire  les  en  fit  ôter  par  le  prévôt  de 
l’Empire;  ce  qui  obligea  les  Députez  de  s’en  plaindre  à l'Empereur,  qui 
expédia  aufli-tôt  au  Comte  de  Pappenheim  un  Décrèt  très  rigoureux,  blâ- 
mant fon  procédé  dans  les  termes  fuivans.  " 

„ Les  Députez  de  notre  Ville  libre  & Impériale  de  Hambourg-  nous  ont 
lait  leur  plaintes , qu’immediatement  après  notre  départ  vous  avez  entre- 
„ pris  au  préjudice  des  coutumes  , droits , & jurifdiftion  établies , de  fiûre' 

„ ôter  de  devant  la  porte  de  leur  hôtel  par  le  prévôt  de  l'Empire,  & pour 
„ plus  grande  marque  de  mépris , par  un  fou , les  armes  de  ladite  Ville  & les 
„ leurs  propres , dont  ils  lui  avoient  fait  prefent  r ce  que  vous  verrer  plus 
„ amplement  par  la  copie  ici  jointe  de  leur  requête;,  comme  donc  nous  n’a- 
n vons  pas  été  ieulemenc  fon  furpris  d’apprendre , que  vous  avez  ofé  votre. 

w arra- 
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DuDan-  >»  arroger  l'Autorité  arbitraire  , de  vous  conftituer  juge  dans  une  affaire 
mkmark.  ,»  'déjà  décidée , où  Nous  & le  St.  Empire  fomraes  principalement  intéréflez 
„ & bien  fondez , & qui  par  les  parties  mêmes  a été  renvoyée  à notre  Con- 
,i  feil  Aulique  pour  y être  jugé  ultérieurement,  d'autant  que  vous’  devriez 
„ favoir  & connoitre  les  bornes  de  vôtre  Office  , fie  que  d'ailleurs  vous 
„ même  leur  avez  fait  inlïnuer  à la  Diète  precedente  des  reverfâles,  qui  font 
„ diamétralement  oppofées  à cette  entreprife  de  votre  put,  mais  qu’il  parait 
,,  encore , comme  s’il  dependoit  de  votre  bonne  volonté  fie  de  votre  Auto- 
„ rité  privée , non  feulement  de  refufer  les  Logcraens  aux  Députez  des  E- 
„ tats  fie  des  Villes  , que  nous  avons  convoquez  à la  Diète  en  conformité 
,,  de  la  decilion  de  notre  Chambre  Impériale  à b requifition  de  notre  Pro- 
„ cureur  Fifcal , fie  fuivant  les  anciennes  coutumes  6c  le  droit , que  nous  en 
,,  avons  : mais  même  lorfque  par  votre  refus  ils  ont  été  obligez  de  fc  pour- 
„ voir  d’un  Logement  particulier,  & qu'ils  biffent  fuivant  la  coutume  leurs 
„ armes  à leur  hôte,  vous  entreprenez  de  votre  propre  Chef  de  les  faire  en- 
>,  lever  d'une  manière  inouië  6c  très  meprifante  à leur  honneur  par  le  Pré- 
,,  vôt  fie  même  par  un  fou  ; c'eft  pourquoi  nous  vous  ordonnons  (d'autant 
,,  qu’il  ne  vous  a pas  abfolument  appartenu  de  vous  melet  dans  ces  affaires , 
„ ni  de  vous  y conftituer  Arbitre)  que  fitôt  que  ce  préfent  décret 
,,  vous  fera  delivre , vous  faffiez  remettre  6c  attacher  avec  le  refpeél  conve- 
,,  nablc  les  dites  armes  dans  le  même  endroit  , fit  à la  même  heure,  que 
,,  vous  les  avez  fait  enlever  avec  tant  de  mépris  ; ce  qui  vous  fervira  d’a- 
„ vertiffement , que  vous  (oyez  pour  l’avenir  mieux  fur  vos  gardes  fous 
„ peine  de  notre  indignation  Impériale  , fie  que  vous  ne  vous  mêliez  plus 
,,  dans  les  affaires  litigieufes,  où  les  parties  peuvent  prendre  recours  à nous 
,,  fit  i nos  Tribunaux. 

En  conformité  de  ces  ordres  le  Comte  de  Pappenhçim  fit  remettre  8c  at- 
tacher ces  armes  dans  le  même  endroit , dont  il  fit  expédier  aux  Députez  de 
Hambourg  l'atteftation  fuivantc  de  fa  Chancelerie. 

‘ ,,  P.  P.  Qu’en  conformité  d.u  decret  Impérpt  du  Jj.  hujut  le  Seigneur 
j,  Ifolfc-PhUippt , Maréchal  héréditaire  de  l’Empire , Comte  fi c Seigneur  de 
,,  Pappenheim  , Land-Grave  de  Stühlingen  fiçc.  notre  très  gratieux  Sci- 
,,  gneur  Sec.  n’a  pas  feulement  fait  réattacher  les  armes  des  Seigneurs  Dé- 
,,  putez  de  Hambourg  à la  Maifon  du  Sieur  Kraunoefi  , le  du  courant 
,,  mais  même  fait  mettre  en  meme  teros  une  table  noire  i la  Maifon  du  Sieur 
,,  Grunewald,  comme  étant  le  logement  de  l’Empù-e  affigné  aux  dits.  Sti- 
„ gneurs  Députez  de  Hambourg  ; c’eft  ce  que  l’on  attefte  ici  par  ordre  de 
„ fon  Excellence  & de  fi  Chancellerie , y ayant  été  en  même  tems  appofé 
„ les  fceaux  accoutumez. 

L'Empereur  donna  en  même  tems  aux  Miniftres  de  Holftein  la  reponce 
fuivante. 

„ Quoique  Sa  Majefté  Impériale  fut  très-portée  il  favorifer  le  Roi  fi c le 
V,  Duc  de  Holftein  dans  toutes  leschofes  poffibles  8c  raifonnables.,  5c  qu’cl- 
u le  ne  fou  (Frirait  abfolument  pas  , qu’ils  r éludent  de  la  Cour  Impériale  !e 

” ,,  moin- 
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* moindre  préjudice  contre  les  Droits  & les  Conftitutions  établies  dans  DuDiM- 
„ l’Empire  : cependant  elle  trouvoit  de  grande  difficultcz  à confèntir  au 
» Petitoirium  pro  cjjfaiione  qui  lui  avoit  été  infinué , d’autant  qu’il  y avoit  un 
r,  tems  infini  , que  la  Ville  avoit  été  régulièrement  convoquée  aux  D'èrcs 
n & qu’elle  n’avoit  obtenu  autre  cbofc  de  fon  Perc  l’Empe  eur  FtrdJxjnd  If, 

,,  de  glorieufè  Mémoire  que  d’y  être  appellée , ainfi  que  les  fenteiicesde  là 
n Chambre  Impériale  l’avoit  décidé  ; ce  dont  1a  Mailbn  Ducale  de  H 1!- 
» ftein  ne  pouvoit  pas  railônnablement  inférer  aucun  préjudice  : que  d’ail- 
j>  leurs  il  ne  convenoit  abfblument  pas  avec  les  Conftitutions  de  l’Empire 
n que  Sa  Majefté  Impériale  fit  d’abord  cafter  Sc  annuller  , fans  avoir  au 
>9  préalable  entendu  les  parties  intérefl'ées,  ce  que  fes  Ancêtres  avoient  rrou- 
t,  vé  à propos  de  ftatuer  pour  la  confervation  de  leurs  droits  & de  ceux  de 
» l’Empire  fur  la  Ville  de  Hambourg. 

En  Conformité  de  cette  refolution  Impériale  le  Maréchal  Héréditaire  de 
Papenheim  , fit  avertir  les  Députez  de  Hambourg  le  ;;  Sc  le  ,ï  de  Mars 
de  fe  trouver  au  Confèil. 

Cette  affaire  relia  in  ftatn  qno  jusqu’à  l’an  1679.  que  la  députe  fè  renou- 
vella  entre  le  Roi  & la  Ville  à caufc  de  l’hommage  Sc  d’autres  Preren fions  ; 

& chrétien  V.  Roi  de  Dannemark  , s’étant  app'roché  de  la  Ville  avec  fon 
Armée  fur  la  fin  du  Mois  de  Septembre  , il  fut  demanda  l’hommage  Sc  une 
làtisfaéfion  raifonnable  de  tous  les  griefs , dont' il  avoit  lieu  de  fe  plaindre; 
mais  le  Roi  de  France  , le  Duc  de  Zell  , Sc  d’autres  Puiftances  voifines  y 
étant  intervenues  , on  fit  à Pinnenberg  un  Recès  ou  Convention  provilio- 
neile  (n)  le  prémier  de  Novembre , Sc  on  y convint  : „ Que  tous  les  droits 
9»  Sc  Prétcnfions  réciproques  leur  feroient  reférvées  jusqu’à  un  accommo- 
,,  dement  amiable  , ou  à une  decifion  juridique  , fans  préjudice  pourtant 
„ de  l'hommage  & d'autres  juridictions  prétendues  : Sc  on  y referva  cx- 
„ preftément , que  ni  les  parties  contraétanres  , ni  Sa  Majefté  Impériale, 

» ni  le  Saint  Empire  ne  recevroit  aucun  préiudice  de  cetre  Convention 
9,  ptovifionelle  , Sc c.  Scc.  Que  Sa  Majefté  Danoife  promettoit  encore  de  * 

9,  fon  côté  à la  Ville  de  la  laiftêr  paifiblcmcnt  jouir  de  la  Neutralité  de 
„ fon  Commerce  , & de  tous  fes  droits  , Privilèges  Sc  libertez  anciennes  : 

9,  Comme  les  Bourguemaîtres  Sc  le  Magiftrat  s’engagèrent  de  leur  côté 
„ d’avoir  St  de  conferver  toujours  pour  Sa  Majefté  Danoife  un  attache- 
„ ment  fournis  8c  fincere  ; de  faire  tout  leur  poffible  pour  , autant  qu’il 
„ dépendroit  d’eux  , contribuer  à fes  avantages  Sc  detourher  tout  Domage  : 

9,  Sc  enfin  qu’ils  fe  tiendraient  toujours  fidclement  attachez  au  Roi , Sec.  &rc. 

9>  Au  refte  la  Ville  promit  de  payer  au  Roi  en  5 termes  la  fomme  de  11000a 
99  Ecus  pour  reconnoiflance  de  fa  faute.  ' V ,l! 

L’an  t68<>.  la  Ville  fût  agitée  par  des  diffenfions  inteftines  , qui  coûtè- 
rent la  Vie  à plufîeurs  perfonnes , Sc  fournirent  en  même  tems  l’occafion  au 

Roi 
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Du  Dan-  Roi  de  Dannemark  , de  pouvoir  s’approcher  de  la  Ville  avec  une  Armée  de 
nemaak.  f 5000  hommes , & de  demander  de  nouveau  la  prédation  de  rhommarçc. 
Pour  juftifier  cette  démarché  : ,,  Il  ordonna  à fes  Mini  (1res  à Ratisbonne 
„ d’y  repréfenter  , que  la  Ville  avoit  contrevenu  à plufieurs  Articles  de  1» 
,,  Convention  provilionellc  de  Pinnenberg  : qu’elle  n’avoit  pas  voulu  non 
„ plus  s’accommoder  amiablement  jusqu’à  prêtent  fur  celui  de  l’hommage, 
„ qui  pourtant  y avoir  été  ftipulé  expreflemenc  ; & puisa  ue  tomes  chofes 
„ avoient  été  remifes  dans  le  premier  Etat  par  la  Reviüon  de  l’année  itfi8  , 
,,  Si  'qu’en  vertu  de  la  Convention  de  Steinberg  la  Ville  étoit  obligée  de 
„ prêter  au  Roi  l’hommage  pendent  e rcvificne  , le  Roi  fe  trouvoit  en  droit 

d’obliger  la  Ville,  d’une  autre  maniéré,  à faire  ce  qu’elle  refufoit  de  faire 
„ de  bonne  grâce. 

L’Empereur  fit  pour  cet  effet  expédier  au  Roi  de  Dannemark  des  Avo- 
catoria  & de*  Inhtbttona  ; & la  Ville  s’adrefla  en  même-tems  aux  Ducs  de 
Lunebourg  , enforte  que  par  leur  entremife  & par  la  négociation  de  Bran- 
denbourg  , & de  Heflè-Caflel  , on  entra  en  conférences  pour  traiter  d'un 
accommodement  , & qiie  le  Roi  de  Dannemark  condefcendit  fui  dato  Got- 
torffle  18.  d'Oébobre  t<58<S.  de  faire  cefler  toutes  les  hofttlitez  ; mais  peu 
de  tems  après  ils  eurent  encore  de  nouveaux  differens  , qui  furent  pourtant 
accommodez  par  le  Traité  de  Coppenhague  de  l’an  trtÿi , où  la  Convention 
de  Pinnenberg  fut  confirmée. 

Il  paroit  donc  fuflifamment  parce  que  nous  venons  de  dire,  que  cette  af- 
faire a été  agitée  avec  vigueur  dans  le  fiecle  précédent  par  les  parties  intéres- 
fées. 

Les  raifbns , dont  on  s'eft  fervi  de  part  & d’autre  dans  cette  affaire , 
& qui  en  font  la  dccifipn  , font  prémierement  les  fuivantes  pour  1a  Maifon 
de  Holftein  (»). 

Raifons  I.  Que  TratAer  concitoyen  de  Hambourg  convenoit  lui-mcme  , que  la 
de  Danne-  ville  de  Hambourg  étoit  fituée  fur  le  territoire  de  Stormarie  , ce  qui  infe- 
Ho'tlcîn  C rolt  ncceffil'reTnent  une  fujettion  territoriale. 

IL  Que  la  Ville  avoit  été  alfignée  aux  Comtes  de  Holftein  , par  un  Pri- 
vilège particulier  de  l’Empereur  Sigismottd. 

in.  Lorsque  la  Ville  pour  marque  de  fa  liberté  avoit  fait  ériger  dans  la 
place  publique  la  ftatuë  de  Roland  en  1 *75.  Sc  pendant  la  Régné  de  l’Em- 
pereur Charles  If'",  & que  les  Ducs  de  Holftein  s’en  étoient  plaint  à l’Em- 
pereur , qui  étoit  alors  à Tangermunde,  il  avoit  pris  le  parti  des  Ducs,  & 

avoit 

(»)  Le»  raifons  alléguée»  de  part  îc  d'autre  fe  tirent  des  A êtes  alléguée»  ci-defTus  gc  de 
plufieurs  Deduâions  publiée»  depuis  t&f'  ju squ'i  prélent.  La  Ville  de  Hambourg  a ren- 
fermée tout  Ce  ou’on  peut  dire  fur  ce  fiijet  dans  un  in  quarto  publié  en  1754.  par  ordre  du 
Confeil  , intitulé  E i»ij.  natbriehttn  , und  Erlauttrung  dtr  jiinthmflen  zm/ehtn  dtr  Krm 
Dannemark  und  dtr  Stade  Hambourg , obfthuebtndtn  W’ifshtlhgktittn.  Les  autres  le  trouvent 
dans  Londorp  , AH.  Tubl.  Tem.  IV.  & Tem.  XII.  contint.  Ton.  IV.  Durchi.  Archn.  tort. 
IU.  f*l-  7-  Lunig , drundf.  Enrep.  tôt.  (àtrtchtt.  Tem.  U.  pap.  784.  &ç. 
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avoit  ordonné  à ceux  de  Hambourg,  d'ôtcr  la  Statue  ^ & de  rendre  l’obéis- 
ftnee  aux  Ducs. 

IV.  Qu’en  confequence  de  ces  ordres  de  l’Empereur  les  Hambourgeois 
âvoient  fait  hommage  au  Roi  Chrétien  I.  comme  Duc  de  Holflein  , 8c  à fes 
Frères  ; ce  qu’ils  avoient  à differentes  fois  réitéré  envers  fes  Succcflcurs. 

V.  Qtie  depuis  ce  tems , b feuille  d’ortie,  qui  ert  les  armes  de  Holflein^ 
«voit  été  attachée  de  tems  en  tems  à b Mailon  de  Ville  & à fes  portes  , 8c 
qu’elle  avoit  été  gravée  fur  la  monoye  & fur  les  fceaux  publics , ce  qui 
pouvoir  paffer  pour  une  marque  certaine  de  fuperîorité. 

VI.  Qu’aufTi  fouvent  que  le  Holflein  avoit  été  impliquée  dans  une 
guerre,  la  Ville  lui  avoit  prefté  fes  fcrvices  Territoriaux,  afliftance  & obéis- 
fance , ce  qui  étoit  particulièrement  arrivé  au  Comte  Gérard , lorsqu’il  avoit 
été  en  guerre  avec  le  Roi  Eric. 

VII.  Que  la  Ville  avoit  été  convoquée  aux  Dietes  Provinciales  de  Hol- 
ftein  , qu’Elle  y avoit  comparu  , & que  pour  cette  fin  Elle  avoit  eu  là 
propre  Maifôn  à Segeberg. 

VIN.  Que  les  vieux  Comtes  de  Schauenbourg  & de  Holflein  , avoient 
exercer  fur  la  Ville  dés  juridictions  particulières. 

IX.  Que  toutes  les  fois , que  la  Ville  avoit  été  citée  ï comparaître  de- 
vant b Chambre  Impériale  , elle  avoit  décliné  cette  jurisdiétion , fous  pré- 
texte, qu’Elle  ctoit  Membre  du  Holflein  & fujette  aux  Ducs. 

• X.  Qu’elle  s’étoit  toujours  addreffée  aux  Ducs  de  Holflein  en  tems  de 
danger  pour  en  être  fêcouruë  , dont  entre  pluficurs  ce  fcul  exemple  fuffi- 
roit , (avoir  lorsqu’elle  avoit  été  invertie  par  Henri  te  jeune , Duc  de  Bruns- 
wig ; que  c’étoit  aufli  par  la  médiation  des  Ducs  de  Holflein , que  l’affaire 
de  Bergdorp  avoit  été  accommodée. 

XI.  Que  la  Ville  avoit  réclamée  le  Holflein  , lorsque  le  Procureur  Fis- 
cal de  l’Empire  , J’âvoit  voulu  contraindre  l’an  1544,  à payer  les  Contri- 
butions de  l’Empire. 

XII.  Que  b Ville  n’avoit  pas  eu  jusqu'à  préfent  voix  & féance  auxDié- 
rts  de  l’Empire  & du  Cercle. 

La  Ville  au  contraire  allégué  les  raiforts  fui  vantes  pour  maintenir  l'im- 
médiateté. 

I.  Qu 'AJelfe  IV.  Comte  de  Schauenbourg  , avoit  confirmé  les  Privilè- 
ges & la  liberté  , que  la  Ville  avoit  achetée  du  Comte  Æcrt  tCOrlamunde , 
ce  que  fes  Succeffeurs  avoient  réitéré  diverfës  fois. 

II.  Que  la  Ville  avoit  joui  tranquilcment  de  cette  liberté  acquifè  jus- 
qu'au tems  â'Adolfe  XIV.  Comte  de  Holflein  & de  Schauenbourg  , qui  a- 
voit  été  le  dernier  de  cette  famille  & étoit  mort  Uan  1459. 

III.  Et  lorsque  Chrétien  /.  Roi  de  Dannemark  , étoit  devenu,  par  droit 
de  fucccrtion  , Duc  de  Holflein  , la  Ville  avoit  déclarée  qu'elle  l’accepterait 
anffi  pour  fôn  Seigneur , & qu’elle  s’attacherait  à lui , comme  elle  avoit 
bit  aux  feux  Comtes , pourvu  qu’il  voulut  les  accepter  fur  le  même  pied  & 
aux  memes  conditions , & les  laifTer  jouir  de  leurs  Privilèges  Sc  de  leur  li- 

H h h h h i bercé  ; 
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Dü  Dam-  berté  ; ce  qu’il  leur  avoit  promis  en  confirmant  tous  leurs  Privilèges  j & 
MMark.  quoi  qu’il  eut  en  mcaae-tems  tnlifté , qu’on  lui  fit  hommage,  le  Magiftrat 
le  lui  avoir  refufé. 

" IV.  Que  l’an  1 510.  & du  tems  de  l’Empereur  Maximilien  , la  Ville  a- 
voic  déjà  été  tenu  pour  une  Ville  libre  Impériale  par  cet  Empereur  & 
par  tous  les  Etats  de  l’Empire  aflfemblez  à la  Diète  d'Augsbourg  , & que 
les  Prétendons  des  Ducs  de  Holftein  y avoient  été  renvoyées  à la  Chambre 
Impériale. 

V.  Que  c’étoit  depuis  10,  10,  40,  80,  100,  100,  & plus  d'années , 
que  b Ville  n’avoit  plus  fait  aucun  fcrvice  aux  Ducs  de  Holftein  , dont 
on  put  inférer  la  moindre  fujettion  ; mais  que  la  Ville  a voit  au  contraire 
toujours  exercé  la  pleine  liberté  in  fiant  Ecclejîafiito  tir  Politico. 

VI.  Qu’elle  avoit  été  plufieurs  fois  pourfuivie  en  juftice  devant  b Cham- 
bre Impériale,  comme  cela  arrivoit  encore  tous  les  jours. 

VII.  Que  Pan  1411.  elle  avoir  été  immédiatement  citée,  accufée  & con- 
damnée au  ban  , par  le  Confeü  Aulique  de  l’Empereur  Sigismond  ; & que 
l’Empereur  Charles  y.  l’avoit  immédiatement  condamné  1 une  grofle  amende 
pécuniaire  à caufè  de  la  Confédération  de  Schmalcalde. 

VIII.  Qu’elle  fut  toujours  convoquée  aux  Diètes  comme  une  Ville  li- 
bre & immédiate  ; mais  qu’elle  avoit  refuféc  d’y  comparoître  , puisqu’elle 
fouhaitoït  de  pouvoir  entièrement  jouir  de  (a  liberté  , & que  fahis  liherta- 
tihm , quelle  avoiL obtenu  des  Empereurs , elle  avoit  cherchée  à refter  tou- 
jours attachée  aux  Ducs  de  HolfVein  , comme  à ceux  qui  leur  prêtoienc 
Protection  & Sauve-g3rdc  , & d’être  par  confequent  exemte  de  tout  devoir 
& engagement  envers  l’Empire. 

IX.  Qu'elle  fourniffoit  Ion  propre  contingent  dans  la  Matricule  de  l’Em- 
pire. 

X.  Qu’elle  avoit  plufieurs  fois  pris  féance  conjointement  avec  les  Com- 
tes de  Holftein  dans  les  Aflemblées  immédiates  des  Princes  Sc  des  Etats  de 
l’Empire. 

XI.  Que  la  Vïüe  s’étoit  plufieurs  fois  interpofée  comme  un  tiers  & com- 
me un  Etat  neutre  , & avoit  negotié  la  Paix  , lorsque  le  Holftein  s’étoit 

. - trouvé  en  guerre. 

Réponfe  Et  elle  répond  aux  Raifons  précédentes  de  Holftein. 
iu»Raifoni  T.  Qui]  étoit  encore  incertain  , fi  Hambourg  étoit  fitué  fur  le  territoire 
dcHuUlem.  fe  Stormaric  , ou  fi  la  Ville  n’avoit  pas  plutôt  territonnm  in  lerritorioy 
comme  par  exemple  les  Villes  de  Cologne  & de  Spire  dans  les  Evêchez , 
qui  portent  le  meme  nom. 

' If.  Que  le  Privilège  de  l'Empereur  Sigismond , n’involvoit  abfolument 
pas  gne  fupcrioriié  & une  jurisdiftion  en  faveur  de  Holftein  , mais  qu’il 
adjugoit  plutôt  une  inftance  libre  h la  Ville , & fur  le  même  pied  , comme 
il  avoit  été  accordé  aux  Elcâcurs  & aux  autres  Etats  ; que  néanmoins  b 
Ville  ne  s’étoit  jamais  fervi  de  ce  Privilège  , qui , non  uttndo , avoit  perdu 
b force. 
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III.  Que  plufieurs  doutoient  encore  avec  raifon  , que  l'Empereur  CW-  Du  Dan- 

Us  IV.  eue  jamais  rendu  une  fêntence  pareille.  nemaxk; 

IV.  Qu’elle  n’avoit  jamais  fait  hommage  au  Roi  Chrétien  /.  & qu’elle  ne 
lui  avoit  promis  , de  lui  être  attachée  , comme  elle  l’avoit  été  auparavant 
aux  Comtes  précédé  ns  , qu’en  la  laifiant  paifliblement  jouir  de  fes  Privi- 
lèges & de  (à  liberté,  ce  qu’il  lui  avoit  auffi  promis,  cette  promelfe  n’ayanc 
inféré  du  côté  de  la  Ville  que.  ChenttUrem  obfervamiam  cr  mmuum  obji-- 
ejuinm  , mais  par  rapport  au  Roi  une  obfervance  exacte  de  leurs  Privilè- 
ges ; que  les  promenés  de  fidélité  , que  la  Ville  avoit  faites  aux  Ducs  de 
Holftein,  n’étoient  pas  proprement  un  hommage , d'autant  qu’elles  n’avoîent 
pas  été  fait  par  ferment  , mais  feulement  par  l'attouchement  des  mains  , & 
par  des  promefTes  jurées  de  bouche  , qu’elles  ne  s’étoient  pas  fait  non  plus 
uniformiter , mais  qu’on  en  étoit  toujours  convenu  préalablement  ; que  d'ail- 
leurs le  Procureur  Fifcal  avoit  interrompu  cette  coutume  , avant  qu’elle  eue 
été  préferke  , par  l’Introduction  de  fes  plaintes  d’exemption,  8c  que  même 
les  Empereurs  l’avoient  fbuvent  inquiétée  par  differentes  inhib  tiones  Jîmplices 
& xrihores  ; & fuppofé  que  ces  promefTes  puflent  être  expliquées  comme 
un  vrai  hommage  , cela  ne  defignoit  aucune  fujettion , ce  que  les  Villes  de 
Cologne,  de  Strasbourg , de  Spire,  Sic,  &c.  prouvoient  évidenment. 

V.  Qu’il  n’y  avoit  auffi  aucune  raifon  d’inférer  une  fujettion  de  ce  que 
les  Armes  de  Holftein  , avoient  été  attachées  en  certains  endroits  , & gra- 
vées fur  les  monnoyes  de  la  Ville  , puisque  ce  n’ étoit  pas  une  chofe  ex- 
traordinaire de  fe  fervir  des  armes  d’autrui  foit  , ix  cxufk  fuderis  , clienteU , 
honoris  , ttjfeciioms  vel  tlia  ; que  Strasbourg  fe  fervoit  des  fleurs  de  Lis , 8c 
plulieurs  Villes  de  la  Suide  & de  l'Italie  de  l’aigle  Impérial  , fans  que  le 
Roi  de  France  ou  l’Empereur  en  prétendifTent  aucune  fujettion  ; que  la 
Ville  au  refte  ne  s’éroit  jamais  fervi  dans  fes  armes  de  cette  feuille  d’or- 
tie. 

Vf.  Que  l’affiftance  de  la  Ville  , preftée  de  tems  en  tems  aux  Comtes  de 
Holftein  , n’étoit  abfolumcnt  pas  à confiderer  comme  donnée  par  des  fu- 
jèts  , mais  comme  par  des  voifins  , dont  on  étoit  toujours  préalablement 
convenus  dans  des  Accords  , & dont  il  étoit  fôuvcnt  arrivé  , que  la  Vil- 
le n’avoit  pas  pu  profiter  de  la  paix  , que  les  Comtes  avoient  enfuite  con- 
clue pour  eux  & pour  leurs  fujèts  ; qu’en  pareil  cas  l’indemnité  de  la  Ville 
avoit  été  auffi  quelquefois  ftipulce  expreffement  par  des  Reccs  particuliers 
quoi  qu’il  y eut  plus  de  deux  cens  ans,  que  la  Ville  n'avoit  plus  rendu  aux 
Ducs  de  pareilles  ferviees. 

VII.  Que  la  Ville  n’avoit  jamais  comparu  aux  Aflembîées  Provinciales 
du  Holftein  , que  lorsque  leurs  propres  Intérêts  l'avoicnt  exigé  , & de 
même  que  la  Ville  de  Lubeck  l’avoit  fait. 

VIII.  Que  les  juridictions  fuperieures , que  les  vieux  Comtes  de  Hol- 
ftein avoient  autrefois  exercées  fur  la  Ville  , n’inferoient  pas  une  fuperisrité 
sutfue  ex  tune,  neijne  ex  nsme , d’autant  qu’ils  avoient  exercé  les  mêmes  Ac- 
tes de  fupeiioritc  fur  la  Ville  de  Lubeck  par  la  permiffion  des  Empereurs 
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dans  1«  tems  même , qu’elle  avoit  déjà  été  Ville  libre  & imfhédiate  de  f'Ënw 
pire  ; que  d’ailleurs  la  Ville  Hambourg  s’étoit  redimée  de  ces  jurisdiétions 
par  fon  argent  comptant , & que  l’on  étoit  convenu  en  1608.  que  toutes 
ces  vieilles  difputes  & Prétendons  feraient  afibupies  pour  toujours. 

IX.  Qu’il  ferait  difficile  de  prouver , que  la  Ville  eut  jamais  décliné  la 
compétance  de  la  Chambre  Impériale  fbus  les  prétextes  fpecifiez  , d’autant 
qu’elle  pouvoir  produire  divers  Préjudicia  , qu’elle  avoit  pourfuivis  devant 
cette  Chambre  ; outre  qu’il  étoit  certain,  que  cela  ne  lui  préjudicioit  pas, 
étant  res  inter  alios  alla. 

X.  L’a  (fi  (lance  , que  le  Holflein  avoit  quelques  fois  demandée  eft  obte- 
nue de  Hambourg  , ne  pouvoir  non  plus  prouver  cette  fujertion  ; puisque 
de  la  même  manière  , que  la  Ville  avoit  de  tems  en  tems  affidé  les  Comtes 
de  Holftein  par  Amitié  & comme  voiftns , elle  leur  avoit  auffi  demandé  la 
leur  en  tems  de  befoin,  comme  à fes  plus  proches  voifins. 

XI.  Quant  1 la  voix  te  à la  feffion  aux  Diètes  de  l’Empire  , la  Ville  fe 
trouvoit  en  état  de  prouver  par  plufieurs  documens  , qu’elle  y avoit  été 
convoquée;  mais  qu’elle  n’a  voit  pas  voulu  y paraître,  non  pas  à caufe  de  la 
prétendue  fuperiorité  de  Holftein  , mais  parce  qu’elle  prétendoit  jouir  des 
Recès  de  l’Empire  des  années  1542  , 1544  & 1548,  & qu’elle  refufoit  de 
payer  les  contributions  & de  porter  les  charges  de  l’Empire. 

Dannemark  y répliqué  encore , & prémierement  fur  les  railbns  de  Ham- 
bourg. 

I.  Que  le  Comte  Albert  tCOrlamunde , n’avoit  pû  vendre  ni  tranfporrer 
à la  Ville  un  droit  plus  étendu , que  celui  qu’il  avoit  lui-même  ; n’en  ayant 
donc  pû  obtenir  d’autres  , que  celui  qu’il  avoit  acquis  par  le  Roi  de  Dan- 
nemark , te  que  celui-ci  les  ayant  uniquement  acquis  jure  belli  , ces  droits 
n’avoient  pû  avoir  toute  leur  force  durante  adhuc  beüo  ; qu’au  moins  ce 
droit  avoit  commencé  à cefler  , dès  que  le  Comte  Adolfe  s’étoit  remis  en 
poffieffion  de  la  Ville  eodem  jure  belli  ; qu’il  n’étoit  pas  vrai  , que  le  Com- 
te Adolfe  eut  confirmé  le  contraé):  du  Comte  Albert  etOrlamunde  , qu’il  ne 
fe  trouvoit  pas  le  moindre  indice  dans  les  documens  , que  le  Comte  Adolfe 
eut  accordé  la  confirmation  de  ces  Privilèges  ; que  toute  cette  affaire 
n’appartenoit  en  aucune  maniéré  aux  anciens  Privilèges  de  la  Ville  , d’au- 
tant qu’elle  avoit  été  nouvelle  , & n’avoit  eu  lieu  que  du  tems  du  Comte 
Albert. 

If.  Qu’on  trouvoit  le  contraire  dans  les  Hiftoires,  puisque  la  Ville  avoit 
reçu  l’an  1159.  la  Confirmation  de  fes  Privilèges , & qu’elle  avoit  obtenu 
en  ti 91.  un  nouveau  Privilège  Jlatutorum  condendorum  des  Comtes  Adolfe, 
Gérard , fean-  Adolfe  , & Henri , ce  qui  ne  s’aecordoit  pas  avec  leur  pré- 
tendue liberté  immédiate  , étant  connu  , qu’une  Ville  libre  Impériale  etoit 
en  droit  de  faire  des  Statuts , fans  qu’elle  ait  befoin  de  l’obtenir  d’un  autre 
Etat  voifin. 

III.  Qu:  le  Roi  Chrétitn  , n’avoit  pas  compté  l’immediateté  de  l’Empire 
encre  les  Libertez  & Privilèges , qu’il  avoit  promis  de  laiflêr  à la  Ville , 
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nuis  feulement  ceux  , qu’elle  avoit  des  Ducs  de  Holflein  8c  des  Comtes  Du  DaW- 
de  Schauenbourg  , c’eft  ce  qui  fe  verifioit  par  les  propres  termes  de  la  con-  nemarx* 
firmation  , y ayant  été  dit  , que  le  Roi  les  laifïeroit  jouir  de  la  même  li- 
berté , comme  les  Comtes  avoient  fait  ; qu’il  étoit  d’ailleurs  connu,  que  la 
Ville  fuivant  ce  qui  vient  d'être  dit  n’avoit  jamais  eu  du  vivant  des  Corn-, 
tes  aucune  liberté  immédiate  , mais  qu’elle  avoit  feulement  obtenu  des  Em- 
pereurs quelques  Privilèges  particuliers , que  les  Comtes  avoient  confirmé, 

& leur  avoient  pû  biffer  fans  faire  préjudice  à leur  fupériorité  territo- 
riale. 

IV.  Que  tout  ce  qui  s’étoit  palfé  pendant  la  Regence  de  l’Empereur 
Frédéric  III  , avoit  été  obtenu  ad  f alfa  narr.ua , fur  quoi  fe  fondoit  en  me- 
me tetns  le  Decret  de  l'Empire  de  l’annce  1510;  or  fi  on  confideroit  avec 
attention  toutes  les  rationes  decidendi  dudit  Decret , on  n’y  trouveroit  au- 
cune raifon  concluante  ; d’autant  que  toutes  avoient  été  prifes  de  ces  laits, 
qui  s'étoient  paflez  , lorsque  les  Ducs  de  Holflein  avoient  déjà  été  en  litige 
avec  b Ville  pour  b fupériorité , 8c  que  de  pareilles  faits  ne  conduoient  ja- 
mais rien  in  poffe{[orio  8c  par  confequent  beaucoup  moins  wr  petitorio  ; que 
c’étoit  une  choie  inouïe , que  ce  Decret  conclût  d'abord  i l'immediateté 
de  l’Empire , de  ce  que  la  Ville  étoit  inférée  dans  b Matricule  de  l’Em- 
pire , qu'elle  avoit  été  appellée  aux  Diètes  , 8c  obtenu  des  Privilèges  des 
Empereurs  8c  fpecialement  celui  de  l’Empereur  Sigismond  , de  pouvoir 
battre  de  b monoye  d’or  ; que  l’infertion  de  1a  Ville  dans  b Matricule 
8c  fa  Convocation  aux  Diètes  s'étoient  feulement  faites  du  tems  Je  Frédé- 
ric III.  lorsque  b Ville  avoit  effeéfivement  déjà  été  en  difpute  avec  les 
Ducs  , pour  b fupériorité  , c’eft  pourquoi  ces  attentats  ou  plutôt  ces  faits 
entrepris , tempore  litis  , ne  pouvoient  point  paffer  pour  acs  témoignages 
juridiques  ; Que  les  Privilèges  des  Empereurs  ne  pouvoient  non  plus  don- 
ner cette  prétendue  immédiateté  J b Ville , puisque  les  Empereurs  les  a- 
voient  autrefois  accordez  promijiu'e  à toutes  les  Villes  Municipales  : ce  qui 
convenoit  d’autant  mieux  m prefenti  cafn , que  ceux  de  Hambourg  s’étoient 
toujours  fait  confirmer  ces  Privilèges  par  les  Comtes  ; que  c’étoit  le  Com- 
te jldtlfe  de  Holflein  même  , qui  fuivant  la  teneur  du  Privilège  de  l’Em- 

Ptteur  Frédéric  I , l’avoit  obtenu  pour  ceux  de  Hambourg  ; que  celui  de 
Empereur  Sigismond  , pour  pouvoir  battre  de  b monoye  d’or , leur  avoit 
été  accordé  dans  le  tems  , que  les  Ducs  avoient  déjà  eu  des  difputes  îvec' 
b Ville , ce  qui  fe  prouvoit  par  b decifion  de  Charles  IV;  8c  fuppofé , que 
tout  ceci  conclût  quelque  choie  contre  les  Ducs  in  ptffejforio  moment  ante  : 
neanmoins  le  contenu  de  ce  Decrèt  de  l’année  1510.  expliquoir  fuffilâm- 
raent , que  l’Empereur  & l’Empire  n’avoient  pas  voulu  préjudicier  aux 
Ducs  in  petitorio  , les  ayant  renvoyé  pour  leurs  Droits  8c  Prétendons  à la 
Chambre  Impériale. 

• V.  Que  l’on  parloir  notoirement  contre  b vérité  Hiftorique  , lorsqu’on 
comptoit  les  aoo  ans  en  arriére  du  tems  de  l’Empereur  Charles  IV , que  les 
Difputes  entre  les  Ducs  8c  la  Ville  avoient  pris  naiflâncc  ; ce  qui  s’étoit 
• i pas- 
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parti*  après  ce  tems  , n’avoit  aucune  connexion  avec  cette  affaire  , & ne 
pouvoit  aider  la  Ville  en  rien  dans  la  dccifion  judiciaire. 

VI.  VU.  VIII  & IX.  Tout  ce  qu’on  y allégué  , s’évanouit  dans  le 
moment  , que  l’on  fait  les  diftinétions  necelfaires  des  tems  , qui  ont  pré- 
cédez la  difpute  des  Ducs  & de  la  Ville  pour  la  fupériorité  ; puisqu'alors 
les  Hambourgeois  ne  pourraient  produire  aucun  de  tous  les  Aâes  alléguez  , 
qui  fe  fut  fait  tempere  ante  Carolnm  iy ; & tout  ce  qui  s’étoic  fait  après  ce 
tems,  ne  leur  ferviroit  de  rien,  félon  le  cours  ordinaire  de  la  juftice. 

Ceux  qui  fe  ferviront  de  ces  argumens  alléguez  , y trouveront  fuffifam- 
m:nt  Je  quoi  repondre  à ce  qu’on  a répliqué  de  la  part  des  Hambourgeois 
aux  Raifons  de  Holftcin  ; pour  leur  donner  pourtant  encore  plus  de  lumière 
dans  cette  affaire  , on  leur  expofera  ici  ce  que  le  Roi  de  Dannemark  a ré- 
pondu dnpUcanla  aux  Exceptions  de  Hambourg. 

I.  Que  le  territoire  prétendu  de  Hambourg  in  Territorio  Stormarie , n’avoit 
pas  la  moindre  compatibilité  avec  la  vieille  fituation  du  Duché  de  Saxe , 
oui  avoit  toujours  eu  fes  limites  enfermez  ; & quoi  que  ce  Duché  eut 
été  partage  par  le  Ban  de  Henri  le  Lien  , la  Ville  de  Hambourg  n'en  avoit 
pas  acquis  la  liberté  , puisqu' Elle  étoit  reftée  fous  la  domination  des  Com- 
tes de  Schauenbourg  , comme  Comtes  de  Stormarie  , de  la  meme  manière 
qu'elle  avoir  été  autrefois  fous  celle  des  Ducs  de  Saxe  ; & que  confequen- 
ment  elle  ne  pouvoit  être  regardée  , que  comme  une  Ville  Municipale  jus- 
qu’à ce  qu’Elle  ait  clairement  juffifiée  par  des  documens  autentiques  fbn 
Exemtion  à territorio  fjr  fuperioritate  Stormarienjt  ; à quoi  les  Argument*  a 
tcmporil’us  pojl  Carolnm  iy 1 ne  feraient  pas  fufhfâns. 

II.  Que  leur  renvoi  par  l'Empereur  Sigismend  aux  Comtes  de  Holflein , 
ne  pouvoit  pas  non  plus  être  entendu  de  jndtcio  Anftregali  , à moins  que 
ceux  de  Hambourg  ne  produififlent  des  paétes  faits  avec  Holftein  , ou  des 
Conftitutions  de  V Empire  & des  Privilèges  des  Empereurs  , par  lesquels 
les  Ducs  de  Holftcin  étoient  devenus  leurs  Anftrega  conventionnés  ant  legales; 
au  défaut  desquels  , la  préemption  relierait  toujours  en  faveur  de  la  juris- 
diftion  ordinaire  des  Ducs , ou  l’Empereur  Sigismtnd  ne  les  avoit  renvoyé 
que  de  raifort. 

III.  D'autant  que  la  Sentence  & la  Decifion  fe  trouvoit  encore  in  formi 
probante.  Si  qu'EUe  avoit  été  produite  in  extenfi  par  divers  Auteurs. 

IV.  Que  les  Hambourgeois  prétendoit  , que  l’hommage  , qu’ils  avoient 
fait  au  Roi  Chrétien  , n’avoit  été  qu’une  fimple  adhérence  , ce  qui  étoit 
faux  par  deux  raifons  ; Primo  puisqu’il  y eft  dit  , qu’ils  lui  feraient  atta- 
chez , comme  ils  avoient  été  obligez  de  l’ctre  aux  Comtes  précedens  , & 
auxquels,  comme  Nous  avons  fufîiramment  prouvé,  ils  dévoient  une  obéis- 
fance  entière  ; que  d’ailleurs  les  Reverfales  , par  lesquelles  ils  s'afTujettirent 
l'an  ij 33  , comme  plus  recentes,  expliquent  fuffifamment  le  premier  hom- 
mage , la  Ville  s’y  étant  engagée  ; „ à reconnoître  le  Roi  pour  fbn  vrai  & 
„ légitime  Seigneur  territorial , & lui  demandant  fa  protection  comme  il 
„ l’accorde  à fes  autres  fujèts  ” : Que  ce  ftyle  ne  convenoit  pas  à une 
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Ville  Cliente  & n’éroic  pas  compatible  avec  une  (impie  adhérence,  à moins 
qu’on  ne  voulut  prendre  les  paroles  d'un  tel  Pacte  pour  des  Compliraens  & 
formulas  In-jxcndi , ce  qui  s’appellerait  faire  une  faute  contre  le  fens  des  ex- 
preflions. 

V.  Lorfque  l’on  combinoit  l'ufage  des  Armes  de  Holftein  avec  d'autres 
railôns  alléguées,  on  ne  laifToit  pas  d’en  inférer  quelque  chofejque  c’étoitau 
moins  reguUriter  une  marque  de  fujettion  , & qu'elle  obligeoit  ceux  de 
Hambourg  de  prouver  que  cela  s’étoit  fait  ex  alio  capite  per  mtdum  excep - 
tiotsis  à régula. 

VI.  Que  les  Etats  de  Holftein  ayant  eu  du  tems  palfé  une  Autorité  plus 
grande  dans  l'adminiftration  des  affaires  , c’étoit  la  raifon  , pourquoi  on  a- 
voit  fait  de  tems  en  tems  des  Conventions  avec  la  ville  , lorsqu'on  avoit  eu 
befoin  de  fon  alïiftance  ; & comme  il  n’étoit  pas  nouveau  ni  extraordinaire, 
qu'un  Prince  territorial  convint  préalablement  avec  fes  Vaffaux  & fes  autres 
fujets  de  ce  qu'il  exigeoit  du  Pays  & des  particuliers:  on  n’en  pouvoir  pas 
aufli  conclure  cette  prétendue  immédiateté  de  la  Ville;  que  d’ailleurs  il 
paroiffoit  clairement  ex  fatli  ferie , que  la  Ville  avoit  toujours  eu  paria  fata 
avec  les  Ducs  de  Holftein  & avec  les  Comtes  de  Schauenbourg , (oit  en  tems 
de  guerre  ou  de  paix , avant  le  tems  de  Charles  IV.  Que  toutes  les  autres 
affaires , qui  étoient  furvenuës  après  cet  Empereur , ne  concluoicnt  rien  de  réel 
dans  cette  pretenfion , non  plus  que  dans  toutes  les  autres.  Que  les  memes 
circonftanccs  fe  rencontraient  dans  leur  prétendue  exemption  de  fecours  de- 
puis deux  Cent  ans , d’autant  qu’ils  atteindraient  à peine  le  tems  de  Char- 
les IV. , fi  on  les  comptoit  en  rétrogradant. 

VIT.  Que  b Comparition  aux  Diètes  provinciales  étoit  au  moins  ut  plseri- 
mum  une  marque  de  fujettion.  Ah  et  vero,  tpuod  fit  ut  plunmum , fit  pra- 
fumtio.  C’eft  pourquoi  ceux  qui  donnent  une  autre  explication  à la  com- 
parition aux  dites  Diètes,  font  fans  doute  obligez  de  la  prouver  par  des  ar- 
guments très  forts , & qui  ne  foufriroient  aucune  contradiction  in  contr.t- 
rium.  Qu’il  ferait  d’ailleurs  fort  facile , de  faire  voir  par  les  Rcgiftres  des 
Diètes  Provinciales,  que  la  Ville  de  Hambourg  n'avoit  eu  aucun  avanrage 
en  ceci  fur  les  autres  fujèts  de  la  Stormarie,  n’y  n’en  avoit  été  fcparée  en 
aucune  maniéré,  fa  voix  y ayant  été  fort  fouvent  emportée  par  la  plura- 
lité, ce  qui  certainement  ne  s’entendoit  pas  d’une  ville,  qui  ne  fe  rendrait 
aux  Dières  Provincbles,  que  pour  y vaquer  à fes  affaires  particulières,  & 
pour  ainfi  dire  pour  fon  plaifîr. 

VIII.  Que  la  fuperiorité  territoriale  des  anciens  Comtes  de  Holftein  étoit  fans 
contcflation  ex  fahli  ferie . Que  ceux  de  Hambourg  n’avoient  qu’à  montrer , 
quelle  autre  explication,  que  celle  de  la  fuperiorité,  on  pourrait  donner  aux 
Privilèges,  par  lefquels  les  Comres  l'avoient  gratifiées  de  l’Eleâion  de  fes 
JWagiftrats,  Sc  l’an  1292.  jure  fiatutornm  condendorum  (fi  jurisdihlione  civils 
félon  les  loix  de  la  Ville.  D'autant  que  l'on  ne  trouvoit  aucun  exemple 
dans  tout  l'Empire  d'Allemagne,  qu’une  Ville  Libre  & Impériale  ait  jamais 
demandé  & accepté  tels  privilèges  d'un  Comte  Voiûn.  Que  Hambourg  ne 
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Du  Dan-  pouvoit  non  plus  tirer  aucun  avantage  de  l’Exemple  Alléguée  de  la  Ville  de 
Nemark.  Lubeck,  puisqu'il  étoit  connu,  que  les  Ducs  forthoient  encore  actuelle- 
ment des  prétentions  fur  cette  Ville  , & lui  conteftoient  fon  immedia- 
teté. 

IX.  Quant  à ce  que  la  Ville  avoit  décliné  la  juridiction  de  la  Chambre 
Impériale  ; que  c’étoit  une  affaire  trop  recente , pour  que  la  Ville  la  pût 
révoquer  en  doute  ; 8e  quoique  le  Dannemark  ne  s’en  fut  rapporté  jufqu’à 
prêtent  qu’au  témoignage  de  Monfieur  de  Thou , on  pouvoit  pourtant  le 
prouver  h préfent  par  des  documents  de  la  Chambre  Impériale,  & des  Ar- 
chives de  Dannemark  & de  Holttcin. 

X.  S’il  étoit  vray , que  le  fccours,  que  la  Ville  avoit  fouvent  demandé 
& recherché  de  Holttcin  ex  capite  debiu  de f enfouit  devoit  être  qualifié  d’un 
autre  titre,  que  celui  de  la  fupériorité  territoriale,  il  falloit,  que  Ham- 
bourg produit»  à ce  fujèt  p*8*  fingulari*  ; autrement  on  refteroit  dans  la 
préfuppolîtion  , que  cela  étoit  venu  ix  ftperioritate  territorial! , puifque  tout 

. Seigneur  & Etat  étoit  obligé  de  défendre  fes  fujèrs. 

XI.  Que  les  aftes  après  Chât  ies  iy.  ne  prouvoient  plus  la  moindre  chofc , dès 
qu'on  admet  toit  les  principes  préccdens.  Qu’Elle  ne  pouvoit  produire  au- 
cun témoignage  qu'Elle  avoit  été  appellée  aux  Diètes , encore  moins  qu’El- 
le  y eut  comparu  & donné  fa  voix  avant  ce  tems-là. 

La  Ville  avoit  promis  au  Roi  de  Dannemark  par  le  traité  de  Copenhague 
de  l’innée  1691.  Art.  10.,  de  lui  payer  une  certaine  fomme  d'argent  juf- 
quvà  la  fin  du  tiecle  courant.  Mais  avant  que  le  terme  ftipulé  fut  écoulé, 
fe  Roi  inquiéta  de  nouveau  la  Ville;  & ayant  réitéré  la  même  chotè  en  1701. 
Les  Maifons  de  Brandebourg  & de  Lunebourg,  dont  l’intérêt  particulier deman- 
. doit  qu’Elles  empechalfent , que  le  Roi  ne  s'en  rendit  maître,  envoyèrent  du 

fccours  à la  Ville;  ce  qui  obligea  le  Roi  de  fe  retirer  fans  avoir  pû  rien  fai- 
re. L’an  1708.1e  Roi  prit  part  aux  defordres,  qui  régnèrent  dans  la  Ville, 
éfc  qui  y avoient  été  fufeités  par  le  Dr.  Krumbholtz  & par  Baltazar  Srielcke, 
& il  défendit  de  rien  faire  n’y  accorder  à la  Commitlîon  Impériale,  qui 
pût  préjudicier  aux  droits  du  Dannemark.  Mais  l’Empereur  ayant  fait 
déclarer  au  Roi,  que  tout  fe  faifbit  Sahit  relique  juribm  Dttcnm  Holfttie  , 
le  Roi  promit  autfi  de  fon  côté,  qu’il  ne  s'oppoferoit  plus  ï la  CommifTion 
Impériale.  Et  quoique  cette  ditpure  foit  encore  pendante  devant  la  Cham- 
bre Impériale;  cependant,  comme  le  Roi  ne  voudrait  pas  volontiers  expo- 
fer  fes  Prétentions  i une  Sentence  de  la  Chambre  Impériale,  & qu’il  ai- 
me mieux  attendre  une  occafion  favorable  pour  parvenir  R la  jouitTance  de  fes 
droits,  on  n’a  pas  pouffé  cette  affaire  trop  vivement  du  Côté  de  Dan- 
nenurk. 
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‘Difputes  de  la  Couronne  de  ‘Dannemark  avec  la  Ville  de 
Hambourg  & avec  d'autres  Etats  de  l'Empire , à caufe  de 
la  ‘Douane  fur  la  Riviere  de  l'Elbe , établie  à 
Gluckfladt. 

AUiïi-tôt  que  la  paix  fût  faite  dans  le  fiecle  précendent  entre  l’Empe- 
reur & le  Dannemarc,  le  Roi  commença  en  1650.  1 établir  à Gluck- 
fladt  dans  le  Duché  de  Holftein  une  nouvelle  Douane  fur  la  Rivierre  de 
l’Elbe,  8c  fes  Vaiffeaux  de  Guerre  contraignirent  les  VailTeaux  Marchands 
de  Hambourg,  qui  étoient  neceffairement  obligez  d’y  palier,  d'amener  les 
Voiles  en  approchant  de  la  Fortreffe,  de  produire  leurs  paffeports,  de  fubir 
les  queflions  du  Gouverneur,  & de  payer  de  gros  Droits,  comme,  par 
exemple,  de  chacque  Tonneau  du  Vaiffeau  une  Rofè  Noble,  le  trentième 
denier  du  Vin,  un  Ecus  de  chaque  Barique  de  Vin  d’Efpagne  , & trois 
pour  Cent  du  Tabac,  8c  fi  les  VailTeaux  manquoient  d’y  obéir,  on  les  re- 
galoit  de  plulïeurs  Volées  de  Canon  tant  de  la  Fortreffe  que  des  VailTeaux  de 
Guerre.  Le  Commerce  de  Hambourg  en  reçut  un  préjudice  notable,  c’efl 
pourquoi  ceux  de  Hambourg  s’addrefferent  premièrement  au  Roi  par  leurs 
Députés,  8c  lui  firent  remontrer,  qu’il  n’étoit  pas  en  droit  d’établir  cette 
nouvelle  Douane.  Mais  ces  Députés  n’y  ayant  pas  été  écoutez  favorable- 
ment, la  Ville  Te  crût  obligée  de  fe  défendre  contre  cette  Douane,  qui  fé- 
lon leur  fentiment  avoit  été  établie  via  faüi , 8c  Elle  fit  armer  quelques 
Vaiffeaux  de  guerre,  qu’Elle  envoya  fe  pofler  à l’opofite  de  Gluck ff ad  a* 
vcc  ordre  de  maintenir  les  Vaiffeaux  marchands  de  la  Ville,  8c  de  les  défen- 
dre en  cas  que  la  Ville  de  Gluckfladt  voulut  les  obliger  à payer  les  Doua- 
nes. Le  Roi  fe  trouva  alors  i Gluckfladt,  8c  regarda  l'envoi  de  ces  Vail- 
fèaux  comme  une  infulte  8c  comme  une  hoflilité  faite  de  gaété  de  Coeur  I 
lui  8c  à fa  Ville  de  Gluckfladt.  C'cfl  pourquoi  il  ordonna  à la  Fortreffe  8f 
aux  Batteries,  quon  avoit  conflruitcs  le  long  de  la  Rivierre,  de  faire  feu  de 
leurs  Canons  fur  les  Vaiffeaux  de  la  Ville , 8c  il  fit  en  meme  tems  fortir  du 
Port  Tes  trois  Vaiffeaux  de  Guerre  pour  les  combattre.  Mais  ces  j.  Vaifk 
féaux  ayant  eu  le  malheur  d’être  pris , ils  furent  menés  en  triomphe  à Ham- 
bourg. Peu  de  tems  après  les  Vaiffeaux  de  Hambourg  coulèreut  encore  à 
fond  un  petit  Vaiffeau  de  Guerre  Danois,  qui  s’étoit  placé  entre  les  Bancs 
de  la  Rivierre , ou  les  grands  Vaiffeaux  de  Guerre  Hambourgeois  ne  pou- 
voient  pas  atteindre.  Ils  forcèrent  encore  un  grand  Vaiffeau  Danois,  nom- 
mé le  Hnmmtr,  8c  qui  vint  dans  ce  tems  fur  cette  Rivierre  , d’en  partir 
au  plutôt.  Il  arriva  encore,  que  le  Roi  fbrtit  de  la  Ville  , accompagné 
du  Prince  Royal,  8c  ayant  donné  dans  une  Embufcadc  des  troupes  de  la 
Ville,  qui  firent  feu  fur  eux , ils  coururent  rifque  de  la  Vie  , ce  qui  irrita 
• Iiiii  a ex- 
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extrêmement  le  Roi  .d’autant  qu'il  prétendit,  que  les  Hambourgeois  avoient 
déshonore  les  Pavillons  de  Tes  trois  V aideaux , en  ayant  fait  montre  fur  les 
leurs  en  fa  prcfencc  & en  paflant  la  Ville  de  Gluckfladt  ; ce  que  Ham- 
bourg tâcha  d'exeufer , par  la  coutume  établie  en  pareil  cas.  Les  deux  par- 
ties le  crurent  donc  en  droit  de  pouvoir  fe  plaindre  réciproquement,  & de 
pouvoir  entreprendre  des  hollilitez;  elles  ne  manquèrent  non  plus  ni  l’une 
ni  l’autre  de  raifons  apparentes  pour  les  juflifier.  Voici  celles  de  Hambourg. 

I.  Que  ce  n’étoit  pas  feulement  par  la  Douane  nouvellement  établie  à 
Gluckfladt,  que  le  Roi  avoit  cherché  à mortifier  la  Ville,  mais  que  c’étoit 
depuis  long  tems  qu’Ellc  avoit  elfuyé  fes  vexations.  Que  non  feulement  il 
l’avoit  tout  à fait  privé  du  commerce  en  Ifiand,  mais  qu’il  avoit  augmenté 
le  péage  fur  les  Vaiffeaux  de  la  Ville  qui  paiïoient  le  Sund.  Sans  compter, 
que  le  Roi  avoit  envoyé  fur  la  Rivierre  d'Elbe  de  fes  Vaiflèaux  de  Guerre 
contre  la  teneur  des  Privilèges,  qne  la  Ville  avoit  obtenu  des  Empereurs, 
le  en  vertu  defquels  la  Ville  étoit  chargée  par  les  Empereurs  le  vi  Privilégié 
perptmi , de  nettoyer  la  Rivière  de  tous  les  Vaiffeaux  de  Guerre. 

II.  Que  le  Roi  étoit  particuliérement  à confidcrer  comme  l’Aggreffeur, 
par  l’établiffement  de  cette  nouvelle  Douane,  & qu'il  avoit  violé  la  paix 
publique  envers  la  Ville  de  Hambourg,  en  ce  qu’il  avoit  exigé  de  leurs 
Vaiffeaux,  <trmis  & coadn».uis  hominibus , qu'ils  vinflent  payer  la  Douane  à 
Gluckfladt,  qu’en  cas  de  refus,  il  les  avoit  fait  infulter  par  le  Canon 
de  cette  FortrcfTe , ce  qui  n' étoit  abfolument  pas  permis  par  lesConftitutions 
de  l’Empire. 

III.  Que  l’établiffement  & la  continuation  de  cette  Douane  étoit  d’au- 
tant plus  impoflible , qu'Elle  tendoit  abfolument  à la  ruine  totale  de  la  Vil- 
le & de  fon  Commerce.  Que  le  port  de  Gluckfladt  n’étoit  rien  moins 
qu'une  fure  JImu  navi*m  en  tems  de  tempêtes,  que  les  grands  Navires  ne 
pouvoient  non  plus  y entrer,  & étoient  obligez  d’encrer  au  milieu  de  la 
Rivierre  ; que  la  Forterefle  fe  fermoir  de  bonne  heure,  & ne  s’ouvroit  le  ma- 
tin que  fort  tard , ce  qui  feroit  perdre  aux  Navires,  qui  y arriveraient  le 
foir , l'occafion  de  profiter  d’un  bon  vent , avant  qu’il  fuffent  examinez  & 
expediez  par  le  Commandant.  Que  d’ailleurs  cet  Etabliffement  n’avoit  d’au- 
tre but , que  de  vifiter  les  Vaiffeaux,  & toutes  les  marchandifes,  dont  ils 
étoient  chargez,  ce  qui  dénotoit  fans  doute  une  domination,  qu’aucun  E- 
kéteur  n’y  Prince  ne  s’ étoit  arrogé  jufqu’i  prefent  fur  cette  Rivierre.  Qu’il 
en  refulteroit  certainement  cet  inconvénient,  que  les  Marchands  Etrangers 
iraient  chercher  avec  leurs  Marchandifes  un  autre  havre,  & fe  garderaient  de 
venir  les  porter  à Hambourg.  Puis  donc  que  tout  le  falut  & la  profperité 
de  la  Ville  dépendoit  uniquement  de  fon  Commerce , qui  fe  trouvoit  à la 
veille  d’être  ruiné  de  fond  en  comble,  puifque  les  Marchands  ne  manque- 
raient pas  de  retirer  toutes  leurs  Commiffions.à  la  première  nouvelle , qu’ils 
recevraient  de  cette  incommodité,  du  retardement  & des  grands  péages,  la 
Ville  par  confequent  ne  pouvoit  regarder  cette  nouveauté  que  comme  une 
des  plus  grandes  hoflilites. 

* ' IV. 
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IV.  Qu'il  éteit  connu  , que  les  Conftitutions  & les  Capitulations  de  DoDan- 
l'Empire  ne  permettoient  à aucun  de  Tes  Membres , d’établir  une  nou-  NEMARK- 
vtlle  Douane  Tans  le  confcntcment  préalable  de  S.  M.  Impériale  &■  de>  Sei- 
gneurs Elefteurs  & fans  en  avoir  requis  les  Etats  voifins  , qui  s’y  trouve- 
raient intereffez  ; ce  qui  ne  s’étoit  pas  fait  in  prefenti  cafu  par  la  Couronne 

de  Dannemark;  qu’il  s’en  fuivoit  donc  neceflaircmcnt , que  le  Roi  avoit  agi 
en  ceci  in ftain  illicito , & que  l’exaélion  violente  de  cette  injufte  & nouvelle 
Douane  ne  pou  voit  être  confiderée  que  pro  frnBione  pncis  public <t  & pro  ag- 
grejjiçne , contre  lefquelles  il  étoit  permis  à un  chacun  félon  les  Droits  divins 
& humains  de  fe  mettre  en  état  de  defence;  ce  qui  fouffroit  d’autant  moins 
de  contefhtion  dans  le  Cas  préfent,  que  la  Ville  avoit  obtenu  l'an  1618. le  Pri- 
vilège de  l'Empereur  Ferdinand,  que  perfonne  ne  pouroit  établir  une  nou- 
velle Douane  depuis  la  ville  jufqu’i  l’Ambouchurc  de  la  Rivierre,  & enco- 
re jufqu’à  î lieues  au  deffus  de  la  Ville. 

V.  Que  la  Ville  eut  été  bien  ailé,  de  pouvoir  différer  à fe  défendre  con- 
tre le  Dannemark,  mais  que  certainement  il  y avoit  pericnlumin  mort,  d’au- 
tant que  le  commerce  (ê  détoumoit  facilement  d’un  endroit  , ce  qui  étant 
une  fois  fait , on  avoit  enfuite  de  la  peine  à le  ramener  ; que  d’ailleurs  il 
n’auroit  pas  été  fur  pour  la  Ville  , d'attendre  jufqu’à  ce  que  le  Roi  de 
Dannemark  eut  affemblé  fur  la  Rivierre  toute  fa  Flotte,  puifquelle  fe  ferait 
trouvée  fs  forte , que  les  Hambourgeois  n’y  auraient  pû  refifter  ; que  tou- 
tes les  Remonftances  préalables  de  la  Ville  n’avoient  rien  effeéiué  auprès  du  — 
Roi , au  contraire  que  l’on  avoit  vû  plutôt  augmenter  tous  les  préparatifs 
pour  pouffer  cette  entreprife. 

On  y répond  du  côté  de  Dannemark. 

T.  Que  la  Ville  de  Hambourg  avoit  donné  elle  même  occafiou  à tous  ces  . ’ . 

differens  , 8e  qu’elle  avoit  forcé  le  Roi  K leur  rendre  le  réciproque;  que 
c’étoit  depuis  quelques  années  qu’elle  extorquoit  une  Douane  extraordinaire  mark- 
tant  fur  ce  qui  appartenoit  ait  Roi  meme,  que  fur  les  Marchandifes  8e  fur 
les  grains  de  fes  fujets,  8e  qu’elle  arrêtoit  leurs  Vaiffeaux  de  deffein  formé; 
qu’elle  avoit  mis  tout  nouvellement  de  gros  Impôts  fur  la  Bierre  , contre 
la  coutume  établie  ; enforte  que  les  fujèts  de  Dannemark , qui  en  faifoient  grande 
provifion  tous  ks  ans , s’en  trouvoient  fort  furchargez  : qu’elle  avoit  extrême- 
ment haufffé  les  Impôts  fur  le  fel , & enfin  qu’elle  avoit  fait  plufieurs  fois  de 
grands  affronts  aux  Officiers  du  Roi  ; que  par  confcquent  la  Ville  s’étant 
rendue  l’aggreffèur  par  ces  attentats,  elle  avoir  obligé  le  Roi  de  s’en  reffen- 
tir  d'une  manière  jufte  8c  permife  , & contre  laquelle  le  prétendue  Privilè- 
ge , qu'elle  avoit  furpris  tempore  belli  , ne  pouvoir  lui  être  d’aucune  utili- 
té. . • 

II.  Qu’ainfï  tout  ce  que  te  Roi  avoit  entrepris  enfuite  par  rapport  à k 
Douane  de  Gluckffadt , vu  les  attentats  de  la  Ville  & les  circonftanccs  des 
affaires  alléguées , ne  pouvoit  être  confideré  autrement  que  comme  une  de- 
fenfc  légitimé,  au  lieu  que  ceux  de  Hambourg, dévoient  être  régardez  com- 
me des  Perturbateurs  du  Repos  public. 

Iiiii  j III.  Qu’il 
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Du  Dan*  III.  Qu’il  n’étoit  donc  que  raifonnable  , qu'elle  s’attribuât  à elle  mérae 
nimark.  tous  les  inconveniens,  qui  en  étoient  rcfultez  pour  elle , d’autant  qu’elle  au- 
rait bien  pu  prévoir,  que  les  moyens,  que  le  Roi  employeroit  pour  fa  dé- 
fenfe , fe  terminejoicnt  au  dcfavantace  de  la  Ville  & de  fon  Commerce. 

IV.  Que  le  Roi  le  fouvenoit  tort  bien  de  ce  que  les  Conftitutions  de 
l’Empire  ordonnoient  au  fujèt  des  Douanes,  qu’il  n’avoit  jamais  eu  l’inten- 
tion d'en  établir  pour  toujours  ni  à Glukftadt  fur  la  Rivicrre  de  l’Elbe, 
ni  dans  aucun  autre  endroit  ; que  c’étoit  feulement  par  droit  de  Retor- 
fion , dont  il  étoit  permis  de  fe  fervir  , qu’il  avoit  établi  cette  Douane , âc 
qu’il  continueroit  de  demander  le  droit  de  paflage  des  Marchandifes  de  Ham- 
bourg , jufqu’ï  ce  qu’il  fe  fut  fait  rembourfer  des  domages  exceflifs , que 
fes  fujèts  avoient  foufferts  par  les  Impofuions  exorbitantes  de  la  Ville  de 
Hambourg  ; que  par  confequcnt  il  ne  fe  trouvoii  aucunement  dans  ce  fait 
ni  Ufi*  p jc il  public t,  ni  aucune  faute  contre  les  Conftitutions  de  l’Empire. 

V.  Que  la  Ville  aurait  facilement  pu  trouver  des  moyens  plus  convena- 
bles de  s’accommoder  avec  S.  M.  Danoifè;  que  d’avoir  voulu  foutenir,  par 
les  armes,  fes  injuftes  procédures  contre  les  reprcfailles  du  Roi, d'autant  que 
cela  n’étoit'  abfolumcnt  pas  permis  dans  le  St.  Empire. 

On  fe  garda  bien  à Hambourg  de  convenir  des  Raifons  du  Dannemark , 8c 
on  y objeàa. 

fcepWs  T’  ^ue  ,e  •v1aSiftrat  dc  Hambourg  ne  convenoit  pas , 8c  que  perfonne  ne 
deHSTm-  P0ur0lt  jamais  prouver,  qu’il  avoit  ordonné  d’exiger  le  droit  de  la  Douane 
bourg.  fur  aucune  chofe  , qui  eut  directement  appartenu  au  Roi  j mais  que  les  fu- 

jèts  de  Sa  Majeflé  avoient  de  tout  tems  payé  le  droit  des  grains  qu’ils 
étoient  venu  chercher  dans  la  Ville , fans  s’en  être  jamais  plaint , ni  en  avoir 
pu  former  une  raifon  de  plainte  ï caufe  des  Privilèges  de  la  Ville,  & qu’el- 
le s’eft  trouvée  depuis  long  tems  en  poffeflion  d’exiger  ce  droit  ; qu’on  ne 
fe  fouvenoit  pas  d’avoir  arreté  des  vailfeaux  Danois , à moins  que  l’on  n’en- 
tendit ce  que  le  Magiflrat  üvoit  été  obligée  de  faire  par  ordre  de  l’Empe- 
reur pendant  la  guerre  entre  Sa  M.  Impériale  & S.  M.  Danoife  , ce  qu’on 
n’avoit  pas  pu  fe  difpcnfer  d’executer  comme  Bourgeois  fidels  de  l'Empire, 

8c  qu’ainfi  le  Roi  ne  pouvoit  abfolument  juftifier  ces  reprefTailles , d’autant 
que  leur  Ville  avoit  étc  comprife  dans  le  Traité  de  Paix,  que  l’Empereur 
avoit  conclu  avec  le  Roi  ; que  par  rapport  aux  impofuions  fur  les  bierres 
de  la  Ville , il  fc  trouvoit  au(Ti  peu  de  realité  que  dans  tout  le  relie  ; d’au- 
tant que  n’étant  abfolumcnt  pas  un  droit  de  péage , mais  feulement  de  ces 
fortes  d’accifes.que  toute  ville,  jure  Magiftrutm  8c  fans  des  Privilèges  parti- 
culiers des  Empereurs , pouvoit  compter  & ordonner  pendant  les  guerres  & 
les  troubles , entre  leurs  reglemens  de  confomption , on  ne  pouvoit  pas  au(5 
avec  railbn  le  compter  entre  les  Douanes  défendues  , que  d’ailleurs  ces  ac- 
cifes  fur  la  Bierre  avoient  été  en  ufage  depuis  un  tems  infini , & qu’on  n’y 
avoir  fait  de  tems  en  tems,  que  quelques  changemcns  neceffaires;  que  fa 
ville  n’avoit  jamais  établi  aucune  Douane  pour  le  fel , & qu’elle  avoit  rai- 
fon de  fouhaiter  que  fes  Négocians  & fes  Bourgeois  fuiTent  auffi  bien 
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confervcz  dans  leurs  Privilèges  dans  le  Sund,  que  l’on  trairait  dans  la  Ville  Du  Dam. 
les  fujcts  Danois.  nemaru. 

II.  Que  par  les  raifons  furdites  on  ne  pouvoit  pas  qualifier  les  Entrcprifes 
de  b Ville  & FortrelTe  de  Glukftad  du  nom  d’une  defcnfe  légitimé  , puilque 
k defènze  pvefuppofoit  une  injure  antecedente  , ce  qu’on  ne  pourrait  ni 
trouver  ni  prouver  du  côté  de  Hambourg  , qu'il  n’ croit  pas  non  plus  ï 
croire,  qu’une  feule  ville  eut  entrepris  de  le  mefurer  avec  une  Couronne  fl 
puilTante  par  mer  , 8c  de  lui  fournir  occafion  à un  jufte  refentiment,  fans 
qu’on  l’eut  forcée  de  le  faire. 

III.  Que  par  confequent  les  pkintes  de  la  ville  , alléguées  fub  N.  j.  é- 
toient  jades  & bien  fondées,  & que  les  occafions,  qu’ôn  y avoit  oppo- 
nies  du  côté  de  Dannemark,  ne  pouvoicnt  être  conlidcrccs,  que  comme  des 
hoflilitez  manifeües. 

IV.  Qu’il  étoit  encore  plus  difficile  à 1a  Ville  de  Hambourg  de  com- 
prendre, comment  le  Roi  de  Dannemark  pourrait  avec  raifon  refufer  le 
nom  de  Douane  , à celle  qu’il  avoit  établi  à Glukfladt , puifqu’clle  avoit 
tous  les  reqttijita  , qui  appartiennent  à une  Douane  , 8c  d'autant  qu’on  y 
demandoit  un  certain  péage  fur  toutes  les  Marchandées  , qu’on  y avoit  pro- 
portionné fur  le  pied  , qu’on  l’exigeoit  dans  le  Sund  ; que  les  Fermiers  ne 
«emandoient  pas  feulement  ces  impôts  des  Vaifièaux  de  Hambourg  r 
qui  paflfoient  & repaffoient  devant  Gluckftadt , mais  encore  de  tous  les  au- 
tres VaifTeaux  étrangers,  ce  qui  fuffifoit  pour  lui  faire  perdre  naiKram  retor - 
jknit  ; quoique  ces  Retordons  arbitraires  ne  fuflent  abfolument  pas  permifes,. 
fuivant  les  Conflitutions  de  l’Empire,  puifqu’on  les  regardoit  toujours  com- 
me un  prétexté  fpecieux  de  s’aider  foi  même  , & d’éluder  b jurifdiâion 
des  Tribunaux  Supérieurs  de  l’Empire. 

V.  Que  les  allégations  du  N.  î . ne  s’accordoient  pas  avec  les  circon- 
ôances  de  b Ville  , d’autant  qu’elle  s’étoit  trouvé  par  les  griefs  & par  les 
procedures  des  Danois  in  fiai»  dtfcnfionii  naturalis  , 8c  qui elle  s’étoit  vue 
obligée  de  prendre  par  force  les  armes  pour  éviter  pnfintiJJimHm  malnm  ; 
que  tous  les  Doâeurs  du  droit  naturel  ftaruoient  unanimement,  que  Aiodt* 
ramtn  incalpata  trntU  avoit  toujours  lieu  , ntn  damnnm  efi  irreparab'ilt , & 
lôrfqu’on  veut  ravir  à quelqu’un  une  partie  de  fa  félicité  temporelle,  qui 
ne  peut  plus  être  reparée , fitôt  qu’elle  a été  une  lois  perdue  ; Sr  puis  donc 
qu’aucun  Tribunal  fuperieur  ni  même  aucun  Souverain  ne  fe  ferait  trouvé 
en  état  de  rétablir  le  commence  à b Ville  de  Hambourg,  fi  elle  en  avoit 
été  une  fois  privée  : que  par  confequent  elle  avoit  été  obligée  de  prendre 
lés  armes  ad  declinandum  hcc  maltan. 

L'Empereur  s’étant  enfin  mêlé  de  cette  affaire , il  en  ordonna  pour  fon  L.Eat, 
Corrrniilfaire  le  Général  Tilli , 8c  celui-ci  ayant  fubdelegué  le  Collonel  de  pre&ut. 
Comargo,  il  fut  ordonné  aux  deux  parties  de  mettre  bas  les  armes;  le  Roi 
de  Dannemark  s’en  défendit  quelque  tems  , 8c  tacha  même  d’éluder  cette 
commiffion,  cependant  il  s’accommoda  à b fin  avec  b ville,  8c  on  convint 
que  k Roi  abolirait  b Douane  moyennant  b reftitution  des  VaifTeaux.  Da-  , 
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Du  Dan-  nois , que  la  ville  avoir  pris.  On  acquiefcaï  ces  conditions,  jufqu’iceque 
neawrk.  le  Roi  de  Dannemark  s’erant  très  étroitement  ligué  l’an  1674.  avec  l'Empe- 
reur & avec  rnfpagne  , &:  avint  exécuté  quelques  entreprifes  au  profit  6c  ' 
pour  le  fervice  de  l'Empire  , il  fe  faifit  de  cette  occafion,  & demanda  la 
permiflion  è IT-mpereur  & au  College  Eledoral  d’établir  un  péage  fur  la 
Rivicrre  de  l'Elbe  pour  s'indcmnilcr  des  fraix  de  la  guerre  & des  autres  dé- 
penfes , qu’il  avoit  faites  pour  le  Service  de  l'Empire  ; la  Ville  de  Ham- 
bourg s'y  oppofa  de  toutes  fes  forces  elle  allégua  le  Privilège  , qu’elle  avoit 
obtenu  de  l'Empereur  Ferdinand  II.  & fit  reprefenter  par  plufieurs  écrits, 
qu'elle  étoit  en  droit  de  s’y  oppofer  & de  protefter  contre  cet  établifTement  ; 

Eour  donner  plus  de  poids  à cette  affaire,  la  Ville  de  Hambourg  y intereflà 
s Princes  & les  Etats  de  l'Empereur  en  Silefie,  6c  bien  particuliérement  la 
Ville  de  Brcflau,  & les  anima  à reprefenter  à Sa  Majefté  Impériale,  que  ce 
feraient  eux,  qui  perdoient  le  plus,  & dont  le  commerce  ferait  tout  à fait 
ruïné  par  la  Douane  fur  l’Elbe,  d'autant  que  le  plus  grand  débit  de  leurs 
Marchandées  fe  faifoit  par  Hambourg  aux  Pays-Bas,  depuis  que  leur  com- 
merce avoit  été  ruiné  en  Pologne  & en  Hongrie  ;&  depuis  que  l’Odre&  fon 
embouchure  dans  la  mer  Baltique  avoient  été  fermez,  que  lesSilefïens  avoient 
envoyéà  Hambourg  les  Cuirs,  Peaux  de  Chèvres,  Cire,  Suif,  Miel,  Acier, 
le  Fer  de  Styrie  & les  autres  Marchandées,  qu'ils  avoient  tiré  de  Pologne 
& de  Hongrie,  & particulièrement  du  crû  de  leur  propre  pays  la  Laine  , ht 
Toile , & toutes  fortes  de  files  dont  les  Hambourgeois  leur  envoyoient  en 
retour  tout  ce  que  les  Indes  Orientales  & Occidentales  , l’Epqgne  la  Fran- 
ce, l'Angleterre  & la  Mofcovic  fourr.ifToit  de  meilleur,  étant  certain,  que 
ce  commerce  confidérablc  tomberait  entièrement  , auffi-tôt  que  celui  de  la 
Ville  de  Hambourg  ferait  ruiné  par  cette  nouvelle  Douane,  ce  qui  ne  pou- 
voit  pas  manquer  félon  le  jugement  de  tous  ceux , qui  avoient  tant  foit  peu 
de  connoiflance  du  Commerce.  Ce  fut  par  ces  Remonftrances  & par  plu- 
fieurs autres , que  cette  affaire  fut  interrompue  à la  Cour  Impériale , & de- 
puis ce  teins , le  Roi  de  Dannemark  n'a  jamais  pu  obtenir  une  Conceffion 
en  forme  au  fujèt  de  cette  Douane,  ni  de  l’Empereur  ni  de  l'Empire. 

§•  If. 

5 Vrétenfion  de  U Mai  fon  de  Limbourg-Bronkhorft-Stirum  à la 
SucceJJion  de  Schauenburg , contre  le  Roi  de  T)annemark. 

ON  peut  ajouter  i ce  qui  eft  dit  ci-dcflus  §.  9.  pag.  -j6x . touchant  la 
Succeflion  de Pinnenbcrg , une  Dcdudion  des  Droits,  que  les  Comtes 
de  Umbturg-Bronkhorft-Stirum  prétendent  avoir  à cette  fucccffion , qui  fait 
partie  de  celle  de  Schauenburg  ; voici  leurs  preuves. 

Otton  & juftt  Comte  de  Holftein-Schauenburg  firent  entr’eux  le  1.  de 
Mai  1557.  à Stadt-Hagen,  un  Pacte  héréditaire  & un  Contrad  de  famille, 
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où  ils  convinrent  & ordonnèrent  que  tant  que  b ligne  Mafculinc  durerait  > Du  Dan- 
elle  conferveroit  la  Succeflion  , & que  les  filles  feraient  dotées  fuivant  kur  nemars. 
condition;  ce  qui  parqiflbit  par  le^.dc  ce  Paéte  qyi  commence  s'ilrcjlt  quel- 
que mile  de  la  dite  famille  dre.  Les  deux  frères  confirmèrent  ce  contraci  en 
k lignant  eux-memes , à b fin  du  meme  mois  de  Mai,  §.  après  que  U dite  con- 
vention de  Stadt-Hagen  dre.  Lorfquc  le  Comte  On  on  parvint  i la  Régence, 
il  confirma  ce  reglement  de  famille  par  un  Teftament  publique  confirmé  pat 
l’Empire  Se  par  les  Etats  de  Pais  en  155.7.  §•  le  Comte  régnant  t yc.  en  con- 
formité de  cette  loi  Domeftique,  le  Comte  sidotpbc  efl  parvenu  a b regence 
& après  lui  & fon  fils , le  Comte  Erneft.  Leurs  deux  fecurs  Marie  & Eli/à - 
beth  furent  mariées  l’une  à Jufte  Comte  de  Limbourg  B ronbhorft-St irum  Si 
l'autre  à Simon  Comte  de  b Lippe,  après  qu’elles  eurent  renoncé  i la  fuccelïion 
en  faveur  des  Miles,  (fauf  leurs  Droits  s'ils  venoient  à s’eteindre)  comme  il 
paroit  par  le  contraci  de  Mariage  de  la  comtefle  Marie  du  i.  Mars  1591. 

§.  nonolftant  , veut  dr  prétend  dre.  le  17.  Janv.  itfiz.  mourut  le  Comte 
Erneft  , fans  bifler  d’Enfans,  & ainfi  finit  en  lui  la  Branche  de  Buckçbourg 
fortie  d ’Otton  y , i laquelle  fucceda  celle  de  Gebmen , fortie  de  Jufte  II.  le 
ffuftc-Hcrman  parvint  ainfi  i la  rcgence;  étant  mort  en  1655.  il  eut  pour 
fucccfleur  fon  coulinO//»*  IrI.  qui  étant  mort  fans  enfans  en  1640. , mit  fin 
i la  ligne  Mafculinc. 

Ainfi  la  fuccelïion  fut  ouverte  i la  Comtefle  Marie , qui , n’ayant  renon- 
cé qu’avec  la  ebufe  de  fauf  jis  Droits  en  cas  d'extinllion  de  ta  ligne  Mafcull - 
ne,  redemanda  l'héritage  de  fon  Père  Si  de  Tes  Frères. 

Il  ne  faut  que  jetter  les  yeux  fur  le  Paéte  de  famille  allégué  ci-de fins,' 
fur  l’extrait  du  Teftament  , & fur  les  claufes  de  la  Renonciation , pour  le 
convaincre  en  bonne  juftice  que  b Comtefle  Marie  à un  Droit  incontefta- 
blc  à l'héritage  de  fon  Pcre  & de  fes  Frères.  1 . Parccquc  le  cas  a été  bien 
expreflement  refèrvé  dans  (à  Renonciation,  a.  Parceque  le  Paéte  de  famil- 
le, & le  contenu  du  Teftament  ne  fubliftant  plus,  dès  que  la  ligne  Mafcu- 
linc, en  faveur  de  qui  l’un  ? c l'autre  étoient  , ne  fubfifte  plus,  b referve  ex-  ’ 
primé  dans  b renonciation  , devient  légitimé  , &:  l’heritage , tel  qu’il  fo 
trouvoit  en  1593.  eft  échu  à b Comtefle  Marie  comme  fi  elle  n’avoit  lait 
aucune  renonciation. 

Ottandequidcm  iftius  modi  renonciatiouen  c.-tcludit  filiam  fimpliciter  ab  bare- 
dilate  parerna  , fed  ex  ea  certo  modo  per  e.xiftentiam  quantndam  perfonarum ,' 
quorum  contemplai ione  ad  tempus  impediritr  , juxra  contenta  renonciationis  ftfta 
(tant  que  b ligne  Mafculine  fubfiftcra)  fnfpendit , undc  tempus  defgnatser  dr 
lue  teniporalitas  ad  e.xclufonem  perpétuant  non  trahitur  Hald.  conf.  416.  L.  5. 
n.  t.  où  il  convient  avec  Bart.  qxod  amoto  impedimenta  Mafculorum,  ipft 
amotio  retrofingat  impcdimenlttm  non  fuijfe , eatenus  ut  cauft  confidcrata  propter 
qti.tr»  rettonciatio  facla , cejftnte , eaciem  in  nullo  amplius  prajudicare  pojjtt.  Pa-  . 
ris.  L.  1.  Conf.  ta.  n.  91.  Item  conf.  5.  L.  a.  n.  *7.  & x8.  Ainfi 
qu'il  a été  décidé  à Spire  dans  la  caufe  de  Ringcr  contre  Saverzapfcn  & dans 
celle  de  Fehler  contre  Raasfeld , où  b feue  mere  & b fccur  encore  vivante  du 
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Du  Dax-  dernier  furent  exclus  de  la  fuecefiion  par  le  fila  de  la  ftxur  de  l’ayeul , le  Sefi. 
memakk-  gneur  Herman  de  f'cbint,  conformement  à la  Sentence  de  b Chambre  Impé- 
riale de  l’an  > j ÿd. 

Ainfi  il  eft  confiant  que  b ComtefTe  Marie  refte  héritière  de  fes  a y eux 
comme  fi  elle  n’avoit  fait  aucune  renonciation,  puifquelk  eft  rétablie  dans  tous  fe* 
Droits  par  l'exrinâinn  de  1a  ligne  Mafculine  pendenst  tondit  tarte  rtftdtivâ. 
qui  Balneum.  L.  prtior.  f,  -qui  potières  ta  pign.  bai.  Zaf.  iu  fimiii  faüi 
jpuit  , caaf.  I.  Lit-  a.  n.  66.  178.  & 79.  ht  tcrminis  Ancborom , Conf. 
455.  n.  I.  RoUad  à VaUt  Comf1  16.  m.  $5.  Vol.  t.  Decims.  Cemf.  579. 
Puifque  talit  modifie*! io  Rerfirvaiorii  a confêrvé  le  Droit  de  renonciation 
dans  fon  entier.  L.  & fi  f mit , §.  pleriqmt.  f.  de  relig.  & fmpt.  fumer. 

Car  le  but  de  cette  renonciation  n’a  pa  être  que  l’efpcrancc  de  rentrer 
dans  tous  fe*  Droits  à l’extinéfion  de  b ligne  Mafculine , Bc  d’entrer  en 
poftêffion  des  biens  auxquels  elle  avoit  renoncé , auffitôt  que  (es  frétés  8t 
neveux  qui  en  étoient  en  poffefiton  pro  quota  , fêroient  decedez  fins  héri- 
tiers mâles,  -dit.  Brun.  Traü.  de  Seat,  exclmf.  fæmin.  Art.  to.  qm.  4. 
Oravet.  Cottf.  117.  Gjphan . traO.  de  Rtaaaciat.  fol.  <î}.  Philip.  Math. 
Cemf.  Marptrrg.  RW.  5.  Caaf.  ao.  & ftq. 

D’autant  qu’n  pareil  cas  la  renonciation  ne  peut-être  cenfée  que  pour 
en  tems  , & non  comme  une  rejeefion  perpétuelle.  Rum.  Cemf.  170.  n.  8. 
t'ai.  1.  puifqu’il  eft  connu  qu’une  telle  penonciation  eft  confiderée  comme 
bien  fidei-commis , jufques  là  même  que  b portion  de  1a  dite  Dame  Marie 
ni  aucune  partie,  n’a  pû  être  engagée  ni  allienee  par  fes  frères, ou  autres  héri- 
tiers mâles.  Oravet.  Cemf.  nq. 

Or  puifque  ladite  Dame  Mario  n’a  pas  été  exclue  pour  toujours,  mais 
Seulement  pour  un  tems  & à certaines  conditions , qui  exiftent  ; il  faut  re- 
yionter  au  tems  que  b renonciation  a été  faite  , comme  fi  elle  n’étoit  pas 
arrivée;  aulfi  b mere  du  dernier  Comte  Otton,  ou  fon  Oncle  n’ont  pû  pré- 
tendre, fuivant  leur  degré  d’ Agnation,  pareequ’on  ne  difpute  pas  lur  l’A- 
gnation des  poflefTeurs , mais  on  ne  parle  que  de  l’exiftence  de  b ligne  Mas- 
culine de  Schauenbourg , qui  eft  la  claufê  de  H renonciation. 

La  mère  des  derniers  pofTefTcurs  & leurs  Ondes  ne  font  pas  compris  dans 
b renonciation , mais  b feule  comtefTe  Marie , qui  a renoncé  pour  fon  pro- 
pre chef,  dont  le  Droit  a paflé  à fon  fils,  le  feu  Comte  Herman  Otton  de  Lim- 
bourg-Srirum , ,8c  ainfi  de  fuite  à fa  poftérité,  les  prefens  Comtes  de  Liro- 
bourg-Stirum,  ainfi  qu’on  l’a  reconnu  ci-devant  de  b part  duDannemark  , 
brfqu’on  tenta  d’acheter  b portion  du  Comte  Georpe-Emefi , du  Comte 
Henri  de  Naflàu  Epoux  de  fa  fille , pour  quelques  Mille  Rixdalders.  Ou- 
tre ceb , fi  fuivant  l’intention  de  la  partie  adverfe  on  ne  fit  attention  qu’au 
degré  d’ Agnation  par  raport  au  dernier  PofTefTeur , & non  au  rétabliffement 
de  la  condition  fous  laquelle  b renonciation  a été  faite,  on  remarquera  que 
lorfqu’£r*f/î  premièrement  Comte  & enfuite  Due  d’Holftein  & Schauén- 
bourg  mourut  en  1611.  fans  enfans  , biffant  b Comté  de  Schauen- 
bourg , Pinncnberg  & autres  biens , 1a  ComtefTe  Marie  , comme  fccur  du 
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défunt , Be  fes  en  6ns  fa  Comtes  de  LÏmbtmg-Stinm  fe  font  trouve!  fa  DtJ  D*w- 
plus  proches  héritiers  eé  intefleuo  , qui  ne  pouvoient  être-  exclus  par  EU/i-  nsMar*. 
leth  de  la  Lippe  comme  il  paroit  pas  la  Table  Généalogique  ajointe  (a). 

Mais  comme  la  dite  Comte  Ile  M*rù  avoit  renoncé  en  159).  en  faveur  de 
lès  frères  & neveux , pour  le  maintien  de  la  ligne  Mafculine  , la  fucceflion 
n'a  point  palTée  aux  comtes  de  Lànbomrg-Stinm  , mais  à fon  neveu  le 
Comte  Juflt-HermAH  de  Hti/lem-Schemenimirg  pofTeileur  de  b Seigneurie 
de  Gehmen,  & lorfqu’il  mourut  en  1655.  fans  laifler  autli,  d'en  fans , il  ne  fut 
pas  fuccédé  par  la  comtelTe  Elisabeth  de  la  Lippe  ; mais  par  la  feeur  de  f* 

Mere,  Dame  Agnès  Comtefle  de  Limbourg-Bronknorft-Stirum  Abbefle  d’EI- 
ten  & Vredenîâ  plus  proche  parente  6e  héritière  à qui  cet  héritage  eft  échu 
*b  inuftato  pareequ'il  n’y  avoir  ni  accord  in  teftament  precedent  qui  put  en 
exclure  cette  ComtelTe  Agnes  , ou  faire  préférer  fon  Oncle  les  Ottan  à h 
place  de  là  tante  defunte;  fur  quoi  la  Cour  Féodale  de  Clèves  a réfléchi, 
lorfqu'elle  a rejeté  la  requette  de  ce  Comte  qui  demandoit  l’inveftiture  de 
Gehmen , en  lui  préférant  la  Comtefle  Agnes. 

On  pouroit  fort  étendre  cette  Dedudion , & y ajouter  tous  les  Docu- 
ment oui  fervent  de  preuves,  mais  les  Comtes  de  Limboterg-Stireem  ont  cru 
qu’il  fuflfoit  d'expliquer  nettement  leurs  Droits  à Thentage  de  Schauen- 
bourg,  te  que  c’eft  6ns  aucune  aparence  de  Droit  que  le  Roi  de  Danne- 
mark  s’en  eft  rendu  maître  quoiqu’il  leur  apartienne  comme  un  bien  de  leur 
BHâyeule  Marie  Comtefle  de  Holftein-Schauenbourg,  epoufe  du  Comte 
Jujit  de  Limbourg  Bronkhorft-Srirum  ; dont  ils  peuvent  produire  les  Do- 
cument fuivans.  1.  Le 

(4)  1.  Jtefle  I.  Comte  de  Holftein-Schauenbourg 
6c  Pinnenberg. 

Br.  de  Buckenbourg  Br.  de  Gehmea 
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Henri  C.  de  Ho'fl.  George  Hermn» 
Schauenb.  Ceh-  C.  de  Holfteia 
men  fa  femme  Schaucnberg. 
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Du  Dan-  i.  Le  Paâe  héréditaire  conclu  entre  les  Comtes  frères  Otton  & Julie  à 
nemark.  Stadt-Hagen  le  x.  Mai  1557. 

2.  Le  Teftament  du  Comte  Otton. 

. $.  La  Renonciation  de  la  Comtefle  Marie  Epoufe  du  Comte  Jufle  de 
Limbourg  - Stirum. 

4.  Le  Contrat!  de  Mariage  entre  la  Comtcffe  Marie  & le  Comte  Jufle 
de  Limbourg-Stirum. 

j.  La  Reponce  du  Roi  de  Dannemark  à S.  A.  le  Prince  d’Orange  en 
1641.  & les  lettres  du  Refident  Krakow. 

6.  La  Dedudion'des  Droits  des  Comtes  de  Limbourg-Stirum  produite  à 
la  négociation  de  Weflphalic. 

7.  Plufieurs  lettres  de  bons  offices  écrites  par  les  Empereurs  aux  Rois  de 
Dannemark  & Ducs  de  Holftcin. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  Intérêts  Droits  & Prétenfions  du  Roi  de  Pruflc. 

§.  1. 

'Des  Intérêts  du  Roi  de  Drttjfe. 

Du  Roi  T ^ plupart  de  mes  Lecteurs  ont  été  témoins  de  l’Ereétion  du  Duché 
de  Prus-  L de  Prujfe  en  Royaume.  L’Empereur  Léopold  en  ayant  accordé  le  Titre 
ie.  à Frédéric , Elc&cur  de  Brandebourg  & Duc  de  PrufTe,  ce  Prince  fe  mit  lui 
même  la  Couronne  Royale  fur  la  tête  à Koningsbcrg  le  8.  Janvier  170t. 

La  PrufTe  habitée  par  une  Nation  feroce  & bclliqueufe , fut  conquife 
(a)  par  les  Polonois  dans  le  X.  Siècle  ; mais  ils  n’en  purent  refier  paifibles 
pofTefTeurs,  & Conrad  Duc  de  M .120 vie  fut  obligé  d'apeller  à fon  fêcours 
l’Ordre  Teutoniqtie,  alors  établi  dans  la  Livonie;  il  fit  une  Alliance  a- 
vec  Herman  de  Sait z.a  qui  en  étoit  Grand  Maitre , par  laquelle  il  lui  ccdoit 
& à fon  Ordre  toutes  les  terres  Pruffiennes  qu’il  conquerrait  au-delà  de 
Gulm.  L’Ordre  attaqua  les  Pruffiens  avec  fureur,  les  fournit,  & établit 
des  Colonnies  dans  leur  païs.  Fiers  de  cet  agrandiffement  & oubliant  qu’ils 
• en  étoient  autant  redevables  à la  Généralité  des  Polonois  qu’à  leur  propre 

valeur,  ils  voulurent  joindre  à leur  conquête  la  partie  de  la  Pruflê  qui  étoit 
refiée  à leurs  Bien  faiseurs;  ils  furent  punis  de  leur  ingratitude  & en  1454. 
les  Polonois  les  obligèrent  à fe  contenter  de  ce  qu’on  leur  avoiteedé , mais  d’en 

<-  faire 

(1)  Sam.  Scurtz  de  R et.  frttjf.  Chiit.  Ludicii  Huit 4 ïruff.  Hart.  Rnociu  Alt  urJ  Suit 
Irtufft». 
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Aire  Homage  ï la  Couronne  de  Pologne.  Ambitieux  ils  ne  purent  digerer  De  Rot  , 
cet  affront»  & tâchèrent  de  s’en  laver  par  les  armes,  mais  ils  ne  firent  pas  nE  Prus- 
plus  heureux;  & en  1515.  Albert  (b)  Marcgravedc  Brandebourg  & Grand  SE- 
Maitre.de  l’Ordre  penfant  à fes  propres  interets,  fit  un  Traité  avec  Sigis- 
mond  /.  Roi  de  Pologne  qui  établit  Albert  Duc  de  Prude , lüi  donnant 
i’inveftiture  de  ce  Fief,  dans  laquelle  il  comprit  les  Frères  & Albert  Se  leurs 
Dcfcendans  Mâles,  à condition  qu’ils  le  tiendront  à foi  & Homage  de  la 
Pologne,  ce  qui  fut  exécuté  de  la  maniéré  la  plus  folcmnelle.  Albert  em- 
brafia  quelque  rems  après  la  Religion  proteftante,  & fe  maria  à Dorothée , 
fille  du  Roi  de  Dannemark  & enluite  ï Arme  Marie  de  Brunfwik  ; fi  pe- 
tite fille  Anne  y ainéc  de  fept  ans  du  Duc  Albert  II.  porta  à l’Eleéleur  Jeu» 

Higismond , le  Pruffe  & fes  Prétenfions  fur  Berg  & Juliers,par  fa  Mere  Ma- 
rie Eleouor , Fille  ainée  du  Duc  Guillaume  de  dettes.  Nonobftant  tous  les 
Decrets  de  Charles-Quint , de  la  Dicte  de  l’Empire  & de  la  Chambre  de 
Spire,  qui  revendiquèrent  la  Prude,  comme  Fief  de  l’Empire,  fur  le  Duc 
Albert , la  Maifbn  de  Brandebourg  en  a confervé  la  pofieffion  jufqu’en  1687, 
que  Cajimir  Roi  de  Pologne  Se  la  Republique,  voulant  engager  l’Eleôeur 
Frédéric-Guillaume  à fe  déclarer  contre  le  Roi  de  Suède  Charles-Guflave , lui 
céderont  la  Souveraineté  de'  la  Pruffe,  mais  i condition  que  fi  la  branche  E- 
leüoralc  venoit  à manquer , la  Prude  redeviendroit  Fief  de  la  Pologne , en 
paflant  à l’une  des  Branches  de  Franconie  : Et  lorfque  l’Eleéteur  Frédéric  fê 
fit  facrer  8c  couronner  à Konigsberg  en  1701  , il  eut  foih,  pour  ne  pas 
s’attirer  les  Polonois  fur  les  bras,  de  faire  publier,  à Varfovie  même,  une 
déclaration  , pour  les  affurcr  que  fon  Couronnement  ne  portoit  aucun 
Préjudice  aux  Droits  de  la  Pologne , à laquelle  toute  la  Prude  doit  être 
réunie,  furvant  les  Traitez,  fi  la  Maifon  de  Brandebourg  venoit  à s’é- 
teindre. 

Outre  ce  Royaume,  qui  confine  d’un  côté  à la  mer  Baltique,  & du  ref- 
te  â la  Pologne,  le  Roi  de  Prude , comme  Electeur  & Chef  de  la  Maifbn 
de  Brandebourg,  eft  le  plus  grand  terrien  qui  foit  en  Allemagne,  après 
l'Empereur;  puisqu’il  y poffede  1.  les  quatre  Alarches , a.  la  Poméranie 
Ultérieure,  & une  partie  de  la  Citérieure,  3.  le  Duché  de Magdcbourg , les 
Principautés  de  Minden  8c  de  Halberftadt , le  Duché  de  Uevcs , les  Com- 
tcz  de  la  Marthe  & Ravemberg , une  partie  de  la  Baffe  Luzacc , le  Duché 
de  Crojfcu  en  Silefie,  les  Seigneuries  de  Lavenbourg  & de  Buttow , les  Com- 
tés de  .Moeurs,  Meklembourg , Lingen , 8c  Hohenjlein , Lipftadt , une  partie 
du  Quartier  de  Gueldres , la  Baronie  de  Herftal,  8c  les  Souverainetez  de 
Neuchâtel  & de  l'alUngm  ; fans  compter  fes  vaftes  Prétenfions. 

Dans  la  fituation  où  le  Roi,  Eledeuc  aujourd’hui  régnant,  a mis  fes  af- 
faires , fgs  Intérêts  font  tous  differens  de  ce  qu'ils  étoient  fous  fon  Pcre.  • 

. . • Ce 

, (b)  Il  cîoit  Arricre-petit-Fils  Je  F reJeric  II.  Electeur  de  la  Branche  des  Burgram  5c 
Ncvca  de  l'Ele&cur  J<ànt  furnommé  le  Ciccion.  Il  cmbrafT*  la  Rçtormation  » U fut^ 
premier  Dac  de  Pruflê. 
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Ce  n'eft  plus  ce  Roi  de  P ru  (Te  qui  n'avoit  que  30.  ou  tout  au  plus  40.  nul.  - 
le  Honftnes  de  Troupes,  pour  garder  tant  de  Pais,  Se  qui  ne  fe  roéloit 
que  de  fis  affaires  domeftiques,  ne  prenant  part  au*  autres  qu’à  la  demié- 
re  extrémité,  ou  lorfqu'iî  entrevoyoit  quelque  avantage  immancable.  Au- 
jourd’hui la  Cour  de  PrufTe  s’intereflè  dans  tout  ce  qui  fê  paffe  dans  tout  le 
Nord  Sc  dans  tout  l’Empire,  Sc  plus  de  90.  mille  Hommes  de  bonnes  Trou- 

Es  choifies , toujours  bien  exercées  & bien  entretenues  pouroient  le  rendre  • 
rmidablc. 

Le  Roi  de  PrufTe  n’a  pas  dans  Ton  voifinage  d’Ennemi  plus  jaloux  de  fi 
grandeur  que  la  Republique  de  Pologne  ; il  ne  peut  la  tenir  dans  le  refpeéi 
que  par  une  étroite  alliance  defenfive  avec  k Rufïie  & avec  l'Empereur  des 
Romains , auffi  eft  ce  la  Politique  que  le  Roi  régnant  à fuivi  jufqu’à  prê- 
tent. Mais  depuis  la  Mort  du  Roi  A*g*jic  II. , les  chofes  paroiffent  cban- 
gées,  la  compaffion  que  le  Roi  de  PrulTe  a fait  paroitre  pour  la  trille  fitua- 
non  du  Roi  SttnifUs , Sc  l’azile  qu’il  lui  a accordé  & continué,  nonobftant 
les  plaintes  de  l’Imperatrice  de  Ruffie  Sc  de  l’Empereur , paroiffent  avoir 
fàit  changer  le  fiftême  de  la  Cour  de  Ruffie  à l’égard  du  Roi  de  PrufTe , Sc 
il  pouroic  même  arriver  que  le  Roi  Angufte  ///.  Eleâcur  de  Saxe , n’eut 
pas  pour  la  Cour  de  Berlin  les  attentions  qu’svoit  le.Roi  Ton  Père , qui,  fur  la 
fin,  de  fes  jours avoit  commencé  à changer  de  fiftême  avec  cette  Cour,  avec 
laquelle,  s'il  eut  vt<;û  plus  long-tenu , il  auroit  pû  avoir  quelques  Démêlez. 

Le  gros  de  l’Empire,  fur  tout  les  Princes  Catholiques  venoit  volontiers  Sa 
Maiefté  Pruffienne  aux  prifes  avec  ces  fiers  Voifins,  parceque  quelque  con- 
quête qu’on  faîTe,  une  guerre  affaiblit  toujours,  même  fe  Vainqueur,  St 
que  la  puiffance  de  cet  tiédeur  leur  devient  tous  les  jours  plus  redoutable. 

De  fon  côté,  perfuadé  de  ces  difpofitions  des  Pofonois  à ton  égard,  il  ne 
doit  pas  manquer  k première  oecafion , qui  fe  préfentera,  d’arondir  fbn 
Royaume  à leurs  dépens,  en  y réunifiant  toute  k partie  de  k Prufiè,  jufi* 
qu’t  k Viftule,  qui  eft  teftée  fous  TObéiflanee  de  la  République;  St  d’un 
autre  côté  la  Ruffie,  perfiftant  à protéger  k Courknde,  auroit  intérêt  à 
voir  le  Royaume  de  PrufTe  s’étendre  jufqu’à  ce  Duché  par  k conquête  de 
fe  Samogitie , qui  éloigneroit  les  Lithuaniens  des  frontières  du  Semigall , Sc 
leur  rendroit  plus  dificile  l’éxécution  de  leurs  deffeins  contre  ce  Duché. 
Mais  il  fémble  que  fe  Roi  de  PrufTe  a perdu  l’occafion , en  renonçant  au 
traité  qu’il  avoit  fait  touchant  les  affaires  de  Pologne  avec  l’Empereur  Si 
fe  Ruffie  auffi-tôt  que  le  Roi  A» ignée  II.  fut  Mort  ; Sc  en  indifpofint  con- 
tre lui  fe  Cour  de  Ruffie  qui  à prêtent  époufera  toujours  les  Intérêts  de  fe 
Pologne  Sc  du  Roi  fur  la  tête  duquel  elfe  a affermi  la  Couronne  jufqu’à 
préfent.  Sauf  les  révolutions  impénétrables  qui  peuvent  arriver  , puifque 
b Cour  de  France  déclare  en  toute  oecafion , quoique  toute  k Pojpgne  foii 
foumife  à Augnfte  III. , qu’elle  ne  mettra  pas  bas  les  Armes  que  StaniJUs  ne 
foït  paîfible  poflèflèur  du  Throne;  outre  que  1a  prote&ion  que  fa  Majefté 
Pruf.  donne  au  Roi  SutniJUs , peut  être  l’effet  de  quelque  convention  tecrete 
dont  l’execution  peut  reaverfer  tout  k fiftême  aparent. 
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On  ne  peut  guères  étendre  fes  frontière  autant  qu’a  fait  l’Eleéteur- Roi,  De  Roi 
que  ce  ne  foit  aux  dépens  de  fes  voifins;  & par  confequent  fans  fe  faire  des  Prw»* 
Ennemis  fecrèts,  qui  ne  manquent  guéres  l'occafion  de  recouvrer  ce  qu'on  *FA 
kur  a enkvé  par  k feul  droit  de  la  force.  Telle  eft  l’acquifition  de  Stetin,  Suède  8c 
Wollin,  Ufedom,  dont  le  Roi  de  PrufTe  vient  de  recevoir  l'Inveftiturc  k Danoe- 
du  Trône  Impérial.  Il  eft  vrai  que  la  Suède  y a confenti  (c)  , mais  corn-  nurk. 
ment  & dans  quel  teins  ? Il  eft  bien  aparent  que  la  Couronne  de  Suede , 
ayant  repré  les  breches  que  la  dernière  guerre  avoit  faites  1 fes  finances,  à 
fa  Marine,  à fes  Troupes,  & à ion  crédit,  profitera  de  1a  première  occa- 
fion  de  tirer  raifon  des  fuites  du  féqueftre,  auxquelles  il  lui  etoit  impoflible 
de  s’opofer  en  1710. 

Le  Roi  de  PrufTe  doit  donc  fe  concilier  des  Amis  & des  Alliez.  Nous 
avons  déjà  remarqué  quelles  peuvent  être  les  difoofitions  de  la  Ruflie  & de 
l’Empereur  des  Romains,  outre  cela,  feroit-il  de  l'Intérêt  des  Ruflîens  de 
prendre  parti  pour  lui,  contre  la  Suède,  tant  que  celle-ci  n’attaqueroit  pas 
fes  nouvelles  conquêtes.  Il  n’y  a que  le  Dannemark  , toujours  animé  con- 
tre les  Suédois , qui  pouroit  fe  mêler  dans  ta  querelle  , pour  tenter  de  re- 
couvrer quelques  unes  des  Provinces  de  la  Scanie,  que  la  Suede  lui  a en- 
levées dans  la  dernière  Guerre  du  Nord,  & dont  la  perte  lui  eft  fi  fenfible. 

U eft  vrai  que  S3  Majefté  Pruffienne  eft  forte  en  Troupes,  mais  quoique  la 
plupart  de  fes  Etats  comme  toute  la  Pomeranie  ultérieure,  & le  Royaume 
de  PrufTe,  foient  fituées  fur  le  bord  de  la  Mer,  elle  n*a  point  de  Marine  ; 
c’eft  ce  qui  lui  rend  plus  necefTaire  l’Alliance  des  Danois,  dont  la  Marine  eft 
aujourd’hui  dans  l’état  le  plus  florifTant  qu’elle  ait  encore  été.  La  Cour  de 
Berlin  doit  fentir  aujourd’hui  plus  que  jamais  combien  une  Marine  lui  fèroit 
utile,  8e  rien  lui  feroit-il  plus  facile  que  d’en  former  une  à Memtl , ou  mê- 
me dans  la  Pomeranie  î Combien  de  bois  ne  trouve-t-on  pas  dans  fes  Etats  î 
La  Ruflie  lui  fourniroit  î jufte  prix  le  Fer,  le  Chanvre  & le  Goudron. 

Je  dis  qu’elle  doit  fentir  ce  defaut  aujourd’hui  plus  que  ci-devant , parce 
que  les  Manufaétures  n’ayant  pas  été  encouragées  fous  le  prefent  règne, 
comme  fous  le  précèdent,  fis  fujèts  tiretoient  des  païs  étrangers , par  ce 
moyen,  a beaucoup  rneilkur  marché,  les  Marchandifes  qu’on  leur  fait  bien 
payer  en  les  aportant  chez  eux  ; outre  que  le  Roi  feroit  dans  le  Nord  une 
bien  autre  figure,  s’il  pouvoit  difputer  du  Domimum  Maris  avec  la  Ruflie, 
la  Suede  & le  Dannemark. 

La  Religion,  le  Sang,  & le  Voifinage  font  trois  liens,  qui  devroient  é-  Avec  I«t 
troitement  unir  la  Cour  de  Berlin  avec  celle  de  Hanovre,  ajoutons  y même  EleQnir 
celle  de  Drcfde.  Qpe  ne  pouroient  pas  ces  trois  Ele fleurs  Proteftans  dans  d'Hanovre 
l’Empire , fi  ces  trois  nceuds  les  uniffoient  autant  que  la  fituation  de  leurs  k * s“e‘ 
Etats  Se  l'état  du  Proteftantifme  le  demandent  ? Sur-tout  s’ils  fe  concilioierc 
comme  ils  devroient  ks  Maifons  de  Brunfwik,  de  Hefle  & de  Wirtemberg. 

Leurs 
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Leurs  Antagoniftes  eu  font  fi  perfuadez  qu’ils  n’oublient  rien  pour  fetner 
fans  ceffc  la  difeorde  entr’eux.  Ainfi  c’eft  une  Union  que  le  Corps  Evan- 
gélique doit  plus  fouhaiter  qu’efpercr. 

Quand  on  a vû  le  Roi  Frédéric  Guillaume  fur  le  Trône  de  Pruffe,  8c 
George  fécond  fur  celui  de  la  Grande  Bretagne  , on  s’imaginoit  qu’é- 
tant alliez  de  fi  près,  leur  Union  feroit  indilioluble , mais  la  fuite  a fait 
connoi  tre  combien  on  s’étoit  trompé  : Sa  Majefté  Prufltennc  a renoncé  à la 
célébré  Alliance  de  Hanovre , 8c  en  fe  tournant  toute  entière  du  côté  de  la 
Maifon  d’Autriche,  avec  laquelle  cependant  Sa  Majefté  Britanique  eft  fi  é- 
troitement  unie,  ce  Monarque  s’ell  tous  les  jours  éloignée  de  plus  en  plus 
de  la*  Maifon  Eleéloralc  de  Hanovre;  jufqu’à  en  venir  prefque  à une  rup- 
ture publique.  En  vain  on  a travaillé  .1  raprocher  ces  Princes , leur  intérêt 
demande  leur  Union,  mais  il  faut  qu’il  y. ait  quelqu’Ennemi  fecret  & par- 
ticulier qui  fait  fi  heureufement  s’y  opofer,  qu’il  ne  relie  aucune  efperance 
de  la  voir  rétablie. 

Sa  Majefté  Prulficnne  n’a  pas  moins  d’intérêt  à entretenir  une  parfaite 
intelligence  avec  les  Provinces-Unies,  fur  les  frontières  desquelles  font  fi- 
tuées  plufieurs  de  lès  Seigneuries,  poffedant  meme  des  terres  dans  leur  feins 
cette  bonne  intelligence  devroit  d’autant  mieux  fubfiftcr  que,  fuivant  là 
Maxime  fondamentale  des  Republiques  de  ne  pas  chercher  à s’agrandir,  Sâ 
Majefté  n’a  rien  à craindre  de  leurs  Hautes  PuifTances  & peut  en  tirer  de 

frands  avantages.  Le  même  Ennemi  qui  féme  la  Zizanie  entre  Berlin  8c 
lanovre,  fait  la  même  chofe  entre  Berlin  8e  la  Haye,  8c  ces  deux  Puif, 
lances  qui  pouroient  fi  efficacement  fe  prêter  des  lecours  mutuels  contre 
leurs  Ennemis  communs,  8c  s’entr’aider  u puiffamment  dans  les  affaires  de 
Religion  , font  fans  ccffc  aux  prifes  fur  des  bagatelles , fans  efpérance  de  les 
réunir,  tant  que  les  Cœurs  ne  fe  trouveront  pas  réunis  autant  que  les  inté- 
rêts mutuels  le  demandent. 

Il  n’y  a guéres,  que  dis-jc,  il  n’y  a pas  de  Prince  en'  Europe  qui  ait 
plus  de  Prétendons  que  le  Roi  de  Pruffe  ■ elles  font  fondées  fur  les  Allian- 
ces de  fa  Maifon,  fur  divers  Traitez  de  Confraternité,  8c  fur  des  acquili- 
tions  confirmées  par  les  Empereurs.  En  voici  une  partie , les  autres  font  - 
traitées  dans  le  Tom.  II.  Cb.ip.  VII.  p.  up.  & fuiv. 

§.  2.  ' •* 

• ' * 

'Prétention  du  Roi  de  Pruffe  à la  Souveraineté  fur  la  Comté 

de  Mansfeld. 

C’Eft  depuis  un  tems  immémorial , qu’une  partie  de  la  Comté  de 'Mans- 
feld  a .relevé  , comme-' Fief,  duDucKé  de  Magdebourg;  8c  il  n’eftpas 
difficile  de  réfuter  Spangenbcrg,  qui  prétend,  que  les  Comtes  de  Mans- 
feld, pour  mettre  leurs  château  8c  Seigneurie  en  fureté,  dans  la  Guerre,  qui 
agitoit  l’Allemagne,  en  1446. , les  avoient  mis  feulement  alors,  comme  Fief, 

fous 
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fous  la  proteétion  de  l’Archevêque  de  Magdebourg.  Les  Lettres  d'inverti-  Du  Roi 
ture  que  Thierry  Archevêque  de  Magdebourg  donna  en  15(53.  aux  Cormes  us  Prus- 
de  Mansfeld  font  un  Document  fu filant  : Il  les  y nomme  déjà  pour  fors  SK- 
les  Chers  8c  Féaux , 8c  dit  dans  une  claufe,  que  les  Ayculs  des  Comtes  de 
Mansfeld  de  ce  tcms-là  ont  reçu  de  lui  l'inveftiture  de  cette  Comté , Seigneu- 
rie, Château,  terres  8c  biens.  D'ailleurs  on  n’auroit  pas  donné  en  1570.  le 
Comté  en  Sequeftre  à l’Archevêque  de  Magdebourg  & à l’Electeur  de 
Saxe,  comme  aux  Seigneurs  féodaux,  lorfque  les  Comtes  fo  virent  acca- 
blez de  créanciers,  fi  ces  premiers  n’avoient  pas  eu  auparavant  le  Droit  de 
Souveraineté  fur  Mansfeld,  aufi  fait-on  que  les  Comtes  ont  refpedé  la 
Souveraineté  des  Archevêques  de  Magdebourg,  jufqu’à  l’an  1585.  fans  s’y 
oppofer. 

On  apporte  un  allez  grand  nombre  de  raifons  de  la  part  du  Roi  de  PrufTe 
pour  appuyer  ce  Droit;  nous  les  mettrons  ici  dans  tout  leur  jour,  fans  nous 
arroger  le  Droit  de  decifion. 

La  I.  eft  que  les  deux  Empereurs  Otton  1.  & 11,  après  avoir  fondé  l’Ar-  R*'f<«n4a 
chevêché  de  Magdebourg  , y fournirent  quelques  Comtez  & Barojiies , pr“'n|!e 
fpecifiez  dans  les  Lettres  d’Inveftiture , qui  furent  données  aux  fuivans  Ar-  ™ 
chevêques , 8*  enfuire  à l’ Electeur  Frédéric  Guillaume  8c  puis  à Sa  Majefté 
Pruffienne;  8c  que  les  Actes  attertent,  que  les  Comtes  de  Mansfeld,  & les 
Çomtes  de  Barbi,  ont  été  VaflTaux  de  l’Archevêché  de  Magdebourg. 

If.  Que  de  l’Aveu  même  des  Comtes  de  Mansfeld  , la  partie  de  leur 
Comté  qui  çft  Fief  de  Magdebourg  a été  comprifc  dans  cet  Archevê- 
ché. 

III.  Que  la  Jurisdiétion , Droits  & Régales  des  Electeurs  de  Saxe  & de 
l’Adminiftrateur  de  l'Archevêché,  dans  les  Fiefs  de  Mansfeld,  ont  été  fepa- 
rez  & déterminez  par  le  Recès  d’Echange,  parte  en  1579.  entre  l’Eleéteur 
de  Saxe  & l’Archevêque  de  Magdebourg,  & confirmez  enfuitc  le  8.  Juil- 
let , par  l’Empereur  Rodolfe  II, 

IV.  Que  par  cette  confirmation,  & par  les  procedures  Impériales  de  Juf- 

tice  l’Empereur  même  a reconnu  la  Légitimité  de  la  Souveraineté  des  Arche- 
vêques fur  le  Comté  de  Mansfeld.  . 

V.  Que  la  Chambre  Impériale  de  Juftice  a nécelfairement  reconnu  l’Ad- 
miniftrateur  de  Magdebourg  pour  Souverain , lorfqu’elle  a fait  liquider 
en  1655,  1656 , 1 6^8.  par  le  Receveur  des  Deniers  de  la  Chambre  de 
Spire,  contre  Magdebourg*,  tout  ce  que  les  Comtes  de  Mansfeld  avoient 
manqué  de  payer. 

VI.  Que  les  Comtes  mêmes  ont  donné  aux  Archevêques  de  Magdebourg 
le  titre  de  très  gracieux  Prince  ef  Souverain  8c  fe  font  nommez  dans  la  Sous- 
cription les  très  humbles  & très  Obeiffans  Sujets. 

VII.  Que  comme  Madebourg  a lait  anciennement  partie  de  la  Saxe  & de 
la  Thuringe  Septentr. , le  Lanalafiat  y doit  avoir  lieu,  comme  il  crt  établi 
en  Saxe  & dans  la  Thuringe. 

VIII.  Que  les  Archevêques  8c  Adminiftrateurs , & même  le  Chapitre  de 
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Du  Roi  Magdebourg,  Sede  vacAutt,  n’auroient  jamais  reçu  l’hommage  ni  des  Corn- 
ue Prvs-  tes  de  Mansfeld  même , ni  de  leurs  Plénipotentiaires , fi  le  formulaire  du  fer- 
,E‘  ment  & de  l’hommage,  n’avoit  pas  été  conçu  dans  des  Termes  convenables 
au  Dtoit  de  Souveraineté  des  Archevêques. 

IX.  Ope  tous  les  autres  Comtes  Voifins  des  Comtes  de  Mansfeld , com- 
me ceux  de  Schwarzbourg , de  Stolberg , de  Hohenftein , font  tous  Land- 

* falTes , & chacun  fournis  à leur  Souverain.  ■ 

X.  Que  le»  Comtes  ont  été  obligez  d'omettre  le  titre , qu’ils  s’étoient  au- 
trefois arrogé  de  mettre  au  commencement  de  leurs  Ecrits;  Nous  par  U grâ- 
ce de  Dieu,  & de  mettre  )c  ou  moi  au  lieu  de  Nous  ou  Notre , lorfqu’ils  ont 
parlé  ou  écrit  aux  Archevêques  leurs  maîtres. 

XI.  Que  les  Comtes  n'ont  jamais  protcfté,  lorfque  les  Archevêques,  ou 
Adminiftrateurs  ont  pris  le  nom  de  Souverains,  dans  les  lettres  écrites  aux 
Comtes,  ou  qui  eoneernoient  les  affaires  des  Comtes. 

XII.  Que  la  Kegencede  Magdebourg  n’a  donné  d’autres  titres  aux  Com- 
tes de  Mansfeld  que  celui  de  chers  rtrfùmx. 

XIII.  Que  les  Archevêques  & Adminiftrateurs  ont  été  fuppliez,  même 
par  les  Comtes  de  Mansfeld  8c  leurs  Sujets,  d’être  Direfteurs & Exécuteurs 
des  contributions  de  l’Empire  dans  le  Duché  de  Mansfeld.  * 

XIV.  Que  les  Comtes  de  Mansfeld  n’ont  jamais  été  invertis  du  territoi- 
re , & encore  moins  du  pouvoir  territorial , mais  que  c’eft  de  Magdebouig 
qu’ils  ont  reçu  l’Inveftiture  des  baillages  en  queftion  & de  quelques  autres 
regales. 

XV.  Que  les  Princes  de  Magdebourg  dans  les  lettres  d’approbation  8c 
de  confirmation,  par  lefquelles  ils  mettoient  les  Comtes  en  Droit  d’hy- 
pothequer  les  baillages  en  queftion , fe  font  toujours  refervé , que  ces  hy- 
potheques ne  pouroient  préjudicier  en  aucune  façon  au  Droit  de  leur  Sou- 
veraineté. 

XVI.  Que  les  Archevêques  de  Magdebourg  ont  eu  de  tout  tems  le  Jus 
upertur t fur  la  Maifon  de  Mansfeld,  chaque  fois  & quand  ils  ont  trouvé  à 
propos  de  l’exercer. 

XVII.  Que  les  Princes  de  Magdebourg  ont  toujours  envoyé  immédiate- 
ment des  citations  dans  le  Comté  de  Mansfeld , fur  lefquelles  les  Comtes  auf- 
fi  bien  que  leurs  Etats  8c  Sujets  ont  été  obligez  de  comparoitre. 

XVI  IL  Que  les  Princes  de  Magdebourg  ont  inverti  les  Comtes  de  l’Ad- 
miniftrarion  de  toutes  les  Abbayes  & Monaftères  dans  le  Comté  de  Mans- 
feld , ce  qui  pourtant  étoit  auparavant  uniquement  refervé  aux  Princes  de 
Magdebourg,  de  l’exercer  dans  leur  territoire , parles  privilèges  exprès  de 
. « l’Empereur.  • 

XIX.  Que  les  Princes  de  Magdebourg,  chaque  fois  qu’il  étoit  befoin 
de  régler  les  limites  des  baillages  en  queftion  avec  les  Eleâeurs  voifins,  y 
ont  employé  des  Commiflaires , qui  terminoient  en  même  tems  les  différera 
qui  pouYoient  furvenir  à cette  occafion. 

• XX.  Que 
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XX.  Que  quoiqu'il  foit  permis  aux  Comtes  d’exercer  certains  Droits  Du  Rcn 
Ecclelîaftiques  dans  les  bullages  qui  font  Fiefs  de  Magdebourg , c’eft  Prv*- 
neanmoins  (ans  déroger  au  Droit  Epifcopal  & entière  jurifdiclion  des  iE- 
Princes  de  Magdebourg , puifqu’on  eft  obligé  de  prier  dans  les  Eglifes  de 
Mansfeld  pour  Sa  Majefte  Pruffienne,  & qu’il  n’y  a que  le  Roi  qui  puiffe 

faire  les  Réglemens  dans  les  affaires  Ecckfiafttques  ; & d'ailleurs  lé  Confié 
toire  de  Magdebourg  a concurrence  de  jurifdiétion  avec  celui  de  Mansfeld, 
de  manière , que  les  parties  Itzées  de  ces  derniers  appellent  au  Confiffoire 
de  Magdebourg. 

XXI.  Que  jamais  les  Princes  de  Magdebourg  n’ont  perçu  le  Droit  de 
Chancellerie,  dans  les  baillagcs  en  queuion,  à moins  que  celui  à qui  les 
Comtes  ont  donné  le  Titre  de  Chancelier,  n’ait  auparavant  prété  hom- 
mage aux  Princes  de  Magdebourg  , également  comme  aux  Comtes  de 
Mansfeld.  « 

XXII.  Qjie  les  autres  Miniftres  auffi  des  Comtes  de  Mansfeld,  lorfque 
les  Archevêques  & Admtnilïrateurs  de  Magdebourg  l’ont  exigé,  ont  été 
obligez  de  prêter  ferment  de  fidelité  aux  Princes  de  Magdebourg. 

XXIII.  Qu’outre  cela,  Madebourg  a concurrence  de  Jurifdiftion  avec 
les  Comtes  de  Mansfeld , depuis  un  tems  immémorial,  mm  tbftamc  jure  pri - 
ma  inflantia , c T extra  caufas  (jr  cafus  denegata  vtl  protraite  juftitia , nullita- 
fit , fkfpicioms , perfouarum  miferabdium  dre. 

XXIV.  Que  les  Princes  de  Magdebourg  ont  défendu  les  levées  étrangères 
qui  fe  font  laites  de  tems  en  tems  dans  les  parties  de  Mansfeld , qui  font 
Fiefs  de  Magdebourg. 

XXV.  Qu’ils  ont  eû  toute  la  Difpofition  à l’occafion  des  Revues,  de» 
paffages  ou  des  quartiers  des  Troupes , dans  le  Comté  de  Mansfeld. 

XXVI.  Qpe  Frédéric  Guillaume  Electeur  de  Brandebourg,  & Sa  Majef- 
té  Pruffienne  d’aujourd’hui  , comme  Ducs  de  Magdebourg,  ont  établie 
des  Juifs  dans  le  Comté  de  Mansfeld. 

XXVII.  Qu'on  a pris  le  Deuil  dans  tout  le  Comté  de  Mansfeld, 
lorsqu’un  Archevêque,  Adminiftrateur  ou  Prince  de  Magdebourg  à été 
décédé. 

XXVIII.  Que  les  Comtes  de  Mansfeld,  outre  le  Vaffelage,  ont  été  te- 
nus de  prêter  encore  dans  les  occafions  le  ferment  de  fidelité,  comme  Su-’ 
jets,  aux  Admioiftrateurs  & Evêques,  & même,  Sede  vacante , au  Chapi- 
tre de  Magdebourg  & encore  aujourd’hui  après  la  fécularifation , aux  Ducs 
de  Magdebourg , comme  leur  Prince  & Souverain. 

XXIX.  Que  les  Comtes  de  Mansfeld  tu  contentnjîs  &■  vobmtarriis , tn  per - 
fimalibus  realibus  dr  mixtit  fe  font  fournis  au  jugement  des  Princes  féculiers 
de  Magdebourg. 

XXX.  Qpe  les  parties  judiciairement,  ou  extrajudiciairement  lézées,  foit 
par  le  Comte  de  Mansfeld  même , ou  par  fes  Confeillers , ont  toujours  ap- 
pellé  & appellent  encore  à la  Regence  de  Magdebourg. 

XXXI.  Qpe  les  Comtes  ont  tait  confirmer,  par  ks  Archevêques,  Ad- 
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Do  Roi  miniftrateurs , ou  Princes  feculiers  de  Magdebourg , tous  les  Paftes  & Con- 
be  Pros-  vendons  faites,  foit  entr’eux  mêmes,  ou  avec  les  externes, 
il.  XXXII.  Que  les  Princes  de  Magdebourg  ont  confirmé  & donné  aux  Com- 

tes de  Mansfeld  quantité  de  privilèges  dans  leurs  Fiefs,  du  Comté  de  Mans- 
feld. 

XXXIII.  Que  les  Ordonnances  faites,  de  tems  en  rems,  par  les  Arche- 
vêques, Adminiftrateurs  & Princes  de  Magdebourg,  ont  toujours  été  pu- 
quement  affichées  dans  ces  Fiefs,  & que  les  Princes  outre  cela,  ont  publié 
des  Edits  & Mandemcns,  & donné  quantité  de  Refcripts. 

XXXIV.  Que  les  Comtes  de  Mansfeld  ayant  été  appeliez  aux  Diètes  de 
Magdebourg,  y ont  comparu  en  tout  tems. 

XXXV.  Que  les  Princes  de  Magdebourg  ont  dans  leur  Fief  de  Mansfeld 
le  Jus  fcejueU. 

XXXVI.  Et  qu’ils  ont  exercé  tous  les  Aéfes  de  Droit  de  guerre. 

XXXVII.  Qu’ils  y ont  le  Droit  d’ordonner  & d'exiger  des  Collettes- 
dans  les  Provinces , & avec  cela  de  difpofer  des  Collc&es  Conventionelles 

des  Sujets. 

XXXVIII.  Que  le  Marquis  de  Brandebourg  Jean  Frédéric,  Adminiftratcur, 
de  l’Archevcché de  Magdebourg,  a tranfmis  en  1579.  du  confentemcnt  du 
Chapitre  de  Magdebourg  , fur  Auguftt  Ele&eur  deSaxe,  plu  fieurs  En- 
droits & privilèges , dans  le  Comté  de  Mansfeld , en  échange  pour  d’au-’ 
très  places  & Droits;  changement  auquel  les  Comtes  de  Mansfeld  ont  non 
feulement  acquiefcé,  mais  qu’ils  on  reconnu  & approuvé  confhmment  pat 
des  Aftes  folcmnels  & réitérez. 

* XXXIX.  Que  les  Comtes  ont  recornu  JudicMitcr  & extrujudici-slUer , U 
Souveraineté  de  Magdebourg  fur  leurs  Etats. 

Mais  quelque  bien  fondée  que  paroifTe  la  Prétenfion  des  Princes  de  Mag- 
debourg , plufieurs  Comtes  de  Mansfeld  ont  tâché  de  l'ébranler  par  un 
nombre  d'Argumens  égaux  à celui  du  Roi  de  PrufTe.  Pierre  Emejl  fut  le 
premier  qui  révoqua  en  doute  la  Souveraineté'  de  l’Archevêque  de  Magde- 
bourg. Il  s’en  plaignit  en  1585.  à la  Chambre  Impériale  de  Juflice  à Spi- 
re, comme  d’une  Souveraineté  ufurpée  de  la  part  des  Archevêques % S:  Ion 
exemple  5 été  fuivi  après  de  plufieurs  de  fes  Succeffèurs,  qui  fouvent  dans 
les  moindres  occafîons,  lorfque  les  chofes  n’alloient  point  à leur  gré,  inter- 
pofoient  d’abord  des  Proteflations , & s’oppofoient  avec  vigueur  à l’autorité 
des  Princes  (a).  Toutes  ces  précautions  ne  pouvoient  point  arrêter  l’autori- 
té Souveraine  des  Princes  dans  leurs  Etats,  ils  voulurent  juftïfier  leur  Droit 
d' Indépendance  par  une  longue  Deduôion , dont  nous  donnerons  ici  le  pré- 
cis. Ils  prétendent  S 

R tilbm  de  I.  Que  le  Comté  de  Mansfeld  a été  de  tout  tems  un  Etat  feparé  du  Du- 

Muutekl.  ché  de  Magdebourg  , & pourvû  de  tous  les  Droits  de  Souveraineté  &r  de 
jurifdi&ion. 

TI.  Qu’ilè 

(#)  Informas*  jnrh  f*iii  dans  les  affaires  de  Hagittour^  court  UtmfiU.  f.  p.  II».. 
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IL  Qu’ils  (bnt  Comtes  de  l’Empire  depuis  tant  de  Siècles,  fit  du  nom-  Du  Rot 
bre  des  4 6.  familles  , defquelles  les  Saxons  élurent  anciennement  les  XII.  de  Prus- 
Tetrarques,  fie  leurs  Rois,  en  tems  de  guerre.  se- 

II f.  Qu’arieiennement  ils  mettoient  à la  tête  de  leur  titre.  Nous par  la 
grâce  de  Die»  , fie  que  dans  une  ancienne  Lettre,  écrite  à l’occafion  de  la 
fondation  de  l’Eglife  de  S.  Nicolas  en  1109.  on  lit  cette  Infcription,  Nous 
Ernejl  Comte  çr  Seigneur , dr , apres  Dieu , Souverain  a prefent  du  Pays  de  Alans- 
feld  dre.  Et  que  dans  une  autre  Lettre  l'Empereur  nomme  le  Comte  Erncft% 
metuendiffimum  C omit  cm  de  Mansfeld. 

IV.  Que  les  noms  8c  Signatures  des  Comtes  de  Mansfeld  fe  lifent 
dans  toutes  les  matricules  de  l'Empire  , qu'on  n'a  qu’à  voir  celles  de 
*597.  1467.  1480.  1481.  1491.  1J05.  1510.  1511.  pour  en  être  con- 
vaincu. 

V.  Qu’ils  on  payé  en  tout  tems  à la  caiffe  de  l’Empirtldcur  contingent  de 

Matricule  , fie  prêté  en  tems  de  guère  les  ferviccs  de  V^Baux , comme  les 
autres  Etats  de  l'Empire.  - 

VI.  Qu’ayant  été  incorporel  à un  certain  Cercle  comme  les  autres  Etats 
de  l’Empire,  c’eft-à-dire  au  Cercle  de  la  haute  Saxe,  ils  ont  été  appelle* 
par  les  Directeurs  de  ce  Cercle  à l'affemblée , aux  jours  fixez  pour  l'évalution 
de  La  monoie,  où  ils  ont  toujours  comparu. 

VII.  Que  leurs  Regales  telles  que  font  le  complexus  territorii , les  limites1 
des  mines.  Droit  d'impôt,  8c  de  péage.  Droit  de  Colle&es,  Droit  de 
ehafTe,  Droit  de  frapper  monoye  , Droit  de  haute  8c  baffe  J u (lice , Juri- 
diction des  mines  , D/bit  de  Protection  , fie  quantité  d’autres  privilège* 

& prérogatives  , relèvent  uniquement  de  la  Majefté  Impériale  8c  de  l’Em- 
pire. 

VIII.  Que  les  Empereurs  ont  toujours  nommé  8c  ordonné  immédiate- 
ment 8c  ex  Officie , des  Tuteurs  aux  pupiles  des  Comtes  de  Mansfeld. 

• IX.  Qu'autrefois  les  Comtes  n'ont  reconnu  d’autres  Juges  dans  les  affairer 
perfonnelles,  que  l’Empereur  immédiatement.  * 

X.  Que  pour  terminer  les  Differens  8c  dilTenfions  qui  naiffoient  de  tems 
en  teins  entre  les  Comtes  de  Mansfeld  , l’Empereur  a donné  immédia- 
tement pour  Commifiaires , les  Etats  de  l’Empire  les  plus  voiflns  de* 

Mansfeld. 

XL  Que  du  confeil  de  la  Regence  des  Comtes  de  Mansfeld  , on  ne  peut 
appeller  autre  part  qu’imraediatement  à la  Majefté  Impériale. 

XII.  Que  , fuivant  le  Rapport  de  Spangenheim  , le  Comte  Gunther  8e 
lès  Agnates  , -s’étant  laiffez  perfuader  en  1448.  par  l’Archevêque  de  Mag- 
debourg  de  recevoir  de  fe<  mains  l’Inveftiture  du  Comté  de  Mansfeld,  n'onf 
pourtant  nullement  cédé  à l’Archevêque  le  Droit  de  Souveraineté,  8c  moins 
encore  renoncé  à l’Immcdiatcté  de  l’Empire;  mais  qu’ils  n’ont  voulu  la  re-i 
ccvoir,  comme  il  paraît  par  les  Lettres  d’Inveftiture  même,  qu’en  fc  tu» 
fcrvant  tous  les  Droits  de  Souveraineté , Regales , Droits  de  haute  8c  bail» 
jtuûice  8c  c. 
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Du  Roi  XIII.  Que  les  Comtes  ont  fait  de  tans  en  teins  le  Réglement  de  leurs 
ns  Prus-  Limites. 

**•  XIV.  Que  leurs  Sujets  leur  ont  prête  de  tout  tenu  jufqu'i  ce  jour  l’hom- 
mage de  fidelité.  • • 

XV.  Qu’ils  font  en  Droit  de  faire  des  Statuts,  lWandemens,  & ordon- 
nances de  police  ; & qu’ils  peuvent  donner  pour  exemples  celles  des  années 

ijn.  155t.  1554.  i}<59.  1J71. 

XVI.  Qu’ils  exercent  dans  leur  territoire  omnàmdam jm-ifdiühmem  dans 
les  affaires  Ecclelïaftiques  ; ayant  leur  propre  Confiftoire , & Jurifdidion 
Ecclefiaftique , Droit  de  nommer  les  Minimes  des  Eglifes  & les  Maîtres 
d’Ecoles,  d’ordonner  la  vifite  des  Eglifes,  de  convoquer  les  Synodes,  Droit 
d’Infpeétion  furies  communautez  Ecdefiaftiques  & plufieurs  autres  Ailes 
qui  émanent  du  Droit  Epifcopal. 

XVII.  Qu’ibjnt  leur  propre  Archive,  & une  Regence  pourvue  d’un 
Chancelier  & d^tonfeillers , où  il  eft  permis  aux  parties  lez  des  d’appel- 
ler. 

XVIII.  Qu’ils  exercent  les  Droits  de  colleftes , tant  en  ce  qui  regar- 
de les  Taxes  générales  de  l’Empire  & de  la  Chambre  de  Juftice,  que  ce 
qui  concerne  les  contributions  du  pays  , Droits  dont  ils  ont  confèrvé 
la  poffeffion  vtl  quafl , jufqu’i  ce  jour,  étant  d’ailleurs  expreffement  invefti 
de  la  haute  & Baffe  collcébe  , dans  les  Lettres  d’Inveftiture  de  Magde- 
bourg. 

XIX.  Qu’il  ont  été  de  tout  tems  en  Droit,  immédiatement  & de  leur 
propre  autorité  , de  convoquer  leurs  Sujets  , lrt  Nobles  , Bourgeois  8c 
payfans  i la  Diète  , pour  délibérer  avec  eux  des  Intérêts  communs  du 

Pays- 

XX.  Que  de  meme  ils  ont  été  de  tout  tems  en  Droit  de  donner  leur  con- 
tingent d’Hommes  aux  Troupes  qu’on  a levées  dans  le  Cercle  de  la  haute 

N Saxe,  ainfi  que  cela  s’eft  fait  en  i«ij.  itfjz.  & dans  la  derniere  Guerre 

contre  les  Turcs  en  tfirtq. 

. XXI.  Que  les  Comtes  ont  fur  leurs  Sujètsle  Droit , dit  Lande s-Folge. 

XXII.  Qji’ils  ont  pois  immédiatement  connoiffance  des  complots  quis’é- 
toiem  faits  de  tems  en  tems  dans  leurs  Etats , aufli  bien  que  des  Levées 
des  Troupes,  que  les  Princes  étrangers  ont  voulu  faire  dans  leurs  Etats , con- 
tre les  Conftitutions  de  l’Empire,  ayant  fait  publier  pour  cette  railôn  aufli 
immédiatement  les  Mandata  avtcateria  de  l’Empereur  de  1631.  iSjj.  11157. 
& 1*44. 

XXI  IL  Que  c’eft  depuis  un  tems  immémorial  qu’ils  font  en  Droit  de 
faire  des  Traitez  & AUianœs  dont  ceux  de  15  66.  1578.  1385.  1400. 
1404-  1410.  1411.  1446.  1515.  & 1531.  peuvent  fervir  d’Exemples  ir- 
réfutables. . f%  mm 

XXIV.  Qu’ils  fe  font  confervcz  jufqu’i  ce  jour  dans  la  poffeflïon  vtl 
des  Droits  de  tranfit , d’impôt , de  péage  , de  frapper  de  la  mo- 
• • noyé 
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noyé  & plu  {leurs  autres  Regaks,  «bat  ils  ont  uniquement  reçu  l’Inveftiture  Du  Rot 
de  la  Majefté  Impériale.  Dt  Pruj» 

Ce  Chapitre  feroit  fans  doute  un  des  plus  étendus,  fi  nous  voulions  rap-  IE- 
porter  ici  la  longue  Répliqué  que  le  Roi  de  Pruflé  fait  à ces  argumens.  Si 
nous  avons  été  trop  exacts  pour  mettre  ici  toutes  les  raifons  des  Comtes  de 
Mansfeld,  c’eft  que  nous  n’avons  rien  voulu  retrancher  de  la  force  des  ar- 
gumens par  lefqueîs  ils  appuient  leur  prétentions  , accablées  pour  ainfi 
aire  , d’une  foule  d’objedions  de  la  part  du  Roi  de  Pruflc.  Nous  en 
mettrons  ici  le  précis  autant  qu’il  fera  abtolument  necelfaire  , pour  met- 
tre le  Leâeur  en  état  de  porter  un  jugement  impartial  entre  les  deux 
parties  litigcantes.  Le  Roi  de  PruflTe  nie  que  le  Comté  de  Mansfeld  ait 
' jamais  été  un  corps  fcparé  du  Duché  de  Magdebourg,  & foûcient  que  les 
Baillages  & Fiefs  de  Magdebourg  ont  fait  de  tout  tems  partie  du  Territoi- 
re de  l’Archevêché.  Il  ne  difeonvient  pas , que  les  Comtes  de  Mansfeld 
n’ayent  été  des  Comtes  de  l’Empire,  mais  il  prétend  qu’ils  ne  l’ont  pas  été 
à l’égard  des  Baillages  en  quellion  , & les  defie  de  prouver  leur  prétendu 
Droit  à ce  Sujet;  Qu’à  l’égard  du  Titre,  Nmu  par  U grâce  de  Dit  h rire. 
c’eft  une  preuve  fi  foible  que  des  Barons  & Gentilshommes  l’avoient  pris 
anciennement  fans  y chercher  un  droit  particulier;  que  le  Titre  prétendu  de 
metutndijfimm  Come s , donné  dans  certaines  lettres  par  l’Empereur  au  Comte 
Ersuji  , mérité  une  plus  grande  attention,  parceq&e  l'expreffion  paroit  être 
tout  à fait  contraire  au  ftyle  de  ce  tems.  Que  la  matricule  de  l’Empire , 
qui  n’eft  qu’une  lifte  de  ceux  qui  doivent  contribuer  aux  taxes  de  l1  Empi- 
le, ne  prouve  rien  moins  que  l’Immediateté  de  l’Empire  : Non  plus  que  le 
Contingent  de  Matricule  , ou  des  mois  Romains  , puifqu’il  y a même 
des  Etats  médiats  , qui  fans  avoir  jurifdiérion  ni  R.egalcs  , y peuvent 
contribuer  , fi  leurs  Souverains  le  leur  veulent  permettre  , n’étant  pas 
d’ailleurs  décidé,  fi  on  lève  les  contributions  de  l’Empire,  Pigore  Supe- 
ritritatis  , vtl  jiere  Regaliwn  , tutt  JurifdiilioHis  avilis  & trdimtrU  , vel 
demque  ex  demandât»  Ctfrris  petejhue  tir  conccjfione.  Qu’à  l’égard  de  l’In- 
corporation des  Comtes  de  Mansfèd  dans  le  Cercle  de  Saxe  il  y avoit  à 
remarquer , que  les  Archevêques  de  Magdebourg  comme  leurs  Souve- 
rains, ont  toujours  mis  en  éxecution  les  Refolutions  prifes  dans  ces  As- 
femblées  du  Cercle  concernant  les  affaires  de  Mansfeld;  qu’outre  cela  cet- 
te incorporation  prouve  fi  peu  l’Immediateté  de  l’Empire,  qu’il  y a des 
Etats  médiats  qui  font  incorporez  dans  des  cercles,  & qu’il  y en  a des 
immédiats  de  l’Empire , qui  ne  le  font  pas  ; puifque  la  Divifion  en  cercles 
ne  fe  fit  point  au  commencement  à l’égard  des  perfonnes  , mais  à l’égard 
des  biens.  Pour  ce  qui  concerne  l’Invcftiture  que  les  Comtes  prétendent 
, avoir  reçue  immédiatement  de  l’Empereur  , on  peut  leur  faire  voir  te 
contraire  par  la  copie  des  Lettres  d'Inveftiture  même , qui  fe  trouve  dans 
les  Archives  de  Magdebourg , où  il  n’eft  pas  fait  la  moindre  mention  de 
la  Seigneurie  territoriale  des  Comtes  de  Mansfeld  : Qu’il  eft  vrai , . 
fuivaut  le  contenu  de  ces  Lettres  , que  les  Empereurs  FtederU  III. 
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& Maximilien  l.  les  ont  inverti  de  la  Jurisdiâion  des  deux  Villages  & 
Quenjhuds  & Helffte  , & du  Droit  de  faire  battre  roonoye  jufqu  a une 
certaine  valeur , & encore  de  quelques  autres  Regales  dans  le  Diftriâ  de 
Mansfeld  , qui  eft  fief  de  l'Empire  ; mais  que  tout  ceci  ne  prouve  pas 
d'abord  un  Droit  d'Etat  immédiat,  c’eft-à-dire  la  fuperiorité  territoriale, 
qui  eft  très-diftinguée  des  Régalés  , puifqu'on  peut  avoir  les  Regales  daAS 
un  Pais , tandis  qu’un  autre  a le  Droit  de  Supériorité  territoriale  ; que 
d'ailleurs  les  Comtes  avouent  eux-mêmes  dans  une  autre  occafion  , que  ce 
font  les  Seigneurs  Féodaux  de  Magdebourg  qui  les  ont  invertis  des  Réga- 
les , que  par  confequent  ils  ne  peuvent  l’être  de  l’Empereur  & des  Princes 
de  Magdebourg  à la  fois:  Que  pour  donner  un  dénouement  à cette  affaire, 
il  eft  vraifemblable  de  croire  , que  les  Empereurs  ont  inverti  les  Ducs  de 
Magdebourg  du  Comté  de  Mansfeld  , & que  les  Ducs  enfuite  ont  donné 
l’arnére  Inveftiture  des  Regales  aux  Comtes;  Que  d'ailleurs  en.fuppolânt 
même  que  les  Comtes  euflent  reçu  l’Inveftiture  immédiatement  de  l’Empe- 
reur , on  n’ignore  point  , que  les  Lettres  d’Inveftiture  ne  peuvent  point 
préjudicier  au  Droit  d’un  tiers  , & qu’il  faut  expliquer  ces  Diplômes  S*lv» 
jure  tertii . A l’égard  de  la  T utclle  des  Comtes  mineurs  de  Mansfeld  , or- 
donnée immédiatement  par  l’Empereur  , on  peut  leur  accorder  que  les 
Comtes  en  pourraient  tirer  une  preuve  d’Immédiateté  de  l’Empire  ; mais 
qui  ne  peut  avoir  lieu,  comme  il  eft  déjà  dit , que  dans  les  terres  du  Com- 
té qui  font  Fiefs  de  l’Empire  , fans  que  cette  Immédiateté  s'étende  fur  les 
baillages  dépendons  de  Magdebourg.  Quoiqu’on  pourrait  encore  après  tout 
faire  l’exception  , que  l’inftitution  d’un  Tuteur  appartient  11  la  Jurifdiâion 
volontaire  , qui  peut  fe  faire  même  devant  un  Juge  non  competent.  Qu’à 
l'occafion.  de  la  compétance  de  la  Jurifdiâion  immédiate  de  l’Empereur, 
où  les  Comtes  veulent  encore  tirer  des  preuves  d’Immédtateté  , on  aurait 
cent  exemples  pour  faire  voir  le  contraire  , & que  (i  par  abus  il  y eut  eu 
des  cas  où  l'Emoe  eur  fe  fut  arrogé  cette  Juridiction  , le  I.  Article  de  la 
Capitulation  Impériale  pourrait  fùffire  pour  lever  cette  difficulté.  Quant 
à la  commiffion  Impériale  , autre  argument  que  les  Comtes  allèguent  en  fa- 
veur de  leur  prétendue  immédiateté  , on  ne  révoqué  pas  en  doute  que 
l’Empereur  ne  cuiiffe  donner  des  Commiffions  pour  les  affaires  telles  qu’el- 
les font  fpécifiées  i»  Ord.  j4mL  Ferdinand  ///.  in  Pr.  tit.  i.  fi  c>ft  d'une 
manière  que  ces  Commiffions  ne  préjudicient  point  à la  Jurifdiâion  ordi- 
naire : Mais  on  leur  prouvera  en  meme-tems  auili , que  les  Ducs  de  Mag- 
debourg n’ont  pas  moins  envoyé  des  Commiffions  dans  les  affaires  de  leur 
Jurifdiâion.  La  raifon  de  l'Appellation  à la  Chambre  Impériale,  & l’exem- 
ple rapporté  de  l’Année  1654.  eft  , difent-ils , une  chofe  entièrement  igno- 
rée; que  cependant  il  arrive  fouvent  qu’on  appelle  au  Juge  fuprème  en  pas- 
fânt  la  première  inftance  qui  devrait  s’inftituer  devant  le  juge  naturel  du 
domicile.  Que  de  meme  on  ne  fc  fouvient  point , que  jamais  les  Comtes 
de  Mansfeld  ayent  fait  des  Réglemens  de  limites , mais  qu'on  fait  parfaite- 
ment  bien  que  les  Ducs  de  Magdebourg  ont  exercé  feuls  ce  Droit.  De  la 

même 
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de  même  minière  on  defie  de  faire  voir  que  les  Comtes  ayent  jamais  fait  des  Du  Roi 
ordonnances  du  Pais  ; qu’on  veut  bien  croire  qu’ils  ayent  fait  des  Statuts,  DE  PRES; 
Mandemcns  & autres  Ordonnances  , qui  n’émanent  point  d’un  Droit  de  SE' 
Souveraineté  , mais  qui  eft  un  Droit  de  Juridiction  ordinaire  appartenant 
à tous  les  Magiftrats.  Que  l’hommage  que  les  Sujèts  rendent  aux  Comtes 
n’eft  pas  une  preuve  de  Supériorité  territoriale  , puisque  les  Comtes  mêmes 
font  obligez  de  prêter  hommage  en  perfonne  aux  Ducs  de  MagdqJ^ourg: 

Que  deux  raifons  empêchent  que  leur  Jurisdidion  , ou  Droit  Epifcopal, 
ne  puiffe  fervir  de  preuve  de  Souveraineté  territoriale.  La  prémiere  , que 
plusieurs  Etats  médiats  ont  été  confirmez  par  la  Paix  de  Weflphalie  dans 
h poflclfion  de  ce  Droit  ; & l’autre,  que  la  Jurisdiéfion  Eccléfiaftique  des 
Comtes  de  Mansfeld  eft  fort  limitée  , puisque  toutes  les  provocations  & 
appels  du  Conlîftoirc  de  Mansfeld  vont  à l’Archevêque  , ou  pour  mieux 
dire  vont  à préfent  à Sa  Majefté  Prullienne.  On  accorde  que  les  Comtes 
ont  Droit  de  Chancelerie  , & Droit  d’Archive  , dans  leur  territoire  immé- 
diat , mais  non  pas  dans  les  biens  médiats  qu’ils  poffedent  dans  le  Territoire 
de  Magdebourg.  Pour  ce  qui  concerne  le  Droit  de  Colleéfc  ,•  dont  les 
Comtes  prétendent  être  en  pofleflion  , on  les  defie  d’apporter  la  moindre 

Eteuve  folide  pour  légitimer  cette  pofTeftion  ; qu’il  eft  vrai  , qu’après  que 
;s  Archevêques  avoient  impofé  les  contributions  , on  avoir  permis  aux 
Comtes  de  jouir  du  Droit  de  Diftribution  , d’Exaffion  & d'arrière  Col- 
leûe  , dans  les  places  non  fcqueftrées  , Droit  dont  un  Etat  médiat  peut 
jouir  également  ; qu'au  refte  on  ne  trouve  aucun  vertige  dans  les  I.ettres 
d’Inveftiture  de  Magdebourg  que  jamais  les  Comtes  ayent  été  invertis  , du 
Droit  de  contribution  du  Pais.  Qu’à  l’égard  des  contributions  de  l’Em- 
.pire  , que  les  Comtes  allèguent  encore  comme  preuve  de  fupériorité  T erri- 
toriale  , il  y a plufieurs  préjugez  , où  les  Archevêques  & Adminiftratcurs 
ont  fait  prendre  connoiiïincc  de  caufe  & fait  décider  dans  les  affaires  de  con- 
tributions des  Comtes  de  Mansfeld  , par  la  Rcgence  de  Magdebourg  & 
par  des  Commiffaires  expreffement  nommez.  Quant  au  prétendu  Droit  de 
convoquer  les  Valfaux  & Sujèts  à la  Dicte  , on  en  attend  encore  les  preu- 
ves. Que  le  Contingent  à la  levée  des  Troupes  dans  le  Cercle  de  la  Saxe» 
eft  un  Droit  dont  un  état  médiat  peut  jouïr. également  fous  la  Direétion 
de  fon  Souverain  , ainfi  que  la  Defenfe  contre  les.  complots  illicites  , puis- 
qu’il n’y  a qu'à  maintenir  les  conftitutions  Impériales  qui  ont  été  faites  à 
cet  égard  , & qu’on  ne  peut  inférer  de  là  aucun  Droit  de  fupériorité  terri- 
toriale. Qu'au  refte  on  leur  fera  voir  que  les  Adminiftratcurs  ont  fait  des 
Edits  fpéciaux  contre  les  Enrolleurs  Etrangers  dans  Ife  Païs  de  Mansfeld. 

Que  la  publication  des  Mandemens  Avocatoires  en  itîjt  , 1655  &:  16^7. 
ne  peut  avoir  été  faite  que  pendant  les  troubles  de  la  guerre  , ou  pendant 
que  le  Gouvernement  de  Magdebourg  a été  vacant.  Que  quant  à l’Acte 
de  1654.  c’eft  fans  doute  un  Afte  , qui  n’eft  point  venu  à la  connoiffance 
du  Souverain  , & qui  fera  peut  être  le  foui  Aéte  , auquel  on  pourra  dans 
le  moment  oppofer  cent  Actes  contraires.  Que  le  Droit  de  faire  des  Trai- 
Teme  I.  Mmmram  tez 
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Du  Roi  tcz  & Alliances  , a été  fi  commun  avant  la  paix  publique  , faite  en  t [4f. 
de  PrVS-  par  l’Empereur  Maximilien  , par  laquelle  ces  fortes  d’ Alliances  ont  etc  dé- 
S8.  fendues  , que  les  Landfajfcs  memes  & Etats  médiats  en  faifoient  également 
comme  les  Souverains , qu’on  trouve  les  Hiftoires  pleines  de  ces  fortes 
d' Alliances  les  plus  ridicules:  Qu’après  leur  abolition,  les  Comtes  de  Mans* 
feld  ont  été  obligez  de  s’en  defifter  comme  les  autres  Etats  médiats , & 
qu’ils  qe  pourront  alléguer  depuis  ce  tems  aucun  exemple  d’ Alliances  con- 
t raflées.  Pour  ce  qui  regarde  enfin  le  Droit  de  conftruire  les  grands  che- 
mins , le  Droit  d’Entréc  & de  Tranfit  , dont  les  Comtes  ont  été  invertis 
par  l’Empereur  , on  ne  convient  point  que  ces  Droits  ayent  lieu  dans  les 
Baillages  relevans  de  Magdebourg.  Qu’il  n’eft  fait  aucune  mention  du 
Droit'  de  Tranfit  dans  les  anciennes  Lettres  d’Inveftiturc  , que  dans  celles 
de  l’Empereur  Frédéric  Hl.  de  l'Année  1487.  Qu’il  fe  trouve  deux  Re- 
ftriétions  remarquables  dans  les  Lettres  d’Inveftiture  de  l’Empereur  ; la  pré- 
miére  , qu’il  n’y  eft  pas  fait  b moindre  mention  des  Regales , te  l’autre  la 
elaufe  juftifieatoire  , en  ces  termes  , tout  ce  dont  nom  pouvons  les  invejfir  de 
Droit  dr  de  juflice.  Et  qu’après  tout  on  ne  trouve  pas  un  feul  mot  dans 
les  Lettres  d’Inveftiture  du  Droit  de  conftruire  les  grands  chemins  , Si 
qu’aufli  on  n’a  jamais  voulu  permettre  aux  Comtes  de  changer  ou  de  trans- 
férer les  grands  chemins  dans  le  Mansfeld. 

Eut  nré-  Cette  affaire  eft  encore  en  difpute  & le  Roi  de  Pruffe  exerce  en  atten- 
ant, dant , les  Droits  de  Souveraineté  territoriale  , dans  les  Fiefs  de  Mansfeld, 
qui  relevent  de  Magdebourg. 

§■  3- 

• Prétendions  du  Roi  de  Truffe  fltr  le  T>uchê  de  Mecklenbourg 
& autres  Fiefs. 

0 , 

POur  prendre  cette  Prétenfion  dans  fa  fource  , il  faut  remonter  jusqu’à 
Frédéric  , Bourggravc  de  Nurenberg  de  la  Famille  Eleélorale  de  Bran- 
denbourg  ; ce  fut  lui  qui  reçut  le  prémier  l’Ele&orat  & b Marche  de  la 
main  de  l’Empereur  Sigismond.  A peine  fut-il  Eleéleur  , que  les  Princes 
des  Vandales  & les  Seigneurs  de  Werle  Baltbafir  & Guillaume  Frères  , vin- 
rent avec  leur  Coufin  ChrifloMe  à Berlin  , lui  foumetrre  leurs  Provinces, 
& prêter  hommage  & fidélité.  Les  Ducs  de  Mecklenbourg  , qui  defeen- 
doient  orginairemem  de  b Maifon  des  Princes  des  Vandales , & ne  fbr- 
moient  que  depuis  le  XIII.  Siècle  une  Branche  feparée  , furent  les  feuls, 
qui  mécontcns  de  b fbumiflion  de  leurs  Coufins  , s’opiniâtrèrent  long-tems 
à refufer  de  fuivre  leur  Exemple.  Mais  Jean  111.  Duc  de  Mecklenbourg 
ayant  été  pris  par  le  Comte  de  Rupin  , dans  une  des  courfes  qui  fc  faifoient 
fouvent  fur  les  terres  de  b Marche  , & après  avoir  reçu  en  1457.  fa  liber- 
té de  l’Eledeur  Frédéric  de  Brandenbourg  , donna  à cet  Eleéleur  des  Let- 
tres 


Digitized  by  Google 


DÉS  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  Si7 

très  Reverfales  (*)  par  lefquclles  il  reconnut  , avoir  reçu  , de  lui  Electeur , 
l'Invefliturc  de  tous  fcs  Etats  & Provinces  , fans  en  excepter  aucune  , de 
cette  manière  les  Ducs  de  Mecklenbourg  devinrent  Vaflaux  de  Brandcn- 
bourg  , comme  les  Princes  des  Vandales.  I.a  Ligne  de  ces  derniers  étant 
entièrement  éteinte  , peu  de  tems  après,  c’eft-Tdire  en  14 ; <7 , par  la  mort 
de  Guillaume  , l’Eleéteur  Frédéric  , voulut  fe  mettre  en  pofTeffion  de  leurs 
Etats  comme  d'un  fief  qui  lui  devoit  revenir  comme  au  feul  Seigneur  Féo- 
dal. Mais  Henri  le  Gros  , Duc  de  Mecklenbourg  le  prévint  & s’appropria 
cette  Succeffion  , comme  le  plus  proche  Agnate  du  Duc  Jean  III.  dont 
nous  avons  parlé  ci-dcffus.  Cette  affaire  fe  termina  enfin  par  un  paéte  de 
Succeflion  mutuelle  , que  l’Electeur  Frédéric  II.  fit  , après  la  mort  de  Ccfn 
Père,  à Witftock,  avec  les  Ducs  de  Mecklenbourg,  f b)  par  lequel  l'Elec- 
teur fe  defifta  pour  lui  & fes  SuccefTeurs  de  tous  les  Droits  de  Seigneurie 
Féodale  fur  les  Fiefs  de  Mecklenbourg  Sc  des  Vandales.  Les  Ducs  de 
Mecklenbourg  , SuccefTeurs  dans  les  Pais  Héréditaires  de  Mecklenbourg , 
après  Textinftion  des  mâles  légitimés  de  cette  Maifon,  lui  firent  prêter  en 
meme-tems  hommage  éventuel  par  leurs  Sujèts , comme  à leur  Succeffeur 
préfbmtif. 

Les  Eleéteurs  de  Brandenbourj»  furent  confirmez  dans  ce  Droit  de  Suc- 
cefliûn  par  l’Empereur  Frédéric  III.  du  confentement  de  tous  les  Electeurs 
(c)  & le  meme  Droit  leur  fut  renouvellé  en  1693.  par  le  Duc  de  Schwc- 
rin,  & en  170t.  par  le  Duc  de  Mecklenbourg-Streliz.  Ce  fut  pour  cette 
raifbn  que  Sa  Majefté  Pruffienne  & tous  les  Marquis  de  Brandenlaourg, 
après  avoir  fait  un  nouveau  Traité  en  1707.  avec  le  Duc  de  Mccklen- 
bourg-Schwerin , comme  Chef  Sc  aîné  de  cette  Maifon,  ont  adopté  le  Ti- 
tre & Armes  des  Ducs  de  Mecklenbourg  , ayant  été  ftipulé  avec  cela  par 
ce  Traité  , que  Sa  Majelté  Pruffienne  & fes  Defcendans , ne  s’arrogeront, 
fous  prétexte  de  ce  Titre  aucune  Prétenfion  fur  les  Pais  de  Mecklenbourg, 
& qu’elle  laiffera  les  Ducs  dans  la  paifible  pofTeffion  de  leurs  Etats  8c  dans 
la  jouiffance  des  Droits  de  Souveraineté  , aufli  long-tems  , qu’il  y aura  de 
légitimes  Héritiers  & SuccefTeurs  dans  la  Maifon  de  Mecklenbourg.  (d)  Non- 
obftant  cela  le  Duc  de  Mecklenbourg-Stréliz  protefta  en  1709.  le  4.  de 
Septembre,  dans  l’Aflemblée  de  l’Empire  à Rattsbonne,  contre  l’ufurpation 
de  ce  Titre , (e)  Sc  fit  repréfenter  que  c’eff  une  chofe  tout  à fait  inufitée 
dans  les  Paétes  de  Succeffion , que  de  s’arroger  les  Armes  & les  Titres  d’u- 
ne Maifon  , pour  une  Prétenfion  auffi  éloignée  que  celle  du  Roi  de  Pruffe, 
fur  la  Succeffion  au  Mecklenbourg.  Que  le  confentement  du  Duc  de  Mcc- 
klenbourg-Schwerin  , qui  n’a  pas  plus  de  Droit  aux  Armes  & Titres  com- 
muns 

(«)  Lnnig , R.  A,  P.  S.  [cm  BrrnAenbucrg , f*g.  g. 

(*)  Lunig,  e.l.  p*g.  7. 

(e)  Lunig,  t.  I.  ptg.  11. 

(A)  Ftin  Stiats- Canzclcy  en  Cbanrtltrie  d'Etat , p.  XIV.  e.  ■.  ptg.  40.  (J.  §. 

(#)  On  trouve  cette  pro'cihtion  dans  Faber,  A,  l.  fg.  jp, 
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Du  Roi  muns  de  toute  la  Maifon  de  Mecklenbourg  , que  les  autres  Agîmes  J ne 
bePruj-  donne  aucun  Droit  à un  tiers  de  prendre  les  Titres  & Armes  de  cette  Mai- 
aï*  Ton  , lins  l’approbation  & confentement  des  Agnates.  D'autant  moins  que 
le  Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin  ne  peut  point  entreprendre  fur  l’auto- 
rité de  Sa  Majefté  Impériale  , à laquelle  feule  il  cil  réfervé  de  décider  le 
Droit  de  porter  les  Titres  & Armes  d’une  Principauté  , ou  d’un  Etat  Sou- 
verain. 

Cette  Proteftation  , porta  Sa  Majefté  Pruffienne  à faire  entendre  dans  une 
Lettre  très  ample  au  Duc  de  Strélitz  , que  cette  Protelhtion  ne  l’empcche- 
roit  point  de  porter  les  Titres  & Armes  de  la  Maifon  de  Mecklenbourg. 
Que  les  Anciens  Ducs  de  Pomeranie  , qui  étoient  d’aufiî  grande  dignité 
que  les  Ducs  de  Strélitz  ne  fe  font  jamais  oppofez  que  les  Electeurs  de 
Brandenbourg  portaient  les  Titres  & Armes  de  la  Maifon  de  Pomeranie. 
Que  d’ailleurs  les  Ducs  de  Mecklenbourg  pouvoient  être  en  fureté  , que  la 
Stipulation  faite  avec  le  Duc  de  Schwcrin , à cet  égard  , ne  fera  pas  un 
fujet  de  Prétenfion  au  Pais  de  Mecklenbourg  , aulïi  long-tems  que  cette 
Maifon  exifte.  L’AmbalTadcur  de  Brandenbourg  adura  la  meme  choie  à la 
Diète  de  l’Empire  à Ratisbonne  , déclarant  que  le  Droit  que  Sa  Majefté 
S Pruffienne  avoit  acquis  de  porter  les  Titres  & Armes  de  Mecklenbourg, 

ne  porterait  aucun  préjudice  au  Droit  dè  Succeffion  des  Ducs  de  Mecklen- 
bourg-Strélitz  , en  cas  que  la  Branche  de  Schwcrin  vint  à manquer  ; & 
que  pour  encore  mieux  affurer  le  Duc  de  Strélitz , Sa  Majefté  de  Prude  ne 
fera  point  contraire  , fi  le  Duc  veut  faire  confirmer  ladite  Déclaration  de 
Sa  Majefté  de  Pru(Tc,  par  un  Aéte  de  fureté  de  Sa  Majefté  Impériale,  pour- 
vu que  les  juftes  Prétendons  de  Sa  Majefté  de  Prude  fur  le  Duché  de  Mec- 
klcnbourg  y foient  comprifes  & allurées  autant  que  befoin  fera. 

§.  *. 

T retenions  du  Roi  de  Truffe  fur  le  Marquifat  de  la  Hante 
& Baffe  Luface. 

C’Eft  fous  plufïeurs  Titres  que  les  Hiftoriens  de  Brandenbourg  don- 
nent à la  Maifon  de  Brandenbourg  , Droit  au  Marquifat  de  la  Hau- 
te & Bade  Luface.  fean-Pierrc  de  Ludewig  (a)  dans  le  Livre  qui  a pour 
titre;  Germania  Princeps  , prétend,  que  üero , Marquis  de  Brandenbourg 
a été  en  méme-tems  Marquis  de  la  Luface  , & en  appelle  entr 'autre  au 
témoignage  du  Cbronicon  Bigangienfi  , & à celui  de  Sagirtarius  dans  fon. 
Hiftoire  de  la  Luface  ,$.{!.  Il  adure  outre  cela  , que  la  Luface  , étoit 
enfuite  parvenue  aux  Rois  de  Bohême  , & qu’un  de  ce s Rois  , porté  par 

en 

(•)  Lii-  a.  r.  3.  5.  k»I 
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un  zélé  de  dévotion  & de  pieté  , avoit  donné  ce  Marquifat  en  Fief  à l'Ar- 
chevêque de  Magdebourg.  Pour  appuyer  ce  qu’il  avance  il  rapporte  un 
Diplôme , qui  doit  fe  trouver  dans  Balbin  (b)  , Sc  dont  l’original  exifte 
à ce  qu’il  prétend  dans  l’ Archive  de  Magdebourg.  Mais  ces  argument 
deviennent  fufpeâs  , parce  que  Mr.  Ludwig  dit  un  peu  après  (c)  , que 
l’Empereur  Charles  IV.  avoit  racheté  ce  Fief  pour  une  femme  confidera- 
blc  , & qu’il  rapporte  cette  affaire  tout  autrement  qu’elle  n’eft.  Nous  pré- 
tendons de  prouver  par  un  Document  (d)  de  «501.  de  Thieri  le  Jeune 
Landgrave  d’Ooft-Thuringe  & Marquis  de  MiCnic  , que  ce  Marquis  avoit 
vendu  le  Marquifat  de  Lufacc  à Bttrchard , Archevêque  de  Magdebourg, 
pour  une  certaine  femme  d’argent.  Quoique  le  Landgrave  Thieri , eur  ef- 
fectivement reçu  la  femme  de  6000  Marcs  d’argent  , l’Archevcque  en  fut 
pourtant  la  duppe  & ne  put  jamais  avoir  le  confentement  de  l’Empereur, 
qui  avoit  été  flipulé  par  le  Landgrave  Thieri.  Même  il  vit  partir  le  Mar- 
quifat de  Luface  entre  les  mains  des  Marquis  de  Brandenbourg  , auxquels 
Thieri  céda  tous  fes  Droits  (r)  fur  ce  Marquifat.  Mais  comme  , Frédéric 
le  Mordu  , & Die  tartan , Agnates  de  Thieri  & Succefleurs  dans  ces  Fiefs  re- 
cevoient  un  tort  confiderable  de  cette  ceflîon  , qui  s’étoit  faite  fans  qu’ils 
enflent  donné  leur  approbation  & confentement , ces  deux  Maïquis  atta- 
quèrent IVolderman  de*  Brandenbourg  , pour  lui  ôter  la  pofleflion  , mais  ils 
fe  virent  obligez  de  ceder  à la  force  de  ce  dernier , & de  lui  abandonner  le 
Marquifat  de  Luface  : après  que  cette  Maifon  de  Brandenbourg  fut  étein- 
te toute  la  Marche  de  Brandenbourg , comme  un  Fief  vacant  de  l’Empire , 
retomba  à l’Empereur  Louis  de  Bavière  , qui  en  invertit  fon  fils  Louis  le 
Romain. 

Il  reçût  en  même-tems  le  Marquifat  de  Luface  , duquel  on  trouve  dans 
plufieurs  documens  (/)  qu’il  porta  enfuite  le  Titre  , comme  auflï  après  lui 
fon  Fils  Me'mard  , & fon  Frère  Or  ton  , duquel  Otton , l’Empereur  Charles 
IV.  acheta  pour  un  prix  très  médiocre  (g)  toute  la  Marche  de  Branden- 
bourg & celle  de  Luface,  avec  toutes  leurs  Dépendances , & incorpora  cette 
dernicre  pour  jamais  à la  Couronne  de  Bohème  {h).  L’Archevêque  de 
Magdebourg  , dans  ce  tems  voyant  qu’il  n’y  avoif  plus  d’efpérance  de  re- 
couvrer ce  Marquifat  d’entre  les  mains  des  Rois  de  Bohème  , &.  qu’il  ris- 

quoit 

(b)  Uem  , r.  ».  infirmer.  Due.  BratUenb.  J 10.  lU.tn.  où  il  allégué  têttin.  Tort.  V, 
tfi/i.  1.  fi-  ip* 

(c)  Idem  , e.  I. 

(d)  On  le  oromi  dans  Lunig  , Arthivt  lmp.  F.  S.  Cmt.  a.  Jub.  Dotumentis  lufaticit, 
paf.  4. 

(r)  Cette  affaire  cft  rapportée  par  l'Archevêque  Albert  même  , dans  un  Diplôme  . de 
IJ71.  qu’on  trouve  dans  Lunig,  e.  I.  p.  10. 

( f ) Lunig,  X.  A.  P. S.  amt.  a. 

(g)  C'ei!  l'Empereur  Cbarltt  même  , qui  !c  témoigné  pa»  ’«  Lettres  de  7jjc,  dans  La» 
ug , P.  S.  in  detum.  du  ftS.  pag.  88. 

(b)  Ibid. 
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quoit  de  perdre  les  fix  mille  Marcs  d’argent  , qui  avoient  été  paye*  aû 
Landgrave  Thieri , réfolut  de  faire  un  accommodement  avec  l’Empereur 
Charles  IV.  & de  lui  ccder  tout  fon  Droit  fur  le  Marquifat  de  Lutâcc. 
Charles  fit  un  A été  de  généralité  , & lui  reftittia  les  fix  mille  Marcs  d’ar- 
gent , quoique  l’Archevêque  lui-même  confèllàt  qu’il  n’y  avoit  rien  qui 
eut  pu  l’obliger  1 cette  relHtution  , qu’un  pur  mouvement  de  générali- 
té (*)/  C'eti  depuis  ce  tems  que  les  Rois  de  Bohème  ont  poffede  fans  in- 
terruption le  Marquifat  de  l.uface.  Quoiqu’il  y en  ait  (le)  qui  prétendent, 
qu  ’Uladislas  , Roi  de  Bohème  & de  Hongrie  , avoit  inverti  V EUH  eut  Fré- 
déric de  Brandebourg  de  la  Baffe  Luface.  Mais  les  Documens  qui  fe  trou- 
vent dans  l’Archive  à Berlin  font  voir  que  ce  Roi  donna  uniquement  l’Ad- 
minirtration  de  la  Baffe  Luface  à l’Eleéfeur  Frédéric  ( l ).  Ainii  les  Marquis 
de  Brandebourg  fondèrent  uniquement  leurs  Prétenfions  fur  les  avances 
d’argent  qu’ils  avoient  faites  pendant  cette  Adminiftration  , 8c  prétendirent 
d’exercer  Jus  reteniionis  , jusqu’à  ce  qu’ils  euffent  été  dédommagez  : Mais 
les  Rois  de  Bohème  n’écoutérent  point  ces  raifons  & fondirent  tur  ceux  de 
Brandebourg  , qui  furent  obligez  de  reftitucr  aux  prémiers  toute  la  Lufa- 
ce , excepté  les  trois  Villes  (m)  Cotbus , Pein. , 8c  Sommerfeld  avec  leurs  dé- 
pendance* , dont  la  Maifon  de  Brandebourg  a confervé  la  poffeffion  jus- 
qu’à ce  jour. 


§■  f. 

Tritenfms  du  Roi  de  Truffe  fur  les  Duchez  d'Oppeln 
& dç  Ratibor. 

LA  Prétention  du  Roi  de  Pruffe  fur  les  Duchez  d’Oppeln  8c  de  Ratibtr 
fe  fonde  , s’il  en  faut  croire  les  Hiftoriens  de  Brandebourg  , fur  un 
Pacte  de  Succeffion  mutuelle  , qu’on  prétend  avoir  été  établi  en  1 5 10.  en- 
tre Jean  , Duc  d'Oppeln  , Valentin  de  Ratibor  , & le  Marquis  George  de 
la  Maifon  de  Brandebourg-Jagerndorff  , 5c  confirmé  en  1 s 14.  par  le  Roi 
Louis  de  Bohème.  Mais  comme  le  Marquis  George  , s’eft  laiffe  perfuader 
par  le  Roi  Ferdinand  de  Bohème,  de  fe  defifter  en  1531.  de  fes  Droits  fur 
ces  Duchez  pour  la  fomme  de  1 3 0000  florins  ; cette  Prétention  n’eft  plus 
fondée  que  fur  la  queftion  (a)  ; fi  les  Agnates  ont  donné  leur  contentement 
à cette  Rénonciation , & fi  la  fomme  pour  laquelle  on  étoit  convenu , a été 
réellement  payée? 


(i)  Dans  tes  Lettres  des  Renonciations,  Lunig,  e.  I. 

(i)  Spener  in  Sylleg.  general  pag.  41  f. 

(/)  Sehweder  dans  la  première  Edition  de  fon  Théâtre , fc  donne  pour  témoin  oculaire 
te  l'attefte  fur  là  foi. 

( m ) Goldaft.  Je  Régné  Bohemia,  Lit.  3.  e.  16.  pag.  409.  ex  Chysraa. 

(a)  Auther  Germa  ma  triruipie,  lût.  a.  t.  3.  J.  if.  pag.  ;o8. 
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§•  6. 

Trétenfîon  du  Roi  de  Truffe  fur  la  Succejfion  de  Berg 
& Juliers. 

LA  plus  importante  des  Prétentions  du  Roi  de  Pruflc  cft  celle  de  la 
fucceflion  du  Duché  de  Berg  & Juliers  , à laquelle  il  y a trois  pré- 
tendans.  La  Maifon  Electorale  de  Brandenbourg  , la  Mailbn  de  Saxe  & la 
branche  Palatine  de  Neubourg.  Cette  fucceflion  ouvene  par  la  mort  du 
Duc  de  Cleves  & de  Juliers  Jean-Guillaume  , fans  laifler  d'enfant  de  ces 
deux  femmes , avoit  été  partagée  en  1 666.  entre  l'Eleéteur  de  Branden- 
bourg & le  Duc  de  Neubourg  , dont  les  fuccefl’curs  en  ont  jouï  jusqu’à 
préfent  ; mais  l’Eleéteur  Palatin  Charles  Philippe  , n'ayant  point  d’Héritiers 
mâles,  & n’ayant  aucune  aparence  d’en  avoir  , le  Roi  de  Prulfe  prétend 
que  la  totalité  de  la  fucceflion  doit  lui  revenir.  La  Branche  Palatine  cadet- 
te de  Neubourg-SuhxJiach  prétend  fuccéder  à tous  les  Droits  de  la  branche 
aînée,  & la  Maifon  de  Saxe  reveille  fès  Prétentions  auxquelles  on  u’a  eu  au- 
cun égard  lors  du  Partage , Si  auxquelles  elle  n’a  jamais  renoncé.  Voici  les 
railôns  que  chacun  allègue  pour  foutenir  fon  Droit. 

I.  Avant  d’entrer  en  matière  , il  faut  remarquer  que  le  Ôroit  d’Aînefle 
& l’Lndivifibilité  ont  été  obfervez  dans  les  Pais  de  Cleves  & de  Juliers,  en- 
tres les  Ducs  & leurs  Enfans , il  y a plus  de  100  Ans. 

II.  sUolfe  , prémier  Duc  de  Cleves  , Comte  de  la  Marck , fut  le  pré- 
mier  qui  introduifit  ces  ufages  dans  tés  Etats  , avec  le  confentement  des  E- 
tats  , avec  qui  il  a parte  un  accord  & engagement  mutuel  , qui  établirtoit 
que  le  Fils  aîné,  & s’il  n’y  en  avoit  pas  en  vie,  la  fille  aînée,  perpétuelle- 
ment S<  de  Père  en  fils , ferait  reconnu  pour  Seigneur  ou  Dame  du  Pats  & 
en  cette  qualité  reçu,  &c._ 

III.  Que  les  autres  fils  & filles  feraient  élevez  dans  l’Etat  Eccléfiaftique, 
Si  ainfi  exclus  de  la  fucceflion  aux  terres , cocftituant  lesdits  Duchez  qui 
reftoient  indivifés  fous-  un  feul  Chef. 

IV.  Guillaume  dernier  Duc  de  Juliers  & de  Berg  , Comte  de  Ravens- 
berg , a le  prémier  introduit  ce  Droit  d’Aînefle  & cette  indivilibilité  en 
1496.  dans  fes  Etats , par  le  contract  de  Mariage  de  fa  fille  unique  & Hé- 
ritière Marie  avec  le  Duc  de  Cleves  , où  il  cft  expreflément  ftipulé  , que 
s’il  venoit  à avoir  d’autres  Enfans  que  Marie  , fes  Pais  & terres  refteroient 
pourtant  unis , fans  pouvoir  être  divifées  ou  partagées. 

V.  Car  le  Droit  d'AînefTe  emporte  néccflaircment  l’indivifibilité , fâns 
laquelle  il  ne  peut  fubfifter  ni  être  confcrvé  , puifque  naturellement  il  n’y 
a rien  de  fi  étendu  qui , à force  de  divifion  & de  partage  , ne  puifle  être 
réduit  prefqu’à  rien.  m 

VI.  Ce  Droit  d’AînefTe  5c  d’indivifibilité  , 6c  les  concordats  faits  à ce 
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fujèt  avec  les  Etats  du  Pats  ont  été  confirmez  par  les  Empereurs  , & en 
particulier  , en  1508.  par  raport  au  Duché  de  Juliers  feul  , par  Maximi- 
lien I, 

VIT.  Par  raport  à Cleves  & Juliers  enfemble,  par  Ferdinand  /,  en  1 jjp  ; 
par  Maximilien  II.  en  1 5 <SfT , Sc  par  Rodolfe  en  1580. 

VIII.  Ces  Confirmations  refTerrent  encore  plus  les  Alliances  formées  par 
la  confanguinité  & établifTcnt  des  loix  invariables  ; fur-tout  fuivant  les  ufâ- 
ges  de  l'Empire  , où  , lorfque  le  Prince  & fes  Etats  font  d’accord  fur  ce 
point  , elles  donnent  au  Droit  de  fucceflion  une  force  de  loi  , dont  on  ne 
peut  douter. 

IX.  C’eft  pourquoi  ces  Païs  unis  de  Cleves  & de  Juliers  , (avoir  Cle- 
ves , Juliers,  Berg  & Ravensberg,  ont  été  jusqu’à  préfent  fujèts  au  Droit 
d'Aînefle  & d’invifibilité. 

X.  Quoique  les  Comtes  Palatin  de  Neubourg  & de  Deux-Ponts , com- 
me prétendant  à ces  Etats , ne  veuillent  pas  le  croire. 

XI.  C’eft  pour  la  meme  railon  que  ces  Païs  n’ont  pas  été , comme  la 
plupart  des  autres  principautez  de  l'Empire , partagez  ou  divifez  par  fuc- 
ceflion. 

XII.  Enforte  que  fuivant  la  loi  des  Conventions  , & Privilèges,  ce  font 
des  terres  indivifibles,  comme  l’Empire , les  Royaumes,  les  Electorats,  où 
un  feul  doit  fuccéder,  foit  Homme,  foit  Femme. 

XIII.  Nos  Provinces  font  tellement  unies  entr’elles  qu’elles  ne  peuvent 
abfolument  être  partagées  ni  divifées  ( cjnafi  Tnnica  inconfntilis.) 

XIV.  Ainfi , ce  Droit  ayant  été  confervé  Sc  maintenu  dans  plufieurs 
fucceflïons , les  Comtes  Palatins  ont  commis  une  lourée  bévue , en  portant 
le  procès  de  cette  fucceflion  à la  Cour  Impériale  , pour  la  faire  décider  fui- 
vant le  Droit  commun  féodal  de  l'Empire  , dans  l'efpérancc  d'obtenir  , au 
moins  quelque  portion  de  cette  fucceflion. 

XV.  Le  Juge  doit  fuivre  le  Droit  autant  qu’il  eft  ufité  dans  l’endroit  où 
l’affaire  eft  agitée , tels  font  les  Droits  dont  il  s’agit  ici. 

XVI.  De  plus  ce  procès  en  fait  de  fucceflion  ne  doit  Sc  ne  peut-être  dé- 
cidé que  fuivant  lefdits  Dmits  de  fucceflion  d’Aîneffe  Sc  d’indivifibilité, 
fur  lefquels  font  fondez  les  trois  contrafts  de  Mariage  , celui  de  Pruflc  en 
1572;  celui  de  Neubourg  en  1574;  & celui  de  Deux-Ponts  en  1579. 

XVII.  Car  il  n’y  a point  d’autres  Principes  par  lesquels  on  puifle  déci- 
der la  caufe  de  ces  divers  Droits  de  fucceflions. 

XVIII.  Etablis  depuis  plus  de  200  Ans  Sc  confirmez  fucceflivement  par 
les  Empereurs  Sc  qui  ne  font  jamais  fortis  des  Maifbns  de  Cleves  & J uliers , 
depuis  ce  tems-là. 

XIX.  Il  eft  vrai  qu’il  arrive  fbuvent  que  de  fages  établiflcmens  formez 
par  les  Ancêtres  Sc  paflez  en  loi , difparoiflènt  avec  le  tems , de  telle  ma- 
nière qu’il  n’en  refte  aucun  vcftig^ 

XX.  C’eft  pourquoi  ils  ont  eu  un  foin  particulier  d’entretenir  aflïdue- 
inent  ce  Droit,  même  jufqu’aujourd’hui  les  Etats  du  Païs  ne  font  pas  tenus 
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de  rendre  un  homagc  de  fucceflîon  au  Prince , & fans  s’y  opofer  ils  ont  fait 
entr’eux  un  ferment  folemnel  de  maintenir  les  anciennes  Conventions  de  fuc. 
.cellion  8c  de  ne  confentir  à rien  qui  pût  y être  contraire. 

XXI.  C’efl  pourquoi  le  dernier  Prince  & Seigneur  Jean- Guillaume  dfc 
Glorieufe  Mémoire  , l’a  refervé  en  1 598.  avant  qu'on  lui  ait  rendu  Ho- 
mage. 

XXII.  Les  defcendans  des  Ducs  Aelolfe  8c  Guillaume , premiers  fonda- 
teurs de  ce  Droit , de  concert  avec  les  Etats , n’ont  jamais  rien  fait  ni  entre- 
pris qui  y fût  contraire. 

XXIII.  S'ils  avoient  fait  de  même,  ces  Loix  & Droits , hors  d'ulâge 
auraient  celTez  & fe  trouveraient  anéantis  par  une  mauvaife  conduite. 

XXIV.  Mais  bien  loin  delà,  les  Souverains  de  ces  Pais  ont  réglé'  la  fuc- 
ceflion  de  leurs  Enfàns  fur  le  contenu  de  ces  engagemens  & Unions,  qui 
ont  été  reçues  avec  plaifir  par  les  Etats  du  Pais,  comme  il  convenoit  ; car 
ils  étoient  convoquez  fuivant  les  conventions  & ils  en  ont  toujours  paru 
contens , comme  il  parait  par  ce  qui  eft  dit  ci-après  de  la  fucceflîon  & de 
ce  qui  y a raport,  jufqu'à  l’Article  LIV. 

XXV.  Lorfque  le  Duc  Adolft , premier  Fondateur  de  ces  Droits , mou- 
.rut  en  1447.  fon  Fils  Je*»  /.  lui  fucceda  dans  Cleves  8c  la  Mark. 

XXVI.  Son  Frere  le  Duc  Adtlfe  , ainfî  que  fa  Sœur,  n'ont  jamais  eu 
un  pouce  de  terre  de  ces  Etats. 

XXVII.  Ce  qui  étoit  jufte  8c  convenable,  fuivant  les  Loix  divines,  hu- 
maines, impériales,  féodales  8c  fuivant  les  fufdits  Droits  de  Succeflions  ï 
tous  les  Pays. 

XXVIII.  En  148  t.  le  Duc  Je*»  I.  étant  mort  , fon  Fils  ainé  Je*» 
II.  hérita  d’abord  , fuivant  ces  Droits  , des  Pays  de  Cleves  8c  de  b 
Mark. 

XXIX.  Il  avoît  pourtant  encore  deux  Frères  , les  Ducs  Eugelbert  8c 
Thierry , qui  étoient  aufli  proches  que  lui  pour  fucceder , fi  les  loix  ne 
les  en  avoient  exclus. 

XXX.  L'un  d'eux  eft  devenu  Archevêque  de  Rheims  en  Champagne. 
Sa  Mere  étoit  Galle  de  Nevers  ; 8c  l’autre  fut  Chanoine  de  S.  Lambert  de 
Liege,  après  avoir  renoncé  à toute  prétenfion  fur  les  Terres  de  leur  Perej 
Pourquoi  cela?  parce  qu'ils  y avoient  été  contraints  par  les  Droits  , 8c  ac- 
cords du  Pays,  fur  b fucceflîon  8c  touchant  l'indivifibilité,  qui  leur  étoient 
contraires. 

XXXI.  En  155t.  lorfque  le  Duc  Je*»  II.  mourut,  tous  fes  Etats  8c 
Sujèts  échurent  à fon  Fils  ainé  , Je*»  III.  par  le  meme  ufage  de  fucces- 
fion;  d’un  confentement  unanime,  8c  fon  Frere  le  Duc  Adelfe,  ni  fa  Sœur 
la  DuchefTe  Anne , n’en  eurent  aucune  portion. 

XXXI I.  Ce  Duc  Je  ah  III.  époulâ  Marie  , Fille  unique  de  Guillaume 
de  Juliers,  Comte  de  Ravensbcrg,  8c  réunit  ainfi  les  pays  de  Cleves  à ceux 
de  Juliers,  de  Berg  8c  de  Ravensbcrg;  # eut  de  ce  mariage,  Siiilte , Guil- 
laume, Anne,  8c  Emilie. 

Tom.  I.  Nnnnn  XXXIII.  II 
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XXXIII.  Il  a maintenu  & dû  maintenir  entre  ces  Enfans , si  l’exemple  de 
fes  ancêtres , fur  tout  de  fon  ayeul  & de  fon  bcaupere , cet  ancien  droit  de 
fucceflion , car  un  droit  une  fois  admis  , en  vertu  d’un  accord , oblige  tou- 
jours comme  tJroit. 

XXXIV.  En  1516.  il  maria  fa  Fille  ainée’,  Sibille  à Jean  Frédéric , E- 
lefteur  de  Saxe  , & il  fut  ftipulé  dans  le  contrat  de  Mariage,  que  fi  fine 
File  Guillaume  venait  à mourir  fini  Héritiers , fitrtts  de  lui , alors  tous  fis  Etats 
de  Clevet , Juhers , Berg > M.trk^  fi  Ravemberg , ecbceroiem  à l'Eleclevr  de  Saxe 
fini , en  Heritage , Us  Soeurs  Amie  fi  Emilie  en  étant  exclues. 

XXXV.  Mais  pour  quelle  raifon,  par  quelle  fatalité , lai  (fer  tous  fes  biens 
à l’un  de  fes  Enfans , 8c  eu  exclure  tous  les  autres,  à moins  que  cet  ufage 
ne  foit  aprouvé  par  les  loix  du  Pais  i 

XXXVI.  Le  cas  fupofé  n’étant  pas  arrivé,  la  Maifon  deSaxe  n’a  pu  hé- 
riter des  Etats  de  la  fucceflion , puifque  le  Duc  Guillaume  ayant  époufé  là 
Fille  de  l’Empereur  Ferdinand , en  eut  deux  Fils,  CharU  (fi  Jean-Guillaume 
& quatre  filles  Marie-EUonore  , Anne,  Madelaine  8c  Sibille  ,•  en  forte  qu’a- 
près  la  mort  de  fon  Pere  , Guillaume  a hérité  de  tous  fes  Etats,  à l'exclu» 
fion  de  fes  Soeurs  Sibille , Anne  fi  Emilie.  ■ ■ 

XXXVI  F.  Ce  Duc  Guillaume  a eu  un  foin  particulier  de  maintenir  entre* 

• fes  Enfans  ce  Droit  de  fucceflion  8c  confirmation  de  l’Empereur  , etipour- 
voyant  à plufieurs  cas  de  fucceflion  8c  de  fubftitutioru 

XXXVIII.  Premièrement  il  laifla  tous  fes  Etats  & Sujets  à fon  Fils  Char- 
Us  , par  Teflament  de  l'an  1564. 

XXXIX.  Il  n’eut  aucun  égard  à fon  Fils  Guillaume , qui  en  fut  cx- 
«lus. 

XL.  Suivant  les  anciens  ulâges  de  la  famille  il  le  deftma  à l’état  Ecdefia» 
Jlique,  dans  l’Evêché  de  Munfter. 

XLI.  Quoiqu’il  y ait  allez  de  bien  dans  la  famille  pour  fournir,  à l’en- 
tretien des  deux  Freres  dans  un  Eut  convenable  à leur  Naiftànce. 

XLII.  Mais  ce  bon  Prince  étoit  lié  par  les  loix  8c  Droits  établis  par  fes 
ancêtres;  il  les  avoit  contra ftez  en  héritant  de  leurs  Etats,  8e  il  falloit  qu’il 
s’y  conformât. 

XLIII.  Son  Fils  Charles  étant  mort  dans  fon  Voyage  à Rome,  fans  lais» 
fea  d’ Héritiers',  fon  Frere  Jean  Guillaume  quitta  l’Evêché  de  Munfter,  8C 
fucceda  après  la  mort  de  fon  Pere  à tous  fes  Etats  8z  les  a pofled'ez  fansopo- 
fition  jufqu’à  fa  Mort. 

Xr.IV.  Le  Duc  Guillaume  avoit  marié  fa  Fille  ainée  Marie-Elcenere  dans 
la  Maifon  Electorale  de  Prude  , en  1^71,  8c  lui  avoit  alluré  après  la  mort 
de  fes  deux  Fils  Charles  fi  Jean-Guillaume  , la  fucceflion  univerfelle  de  fes 
Etats,  fuivant  l’ancien  droit  d’aine  (Te  8c  d’indivifibilité  , ftipulànt  que  fes 
deux  Fils  , le  Duc  Charlet-Frederic  , 8c  le  Duc  Jean-Guillaume , mourant 
fans  hoirs  , tous  fes  Etats  echéeroient  en  Héritage  à là  fille  ainée.  Dame 
idarie-tleonore  8c  à fon  Epoux  leaDuc  Albert  8c  leurs  Héritiers. 

XLV.  Voici  encore  une  nouvelle  loi  épouvantable  , à moins  qu’elle  n’ait 
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déjà  été  établie  8c  reçue  par  le*  Loix  de  la  Patrie , qu'un  feul  Prince , ou  Do  Rot 
une  feule  Princefle  emporte  toute  la  fucceflion.  ' de  Pruj- 

XLVI.  Non  feulement  les  conditions  de  ce  contrad  de  Mariage  avec  la  **• 
Maifon  de  Pruflè  doivent  avoir  leur  exemtion  dans  le  cas  arrivé  de  fucceflion 
univerfelle  aux  Etats  de  Cleves  & de  Juliers,  en  vertu  des  anciens  accords 
de  des  Privilèges  obtenus  8c  confirmez  par  les  Empereurs. 

XLVII.  Mais  même  après  la  mort  des  deux  Ducs  fans  Hoirs,  les  E- 
tats  de  ces  Pays  fe  font  engagez  par  ferment  folemnel , tels  qu’ils  le  prêtè- 
rent lorfque  la  fucceflion  fut  établie  , de  refter  fous  la  domination  de  la 
Maifon  de  Pruflè  : Serment  8c  Promette  fur  une  conllitution  réglée,  qui 
la  confirme  8c  la  corrobore  , 8c  oblige  aufli  bien  les  defeendans  des  E- 
tats,  que  ceux  qui  Pont  prêté,  en  vertu  des  Conventions,  comme  il  eft. 
notoire. 

XL VIII.  C’eft  ce  qui  a été  confirmé,  lors  du  Contrat  de  Mariage  avec 
la  Maifon  de  Pruffe  , par  l’Empereur  Maximilien  II.  enforte  que  tout  a 
concouru  à aflurer  cette  fucceflion  univerfelle  i la  Maifon  Eledorale  de 
Pruflè , conformement  aux  anciens  Droits  de  fucceflion  établis  dans  les  Mai- 
fons  de  Cleves  8c  de  Juliers;  d’autant  que  le  Pere  , après  avoir  obtenu  le 
Confentement  des  Etats , a confirmé  ces  difpofitions  en  faveur  de  la  Maifon 
de  Pruflè,  par  l’aprobation  Impériale. 

XLIX.  Lorfque  le  fufdit  Duc  GuilLtmme  maria  fa  fille  stnnc  au  Comte 
Palatin  de  Neubourg , il  a réglé  fon  Contrad  de  Mariage  de  manière  , con- 
formément aux  fufdits  Droits,  qu’au  as  que  fcs  fils  le  Duc  CharUt  8c  le 
Duc  Jean  - Guillaume  , 8c  la  Sœur  aînée  Marie  EU  more  vinflent  à mourir 
fans  Héritiers  fortis  d’Eux , la  Dame  Anne  8c  fcs  légitimés  Héritiers  fucce- 
deroient  feuh  auxdits  Etats  8c  qu’elle  entrerait , comme  il  eft  dit , dans  les 
Droits  de  fa  Sœur  Ainée. 

L.  Tel  eft  le  contenu  du  Contrad  de  mariage  que  leurs  Alteflès  le  Com- 
te Palatin  de  Neubourg  8c  fon  Epoufe  ont  ligné  de  leur  propre  main , l’a- 

Couvant  dans  tous  fes  articles  , comme  leur  propre  Ecrit  le  confirme , & 
s engage  à en  être  contens. 

LI.  En  confequence  de  ce  Contrad  de  Mariage  il  a renoncée,  en  paye- 
ment de  la  dote  ftipulée  , aux  fufdits  Etats , or  quiconque  à renoncé  à une 
fucceflion  ne  peut  y revenir.  ■ ’■  . 

LH.  Le  fufdit  Duc  Guillaume  a établi  le  même  Droit  de  fucceflion  dans 
le  Contrad  de  Mariage  de  fa  troifiéme  fille  Madame  Mode  laine  avec  le  Com- 
te Palatin  de  Deux- Ponts,  ftatuant  que  cette  Princefle  & fes  Héritiers , au 
defaut  des  lignes  de  Prufle  & de  Neubourg , fuivant  le  Droit  d’aineflè  & 
d’indivifiblité  établi  dans  le  pays , en  heritira  feule. 

LIII.  C’eft  dans  ce  fens  aufli  que  1e  Comte  Palatin  de  Deux-Ponts  8c  la 
Princefle  6 Femme  ont  ligné  leur  Contrad  de  Mariage  8c  l’ont  aprouvé  8c 
ont  renoncé  à la  fucceflion  defdits  Etats  en  recevant  une  dote  à la  Place:  .la 
même  chofe  ferait  arrivée  à la  Ducheflè  Siiille  fi  elle  s’étoit  mariée  du  vi- 
vant du  Duc  fon  Perc. 

Nnnnn  z LIV.  Il 
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LIV.  Il  a donc  fait  mention  expreffcment  des  cas  qu'il  falloir  prévoir  err 
confequence  de  l’Art.  XXIV.  au  cas  de  mort  des  deux  Ducs. 

LV.  Par  confequent  la  pai Cible  fuccellion  umvcrielle  des  Etats  de  Cleves 
fe  de  Julicrs  paffe  à la  Duchefle  Marie- Eléonore , qui  fuivant  Le  Droit  de 
primogeniture  , ainfi  qu’il  eft  dit  Art.  I.  & II.  & en  venu  de  la  dis- 

rfîtion  paternelle  , comme  on  peut  voir  Art.  XLIV. , a porté  fes  Droits 
la  Maifon  de  Brandebourg  ; en  forte  que  quand  même  die  ferait 
morte  avant  fon  Père,  elle  aurait  laifle  cette  fuccellion  entière  à fes  Hé- 
ritiers , fuivaat  les  diipofttions  qu’avoit  fait  foi  Père  & en  vertu  de  fes 
Droits. 

LVI.  Or  il  eft  notoire  que  les  defeendans  & Héritiers  de  b Duchefle 
Marie  Eléonore  ont  fubfifté  dans  b meme  ligne  jufqu’à  prefent. 

LVH.  Ces  Droits  font  donc  paflex  à fa  Fille  ainée,  la  Duchefle  sium 
Eleftrice  de  Brandebourg,  & de  celle-ci  à fon  Fils  ainé  d'heure ufe  mémoi- 
re, 8r  de  celui-ci,  à l'Elcéteur  régnant  Frédéric  Guillaume. 

LVIII.  Il  s’enfuit  donc  de  tous  ces  engagemens  & oromefles  que 
tous  les  fufdits  Droits  de  fucceflïon  à ces  Etats,  les  accords,  lois,  con- 
ventions & Privilèges  d’aineflc  & d'indivifibilité  exiftent  & fe  trouvent  u- 
nis  dans  toute  leur  force  dans  b Maifon  Eledorale  de  Brandebourg 


feule. 

LIX.  Pat  confequent  , fuivant  le  contenu  & les  Conditions  des  Con- 
trafts  de  Mâtiage  de  Neubourg  & de  Deux-Ponts , & les  difpoGtions  & 
fubftiturions  paternelles , leur  cas  n'eft  pas  encore  arrivé , & fuivant  le  Droit 
de  Primogeniture  , tant  que  b prefente  ligne  Eleâarale  de  Brandebourg 
fubftera,  on  ne  peut  y avoir  égard. 

LX.  Ladite  Maifon  Eleâorale  ne  peut  donc  entrer  fur  ce  fujèt  en  aucun 
accord  avec  les  Maifons  de  Neubourg  & de  Deux-Ponts. 

LXC.  Car  b fubftitution  qui  a précédé  les  conditions,  ne  peut-être  trans- 
portée fuivant  le  Droit , 8c  tel  eft  le  Droit  d’ainefle,  par  raport  auquel  on 
a tout  prévu  , en  ftatuant  que  celui-là  fuccedera  au  Fib,  ou  à b Fille  ai- 
née, qui  fort  de  b même  ligue  direéte. 

LXfl.  Et  tant  qu’il  refte  quelqu’un  de  b ligne  direéte,  on  ne  peut  pas- 
fer,  ou  remonter  à une  ligne  Collaterale. 

LXIII.  Toute  perfonne  impartiale , & qui  n’aura  que  fera  jugement 
naturel  , quand  même  il  n’auroit  jamais  étudié  en  Droit  , conclura  de 
tout  ce  qui  précédé  , que  les  chofes  étant  dijjmfées  comme  eüet  le  font , ton- 
tes tes  terres  des  fucceftons  de  Cleves  & de  Juliers , favoir  Julicrs , Clevet , 
Berg,  & Ravcmberg  apertieraent  de  Droit  à la  Maifon  EleHorale  de  Brande- 
bourg. ' 

LXIV.  Ceux-là  ne  font-ib  donc  pis  refponfables  au  tribunal  de  Dieu 
Sc  de-  tout  le  monde  équitable  , qui  entreprenent  aujourd’hui  de  dis- 
puter à b Maifon  Eleftorale  ce  Droit  de  fucceflïon,  qui  lui  a été  accor- 
dé de  Dieu  même  , après  que  ce  droit  a fubfifté  plus  de  xoo.  ans,  & 
a été  caufe  que  b Branche  & le  nom  de  Cleves  font  parvenus  à ce  haut 
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degré  de  réputation,  de  grandeur,  de  richefles,  8c  de  pouvoir,  Su  defTus  Du  Roi 
de  tous  les  Princes  de  l’Empire;  mais  que  dis-je  difputer?  On  veut  le  lui  de  Prus- 
ôter  entièrement,  & abolir  abfolument  les  conventions  faites  entre  les  prccc-  SE- 
dents  Ducs  8c  les  Etats  de  leurs  Pays,  qui  ont  été  duëment  confirmez  par 
les  Empereurs  8e  qu’ils  ont  fidèlement  accomplis;  & tout  cela  s’entreprend 
à leur  •préjudice  8c  fans  refpefter  la  mémoire  de  tous  ces  Princes. 

LXV.  C’eft  ce  qui  eft  arrivé  lors  que  S.  A.  E.  8e  fes  Enfans  ont  con- 
ftnri  à un  partage  amiable  de  ces  Etats  avec  les  prétendans. 

LX  VI.  Confentir  à quelque  nouveau  partage , ce  (croit  pour  ainfi  dire 
ft  voler  volontairement  foi-même. 

LXVII.  Puifque  S.  A.  E.  8c  fes  defeendans  peuvent  toujours  (ê  tenir  à 
ce  Droit  de  fucceffion,  que  ne  peuvent  leur  ôter  juftement  ni  Empereurs, 
ni  Pipes,  ni  Rois,  ni  Princes,  ni  Force. 

LXVTII.  H eft  vrai  que  les  Palatins  de  Neubourg  8e  de  Deux  Ponts, 
ont  difputé  publiquement  ce  droit  de  fucceffion  fi  clair  par  lui  même , 8e 
qu’ils  ont  allégué  plufieurs  exceptions,  entre  lefquelles  on  ne  trouve  de  pro- 
bable que  celle-ci. 

LXIX.  L’Empereur  Charte  s-qnint  a accordé  en  1546.  au  Duc  Guillaume 
un  privilège  de  fucceffion  qui  contient  que  s'il  ne  lai  (Toit  pas  de  fils , fes  fil- 
les auroient  un  égal  Droit  à la  fucceffion,  (comme  on  l’interprete)  8e  heri- 
tiroient  de  fes  Etats.  Or  leurs  parens  n’ont  pas  fait  mention  de  ce  Privilè- 
ge dans  leurs  contrats  de  mariage , enforte  qu’elles  étoient  dans  l’ignorance, 
quand  elles  ont  renoncé  à ces  Etats,  dans  leur  contraft;  ce  qu’elles  n’euf- 
fênt  pas  fait  fi  elles  en  avoient  été  inftruites.  C’eft  pourquoi  aufli-tôt  qu’el-  ' 
les  en  ont  eu  connoifTance , elles  ont  protefté  contre  ce  qu’elles  avoient  fait 
par  ignorance  8c  elles  n’étoient  point  tenues  à ces  Renonciations. 

LXX.  Puifqu’une  renonciation  generale,  dès  qu’il  y a caufe  d’ignorance 
ne  peut  fubfifter. 

LXXI.  Car  fi  quelqu’un  fait  quelque  chofe  par  une  ignorance  du  Droit,  ■ 

Il  doit  être  rétabli  dans  fon  entier. 

LXXII.  On  peut  repondre  à cela  de  plufieurs  manières,  r.  Que  l’inten- 
tion du  Privilège  de  Charles- Oniiu , ni  ceUe  du  Duc  (qu’il  faut  confulter 
dès  qu’il  y a quelque  doute  par  raport  au  Privilège)  n’a  pu  être  d’abolir  cet 
ancien  droit  d’Aîneffe  8c  d’indivifibilité  pour  rendre  lés  filles  égales. 

LXXf fl.  C’eft  ce  qu’on  ne  trouve  pas  exprimé  dans  tout  cet  Afte  de 
Char  la -quint. 

LXXIV.  Pourquoi  donc  fupofër  que  ce  qui  n’a  pas  été  changé  n’cft 
pas?  Pourquoi  difputer  fur  l’intention  d’une  perfbnne,  qui  n’eft  pas  ex- 
primée. 

LXXV.  Les  Droits  de  l’Empire  8c  le  ftile  de  la  Cour  Impériale  font  tels 
que  les  Privilèges  & Droits  different  des  anciens  Droits  8c  ne  contiennent 
que  des  claflfes  qui  doivent  être  expliquées  ; or  il  ne  fe  trouve  aucune  de  ce* 

Claufes  dans  le  Privilège  allégué  de  Char  la-quint. 

LXXVI.  On  fait  la  Réglé  du  Droit,  que  l’a&ion  d’un  homme  ne  va  pas 

Nnnnn  j plus 
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Du  Roi  plus  loin  que  fon  intention  ; & que  tout  ce  que  nous  faifons , c'eft  fuivant 
»e  Prus- nôtre  intention.  Ainfi  il  y auroit  de  l’injuftice  à donner  ici  î un  privile- 
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ge , une  extenfion  qui  paflàt  l'intention  de  celui  qui  la  donné. 

LXXVÜ.  Supofons  même  que  c’eut  été  l'intention  de  l'Empereur  & du 
Duc , & qu'on  n'eût  eu  aucun  égard  aux  anciens  Droits  & aux  loix  qui  y 
font  fpecialement  nommées,  le  Privilège  feroit  au  préjudice  des  Etats  du 
Pais,  qui  ont  un  grand  intérêt  à maintenir  l’ancienne  forme  de  fucceffion& 
à conferver  la  fuccellion  à ceux  à qui  elle  apartient  par  ce  Droit  ; car  toute 
tranfaélion  légitimé  demande  deux  chofes , vouloir  & faire. 

LXXVIÏI.  Il  n’y  a perfonne,  outre  cela,  qui  ne  convienne,  que  c'eft 
une  injuftice  que  de  ne  pas  rendre  publiques  les  loix  & Privilèges  d’un 
Prince. 

LXXIX.  Un  Prince  ne  peut  rien  faire  contre  les  accords  & Conventions 
publiques  defes  ancêtres  avec  l’Empire,  ni  les  abolir  malgré  le  peuple;  il 
faut  qu’elles  foient  rompues  de  la  même  manière  qu’elles  ont  été  faites , au- 
trement on  pouroit  à tout  moment  révoquer  les  loix  données. 

LXXX.  L’Intention  du  Duc  n’a  donc  pû  être  d'annuler  par  l’A&e  de 
Chjrhrs-Quiitt  les  anciennes  loix  de  fuccellion  établies  dans  fis  Etats , d’où  il 
s’enfuit  clairement  que  S.  A.  S.  a trois  fois  de  fuite,  favoir  en  1559.  j j 66. 
& 1580.  confirmé  ces  mêmes  lpix  & en  a obtenu  l'approbation  des  Empe- 
reurs, comme  on  l’a  dit  Art.  Vil.  ^ 

LXXXf.  Pourquoi  donc  annuUer  ce  que  ce  bon  Prince  n’a  pas  voulu  an- 
nuller  8r  qu’il  a maintenu  autant  qu’il  a pû. 

LXXXII.  Le  Duc  GuilUumt  en  mariant  Tes  trois  filles  ne  les  a pas  en- 
gagées , touchant  la  fqcccffiofl,  fuivant  le  Privilège  de  Chttrlts  - Quint , 
comme  il  auroit  pû , & dû  faire,  fi  le  Droit  d’aineüe  avoit  été  aboli  par 
cet  Aôe,  comme  le  prétendent  les  Comtes  Palatins,  car  c’eût  été  contre- 
dire à la  Loi  de  cet  Empereur  que  de  divifer  entre  plufieurs  cette  loi  faite 
pour  un  feul. 

LXXXill.  Mais  ces  contrats  de  mariage  font  fondez  fur  l’ancien  Droit 
de  fuccefiàon  établis  dans  les  Maifons  de  Cleves  & de  Juliers,  lavoir  qu’u- 
ne fille  fuccede  à l’autre,  fuivant  l’ordre  de  fuccellion  & non  pas  qu'elles 
héritent  tmues  en  même  tems,  mais  l’ainée  étant  morte  & là  ligne  éteinte, 
la  fécondé  & fa  ligne  parvient  à la  fuccellion  univerfelle,  & après  celle-ci^ 
la  troifiemc  & fes  defeendans  & ainfi  de  fuite  & l’une  après  l'autre  doit  hé- 
riter des  Etats  unis. 


LXXXIV.  C'eft  ce  qui  paroir  alfez  par  ce  qu'ont  fait  les  Princes  fui- 
vans  ; dont  les  avions  font  fondées  fur  l’intention  & le  fens  du  Privilège  de 
Charles-Quint , & ne  lui  font  pas  opofées. 

LXXXV.  Ce  Privilège  n’ayant  été  demandé  que  pour  prévenir  qu’on 
- mit  en  doute  le  Droit  d’Ainefle  &:  d’fndivifibilité  & pour  prévenir  toute 
difputc,  telle  que  celle  qui  avoit  été  fufeitée  depuis  1511.  juiqu'en  15%». 
par  la  Maifon  de  Saxe,  prétendant  que  le  Pays  de  Juliers  étoit  un  Fief 
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mafculin , qui  après  la  mort  du  Duc  Guillaume  devoit  palier  à cette  Maifon,  Du  Rot 
en  vertu  des  concédions  Impériales.  de  Prv*- 

LXXXVI.  Voila  la  fëulc  & véritable  raifon  qui  a porté  ce  Prince  à af-  **r 
furer  à lès  filles  le  Droit  de  lui  fucceder,  en  vertu  de  ce  Privilège  de  Char- 
les - Quint  & lins  s’éloigner  de  l'ancien  Droit  établi , en  cas  qu'il  ne_  laiflic 
point  de  fils. 

LXXXVII.  Enforte  que , n’y  ayant  point  de  fils , lés  filles  fulTent  en 
droit  de  (ucceder,  chacune  en  particulier,  mais  non  pas  de  partager  la  fuc- 
ceflion. 

LXXXVITI.  Encore  moins  ce  Prince  a-t-il  prétendu , en  vertu  du  Pri- 
vilège de  Charles-Quint , rendre  fes  Etats  un  nouveau  Fief,  mais  fimplement 
le  confirmer  en  Fie?  commun,  aux  filles  comme  aux  garçons. 

LXXXIX.  Car  fuivant  l’union  des  païs  de  Cleves,  Berg,  & Ravens- 
berg,  en  1418.  & en  vertu  du  Privilège  Impérial  de  ijo8.  & par  confe- 

3uent  avant  1a  conceflion  du  Privilège  de  Charles-Quint , ces  pars  étoient 
éjst  tels,  enforte  qu’il  feroit  ridicule  de  dire , qu’on  les  aurait  faits  ce  qu’il» 
étoient  dès  auparavant. 

XC.  Ainfi  il  importe  peu  d’accorder  aux  Sereniffimes  Comtes  Palatins  le» 
deux  fufdites  exceptions , & même  tout  ce  qu’on  dit  au  fujèt  de  l’Aéte  de 
Charles-Quint , par  rapport  aux  conttaéh  de  mariage  ; fait  que  les  Contrac- 
tans  Payent  fçu  ou  non  ; quoiqu’il  ne  foit  pas  vraifemblable  qu’un  Père  tai- 
rait , au  préjudice  de  fes  Ênfans , ce  qui  pouroit  leur  être  avantageux , ce 
qui  ne  peut  s’accorder  avec  l’Amour  paternel  qui  n’a  point  d’égal. 

- XCI.  Ici  l’on  dit  qu’on  a ignoré  le  Privilège  de  Charles-Quint  ; qu’im- 
porte! car  les  Parens  & ceux  qui,  comme  eux , en  ont  eu  connoilfance , foie 
Prince  ou  Princeffe , n’ont  pû  refufer  d’y  ajouter  foi. 

XCII.  Cependant  auffi-tôt  qu’on  le  Içut,  il  fut  refolu,  en  prefence  de 
témoins  qu’on  n’auroit  aucun  égard  aux  Proteflations. 

XCïII.  Quoique  , fupofant  dans  l’Aôe  de  Charles-Quint  le  fens  que 
L.  A.  S.  lui  donnent,  & que  les  Parens  en  lignant  9c  renonçant  fe  trouvent 
dans  le  cas  d’ignorance  ; 

XCIV.  11  faut  prouver,  par  Serment,  cette  ignorance  , en  prefence  de 
Juges  ; car  ignorance  de  Droit  ne  s’âdmet  pas  qu’on  ne.  prouve  le  con- 
traire. 

XCV.  Ce  qui  n'ert  pourtant  pas  encore  arrivé. 

XCVI.  Et  quiconque  fe  rend  féodal  par  ignorance,  8c  veut l’atleguef 

Eour  fondement  de  fbn  aftion , eft  obligé  de  prouver  quelle  étoit  fa  verita» 
le  intention. 

XCVII.  Mais  puifque  les  Hauts  Contraélans  fbn  morts, le  Droit  ne  per- 
met pas  de  prendre  le  Serment  fur  ce  qui  concerne  leur  Confcience , ce  qui 
peut  brouiller  les  Heritiers. 

XCVin.  M'aisdeplus,  fi  L.  A.  S.  étoient  en  vie,  leur  Serment  ne  pou- 
roit pas  avoir  lieu  dans  une  affaire  aufli  importante  qu’eft  la  fucceflion  de 
tant  de  Provinces.. 

XCIX.  Ain* 
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3+o  LES  INTERETS  PRESENS 
XCIX.  Ainfi  un  tel  Serment  ne  fert  de  rien. 

C.  Donc,  pour  conclure,  U Maifon  de  Brandebourg  atout  le  Droit  à 
l'entière  fuccelfion  de  ces  Provinces , n’en  a jamais  pas  été  déboutée  8c  le 
conferve  encore  en  fon  entier. 

La  Maifon  de  Saxe  foutient  qu'elle  a le  même  Droit  à ta  totalité  de  fuc- 
cellion de  Berg  &c  J uliers  ; Voici  (es  preuves. 

LE  Duc  Albert  de  Saxe , fouche  de  la  Branche  Eleftorale  d'à  préfent, 
ayant  rendu  de  très- importants  fervices  à l’Empereur  Frédéric  III, 
tant  en  expofant  fa  propre  vie , qu’en  y employant  partie  de  fon  bien  & de 
fes  revenus , ce  qui  eft  rapporté  par  tous  les  Hiftoriens  avec  beaucoup  d'é- 
loge , cet  Empereur  ne  fçur  pour  lors  reconnoitre  mieux  l'importance  def- 
dits  fervices,  qu'en  lui  faifant  une  concellion  en  date  du  ad.  Juin  ij8}. 
(a)  Dont  voici  la  teneur:  Qn' après  mure  deliberation , due  dr  folide  confide- 
nt ion  , dr  avoir  pris  avis  dr  Confiil , de  mouvement  propre,  dr  de  certaine 
fiente , en  reconnoifftnce  des  fidèles  tir  agréables  fervices , que  ledit  Duc  Albert 
lai  avtit  rendus  en  perfinne  dans  Us  Guerres  precedentes  contre  le  Dttc  Charles  de 
Bourgogne , dr  depuis  dans  celles  contre  U Roi  de  Hongrie , tant  à fes  propres 
fraix,  qu'en  dtverfes  autres  façons  tir  rencontres  . avec  une  fermeté  & confian- 
ce inébranlable  , de  mime  que  de  ceux  qu'il  avoir  encore  à attendre  de  lui  à t'a- 
venir. Il  lui  donnoit  (fi  confier  oit  en  fief  I échéance  des  Duché x.  de  Julliers  tir  de 
Bergue , lorfqu  ils  feroient  échus  à f Empereur  tir  a C Empire , par  U décès  de 
Guillaume  Duc  de  Juliers  tir  de  Berg , ou  autrement.  Comme  eu  effet.  H 
la  lui  donne  & conféré  poser  lors  de  pUine  pui fonce  & autorité  Impériale  , en  ver- 
tu de  ladite  conceffson.  L’Empereur  déclare  de  plus  & s’engage  tant  pour  lui , 
que  pour  fes  fuccefleurs  à l'Empire,  de  donner  en  Fief  audit  Duc  tir  à fis 
héritiers  féodaux  lefdits  Dudite,  de  Juliers  dr  de  Berg , torfque,  tir  auff-tit 
qu'ils  feroient  vacants,  de  la  maniéré,  qu’il  a été  dit,  avec  toute  fteperioriti , 
droits , tir  prééminences  , tfc.  appartenances  dr  dépendances , fans  en  rien  excep- 
ter , ni  retrancher,  pour  que  ledit  Duc  en  pût  jouir  de  même  que  de  fes 
autres  Etats,  qu'il  tenoit  en  fief  de  l'Empire. 

Le  polTefTeur  des  fufdirs  Etats  étoit  pour  lors  Guillastme  PT.  ou  <ip- 
tième,  Duc  de  Juliers,  qui,  en  vertu,  des  Lettres  d'Inveftiture  de  l’Em- 
pereur Frédéric  de  l’année  1485.  (b)  fut  inverti  defdits  Duché*,  de  Juliers 
tir  de  Berg , comme  auffi  de  la  Comté  de  Ravensberg , dr  autres  Seigneuries 
& fief  s en  dépendants.  Mais  pour  lui  feulement,  NB.  Et  fes  héritiers  féo- 
daux. Sa  première  Epoufe  Elifabeth,  Comtefle  de  Nartàu-Sarbruck  ne  lui 
avoit  point  lailTé  d’Enfans;  & du  tems  de  l’inveftiture  éventuelle  donnée  à 
la  Maifon  de  Saxe , le  Duc  n’avoit  pareillement  point  d’héritiers,  ni  féodaux 
ni  autres,  de  Sibille,  fille  d 'Albert,  Eleôeur  de  Brandebourg,  avec  laquel- 
le Guillaume  avoit  contra  été  mariage  l’an  1481. 

' Ce 

(*)  Concrff.  de  Sellerie  III. 

(4)  laveiliture  de  TruUrie  III. 
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Cependant  le  Duc  Charles  de  Bourgogne  ayant  délivré  d-dcvant  Arnend  De  Rat 
Duc  de  Gueldre  & de  Jaliers  des  priions  où  il  étoit  détenu,  par  fcm  fils  0E 
Adolphe  Duc  de  Gueldre  , ce  Duc  Arnaud  déshérita  fon  fit  & trans-*®' 
fera  tous  fes  Etats  audit  Duc  Charles.  Le  Roi  Maximilien , qui  avoit  é- 
poufé  Marie  de  Bourgogne , fille  & héritière  de  Charles , crut  avoir  aquis 
par-là  un  droit  au  Duché  de  J uliers  ; mais  l'Empereur  Frédéric,  fon  Père, 
ayant,  comme  il  a été  cxpofe  ci-deffus,  conféré  à Albert  de  Saxe  Expeâa- 
tive  des  Duchez  de  Juliers  , & de  Berg  , en  reconnoiflânce  de  flujîesert 
& tr'cs-difpeudicux  fervices  , notoirement  & réitérativement  rendus  à l’Em- 
pereur & à l'Empire,  comme  le  Roi  Maximilien  s'en  explique  lui-même» 
ce  Prince  déclara , que  non  feulement  il  renonçoit  pleinement  à la  prétention 
audit  Duché , qu’il  fbrmoit  du  Chef  du  Duc  Charles  fon  beau  Pere  , (quoi- 
que d'ailleurs  peu  fondée)  en  confideration  de  fcm  étroit  parentage  avec  la 
Maifon  de  Saxe , & des  valesereux  fervices  rendu  par  elle,  & qu'il  s'en  de- 
portoit  entièrement  ; mats  il  reconnoit  de  plus , par  lés  Lettres  expédiées  2 
cette  fin,  en  date  de  Valenciennes  le  18.  Septembre  1486.  (<)  l'inveftitute 
en  cas  de  Vacance  (qui  ne  doit  pas  être  confiderée  comme  une  fimple  expec- 
tative) aux  Duchez  de  Bergue  & de  Juliers,  avec  toutes  leurs  apparte- 
nances & dépendances , accordée  par  fon  Pere,  en  y donnant  fon  confentement  » 

8c  en  l’étendant  fur  Ernefi  Eledeur,  frere  à.’ Albert , 8c  à leurs  defeendants 
féodaux  , iflùs  de  leurs  Corps,  & il  la  leur  confère  de  nouveau  en  qualité 
de  Roi  des  Romains , confent  en  confequence,  permet  8c  s’engage,  de  pre- 
fent , que  lefdits  Duchez  de  Berg  8c  Juliers  devenus  vacants , par  de - 
fatet  d’héritiers  mâles  & féodaux , parviennent  & échoient  fur  Chettre  & im- 
médiatement à la  Mai  fin  de  Saxe  & à fis  defeendants  cr  héritiers  féodaux , 
fans  aucun  empêchement  ni  trouble,  lcfqucls  feront  en  droit  de  les  occuper,  de 
les  tenir  de  l’Empereur  8c  de  l'Empire,  les  oofeder  & en  jour,  y com- 
pris les  Comtez  & Seigneuries , qui  en  dépendent , 8c  avec  toutes  les  appar- 
tenances & dependcnces  d’iceu  x,  petites  & grandes,  fans  en  rien  excepter^ 
en  la  même  manière,  que  le  Duc  Guillaume  8c  fes  Prédeceflcurs  en  avoient 
joué  8c  les  avoient  pofiedez , conformement  aux  ufages  anciens. 

Le  Roi  Maximilien  étant  parvenu  au  Gouvernement  entier  de  l’Empî-'. 
re,  par  le  décès  de  l’Empereur  Frédéric  fon  Pere  , en  149}.  Ce  Prince 
trouva  bon,  pour  plus  grande  feureté,  de  tout  ce  que  deflus,  de  confir- 
mer de  nouveau,  de  fa  pleine  puijfancc  & autorité  Royale,  & de  fa  propre 
fiience,  la  conceilton  8c  promefTe  faite  par  lui,  comme  elle  eft  rapportée 
mot  à mot  , tant  pour  lui  que  pour  fis  Succejfemrs  à C Empire,  à préfeut 
comme  pour  lors , cr  pour  lors  comme  pour  à préfeut , en  la  lignant  de  (à  main-' 

Surquoi  il  fit  expédier  des  Lettres  datées  du  Mardi  après  la  Nativité  de 
la  Vierge,  1495. 

Ceux  qui  connoilfent  la  Confticution  de  l’Empire  d’Allemagne,  8c 

l’Hifr 

(c)  Conctjf.  t enfim.  for  Maxim, 

Tom.  7.  O 0000 
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TH j Roi  l’Hiftoire  de  ce  tems,  ne  peuvent  ignorer,  qu'il  étoit  pour  lors  au  pou- 
iw  Pairs-  voir  des  Empereurs,  de  difpofèr  des  fiefs  vacants  8c  échus  à l’Empire,  de 
**•  les  conférer  à ceux  des  Princes  de  l’Empire  qui  s'étoient  fignalez  par  leur 

zèle  8c  par  leurs  (êrvices , & de  les  en  invertir  éventuellement , (ans  qu’t! 
fut  befoin,  de  requérir  les  Eleftcurs  & les  autres  Princes  de  leur  ccmfente- 
ment  ï cet  effet. 

H réfulte  de  ce  que  defTus,  I.  Que  cette  concefiion  faite  l la  Maifbn  de 
Saxe , n’efl  point  une  fimple  expeftative , mais  une  invefliture  effeftive  & 
réelle.  II.  Que  ces  fiefs  devenus  vacants,  ont  dû  aufii-tôt  être  évacuez, 
te  qu’il  t été  permis  à ceux , à qui  la  concefiion  en  étoit  faite , de  s’en  em- 
parer fur  le  enamp,  pour  les  pofléder  8c  en  jouir.  III.  Que  les  raifons 
& motifs , qui  ont  porté  les  Empereurs  fufdits  à faire  cette  concefiion , 
ont  été  très-urgentes , 8c  très-fbrtes , il  s'agifloit  de  reconnoître  de  grands 
te  importants  fervices  rendus  à l’Empire.  IV.  Qu’ainfi  cette  concefiion 
<fcrt  être  confiderée  comme  remuneracoire,  8c  obtenue  à titre  onéreux.  V. 
Que  le  Duc  jühert , 8c  fés  Succédions  ont  non  feulement  aquis  par  U un- 
«boit  réel,  mais  que  ce  Droit  cfï  devenu  mn  Droit  tu  fris,  auquel  il  n’a 
pu  être  préjudicié,  Ce  qui  encore  moins  n’a  pû  leur  être  ôté  , lins  leur 
contentement.  VI.  Que  cette  Inventaire  ne  s’étend  pas  feulement  fur  les 
Duchez  de  Juliers  8c  de  Bergue;  mais  encore  fur  toutes  tes  appartenan- 
ces & dépendances  defdits  Duchez , (ans  en  rien  excepter.  VII.  De  mê- 
me, que  furtout  ce  qui  étoit  contenu  dans  ks  Lettres  d’inveftirurt  don- 
née au  Duc  Guillasune  & à fes  Predeceffeurs , 8c  fur  ce  qu’ils  ont  pofiidé  , 
te  dont  ils  ont  joui.  VIII.  En  partictilier  & nommément  fur  la  Comté 
de  Ravensberg,  qui  non  feulement  fàifoit  partie  des  Comtez  pofledées 
par  le  Duc  Guillaume , & qui  ell  exprefiement  dénommée  dans  lefdites- 
Lettres;  mais,  qui  pour  lors  avoir  été  poflidée  par  les  Ducs  de  Juliers, 
•omme  une  appartenance  de  leur  Duché,  pendant  plus  de  ijo.  ans,  autant 

S l’on  a pu  en  être  informé.  IX.  Enfin  l’on  obtervera  que  l’înveftiture 
its  Duchez  8c  Etats  ne  s’étendant  qu’aux  héritiers  féodaux , comme 
il  paroit  par  les  Lettres  qui  en  ont  été  données,  lefdits  Etats  doivent  être 
necertairement  confiderez  comme  Fiefs  purement  majcutms , auxquels  la  des- 
cendance mafeuline , qui  feule , & non  autre , doit  être  entenduë  de  droit , 
fous  ta  dénomination  d'héritiers  féodaux , peut  fucceder  Ct  auxquels  les  def- 
«endans  femelles  qui  ne  font  compris  fous  la  dénomination  d’héritiers  féo- 
daux , que  dans  les  fiefs  purement  féminins , ne  peuvenir  prétendre  aucun 
droit.  X.  A quoi  l’on  peut  ajouter  cette  confideration , que  quand  il  rcfle- 
roit  encore  quelque  doute , I cet  égard,  ce  qui  pourtant  ne  peut  être,  ce 
doute  fèroit  entièrement  levé  par  la  confirmation  de  Maximilien , qui,  en- 
qualité  de  Roi  dès  Romains,  explique  la  concefiion  faire  par  l’Empereur 
Frédéric  (on  Père,  8e  déclare , qu’elle  doit-être  entendu?  du  cas , où  les  Ê- 
tsrs  fufdits  feront  devenus  vacants  par  défasse  heritiers , ifîus  de  leurs  corps,. 
males  dr  ftodasax. 

Cette  Déclaration,  claire  & preciic  de  MaximiBm , £ particulièrement 
” ■ telle  o. 
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celle,  qui  efl  contenue  dans  fes  Lettres  confirmaroires  de  l'année  1495.  D«  Rôt 
ne  l'empécha  pas  de  fe  biffer  perfuader,  aux  inftances  prières,  & fur  le  (impie  M Pru*» 
expofé  du  Dnc  GnilUtemc , à qui  fa  fécondé  femme  avoir  pour  lors  donné  **. 
une  fille,  de  lui  faire  expédier,  en  date  du  }.  Février  1496.  un  foi  difanc 
privilège  d’habilitation,  pour  cette  fille,  nouvellement  née.  L’original  de 
cette  piece  n’a  point  paru  jufqu'i  préfent,  St  les  prétendues  copies,  que 
l’on  en  a,  different  beaucoup  les  unes  des  autres  ; (d)  Elles  contiennent 
pourtant  toutes  en  fubftance , que,  bien  que  l’Empereur  Frédéric  ait  don- 
né à quelques  perfonnes  l’expeâative  fur  les  Duchez  de  Juliers  & de  Ber- 
gue,  & fur  la  Comté  de  Ravensberg,  au  cas  que  ces  Etats  devenus  va- 
cants, fuflent  échus  à l'Empereur,  & à l’Empire,  pour  empêcher  néant- 
moins,  que  lcfdits  Etats,  après  b mon  du  Duc  ne  fulTera  di (traits  & fe- 
parez , Lui , Maximilse n , vouloit  bien  faire  b grâce  audit  Duc , de  décla- 
rer fa  fille  Marie , St  à fon  defaut , celle  qui  pourroit  lui  naître  encore  , de  mê- 
me que  les  héritiers  miles  dr  légitimés  défendant  de  ces  deux  filles  nées  & 4 
autre , dignes , propres  & habiles  a.  Isti  ftscceder  auxdits  Duchez  & Comté  , 
enforte  que  lefdits  Etats  écherroient  à Marie,  ou,  en  cas  de  mort  d'icelle, 
à celle  qui  pourroit  naître  encore  & à leurs  defeendans  mâles  , fous  condition 
exprefle  néanmoins , que  bdite  Marie , ou  celle  qui  fuccederoit  à fon  deftut, 
ou  leurs  héritiers,  s'accommoderoient  à des  conditions  raifonnables , avec  ceux 
à qui  l'Empereur  Frédéric  Ôc  Maximilien  lui-même  avoient  accordé  l’expec- 
tative fur  lefdits  Etats. 

L’on  fera  là-deffus  quelques  confident  ions , qui  donneront  de  I’éclairciffo- 
ment  à la  caufe.  Il  paroit  par  le  Document  même,  que  cette  conceffion 
n’a  été  faite  au  Duc  GnilUteme  que  fur  fes  preffantes  inftances , & ad  im- 
portunas preces , St  non  du  propre  mouvement  de  l'Empereur.  Il  ne  paraît  pas 
moins,  que,  malgré  cette  h-régularité,  il  s’eft  gliffe  dans  ce  Document  di- 
verfes  chofes,  qui  appuyent  confiderablement  les  droits  de  b Maifon  de 
Saxe;  car  l'Empereur  lui -même  déebre , que  l’fnveftiture  éventuelle 
donnée  à ladite  Maifon,  tant  par  fon  Père,  que  par  lui,  s’étend  fpecia- 
lement  fur  b Comté  de  Ravensberg;  qu’après  b mort  du  Duc  Gtsillatt- 
me  , tous  fes  Etats  doivent  écheoir  à l’Empereur  & \ l’Empire  ; d’oà 
il  s’enfuit  clairement  que  lefdits  Etats  ne  point  fiefs  féminins,  mais  pure- 
ment mafculins , St  que  les  filles  par  elles  mêmes  n’étoient  point  habiles  à y 
fucceder. 

Que  et  autres  terfimes , px  où  l’on  ne  peut  entendre  que  b Maifon  de  Sa- 
xe , par  b conceffion  des  Empereurs  , y avoient  un  droit  réellement  St 
fùrement  acquis  ; que  le  tout  s’eft  fait  fous  condition  expreffè , que  la 
Maifon  de  Juliers,  s'accomoderoit  avec  lefdites  per  formes  t en  lessr  faifaxt  met 
fatisfaÜiors  raifonnabie.  On  remarquera  de  plus,  que  tous  ces  Etats  ont  dû 
être  confiderez  neceflaircmcnt , ou  comme  fiefs  féminms , ou  comme  fiefs 
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Do  Roi  mafculins.  Si  c'eft  le  premier,  où  eft  le  befoin  d'une  habilitation  ? & pour- 
os  Pruj-  quoi  a-t-il  fallu  déclarer  une  fille  unique  habile  & capable  de  fucceder  auxdits 
»*•  fiefs,  puifque  de  plein  droit,  elle  héritoit  des  fiefs  féminins?  Eft-ce  le  der- 

nier ? Il  s’enfuivra  de-là  néccffairement , que  les  fiefs  en  queftion  ont  été  fur 
le  point  d'échoir  à l’Empereur  & à l’Empire  , & en  ce  cas,  la  Maifon  de 
Saxe,  de  l'aveu  même  de  l’Empereur,  y avoit  un  droit  acquis  par  la  con- 
celTion  ; mais  comment , & fur  quel  fondement , un  droit  fi  clair , auroit-il 
pû  être  ôté  ladite  maifon,  fur  un  fimple  expofé  du  Duc  Guillaume,  8c  fans 
avoir  préalablement  mis  en  caufe  ladite  maifon , & fans  l'avoir  entendue  en 
fa  defenfe,  & enfin  fans  l'avoir  dédommagée  & fatisfaite?  Mais  fuppofé, 
fans  pourtant  l’admettre,  que  cette  habilitation  ait  pu  être  de  quelque  effet, 
elle  ne  peut  s’étendre  que  fur  les  Defcendans  mâles  de  la  Princefle  Marie, 
dont  aucun  n’exifte  plus,  & qui  ont  pris  fin  depuis  long  tems  en  la  perfon- 
ne  de  Jean  Guillaume , Duc  de  Cleve. 

On  doit  porter  le  même  jugement  de  l’habilitation  réiterative,  qui  fut 
donnée  depuis  par  Maximilien,  puifque  les  circonftances  étant  les  mêmes, 
elle  n’a  pû  attribuer  plus  de  droit,  que  la  première.  Cependant  la  Princefle 
Marie  ayant  depuis  été  mariée  à Jean  II,  Duc  de  Cleve,  8c  le  Duc  Guil- 
laume fon  Pere  étant  mort,  l’an  151t.  b Maifon  de  Saxe  ne  manqua  pas  de 
demander  d’abord,  pendant  la  Dicte  de  l’Empire,  qui  fë  tenoit  pour  lors  à 
Treves  & à Cologne,  l’inveftiture  des  Etats  devenus  vacants,  par  h mort 
dudit  Guillaume  ; mais , la  Gueldre  étant  pour  lors  en  trouble  & l'Empereuc 
appréhendant  que  le  Duc  de  Cleves  ne  fe  jettât  dans  le  parti  de  la  France , fi 
l’on  rendoit  Juftice  à la  Maifon  de  Saxe,  les  vues  politiques  l'emportèrent 
fur  le  bon  droit , 8c  la  dite  Maifon  ne  put  obtenir  pour  lors , qu’un  fimple 
ade  de  reconnoiffance  , que  l’inveftiture  avoit  été  demandée;  cet  aclc  eft 
appelle  en  droit  féodal  Allemand,  Muthxxddel  (e). 

L’Empereur  Maximilien  &c  le  Duc  de  Cleves  ne  laiiïoient  pas  neanmoins 
que  de  bien  fêntir  la  force  8c  la  validité  des  prétenfions  de  la  Maifon  de 
Saxe,  auffi  le  dernier  ne  crût-il  pas  avoir  toutes  fes  feuretez,  quoiqu’il 
fût  en  pofTelfion  des  Etats  en  queftion , & c’eft  ce  qui  l’obligea , de  fe 
faire  donner  par  l'Empereur  Maximilien , un  Revers  particulier,  conçu  en 
des  termes  expreffi fs,  en  date  du  17.  Juillet  151(5.  (f)  par  lequel  , fui- 
vant  la  produélior»,  qui  en  a été  faite,  dans  la  caufe  Palatine,  l’Empereur, 
ayant  confènti , que  le  Duc  Jean  8c  fon  Epoufê  reçufTent  l’inveftiture  des 
Etats  conteftez,  moyennant  Ta  Comme  de  cinquante  mille  florins  d'or,  qui  lui 
feroient  comptez  , fe  charge  de  fat  isf aire  U Maifon  de  Saxe,  au  fujet  dei  droite, 
quelle  prétendait  auxdits  Etats  ,fam  peurtant , aue  ledit  Duc  j mit  du  fieu , mais, 
d'autant  que,  pour  raifon  des  Guerres  dans  lefquelles  il  étoit  engagé,  & à 
caufe  de  plufieurs  autres  occupations,  il  n’ étoit  pas  en  fon  pouvoir,  de  con- 
clure cette  affaire,  avec  les  Ducs  de  Saxe,  il  promettoic  au  Duc  Jean  de  le 
; faire 
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faire  dans  la  fuite , & de  fatisfairt  la  Maifon  de  Saxe,  touchant  fit  fritcnfions 
& droits,  dans  le  terme  de  deux  ans.  Voila  une  nouvelle  reconnoiflance  de 
la  validité  des  droits  de  la  Maifon  de  Saxe,  cependant  la  fatisfà&ion  de  cette 
Maifon,  promile  au  Duc  Jean  pour  fa  feurete  ne  s’ehfuivit  point , de  forte 
que  ladite  Maifon  n'ayant  pas  manqué  d’infiftcr  qu’on  lui  fit  Juftice,  cela 
empêcha  jufqu’ alors  l’inveftiture  du  Duc  Jean. 

En  l'année  1511.  Charles  V.  fe  biffa  néanmoins  perfuader,  de  donner  cet- 
te inveftiture.  Mais  il  s'explique  lui-même  fur  les  motifs,  qui  l’ont  porté 
à cette  Rcfolution,  & ftit  connoîtrc  en  meme  tems,  que  ton  intention  n'é- 
toit  aucunement  de  préjudicier  par  là  aux  droits  de  b Maifon  de  Saxe,  (a) 
Il  dit  dans)  fa  Lettre  , aux  Ducs  de  Saxe,  en  date  du  6.  Septembre  1511. 
qu'ayant  reconnu , qu’en  réfutant  plus  long-tems  cette  inveftiture , le  Duc 
de  Clevc  ne  manquerait  pas,  par  mécontentement  de  fe  jetter  dans  le  parti 
de  b France  , & , à l'exemple  de  celui  de  Gueldrc,  de  faire  tout  le  mal 
poilible  à l'Empereur  , à l'Empire  , & aux  Etats  héréditaires  & que,  ni 
plus  ni  moins  , par  l’affiftance  de  b France , il  trouverait  bien  moyen  de 
le  maintenir  dans  b poflëffion  des  Duchez  & Etats  litigieux  , d’où  il 
ne  pouroit  refulter  que  beaucoup  de  dommage  à l'Empire  , il  s’étoit  dé- 
terminé à lui  donner  l’inveftiture  , aux  offres  qu’il  fai  foi  t,  de  répondre 
en  Juftice  à ceux,  qui  formoient  des  prétentions  , fuivant  les  ordonnan- 
ces de  l’Empire  ; par  où  l’Empereur  comptoir  de  prévenir  & empêcher 
b révolté  de  ce  Duc  ; que  cependant  cette  inveftiture  n’avoit  été  donné 
qu  autant  que  de  droit , & que  les  droits  d’un  chacun  y croient  relervez. 
Qu’il  avoit  fait  expedier  une  pareille  Lettre  d’inveftiture , conforme  quant 
à la  fubftance  » & de  b meme  date,  aux  Ducs  de  Saxe  j ajoutant, 
qu’il  défiroit  beaucoup  , que  lefdits  Ducs  vouluffent  bien  ne  pas  fe 
plaindre , de  ladite  inveftiture,  donnée  au  Duc  de  Cleves  qui  n’étoit  au- 
cunement préjudiciable  à leurs  droits  ; qu’en  fon  tems  il  fêroit  prononcer 
dans  cette  affaire  , fuivant  le  droit , & qu’il  remplirait  les  devoirs,  aux- 
quels un  Empereur  des  Romains  étoit  engagé.  s 

Il  paraît  affez  , par  l’expofc  même  de- l’Empereur,  que  de  pures  raifons 
politiques  ont  empeché  , qu’il  ne  fût  rendu  Juftice  à 1a  Maifon  de  Saxe. 
C’eft  à un  chacun  , à juger  de  leur  foüdité  & de  leur  mérité,  &-  fi  dn  a 
pù  en  bonne  juftice  , faire  prévaloir  l’appréhenfion  de  l’infidélité  du  Duc 
de  Cleves  & de  fes  fuites  , fur  l’équité  des  droits  de  b Maifon  de  Saxe^ 
acquis  par  tant  de  fidèles  & importants  fervices;  mais  il-n’eft  paf  moins  cer- 
tain, que  l’Empereur , quant  à fa  perfonne  , n’a  voulu  rien  ôf<r  à b Mai- 
fon de  Saxe  , puifqu’il  n’a  donné  l'inveftiture  au  Duc  de  Cleve,  qu  autant 
que  de  droit  , par  confequent , fjuf  le  droit  de  ladite  Maifon,  & que  cettd 
inveftiture  n’a  été  donné  qu’i  lui  & à fis  héritiers-  féodaux,  dont  il  n’txifte 
plus  aucun.  • . ' . u.v.  . 

£o 
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En  l’innée  1551.  (b)  cette  déclaration  fut  réitérée  par  l’Empereur,  qui 
s’offrit  de  nouveau  à donner  une  pareille  Inveftiture  aux  Ducs  de  Saxe , des 
Duchez  de  Julien  & Berg  , Se  Comté  de  Ravensberg,  proteftant  en  mê- 
me tems,  que  fon  intention  n’avoit  jamais  été,  & n'ctoit  point  actuellement, 
de  les  priver  de  leurs  Droits,  ni  d’y  porter  aucun  préjudice. 

Bien  que  la  Maifon  de  Saxe , dès  lors  & dans  la  fuite , ait  (ait  les  plus 
pre (Tantes  inftances,  pour  obtenir  judice,  & , qu’en  conséquence  d’une  Ci- 
tation obtenue  en  1 5 1 5.  elle  ait  infifté  , à ce  qu'il  fut  prononcé  dans  la  cau- 
(ë > fure  qu’elle  étoit , qu’elle  ne  pouvoit  obtenir  qu'une  Senteuce  favorable, 
les  conjonctures  d’alors  ont  été  en  partie  caufe,  que  l’Empereur  ne  put  exé- 
ter  fes  bonnes  intentions. 

Il  fe  peut  auffi,  que  la  Négociation  de  Mariage,  qui  fut  pour  lors  mife 
fut  le  tapis  , entre  le  Duc  Jean  Frédéric  de  Saxe  & 1a  Princefl'e  Sibille  de 
Cleve  , fut  caufe  , que  l’on  prit  le  para  de  lai  (Ter  , pendant  quelque 
tems , repofer  cette  affaire , quant  au  fonds , fauf  le  droit  d’un  chacun.  Ce 
fut  le  8.  Août  1 5 z 6.  que  le  Contrad  de  Mariage  fe  conclut,  & il  y fut 
|rrcté  ce  qui  fuit  : 

De  plus,  il  a été  conclu,  arrccé  & (lipulé,  au  cas  que  nous  Jean,  Duc 
& Marie  , Ducheffe  de  Cleve  Sc  de  Juliers  décedaffions , fans  biffer 
aucuns  Heritiers  mâles  après  nous  , nos  Duchez  de  Cleves,  Juliers  Sc 
. Berg  , les  Comte  z de  la  Marche  & de  Ravensberg  , y compris  tous 
nos  Biens , Appartenances  Sc  Dépendances  d’iceux  , déjà  échûs  ou  en- 
core à échoir , avec  tous  leurs  Droits , Sc  tout  ce  que  nous  , ou  nos 
Heritiers  Mâles  délaifferont  après  nous,  (ans  en  rien  excepter;  nos  Pais, 
Hommes  & Vaffaux  , comme  nous  , ou  nos  Héritiers  Males,  en  a- 
vons  joui  , ou  pû  jouir  , échoiront  Sc  parviendront,  par  Droit  de 
Succeffton  & d’ Héritage  , à notre  Fille  aînée  , SiiiUe , Epoufe  du 
Duc  Jet»  Fraiera  de  Saxe,  Sc  à leurs  Heritiers  Mâles,  iffus  de  leurs 
Corps , au  cas  qu’ils  en  ayent  ; à quoi  les  Etau  de  nos  Duchez  Sc 
Pus  auront  à fe  conformer.  n , 

, En  eonfequence  de  ce  Contrad  de  Mariage , lefdks  Etau  Provinciaux 
dévoient  non  feulement  donner  des  affurances  fufüfantes , pour  l’execution 
de  ce  qui  y étoit  ftipulé;  mais  l'Empereur  devoir  auffi  être  requis,  Sc  fup- 

Îlié  , de  donner  fon  confentement  & approbation,  pour  qu’au  cas  que  le 
)uc  & la  Ducheffe  vinflènt  à mourir  6ns  Enfàns  Mâles , les  Etats  Sc  Pais 
du  Duc  demeuraffent  à 6 Princeflê  6 Fille , & aux  Heritiers  provenans  de 
fon  Mariage  avec  le  Duc  Jtt»  FrtJeric,  à l’effet  de  quoi  il.feroit  obtenu 
«ne  Conceffion  particulier  de  l’Empereur;  on  y mit  auffi  une  ebufe,  par 
laquelle  l’Ele&eur  Jeeait  Pere  de  Jum  Frédéric , fe  refcrvoit  expreflèment 
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{es  anciens  Droks.  Et  pour  fitisfaire  audit  Contrad  , non  feulement  les  E-  Dw  Rot 
ms  Provinciaux  donnèrent  les  affurances  promifes  8c  ftipulécs , mais  te  Duc  D* 

Jom  Frédéric , & b Princefle  fbn  Epoufe  firent  leur  Renonciation  , {a)  par  SE 
laquelle  lefdits  Epoux,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  Héritiers,  fe  dépor- 
toient  de  tout  Droit  de  Succeffion  auxdits  Etats,  tune , <j-  fi  leng-ttms , 
feulement,  qu'il  y auroit  des  Defcendans  Mâks,  un  ou  plufîeurs,  des  Ducs 
de  C lèves , Juliers  8C  Berg  , Comtes  de  1a  Marche  8c  de  Ravensberg , 
fans  que  ladite  Princefle  SibtlU  pût  y former  aucune  prétention  du  Cher  ie 
fon  Pere , ni  de  celui  de  fa  Mere , ni  de  celui  de  fon  Frere , avec  ta  même 
reftriétion  néanmoins  , au  cas  feulement,  qu’il  y eut  des  Heritiers  Mâles, 
un  cm  plufîeurs  , le  tout  en  coadération  du  Droit  nouvellement  aquis , par 
ledit  Contrad , fauf  l’ancien  Droit  des  Ducs  de  Saxe  , expreflërnent  refervé 
par  le  même  Contrad.  D’où  il  s'enfuit  ebirement , qu’auffi-tôt  qu'il  n'y 
auroit  plus  de  Miles  dans  b Maifon  de  Cleves , tous  les  Etats  réunis  de 
cette  Maifon  feroient  dévolus  par  Droit  de  Succcflion , à b Maifon  de 
Saxe , puifque  les  Femmes  , tant  en  vertu  des  Lettres  d’Irrveftiture , & 
par  b nature  8c  qualité  des  Fiefs , qu'en  conféquence  du  Privilège  d’ha- 
bilitation , 8c  de  l'intention  des  Contradans , ne  pourvoient  y prétendre 
aucun  Droit. 

La  Confirmation  Impériale  fut  à la  vérité  un  peu  retardée  ; cependant  il 
fut  enfin  conclu  , par  une  Tranfadion  faire  Spire,  entre  Ferdinand , Roi 
des  Romains , & l'Eledeur  Jean  Frédéric  de  Saxe,  en  date  du  n.  Mai' 

*144.  (t)  que  le  Conmd  de  Mariage,  fait  avec  la  Maifon  de  Clève,  fe- 
aoic  confirmé  de  b maniéré  fuivante  r 


Le  cas  arrivant  , que  le  Duc  de  Juliers,  de  Cleves  8c  de  Berg  8c  fes 
Héritiers  Mâles  8c  Féodaux  , iflùs  de  fon  Corps  fuflent  décedez  , 
qu'alors  l'Empereur  , ou  fes  Succeflcurs , confereroit  audit  Eledeur , 
ou  , en  cas  de  fon  décès,  à fes  Héritiers  Mâles,  iffus  de  fon  Corps, 
dans  leur  ordre , les  Duchez  de  Juliers , Cleves  8c  Berg  , en  Fiefs 
Mafcuhns , 8c  leur  en  ferait  expedier  les  Lettres  d’Invefliture  neceflaires. 

-) 

Cette  Confirmation  fe  fit  enfin  par  l'Empereur  Charles  lui-même  en-’ 
qualité  d’Empereur  le  1 j.  Mai  i $44.  En  voici  les  termes  : 

Approuvons,  confirmons  8c  corroborons  le  fufdit  Article  dudit  Contrad 
de  Mariage,  en  tous  fes  termes,  ebufes,  contenu,  fens  8c  intelligence 
d’icelui,  de  notre  pleine  Autorité  Impériale  & certaine  fcience,  en  ver- 
tu des  préfentes  ; voulons  que  ledit  Article  dudit  Contrad  en’  tous  fes 
termes,  points,  claufes,  contenu,  fens  8c  intelligence,,  ait  force  8c  vi- 
gueur. 
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vigueur  , fubfifte  8c  foit  exécuté  & que  lefdits  Duchez  8c  Comtez} 
avec  tous  les  Biens,  Appartenances  8c  Dépendances  d'iccux,  échus  8c 
à échoir  , avec  tous  leurs  Droits , Pais , Hommes  8c  Vaflaux , par- 
viennent 6c  écheoient  à l'Epoufe  dudit  Duc  Je**  Frédéric,  la  Princes- 
fe  SitU le,  6c  audit  Duc  lui-même,  au  cas  fufdit,  & aux  Héritiers  des 
deux.  Mâles  & Féodaux,  iflus  de  leurs  Corps,  fuivant  & conforme- 
ment à la  T ranfaétion  faite  ici , entre  nous  & l’Illuftrifme  & très-Puis- 
fant  Prince  8c  Seigneur  Ferdinand  , Roi  des  Romains , de  Hongrie  6c 
de  Boheme , Sec.  notre  très-aimé  Frere , d'une  part , & le  fufdit  Elec- 
teur de  Saxe  , "d'autre  part,  pour  que  lefdits  Duc  8c  Princefle  Sitille, 
& leurs  Héritiers  Mâles  8c  Féodaux,  après  eux,  qui  à chaque  mu- 
tation, qui  arrivera,  en  recevront  l'Inveftiture,de  nous  8c  de  nosSuc- 
ccflèurs  à l'Empire,  comme  de  vrais  Fiefs  Principaux  de  l'Empire,  les 
pofledent  & en  jouïflent , fans  qu'ils  en  puilfent-étre  empêchez,  par 
qui  que  ce  foit  ; de  manière  pourtant , 8c  fous  condition , que  la  natu- 
re defdits  Fiefs,  par  cette  expectative  8c  échéance,  ne  fera  point  chan- 
gée , afin  qu'ils  Ibycnt  transférez  en  la  meme  qualité  après  la  mort  de 
Edite  SitiUe , aux  Héritiers  Mâles  8c  Féodaux  provenans  d'elle  8c  du- 
dit Duc  Jeun  Frédéric , comme  il  a été  dit  ci-delfus. 


Outre  que  la  fufdite  claufe  démontré  clairement  , que  ces  Fiefs  ont  été 

incontcftabiement  depuis  Fiefs  Mafculins , puifque  leur  nature  n’a  pas  dû 
être  changée  , 6c  qu’ils  ne  dévoient  parvenir  qu'aux  Héritiers  Mâles  8c 
Féodaux  , du  Duc  Je**  Frédéric;  l'Empereur,  lorfqu'il  donna  l'Invefti- 
ture  au  Duc  Guillaume  le  14.  Septembre  1 54-4 • ne  la  donna  qu'à  lui  8c 
à fes  Héritiers  Féodaux  , en  forte  que  fes  Héritiers  Allodiaux  n'ont  ja- 
mais eu  aucun  Droit  à fa  Succeflion  Féodale , ni  pû  y former  la  moindre 
prétenfion. 

Contre  tout  ce  aue  deflus , 6c  fans  y avoir  aucun  égard , le  même  Em- 
pereur , fans  entendre  la  Mailbn  de  Saxe,  8c  (ans  aucune  connoiffance  de 
caufe  , en  faveur  du  Mariage  de  Guillaume  avec  une  Fille  du  Roi  Fer- 
dinand, accorde  un  nouveau  Diplôme  (4)  d'Habilitation , ou  prétendu  Pri- 
vilège de  Succeflion,  par  lequel,  en  considération  de  l a Grâce  fpcciate , qu'il 
forte  a f*  Niccc , & a h Duc  fou  Epoux  , il  conféré  au  Duc  le  pouvoir  & la 
faculté  : 


Qu’au  cas,  que  ledit  Duc  avec  fa  fufdite  Epoufe  ne  procréât  point  d’Hé- 
ritiers  Mâles  8c  Féodaux  , ou  que  les  fufdits  Héritiers  vinflent  à dé- 
céder , fans  laifler  des  Héritiers  Mâles  , iffiis  de  leurs  Corps , aucun 
Héritier  légitimé , Mâle,  defeendant  du  Duc,  n’exiflant  plus,  lefdits 
Duchez  8c  Pais,  Hommes  8c  Vaffiux,  relevans  en  Fief  de  l’Empereur, 
8c  de  l'Empire,  parviendraient  aux  Filles  dudit  Duc  , procédantes  de 

fôn 
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Ton  Mariage  avec  la  Reine  Marie,  ou,  qu’en  cas,  <jue  pour  lors,  lettres 
Filles  fuflenr  décédées,  laifTant  néanmoins  des  Heritiers  légitimes , prn- 
venans  de  l’une  ou  de  l'autre,  les  Etats  parviendraient  aux  Héritiers  Mâ- 
les dcfdites  Filles  , s’il  en  exiftoit  quelques-uns,  à l’effet  de  quoi  l’In- 
vcfliture  defdits  Etats  leur  ferait  donnée  par  l’Empereur,  ou  par  les  Suc- 
ce  fleurs  à l’Empire. 

On  n’entreprend  pas  d’examiner  ici , fi  par  un  tel  Privilège  les  Droits  ac- 
quis à la  Maifon  de  Saxe , tant  par  les  Inveftitures  éventuelles , que  par  les 
Pa&es  Dotaux  avec  b Maifon  deCleves  , confirmés  par  les  Empereurs,  ont 
pii  être  détruits  ou  affaiblis  ; on  ne  s’arrêtera  pas  non  plus , à faire  voir , 
que  le  droit  d’un  tiers,  qui  n’a  pas  été  entendu  dans  fès  défènfès , n’a  pû 
être  lezé  en  aucune  façon.  On  biffe  au  jugement  de  toute  perfonne  impar- 
tiale , à prononcer  fur  l’équité  d’un  tel  procédé  ; cependant  ce  procédé , 
tout  étrange  Sc  tout  irrégulier  qu’il  eft,  fait  tout  le  rondement  de  tout  ce 
qu’on  allégué  contre  les  Droits  de  la  Maifon  de  Saxe. 

Le  Duc  Guillaume  , lors  de  foA  décès  arrivé  en  1Ç91.  biffa  un  Fils  & 
quatre  Filles.  Son  Fils  Jean-G uillaume  poffeda  les  Etats.  Les  Filles  furent 
mariées,  l'ainée  à Albert  Frédéric  , Duc  de  Pruflê;  b fécondé  au  Comte 
Pabtin  de  Neubourg  , Philippe  Louis  j b troifième  au  Comte  Palatin  de 
Deux  Ponts , Jean  ; & b quatrième  à Charles  d’Autriche. 

L'an  1609.  le  Duc  Jean-Guillaume  mourut  aulli  fans  heritiers,  ifTus  de 
fon  corps,  8e  par  cette  mort,  le  cas  fi  clairement  & fi  intelligiblement  énon- 
cé tant  dans  le  Diplôme  d’habilitation  prétendû,  de  l’année  140 6.  que  dans 
le  Contra  <ft  de  marbge,  8c  dans  b confirmation  Impériale  de  l’annee  1544. 
rapportez  ci-deffus , éxifta  ; c’étoit  alors  que  1a  Maifon  de  Saxe  aurait  dû 
parvenir  I 1a  pofTeffion  de  ces  Etats,  qui  lui  avoient  été  fi  injuftement  déte- 
nus. Mais  l’Eledcur  de  Brandebourg  8c  le  Comte  Pabtin  de  Neubourg 
s’en  emparerent,  & fe  maintinrent  en  1a  pofTelfton  d’iceux , à l’aide  de  quel- 
ques Puiflances  d’étrangeres,  dont  ils  fçurent  gagner  l’appui  8c  l’afli  fiance. 
L’Empereur,  qui  fentit  bien  l’iniquité  de  ce  procédé,  le  defaprouva  haute- 
ment par  les  fèvéres  Mandements  du  11.  Juillet , 5.  9.  8c  11.  Novembre 
1609.  ».  Si  }i.  Mars  tt>  to.  qu’il  fit  publier,  exhortant  fortement  les  fu- 
jets  à ne  point  prêter  obéïffance  à ces  prétendus  Poffeffeurs;  8c  les  chofes  al- 
lèrent fi  loin  à cet  égard,  qu’elles  en  vinrent  jufqu’à  une  déclaration  de 
.Ban;  mais  il  n’en  fut  autre  choie,  finon,  qu’il  parut  de  nouveau,  que 
l’Empereur,  comme  Seigneur  direét  8c  comme  Juge  competant  en  b caufè, 
reconnoilfoit  ces  Fiefs  vraiment  mafeulins,  que  l’ouverture  en  étoit  actuel- 
lement faite,  à lui  8c  à l’Empire  5 que  l’inveftiture  éventuelle  donnée  à 
1a  Maifon  de  Saxe,  étoit  folidement  fondée,  8c  que  b prifè  de  pofTeffion 
des  autres  purement  de  fait , étoit  déftituée  de  tout  fondement  de  Droit. 
Cette  Déclaration  fut  réitérée  plufieurs  fois  , de  forte  que  par  là  , les 
Droits  de  la  Maifon  de  Saxe  furent  amplement  reconnus  8c  confirmez. 
Tome  I.  Ppppp  non 
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Do  Roi  non  pas  à la  légère  , ou  par  furprife  , mais  avec  connoifTance  de  eaufe 

de  P R.  us-  pleine  & entière. 

«e  La  Mailbn  Electorale  Sc  Ducale  de  Saxe  ne  fuivant  pas  l'exemple  des  au- 

tres Pre'tcndans.  Elle  n’eut  recours  à l’afti  (lance  d’aucune  Puiflance  étran- 
gère , 8c  en  cela , elle  préféra  le  Bien  8c  le  Repos  de  l’Empire  à fés  intérêts 
propres  ; (ê  confiant  en  la  bonté  de  fa  eaufe,  elle  ne  voulut  point  abandon- 
ner les  voyes  de  b juftice,  fe  promettant , que  l’Empereur  ne  manquerait 
pas  de  fatisfâire  aux  devoirs  de  fa  qualité  de  Juge  Suprême  dans  l’Empire, 
8c  trouverait  bien  les  moyens  de  la  faire  parvenir  a la  jouïflance  des  Etats  li- 
tigieux. Cette  confiance  ne  produifit  autre  chofè,  finon  que,  fans  avoir 
égard  aux  Contradictions  des  Maifons  Pabtine  & de  Brandebourg,  (f)  & 
par  confequent,  avec  pleine  connoifTance  de  eaufe,  elle  fut  réellement  in- 
veflie  des  Duchez  de  J uliers , de  Cleves  8c  de  Berg  , des  Comtez  de  h 
Marche,  8c  de  Ravensberg,  avec  toutes  leurs  Appartenances,  en  l’an  i6to. 
8c  obtint  par-là,  que  le  Seigneur  Sc  Juge  Féodal,  b reconnût  pour  Vaffa- 
k , 8c  feule  légitime  Héritière  ,•  par  où  tous  les  autres  Prétendans  furent  dé- 
clarez Détenteurs  ipfo  ; ce  fut  auffi  dans  les  mêmes  principes , que  les 
Electeurs  de  Mayence , de  T rêves  & de  Cologne , dans  une  Lettre , qu’ils 
écrivirent  fur  ce  fujet  , au  Roi  de  France,  Sc  qui  fe  trouve  dans  Londarp 
T.  1.  pog.  8 y.  firent  connoitre,  à defTein,  à ce  Prince  que  dans  cette  affai- 
re , on  ne  pouvoit  pafler  fur  les  Droits  de  b Maifbn  de  Saxe , fans  enfrein- 
dre notablement  les  Conftitutions  de  l’Empire.  Mais , malgré  tout  cela , b 
Maifon  de  Saxe  ne  put  obtenir  1a  PofTeffion , les  PuifTances  étrangères , qui 
avoient  pris  le  parti  contraire,  perfiftant  à le  fbutenir  fortement. 

En  b même  année  1 6 1 o.  il  fe  tint  un  Congrès  à Cologne , où  compa- 
rurent T F.  leCteur  de  Trêves  & le  Comte  de  Hohenzollem,  en  qualité  de 
CoramifTaires  de  l’Empereur.  Le  Landgrave  de  HefTe-Darmftadt  y inter- 
vint suffi  en  celle  de  Médiateur.  Les  CommifTaires  relevèrent  d’abord  le 
mauvais  & injufte  procédé  de  l’Eleâeur  de  Brandebourg  8c  du  Comte  Pa- 
btin  , d’avoir  au  mépris  de  tant  de  Mandemens  de  l’Empereur,  eu  recours 
aux  Armes , prefque  contre  Sa  Maj.  Imp.  même , d’avoir  recherché 
l’affiftance  de  PuifTances  étrangères , 8c  d’avoir  introduit  leurs  T roupes  dans 
l’Empire,  par  où  plufieurs  Etats  pacifiques  dudit  Empire,  & meilleurs 
Obfervateurs  de  fa  Conflit  urion  , avoient  beaucoup  fouffèrts  , de  même 
que  leurs- Païs  8c  Vaflaux  , bien  qu’en  reffant  dans  les  termes  de  ladite  Con- 
ftitution,  8c  des  Loix , on  eut  pû  trouver  des  moyens  plus  convenables  d’as- 
foupir  ces  difFérens.  Que  ces  Princes  n’avoient  aucun  Droit  de  fe  fouftraire 
à b Cognition  du  Confeil  Aulique  de  l’Empire  ; qu’ils  les  fommoient , de 
congédier  les  Troupes , qu’ils  avoient  mis  fur  pied  , de  defemparer  les 
Etats,  dont  ils  s’étoient  mis  injuftement en  pofTeffion,  8c  en  particulier,  b 
Ville  de  Juliers,  qu’ils  avoient  afliégée,  ruïnée  8c  prife,  Sc  d’attendre  b 
décifion  de  l’Empereur  dans  cette  affaire , 8c  de  s’y  conformer. 

U 
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La  Maifon  de  Saxe  inftfla  principalement  à être  mife  en  poffeffion  ; mais , Du  Roi 
pour  taire  voir  l'amour  qu’elle  avoir  pour  la  Paix  , & qu’elle  ne  demandoit  nw  P jus- 
que J uftke , elle  propofa  à tour  événement , que  les  Etats  conteftcz  fuflène  SE- 
iequeftrez  entre  les  mains  de  deux  Princes  impartiaux  de  l’Empire,  jufqu'à 
l’entiere  définition  de  l’affaire  ; mais  aucune  de  fes  ouvertures  n'ayant  été 
goûtées , le  Congrès  fe  fépara  infruâueufement. 

En  la  même  année  on  renouvella  cette  Négociation  à J uterbock , où  elle 
eut  plus  de  fuccès  à quelques  égards;  car,  par  l’entremife , & par  les  (oins 
du  Marggrave  Chriftian  de  Brandebourg,  Sc  des  Landgraves  de  Heflfe, 

Aiturrkt  8c  Lotus-,  qui  y affifteietit  en  perfonne  , on  conclut  un  Traité 
de  cette  teneur: 

Que  les  Médiateurs  confidérant,  combien  il  étoit  de  leur  devoir,  à caufe 
de  l'union  héréditaire  , qui  fubfiftoic  entre  les  Maifons  de  travailler  à 
l’aflbupiOement  des  différons  qui  divifoient  deux  d’entre  elles , 8c  pour 
affermir  d’autant  plus  te  Bien  8c  le  Repos  de  l’Empire,  ils  n’avoient  pas 
trouvé  de  meilleur  expédient  que  celui , qui  avoit  déjà  été  propofé  à Co- 
logne, & qui  avoit  été  approuvé  par  plufieurs  Puilfanccs,  Electeurs  5e 
Princes  de  l’Empire  ,!■  (avoir , que  les  Maifons  de  Brandebourg  8c  Palati- 
ne admilfent  celle  de  Saxe  dans  une  Communion  réelle  de  la  poffeflion  des 
Etats  de  Juliers,  jufqu’à  ce  qu’il  fut  prononcé  definitivement  fur  le  Peti- 
toire,  fur  quoi  l’on  étoit  convenu: 

I.  Que  la  Maifon  Electorale  & Ducale  feroit  admife  à une  Communion 
réelle  de  la  poffeflion , & que  dès  lors , jufqu’à  l’entiere  définition  de  la 
caufe  principale,  elle  poffederoit  par  indivis,  conjointement  avec  la  Maifon 
de  Brandebourg  & la  Palatine  de  Neubourg;  les  Etats  & païs  de  Juüers, 
de  Cleve  & de  Bergue,  avec  leurs  Appartenances  5e  Dép«tdances,  y com- 
pris la  Ville  de  Juliers  ; que  la  Regence  defdits  Etats  fe  feroit  par  un  Çon- 
feil  établi , 8c  compofé  des  Sujets  fes  plus  qualifiées , des  Etats  Provinciaux 
du  Païs,  qui  prêteraient  Serment  de  fidélité  aux  trois  Maifons,  qu’au  cas 
qu'il  fût  porté  des  plaintes  conrre  kdtt  Confeil,  fes  trois  Parties  poffedan- 
tes,  foit  en  perfonne,  foie  par  leurs  Confeillers,  auraient  à y remedier, 
fuivant  l’exigence  du  cas,  & à obvier  aux  abus;  qu’il  feroit  fait  une  revi- 
fion  de  ce  qui  étoit  déjà  ci-devant  établi , par  rapport  aux#changemens  8c 
amandemens  néceffaires  , de  concert  & d'avis  commun;  (ans  pourtant  qu’il 
fut  rien  innové  ni  changé , tant  par  rapport  audit  Confeil  à établir , & à 
ceux  qui  le  formeraient , non  plus  qu'l  d'autres  Confeillers  , Officiers 
& Serviteurs  déjà  ^en  place  , que  , relativement  aux  affaires  de  la  Re- 
ligion , ni  autres , à moins  que  ce  ne  fut  au  fi;u  8c  du  confentement  des 
Parties. 

II.  Que  l'Electeur  de  Brandebourg  avoit  defiré,  que  la  Maifon  de  Saxe 
concourût  à lui  faire  obtenir  l'Inveftiture,  de  même  qu’au  Comte  Palatin, 
fans  que  ladite  Maifon  pût  fc  prévaloir  contre  eux  de  l’intention  de  S.  A.  E. 
ayant  lieu  d’apprehender  , que  la  fufdite  ïnveftiture  de  Saxe , auffi  long- 
tems  que  Saditc  A.  E.  5c  Neubourg  , ne  feraient  pas  également  invertis , 
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Du  Roi  ne  leur  portât  préjudice  à beaucoup  d’cgards,  tant  pendant  le  tems  delà 
db  Pruj-  pofTeflion  commune,  que  dans  b Procedure  Juridique,  qui  fe  ferait  dans 
«e.  J*  fuite,  vû  que  les  Juges,  en  opinant,  ne  pouvoient  manquer  d’y  réflé- 
chir; & d'autant  que  Brandebourg  & Neubourg  recevoient  la  Maifon  de 
Saxe  dans  la  Communion  de  la  PofTeflion,  il  étoit  jufte  suffi,  que  Saxe, 
de  Ton  côté  rendit  Ton  titre  , fondé  fur  invefiiture,  commun  ï Brande- 
bourg, afin  qu’il  y eut  une  parité,  de  titre  8c  de  pofTeflion  entre  les  Par- 
ties. ' Mais  la  Maifon  de  Saxe  n’ayant  pas  voulu  confentir  à cette  demande, 
s’offrant  néanmoins  pour  le  bien  ae  la  Paix , de  donner  les  mains  à cette  In- 
veftiturc  demandée,  pourvû  qu’elle  fè  fit  avec  une  Claufe  fpeciale,  qui  fàu- 
vàt  les  Droits  de  Saxe,  promettant  de  ne  s'y  oppofer,  ni  direélement  ni  in- 
diredement,  ni  par  elle,  ni  d’autres , consentant  au  furplus,  que,  durant 
la  communion,  chacun  pût  porter  les  Titres  & les  Armes,  fâuflc  Droit 
d’un  chacun  ; Brandebourg  8c  Neubourg  y ont  acquiefcé. 

ITT.  Qu'au  cas  que  l’Eledeur  de  Brandebourg  ne  pût  obtenir  de  l'Empe- 
reur cette  Tnveftiture,  dans  le  terme  de  fix  mois,  à compter  du  tems  de  la 
Reconcilfetion  des  Parties,  la  Maifon  de  Saxe  ferait  néanmoins , en  vertu 
. du  préfent  Traité , admife  réellement  & de  fait  à la  pofTeflion  commune , 
fans  aucun  retardement  ni  prolongation.  La  Procedure  Juridique,  après  l’é- 
coulement des  fufdits  fix  mois,  & l’admiflion  réelle  de  la  Maifon  de  Saxe, 
en  ladite  pofTeflion , ferait  encore  différée  d’une  année. 

IV.  Le  Comte  Palatin  de  Neubourg  ne  s’étant  point  encore  rendu  au  lieu 
du  Congrès , quoique  les  Princes  Entremetteurs  l’euflent  invité  à cette  Né- 
gociation 8c  fes  Confeillers  prtfens  n’étant  point  munis  de  Procuration  fuffi- 
fante , l’Elefteur  de  Brandebourg  promet  de  n’épargner  aucuris  foins , pour 
obtenir  dudit  Comte  la  Ratification  du  préfent  Traité. 

V.  Que  S.  M.  I.  ferait  fuppliée  de  confirmer  le  préfent  Traité  , 8c  d’en 
faire  notifier  le  contenu  par  un  Refcrit  Impérial  aux  Etats  Provinciaux. 

VT.  Et  pour  obtenir  d’autant  plus  aifement  ladite  Confirmation  Impériale  , 
l’Elefteur  de  Saxe,  aux  inflances  amiables  de  celui  de  Brendebourg,  8c  à fi 
piere  s'eft  offert,  de  bon  Coeur,  après  que  ledit  Ele&eur  de  Brandebonrg 
ifc  le  Comte  Palatin  de  Neubourg  auraient  fait  leurs  très-humbles  exeufes  ï 
l’Empreur,  fur  ce  qui  s’étoit  paffé,  d’employer  fon  intercelfiofi  8c  tous  fes 
meilleurs  offices  , envers  S.  M.  I.  pour  que  tant  ledit  Electeur  & ledit 
Comte  Palatin  que  leurs  Confeillers  8c  Serviteurs , 8c  tous  leurs  autres  afli- 
fLws , de  quelque  état  8c  condition  qu’ils  pufTent  Être , employez  en  cettè 
affaire , fuflent  reconciliez  avec  fadite  Majefté. 

VIT.  Que  les  Ètars  Provinciaux,  qui  dévoient  s'afferobler  d’abord  après  la 
fîgnature  du  Traité,  feraient  à la  vérité  convoquez,  par  Brandebourg  8c 
par  Neubourg,  avant  l’admiffion  de  Saxe,  mais  que  ladite  Maifon  pourrait 
faire  parvenir  la  même  intimation  auxdits  Erars , 8c  pendant  la  tenue  defdits 
Etats , faire  négorier  avec  eux , fur  le  fait  de  l’admiffion  ; laquelle  étant  fai- 
te, routes  les  affaires  publiques  du  Pais  feraient  gerces  & traitées  au  nom 
commun  des  Parties. 
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VIII.  La  Maifon  de  Saxe  ayant  déclaré,  comme  Brandebourg  & Neubourg  Du  Roi 
l’avoient  aufli  ci-devant  fait  , que  cette  pofleflion  ne  préjudicierait  aux  de  P rus. 
droits  d’aucune  des  Parties,  il  a été  arreté  de  plus,  qu’elle  ne  feroit  aucune  SE- 
prétenfion  aux  fiefs  faifant  partie  de  la  fuccclfion  de  Juliers,  qui  feraient  dé- 
montrez être  fiefs  mouvants  de  l’Eleéforât  Palatin , Sc  □’avoif  rien  de  com- 
mun avec  les  autres  relevants  de  l’Empire;  en  forte  que  lcfdits  Fiefs  feroient 

taillez  à Son  AltelTe  Electorale  Palatine. 

IX.  L’Eledeiir  de  Brandebourg  ayant  infifté  fur  la  reftitution  des  fraix, 

employez  tant  par  lui  que  par  le  Comte  Pabtin  , & prétendu , que  le  tiers 
défaits  fraix  lui  fufïent  rembourfez  d’abord  fur  le  champ , confentant  que  le 
rembourfement  du  relie  fût  différé  jufqu’à  ce -que  la  fentcnce  définitive  dans 
la  caufe  principale  feroit  intervenue:  après  bien  des  peines,  que  les  média- 
teurs fe  font  données , pour  rapprocher  les  Parties  fur  ce  point , il  a été 
convenu , qu’après  l’admirtion  de  b Mailbn  de  Saxe  en  b PolTeffion , Bran- 
debourg 5c  Neubourg  liquideraient  leur  prétenfion  à cet  égard,  par  devant 
des  anus , dont  on  conviendrait  dans  1a  fuite , & non  dans  le  Procès  princi- 
pal , fur  bquelle  prétenfion  ôe  liquidation  ladite  Maifon  feroit  ouïe  en  fa  dé- 
tente , ôc  qu’une  certaine  fomme  de  deniers  feroit  déterminée , pour  être 
payée , en  des  termes  raifonnables  , par  b Partie  vidorieufe  à b Partie  fuc- 
combcnte  au  Procès;  Qja'en  attendant  b Maifon  de  Saxe,  après  l’admillioa 
faite  , payerait  d’abord  & fur  le  champ  la  fomme  de  quatre  cent  cinquante 
pille  florins  de  Mifnie  à compte  , enlorte  néanmoins,  qu’il  lirait  donné 
bonne  & fuffifante  caution,  à ladite  Maifon,  pour  b reftitution  de  Edite 
fomme,  au  cas,  que  b Partie  adverfe  obtint  gain  de  caufe,  dans  l’affaire 
principale  ; St  que  fi  l’une  des  Parties  n’étoit  point  en  état  de  prêter  cette 
caution  par  des  furetez  fur  fes  Etats  5c  Païs , il  (croit  loifible  à l’autre , d'u- 
fer  du  droit  de  rétention.  ... 

. X.  On  s’eft  entendu  fur  certaines  cautions,  & garanties,  que  d’autres 
Etats  de  l'Empire  5c  les  Etats  Provinciaux  auraient  à prêter. 

XI.  Sur  le  procès  principal  on  eft  convenu,  que  b jugement  s’en  feroit 

F îr  l’Empereur , conjointement  avec  les  Electeurs  S:  autres  Princes  de 
Empire  impartiaux  , fiùvant  le  droit  Se  l’équité.  Qp’à  cette  fin  chacune 
des  trois  Parties  nommerait  deux  Electeurs  ou  Princes  de  l'Empire  receva- 
bles , fauf  pourtant  la  reeufation  , Sc  que  le  Procès  feroit  commencé  un  an 
après  l'admifiion  de  b Maifon  Eleéloraîe  & Ducale  de  Saxe  en  b polTelfion 
commune,  par  le  point  de  b preuve;  qu’il  feroit  libre  à celui,  qui  fe  croi- 
rait grevé  par  la  feqtence  , d'avoir  recours  au  remède  de  fupplication  ; 
mais  qu’il  ne  pourrait  fe  pourvoir  au  delà , 5c  que  l'exécution  s’enfuivroit 
auiïi-tôt. 

XII.  Vil  l’importance  de  l'affaire  , l’on  feroit  eplbrte  , que  les  Elec- 
teurs 5c  Princes , qui  feraient  nommez  Juges , de  même  que  leurs  Conleil- 
lers,  prêtaiTent  un  ferment  corporel,  de  s’aquiiter  fidèlement,  5c  en  con- 
fcicncc  de  cet  Office  ; ce  qui  ne  pourrait  être  refufé  par  les  Confeilkrs 
Impériaux- 

Fpppp  5 XIII.  Quant 


Digitized  by  Google 


854  LES  INTERETS  PRESENS 

Dw  Roi  XIII.  Quant  aux  revenus  annuels  , & à leur  partage,  on  avoir  trouvé 
de  Prus-  bon  de  former  d'abord  un  Etat  des  dettes  paflives,  & des  terres  engagées,  8e 
se-  enfuite  s’accommoder  fur  le  fait  du  partage. 

XIV.  Les  impôts  appeliez  Licent,  établis  depuis  la  mort  du  dernier  Duc, 
feroicnt  (iip primez  ; &.  enfin, 

XV.  S'il  furvenoit  quelque  mefintelligence  entre  les  Parties,  durant  la 
Communion , il  ne  feroit  loilible  à aucune  d'elles , de  fe  réfilier  pour  raifon 
de  ce,  du  préfent  Traité,  & il  a été  arrêté,  qu’en  ce  cas,  8c  lorfqu’Ü  s’a- 
girait de  quelque  contcftation  importante,  les  Parties  conviendraient  de  pas- 
fer  un  compromis  entre  elles , pour  décider  au  plus  vite  le  différend. 

Bien  que  dans  tome  cette  Négotiation  la  Maifon  de  Saxe  eut  fait  paraî- 
tre beaucoup  dcquité  , que  l'Eleéteur  de  Brandebourg  eut  figné  de  fa 
main  ledit  Traité,  en  promettant  de  fournir  la  ratification  de  Neubourg, 
& que  ce  Prince  tirât  de  ce  Traité  (f  ) un  avantage  confidérable  puifque 
l'Empereur,  tant  pour  donner  dct  marques  de  fa  douceur , <ÿ-  de  fou  ajfeüion , 
qu'en  confderation  de  la  forte  interceffien  de  la  Maifon  EleÜorale  & Ducale  de 
Saxe,  comme  auffl  fur  U promejfe  faite  par  l' Electeur  de  Brandebourg,  d'eb- 
firver  mieux  fin  devoir  a l'avenir,  Cr  de  ne  plus  fe  fiuftrairc àl'obcijfancc  due 
a r Empire  à-  à fin  Chef , voulut  bien  renoncer  à fon  jufte  relfentiment , 8c 
• recevoir  en  grâce  ledit  Electeur  , qui  obtint  , par  ce  moyen  , une  pro- 
mette de  S.  M.  I.  de  lui  donner  l'inveftiture  de  fes  propres  Etats,  qu’il 
avoit  jufques-là  recherchée  fans  effet,  8c  la  confirmation  des  Privilèges 
8c  conccllions , accordez  à fa  Maifon. 

Enfin,  bien  que  l'Empereur,  fur  la  requifition  des  Eleâeurs  de  Mayen- 
ce, de  Trêves,  de  Cologne  8c  Palatin,  eût  confirmé  le  Traité  de  Juter- 
bock,  par  un  A été  expédié  à cette  fin,  en  date  du  5.  Décembre  i<Ju. 
malgré  fa  contradiélion  du  Comte  Palatin  de  Neubourg , par  une  de  fes  let- 
tres, en  date  du  16.  Juin,  de  la  même  année;  ce  qui  aurait  dû  faire  efpe- 
rer,  que  la  Maifon  de  Saxe  obtiendrait  la  jouïffance,  au  moins  en  partie 
de  fes  droits  fi  juftement  acquis. 

Cependant  le  Comte  Palatin  ayant  refufé  de  donner  fa  ratification,  8c 
l'Eleéteur  de  Brandebourg  n’ayant  point  fatisfait  à fes  engagement , à cet 
égard  ; l'Elcétricc  de  Brandebourg  ayant  d’ailleurs,  pour  la  refervation  de 
fes  droits  prétendus , donné  une  proteftation  (chofe  finguliére , 8c  prefquc 
inouïe)  contre  le  propre  fait  de  l’Elefteur  , fon  Seigneur  8c  Epoux;  ce 
Traité,  qui  avoit  donné  tant  de  peine  à ajufter,  8c  i conclure,  relia  fans 
aucun  effet.  Le  prétexte  de  cette  proteftation  te  fondoit  fur  ce  que  l’E- 
leétrice  n’étoit  pas  alTez  au  fait  de  cette  importante  affaire.  Et  bien  que 
fon  intention  ne  fut  point , de  retraéter  ce  que  fon  Seigneur  8c  Epoux , de 
l’avis  de  fon  Confeil,  pouvoit  avoir  promis,  ni  de  manquer  d'égard  pour 
les  Médiateurs,  encore  moins  de  nuire  à l’union  8c  à la  bonne  confiance,  fi 
convenable  8c  fi  utile  aux  intérêts  des  deux  Maifons,  de  Brandebourg  8c 

de 

Q)  Uns  Recueil  Tons.  VII.  f.  441. 

* r «■  T 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L’EUROPE.  8jf 

de  Saxe  ; elle  avoir  néanmoins  crû  ne  pouvoir  fè  difpenfer , de  fe  referver  lés 
droits  &c  11  fes  enfans,  au  cas  que  par  ledit  Traité  il  leur  eût  été  porté  quel- 
que préjudice. 

On  lailîe  I un  chacun  à juger  du  mérite  de  cette  proteftation.  Les  Mé- 
diateurs y répondirent  très-bien,  Sc  en  faifant  connoître,  que  l'E lectrice 
pouvoir  bien  être  affûtée , que,  dans  toute  la  Négotiation,  on  n’a  voit  eu 
en  vue  que  le  bien  & l’avantage  des  Parties,  & de  ménager  leurs  Inréréts , 
autant  qu’il  avoit  été  praticable,  ce  que  le  Traité  même  démontrait  affez  ; 
qu’ils  efperoient  que  l’Eleétrice  le  calmerait  l’efprit  & cefferoit  de  s’inquié- 
ter , fur  ce  que  les  Médiateurs , de  l’avis  de  tant  de  Puiffanccs  confidcrables 
de  l’Empire,  & de  dehors,  & après  y avoir  mûrement  réfléchi,  avoient 
crû  devoir  régler  & arrêter,  pour  le  biçn  commun  des  Intéreffez ; Qu’ils 
ne  doutoient  pas , que , par  ces  confidérations , elle  n’agreât , ce  qui  avoie 
été  fait  du  confentement  de  l’Eleâeur  fon  Epoux,  tant  en  fon  nom,  que 
comme  fon  Curateur. 

Ce  Prince  avoit  en  effet  figné  ledit  Traité  au  nom  de  Eleôrice  for» 
Epoulê , & rien  n’avoit  été  réfolu , que  de  l’avis  des  Confêillers  Eleéfo- 
raux  , deforte  qu’on  ne  pouvoir  pas  prétendre , qu’on  eût  manqué  d’infor- 
mation fuffifante  , ou  ae  Confeil,  fans  compter  , que  quand  même  l’aéte 
aurait  été  pourvû  de  la  formalité  d’un  Curateur  particulier  , il  n’aurait  pas 
eu  moins  de  force , puifque  les  perfonnes  illuftres , telle  qu’étoit  l’Eleârice , 
n’étoient  point  aflujetties  1 cette  manière  d’autorifation. 

Mais  , fuppofé  que  cette  proteftation  & réfervaticm  pût  être  alors  de 
quelque  effet,  ce  dont  on  ne  convient  pourtant  pas,  cet  effet,  tel  quel,  ne 
fubfiftoit  plus  après  la  mort  de  l’Eleétrice,  puifque  fês  héritiers , devenant 
auflî  ceux  de  fon  Mari,  étoient  tenus  de  droit,  a’approuver  le  fait  de  leur 
Pere.  Il  aurait  fallu,  qu’en  le  déclarant  héritiers  de  leur  mere,  ils  euflent 
déclaré  en  méme-tems , renoncer  à l’hérédité  du  Pere,  fins  quoi  ils  étoient 
obligés  de  droit,  à remplir  les  engagemens  du  Pere,  prtftart  fatlam  Pains. 

•Il  eft  à obferver  de  plus,  que  S.  M.  I.  ayant  confirmé  le  Traité,  com- 
me il  a déjà  été  dit , la  Mailon  de  Saxe  ne  s’eft  oppofée  en  aucune  maniéré 
à l’inveftiture  demandée  par  Brandebourg  & par  Neubourg,  qui  d’ailleurs 
ne  pouvoit  lui  préjudicier  en  rien.  Elle  fit  plus;  car  elle  employa  de  fi 
bons  Offices  auprès  de  l’Empereur,  que  la  Maifon  de  Brandebourg  fut  ré- 
conciliée avec  Sa  Majefté  Impériale. 

Mais  l’Empereur,  couvaincu  pour  lors  de  la  folidité  des  droits  de  la  Maî- 
fon  de  Saxe,  ne  voulut  point  accorder  à l’Elefteur  de  Brandebourg  l'in- 
veftiture  demandée  , fe  contentant , de  déclarer  par  fon  Décret  allégué 
(b)  qu’il  y aviferoit. 

Le  Traité  de  Juterteck_é toit  donc  ainfi  refté  fans  exécution,  fans  qu’on 
pût  en  attribuer  la  moindre  faute  à la  Maifon  de  Saxe;  S.  M.  I.  en  tfin. 
nomma  une  Commiflion  pour  être  tenue  à Erfort.  C’étoit  le  Duc  Maxi- 
milien 

(b)  Ci-Jajfm  f.  >14. 
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milieu  de  Bavière,  les  deux  Marquis  de  Brandebourg,  le  Landgrave  dé  Hcf- 
fe  , & le  Comte  Jean  George  de  Hohcm.oUern  , qui  en  étoient  chargez. 
Mais  l'Electeur  de  Brandebourg  , ni  le  Comte  Palatin  de  Neubourg,  ni 
ayant  point  comparu,  & la  Mailon  de  Saxe,  n'ayant  point  voulu  fc  de  lifter 
du  Traité  de  Jutcrbock,  ni  permettre,  que  la  Négociation  fût  entamée  fur 
un  autre  pied,  on  fut  obligé  de  fe  féparer  fans  rien  faire.  La  Négociation 
entamée  à Ratisbonnc  l’An  1613.  de  même  que  celle  de  Drefden  , en  la 
meme  année,  le  Landgrave  Maurice  de  Heffe  Si  le  Marquis  Joachim  Er- 
neft  de  Brandebourg  prélénts,  fuivies  d’une  autre  aufli  à Drefden  en  l’an- 
née 1614.  en  préfence  du  Marquis  Jean  George  de  Brandebourg,  les 
Confeillcrs  de  l'Electeur  de  ce  nom  y atliftans,  n’eurent  pas  un  meilleur 
fuccès.  La  Maifon  de  Brandcboiÿrg  y offrit  de  fommes  d’argent,  mais  celle 
de  Saxe,  qui  dès  le  commencement  de  la  Négociation  n’avoit  voulu  enten- 
dre à aucun  accommodement,  que  fur  le  pied  d’une  làtisfaftion  en  Terres, 
n’eut  garde  de  fe  départir  de  fon  principe  ; Il  n’étoit  pas  de  la  décence , ni 
de  fa  gloire  de  fe  défaire  de  fes  droits , à prix  d’argent.  Audi  fit-elle  voir  par 
de  bonnes  raifons,  que  de  telles  offres  n’étoient  aucunement  acceptables. 

Ainfi  la  Maifon  de  Saxe  fe  confiant  en  la  juftice  de  fa  caufe,  réfolut  de  fè 
pourvoir  par  voye  de  J uftice , & d’entamer  le  Procès.  L’Empereur  Mat- 
thias ayant,  dans  l'année  nSif.  le  10.  d’ Avril,  fait  publier  une  citation, 
par  laquelle  il  étoit  enjoint  à un  chacun  qui  formoient  quelque  prétention 
aux  Etats  de  Juliers  Si  appartenances  d’iceux,  qu'ils  euflènt  à les  produire 
en  [uftice;  dans  la  caufe  principale,  & quant  au  fonds,  dans  le  terme  de 
4.  mois,  pour  apprendre  & voir  en  meme  tems,  ce  qui  aurait  été  produit 
par  les  autres  Prétendants , dans  le  meme  terme  de  4.  mois , & attendre , ce 
qui  en  lèroit  ordonné  , la  Maifon  de  Saxe  en  déférant  à cette  citation  de 
l’Empereur,  forma  Si  produilit  fa  demande,  tendante  à être  mile  provifion- 
nellemcnt  en  poffeflion  defdits  Etats  , concluant  ultérieurement  à ce  que, 
dans  le  petitoire , lefdits  Duchcz  Si  Pais  avec  leurs  appartenances  & dépen- 
dances, comme  Fiefs  de  l’Empire  incontcftablement  mafeulins,  & reconnus 
par  tant  de  concertions  & confirmations  Impériales , d’Inveftitures , Pactes 
dotaux  , Lettres  reverfales,  & tranfadkms , lui  appartenant  de  droit,  lui 
fuffent  légalement  adjugez. 

Divas  Ecrits  furent  pour  lors  produits  dans  cette  affaire  ; il  intervint  quel- 
ques Sentences  interlocutoires;  on  demanda  que  quelques  Documens  fuffent 
tirez  des  Archives  de  Juliers,  & produits  au  Procès;  il  fallut  ordonner  une 
Commiflion  à cet  effet  j on  répliqua  fur  les  défenfès  des  Parties  adverlés  ; 
mais  lcfdites  Parties  ayant  employé  tous  ks  délais  imaginables,  il  ne  fut  pas 
portible , de  mettre  l’affaire  en  état  d’être  jugée  définitivement. 

En  1619.  l’Electeur  de  Brandebourg  & le  Comte  Palatin  de  Neu- 
bourg convinrent  entre  eux  d’un  Accord  provifionel  , par  lequel  le  pre- 
mier prit  pour  là  portion  le  Duché  de  Cleves , & les  Comtez  de  b Mar- 
che Si  de  Ravensberg,  Si  l’autre  eut  les  Duchez  de  Juliers  & de  Berg 
en  partage  , avec  la  Seigneurie  de  Ravenftcin.  On  demanda  la  confir- 
mation 
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mation  de  cet  Accord  ; mais  la  Maifon  de  Saxe  ayant  protefté  contre.  Do  Roi 
l'Empereur  la  refufa  , Se  lorsque  Nrtibourg  fit  des  inftanccs  réitérées , nE  Proj- 
& fur-tout  en  1638.  pour  obtenir  l’InvelUture  de  Juliers  , il  ne  fut  pas  $S- 
écouté. 

Cependant  l’ Electeur  de  Brandebourg  avoit  fait  faire  à diverfes  fois  des 
ouvertures  d’Accommodement  à la  Maifon  de  Saxe  , par  le  Comte  de 
Schwartzcnbcrg  , en  lui  offrant  pour  fa  fâtisfaâion  une  portion  des  Etats 
conteftés , mais  cela  n’eut  point  de  fuite.  Il  en  fut  de  meme  de  l’inter- 
pofition  offerte  par  les  Eleâeurs  de  Mayence,  de  Cologne,  & de  Bavière, 
tant  à Ratisbonne  en  11558.  & à Nuremberg  en  1640.  où  le  College  Elec- 
toral étoit  afTemblé , qu’à  la  Diète  de  1041. 

Quelque  tems  après  , les  Conférences  , pour  traiter  de  la  Paix  générale, 
s’ouvrirent  à Munfler  & à Osnabrück  ; la  Maifon  de  Saxe  , toujours  por- 
tée pour  la  Paix  , & qui  s’étoit  fait  une  habitude  de  préférer  le  bien  géné- 
ral de  l’Empire  , à fes  avantages  particuliers , en  quoi  elle  a eu  peu  d’imi- 
tateurs ; quoique  les  voyes  de  Juftice  Se  de  douceur  n’euffent  rien  produit 
en  fa  faveur  , n’eut  garde  de  recourir  à d’autres , qui  euffent  pû  retarder 
encore  une  Paix  fi  néceffaire  à l’Empire  ; elle  s’adreffa  au  Congrès.  On  lui 
referva  fês  Droits,  mais  il  ne  fut, rien  décidé  ni  fur  la  poffeflion,  ni  fur  au- 
cune autre  chofe  , concernant  cette  affaire  ; voici  ce  que  contieut  le  J.  57. 
de  l’Article  VI.  du  Traité. 

Et  d’autant  que  la  caufe  agitée  entre  les  intéreflez  concernant  la  Succes- 
fion  de  Juliers  , fi  on  n’ufoit  de  précaution  à cet  égard  , pourroit  ex- 
citer de  grands  troubles  dans  l’Empire  , il  a été  convenu  , qu’après  la 
Pair,  faite  , cette  affaire  fercit  terminée  au  plutôt  par  un  Procès  ordi- 
naire par  devant  Sa  Majcfté  Impériale  ou  par  un  Accommodement  a- 
miable , ou  par  quelque  autre  voye  légitime. 

C’eft  ce  qui  ne  s’efi  point  fait  jusqu’à  préfent.  Il  n’eft  intervenu  ni 
Sentence  définitive  , ni  aucun  Accommodement  , entre  les  Parties,  enforte 
qu’il  n’eft  refié  à la  Maifon  de  Saxe  d’autre  parti  à prendre  , que  celui  de 
protefier  , & de  fe  referver  fes  Droits,  ce  qu’elle  a fait  réitérativement,  & 
en  toute  occafion  où  il  a été  néceffaire. 

En  1 (Î47.  l’EleSeur  de  Brandebourg  & le  Comte  Palatin  de  Neu- 
bourg  convinrent  d’un  autre  Accord  provifionel  également  préjudiciale  à 
la  Maifon  de  Saxe  i mais  elle  en  empêcha  la  Confirmation  par  fes  Protefta- 
tions. 

En  1548.  il  fc  fit  à Lichtenbourg  de  la  part  de  l’Ele&eur  de  Branden- 
bourg  quelque  nouvelle  ouverture  d’ Accommodement  ; on  porta  enfuite  la 
Négociation  à Dresden  , où  les  deux  Electeurs  fe  trouvèrent  en  perfonne; 
c’étoit  dans  les  mois  de  Mars  & Avril  de  l’année  1651.  La  prémicre  of- 
fre fè  fit  par  l’Eleéteur  meme  , c’étoit  de  donner  à la  Maifon  de  Saxe  la 
fomme  de  450000  Rixdales  pour  toutes  fes  Prétenfions , & contre  une 
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Du  Roi  ceffion  de  fes  Droits , laquelle  fomme  ferait  acquitte  au  moyen  d’une  ccs- 
b»Prus-  f|0n  que  lui  ferait  l'Electeur  de  quelques  Prétentions  qu’il  avoit  , partie 
**•  contre  l’Empereur  , & partie  contre  d’autres.  A quoi  il  joignoit  le  Bail- 
Isgc  de  Zinria  & de  Sandau  ; les  Confeülers  de  l’Electeur  ajoutèrent  enfui- 
te  à cette  offre  trois  autres  Baillages , fituez  dans  l’Archevêché  de  Magde- 
bourg  , qui , en  vertu  du  Traité  de  Weftphalie,  devoit  revenir  à la  Mai- 
fon  de  Brandenbourg  après  la  mort  d’Augulte  , Duc  de  Saxe,  Admimftra- 
^ tcur  de  cet  Archevêché  ; mais  l’Elefteur  de  Saxe,  dans  la  réponfe  qu’il  fit 
remettre  le  s-  Avril  1651.  aux  Confcillers  de  Brandenbourg  , leur  déclara, 
que  les  offres  faits  par  eux  , ne  pouvant  être  regardez  comme  un  équiva- 
lent raifonnable,  n’étoient  auffi  aucunement  acceptables;  fans  compter,  que 
la  fomme  offerte  n’étoit  ni  liquide  ni  fûre.  Que  fi  S.  A.  E.  de  Branden- 
bourg avoit  d’autres  moyens  à mettre  en  avant  , comme  celui  de  lui  offrir 
la  ceffion  de  quelque  Province  , ou  en  tout , ou  en  partie  , comme  elle  a- 
voit  fait  ci-devant  par  le  Comte  de  Schwartzenberg  , il  ne  manquerait  pas, 
après  une  communication  préalable  avec  fes  conlorts  dans  la  cnule  , d’y  re- 
• pondre , fuivant  ce  que  la  raifon  & l’équité  pourraient  exiger  de  lui. 

En  165 }.  l’Empereur  demanda  que  les  Parties  euffent  à nommer  des  Mé- 
diateurs , & que  , dans  le  terme  de  fix  mois  , elles  euflent  à donner  leurs 
Productions  dans  la  caufe  principale.  La  Maifon  Eleâoralc  & Ducale  de 
Saxe  nomma  l’Ele&cur  de  Mayence  , ou,  à fon  défaut,  celui  de  Trêves, 
l’Evcque  de  Bamberg,  & la  Maifon  de  Wartemberg.  L'Eleéfeur  de  Btan- 
denbourg  nomma  la  France  , les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  , le 
Duc  de  Lunebourg  , & celui  de  Wurtemberg.  La  chofe  en  demeura  11. 
En  1 660.  le  Comte  Palarin  Phiiippe-G uilUume  de  Neubourg  s’étant  accom- 
modé avec  le  Comte  Palarin  Louis , fbn  Frère  , fur  fa  part  prétendue  aux 
Etats  de  Juliers,  & de  Bergue , il  obtint  de  fon  Frère,  une  ceffion  de  cet- 
te portion  au  moyen  de  100000  Rixdales  qu’il  promit  de  lui  payer.  Les 
' deux  Frères  requirent  l’Empereur  de  confirmer  cet  accord  , & d’abord 

l’Empereur  y avoit  confènti  ; mais  il  le  refufa  dans  la  fuite  fur  les  Protes- 
tations intervenues  , tant  de  la  Mailbn  de  Saxe  , que  de  celle  de  Branden- 
bourg. De  pareilles  Proteftations  fe  firent  encore  de  la  part  de  Saxe , & 
de  celle  de  Neubourg  , lorsque  l’Elcéfcur  de  Brandenbourg  , recevant 
l’Inveffiture  de  fes  Etats  , demanda  encore  celle  des  Etats  de  Juliers. 
Ces  Proteftations  produifirent  cet  effet  , que  par  un  Decret  Impérial 
du  11.  Décembre  de  la  même  année  , Brandenbourg  fur  débouté  de  là 
demande. 

En  \66<S.  Brandenbourg  & Neubourg  firent  encore  un  nouveau  Traité, 
par  lequel  ils  prétendoient  regler  un  nouveau  partage  des  Etats  conteftez. 
La  Maifon  de  Saxe  prorefta  d’abord  contre  ce  Traité  , & la  France  ayant 
été  requife  , de  donner  fa  Garantie  pour  l’execution  de  ce  Traité  , fit  dé- 
clarer , par  Mr.  de  Gruvelles  , fon  Miniftre  à la  Diète  , qu’elle  ne  permet- 
trait en  aucune  façon  , que  , conrre  les  Traitez  de  Weftphalie,  la  Maifon 
de  Saxe  fût  grevée  , ni  qu’il  fç  fit  aucune  infra&ion  auxdits  Traitez. 
• > * '• .'  : ' L'£m- 
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L'Empereur  de  fon  côté  refitfâ  b confirmation  de  ce  nouveau  partage  , 8c  Du  Roi 
donna  à connoitre , parles  Arrêts  du  Confeil  Aulique,  en  date  du  a.  No-  dkP*ui- 
vembre  1666.  & du  6.  Avril  1667.  qu'on  ne  pouvoit  approuver  de  tels  s“* 
attentats , qui  choquaient  directement  ce  qui  avoit  été  réglé  par  les  Traitez 
de  Weftphalie  , & encore  moins  les  confirmer  ; dans  ces  circooftances  b 
Maifon  de  Saxe  ne  s’attendoit  gueres  à ce  qui  arriva  peu  après.  L’Empe- 
reur Léopold , de  glorieulè  mémoire , ayant  époufé  une  Princeflè  Palatine  en 
1676.  il  intervint  en  faveur  de  cette  Alliance  de  b Maifon  d’Autriche  avec  x. 
b Maifon  Palatine  , un  Arrêt  du  Confeil  Aulique  en  date  du  16.  Novem- 
bre 1678.  à l’infçu  de  b Maifon  de  Saxe  , & fans  qu’il  lui  fut  rien  com- 
muniqué des  moyens  alléguez  par  b partie  adverfe  , comme  aufli  fans  avoir 
le  moindre  égard  à tant  d’autres  Arrêts  dudit  Confeil , intervenus  en  faveur 
de  ladite  Maifon,  8c  à tant  de  promeffes  à elles  faites,  par  lequel  il  fut  dit,  ’ 
que  cette  Confirmation  , tant  de  fois  refufée  à Neubourg , lui  feroit  accor- 
dée. La  Maifon  de  Saxe  protefta  (a)  de  nouveau  tant  auprès  de  l’Empe- 
reur même  , qu’à  b Diète  de  l’Empire  , alTcmblée  à Ratisbonne  , & fit 
voir  par  un  Ecrit  donné  à cet  effet,  combien  un  tel  procédé  étoit  contraire 
aux  Arrêts  8c  Jugemens  précédemment  rendus,  aux  Traitez  de  Weftphalie, 

8c  aux  Conftitutions  de  l’Empire. 

L’affaire  refta  en  cet  Etat , jusqu’à  ce  qu’en  17(0.  b Maifon  Ekâorale 
& Ducale  de  Saxe  fe  vit  enfin  obligée  de  renouveller  , & réaffumer  dans  les 
formes  le  Procès , commencé  par  devant  Sa  Majeûé  Impériale.  C’eft  en 
ces  termes , où  fe  trouve  à prêtent  cette  affaire  , & ladite  Maifon  fe  promet 
de  la  bonté  de  ta  caufe  , & de  l’amour  que  Sa  Majefté  Impériale  a pour  b 
Juftice  , qu’après  s’être’  facrifiée  tant  de  fois  pour  le  bien  public  , & en 
confidécation  de  ce  qu’elle  eft  reftée  toujours  dans  les  voyes  preferites  par  les 
Conftitutions  de  l’Empire  , en  s’abftenant  de  toutes  voyes  de  fait , des- 
quelles les  Parties  adverfes  fe  font  fi  utilement  prévalues,  (es  Droits  fi  ebirs 
8c  reconnus  pour  tels  , par-tout  efprir  impartial , lui  feront  enfin  aiïùrez 
par  une  Dccifion  favorable  & autentique. 

L’expofition  du  fait , telle  qu’elle  vient  d’être  faite  , toute  (impie  qu’el» 
le  eft  , prouvée  néanmoins  par  des  Documens  clairs  & irréprochables, 
fuffiroit  feule  , pour  démontrer  , combien  les  Droits  de  b Maifon  de 
Saxe  font  fondez.  L’on  raffemblera  pourtant  ici  , aufii  fuccin&ement 
qu’il  eft-poffible  , & pour  un  plus  grand  écbirciffement  de  b caufe,  les 
principaux  moyens  , dont  ladite  Maifon  fait  emploi  , & l’on  répondra  en- 
fuite  aux  Objections  des  Parties  adverfes  , pour  ne  rien  biffer  en  arrière , 
qui  pût  entretenir  quelque  fcrupule  , 8c  qu’il  parodie  aifément  aux  yeux 
d'un  chacun  , de  quel  côté  fe  trouve  b Juftice  , & le  bon  Droit.  Il  eft 
confiant  au  refte, 

I.  Que  les  Etats  qui  conftituent  b Succeflion  de  Julien  , de  leur  natu- 

, . un  ■ . ■ 1 » • re, 
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1 Do  Roi  rc  , qualité  , & propriété,  ont  été  de  tout  tems,  & font  encore  tous , <fc- 
bePrus-  vrais  Fiefs  Mafculins,  & non  Féminins. 

iE-  Non-feulement  la  préfomption  eft  en  général , que  tous  les  grands  Fiefs 

de  l’Empire  font  Mafculins  , yuod  ftuda  fini  Mafculina,  & Fa  mm*  ai  Ub~ 
rum  fucceftone  excindantur , comme  difënt. 

Rusdorff  in  Vmdic  Cauja  Palatin s,  Cap.  VI.  N.  jj. 

Rhetius  Infiitset.  Jttr.  Publ.  Lib.  III.  Cap.  I.  §.  4.  & fi  y y. 

Itter  de  Fend.  Imper.  Cap.  XIV.  §.  ti.  Ou,  comme  l’ Empereur  Maxi- 
milien s’explique  lui-méme  : Suivant  toutes  les  Loix  de  P Empire  , & tous  1er 
anciens  XJ  farts  & Coutumes  , tous  les  grands  Fiefs  relevons  de  P Empire  , doi- 
vent être  dévolus  aux  Hommes , CT  non  aux  Femmes. 

Ap.  Gokkft.  dans  fis  Tranfaü.  de  P Empire,  pag.  5t- 
’ Enfbrte  qu’il  n’eft  pas  btloin  de  Preuves  pour  démontrer  la  qualité  du 
Fief , c’eft-à-dire , qu’il  eft  mafculin.  En  tout  cas , h preuve  du  contrai- 
re eft- elle  à la  charge  du  Défendeur  ; puisque  c'eft  en  cela  , qu’il  fonde 
fes  défènfes  ? Mais  il  eft  auffi  de  Droit  certain  , te.  indubitable , que  lors- 
qu’une Inveftiture  exprime  des  Héritiers  Féodaux  , on  ne  peut  entendre 
par-là  que  des  Héritiers  Miles  ; & en  particulier  , en  ce  qui  regarde 
les  Etats  en  queftion  , perfonne  ne  difeonviendra  , que  dans  l’ufage 
& dans  la  pratique  confiante  desdits  Fiefs  , aucune  Femme  n’y  a pu 
fuccéder. 

Lorsqu’en  1 iot-  Thierry  IV.  de  Cüeves  mourut , fans  laiffèr  aucun  En- 
fant Mâle  après  lui  , ce  ne  fut  point  AdeUide  , fa  Fille  , mariée  à Thierry 
de  Hollande  qui  lui  fuccéda , mais  bien  Amotsd,  Frère  du  défunt. 

Après  la  mort  d' Adolphe  IV.  de  Berg  , en  l’an  n.t8.  Marguerite  fi 
Fille  , Epoufe  de  Henri  de  Limbourg- , ne  fuccéda  point , mais  bien  fort 
Frère  EngeUtert  , jusqu’à  ce  que  de  (on  confêntement , & à fi  requlfition , 

. il  fut  obtenu  de  l’Empereur  Frédéric  II.  que  le  Fils  de  Henri , feroit  inves- 

ti , non  du  Chef  de  fa  Mère  , mais  de  Grâce  Impériale.  En  1$  1 1.  Otton 
de  Cleve  , étant  venu  à déccder  , fins  Héritiers  Féodaux  , ifius  de  fon 
Corps  , le  Frère  du  défunt  Thierry  IX , à l’exclufion  de  la  Fille  à' Otton , 
obtint  la  Succeffion  , & celui-ci  étant  mort  en  1547.  les  Etats  ne  parvin- 
rent point  à fa  Fille  Marguerite , bien  qu’elle  fut  nommée  Héritière  par  le 
Teftamenc  du  Père,  mais  à Jean , Frère  dudit  Thierry. 

Après  la  mort  de  ce  Jean  en  i$S8.  l'Empereur  Charles  IV.  conféra  en 
Fief  à Adolphe  , Fils  de  ladite  Marguerite  , pour  lors  Archevêque  de  Co- 
logne , le  Duché  vaquant , non  pas.  pour  aucun  Droit  qu’il  y eût , du 
Chef  de  fa  Mère,  mais  uniquement  par  une  Conceffion  nouvelle.  Car, 
6ns  cela  » Engelbert , qui  éroit  l'aîné  , auroit  dû  être  préféré.  Le  même 
Engclbert  de  la  Marck  étant  décédé,  les  Etats  ne  parvinrent  point  à fa  Fille 
Ifabeüe , mais  à fon  Frère  Adolphe. 

Et  lorsqu’en  141}.  Reinold  , Duc  de  Juliers  mourut , fa  Soeur  Jeanne 
n’obtint  point  la  Succeffion  , mais  bien  Adolphe  fon  CouGn  Paternel,  qui 
eu  fut  invefti  par  l’Empereur  Sigismond.  Auffi  l'Empereur  , dans  les  Let- 
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très  d’Inveftiture  , données  à Adolphe  en  14!$.  après  la  mort  de  Rehtold, 
le  déclare  le -plus  proche  Héritier  félon  la  Ligne  Mafculinc  , & les  Armes, 
& en  cette  qualité  le  préféré  à Marguerite  , qui  fe  difoit  Héritière  Te  fl  3- 
mentaire  du  défunt.  Lorsqu’en  148t.  l’Empereur  Frédéric  Ml.  invertit 
Albert,  Duc  de  Saxe  des  Duchez  de  Juliers  Sc  de  Bergue,  il  déclara,  que 
lesdits  Duchez  étoient  fur  le  point  de  vaquer,  quoique  Charles  d’Egmond, 
qui  defeendoit  des  Femmes,  exiftat  encore.  Et  lorsqu’en1 1495.  ledit  Char- 
les d’Egmond  voulût  prendre  le  titre  de  Duc  de  Juliers  , cela  lui  fut  ex- 
prefTement  interdit  par  l’Empereur  Maximilien  , en  ces  termes  : Que  ni  lui , 
ni  fis  Ancêtres  n avaient  , jamais  eu  aucun  Droit  audit  Duché.  Char  le t y. 
dans  fa  Confirmation  du  Contraâ  de  Mariage  de  Jeau-Frederic  , Duc  de 
Saxe  , avec  la  Princeflè  Sibille , donnée  en  1 544.  reconnoit  lesdits  Duchez 
pour  Fiefs  vraiment  Mafculins , lorsqu'il  dit  : Qu'ils  éehéront  enfuite  à leurs 
Héritiers  Mâles  & Féodaux  , en  les  recevant  de  nous , comme  vrais  Fiefs  de 
l'Empire  , & enfuite  , que  la  nature  desdits  Fiefs  par  cette  expctl  olive  , q- 
échéance  ne  firoit  point  altérée  ni  changée.  Et  qu’après  la  mort  de  Edite  Si- 
bille  , ils  parviendraient  aux  Héritiers  mâles  , iflus  d’elle  & du  Duc  Jeau- 
Frederic. 

Les  Ducs  de  Juliers  mêmes  n’en  ont  pas  jugé  autrement.  Auffi  dans 
le  Mariage  qui  fut  fait  entre  Jean  III.  Duc  de  Cleves  , & Marie , Fille 
du  Duc  Guillaume  de  Juliers  , il  fut  rtipulé  qu’attendu  , que  ledit  Duc 
Guillaume  n’avoit  que  cette  Fille  unique  , & qu’après  le  décès  du  Duc, 
C Empereur  , ou  le  Roi  dis  Romains  ne  manqueraient  pas  de  s'emparer  de  fis 
Etats  qui  relevaient  de  C Empire  , eu , qu'en  tout  cas , lesdits  Etats  ne  parviens 
droient  point  à fis  Fille  , mais  échéroient  aux  plus  proches  Héritiers  du  cité  de 
VEpée  , le  Duc  de  Cleve  employcroit  tous  les  foins  , pour  obtenir  de  l'Em- 
pereur , ou  du  Roi  des  Romains  , qui  firoiem  pour  lors  , que  cetditt  Etats  cl* 
fais  puffott  parvenir  à ladite  Duchejfe  Marie  , Çr  que  ce  qu'il  eu  coût  croit , 
pour  obtenir  ladite  Concejfton  , foit  de  I Empereur  ou  du  Roi  des  Romains, 
firoit  à la  charge  dudit  Duc  de  Cleves , fans  que  celui  de  Juliers  j mis  rien 
du  fieu. 

Mais  , pourquoi  lesdits  Ducs  auraient-ils  demandé  des  Privilèges  d' Ha- 
bilitation , pour  leurs  Filles  , s’ils  n’avoient  été  convaincus,  eux-mcmes, 
que  les  Femmes  n'avoient  aucun  Droit  de  fuccéder  à des  Fiefs  Mafcu- 
lins I 

IL  II  n’y  a aucun  doute  , que  les  Empereurs  n’ayent  eu  pour  lors  un 
pouvoir  non  limité  de  conférer  de  telles  Expeétatives  & Invertitures  , lors- 
qu'on obfervera  , que  ce  fut  dans  la  Capitulation  de  Ferdinand  II.  Article 
VIII.  que,  pour  la  première  fois,  il  fut  réglé,  que  les  Empereurs  ne 
donnéroiene  plus  d’Expeâatives  , que  du  confentement  des  Electeurs , en- 
forte  qu’avant  ce  reglement  , le  Pouvoir  des  Empereurs  n’étoit  aucunement 
xertreint.  Il  n’y  a perfonne  fi  peu  verfé  dans  l’Hiftoirc  d’Allemagne  , qui 
ne  fâche  , que  presque  toutes  les  anciennes  Maifons  de  Princes  , avant  ce 
tems , & depuis  jusqu’au  régné  de  Ferdinand  II.  ont  obtenu  de  telles  Ex- 
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peâatives  & Inveftkures , des  Fiefs  de  l'Empire  prêts  I vaquer,  qui  fuiviftt 
la  Conftitution  de  !' Empire  de  ce  teins , ont  été  regardez  toutes  comme 
valides  8c  irrévocables. 

III.  Qye  l'Empereur  Frédéric  III . 8c  Maximilim  ayerrt  eu  non-feulement 

le  pouvoir  , mais  qu’ils  ayent  eu  auffi  la  vokmté  , de  donner  à la  Mrifô» 
de  Saxe  une  telle  expeâative  fur  les  Duchez  de  Julien  & de  Berg  , ea 
confiderarion  de  fes  mérités , c'eft  ce  qui  eft  clairement  démontré  par  les 
Documens  alléguez  ci-defTus.  < ' > ■ 

IV.  Audi  cette  cooceffion  ne  s’eft  elle  point  faite  feulement  des  Duché* 

de  Juliers  8c  de  Bergue;  eHe  renferme  en  particulier  kt  Pretatnret,  Comte. , 
Seigneuries , Hommes,  FaffaMX  & Fiefs,  Droits  de  Jnfhce , Prérogatives,  Fo- 
rêts , Péages , Droits  Seigneuriaux , Percevions  yfi  Profits , met  ternes  les  affttr- 
ttnassces  & défendante: , grandes  & fttitet , tomme  le  Dssi  Guillaume  8c  la 
ancêtres  les  avoienr  pofledez,  & en  «voient  jotfl.  v'  '*v'  * 

• V.  Ce  n’eft  pas  une  itmpfe  expeôattve  qui  a été  donnée  à h Maîfon  dS 
Saxe;  c’eft  une  attribution  & conceffion  dite  aux  Duc*  de  Saxe,  8c  à leurs 
héritiers  féodaux , par  paroles  de  préftnt , des  Etats  8c  Pats  mêmes , 8c  qui 
leur  ont  été  appropriez  tüs-lers  comme  à préfent , {J-  à fréfent  comme  dis- lors . 
Aufli  en  ont  ib  reçû  Tinveftkare  éventuelle , avant  l’ouverture  , comme  il 
paroîc  par  les  Documens  alléguez  ct-deflas , laquelle  inveftiture  peut  fe  don- 
ner par  de  frmples  Lettres,  ou  par  te!  autre  document , eh  quelque  forme 
que  ce  foir. 

VI«Une  telle  inveftiture  attribue  un  dfoit  réel,  le  profit  en  eft  feule- 
ment fufpendu,  jufqo'à  l’ouverture  du  fief  ; 8c  fuivant  l'opinion  de  tous 
les  Jurifconftdtes , qui  ont  traké  du  droit  dés  Fiefs , un*  ttlle  iaveftmire 
transfère  le  Domaine,  8e  la  propriété  de  la  chdfe  , enforte  que  l’invefti,  fins 
autre  conceffion  ultérieure,  8c  fans  qu’il  fort  beftwi  d’aucune  tmmiffion  peut 
fe  mettre  en  poffeffion  du  Fief , d'abord  près  b mort  du  ValTal , & s'y 
maintenir  contre  tous.  ' • * 

VII.  Il  eft  inconteftable,  qu’on  ne  peut  ôter  ï perfonne  un  droit  acquis , 
mais  fur-tout  un  droit  aufli-bien  fondé  & établi , que  l'eft  celui-ci , I moins 
qu'il  ne  s’en  fok  rendu  indigne. 

VIII.  La  Maifon  de  Saxe  , après  la  mort  du  Duc  GnUUttme  a dû  être 
tnife  en  pleine  jouïffimee  de  fon  Domaine  , puisque  ce  Duc  n’en  étoir  in- 
verti que  pour  lui  & fes  héritiers  féodaux.  Pid.  Doc.  (é)  8c  comme  il  n’a 
point  eu  de  tels  héritiers  , les  Duchez  de  'Juliers  & de  Berg  étoienr  réel- 
lement devenus  vacans  , & le  cas  pofé  par  f'Erhpereur  Maximilien  dans  fi 
confirmation  pour  lever  tous  les  doutes , que  l’on  pourroit  former , quelque 
peu  fonde*  qu'ils  fuffent,  à lavoir  , epet  ksditt  Duchez.  de  Jniiers  fr  de  Berg, 
par  famé  etkeriritrs  mâles  tjr  féodaux  devimdroient  vacants  , exiftoit  ac- 
tuellement. D’oti  il  s’enfuit , qu’en  confequence  de  ladite  inveftiture,  les- 
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dits  Etats  dévoient  échoir  à la  Maifon  de  Suce  , fer  l'heure , & immédiate- 
ment , fins  empêchement , ni  tremble. 

IX.  La  Ducheflé  Marie  , fille  de  GmUatsme  > n’a  pà  être  comprifë  ni 
entendue  fous  le  titre  d’fiéritiers  miles  & féodaux  , donc  elle  n’a  pô 
former  aucune  Prétenfion  à des  fiels  incoiueftablement  mafculins  , & le 
droit  acquis  de  la  Maifon  de  Saxe  n’a  pu  être,  détruit  par  cette  préten- 
due habilitation  de  l’anoée  1^96.  d’ailleurs  obteratfr  par  furprife  , don- 
née (ans  connoiflance  de  caufe , & fins  que  ladite  Maifon  ait  été  aucune- 
ment ouïes  " 

X.  Quand  même  ce  prétendu  Privilège  auroit  pû  être  validement  accor- 
dé , il  ne  l'a  été  qu'à  la  condition  expeefle,  qu'on  S attemmedereit  avec  ceux 
tpmi  avaient  obtenu  ms  droit  amteriettr  de  t Empereur  yi  de  fit  Prédeceffiters  , 
te  qu’on  les  fatisferoit.  Or  comme  cette  condition  , fous  laquelle  la  con- 
ceffion  a été  accordée , n’a  pas  été  remplie , quand  cette  concriTion  par  elle- 
même  ne  feroit  pas  nulle,  & de  nulle  valeur,  elle  tomberoir,  St  (croit  com- 
me non  avenue  par  cette  feule  raifon. 

XI.  Le  Duc  de  Cleves  à la  vérité  s’eft  maintenu  dans  la  pofTeflîon.  Mari 
h Maifon  de  Saxe  a pourvu -i  la  confervation  de  fon  droit  , non-feulement 
En  obtenant  aâe  de  fa  demande  de  l’imneftitme  ( Mnthfihesn ) mais  encore  par 
les  proreftations  qu’elle  a faites  i presque  toutes  les  Diètes  de  l’Empire, 
te  en  toutes  autres  occafions. 

XII.  L’Empereur  Charles  K a bien  reconnu  la  force  & h validité  de  ces 
droits  , puisqu’en  accordant  l’Inveftintre  au  Doc  de  Cleves  , il  ne  la  lui  a 
conférée  , qu autant  que  de  dreit , & fsuf  le  droit  d’un  tiers , & a offert  I 
la  Maifon  de  Sam  de  lui  -en  foire  expédier  une  pareille.  ' 

XIII.  Il  ne  refulte  aucun  tort  m préjudice  aux  droits  de  ladite  Maifon, 
de  et  que  cette  Invtftirure  offerte  n'a  point  été  expédiée.  II  ne  s'agifToit 
pas  d’une  nouvelle  inveftiture  , il  lui  luififbic  de  la  première , Sc  de  l'autre 
ci-deflus , pour  que  fes  droits  fuflênt  mis  à couvert.  11  étoit  alors  propre- 
ment queftion  d’obtenir  la  poiïeflion , à laquelle  ladite  Maifon  infiftoir. 

XIV.  Mais  fuppofe  , que  cette  habilitation  méritât  quelque  attention  , 
elle  ne  peut  s’étendre  au  delà  de  Marie  , & NB.  de  fis  héritiers  males  & lé- 
gitimes, provenons  et  elle,  Sc  comme  le  Duc  Jean-GmUaame , mon  en  t<îop. 
a été  le  dernier  des  héritiers  de  Marie , tout  droit  prétendu  acquis  par  cette 
habilitation  s’eft  éteint  avec  lui. 

XV.  La  Maifon  de  Saxe  au  contraire  a acquis  un  droit  nouveau  St  réel 
par  le  contraft  de  Mariage  du  Dixcjean-Frûleric  avec  la  ftrinceflê  Sibilie, 
tant  fur  les  Duché*  de  Juliers  Sc  de  Berg  , que  fur  celui  de  Cleves , avec 
fes  appartenances  , en  venu  duquel  apres  l’exrinôion  de  la  ligne  mafeuline 
de  la  Maifon  de  Cleves,  les  héritiers  féodaux  de  la  Princeffe&Mfc,  prove- 
nans  dudit  Mariage  , dévoient  recueillir  toute  La  fucceffion.  Surquoi  il  eft 
I obferver. 

XVI.  Que  la  Maifon  de  Saxe  ne  s’eft  aucunement  départie  par-Ii , de  fo 
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Du  Roi  anciens  droits  , l’Eleâeur  Jean  , pour  lors  Chef  de  toute  la  Maifon  , les 
oa  Pruj-  ayant  expreflement  refèrvez. 

XVII.  Ce  reglement  fait  par  ledit  Contrat  , approuvé  d'ailleurs  par  les 
Etats  Provinciaux  , qui  , pour  fureté  de  l’execution  , ont  donné  des  Let- 
tres reverfales  très  obligatoires  , aurait  eu  également  fa  force  & vigueur  en 
ce  qui  regarde  Julien  & Bcrgue  > quand  même  il  n'auroit  pas  été  confirmé 
par  l’Empereur.  La  fuccemon  auxdits  Duché*  appartenoit  déjà  à la  Mai- 
fon de  Saxe  , & à leur  égard  il  ne  fut  rien  fait , ni  tranligé  de  contraire  aux 
droits  de  l’Empereur  & de  l’Empire.  D’ailleurs  il  eft  notoire  , que  , fui- 
vant  la  Conflit  ut  km  de  l’Empire  , les  Princes  Sc  Etats  de  l’Empire  font 
en  droit  , de  faire  entre  eux  des  conventions  & paâes  de  fucceffion  , qui 
pour  l’ordinaire  , font  confirmez  enfuite  par  les  Capitulations  Impéria- 
les » lorsque  lesdites  conventions  ne  font  point  contraires  aux  Lettres  d’ia- 
veflirure  , ni  à l'ordre  établi  de  la  fucceffion  , & qu’elles  ne  contiennent 
rien  de  préjudiciale  à l'Empereur  ni  à l'Empire  , ni  aux  droits  d'un 
tiers. 

XVIII.  Mais  la  confirmation  Impériale  étant  furvenuc  , les  droits  de  la 
Maifon  de  Saxe  ont  été  d'autant  plus  affermis , & mis  hors  de  toute  attein- 
te, qu’il  eft  expreflement  énoncé  dans  cet  afte  , qu’auffi-tôt , que  la  ligne 
mafeuline  de  Cleves  ferait  éteinte  » la  Maifon  de  Saxe  ferait  raife  en  pofles- 
fion  Sc  jouïffance  aduelle  desdits  Etats , tant  en  vertu  de  fis  anciens  droits 
refèrvez,  que  de  ceux  nouvellement  acquis  par  ledit  Contraâ. 

XIX.  Le  Duc  Guillaume  lui-même  a bien  reconnu  la  force  de  ces  droits^ 
puisqu’en  époufant  la  fille  du  Roi  Ferdinand  , il  demanda  un  nouveau  Di- 
plôme d'habilitation  pour  fes  defeendans  femelles  , ce  qu’il  n’auroit  affure- 
ment  pas  fait  , s'il  n’avoit  été  convaincu  , que  les  femmes  ne  pouvaient 
fuccéder  de  droit  , qu’elles  en  étoient  exclues  par  les  inveftitures , Sc  par 
les  conventions  intervenues  , & que  fes  Etats  revenoient  inconteftâblement 
à la  Maifon  de  Saxe  , tant  à caufe  de  la  Conccüion  Impériale,  que  de  l'in- 
veftirure  éventuelle. 

XX.  Cette  nouvelle  habilitation  n’a  pas  plus  de  force  que  la  première. 

Elle  ne  peut  faire  tort  au  droit  d'un  tiers  ■ fur-cout  à un  droit  auui  clair  & 
auffi  fondé  que  l’efl  celui  de  b Maifon  de  Saxe.  . . . . 

XXL  Mais , en  ce  qui  regarde  en  particulier  la  Maifon  Electorale  de 
Brandebourg  , aujourd'hui  Maifon  Royale  de  Pruffe  , elle  ne  peut  fe  pré- 
valoir de  cette  prétendue  Habilitation  , parce  que  le  cas  qui  y eft  fuppofé, 
lavoir  , que  les  Etats  en  queftion  parviendraient , au  défaut  d’Enfans  Ml- 
les , aux  Filles  du  Duc  Guillaume  Sc  ï leurs  Héritiers  Miles  , s'il  y en  a- 
voit  , n’exifte  pas.  Alarie-Elconore  , E poule  d ' Aibtrt-Frcderic  , Duc  de 
Pruffe  , morte  en  1 608.  un  an  avant  le  décès  de  Guillaume , fon  Frère , ar- 
rivé en  1609.  ne  laifTa  pomt  d’Héritiers  Mâles,  mais  une  feule  Fille,  nom- 
mée Anne  , qui  fut  Epoufe  de  Jean-Sigismend , Eleâeur  de  Brandebourg , 
fur  laquelle  le  Diplôme  d’HabiUtadon  ne  peut  s'étendre  , bus  contrevenir 
nunifeftement  à fa  difpofition. 

XXII.  Que 
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XXII.  Que  k poffeffion  des  Parties  adverfcs  au  préjudice  de  la  Con-  Do  Roi 
ceffion  faite  à 1a  Mailbn  de  Saxe  , ait  été  injufte  & illégale  , puifqu’on  de  Prvsi 
n’y  a employé  que  k violence  8c  les  voyes  de  fait , 8c  qu’on  s’y  eft  main-  ,E- 
tenu  contre  tant  de  Mandemcns  Impériaux , c’eft  ce  dont  toute  perforine  c- 
quitable  conviendra  aifément. 

XXIII.  Mais  on  reconnoitra  en  même  tems  k grande  modération  de  k 
Maifon  de  Saxe,  qui , pour  le  bien  de  k Paix  , s'étoit  contentée  par  k 
Traité  de  Jutterbock  , d'entrer  pour  un  tiers  dans  ladite  pofleffion  , & on  * 
lui  rendra  vrailêmblablement  cette  Juftice  , qu’au  refus  des  Parties  adver- 
fes  , d’exécuter  un  Traité  , qui  leur  étoit  fi  avantageux , elle  ne  pouvoir 
pas  moins  faire  , que  de  pourfuivre  fon  Droit  , 8c  de  demander  Juftice 
dans  les  termes  preferits  par  les  Conftitutions  de  l’Empire. 

La  force  des  moyens , employez  par  la  Mailbn  de  Saxe  , pour  appuyer 
fes  Droits  , paraîtra  plus  encore  , lorfqu’on  aura  mis  au  jour  le  foible  des 
Objections , que  l’on  fait  à l’encontre. 

On  oppofe: 

I.  Que  k Conceffion  faite  par  Frédéric  III.  8c  par  Maximilien  ne  devoit 
entrer  en  aucune  confidération , tant , parce  qu’elle  avoit  été  donnée  à J'in- 
fçu  des  Etats,  que  parce  qu'il  ne  paroi  (Toit  pas  , par  les  Pièces  , qu'il  y 
eût  eu  des  Pairs  préfens  & afliftans  à ladite  Conceffion. 

Rep.  Il  a été  dit  ci-deflus  , & il  eft  d’ailleurs  notoire  , qu’avant  que  . 
les  Empereurs  fe  foient  liez  les  mains  par  des  Capituktions , ils  jouïf- 
foient  du  Droit  plein  & entier,  de  difpofcr  des  Fiefs  vacans  de  l’Em- 
pire ; mais  il  eft  à remarquer  de  plus  , que  l’Inveftiture  donnée  par 
Maximilien  en  1495.  fut  concédée  à Worms*en  pleine  Dicte  de  l'Em- 
pire , k dénomination  des  Pairs  n’étoit  point  requife  alors , ni  ne  l’a 
été  dans  1a  fuite,  comme  une  infinité  de  Diplômes  & de  Lettres  d’In- 
veftiture  en  font  foi. 

IL  Que  ladite  Conceffion  étoit  nulle  encore  , parce  qu’elle  renfèrmoit  le 
criminel  defir,  de  fouhaiter  k mort  d'autrui , ou,  comme  les  Jurifconful- 
tes  s’expliquent , Votnm  captanda.  mortit. 

Rep-  Cette  Objeétion  faite  par  quelques-uns  , qui  ont  écrit  en  faveur 
du  Droit  des  Parties  adverfes  , ne  mérité  pas  de  reponfe  , par  elle- 
même  5 de  plus  , le  Droit  Romain  , d’où  cette  Objection  eft  tirée , 
n'entre  pour  rien  dans  k Decifion  de  cette  caufe , & il  fuffit , que 
le  Droit  Féodal , & les  ufages  re^us  dans  l’Empire , autorüènt  de  tel- 
les Concédions. 

III.  Que  l’Empereur  Frédéric  étoit  mort  avant  l’ouverture  du  Fief , 8c 
qu’ainfi  k Conceffion  étoit  éteinte  avec  lui. 

Tom.  /.  Rrrrr  Rep, 
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Rep.  Ce  qui  eft  tire'  de  quelques  Textes  du  Droit  Féodal , pour  fonder 
cette  Objection,  ne  concerne  que  les  Clercs  & les  Biens  de  l'Eglifc, 
& n'cll  point  applicable  à la  caufe  ; de  plus , Maximilien  a réitéré 
llnveftiture  , & les  Capitulations , qui  ont  été  faites  depuis , font 
autant  de  Concédions  & Ratifications  de  ces  Concertions  & d’autres 
fètnblables. 

IV.  Que  cette  Conceffion  n’avoit  pas  été  confirmée  par  tous  les  Empe- 
reurs qui  ont  régné  depuis , & qu’en  particulier  Charles  y.  n’y  avoit  eu  au- 
cun égard  , puisqu'il  avoit  inverti  le  Duc  de  Clcves  de  ces  Fiefs. 

Rep.  Le  premier  fait  eft  faux.  Tous  les  Empereurs  promettent  par  leurs 
Capitulations , de  conferver  les  Droits  & Privilèges  des  Princes , 8c 
depuis  Rodolphe  II.  la  Maifon  de  Saxe  a reçu  l’Inveftiture  aétuelle 
à chaque  mutation.  Quant  au  fait  particulier  de  Charles  y.  il  a été 
prouvé  ci-defTus , qu’il  n’avoit  été  porté  à donner  l’Inveftiture  au 
Duc  de  Cleves  , que  par  des  vues  purement  politiques  , en  refer- 
vant  néanmoins  I la  Saxe  fon  Droit  , & en  lui  offrant  de  pareilles 
Lettres. 

V.  Qjic  les  Etats  contcftez  étant  de  purs  Fiefs  Féminins , la  Concertions 
ne  pouvoit  avoir  d’effet , autant  qu’il  y auroit  des  Defcendans  des  Femmes  r 
d'autant  plus  , que  l’Empereur  Sigifmond , long-tems  avant  la  Conceffion 
donnée  à la  Saxe  , avoit  conféré  ce  Fief , comme  Fief  Féminin. 

« * 

Rep.  L’afTertion  , que*  ces  Fiefs  font  Feminis  , & non  Mafculins , eft 
fondée  fur  une  exception  à la  réglé  générale  , qui  détermine  la  qua- 
lité des  Fiefs  des  Princes  Aliénons , ainfi  cette  exception  doit  être 
clairement  prouvée  & démontrée  , en  ce  qui  regarde  celle-ci  en  parti- 
culier ; ce  qui  n'a  pû  être  fait  jufpu’à  préfent  , & ne  le  fera  jamais. 
La  Lettre  de  Sigifmond  , dont  on  le  vante  , n’a  pas  été  produite  en- 
core depuis  le  tems  de  Maximilien , qui  avoit  fouhaité  de  la  voir. 
Enfin  , il  a été  clairement  démontré  ci-deflus , que  ladite  affertion 
eft  faufTe  , & que  les  Etats  en  queftkm  ont  toujours  été , & font 
encore  de  vrais  Fiefs  Mafculins. 

VI.  Que  la  conceffion  obtenue  de  Frédéric  III.  & de  Maximilien  , n’é- 
toit  qu’une  (impie  expedative  , & ne  pouroit  être  confiderée  comme  une 
vraye  inveftiture. 

Rep.  Le  contraire  eft  évident , par  les  mots  exprès  r Donnons  , concédons, 
de  prefent , & en  vertu  de  ces  Lettres , fin-  l'heure  & immédiatement  <ÿc. 
&c.  dis  a préfent  comme  pour  lors , & pour  lors  comme  dis  à prefent. 

VII.  Que 
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VII.  Que  la  prefcription  aneantifloit  les  droits  de  la  Mai  Ton  de  Saxe,  vû  nF'pRus* 
que  les  Prote dations  faites  depuis  la  mort  du  Duc  Guillaume , n’étoicntqu'ex-  SE, 
trajudiciaires,  & qu'il  n’y  avoit  eu  aucune  demande  faite  en  Juftice. 

Rep.  Cette  exception  ne  pouroit  être  alléguée  en  tout  cas , que  par  l’Em- 
pereur , & relativement  aux  parties  adverfes , elle  eft  du  droit  d'un 
tiers  , de  jure  tertii , & par  confentement  elle  n'eft  pas  admiffiblc  ; 
mais  les  droits  de  la  Maifon  de  Saxe  font  bien  à couvert  à cet  égard  , 
tant  par  les  Capitulations  Impériales , que  par  les  Inveftitures  données 
à chaque  mutation  , depuis  Rodolphe  IL  jufqu’à  prefent.  De  plus 
les  Parties  adverfes  font  aépourvûes  du  titre  & autres  chofes  requifes, 
pour  fonder  la  prefcription.  Les  Proteftations  de  la  Maifon  de  Saxe 
ont  été  faites  en  préfence  de  l’Empereur  , & à la  face  de  tout  l’Em- 
pire , que  faut-il  de  plus  , pour  fauver  fes  droits  contre  le  laps  du 
tems  i 

VIII.  Que  par  les  concédions  accordées  au  Duc  Guillaume  de  Juliers  en 
149 6.  8c  1498.  par  l’Empereur  Maximilien  , pour  établir  la  fucceffion  de 
fa  fille  Marie , 8c  de  les  Heritiers  mâles,  l'invelliture  de  la  Maifon  de  Saxe 
avoit  été  altérée  8c  invalidée. 

Rep.  Ce  privilège  accordé  par  Maximilien,  eft  notoirement  obreptice.  En 
tout  cas  ce  Prince  a-t-il  bien  compris  , qu’il  ne  pouvoir  préjudicier 
par-là  aux  droits  acquis  de  la  Maifon  de  Saxe  ; aufti  ne  l’a-t-il  pas 
voulu  , puifqu’il  a tait  inférer  la  condition  expreflfe  , que  cette  grâce 
laite  à la  Princeffe  Marie,  ou  à fes  heritiers , ne  feroit  tort  à d'autres, 
qui  avoient  des  pretenfions , 8c  avec  lefquels  elle  aurait  à s’accommo- 
der. Cette  condition  n’ayant  point  été  remplie  , le  privilège  perd 
toute  force  & valeur.  Mais  fuppofé , que  , malgré  cela  , il  eut  en- 
core confervé  quelque  refte  de  force  , étant  reftreint  & limité  aux 
heritiers  mâles  , il  aurait  été  entièrement  anéanti  par  le  décès  de  Jean 
Guillaume  de  Clcve , qui  a été  le  dernier  de  fil  Maifon. 

IX.  Que  la  Maifon  de  Saxe  s’étoit  déportée  de  fon  droit , fans  quoi 
après  la  mort  du  Duc  Guillaume,  elle  aurait  demandé  la  Tradition  des  E- 
tats  vacants  , & non  l’inveftiture  , comme  elle  a fait  ; fans  compter,  qu’el- 
le n’avoir  point  protefté  à chaque  inveftiture. 

Rep.  La  modération  de  la  Maifon  de  Saxe,  en  le  renfermant  dans  les  voyes 
ordinaires  de  b juftice,  & implorent  l'office  du  Juge  , & en  s’abfte- 
nartt  de  toute  voye  de  fait , fuppofé  qu’on  ne  lui  en  fçache  pas  de 

fré  , ne  fera  jamais  cenfée  par  aucune  perfonne  raifonnabfe , procéder 
u deifein  d’abandonner  fes  droits.  Que  fi  l'on  a obmis  de  (à  part , 
de  protefter  à quelques-unes  des  inveftitures , qui  ont  été  données , 
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Du  Roi  il  fuffit , qu’elle  fe  foit  oppofée  à la  première  , & qu’elk  ait  réitéré 
os  Pau*;  fes  proteftations  en  toutes  occafions , pour  qu’il  ne  tût  pas  neceflaire 
**•  de  protefter  à chaque  inveftiture. 

X.  Que  la  Maifon  de  Saxe  ne  s’étoit  point  fait  donner  la  Lettre  d' invef- 
titure que  Charles  V.  lui  avoit  offerte  , ce  qui  devoir  être  confideré  , com- 
me une  renonciation  à un  bénéfice  , qu’on  ne  pouvoir  pas  la  contraindre  de 
recevoir.  Beneficinm  inviso  non  obtrnditur. 

Charles  V.  ayant  inverti  le  Duc  de  Clevc  en  1511.  il  en  a fait  lui- 
même  des  excufes  à la  Mailbn  de  Saxe,  expofânt  que  des  raifons  d’E- 
tat l’y  avoient  obligé , afin  d’empêcher , que  le  Duc  ne  s’attachât  à la 
France.  Qu’il  n’avoit  inverti  ledit  Duc  qu 'autant  que  droit,  & qu'il 
offrent , de  faire  expedier  une  femblable  Lettre  à la  fudite  Maifon  , 1» 
fupliant,  de  ne  point  fe  plaindre  de  ce  qui  avoit  été  fait.  Mais,  com- 
me il  n’étoit  point  queftion  d’une  nouvelle  inveftiture , puifqu'on  é- 
toit  déjà  pourvu  d’une  plus  ancienne  , on  ne  peut  rien  conclure  de  ce.  > 
refus. 

XI.  Que  par  f attribution  du  Titre , faite  aux  Ducs  de  Cleve  par  l’Em- 
pereur , & par  les  Etats  de  l’Empire , on  pouvoir  conclure  , que  la  concef- 
fion  & inveftiture  faite  à b Saxe  étoit  tacitement  révoquée. 

Rtp.  La  confiante  pratique  de  l’Empire  , & même  celle  dé  toute  l’Euro- 
pe , démontre  affez,  que  l'attribution  d'un  titre  n^ft  d’aucune  confe- 
quence,  furtout  dans  le  cas,  où  l’une  des  Parties  a la  poffeÏÏion , quoi- 
qu’à  tort , & que  l’autre  a protefté  à l’encontre.  Mais , fi  l'attri- 
bution du  titre  pouvoit*être  décifif  dans  la  caufe , la  Maifon  de  Saxe 
pourrait  s'en  prévaloir  plus  que  d’autres  , puifqu’il  lui  a été  donné- 
• depuis  très-long-tems  par  les  Empereurs  , Seigneurs  Direâs  du  fief,. 

& Juges  fupremes,  Sc  refufé  aux  autres- 

XII.  Qu'on  vouloir  faire  paffer  cette  concefiïon  comme  une  rémunéra- 
tion faite  pour  les  fervices  de  Guerre  rendus , quoique  la  Province  de  Frile 
tut  déjà  été  cedée  à Æert  pour  le  même  fujet. 

Rep.  Ces  fervices  de  Guerre  ont  été  rendus  en  divers  rems , St  ne  doi- 
vent pas  être  confondus.  Les  premiers  furent  en  1485.  contre  Mat- 
thias Roi  d’Hongriej  les  autres  en  1488.  contre  Charles  VIII.  Roi  de 
France , pofterieurement  à la  concefiïon  faite.  Après  cela  l'on  fçait 
affez  ce  que  cette  Guerre  de  Frife  a valu  i la  Saxe.  De  plus , la  Mai- 
fbn  Palatine  a elle-même  un  Document  au  N.  VII.  de  fa  production , 
par  lequel  l’Empereur  reconnoît  en  1 jttf.  qu’il  étoit  dû  à la  Maifon 
de  Saxe  un  dedommagement  pour  Juliers,  mais  b conceffion  de  b Fri- 
fc  ayant  été  faite  1496.  long-tons  auparavant , ne  s'enfqic-il  pas  delà, 
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que  cette  conceflion  n’a  rien  de  commun  avec  la  fatisfadion  pour  Ju-  Du  Roi 
liers  ? de  Prus- 

se. 

XIII.  Que  la  Maifon  de  Saxe,  par  le  Contra#  de  Mariage  d e Jean  Fré- 
déric <y  de  StbilU  , fait  en  15*6.  s’étoit  départie  de  fes  anciens  droits  , 
puifque  la  fucceflïon  avoir  été  réglée  ex  patio  , qu’ainfi  il  s’étoit  fait  une 
novation. 

Rtp.  Pour  qu’une  novation  ait  lieu  , il  faut  que  l’obligation  precedente 
ait  été  exprefTément  levée  , ou  , qu’au  moins  il  paroifTe  , qu’on  ait 
eu  envie  de  faire  une  novation,  animas  novandi ; tout  le  contraire  pa- 
raît par  le  Document  même.  L’Eleâeur  Jean  , Chef  pour  lors  de 
la  Maifon  de  Saxe  , referve  exprefTément  fes  droits.  Ces  droits  reçoi- 
vent une  plus  grande  extenfion  encore,  puifque  le  Duché  de  Cleve, 

& la  Comté  de  1a  Mark  y font  ajoutez.  Enfin,  quand  même  le  Duc 
Jean  Frédéric  aurait  fait  quelques  pas  prejudicables  , ce  qui  n'eft  cer- 
tainement point , on  ne  pouroit  point  s’en  prévaloir  contre  ceux  qui  ne 
defeendent  point  de  lui. 

XIV.  Que  ce  qui  avoit  été  réglé  par  le  Contra#  de  Mariage  de  Jean 
Frédéric  er  de  SiéiUe,  au  fujet  de  la  fucceiïion  de  Cleve  & de  la  Marck , dc- 
truifoit  les  prétenfions  de  la  Maifon  de  Saxe  , â cette  fucceflïon.  Le  Con- 
tra# porte  , que  le  cas  arrivant  , que  Jean  Duc  de  Cleve  mourût , fans 
laitier  d’heritiers  mâles  , que  lefdits  Etats  échéroient  à 1a  Maifon  de  Saxe  , 
ce  qui  ne  devoir  s’entendre,  que  des  heritiers  du  premier  deçré;  qu’il  étoit 
certain  , que  Guillaume , fils  de  Jean , a laifTé  des  Enfâns  males;  Qu’ainfi  , 
le  cas  pofé  par  le  Contra#  , n’avoit  point  exifté  ; dont  il  s’enfuivoit , que 
la  Saxe  n’y  pouvoir  fonder  aucun  droit. 

Rep.  Cette  reftri#ion  ne  fe  trouve  ni  dans  le  Contra#  de  mariage , ni 
dans  l’A#e  de  Confirmation  de  l'Empereur.  Le  contraire  paraît  mê- 
me dans  l’accord  fait  à Spire,  auquel  la  Confirmation  fe  rapporte. 

XV.  Que  ledit  Contra#  renfermoit  cette  claufe  : qui  enfuite  ne  laijferoient 
pas  <t heritiers  ; ce  qui  pouvoit  s’entendre  aullï  d’heritiers  féminins. 

Rep.  Cette  interprétation  eft  fans  fondement.  Il  s’agifloit  de  Fiefs  mafeu- 
lins,  & en  ce  cas,  par  le  mot  d* Héritiers , on  n’en  peut  entendre  d’au- 
tres , que  ceux  qui  font  habiles  J fucceder  , & capables  de  prendre  le 
fief.  Le  mot  d 'Héritiers  eft  auffi  fouvent  interprété  dans  le  Contra# 
par  Héritiers  mâles  ; ce  qui  déterminé  entièrement  le  (èns.  Mais  de 
quelle  utilité  auroit-il  été  de  faire  ce  reglement  de  fucceiïion  , qu'a- 
près  s’extinâion  totale  de  la  ligne  féminine  1 Sans  un  tel  reglement  la 
fucceflïon  dans  l’ordre  de  fucceder  , ne  lui  parvenoit-eüe  pas  de  droit , 
ou  aux  fiens  après  elle  , fi  les  fiefs  font  féminins , comme  les  Parties 
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adverfes  le  fuppofcnt  ? Le  Traite  de  Spire  fait  en  1544.  ne  laHTe  au- 
cun doute  là-defTus.  Il  rend  le  mot  a Heritiers  , par  ceux  , et  Héri- 
tiers miles.  Et  les  Lettres  Reverfâles  des  Etats  Provinciaux  données 
en  1117.  portent  en  termes  exprès!  Qui  enfui: e ne  laifferoient  point 
et  Héritiers  miles.  Mais  comment  le  Duc  auroit-il  pû  entendre  d’au- 
tres Heritiers  , que  mâles  , lui  qui  n'étoit  invefti  , que  pour  lui  te 
lès  Héritiers  féodaux  ? Et  quel  droit  les  Filles  de  la  Maifon  de  Cleve 
auroient  elles  pû  avoir,  lors  du  Contrad,  puifqu’on  s’avifâ  feulement 
en  1 546.  de  demander  pour  elles  un  Privilège  d’habilitation  ? De  quel 
u fige  pouvoit  leur  ctre  ce  Privilège,  fi  de  droit,  elle  avoient  pû  fuc- 
ceder  ? 

XVI.  Que  le  Traité  de  fucceffion  fait  entre  le  Duc  GmlLueme  de  Cleve, 
Sc  la  Princelfe  Marie  Fille  de  Ferdinand , à l’occafion  de  leur  Mariage  , 8c 
confirmé  par  Charles  K de  même  que  le  Contrad  de  Mariage  paffé  entre  Al- 
bert Frédéric  Duc  de  Prude  , & la  Princede  Marie  Eléonore  de  Cleve  , peu 
de  rems  après,  decidoient  en  faveur  des  Defcendans  des  Filles,  qui,  en  ver- 
tu des  Regleroens  fufdits  , avoient  acquis  le  droit  de  fucceder. 

Rep.  Les  droits  de  la  Maifon  de  Saxe  font  bien  plus  anciens , 8c  n’ont  pû 
être  affoiblis  par  de  tels  arrangements  particuliers  , faits  au  préjudice 
d*un  tiers , & dont  la  Confirmation  n’a  été  obtenue  que  par  furpri- 
fe  , d’autant  plus  , que  lefdits  Reglements  font  diredement  contraires 
aux  Concédions  anterieures  des  Empereurs , & à la  Confirmation  de 
Charles  V.  de  l’An  1544-  établifîant  les  droits  fucceflifs  de  h Maifon 
de  Saxe. 

% 

XVII.  Que  l’Eledeur  Chrétien  de  Saxe  ; dans  une  Lettre  écrire  au  Marg- 
•rave  de  Brandebourg  avoit  lui-même  confeillé  aux  Filles  de  Gnillanme  , de 
fc  mettre  de  bonne  heure  en  poffeffion  ; par  oti  il  avoit  reconnu , que  la 
Maifon  de  Saxe  n’avoit  aucun  Droit. 

Rep.  Cette  Lettre  , que  les  Parties  adverfes  ont  publiée , n’a  jamais  paru 
en  Original  ; mais  , fuppofé  , qu’une  telle  Lettre  ait  été  écrite , l’E- 
ledeur y expofe  en  même  tems , qu’il  n’avoit  pas  Ton  Confeil  auprès 
de  lui,  qu’il  n’étoit  pas  pleinement  inftruit , qu’il  fe  refervoit  fes  droits 
& qu’il  s’en  rapportoit  à la  decifion  de  l’Empereur.  Si  l’on  peut  infé- 
rer delà  une  renonciation  à fon  droit , qui  d’ailleurs  n’auroit  été  d’au- 
cun effet  à l’égard  de  la  branche  Emejline , c’elt  de  quoi  toute  perlbn- 
ne  impartiale  pourra  juger. 

XVIII.  Qu’à  la  vérité  la  Maifon  de  Saxe  avoit  obtenu  l’inveftiru- 
re  en  i<Si  f.  malgré  la  prife  de  pofTeffion  faite  en  1S09.  mais  qu’elle  a- 
voit  déclaré  elle  même  par  le  Traité  de  Juterbock,  que  cette  inveftitu- 
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K avoit  été  donnée  fiuf  le  droit  d’un  tiers  , enfortc  qu’elle  ne  pouvoir  Du  Roi 
porter  aucun  préjudice  aux  droits  des  autres  intereffez.  de  Prus- 

se- 

Rtp.  La  poffeflion  a été  prifê  de  fait  & non  de  droit  ; elle  a été  condam- 
née par  les  Mandements  Impériaux  , Sc  l’on  en  eft  venu  à cet  égard  , 
jufqu'à  la  déclaration  du  Ban.  Cette  poffeflion , à en  bien  juger,  n’eft 
donc  qu’une  détention  injulle  : mais , fi  les  Mailons  de  Brandcnbourg 
8c  Palatine  de  Neubourg  avoienc  voulu  exécuter  ce  Traité  de  Juter- 
bock , dans  lequel  celle  de  Saxe  avoit  fait  paraître  tant  de  modération  , 

8c  d’équité,  & qu’en  confequencc  elles  l’eulfent  admis  à la  compoffefi- 
fion  , comme  il  avoit  été  réglé  , ladite  Maifon  n’auroit  pas  manqué  de 
ion  côté  , de  remplir  fidèlement  toutes  les  conditions  dudit  T raité  , & 
de  s’en  rapporter  fur  le  fonds  de  l'affaire,  à la  décifion  de  l’Empereur; 
mais,  c’en  précifement  cette  décifion,  que  les  Parties  adverfes  ont  ap- 
préhendée , & delà  vient  , qu’elles  ont  mieux  aimé  fe  fbûtenir  par  la 
violence  , que  de  fe  foumettre  à la  Juftice. 


Le  troifieme  Prétendant  à cette  importante  fucceflion  8c  qui  met  lès  droits 
au  defius  de  tous  les  autres,  comme  les  plus  anciens  8c  fondez  fur  des  Al- 
liances confirmées  par  divers  Empereurs  fucceilî  vement  , eft  la  Maifon 
Palatine  de  Neubourg.  Voici  les  argumens  qu’elle  produit  pour  apuyer 
ce  Droit. 

Apre's  que  le  Sereniflime  8c  très  Illuftre  Prince 8c  Seigneur!,  Jean  Cnil-  Preuves  de 
Uume  Duc  de  Juliers,  Cleves  & Berg,  8cc.  fut  mort  le  a 5.  de  Mars  1809.  Neubourg. 
fins  biffer  d’enfàns  après  lui  ; fa  feeur  ainée , favoir  la  Sereniflime  Princeffe 
vfowe  , Epoufe  de  Poilippe  Louis,  Comte  Palatin  , & Duc  de  Bavière  , en- 
tra en  jouiffance  de  tous  les  Fiefs  & Alleux  de  fon  défunt  frété  8c  en  fit  pren- 
dre Poffeflîon  aétuelle  par  fon  fils  ainé  , le  Sereniflime  Prince  8c  Seigneur 
Wolfgang  Guillaume  Comte  Palatin  du  Rhin. 

11  s’en  trouva  d’abord  plufieurs  autres  qui  prétendirent  à divers  titres , 
les  uns  fur  toutes  les  fufaites  Provinces , d’autres  fur  quelques  unes  en  par- 
ticulier , alléguant  les  droits  qu’ils  jugeoient  les  plus  propres  pour  juftifier 
leurs  caufcs  ; Prétenfions  qui  déjà  dans  ce  temps-là  ont  été  rendues  publi- 
ques , les  unes  dans  des  feuilles  volantes  , & les  autres  par  des  Déduc- 
tions. Les  Compétiteurs  furent  enfin  obligez  , fuivant  l’ordre  8c  la  ma- 
nière de  procéder  8c  de  décider  preferite  en  ibij.  par  l’Empereur  Mat- 
thias , d’agir  par  les  voies  ordinaires  de  juftice  , 8c  de  prouver  (quoique 
fins  fuccôs)  leurs  Droits  d’intenter  contre  b Sereniflime  Maifon  de  Neu- 
bourg. 

La  guerre  allumée  enfuite  , par  route  l’Allemagne,  aiant  arrêté  le  cours 
de  la  juftice  8c  impofé,  comme  on  dit  , filence  aux  loix  , cette  affaire  ne 
pût  fe  pourfinvre  avec  toute  la  juftice  rcqüife  pour  cela  ; & comme 
tout  les  Ecrits  concernant  cette  affaire  & rendus  publics  de  b parc  de  la  Se- 
reniflime Maifon  de  Neubourg  , depuis  plus  de  50.  ans  que  ce  différend 
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Du  Roi  a pris  foa  commencement  , ont  pour  la  plupart  péris  avec  ceux  qui  les 
de  Pruj-  ont  eu  entre  les  maias  , & qu’il  y a un  grand  nombre  de  Perfonnes,  qui 
fouhaitcnt  d'avoir  quelque  connoiflance  de  cette  Difpute  fi  famcufe  & fi 
importante  ; ce  fujet  nous  a paru  affez  important  pour  mériter  , que  nous 
expofaffions  ici  en  abrégé  & avec  fidelité,  dans  tout  Ton  jour , l’état  de  cette 
Caufc , & les  Argumcns  des  deux  Screnitfimes  Maifons  , tant  ceux  de  la 
Maifon  Eleétoralc  de  Brandenbourg  (qui  de  tous  les  Compétiteurs  s’at- 
tribue le  plus  de  droit , non  ob fiant  qu’elle  ait  intenté  beaucoup  plus  long- 
tems  après  tous  les  autres  ) que  ceux  de  la  Maifon  Palatine  de  Neubourg  ; 
félon  la  foi  des  Actes  portez  devant  le  Tribunal  de  l’Empereur,  nous  don- 
nant de  garde  qu'il  n’y  paroiffe  rien  d’ ajouté  du  notre. 

Nous  proteftons  d’abord  fincerement  , que  tout  ce  que  nous  en  met- 
trons ici,  doit  purement  fervir  d'inftruftion,  rapportée  dans  toute  là  véri- 
té , fans  nous  attacher  à un  parti  partial  qui  puiffe  préjudicier  au  refped 
& honneur  dû  I l’une  ou  à l’autre  des  deux  parties. 

Voici  donc  l’état  de  cette  fucceffion  jufqu'à  préfent  agitée.  Le  Serenifi 
fime  Sc  très  Illuftre  Prince  & Seigneur  Guillaume  , Duc  de  Juliers,  Cle- 
ve  , & Berg  , &c.  aiant  époufé  en  1 54 6.  la  Sereniflime  Princeffe  Ma- 
rie , fille  de  Ferdinand , Roi  des  Romains,  de  Hongrie  & de  Bohême,  re- 
çut cette  même  année  de  l'Empereur  Charleqaint  un  Privilège  extraordi- 
nairement favorable  , par  lequel  il  lui  fut  accordé  , qu'en  cas  qu'il  n’au- 
roit  point  d'enfans  miles  avec  fon  Epoufe  la  Reine  Marie  , ou  que  ceux 
qu’il  en  pouroit  avoir,  mourufTent  fans  biffer  de  defeendans  miles  , les  fil- 
les nées  de  ladite  Epoufe  , & après  leurs  mort  , leurs  Enfirns  mâles , pour 
lors  vivans , fuccedcroicnt  alors  dans  tous  les  Duchez  , Provinces  & Fiefs 
de  l’Empire  , poffedez  par  ledit  Duc  : où  il  faut  cependant  remarquer  , 
qu’il  y fut  ajouté  en  *559.  un  fécond  Privilège  d’union,  de  l’Empereur 
Ferdinand  l.  où  il  étoit  pourvu  , à ce  que  lefdites  Provinces  demeuralTent 
à jamais  unies,  fous  le  gouvernement  d’un  feul  fucceffeur  univerfel  , dont 
nous  parlerons  plus  amplement  dans  b fuite. 

C’cft  de  ce  lit  que  font  venus  Charles- Frédéric  , Prince  d’une  grande  ef- 
perance  , (mais  qui  mourut  à Rome  en  1557.  dans  1a  fleur  de  fon  âge  , 
avant  le  Duc  Guillatemc  fon  Pere  ; ) Jean  Guillaume  fucceffeur  dans  les  Etats 
de  fon  Pere;  Marie  Eléonore , qui  époufa  en  1572.  Albert  Frédéric  Mar- 
quis de  Brandebourg  & Duc  de  PrufTe;  Anne , qui  fut  donnée  en  maria- 
ge en  1 574.  à Philippe  Louis  Comte  Palatin  de  Neubourg  : Madeleine , qui 
eut  pour  Epoux  en  1579.  Jean  Comte  Pabtin  de  Deux-Ponts:  SihiÙe, 
qui  après  b mort  de  fon  Pere  époufa  en  itJoo.  Charles  Marquis  de  Bur- 
gau; & Elijabeth  qui  mourut  en  15 6\.  dans  fbn  enfance  à Cleves. 

Guillaume  décéda  en  1 592.  dans  un  âge  accompli  , & couvert  de  gloi- 
re que  lui  avoit  méritée  fês  aftions,  par  lefquelles  il  s’ étoit  fignalé  en  tems  de 
paix  & en  tems  de  guene.  11  biffa  Guillaume  , fon  fils  unique  feul  heritier 
. de  fes  Etats,  & les  quatre  filles,  que  nous  venons  de  nommer;  dontl’ainée 
Marie  Eleonore  Duché  (Te  de  PrufTe,  mourut  au  mois  de  Mars  1608.  fans 
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Enfans  mâles  : ne  lailTant  qu’une  fille  , nommée  Aune , qui  en  fui  te  fut 
donnée  en  mariage  à Sigifmond  Electeur  de  Brandebourg. 

Peu  après  le  fulînentionné  Duc  Jean  Guillaume  , dernier  de  fi  Maifon  , 
mourut  aufli  le  25.  de  Mars  KS09.  comme  nous  venons  de  dire,  fans 
enfans  miles  , lailTant  après  lui  fes  trois  foeurs  Aune  , Madeleine  , & Si- 
bille  , & fa  niece  Anne  , fille  de  û feeur  Marie  Eleomre  , qui  étoit  morte 
avant  lui. 

Mais  comme  Jean  Sitifnund  Marquis  de  Brandebourg,  dont  nous  avons 
parlé  ci-defius  , & l’EÎedeur  de  Brandebourg  au  nom  de  (bn  Epoufe  An- 
ne , & même  entre  autres  l’Eleâeur  & plufieurs  autres  Ducs  de  Saxe,  & 
encore  plufieurs  autres  Compétiteurs  plus  éloignez  , portoient  envie  à cette 
fucceffion  , apportant  chacun  differentes  raifons  de  Prétenfion  ; le  Serenifli- 
me  Prince  Wolfgang  Guillaume  Palatin  de  Neubourg  , au  nom  de  fa  mere 
Anne , & Ernejl  Marquis  de  Brandenbourg  au  nom  de  fon  frère  l’Eledeur, 
portez  par  le  zèle  pour  la  confervation  de  la  Paix  & Tranquilité  publique 
dans  l’Empire , & dans  lefdits  Etats , 8c  fur  tout  par  l’amour  8c  l’atten- 
tion au  bien  & au  falut  de  leurs  fujets , convinrent  entre  eux  à Tormond 
le  5 1.  de  Mai  irfop.  que,  faufà  chacun  fon  droit  partout  aufli  bien  dans  le 
petitoire  que  dans  le  poflefloire  , lui  Prince  de  Neubourg  & lui  Marquis 
de  Brandebourg  prendraient  fur  eux  en  commun  l'Adminiftration  de  tous 
les  Etats , fi  longtemps  que  cette  affaire  puiflè  être  terminée  , ou  par  un 
accord  amiable  ou  par  les  voies  de  jufiiee. 

Pendant  qu'ils  prirent  ces  mefures  , l’Empereur  Rodolfe  II.  voulut  faire 
fequeftrer  ces  Etats  par  l’Archiduc  Léopold  ; mais  comme  le  Marquis  de 
Brandebourg  8c  le  Prince  de  Neubourg  , étoient  déjà  entrez  en  PofTef- 
fion  , en  vertu  de  leur,  convention  , qui  avoit  eu  tous  les  applaudi  démens 
des  Etats  de  l'Empire,  8c  qu'ainfi  les  affaires  n’ étoient  plus  dans  une  fitua- 
tion , où  la  fèque  fl  ration  aurait  pû  avoir  lieu  , ils  alléguèrent  qu’ils  fè  trou- 
v oient  en  poffeflion , s’oppofant  à toutes  les  Prétentions  des  autres  Compé- 
titeurs. 

Mais  comme  la  Communion  de  Gouvernement  produit  d’ordinaire  plu- 
fieurs facheufes  fuites , ainfi  celle-ci  fit  d’abord  naitre  bien  des  difiicultez  & 
des  çaufes  de  defunion.  Pour  pourvoir  enfin  d'une  certaine  façon  au  Gou- 
vernement defditcs  Provinces,  on  fit  en  1619.  un  Traité  à Dufleldorp  pat 
lequel  on  convint  de  faire  fortir  la  milice  étrangère  de  ces  Etats  , & un  au- 
tre Traité  en  itfjo.  I la  Haie,  fait  du  confentcment  8c  de  l’approbation  de 
tous  les  Roiaumes  & Republiques  confédérées , en  vertu  duquel  T raité  les 
deux  Princes  , convinrent  de  partager  entr’eux  ces  Etats , (ainfi  qu'ils  les 
gouvernent  encore  aujourd’hui)  jufqu’à  un  certain  Terme  , fauf  à chacun 
fon  petitoire  8c  poflcflbire , fi  pendant  ce  tems  là  cette  affaire  ne  fè  termine  à 
l’amiable,  ou  par  fentence  de  Juge. 

Les  deux  Parties  contradantes  aiant  ainfi  ex pre (Terne nt  pourvu  à leurs 
Droits  & Prétendons  dans  tous  les  Traitez,  tant  celui  de  Dufleldorp,  que 
celui  de  la  Haie,  on  notifia  pendant  ce  tems  à tous  ceux  qui  fe  produi- 
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Du  Roi  foient  comme  aïant  quelque  Intérêt  ï cette  Prétenfion , de  prouver  leur 
*®  P®u»*  Droit  fuivant  le  Decret  de  l'Empereur  Mathias  de  itfij  , depuis  lequel 
'*•  tems  on  a commencé  à déduire  chacun  lès  Pretenfions  dans  le  Confeil  Au- 
lique  de  l’Empire.  • 

Dans  ces  Deduftions  on  trouve  félon  la  foi  des  A&es  , parmi  tout  ce 
que  la  Maifon  de  Brandebourg  rapporte  contre  celle  du  Palatin  de  Neu- 
bourg  , les  argumens  fuivans , qui  lcmblent  être  les  principaux  & les  plus 
importons. 

Premièrement  que  les  Provinces  des  Païs-bas  8c  telles  en  queftion  ont  été 
converties  en  Fiefs  entièrement  communs  & héréditaires , dont  les  Poflefleurs 
peuvent  difpofer  par  donation  antre  vifs  ou  teftamentaine. 

Que  dans  les  mêmes  Etats  le  Droit  d’Ainefle  établi  chez  les  Francs  a tou- 
jours été  en  vigueur. 

Et  qu’au  defaut  des  E-.fans  mâles  b Succeflion  de  cas  Provinces  a été 
promife  par  les  Contrats  de  Mariage  à Marie  Elemore  DuchefTe  de  Pru(Te; 
& qu’aux  Sœurs  cadetes  on  avoit  a (ligné  en  recompenfe  une  certaine  fem- 
me d'argent  ; & que  par  confequent  toute  & l’entiere  Succeflion  doit  re- 
venir à Ame  Eleôrice  de  Brandebourg  , comme  à l’Héritière  première 
née  de  fa  merc  la'  Margrave  Alarie-Eleonerc , conformement  aux  Paâes  ma- 
ternels de  Mariage. 

Pour  donner  à ces  argumens  quelque  relief  on  a fait  des  narrations  très 
amples  dans  les  Aâes. 

i.  Qye  la  fucceflïon  commune  des  Fiefs  dans  les  Païs-bas,  dans  l'Arche- 
vêché de  Cologne  8c  de  Treve  jufqu’à  la  Plage  Orientale  du  Rhin  , a été 
introduite  & obfervée  par  une  coutume  immemoriale. 

I.  Qu’en  particulier  pour  ce  qui  concerne  les  Provinces  controver- 
fées  , Cleves  tire  fen  origine  de  Beatrix  , 8c  eft  par  confequent  Fief  fé- 
minin. 

Que  la  même  Province  de  Cleves  à été  tranfportée  dans  la  Mai- 
fen  de  la  Marche  , par  Marguerite  Fille  de  Theodork  dixiéme  Comte  de 
Cleves. 

4.  Que  le  Comté  de  Ravensberg  eft  parvenu  jufqu'à  Gérard  de  Juliers, 
par  Marguerite  Fille  du  dernier  Comte  One». 

J.  Que  Juliers  , Berg  , & Ravensberg  ont  pafTé  enfin  par  l'heureux 
Mariage  de  Marie  de  Juliers  avec  Jean  Duc  de  Cleves,  dans  1a  Maifon  de 
ce  dernier. 

6.  Que  les  Ancêtres  a voient  introduit  chez  eux  le  Droit  des  Francs,  & 
avoient  fait  quantité  de  Paétes,  des  Conftitutions  8c  de  Difpofitions  entre 
vifs,  8c  en  cas  de  mort. 

7.  Et  que  de  cette  manière  la  fucceffion  de  ces  Provinces  a été  trans- 
portée i là  Sereniflime  Maifon  Electorale  par  les  Contrats  de  Mariage  de 
Pruffe. 

La  Maifon  du  Palatin  de  Neubourg  foutient  au  contraire , que  les  Pro- 
vinces en  queftion  , font  des  Fiefs  uniquement  dependans  de  l’Empire  Ro- 
• main, 
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main,  comme  vrais  Fiefs  Royaux , qui  admettent  uniquement  des  males,  en-  Du  Roi 
forte  que  les  femmes  en  font  exclues  & ne  peuvent  y être  admifes  , que  par  Dï  Pru»“ 
une  faveur  8c  Privilège  particulier  de  l’Empereur.  Et  comme  du  tems  que  **•. 
cette  fucceflion  fut  vacante , Ame  Palatine  de  Neubourg , qui  en  vert®  du 
Privilège  du  Charles-Quint , (dont  nous  avons  parlé  ci-deflus)  étoit  de  tou- 
tes les  Filles  du  Duc  Guillaume  , la  première  en  Droit  d'entrer  dans  la  fue- 
celïion  de  Je*»  Guillaume  fon  frère,  les  Sœurs  cadettes  , & la  Nièce,  Fille 
de  la  défunte  Soeur  ainée  , en  aiant  été  exclues  en  vertu  des  Paftes  & Pri- 
vilèges & félon  la  nature  des  Fiefs  , les  Provinces  controverfées  dévoient 
fans  doute  échoir  au  Fils  ainé  d’Anne  , le  SérénifTune  Prince  Wolf?*»* 

Guillaume. 

Certe  très  jufle  Inftance  de  la  Maifon  Palatine  de  Neubourg  efl  non  feule- 
ment fondée  & établie  fur  le  Droit  commun  Féodal , 8c  les  Régies  les  plus 
confiantes  du  Droit  Romain  , mais  elle  a encore  outre  cela  b Préfomtion 
pour  fondement  inébranlable  du  Droit  le  mieux  établi  j puifque  tous  les 
Fiefs  en  général , & furtout  les  Duchez  & Principaufez  font  mafculins , ou 
font  du  moins  prefumez  tels. 

* Ajoutons , que  toutes  les  Inveflitures  de  ces  Provinces  qui  ont  été  don- 
nées aux  Ancêtres  de  glorieufe  mémoire,  par  tous  les  précédens  Empereurs, 
ont  été  conçues  en  faveur  des  mâles , ou  en  faveur  des  heritiers  féodaux  ; 
fans  qu’on  fâfTe  dans  aucun  endroit  la  moindre  mention  des  femmes  ou  des 
filles.  Ce  que  la  teneur  des  originaux  des  Lettres  d’ Inveflitures,  produits 
dans  les  Aéles , explique  clairement , dont  le  petit  Extrait  fuivant  nous 
pourra  fervir  de  preuve. 

„ C’efl  pourquoi  (ce  font  les  propres  termes  des  Lettres  d’Inveflitures)  Guil~ 

„ Utmu  premier  Duc  de  Berg,  a été  invefli  par  l’Empereur  Robert,  felon  le 
„ Droit  & la  coutume  de  l’Empire  , en  1404.  dp  Duché  de  Berg  & du 
„ Comté  de  Ravensberg , laquelle  Inveflitune  il  a reçu  de  nous  Roi  des  Ro- 
„ mains  & fon  véritable  Seigneur  à jufle  titre  & de  bon  Droit,  felon  la  cou- 
,,  tume  de  l’Empire  Romain , 8e  nous  en  a prété  hommage. 

Son  Fils  Adolfe , après  la  mort  de  Renaud , Duc  de  Juliers  8e  de  Gurf- 
dre,  comme  le  pins  proche  Atrnatc , le  plus  proche  héritier  male,  comme  s'ex- 
prime rinvefliture  , a été  invefli  du  Duché  de  Juliers  par  l’Empereur  Si- 
gistmmd,  à Bude  en  Hongrie,  en  1415.  , à l’exclufion  de  la  Soeur  de  Re- 
naud, 8c  c’efl  de  cette  manière  que  juliers,  Cleves  & Berg  ont  été  joints 
enfemble. 

Après  lui  Gérard  fon  Neveu  , Fils  de  fin  Frtre  , comme  le  fins  proche  • 
Agiote  & heritier  féodal , a été  invefli  (ce  font  encore  les  termes  de  l’Invefli- 
•ture)  pour  lui  & fis  heritiers  féodaux  , par  l’Empereur  Sigifmmd  i Prague 
en  1457.  * • 

De  la  même  manière  l’Empereur  Frédéric  III.  inveflit  le  Duc  Guillaume, 
fils  de  ce  Gérard  en  148 6.  \ Aix  la  Chapelle  , pour  lui  & fes  héritim  féo- 
<iaux , comme  d*un  vrai  Fief  Royal.  C'eft  dans  cette  même  teneur  que  les 
Empereurs  furvans  , Ferdinand  I.  Maximilien  II.  8c  Rtdolfe  II.  ont  invefH 
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Du  Roi1*  même  Duc  GmUanme  en  1559-  '!«■  & »?8o.  des  Duchez  de  Juliers, 
Prus-  Cleves  8c  Berg , & des  Comtez  de  la  Marche  8c  de  Ravensberg. 

Ce  que  tous  ces  Princes  de  glorieufe  Mémoire  n'aiant  point  ignoré , ils 
on*follicité  avec  tant  d'empreffement  , 8c  ont  obtenu  avec  tant  de  peine  le 
Privilège  des  Empereurs  pour  rendre  les  Filles  habiles  à la  fucceflion  de  ces 
Fiefs  , chaque  fois  qu'ils  appréhendoient  que  les  fuccefleurs  mâles  ne  vinf- 
fént  à manquer. 

C’eft  pourquoi  on  eut  tant  de  foin  d’obtenir  de  l’Empereur  la  Réhabilita- 
tion de  Marie  de  Juliers,  lorfqu’elle  fut  fiancée  en  1596.  avec  Jean  de  Cle- 
ves ; & elle  fucceda  en  vertu  de  cette  réhabilitation , dans  les  Fiefs  paternels , 
qu  elle  tranfporta  enfuite  fur  fon  mari  le  Duc  Jean  de  Cleves  & fon  fils  Guil- 
laume le  jeune. 

Les  Princes  fe  feroient  fans  doute  accordez  en  vain  à folliciter  avec  tant 
d’ardeur  pour  obtenir  ce  Privilège , fi  ces  Fiefs  euflent  été  communs  de  leur 
nature,  8c  ils  fe  feroient  fans  doute  fait  du  ton  à eux  mêmes,  fareeque  cet- 
te habilitation  étoit  roftreinte  aux  enfans  mâles  de  Marte , 8c  cependant  Guil- 
laume l'ainé  Duc  de  Juliers  8c  de  Bergue  re<; ut  ce  Privilège  très  volontiers  8c 
fans  s’y  oppofer,  8c  l’a  fait  garder  foigneufement  dans  les  Archives.  M*me 
ce  Privilège  porte  une  Infcription  d’un  caraâere  fort  ancien  (comme  il  a paru 
dans  l’Extradition)  dans  ces  termes;  Privilège  de  la  fnccejjun  de  A farte  cr  des 
enfans  mâles  nee.  d'elle.  De  la  même  manière  lorfque  ledit  Jean  Duc  de  Ju- 
liers,  Cleves  8c  Berg,  8c  Marie  fon  Epoulè,  marièrent  leur  fille  ainée  Si- 
bille  en  1 5 ztf.  avec  Jean  Frédéric  de  Saxe  , à qui  ils  afTurerent  en  même 
tems,  d’une  manière  bien  ex p relie  la  fucceflion  au  defaut  des  Enfans  mâles  , 
on  eut  la  précaution  d'en  obtenir  auparavant  avec  beaucoup  d’inftances  le 
confentement  8c  la  confirmation  de  l’Empereur. 

Ainfi  Guillaume  le  jeune,  Duc  de  Juliers,  Cleves  8c  Bergue  fe  rapjaellant 
k fou  venir  de  la  fucceflion  de  fa  mere,  8c  faifant  attention  au  cas  pâlie,  fui- 
vit  cet  exemple  , 8c  obtint  , comme  nous  avons  déjà  remarqué  plus  haut , 

’ de  Charles-Quint  en  1 546.  la  Réhabilitation  de  fes  filles  au  defaut  des  Enfans 

mâles.  . 

Preuve  très  convaincante  qu’il  n’y  a absolument  point  d autres  femmes 
qui  puiflent  être  admifes  dans  ces  Fiefs  qu’ uniquement  celles  , qui  ont  été 
exprefiement  rendues  habiles  pour  cela , par  une  grâce  particulière  de  l’Em- 
pereur , 8c  que  jamais  femme  n’a  pû  fucceder  dans  ces  Fiefs , fans  qu’elk 
ait  eu  un  Privilège  perfonel  de  l’Empereur. 

Ainfi  il  eft  confiant  8c  manifefte  par  quantité  de  Lettres  d’Inveftiture , 
depuis  tant  de  Siècles  , que  dans  l’opinion  8c  intention  des  Ducs  Vaflaux 
rccevans  llnveftiture,aufii  bien  que  dans  celle  des  Empereurs  qui  l'ont  don- 
née ces  Provinces  ont  été  de  véritables  Fiefs  Roiaux,  immédiats,  8c  fui- 
vant  les  loix  8c  les  coutumes  de  l’Empire  Romain,  il  a été  établi  Fief  mâle 
8c  inacceflible  aux  femmes  : 8c  que  de  cette  maniéré  toute  la  Préfomtion  & 
Régi#  du  Droit  parlent  en  faveur  de  la  Sereniflïme  Maifon  Palatine  de  Neu- 
bourg.  Quant  à l’Exception  faite  par  la  Sereniflïme  Maifon  de  Brande- 

bourg. 
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bourg,  il  faut , avant  de  l'admettre,  des  Preuves  légitimés.  Du  Roi 

A l’égard  des  argumens  que  la  Maifon  de  Brandebourg  rapporte  en  fa  de  P r us- 
faveur  ils  ne  font  nullement  fuffifans  , car  tout  ce  qu’elle  allégué  de  la  fuc-  SE- 
ceflion  commune  aux  Fiefs  dans  les  Provinces  voifines  des  Païs-bas , dans 
l’Archevêché  de  Cologne  & de  Treve,  Sc  dans  la  Plage  Orientale  du  Rhin 
c’eft  à dire  que  la  fucceflion  des  femmes  y troifve  Heu  fans  peine  & diffi- 
culté ; tous  ces  argumens  étalez  dans  une  longue  deduétion  qui  fe  trouve 
dans  les  A êtes , ont  étéjefutez  en  peu  de  mots  fort  foüdemment,  par  la 
Maifon  de  Neubourg , en  faifant  application  au  cas  préfent  : On  les  trou- 
veroit  fâ ns  doute  trop  longs  fi  nous  les  voulions  mettre  ici  dans  toute  leur 
étendue.  Contentons  nous  donc  de  dire  , qu’on  n’en  peut  tirer  aucune 
confequence  , étant  des  argumens  étrangers  au  fujer.  Il  n’eft  pas  befom 
d’alleguer  des  conjectures  & d'établir  ion  Argument  fur  les  éxemples  des 
voifins,  contre  la  préfomtion  , les  Régies  & d'intention  des  Loix;  contre 
les  termes  des  Inveftitures  les  plus  clairs , & les  plus  intelligibles,  lorfqu’il  eft 
démontré  que  la  Réhabilitation  des  femmes  a été  obtenue  pour  chacune  avec 
tant  d’emprefTemcnt , & avec  tant  d’in  {tan  ces. 

D’ailleurs  l’inveftiture  donnée  par  Charles  IP.  en  1356.  fur  le  Domaine 
de  Genep,  î préfent  incorporé  à Cleves  , Sc  produite  dans  les  A êtes,  fait 
voir  le  plus  clairement,  du  monde  que  les  Empereurs  prédecédans  ont  don- 
né même  lefdits  Fiefs  des  Païs-bas , comme  des  Fiefs  mâles  & que  les  Pof- 
felfeurs  les  ont  reçus  comme  tels.  .Où  , par  autorité  & pouvoir  abfolu  de 
l'Empereur,  on  a accordé  fur  les  in  fiances  de  l'Eleêtorat  de  Cologne,  cet- 
te grâce  particulière  au  Vafal,  que  ce  fief  (voilà  les  propres  mots)  qu,  félon  U 
coutume  & en  confequence  du  droit  Féodal , pajfoit  auparavant  de  fils  en  fils , au 
lieu  de  retomber  à l’Empire  , en  'cas  que  les  héritiers  miles  vinffent  à man- 
quer, la  légitimé  fucceflion  des  filles  Sc  des  femmes  en  ce  cas  pourra  do- 
rénavant trouver  lieu.  D’où  il  paroît  le  plus  clairement  du  monde , quel- 
le force  & vigueur  le  droit  Féodal  a eu  dans  ces  Provinces , favoi’r  qu’au 
défaut  des  Enfans  mâles , elles  doivent  retomber  tout  aufli-tôt  à l’Em- 
pire. 

Après  un  éxamen  exaét  des  exemples  alléguez  par  la  Maifon  de  Bran- 
debourg en  faveur  de  la  fucceflion  féminine  , on  trouvera  que  toutes  fès 
preuves  non  feulement  ne  prouvent  rien  , mais  appuient  plutôt  les  fonde- 
mens  du  parti  contraire , developant  la  véritable  nature  de  ces  Fiefs  , fai- 
fànt  voir  qu’il  a fallu  chaque  fois  obtenir  avec  foin  le  Privilège  de  l’Empe- 
reur pour  la  Réhabilitation  des  filles.  6 1 

Pour  ce  qui  eft  rapporté  de  Beatrix  Sc  de  fon  Epoux  Elie , c’eft  un  récit  tel- 
lement obfcurci  par  plufieurs  faufletez  & par  tant  d’ignorance,  qu’il  eft  dif- 
ficile d’y  diftinguer  le  vrai  du  faux.  D’ailleurs  on  a fatisfait  par  rapport  â 
cet  articles  dans  les  A êtes , & on  y a oppofé  tout  ce  qui  étoit  neceflàire 
pour  détruire  tout  ce  qui  avoit  apparence  de  favorifer  la  nature  commu- 
ne de  ces  Fiefs. 

Au  refte  , il  eft  notoire  & hors  de  conteftation  , que  les  deux  branche* 
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Du  Roi  des  anciens  Comtes  de  Cîeves  ont  fini  dans  les  fils  de  Théodore  IX. , Otten , 
ni  Paui-  Thierj  & Je*»,  qui  ont  régné  fucceflivement. 

**•  Car  quoique  Adalfe  de  la  Marche,  qui  avoit  pour  mere  Marguerite  fille 

de  Thierj  X.  ait  fuccedé  à Je*»  dernier  de  la  Maifon  des  Comtes  de  Cleves  ; 
ce  ne  fut  point  par  Droit  de  fucceflion  féminine , comme  l'interprètent  ceux 
de  Brandebourg  , mais  purement  par  une  grâce  particulièrement  accordée 
par  l’Empereur , qu’il  entra  dans  cette  fucceflion. 

Il  eft  vrai , qu’après  la  mort  dudit  Je*» , les  defeendans  des  filles  d'Otto» 
8c  de  Thierj,  Seigneurs  de  Parvis  8c  Arkel , Comtes  de  la  Marche,  agi- 
raient à la  Poflêuion  du  Duché  de  Cleves  , chacun  fous  un  Titre  8c  un 
Droit  particulier.  Cependant  elle  n’échut  point  aux  Defeendans  d “Or- 
ra*, quoiqu’il  fut  l’ainé  , ni  à Engelbert  Comte  de  la  Marche,  fils  ainé  de 
Marguerite  fille  de  Thierj , mais  à Ion  Frère  Adolfe  deuxième  fils  de  Morgue* 
rite  , pour  lors  Archevêque  de  Cologne,  qui  l’obtint  par  un  Privilège  fpc- 
cial  de  l’Empereur  Charles  IF".  Les  autres  comme  ainez , auraient  fans  con- 
tredit exclus  AdMft  de  cette  fucceflion  , s’ils  avoient  eu  des  Prétendons  par 
Droit  de  fucceflion  féminine.  Adolfe  après  avoir  quitté  l’Etat  EccléGafti- 
que  , époulà  Marguerite  de  Berg  , 8c  laiffa  après  lui  Jean  Guillaume , 
oui  defeendoit  de  lui  en  ligne  droite  mafeuline  , & celui  de  la  fucceflion 
auquel  il  s’agit  ici. 

Gérard  de  juliers,  n’obtint  point  ce  Comté  après  la  mort  d'Otton  dernier 
Comte  de  Ravensberg  , par  Droit  de  fqcceffion  féminine , mais  il  en  fut  in- 
verti par  un  Privilège  particulier  de  l'Empereur  : Car  de  1a  manière  que  s’ex- 
priment les  Lettres  d’Inveftkure  , qui  lui  furent  données  en  1346.  i Franc- 
fort par  l’Empereur  Frédéric ; Gérard  fupptia  tgr  implora  avec  humilité'  d’être 
tnvefli  par  grâce,  du  Comté  de  Ravensberg  , recomu  par  l'Empereur  & C Em- 
pire pour  un  Fief  véritable.  Ainfi  qu’il  le  fut  aufli  après,  par  autorité  Sou- 
veraine de  l’Empereur. 

Par  confequent  bien  loin  que  ce  fait  un  Fief  dans  lequel  la  fucceflion 
féminine  puifTe  avoir  lieu,  cela  fait  voir,  que  c’eft  un  Fief  immédiat  qui  fè 
donne  purement  par  grâce  de  l’Empereur.  Ainfi  tout  ce  que  nous  venons 
de  rapporter  ici  ne  marque  abfolument  rien  de  la  fucceflion  féminine,  & fait 
voir  au  contraire  , que  c’eft  un  véritable  Fief  immédiat , purement  dépen- 
dant de  la  grâce  de  l’Empereur. 

Nous  avons  déjà  remarqué,  plus  haut,  comment  Juliers , Berg  8c  Ra- 
vensberg ont  été  unis  au  Duché  de  Cleves  , par  l’heureux  mariage  de  Ma- 
rie de  Juliers  ; & nous  favons  que  cette  Union  ne  fe  fit , que  par  le  moien 
d’un  Privilège  particulier  de  l’Empereur,  après  que  les  Parens  de  Marie  eu- 
rent fait  toutes  les  inrtances  pcrflibles  pour  l’obtenir.  A l’égard  des  Difpo- 
fitions  que  les  Princes  Predecefleurs  ont  faites  par  rapport  à ces  Fiefs , 8c 
dont  ceux  de  Brandenbourg  donnent  un  détail  très  ample  , on  trouvera  dans 
les  A des  des  oppofirions  entièrement  fâtisfàifintes  ; k Detail  en  eft  fi  long 
que  nous  ne  pourrions  donner  place  à tout  ce  qui  eft  rapporté  de  part  & 
.d’autre,  fans  donner  de  l'ennui  au  Leéteur.  Car  chaque  rais  que  ces  difpo- 
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fitions  portoient  préjudice  au  Seigneur  Féodal  , ou  qu’elles  altéraient  la  na-  Du  Roi 
turc  du  Fief,  elles  n'ont  jamais  eu  d’effet  , au  defaut  du  contentement  de  de  Prvs- 
P Empereur  ; ainfi  qu’il  eft  amplement  démontré  dans  les  Actes , par  les  se- 
Exemples  rapportez  du  Teftament  de  Renaud  Duc  de  Juliers  & de  Guel- 
dres,  qui  vouloit  établir  fa  Sœur  dans  la  Succeilïon  de  fes  Etats;  de  meme 
que  dans  le  Traité  de  Gérard  Duc  de  Juliers  & de  Berg  , où  ce  Prince 
contra  éta , par  rapport  à ces  Provinces  , avec  l'Archevêque  de  Cologne,  8c 
plufieurs  autres  Exemples. 

Preuves,  qui  toutes  font  reconnoitre  la  véritable  nature  de  ces  Fiefs,  & l’in- 
capacité & l’inhabilité  des  femmes  à la  fucceffion  de  ces  Fiefs. 

Ainfi  c'efl  une  chofe  bien  füre,  que  les  Provinces  controvcrfées  , comme 
Fiefs  Roiaux,  non  feulement  félon  la  Préfomtion  des  Loix  de  l’Empire,  8c 
les  Réglés  generales  du  Droit,  mais  auffi  fuivant  la  claire  8c  manifefte  teneur 
des  Inveftitures,  & dans  le  fens  & intention  des  Princes  PredecefTeurs  (qui 
au  defaut  des  Enfàns  mâles  ont  toujours  pourvu  avec  beaucoup  de  précau- 
tion & d'empreffement,  à b Réhabilitation  de  leurs  filles)  font  des  Fiefs  vé- 
ritablement immédiats  & miles  , 8c  qui  ne  fbuffrent  point  autrement  b fuc- 
ceffion  des  femmes,  fans  qu’elles  «ient  été  rendues  habiles,  par  le  confente- 
ment  & un  Privilège  particulier  du  Seigneur  Féodal. 

Et  comme  toutes  ces  Raifons  font  conformes  à b vérité  & à l'incorrupti- 
ble vérité  des  Aétes  , ainfi  elles  appuient  & foutiennent  necelfairement  aufli 
les  intentions  de  la  Maifon  Palatine  de  Neubourg , autant  qu’elles  font  voir 
que  b Droit  que  1a  Maifon  de  Brandenbourg  prétend  avoir,  ne  doit  point 
tirer  fes  preuves  de  la  nature  de  ces  Fiefs,  (qui  ne  reconnoit  point  b fuc- 
ceflion  des  femmes)  mais  purement  des  Privilèges  & de  b grâce  du  Seigneur 
Féodal. 

Mais  avant  que  d’entrer  en  contelfation  avec  b Maifon  de  Brandenbourg 
il  eft  à remarquer  , que  Guillaume  Duc  de  Juliers  , Cleves  & Berg  a otw 
tenu  deux  Privilèges  ; l’un  de  Cbarles-Quine  , par  lequel  cet  Empereur  rend 
les  filles  habiles  1 b fucceffion  , qu’on  trouve  dans  les  Aâes  Carolins 
& l’autre  de  l’Empereur  Ferdinand  /.  (qui , quoique  portant  le  nom  de 
cet  Empereur,  eft  appellé  Carolin)  donné  en  faveur  de  b perpétuelle  u- 
nion  des  Provinces. 

Le  fage  Prince  fàifànt  reflexion  au  cas  precedent  de  la  fucceffion  de  fa  mè- 
re , qui  avait  été  rendue  habile  à b fucceffion,  par  le  Privilège  de  l’Empe- 
reur , refolut  de  demander  un  pareil  Privilège  en  faveur  de  fes  filles  , à 
l’Empereur  fon  Seigneur  Feudataire.  Il  l’obtint  en  1 546.  de  l’Empereur 
Charles-Quint , qui  lui  donna  ce  Privilège,  avec  des  cbufès  très  amples , 
ajoutant  une  amande  de  cent  marcs  d’or.  L’Empereur  s’exprime  dans  ce 
Privilège  de  cette  maniéré.  Ainfi  , s’il  arrivoit  ; que  le  Duc  Guillaume 
n’eut  point  d’enfans  miles  de  fon  Epoufe  notre  très  chère  Coufïne  , ou 
qu’il  en  eut,  mais  qui  peu  de  temps,  ou  long-temps  après , décedaffent  fans 
biffer  d’héritiers  mâles , nous  voulons  qu’en  ce  cas , lorlqu’il  ne  reftera  plus 
d'héritiers  miles  du  Duc  Guillaume  , les  Etats  & Provinces  de  fa-Dilec- 
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tion,  qui  relèvent  de  nous  comme  Empereur,  & de  l’Empire,  doivent  é- 
choir , parvenir  & appartenir  aux  filles  légitimes  du  Duc  Guillaume  & la- 
dite fôn  Epoufe , la  Reine  Marie , notre  très  chere  confine  : Et  en  cas  qu'il 
n'y  eut  plus  de  fies  filles  en  vie , (fi  que  de  l'une  ou  de  l'autre  néanmoins  il  refi- 
lent des  Enfans  légitimés  , alors  ces  Fiefs  fiuivrtnt  les  Enfans  mâles  légitimés 
pour  tors  vivons.  De  forte  que  dans  ce  cas  elle  1 , ou  leurs  légitimés  Enfans  mâ- 
les qu'ils  lasjferont  apres  ell/s  , fiosent  admifies  par  grâce  & Privilège  dont  ces 
Fiefs  , par  nous , ou  par  nos  fiucceffeurs  dans  l'Empire. 

Le  meme  Sercniilimc  Prince  Guillaume  , repartant  en  lui  même , quels 
foins  & Précautions  fes  ancêtres  avoient  apportez  pour  réunir  les  Provinces 
dans  un  meme  corps , pour  ceux  ou  celles  qui  les  pofl'ederoient , & voulant 
conferver  les  mêmes  Provinces  inféparablement  jointes  enfcmble  , tint  pour 
l’agrandirtement  de  fes  Defcendans  , que  pour  le  falut  de  fes  Provinces  & 
fujets,  il  obtint  un  Privilège  de  l’Empereur  Ferdinand , dont  la  teneur  s’en- 
fuit : Ainfi  notre  Intention  eft  , difipofiens  (fi  voulons  , que  les  Duché*,  (fi  Pro- 
vinces du  fiufidit  Duc  Guillaume  ; fiavoir  Juliers  , Clcves  , Berg,  Meurs  (fi 
Ravensbcrg,  auffi  long-temps  que  la  Jhcceffion  de  fies  héritiers  (fi  leurs  defcendans 
en  droite  ligne  , ' durera  & exifiera,  refient  (fi partout  étroit ement  unies,  infiepa- 
rables  (fi  indivifiblemenr  jointes  enfiemble  , fans  aucun  empêchement.  Privilège 
auquel  on  avoir  ajouté  comme  aux  autres,  des  claufes  très  amples,  y joint 
une  Amande  de  quarante  marcs  d’or,  à laquelle  l’Empereur  condamne  par 
rertentiment  , ceux  qui  y feront  contraires , ce  qui  a en  fuite  été  confirmé 
folcmnellement  par  les  fuivans  Empereurs  Maximilien  II.  & Rodolfe  II. 

Mais  remarquons  que  comme  ces  deux  Privilèges  ont  été  obtenus  par  le 
très  fage  Prince , le  Duc  Guillaume , & qu’ils  n’ont  pas  été  confirmés  par  les 
Auguftes  Empereurs  , en  même  temps  , à la  fois  & le  même  jour  ; ainfi  il 
faut , pour  pouvoir  les  difeerner  , les  joindre  de  la  forte  , que  le  Privilège 
de  la  fuccelfion  a été  donné  pour  Réhabilitation  & capacité  des  femmes  dans 
la  fuccertion  , & celui  de  l’union  pour  marquer  l’ordre  & la  maniéré  dont 
on  devoir  procéder  dans  cette  fuccellion. 

Mais  comme  du  tems  que  cette  fuccertion  fut  vacante  , la  branche  des 
defcendans  mâles  du  Duc  Guill.tume,  commençant  â manquer,  Anne  Palati- 
ne l’ainéc  relia  habilitée  pour  la  fuccertion  , par  le  Privilège  de  Charles- 
Ouint  , ainfi  elle  devoit  être  admife  de  droit  & de  juftice,  feule  à la  fuc- 
cettionuniverfelle  de  fon  frère  , en  vertu  du  Privilège  d’union,  & fuivant 
la  difpofition  de  l’un  & l’autre  Privilège.  Rien  n’eft  plus  clair  & plus  ma- 
nifelfe,  lorfqu’on  examine  le  fens  véritable  & incorruptible  de  tous  les  Pri- 
vilèges , & des  Pactes  faits  avant  le  mariage.  Il  fera  plus  clair  encore  en 
exportait,  ici  par  raport  à ces  Privilèges,  comme  nous  l’avons  fait  ci-dclfus 
à l’égard  de  h qualité  de  ces  fiefs , les  principaux  argumens  oppofez  par  les 
Avocats  de  l’autre  partie  , afin  de  les  refoudre  de  même  folidemment  & 
fans  être  longs. 

Ceux  de  Brandebourg  donc  , afin  que  leurs  Pretcnfions  parodient 
en  quelque  manière  fàvorifées  des  Privilèges  des  Empereurs  , fe  fondent 
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fur  celui  de Ferdinand , qui  , ainfi  que  nous  avons  déjà  dit  ne  concerne  en  Du  Rot 
rien  la  Réhabilitation  de  cette  fucceflion , mais  qui  regarde  uniquement  l‘or-  de  Prui- 
dre  & la  manière  dont  il  falloit  procéder  dans  cette  fucceflion  j ils  argumen- 
tent  ainfi  : l’Empereur  Ferdinand  , a difpofé  de  propos  deliberté,  de  plein 
pouvoir  & fous  des  peines  très  confideraoles , que  fi  long-tems  qu’exiftent 
des  héritiers  defeendans  en  droite  ligne  du  Duc  Guillaume , les  Duché*  de 
JuJier*.&  de  Cleves  unis  en  1496.  par  les  Trairez  de  Cleves,  demeuraflent 
indivifiblement  joints  ; ainfi,  difent-ils,  le  nom  de  Ligne,  de  Defeendans 
& d Heritiers  renferme  également  les  mâles  & les  femelles  i ils  ajoutent  que 
ce  Privilège  d’union  admet  d’autant  plus  facilement  les  femmes  à la  fucces- 
fion,  que  ce  Privilège  même  tire  en  partie  fon  origine  d’un  femme , lavoir 
de  Marie  de  Juliers. 

En  troifiéme  lieu  , que  l’Impétrant  < le  Duc  Guillaume , du  tems  qu’il 
a obtenu  ce  Privilège  d’union,  c’eft-à-dire  en  i yjÿ.  n’a  eu  qu’un  fils  uni- 
que Charles  Frédéric  y par  rapport  auquel  il  n’avoit  pas  befoin  de  Privilège. 

, . en‘m  » ‘j06  l’Empereur  Ferdinand  , duquel  ce  Privilège  eft  émané, 

navoit  pas  moins  d’amitié  pour  fes  petites-filles  que  pour  fes  petits-fils,  les 
Ciuans  de  (a  fille  Marie  Epoufe  du  Duc  Guillaume . 

Mais  afin  de  voir  combien  peu  de  rapport  tous  ces  argumens  ont  avec 
le  I rivilege  de  l’Empereur  Ferdinand , il  faut  faire  attention,  que  le  Duc 
O uiUaume  a obtenu  premièrement  le  Privilège  d’union  & de  l’Empereur 
Ferdinand  I.  &c  que  celui  de  la  Réhabilitation  lui  a été  donné  & continué 
treize  ans  entiers  auparavant , par  Charles-Quint , frere  & Predecefleur  de 
glorieufe  mémoire , de  Ferdinand , en  1 54  S.  le  meme  jour  qu’on  avoit  don- 
ne ledit  Privilège  de  l’union.  Ainfi  il  faut  prendre  la  chofe  de  manière  que 
les  deux  Privilèges  puiflënt  fubfifter  en  même  tems  , félon  le  fens  & l’inten- 
ïton,  tant  de  la  part  du  Duc  impétrant,  que  de  la  part  des  Empereurs , dont 
ces  Privilèges  cmanoient;  parce  qu’il  fembleroit  que  le  Duc  Guillaume  aurait 
demande  deux  Privilèges  contradidoires  & repugnans  l’un  à l’autre,  & que 

deux  aulii  Grands  Empereurs  les  auraient  accordez  dans  b même  contra- 
diaion. 

On  ne  trouve  rien  dans  Je*  Privilège  de  Char  les- Quint , qui  regarde  l’u- 
nion , & celui  de  Ferdinand  ne  touche  en  aucune  manière  h fucceflion.’ 

Car  quoique  c Privilège  de  Charles-Quint  rende,  au  début  des  Enfens 
males,  toutes  les  filles  du  Duc  Guillaume  fur-vivantes,  habiles  I b fucces- 
fion  , après  les  conditions  accomplies  ; cependant  il  ne  faut  point  enten- 
dre cela  indefinitivement , mais  félon  le  Droit  d’Aineflè,  & fuivant  l’or- 
dic  prefent  par  le  Privilège  d’Union  5 ainfi  que  ceux  de  Brandebourg 
le  loutiennent  eux -mêmes  judiciellement  , avec  ferveur  & de  raiftm 

Burgow  ACtCS  C°ntre  *eS  filleS  cadetes  * celle  de  Deux-Ponts , & celle  dé 

Et  au  contraire  quoique  celui  de  Ferdinand  parle  d’héritiers  8c  de 
iuccelleurs , il  ne  faut  pourtant  pas  interpréter  ce  Privilège  comme  s’il 
parloit  de  tous  les  heritiers  à b fois  , & comme  s’ils  «oient  tous  au  mê- 
TtmI'  Tttt*  me 
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m:  degré  de  prétendons  , mais  uniquement  de  ceux  qui  en  vertu  de  ce- 
lui de  Charles-Quint  ont  été  rendus  habiles  à cette  fucceflïon , afin  que  chaque 
.Privilège  conferve  fa  force  & fa  vigueur;  de  manière  que  celui  de  Charles- 

S tint  démontré  le  Droit  même  8c  La  capacité  ; & celui  de  Ferdinand  la  ma- 
re & l'ordre  requis  à cette  fucceflïon  , enforte  qu’il  n’y  ait  qu'un  feul 
qui  y puifle  être  admis  ; lavoir  celui  qui  fera  rendu  habile  par  le  Privilège 
de  Charles- Qnint. 

Car  comme  le  Privilège  de  Charles-Quint  a précédé  prefque  de  treize 
ans  celui  de  Ferdinand  , ce  dernier  a pourtant  été  donné  le  meme  jour,  15. 
•ns  après  8c  confirmé  dans  1a  même  teneur  que  le  précèdent  de  Charles- 
Quint:  8c  l’un  & l’autre  rend  uniquement  les  filles  furvivantes  & leurs  en- 
fans  mâles  capables  pour  fucceder.  Car  fi  l’Empereur  Ferdinand  avoit  voulu 
étendre  fon  Privilège  fur  tous  les  defeendans  en  général  ; & les  admettre 
fans  diftinftion  er.femble  , il  auroit  dû  fans  doute  reformer  8c  amplifier  ce- 
lui de  Charle-Quint  auparavant  donné  , qui  étoit  uniquement  reflreint 
aux  feules  filles  furvivantes  & après  leur  mort  uniquement  à leurs  fils 
mâles  , en  l'exprimant  clairement  & à la  lettre  ; ce  qui  ayant  été  obmis , 
il  faut  neceffairemcnt  que  chacun  de  ces  Privilèges  fubfifte  dans  toute  fa 
vigueur. 

Cela  étant  pofé,  il  paroit  évidemment  quel  foible  argument  c’efi  que 
celui  que  ceux  de  Brandebourg  > tirent  du  Privilège  de  Ferdinand  , pour 
ï’aflurer  cette  fucceflïon  ; puifqu’il  ne  fait  pas  la  moindre  mention  de  la  fuc- 
ceflïon  ; car  les  paroles  aujjs  long-tems  tju  exigeront  les  defeendans  du  Duc 
Guillaume  , en  droite  ligne  8cc.  ne  marquent  que  la  maniéré  , & la  con- 
dition ajoutée  au  Privilège  ; la  force  8c  la  vigueur  du  Privilège  confident 
en  ce  que  les  Provinces  de  Juliers  & de  Cleves  doivent  relier  infeparable- 
ment  jointes  enfemble.  Delà  il  fuit , que  puifque  Ferdinand  n’a  fait  aucu- 
ne difpofition  par  rapport  à la  fucceflïon , ainfi  il  n’y  a point  d’argument  à 
en  tirer  en  faveur  de  la  fucceflïon  : Et  quoiqu’il  y foit  fait  indefinitive- 
ment  mention  d’héritiers  & de  fucceflcurs  , ils  ne  peuvent  pourtant  pas 
jouir  de  la  difpofition  de  ce  Privilège  & conferver  entr'eux  les  Provinces- 
Unies,  à moins  qu’ils  ne  foient  habiles  à cette  fucceflïon  , ou  par  la  nature 
de  ces  Fiefs , c’eft-i-dire  lorfqu’ils  font  mâles  , ou  en  vertu  du  Privilège 
de  Charles-Quint. 

Car  félon  l’Explication  des  Loix  Féodales , le  nom  d'heritiers , d’Enfans , 
de  pofterité , de  maifbn  , de  famille  & d'autres  pareilles  dénominations  gé- 
nérales ne  defignent  point  les  femmes. 

De  même  auflï  l’union  des  Provinces  ne  qualifie  point  les  femmes  , par- 
ccqu’elle  titre  fon  origine  d’une  femme , Marie  de  Juliers.  Puifque  , com- 
me nous  avons  déjà  dit , cette  union  » ne  fut  point  faite  par  droit  de  fuc- 
ceflïon féminine  , mais  par  grâce  particulière  de  l’Empereur,  comme  Sei- 
gneur Féodal,  8c  que  d’ailleurs  cette  union  n’admet  point  d’autres  femmes, 
que  celles  qui  ont  été  qualifiées  & rendues  habiles  par  le  Privilège  de  Char - 
kf-Qrnm- 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L'EUROPE.  88$ 

De  la  même  manière  , il  n'importe  rien  à la  qualification  des  fille* , que  Du  Rot 
le  Duc  GuilUume  , du  tems  qu’il  obtint  le  Privilège  de  Ferdinand,  n’ait  de  Prui» 
eu  qu’un  fils  unique  , circonftance  qui  ne  change  en  rien  la  qualité  de  la s*- 
fucceffion.  , 

Il  n’y  a que  cette  raifon  , que  Guillaume  n’ayant  que  ce  fils  unique,  ob- 
tint ce  Privilège , afin  que  les  filles  habilitées  par  celui  de  Char  les- Quint  fus- 
fent  admi(es  à la  fucccffion  vacante  , félon  le  droit  d’aineffe  & l’ordre  établi 
dans  le  Privilège  de  Ferdinand  ; & non  pas  également  & G ns  diftinâion. 

Ainfi  il  ne  fait  rien  à l’affaire  quand  ils  difent  pour  raifbn,  que  l’Empe- 
reur Ferdinand  , duquel  ce  Privilège  eft  émané  , aima  également  ies  peti- 
tes-filles & fes  petits-fils  , iflus  de  fa  fille  , pareeque  comme  nous  avons 
déjà  dit  fi  fouvent  , il  n’a  rien  difpofé  touchant  la  fucccffion , 8c  n’a  fait 
que  déclarer  & confirmer  la  maniéré  de  fucceder.  Mais  quant 'à  la  capa- 
cité des  filles  du  Duc  Guillaume  8c  l’ordre  de  la  fucceffion  auffi  bien 
que  la  qualité  & affection  , elles  prennent  uniquement  leur  origine  & leur 
vigueur  du  Privilège  de  Charle- Quint , à l’égard  duquel  Ferdinand,  l’ayant 
confirmé  purement  & abfoluroent  , a fait  connoîtrc  fuffifamment  fon  affec- 
tion 8c  fa  bienveillance.  Il  nomme  d’abord  les  petits-fils  , 8c  au  defaut 
de  ceux-ci,  les  petites-filles,  après  celles-ci , les  arrieres-petits-fils  (revenant, 
ainfi  à la  première  nature  des  Fiefs,  ) mais  en  aucune  manière  aux  arrieres- 
petites-filles  ; 8c  de  cette  manière  , accordant  à fes  petites-filles  cette  fucces- 
fion  , 8c  la  reftreignant  enfuite  à fes  arrieres-petites-filles , il  a rempli  égale- 
ment & en  même  tems  le  devoir  d’un  bon  Pcre  , 8c  celui  d’un  digne 
Empereur. 

Ainfi  il  eft  confiant , que  ceux  de  Brandebourg  ne  peuvent  rien  inférer 
du  Privilège  de  Ferdinand  à leur  avantage,  excepté  ce  qui  eft  également  fa- 
vorable à l’un  8c  à l’autre  , c’eft-ï-dire  qu’il  n’y  a qu’un  feul  8c  univerfê] 
heritier  , qui  puifTe  être  admis  à la  fucccffion  des  Provinces  controvcrfées. 

Pour  favoir  enfuite  qui  eft  cet  héritier  univcrfcl,  c’eft  le  Privilège  de  Char- 
ItS’Quint  qui  en  décidé. 

C’eft  à cet  égard  que  ceux  de  Brandenbourg  s’attribuent  le  Droit  d’aines^ 
fe , & de  là  la  fucceffion  univerfellc,  qu’ils  tâchent  de  fonder  fur  les  rai- 
fbns  fuivantes. 

I.  Que  le  fentiment  général  des  Doéfeurs,  8c  fuivant  la  teneur  de  la  Bul- 
le d’Or  de  l’Empereur  Charles  IF",  le  fils  ainé  exclut  l’Onde. 

II.  Que  la  Sereniffime  Eleétrice  Anne  de  Brandenbourg  fuccedant  à la 
place  de  fa  Mere  Marie  Eléonore , eft  préférable  à fes  Tantes,  autant  que  fi 
c’etoit  la  mere  meme. 

III.  Que  la  fucceffion  tranfportée  fur  le  fécond , après  la  mort  du  pre- 

mier , implique  cette  condition  ; fi  Ip  premier  decede  fins  qu’il  laillè  des 
Cnfans  après  lui.  . ' 

IV.  Que  le  Droit  d’aineflè  pafTc  depuis  la  naiffance  à tous  les  defeendans 
en  ligne  direéte. 

V.  Qu’un  Fief  parvenu  à un  des  frères,  refte  auffi  long-tems  dans  la  ligne 

Ttttta  <fi- 
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Do  Roi  dire&e  ',  qu’il  en  exifte  de  defcendans  , lins  que  ce  Fief  pafle  à un  fecbnd 
de  Pru«-  frère,  ou  à la  ligne  defeendante. 

ib,  VI.  Que  de  même,  félon  le  Droit  commun,  la  fucceflion  de  la  Ligne  col- 

laterale ne  trouve  point  place  autfi  long  tems  qu’exiftent  les  defcendans  en  li- 
gne direfte. 

Ce  font  les  argumens  de  ceux  de  Brandebourg  par  rapport  auxquels, 
après  qu’ils  ont  déjà  été  réfutez  folidemment , dans  les  Actes , par  la  Maifon 
, Je  Neubourg  ; nous  remarquons  feulement  pour  fatisfaire  ici  en  peu  de 

mots,  que  toutes  les  Loix  des  autres  nations  , chez  lefquclles  le  Droit  d’ai- 
neffe  eft  en  vigueur,  ne  conviennent  point  à la  controverfe  préfente,  à la- 
quelle ceux  de  Brandebourg  les  veulent  appliquer. 

Melchior  Salaz  remarque  avec  raifon  par  rapport  au  Majorât , que  ceux 
là  s’écartent  terriblement,  qui  dans  cette  matière  tirent  des  argumens  de  l'E- 
criture fainte  , pour  décider  des  queftions  qui  furvietment  ailleurs  ; Et 
quoique  Cirier  , Tiraquel  & plufieurs  autres  aient  écrit  des  Traitez  en- 
vers du  Droit  de  Primogeniture  , ils  induifent  aifément  le  Lecleur  dans 
plufieurs  erreurs , fi  on  ne  les  lit  point , ou  fi  on  ne  les  applique  pas  avec 
précaution. 

, Comme  ailleurs  les  Loix,  les  ftatuts,  la  coutume  d’un  Pays  , ou  la  Dis- 
pofition  d’un  Teftateur  , ou  du  premier  Fondateur , font  les  Règles  qu'on 
fuit  dans  les  fucce fiions  ; ainfi  dans  le  cas  prefent  ce  font  la  nature  des  E- 
tats,  le  paftes  des  Predeceffeurs , l'ancienne  coutume,  & fur  tout  les  Privi- 
lèges des  Empereurs,  qui  font  la  bafe  & la  Régie  des  fucccflions. 

Après  cela  , pour  ce  que  ceux  de  Brandebourg  rapportent  de  l’opinion 
générale  des  Drxfteurs,  fuivant  laquelle  un  petit-fils  eft  préféré  dans  la  fuc- 
cefiion  à fon  Oncle  , c'eft  une  chofe  fi  incertaine  & fi  peu  decidéé,  que 
lifant  Tiraquel  même  , d’ailleurs  très  favorable  aux  petits-fils  dans  les  affai- 
res de  fucceflion  , on  ne  peut  point  remarquer  que  cette  opinion  foit  fi  gé- 
nérale. Dans  fon  Traité  du  Droit  d'aineffe , (4)  ou  de  Jure  PrmogenitH- 
ra  q.  40.  ».  it.  où  l’on  trouvera  cette  queftion  plus  amplement  désail- 
lée,  Boaif ace  adjugea  le  Royaume  de  Sicile  à l'onde  preferablement  au  pe- 

tit— fils.  . 

L'argument  tiré  de  la  Bulle  d'Or  , eft  tout  a fait  inapplicable,  car  tant 
dans la*Rubrique , que  dans  le  Texte,  il  eft  parlé  des  Electeurs  feculiers  de 
l’Empire  , dont  il  n’eft  point  queftion  ici  ; ainfi  ceci  étant  une  nouvelle 
Loi , ne  fê  peut  point  étendre  d’un  cas  à l’autre. 

Car  ce  qu’on  obferve  dans  les  Eleftorats  à l’égard  du  Droit  de  Primoge- 
niture , ne  fe  laifle  point  étendre  fur  d’autres  Pays  ; où  la  fucceflion  eft  ré- 
glée & fondée  fur  un  Droit  propre  & des  Privilèges  particuliers. 

Mais  en  appliquant  cette  queftion  à la  controverfe  préfente  , nous  re- 
marquons particulièrement,  que  les  Doélcurs  ci-dcflus  alléguez,  (é)  aufli- 

bicn 

(«)  Clem.  PafttraEi  ie  rejuJ. 

U)  IffsUNif.  «.  10.  ».  >41.  cmfinnf  P*r  C Mtr  4.  10.  ».  }■  Oi.  t.  en  eut  plu- 
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bien  que  la  Bulle  d'Or,  traitent  de  la  fucceflion  en  ligne  direâe;  au  lieu  Du  Ko» 
qu'il  s'agit  d’une  fucceflion  en  ligne  collaterale , où  Î1  eft  queftion  de  favoir  DE  * 
laquelle  eft  préférable  à l'autre  dans  les  fucceflions , la  feeur,  ou  la  merc; SE" 
l'Oncle , ou  le  neveu  ; car  quoi  que  b plupart  des  Dofteurs  foutiennent, 
que  les  femmes  font  exclues  des  fuccctlions  de  droit  d’aineffe,  au  defaut 
des  mâles  ; il  eft  toujours  confiant , & tous  les  fentimens  s'accordent , que 
la  femme  n’eft  point  admife  à la  fucceflion,  lorfquc  la  chofe  fur  laquelle  le 
Droit  d'aineffe  fe  fonde  , eft  un  Fief  ; à moins  que  la  femme  n’ait  etc  habi- 
litée par  Privilège. 

Or  le  Privilège  de  Charles-Ouint  s’exprime  trop  clairement  pour  ne  point 
voir  que  l’Eleftrice  de  Branderîbourg  n'a  pas  pas  été  habilitée  pour  les  Fiefs 
controverfez  : Il  paroit  d'ailleurs  par  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus , 

& nous  le  ferons  voir  encore  plus  clairement  dans  la  fuite  , premièrement 
(8c  voilà  ce  qui  approcltc  le  plus  de  la  queftion  prefente)  lorfquc  dans  la 
fucceflion  de  Droit  d’ainefle,  la  niece  iffue  d'un  ainé,  eft  en  concurrence 
avec  la  Tante,  cette  dernière  félon  le  fèntiment  commun,  eft  préférée  à la 
niece. 

D'ailleurs  tous  s’accordent  en  cela,  que  fi  l’intention  de  celui  qui  a éta- 
bli le  premier  le  Droit  d'ainefle  dans  une  fucceflion,  eft  manifefte,  & s'il 
avoit  réglé,  que  le  Neveu  fut  préféré  à l’Onde,  ou  l’Onde  au  Neveu,  il 
faut  fuivre  ce  Reglement , toute  la  difficulté  étant  levée. 

Le  Privilège  de  Charte-Quint  eft  partout  fi  clair , qu’il  n’y  a pas  la  moin- 
dre difficulté  à former  par  rapport  à Ibn  intention  ; lavoir  qu'au  défaite  des 
Enfans  mâles  du  Dite  Guillaume , fis  filles , favoir  uniquement  celles  qui  feront 
a lors  en  vie  (fr  lorfqu'ilnj  aura  fins  de  filles  furviv suites , leurs  enfans  mâles 
four  lors  furvivans  doivent  être  admis  à la  fitcceffion  : D’où  il  eft  manifefte  que 
les  Tantes  font  en  propres  termes  même  préférées  aux  Neveux  ; mais  des 
nieces  !(  comme  eft  dans  ce  cas  l’Eleéiricc  de  Brandebourg)  il  n’en  eft 
point  fait  la  moindre  mention,  moins  encore  ont-elles  été  habilitées,  ou  ap- 
pellées  à la  fucceflion.  Or  après  le  décès  de  Jean  Guillaume  , Anne  Palati- 
ne refta  l’ainéc  de  toutes  les  filles  de  Guillaume , ainfi  s’il  y a quelque  appli- 
cation à faire  de  la  différence  entre  un  Oncle  & un  Neveu,  au  cas  préfent,il 
eft  manifefte,  félon  ce  que  nous  venons  de  dire,  te  fuivant  la  Teneur  des 
Privilèges  Impériaux , qui  dans  la  préfente  affaire  de  fucceflion  eft  la  prin- 
cipale réglé  à fuivre,  que  le  Droit  eft  du  côté  de  la  Sereniflime  Princeflè 
Anne  Palatine. 

Le  fécond  argument  qu’on  apporte  à cet  égard , favoir  que  l’Ele&rice 
prend  la  place  de  fa  mère  te  exclut  les  Tantes  de  la  fucceflion  , eft  une  pé- 
tition de  Principe  qui  ne  biffe  point  voir  fur  quelle  raifon>  il  eft  fondé; 
quoique  ce  foit  ici  le  nceud  de  la  queftion.  Car  il  eft  hors  de  propos  d'al- 

' lc- 
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Du  Rot  leguer  dans  l'affaire  préfente,  que  dans  les  fucceffions  civiles  les  petits-fils 
ce  Prv9~  héritent  également  avec  les  propres  Enfans  : Le  cas  eft  tout  à fait  different 
SE-  de  celui  dont  il  eft  queftion  ici,  où  il  s’agit  d’exclure  l’un  ou  l’autre,  8c  où 
b fucceflion  n'admet  qu'un  feul. 

Un  autre raifon  eft  encore,  que  k Rcpréfentation  en  ligne  collaterale  dans 
les  Fiefs  de  Droit  d’aneffe  ne  trouve  point  lieu. 

C’eft  Ifernia,  Butrius,  Cyrus,  Salicct  , Angeli,  8c  autres  qui  font  de 
cette  opinion,  <\u‘ A fflilhts  (c)  rapporte  dans  le  chap.  qui  commence  omnes  fi 
de  feudo  defttnSli  : puifque  ce  n’eft  point  ici  un  droit  de  fucceffion  hereditai» 
re,  mais  un  Droit  perionncl  8c  propre,  où  le  plus  proche  exclut  celui  qui 
eft  dans  un  degré  plus  éloigné. 

Et  fuppofé,  fans  porter  preiudice  à la  vérité,  que  U Reprefentation  ait 
aufli  lieu  en  ligne  collaterale  dans  les  fucceffions  de  Droit  d’aineffe , il  n’y 
auroit  neanmoins  aucun  avantage  à tirer  de  b en  faveur  de  l’Eleârice;  par- 
ceque  b perfonne  qui  reprefeme  doit  être  apte  8e  habilitée  à fucceder.  Ainfî 
l'Eieârice  ne  peut  point  fucceder  dans  les  Fiefs  de  l’Empire,  n’étant  ni  ha- 
bilitée en  particulier,  ni  comprifè  dans  le  Privilège  de  Charles- Ouint , qui  en 
premier  degré  habilite  les  filles  fèuleslqui  font  iffues  des  corps  dTu  Duc  Cnil- 
laume  & de  la  Reine  Marie  8c  après  toutes  ces  filles , uniquement  les  fils  mâ- 
les nez  d’elles. 

Le  troifieme  argument  eft  pris  du  Droit  civil,  (avoir  que  la  fucceflion 
tranfportée  de  l'un  à l’autre,  doit  s’entendre  avec  la  condition,  fi  le  premier 
decede  fans  biffer  des  enfans  après  lui.  Cette  raifon  trouverait  place  dans 
un  Fideicommis , dans  un  Legs , ou  dans  une  fucceffion  de  Droit  d’aineffe, 
ou  bien  dans  les  biens  allodiaux,  où  tout  dépend  de  1a  difpofition  duTefta- 
teur  8c  de  celui  qui  fait  l’Inftitution.  Mais  le  cas  préfent  eft  tout  diffe- 
rent, où  il  s'agit  d’un  Fief,  accordé  par  le  Seigneur  Direct  aux  fils  aine* 
des  filles  habilitées,  8c  où  l’ordre  de  la  fucceflion  eft  préferit  mot  pour 
mot  dans  le  Privilège  de  CharUs-Quint , qui  nomme  d’abord  les  fils;  ad- 
met après  leur  mort  les  filles  furvivantes , 8c  en  cas  que  du  teuis  de  la  mort 
du  dernier  heritier  mile , il  n’y  en  eut  plus  en  vie , alors  leurs  fils  feuls  fe- 
ront admis  à b fucceflion. 

C'eft  en  vertu  de  ce  Privilège  que  b fucceflion , qui  auroit  pû  revenir  à 
b Ducheflè  dePruffe,  comme  aiant  été  devancée  par  (à  mort,  ne  s’eft  point 
biffée  tranfporter  , mais  elle  doit  échoir  après  h mort  des  mâles  du  pré- 
mier  ordre,  à -Anne  Palatine  comme  ainée  des  filles  fiiivivantes  8c  première 
habilitée  à fucceder  du  fécond  ordre  ; deforte  que  l'Eleétrice  Anne  n'a  feu- 
lement pasétéadmifé  dans  l’ordre  troifiéme:  ainfi,  quelqu'attention  qu'on 
apporte , on  ne  b trouvera  dans  apeun  rang  de  fucceffion,  établie  dans  les 
• Privilèges/ 

Premièrement  on  ne  l’y  trouve  pas,  pareeque  dans  le  rang  où  elle  pré- 
tend 

(c)  Ajiïa.  <Mf  ».  3f. 
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tend  d’être,  il  n’y  a que  des  mites  qui  y foient  admis  6c  qu'elle  eft  fille.  Du  Roi 
En  fécond  lieu  parceque  dans  le  premier  rang , il  n’y  a que  les  filles  fuivi-  us  Prus- 
vantcs  & iffùes  du  Duc  GttilLutme  & de  la  Reine  Marie,  dont  elle  n'a  été  11  * 
que  petite  fille.  En  troifieme  lieu,  parceque  dans  le  troifieme  rang  il  n’y  a 
que  les  fils  des  enfans  mâles , qui  y (oient  admis  ; qualité  dont  elle  manquoic 
encore.  Ainfi  cette  Régie  alléguée  du  Droit  civil , ne  quadre  ici  en  aucu- 
ne maniéré.  Parceque  premièrement  b fucceffion  n’a  pas  été  tranfportéc  fur 
b Ducheffe  Ma.ru  Eléonore  de  Pru(Te;  6c  en  fécond' lieu,  parceque,  quand 
même  elle  en  auroit  joui , l’Eleéèrice  Anne  après  elle  , n'auroit  pas  été  ha- 
bilitée à fucceder,  la  nature  du  Fief,  & b teneur  du  Privilège  le  plus  clair 
y étant  contraire. 

Le  quatrième  argument, qui  établit  que  le  Droit  d’aineffe  tire  fort  origine 
de  la  naiflàncc  même, de  maniéré  qu’aufli  long  tems  qu’il  exifle  un  feul  qui 
foit  né  de  l'ainé,  celui  de  1a  fécondé  ligne  eft  exclus,  n’eft  pas  non  plusap- 
plicable  au  cas  prefent.  Car  cela  étant  établi  fans  aucune  limitation , on  ne 
iàuroit  comprendre  pour  quelle  raifon  il  y eut  des  difputes  fi  animas  entre 
les  Neveux  & l’Oncle,  depuis  tant  de  Siècles.  Car  tout  ce  que  ceux  qui 
font  portez  pour  les  Neveux  établirent,  eft  d’abord  contefté  par  les  autres 
qui  favorifent  les  Oncles  ; demelcz  dont  nous  pouvons  nous  épargner  ici  un 
plus  ample  détail.  11'  eft  confiant,  que  Marie  Eleonore , auffi  long  tems 
qu’elle  a veçû,  & qu’il  y avoit  encore  des  mâles,  n’a  eu  aucun  Droit  réel, 

6c  qu’elle  n’a  eu  qu’un  Droit  fondé  fur  l’Efperance , qui  s’eft  evanouf  avec 
la  vie.  Elle  ne  pourrait  jouir  de  b réalité  au  Droit,  que  le  Privilège  de 
Cbarlts-Omnt  lui  donnoit , que  fous  certaines  conditions  qui  dependoient  de 
l’evenement;  car  il  s’exprime  fous  des  termes  conditionels , quand  il  dit  qu'il 
ne  donne  ce  droit  qu'aux  feules  filles , qui  feront  furvivantes  afr'ts  U mort  des 
heritiers  miles. 

Et  comme  tout  le  Droit  de  fucceffion  des  femmes  n’a  dépendu  que  du 
Pouvoir  6c  de  la  grâce  des  Empereurs  dont  elles  ont  été  habilitées , ainfi  il 
a été  fans  doute  auffi  dans  le  pouvoir  de  ces  Empereurs , de  limiter  leur  grâ- 
ce autant  qu’ils  vouloient.  C’eft  ce  qu’ils  ont  fait  auffi , en  appellant  les  fil- 
les après  les  fils  6c  enfuitc  leurs  enfans  mâles  furvivans  dans  ce  tems  là.  D’où 
il  s’enfuit  abfolument,  qu’avant  l’évenement  de  1a  condition,  il  n’y  a eû 
aucun  droit  réellement  fondé,  8c  que  par  confequent  dans  la  controverfe 
préfente , il  n’y  a que  celle  qui  mérité  le  nom  d’ainée , qui  après  l’événe- 
ment de  la  condition  eft  1a  prémiere  furvivante.  Car  félon  la  Régie  generale 
6c  vraie,  après  le  décès  ou  l’incapacité  du  prémier  né,  celui  qui  ie  luit  im- 
médiatement devient  l’ainé  après  lui.  Savoir  celui  qui  du  tems  de  b fuccef- 
fiion  vacante,  fc  trouve  le  prémier  né  en  vie  (df  , 

C’eft 

M)  T ire  quel,  le  Jure  Trimer,  q.  j.  n.  t.  Cirier.  I.  ».  q.  if.  ».  I+.  talatx.  I.  r.  a.  ».  u.  ». 

C.  un.  Je  te  qui  foi  <fr  fuit  herrliOut.  MJ.  Leultni  : fr  frujifia  nttimuniter.  J.  C.  un  $. 
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Du  Roi  C’eft:  donc  inutilement  qu'on  veut  tirer  un  Droit  de  Marie  Eletd 
El  Prus-  nore , dont  elle  n’a  jamais  réellement  joui  ; & qui  , fuppofé  meme  que , 
t£:  le  cas  étant  arrivé,  il  eut  été  fondé  fur  elle,  n'auroit  pourtant  pas  pû  fe 

tranfporter  fur  fa  fille  l’Ele&rice,  comme  non  habilitée  & incapable  à fuc- 
ceder. 

Le  cinquième  argument  ; qui  eft  pris  du  Droit  Féodal,  lavoir,  qu’un 
Fief  étant  tranfporté  fur  l’un  des  frères , tous  les  autres  frères  en  font  exclus 
*ufli-long  tems  qu'il  y a des  defcendans  du  premier  en  vie , eft  du  même 
poids  que  le  troificme  qu’on  avoir  pris  du  Droit  civil  , pour  l’appliquer 
au  même  cas  : ces  deux  argumens  portent  l faux , en  fuppofant  la  fuccef- 
fion  tranfportée , qui  n'eft  pourtant  jamais  tombée  en  la  ligne  de  Brande- 
bourg;* d’ailleurs  le  Droit  Féodal  regarde  feulement  les  frères  & les  fils,  fans 
faire  la  moindre  mention  des  femmes.  Mais  fi  nous  voulons  faire  applica- 
tion de  cette  Règle  au  cas  préfent,  il  eft  certain  qu’elle  n’eft  favorable  i per- 
fonnc  plus  qu’au  Sereniflime  Duc  de  Neubourg.  Car  c’eft  dans  fa  branche  , 
comme  nous  venons  de  dire,  que  cette  fucceflion  a été  tranfportée.  Et 
comme  il  eft  ici  queftion  d’un  Fief,  il  faut  auflï  établir  pour  décider  dans  le 
cas  prefent,  le  Droit  Féodal  pour  Régie,  qui  n’admet  point  de  femmes,  fi 
long  tems  qu’il  y a un  mâle  en  vie,  qui  defeendant  du  premier  acquérant 
eft  habile  à la  fucceffiort. 

Or  comme  le  Sercniffimc  Princefle  Anne  Palatine  a été  habilitée  par  le 
Privilège  de  l'Empereur,  & que  de  cette  maniéré  elle  eft  i confiderer  comme 
mâle , elle  exclut  l’Ele&rice  de  Brandebourg , qui  comme  niece , n’a  jamais 
été  habilité  : D'ailleurs  quand  même  la  fucceflion  aurait  été  tranfportée  fur 
Marie  Eléonore , néanmoins  Wolfgang  Guillaume , dès  qu’elle  fut  morte,  au- 
xoit  été  admis  preferablement  à la  fucceflion , à l’exclufion  de  la  Seren.  Ele&ri- 
ce  de  Brandebourg.  Car  dans  un  Fief,  qui  eft  tel  que  celui  dont  il  s’agit  ici, 
c’eft  à dire  , qui  eft  donné  aux  mâles  , & qui  à leur  défaut  eft  tranfporté 
aux  femmes,  fi  le  vaffal  meurt , & lai  (Te  deux  filles  après  lui,  dont  l’une 
laide  un  fils  & l’autre  une  fille,  ce  fils  doit  être  admis  à la  fucceflion,  pré- 
férablement & à l’exclufion  de  la  fille  de  fa  Tante. 

Et  dans  un  Fief  donné  aux  fils , & à leur  défaut , aux  filles  , les  niè- 
ces ifliiës  de  filles  font  exclues  de  la  fucceflion.  Parceque  les  nieces  ne 
font  point  comprilès  fous  le  nom  de  filles.  Opinions  qui  dans  le  cas 
prefent  ont  d’autant  plus  de  force , que  les  filles  du  Duc  Guillaume  , ne 
font  pas  comprifes  dans  l’Inveftiture,  & que  ce  n’eft  point  de  li  qu’elles 
ont  un  Droit  acquis  ; mais  parceque  le  Duc  Guillaume  niant  été  inverti  en 
1 54j.  a obtenu  enfuite  en  1 5 \6.  le  Privilège  de  fucceflion  en  faveur  de  fes 
filles  furvivantes , leurs  enfans  mâles  feuls  ont  droit  à la  fucceflion:  d'où  nous 

tirons 


8.  ».  46.  Soniitck  fart.  4.  ».  ,9.  fort.  9.  ».  nS.  Ttraqud.  il  primof.  4.  1 j.  ».  f.  Boit/, 
ton.  117.  VU.  1.  XVII.  Dcchrei  foifer  if  feront . Reftnlh.  c.  coud.  41.  B.  6.  uli  ad  contraria  rtfi 
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tirons  la  confêquence , que  mime  le  Droit  Féodal,  eft  infiniment  plus  fa-  D*  Rot 
vorable  aux  Prétenfions  du  Palatin  de  Neubourg,  qu’à  celles  de  Brande-  DE  ^>RÜ*' 
bourg.  * ,s’ 

Quant  au  fixième  Argument,  lavoir  que  fuivant  le  Droit  commun,  la 
fucceflïon  de  la  ligne  collaterale  ne  trouve  point  place  suffi  long  tems  qu’ex- 
iftent  des  defeeudans  en  ligne  direÛe,  la  Reponfe  fuit  très  clairement  de  ce 
que  nous  avons  dit  jufqu’ici;  Savoir  que  la  Sercncniflïme  PrincelTe  Anne 
Palatine  a étc  depuis  la  mort  de  fon  frère  (n’y  aiant,  plus  de  mâles)  la  pre- 
mière dans  l’ordre  pour  fucceder  ; & au  contraire  que  la  Seren.  Ele&rice  de 
Brandebourg  n’a  feulement  pas  été  admit!  dans  le  troifiéme  ordre,  mais 
qu’elle  a été  entièrement  exclue  de  la  fucceflïon.  Ainfi  le  Droit  du  Palatin 
de  Neubourg  eft  appuié  fur  des  fondemens  inébranlables  ; & il  eft  confiant, 
qu’en  vertu  du  Privilège  de  l’Empereur  Ferdinand,  la  fuccefiion  univerfel- 
le,  a été  tranfportéc  par  Droit  d’aineffe  à Anne  Palatine,  comme  ainée  A 
première  habilitée  dans  l’ordre. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Privilège  de  Cbarles-Quint , concernant  la  fuccef- 
fion  des  filles,  quoiqu’il  paroifle  déjà  affez  clairement , par  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire , qu’il  ne  fàvorife  en  aucune  maniéré  les  Prétenfions  de  Bran- 
debourg , nous  ne  voulons  pourtant  pas  négliger  d’expofer  ici  & de  refou- 
dre ce  qu’ils  en  tirent  à leur  avantage. 

Car  premièrement  ils  difent  ; que  l’Empereur  en  accordant  ce  Privilège, 
n’étoit  pas  moins  bien  intentionné  pour  les  petites-filles , en  cas  qu’elles  fur- 
vècuflent  aux  filles , que  pour  les  filles  ; de  maniéré  que  le  nom  des  filles 
comprend  en  même  tems  celui  des  petites-filles. 

a.  Que  le  Privilège  de  Charles-Quini  ne  fait  qu’expliquer  le  Droit  qui 
appartenoit  déjà  auparavant  aux  filles  de  Juliers. 

3.  Que  les  enfans  mâles  des  filles  ne  font  pas  exprimez  fi  preeilcment; 

Si  qu’ils  y font  exprimez  pour  fatisfaire  à la  coûtume,  pareeque  l’Impé- 
trant y a voulu  compendre  les  meces  également  avec  les  neveux. 

4.  Que  le  Duc  Guillaume,  comme  Impétrant  a eû  la  libre  difpofition  de 
ne  point  fe  fervir  du  Privilège  obtenu , ainfi  qu’ils  croient  qu’il  l’a  fait,  à 
l’égard  des  Pactes  de  Prulfe,  en  faifant  des  difpofitions  toutes  contraires  au 
Privilège. 

5 . Que  la  Duchefle  de  Prude  a laifTé  un  mâle.  George  Guillaume,  Mar- 
quis & Electeur  de  Brandenbourg,  fils  de  l’Elcétrice  (a  fille,  qui  doit  trou- 
ver place  dans  le  Privilège  de  Cbarle-Quiut. 

Mais  b Reponfe  n’eft  pas  difficile  à trouver,  pour  fatisfaire  à toutes  ces 
raifons;  car  quant  au  premier  article , il  n’eft  pas  befoin  de  rechercher  les 
raifons  fi  avant  dans  la  qualité  de  l’affeétion  des  Empereurs,  qui  donnent  un 
Privilège , lorfque  les  paroles  font  claires  en  elles-mêmes , & torique  la  chofe, 
dont  il  s’agit,  eft  réglée  fuivant  le  droit  de  fucceflïon  des  Fiefs  Royaux, 
dans  lefquels,  félon  les  Régies  du  Droit  Féodal  les  mâles  fuccedent  aux  fil- 
les habilitées  : dont  la  réhabilitation  ne  s’étend  pas  non  plus  fur  liurs  petits 
fils , comme  nous  avons  déjà  remarqué.  Cet  argument  pourrait  avoir  lieu 

Tom.  I.  Vvvvv  fans 
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Du  Roi  fans  cela,  s’il  étoit  queftion  de  la  lucceltion  des  nieces  avec  les  Tantes,  & 
us  Prus-  non  pas  comme  ceux  de  Brandenbourg  prétendent  de  l’Exclufion  des  Tan- 
SE-  tes  par  les  nieces.  Car  dans  ce  dernier  fens,  l'ordre  naturel  veut  que  nous 
cheiiifions  plus  les  mâles  que  les  filles  (a).  Ordre,  que  les  très  fages  Prin- 
ces ont  aulli  fuivi  dans  l’affaire  préfente,  Se  ont  expreffément  diftingué  l’or- 
dre des  filles , de  celui  des  petits-fils.  Orlorfqu'urte  difpofition  eft  diftinc- 
tive  dans  les  cxpreflions,  les  fils  & les  petits-fils  ne  font  point  compris  fous 
un  même  nom  {b).  Sur  tout  dans  les  Privilèges  dont  il  s'agit  ici  (c).  Et 
quoique  les  loix  étabüffent  que  les  males  excluent  les  femmes , il  ne  s'enfuit 
pas  de  11  que  la  niece  ifluc  d’un  mâle  exclue  la  Tante,  parcequ'elle  n’eft  pas 
comprife  fous  le  nom  de  mâles  (d).  De  maniéré  que  quand  le  Difpofant 
nomme  les  fils , les  neveux  Si  arrieres-Neveux  de  differens  noms  de  parenta- 
ge, il  ne  pourvoit  qu’à  ceux  qu’il  fpecifie  particulièrement  par  leurs  noms 
(/).  Et  quand  même  tout  ceci  ne  ferait  pas  aulfi  clair  qu’il  l’eft , neanmoins 
l'Eleârice  -dnne  ne  ferait  pas  comprife  fous  le  nom  des  filles;  parcequ’elle 
n’a  point  la  qualité  d’un  mâle,  que  le  Privilège  pourtant  requiert  exprefle- 
ment  dans  le  degré  où  elle  prétend  être  âdmife.  Car  lorfque  la  qualité  eft 
diftinétive,  le  petit-fils  n’eft  pas  compris  fous  le  nom  du  fils  (/)  de  forte, 
que  de  quelque  manière  qu'on  tourne  le  Privilège  de  Cbarles-Quint  pour  le 
rendre  favorable  à la  fucccffion  de  l’Eleftrice  Anne  elle  ne  pourra  pourtant 
jamais  en  qualité  de  nièce,  paffer  fous  le  nom  des  filles. 

Mais  pour  ce  qu’ils  ofent  foutenir,que  le  Privilège  de  Charle-Ouint  n'eft 
qu’une  confirmation  d’un  Droit  qui  par  lui  même  Si  par  la  nature  des 
Provinces,  appartient  déjà  aux  filles  de  Juliers;  ils  aceufent  les  Princes  de 
Juliers  Si  de  Clcves  d’heureufe  mémoire, d’une  faute  & d’une  ignorance  très 
grolTicre.  Car  quant  à la  nature  des  Provinces,  nous  en  fommes  tout  au- 
trement informez  par  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTùs;  &•  les  Expreflions 
• du  Duc  Impétrant,  aufli-bien  que  celles  de  l'Empereur  Accordant,  bien 
loin  de  marquer  une  confirmation  , font  entendre  une  grâce  tout  nouvelle- 
ment accordée. 

Car  dans  la  narration  du  Privilège  il  eft  dit , tjue  le  Duc  Guillaume  implo- 
ra P Empereur  avec  foumifum  , de  lui  accorder  cette grâce  & ce  Privilège.  Et 
dans  l’endroit  où  l'Empereur  le  lui  accorde , il  eft  marqué , Que  l'Empereur 
accorde  au  Duc  Guillaume  cette  grâce  & ce  Privilège  particulier , par  rapport  à 
fim  grand  mérité. 

A l’égard  de  ce  qu’ils  difènt,  que  ce  Droit  leur  appartenoit  déjà  par 
lui  même,  il  n’étoit  pas  neceffaire  ni  de  demander  ni  d’accorder  cette  grâce 

D’aiU 
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(*)  L.  Patri.  f.  ai  L.  Jul.  it  Aduh.Julta.  J >**  enfin,  f.  Je  ruu  nufl. 

(c)  Barl.  in  l.  libtrerum  u . j.it  V.  S. 

(f)  Ban.  ikid.  ».  I J.  Bald.  Cyn.  aliitmt  in  l.  I.  C.  ai  le  g.  Jul.  it  aiult. 

( t ) L.  Meibram,  %.  tories  de  vert.  Jign. 

(f)  k-.fn.  C.  dé  nat.  Hier.  Ja[.  inl.it  (ottfl.  ».  41.  it  adftir.  bond. 
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I> ailleurs  fi  la  fucceflion  appartenoit  par  elle-même  aux  femmes,  on  leur  Du  Roi 
aurojt  fait  plutôt  du  tort , au  lieu  de  leur  accorder  une  grâce,  en  ce  que  la  Prus- 
fucceflion  a été  reftreinte  par  ce  Privilège  aux  feuls  mâles  des  filles  habilitée';  SE- 
choie  que  pourtant  le  Duc  Guillaume  a reçu,  & reconnu  comme  une  grâce 
particulière,  & a fondé  fur  cela  les  pades  de  Mariage  de  fes  filles,  accor- 
dant à fes  petites-filles  cette  grâce  particulière  de  la  meme  maniéré  que  l’Em- 
pereur dont  il  l’avoit  obtenue. 

Ainfi  ce  qui  eft  rapporté  en  troifieme  lieu,  que  les  enfàns  mâles  des  fil- 
les habilitées  ne  font  point  nommez  pricifément , Si  que  c’eft  plutôt  pour 
fuivre  l’ufage  établi  , c’eft  une  raifon  cherchée  de  bien  loin  : les  paroles 
font  trop  claires , fur  tout  dans  la  matière , dont  la  dccifion  dépend  du  Droit 
Féodal,  pour  rendre  équivoque  l’Intention  de  l’Impétrant,  aufii  bien  que 
de  l’accordant.  Le  Duc  Guillaume , autant  qu’on  peut  voir  par  la  narra- 
tion du  Privilège,  fupplie,  que  fes  Fiefs,  au  defaut  des  mâles,  parviennent 
à fes  filles,  & que  d’elles  ils  foient  tranfportez  à leurs  Enfans  males.  Quant 
aux  nieces  il  n’en  eft  pas  fait  la  moindre  mention.  Il  s’eft  contenté  d’obte- 
nir ce  Privilège  en  faveur  de  fes  filles , n’ignorant  point , que  les  Empereurs 
ne  fe  laifferoient  guere  porter  à confentir,  que  des  fiefs  & Principautez  fi 
confiderables  perdifient,  pour  ainfi  dire,  leur  ancienne  & véritable  nature, 
au  préjudice  de  l’Empire  : Changement  que  l’Empereur  Accordant  ayant 
voulu  prévenir , a expreffement  pourvu  dans  b confirmation  des  Paiflcs  de 
Saxe , que  ce  Privilège  accordé  ne  devoit  neanmoins  en  rien  déroger  à la 
véritable  nature  de  ces  Fiefs. 

Au  relie,  fuppolé  que  c’eût  été  l’Intention  de  l’Impétrant  atifli-bien 
qu’elle  ne  l’a  point  été,  elle  n’auroit  pourtant  été  d’aucun  fruit,  à moins 
qu’elle  ne  fût  accompagnée  du  confentemeut  Si  de  l’approbation  de  celui  qui 
l’accorde. 

D’ailleurs  chaque  fois  qu’il  cil  fait  mention  des  femmes,  ou  des  filles 
dans  le  Privilège  de  Charlei-Quiiu , ou  la  grâce  eft  accordée , mais  aufli  dans 
les  Confirmations  du  même  Empereur,  & non  feulement  dans  celles-ci, 
mais  encore  dans  les  deux  Privilèges  de  Réhabilitation  de  Marie  de  Juliers, 

& dans  la  confirmation  des  Pa&cs  de  Saxe  ; autant  de  fois  elles  font  nom- 
mées, ou  de  leur  nom  propre,  (comme  de  celui  de  Marie , pu  de  Sibile) 
ou  du  nom  appellatif  de  filles  du  Duc  Guillaume , & de  b Reine  Marie , 

(ainfi  qu’elles  font  nommées  dans  le  Privilège  de  Ckarlei-Quint)  Sc  autant 
de  fois  b fucceflion  eft  clairement  reftreinte  à leurs  enfans  mâles  : Or  lors 
qu’une  fois  une  femme  a été  habilitée  à b fucceflion  d’un  Fief,  les  filles  qui 
defeendent  d’elle , ne  participent  plus  au  Droit  d’habilitation , comme  nous 
avons  marqné  ci-deflus.  Régie  qu’on  peut  appliquer  avec  d’autant  plus 
de  force  Sc  de  fureté  au  cas  prc'fent  , que  par  tout  dans  tous  les  Privi- 
lèges, lorfqu’il  y eft  fait  mention  des  heritiers  des  filles  , ils  font  revê- 
tus de  la  qualité  de  mâles,  qualité  fous  bquelle  ils  font  uniquement  ap- 
peliez à 1a  fucceflion.  Ce  qui  n’eft  pas  fans  quelque  raifon  , mais  c’eft 
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ceux-là  font  inhabiles  à la  fucceflion , qui  dcfcendent  d’un  autre  non  habili- 
té ( d). 

Outre  cela  c’efl  un  fentiment  généralement  reçu , autant  qu'il  eft  vrai , 
que  fi  la  femme  eft  exclue  dans  un  certain  degré  (comme  elle  l'cft  ici  dans 
celui  des  petits  fils)  fes  enfin  s mâles  ne  peuvent  point  entrer  dans  la  fucccs- 
fion  (e).  Et  c’eft  la  même  chofe  dans  la  fuccelTion  de  droit  d'aine  (Te  où  la 
fille  étant  exclue,  fon  fils  ne  peut  point  fucceder  (/).  Raifon  pour  la- 
quelle Cirier  dit  que  les  Rois  d’Angleterre  ont  été  exclus  de  la  Couronne  de 
France  ).  Car  celui  dont  le  Pere  ou  la  Mcre  font  exclus , ne  peut  point 
être  admis  (A).  . 

Et  dès  que  quelqu’un  n'efl  point  admis  à la  fucceiïion , en  faveur  d’un 
autre , (comme  ici  les  nieces  font  exclues  de  la  fuccelTion  en  faveur  des  ne- 
veux , tant  par  la  nature  même  des  fiefs  , que  par  la  teneur  exprefle  des 
Privilèges)  nul  des  defeendans,  de  celui  qui  a été  exclus,  ne  peut  y reve- 
nir. 

De  cette  manière  il  eft  manifefte , que  ceux  de  Brandebourg  tirent 
auffi  peu  d’avantage  du  Privilège  de  Cbnr le- Onint  , qu’ils  en  ont  tiré 
de  celui  de  Ferdinand  ; 8c  il  eft  évident  en  même  tems,  que  comme  An- 
ne Palatine  a été  nommée  à la  fucceflion  par  les  deux  Privilèges  , ainfi 
au  contraire  l’Eledrice  de  Brandebourg  en  ayant  été  exclue  par  celui 
de  Charle-Quint , l'a  été  neceflairemcnt  aufli  en  même  tems  du  Droit  d’ai- 
ne flc. 

Pour  colorer  davantage  leurs  Prétendons  , ceux  de  Brandebourg  tirent , 
tant  des  difpofitions  des  ancêtres , que  des  Paâes  de  Pruflè , les  conclufions 
fui  vantes. 

Adolfe  I.  Duc  de  Cleves , difent-ils , unit  pour  jamais  les  Provinces  de 
Cleves  8c  de  la  Marche  , du  confentement  des  Etats  de  ces  Provinces , 8c 
en  aflïgna  la  fucceflion  au  Male  ainé,  & à fon  defaut  à la  fille  ainée,  & 
de  cette  manière  la  fucceflion  a été  refervée  aux  filles  , enfuite  mariées , 
avec  GuilUume  de  Bavière , Henri  de  Schwarzenbourg , & Henri  de  Bruns- 
wic. 

Que  de  la  même  maniéré  cette  fucceflion  a été  refervée  aux  filles  après  les 
mâles,  par  les  Paftes  de  Cleves  en  149(1.  par  ceux  de  Saxe  en  1 5 16.  8c 
par  ceux  d'Angleterre  en  15^8. 

Mais  par  rapport  à ces  Exemples  nous  remarquerons,  que  quoique  x4- 
dalfe  /.  ait  eu  intention  d'appeller  les  filles  à la  fucceflion  au  defaut  de  mâ- 
les ; . il  n’y  aura  pourtant  perfonne  qui  n’avouë , qu’il  n’a  eu , ni  le  Pou- 
voir ni  la  Permiflion  , de  faire  une  pareille  difpofition  au  préjudice  du  Sei- 
gneur 


(J)  BsU.  n /.  Maximum  vitmm  C.  Je  IH.  fréter. 

(e  Reftnth.  t.  j.  tend.  37.  n.  1».  Trretf,  3.  1».  o.  f.  alii  flnrti. 
(f)  Cirier,  lit.  I.  q.  >3.  Falaez  f.  a.  q . 6.  n.  fx. 

( g ) BeU.  in  l.  1 . f.  de  S mater. 

<#)  C.  lieu  X.  Je  ttflib,  l.  J.  Vive  Marte.  C.  Je  quaefl. 
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Dv  Roi  gncur  direft  & de  la  qualité  du  Fief.  D'ailleurs  comme  il  a lailtë  enfuite 
de  Prus-  dcs  miles , il  n'eft  pas  neceflaire  de  faire  de  longues  recherches  de  l’invalida- 
**•  té  de  ce  Patte. 

Les  Pattes  de  Cleves  & de  Saxe  ne  font-ils  pas  voir  avec  quel  loin , Sc 
avec  quel  empreflement  les  Parens  aulfi  bien  que  les  Epoux  ont  folliciré  Sc 
obtenu  le  Privilège  8c  la  Réhabilitation  des  filles  , lorfqu'il  n’en  reftoit  plus 
qu’un  feul  fils , ou  qu’une  feule  fille  habilitée:  & qu’ils  ne  l’ont  obtenu 
que  pour  ces  filles  feules , qui  éroient  le»  plus  proches  1 la  fucceflîon  ; de 
maniéré  , qu’après  elles  la  fucceflîon  devott  retomber  aux  mâles  feuls , & 
que  chaque  fois  il  y fut  ajouté  la  Claufe,  fauf  les  Droits  de  l'Empire  & des 
Fiefs , afin  que  par  cette  grâce  accordée , extraordinairement  leur  nature  ne 
fut  en  rien  altérée. 

D’ailleurs  nous  voyons  dans  la  narration  du  Privilège  de  Char  le- Quint  i 
l’endroit  oh  le  Duc  Guillaume  follicite  la  Réhabilitation  , qu’il  reftreint  lui- 
même  la  fucceflîon  des  filles  habilitées  à leurs  mâles  feuls. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Pattes  de  Prufle,  il  y efl  pourvû  eu  ces  termes; 
S'il  arrivait  , que  nous  GstilUttme  Due  & Marie  Duchefe  de  fiuliers  décédas- 
Jûts  fans  laijfer  des  enfant  males  en  vie  apres  nous , où  que  ceux  que  nous  pon- 
rions  avoir , n'en  laifafent  point , alors  nos  Duchés.  de  Jmliers , Cleves  gr  Berg, 
les  Comte x.  de  U Marche  & de  Ravensberg,  cr  antres  Domaines , avec  tomes 
Us  dépendances  droits  j attacher.  , dont  nous  joui  fous  aüuellemeru  & femmes 
en  pojfcjfwn  , & que  nous  & nos  enfant  mâles  lai  feront , fans  en  rien  excepter , 
avec  les  terres  & fujets  , de  la  mime  maniéré  que  nous  efr  nos  enfant  en  auront 
* joui,  ou  en  pourront  jouir , parviennent  (j-  fient  tranfportez.  à notre  fufdite  fille 
ainec , Dame  Marie  Eleonore  époufe  du  Duc  Albert  Frédéric  notre  Gendre  fu- 
tur , <jr  à leurs  Enfant  qu'ils  auront  cufemble  , en  vertu , & fuivant  le  teneur 
des  Privilèges  Impériaux  ci-devant  obtenus  & confirmez;  à quoi  les  Etats 
defdires  Provinces  fi  conformeront. 

Ceux  de  Brandebourg  ajoutent , que  ces  Pattes  ont  été  conçus  en"  pré- 
fence  & du  confentement  du  Baron  Winnenbcrg  , Ambalfadeur  de  l’Empe- 
reur, & que  l’Empereur  Maximiiien  , après  le  Rapport  fait  de  cet  Ambas- 
fadeur  , en  avoit  donné  la  confirmation  par  des  Lettres  écrites  au  Duc  Guil- 
laume. Que  d’ailleurs  ces  Pattes  doivent  être  obfervez  religieufement  par 
leur  nature  même , en  conformité  de  la  Difpofition  paternelle  entre  fes  fils , 
Sc  furtout  • la  renonciation  jurée  des  autres  filles  y étant  comprifè.  En  forte 
que  les  autres  Sœurs  n’y  trouvent  point  place  aufli  long-rems  que  les  heri- 
tiers de  Marie  Eleonore  , favoir  l’Elettrice  de  Brandebourg  & fes  defeen- 
dans  exiftent  &c. 

Mais  dans  cet  endroit  ceux  de  Brandebourg  s’imaginent  , que  la  fucces- 
fion  a été  promife  à la  DuchelTe  de  Prufle , Sc  à tous  lès  héritiers  lins  dis- 
tinction à l’infini  ; ce  que  les  contrattans  n’ont  ni  voulu  ni  pû  accorder. 

Il  efl  premièrement  mamfèfte  qu’ils  ne  l'ont  point  voulu  , parcequ’iU 
rapportent  expreflement  leurs  difpofitions  i la  teneur  des  Privilèges  des 
Empereurs , lorfqu’ik  difent , en  vertu  çfi  fuivaut  la  teneur  des  Privilèges  des 
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Empereurs  &c-  Or  fuivant  1?  raport  qui  en  a été  fait  & félon  que  les  Pactes  Dv  Roi 
font  difoofez  , conformement  aux  Privilèges,  dans  lefquels  les  filles  furvi-  P *< le- 

vantes feules,  & après  elles  leurs  enfans  miles  font  appeliez  i la  fuccelfion, SE’ 
comme  nous  l’avons  déjà  fi  louvent  dit  ci-deflus,  & que  la  teneur  de  ces 
Privilèges  eft  claire  : Ainfi  il  paroit  évidemment,  quels  font  les  héritiers 
des  filles  que  •Guillaume , ^commc  Pcre,  a voulu  nommer. 

D’ailleurs  ils  ne  pouvoient  rien  drfpofer  au  delà  de  la  teneur  des  Privilè- 
ges. Car  il  n’eft  pas  au  pouvoir  d’un  Vadal  de  difpofer  librement  d’un 
Fief  fans  le  confentcment  du  Seigneur  Féodal , ou  d'y  admettre  des  perfon- 
ncs  non  habiles  & qui  ne  fout  point  comprimes  dans  le  Privilège.  C'etl  pour- 
quoi l’Exprcflion,  dont  les  pactes  fe  fervent  , des  heritiers  habiles,  on  ha- 
bilitez par  les  Privilèges  Impériaux  , & par  le  Seigneur  Féodal  , fe  doivent 
entendre  fou*  cette  condition  ; lavoir , fi  la  fuccelfion  aura  été  transportée 
i h Duchefle  de  Pruflé , comme  le  Privilège  l’a  marqué.  Mais  comme  ces 
conditions  ne  fe  font  point  remplies  , ainfi  ceiïent  & expirent  par  confe- 
quent  aulfi  les  Difpofitions  des  Privilèges  & des  Paétcs  , qui  n’etoient 
fondées  que  fur  ces  conditions.  Ainfi  il  efi  clair  aufii  par  la  meme  rai- 
fort que  le  Duc  Guillaume  , en  faifant  ces  Pactes  (qu'on  pourroit  appel- 
er une  Difpofition  entre  Vnfans)  ne  s’eft  point  arrogé  plus  de  pouvoir, 
que  les  privilèges  ne  lui  pcrmcttoiçnt  , lefquels  il  mit  pour  fondement  des 
Paftes  : Car  fi  tout  avoir  dépendu  de  la  libre  difpofition  du  Duc  Guill.tu- 
me,  qu'étoit-il  befoin  de  l’alTiltancc  des  A mba  (fadeurs  de  l’Empereur  pour 
faire  ce  Pacte  1 Mais  comme,  jgraces  à la  prudence  du  Duc  Guillaume , & 
de  fes  Confeillers  , la  chofe  a etc  conduite  de  minière , que  d’accord  avec 
les  AmbalTadeurs  de  Prude  , ces  pactes  ont  été  conclus  conformement  aux 
Privilèges  Impériaux,  enforte  que  tout  fe  rapporte  I leur  teneur,  F Ambas- 
sadeur de  l'Empereur  y a non  feulement  confcnti  comme  h une  chofe  très 
jufte , mais  l’Empereur  même  n’a  point  fait  difficulté  de  donner  fa  con- 
firmation : ayant  déjà  confirmé  auparavant  en  1 5 <Sef.  les  Privilèges  mêmes 
avec  des  ckufcs  très  amples  : fans  cela  il  cfi  confiant  que  ni  l'Amba (fadeur 
de  l’Empereur,  ni  l'Empereur  même  n’auroient  voulu  donner  leur  confên- 
teroent  aux  Pactes  , s’ils  n’avoient  été  conformes  aux  Privilèges,  qu’ils  a- 
voient  pour  fondement. 

Car  fi  la  Maifon  de  Brandebourg  a voit  demandé  pour  lors  la  Confirma- 
tion des  Pactes  dans  le  meme  fens  qu’ils  prétendent  à prefent  l’avoir  deman- 
dée, ils  auraient  fans  doute  elfuyé  un  jufte  refus,  8e  l’Empereur  Maximi- 
lien pour  tors  , n’auroit  certes  pas  admis  Marie  Eléonore  aurrement  que 
fes  Predecefleurs  de  gtorieufe  mémoire , Maximilien  I.  en  avoit  u il  eu 
admettant  A tarie  de  Juliers,  8c  CbarUs-Qutnt  par  rapport  à Sjbtlle  Soeur 
de  Guillaume  , favoir  en  refhcignant  la  fuccRfion  à elles  & leurs  enfans 
mâles. 

Ce  qui  ayant  été  accordé  à la  Ducheffe  de  Prude  en  vertu  du  Privi- 
lège de  Charlrs-Qnint  fous  les  conditions  , fi  elle  furvivoit  , & fi  .elle 
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Du  Roi  fon  Epoux  , qu’il  ne  lui  avoit  été  rien  alluré  d'avantage  par  le  Duc  Guil- 
de  Pru«-  laume  , & que  moins  encore  elle  pouvoit  fe  promettre  de  voir  étendre  la 
**•  faveur  au  delà  de  celle  qu’elle  venoit  de  recevoir:  Ainli  ils  acquiefçoient 
fagement  & avec  raifon  aux  Pactes  & Privilèges  tels  qu’ils  avoient  été 
conçus..  Pour  ce  qui  regarde  les  Pactes  8c  la  Renonciation  d'Eure  Palati- 
ne de  Ncubourg,  il  a été  déjà  fullifamment  démontré,  qu’elle  n’eft  d’aucu- 
ne force  pour  la  Maifon  de  Brandebourg , 8c  que  le  retour  de  la  fucceffion , 
de  ces  Provinces  a été  expreflement  refervé  pour  elle  & fes  enfans  mâles , 
au  cas  que  fes  Frères  decedaffent  fans  enfans  , car  b Renonciation  .s'ex- 
prime en  ces  termes  ; En  cas  que  les  illuftres  Princes , les  Seigneurs  Chartes - 
Frédéric  , Jean-Guillaume  , nos  très  chers  Frères  , deceda/fent  fans  en- 
fans légitimés  ; c'ejl  ftuf  par  tout  le  Droit  qui  a été  refervé  dans  les  fusdits 
poêles  de  mariage  , à notre  Epoux  , Nous  , çr  nos  fuccejfeurs  Scc.  Et  c'elt 
avec  cette  formule  8c  dans  cette  teneur  que  Guillaume  le  Pere  a eu  cette 
renonciation  pour  agréable , 8c  l’a  acceptée  même  malgré  la  Maifon  de  Bran- 
debourg. 

Et  quoique  à l'égard  de  ce  point  ils  tâchent  de  fe  défendre  par  cet  argu- 
ment ; que  l'autre  Renonciation  fe  rapporte  aux  Paéles  de  Neubourg , 8c 
celle-ci  aux  Pactes  de  Prufle  : Cependant  lî  on  Examine  la  chofc  avec  atten- 
tion , on  trouvera  que  ce  raifonnement  , bien  loin  d'être  un  obftacle  à Anne 
Palatine , il  confirme  plutôt  le  Droit  de  fucceifion  qui  lui  appartient  en  ver- 
tu des  Privilèges  Impériaux. 

Car  la  Renonciation  de  Neubourg  fe  rapporte  aux  Pades  de  Prufle  8c 
ceux-ci  fe  rapportent  clairement  aux  Privilèges  Impériaux.  Ainfi  la  choft 
revient  en  effet  au  même  point  , de  manière  qu 'Anne  Palatine  a renoncé 
en  conformité  des  Privilèges  Impériaux , 8c  fuivant  les  circonftances  y ex- 
primées. 

Même  à expliquer  fainement  les  Paétes  de  Neubourg,  ils  ne  donnent  au- 
cun avantage  a la  Maifon  de  Brandebourg  ; car  le  retour  à la  fucceflïon  y 
eft  refervé  à Anne  au  défaut  des  mâles.  Cependant  de  maniéré  qu’en  cas  que 
la  Duchefle  de  Prufle  fuccede  , Anne  doit  fe  contenter  de  la  fbmme  qui  lui 
a été  promife.  Or  il  eft  vrai  que  la  condition  (favoir  le  defaut  des  enfans 
mâles)  a été  remplie  en  1609.  par  la  mort  du  Duc  Jean-Guillaume , mais 
aulfi  la  Ducheflj:  de  Prufle  étapt  déjà  decedée  avant  cet  événement , n’a  pas 
pù  naturellement  fucccder,  & n’a  point  biffé  outre  cela  d'enfans  mâles  après 
elle , qui  fuffent  habiles  à b fucceflïon. 

Ainfi  la  condition  des  paétes  de  Neubourg  (favoir  le  defaut  des  mâles, 

8c  en  ce  que  b Duchefle  de  Prufle  n’eft  point  parvenue  à la  fucces-  • 
fion , 8c  n’a  pas  biffé  non  plus  d'heritiers  habiles)  eft  claire  à tous  égaéds , 
ainfi  tout  obftacle  étant  levé  , Anne  Palatine  doit  trouver  pbee  dans  b 
fucceflïon. 

Le  (ècond  cas  qu’on  prétend  être  pofé  par  les  Paftes  de  Neubourg, 
(favoir  qu  'Anne  Palatine  ne  peut  fucccder  à la  place  de  Marie  Eleonore 
que  lorfque  cette  derniere  fera  decedée  fans  enfans ) ne  peut  point  avoir 

.lieu. 
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lieu  , parceqù’on  fuppôfe  alors  Marie-Eleonorc  comme  étant  entrée  dans  la  Du  Rot 
fucceflion  & comme  ayant  tranfporté  b fuccellion  à fes  héritiers  mâles  ; de  Pru *• 
chofe  qui  n'eft  point  arrivée  : parcequ’elle  n’a  ni  fuccedé  elle-même  , ni  SE> 
biffé  des  héritiers  habiles  à la  fuccelTton , quand  même  elle  aurait  fuccedé  : 

Ce  qui  eft  neanmoins  fuppofé  & requis  dans  ce  fécond  cas. 

De  là  vient  qu’on  ne  peut  rien  conclure  de  folide , ni  des  Pactes  de  Prus- 
fe,  ni  de  ceux  de  Neubourg,  ni  des  renonciations  dont  ils  ont  été  fui  vis 
(fi  on  les  interprête  fainement)  qui  puiflé  ou  appuier  b prétenlïon  de  la 
Maifon  de  Brandeb^prg,  ou  détruire  celle  de  Neubourg. 

En  dernier  lieu  ils  objectent  encore  à b Maifon  de  Neubourg,  que  dans 
les  raifons  qu'elle  apporte  contre  l’ Electeur  de  Saxe  , elle  fe  fonde  fur  les 
Lettres  de  Chrétien,  ci-devant  Electeur  de  Saxe,  écrites  en  1 590.  ï -George 
Frédéric  Marquis  de  Brandebourg , Lettres  qui  cependant  donnent  le  Droit 
de  fucceflion  à b Duchefle  de  Pruflè. 

Mais  voilà  le  précis  de  cette  affaire  : Comme  dans  ce  temps  - là  le  Duc 
Guillaume  le  Pere  , & Jean  Guillaume  le  fils  , étoient  tous  les  deux  d’une 
fanté  mal  affermie,  & que  les  filles  de  Juliers  prévirent  par-là  les  évènemens 
futurs;  le  fufdit  Marquis  s’ouvrit  à l’Elefteur  Chrétien,  & lui  fit  voir  au 
nom  de  b Duchefle  de  Pruflè  l’état  où  les  chofes  en  étoient , lui  demandant 
en  même  tems  confeil , de  quelle  maniéré  en  tout  cas  le  Droit  des  filles  & 1a 
fucceflion  qui  leur  avoit  été  accordée  par  les  Empereurs,  pouvoient  fe  con- 
fcrver  & maintenir  en  leur  entier  : l’ Electeur  fit  réponfe  & luiconfeilb, 
que  les  filles  n’avoient  qu’à  expofer  leurs  Privilèges  à l’Empereur  pour  lui 
en  demander  la  confirmation,  afin  que  de  cette  maniéré  le  Marquis  fe  pré- 
cautionnât pour  lors  en  tout  & contre  tout  ce  qui  pouvoit  arriver,  & 
pour  obtenir  de  l'Empereur,  qu’aucun  Etranger  ne  fut  admis  à b fucces- 
fion  de  ces  Provinces,  &c.  Par  où  il  parait  , que  les  Lettres  de  l’E- 
leétcur  Chrétien  ont  été  conçues  en  termes  fort  généraux,  & qu’elles  n’at- 
tribuent pas  plus  de  Prérogative  à la  Maifon  de  Brandebourg  , qu’elle* 
ne  dérogeât  au  droit  de  celle  de  Neubourg  & qu’elles  ont  en  vûë  le 
Droit  commun  de  toutes  les  filles.  En  forte  que  fi  quelque  autre  de  ces 
filles  avoit  demandé  ce  confeil,  elle  aurait  remporté  fans  doute  la  meme  Ré- 
ponfe. D’ailleurs  le  Marquis  George  Frédéric  a pris  dans  ce  tems-là  les  Pri- 
vilèges & Paftes  dans  leur  fèns  véritable  Si  non  corrompu,  (comme  les 
prennent  ceux  de  Brandebourg)  ne  prétendant  point  y avoir  rapport  indé- 
terminérnfipt  Si  individuellement. 

Au  r^re  il  eft  évident  qu’il  n’a  jamais  eu  l’intention  de  déroger  en  b 
moindre  chofè  au  Droit  d’aune  Palatine  : parccqu’il  envoya  en  b même  an- 
née 1590.  des  Lettres  de  b même  teneur  à Philippe  Louis  Pabtin  de  Neu- 
bourg, par  lefquclles  il  lui  demanda  confeil,  de  quelle  manière  il  faudrait 
s’y  prendre  pour  obtenir  de  l’Empereur  b confirmation  des  Privilèges. 

A <51  ion  par  laquelle  il  a donné  fuflifamment  à connoitre , que  dans  ce  tems- 
là  ce  n’étoit  point  dans  des  vues  d’un  Intérêt  particulier,  mais  pour  pour- 
voir à l’Intérêt  commun  entre  ces  Soeurs,  contre  les  Prétenfions  des  étran- 
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D v Roi  gcrs  qu’on  prit  ces  mefures  pour  mettre  le  Droit  des  filles  de  Juliers  en  fil- 
ot  P*.us- reté , pendant  que  le  cas  n’exiftoit  pas  encore,  & que  la  fucceflion  dépen- 
,E-  doit  encore  d’un  Evénement  incertain.  Audi  ce  n’eft  pas  pour  d’autre 
but , qu'on  a voulu  produire  ces  lettres  de  la  part  de  Neulxmrg  contre 
l'Electeur  de  Saxe  , que  pour  faire  voir,  que  l’Electeur  Chrétien" àc  Saxe 
a reconnu  lui-mcme  les  filles'  de  Juliers  les  prémières  avant  toutes  les  autres, 
en  Droit  de  fuc céder.  Après  cela  il  eft  feulement  queftion  ici  de  déter- 
miner quelle  de  ces  filles  , doit  être  admife  , ne  pouvant  pas  y avoir 
plus  d’une  qui  puifle  entrer  dans  la  fuccelïion:  Chofe  i*r  laquelle  l’Elcftcur 
Chrétien  , ne  s’eft  point  expliqué  , & dont  il  ne  s’eft  point  mis  en  peine  ; 
aulTi  n’eft-ce  pas  fur  cela  qu'on  a demandé  fon  avis,  ou  qu’il  auroit  été  en 
état  de  donner  fa  Décifion. 

Et  fuppofé,  fans  trahir  la  vérité,  que  ce  Confeil  eut  été  donné  à Marie 
Eléonore  Duché  (Te  de  Prude  uniquement,  fins  qu’ifeut  regardé  les  autres, 
il  faudra  remarquer  qu’il  a été  donné  dans  un  tems  , que  la  fille  aînée 
& habilitée  par  le  Privilège  de  Charles-Quint , étoit  encore  en  vie  ; mais  fi  la 
chofe  ou  la  Déclaration  n’avoit  pas  regardé  en  même  tems  j4mee  Palatine, 
c’eft-à-dire  félon  que  les  circon (lances  pouvoient  conduire  l’évènement; 
qu'étoit-il  befoin  de  communiquer  tout  aufli-tôt  à fon  Illuftre  Epoux  les 
Lettres  de  l’ Electeur  de  Saxe? 

Puis  donc  que  les  Provinces  en  queftion , font  des  Fiefs  Royaux,  Di- 
reéts  & dépendans  de  l’Empire  qui  convenablement  I la  nature  du  Fief,  & 
conformement  à la  Teneur  des  Privilèges,  n’admet  point  de  femmes  (excep- 
té celles  qui  par  un  Privilège  particulier  de  l'Empereur  ont  été  rendues  ha- 
biles à la  fucceflion  , dont  les  Enfans  mâles  feuls  les  fuivent  dans  la  fucccs- 
fion  chacun  dans  fon  ordre  ,)  & qui  d’ailleurs  ont  toujours  été  reconnus  & 

Efledez  comme  tels  Fiefs  par  les  Prédéceflcurs  ; 8c  par  le  Duc  Guillaume  ( de  qui 
parties  litigeantes  de  part  8c  d’autre  defeendent)  ainfi  il  eft  impofiible  que 
la  Sérénilïime  Maifon  de  Brandebourg  puifle  folidement  démontrer  8c  ap- 
puierfon  Droit,  ni  fur  la  nature  des  Fiefs  même,  ni  fur  le  Privilège  de  fuc- 
ceflion de  Charles- Qui* , ui  fur  les  Paéles  de  Pruflc,  ni  fur  la  Renonciation 
de  b Sérénilïime  Princefle  Palatine  de  Neubourg.  Nous  le  prouvons  par  ce 
que  le  Privilège  d’habilitation  de  Charles-Ouint , confirmé  enfuite  par  Ferdi- 
nand J.  nomme  8c  admet  uniquement  î la  fucceflion  de  ces  Fiefs , après  les 
fils  du  Duc  Guillaume , fes  filles  feules  iflues  de  fon  corps  8c  de  celui  de  fon 
Epoufe  Marie  , (favoir  après  le  Décès  des  fils  vivans)  & a prèles  filles , 
en  cas  qu’il  n’y  en  ait  plus  de  furvivante,  uniquement  leurs  enfans  mâ- 
les r Or  comme  il  eft  certain  8c  manifclle,  que  la  Duchefle  Marie-Eleonore 
de  Pruflê  a précédé  par  fon  Décès  celui  de  Jean  Guillaume  fon  Frère , ainfi 
il  eft  impofiible  que  la  fucceflion  de  fon  Frère,  qui  l’a  furvêcu,  ait  pu  être 
dévolue  i elle,  qui  d’ailleurs  n’a  jamais  eu  d’cnfkns  mâles,  bien  loiri  d’en 
biffer  après  elles. 

Mais  il  eft  au  contraire  clair  8c  manifefte , qu 'Anne  Palatine  de  Neubourg- 
ta  non  feulement  pa»  été  furvivante  après  la  mort  du  Palatin  de  Neubourg , 

mais 
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mais  d'ailleurs  même  l'ainée  , A par  confisquent  de  toutes  Tes  Scrurs  celle  Du  Rot 
qui  en  conformité  des  Privilèges  de  Charles-Quisa  & de  Ferdinand , a été  DE  Prui- 
nommée  & habilitée  à la  fucceflion  univerfclle , dans  laquelle  elle  eft  entrée  SE‘ 
suffi  réellement  ic  d’intention  , aiant  acquis  la  poffcffion  vacante  fans  aucun 
défaut , qui  a été  enfuitc  dévolue  h fon  fils  aîné  le  SérénifTimc  Prince 
Molffgang  Guillaume  , comme  feu!  habile  à la  fuccellion,  par  la  nature  des 
Fiefs , & en  vertu  de  la  teneur  des  fufdits  Privilèges.  Et  c’eft  3fin  de  ga- 
rantir un  Droit  suffi  clair  & manifefte  que  celui  de  fon  Alteffe  Séréniffime, 
de  tout  préjudice , & pour  obvier  à toutes  les  fâuffes  idées  qu’on  pourrait 
s’en  former , que  nous  avons  trouvé  à propos  de  tirer  ce  petit  Extrait  des 
Actes  , paflfez  par  devant  le  fupreme  Tribunal  de  l’Empereur,  où  ils  font 
amplement  inflruits  & déduits  , que  nous  avons  expofé  ici , fans  offenfer 
l’honneur  ou  la  Réputation  de  qui  que  ce  foit,  pour  en  donner  connoiflance 
à ceux  qui  par  un  Efprit  d’impartialité  n'ont  en  vue  que  la  vérité  & la 
Juflice.  S’il  y a quelqu'un  qui  fouhaite  d’avoir  une  connoiflance  plus 
ample  de  cette  matière  , c’eft  à Lucius  de  Verone  nouvellement  reimprimé 
que  nous  le  renvoions. 

Il  eft  notoire , ainfi  que  la  Table  Généalogique  ci-jonte  (a)  le  fait  voir  plus 

dai-  , 

(a)  Guillaume  Duc  de  Cleves,  Julicrs,  Berg  f iy8i.  Son  Ep. 

M»nt  Heritiere  d’Autriche  f 15-91 


A/.r,r  Eleenore  ma- 
riée à Albert  Fré- 
déric D.  de  Prude, 
f 18  May  1608.  a- 
vant  fon  frère. 


Otarie  Frédéric  f 
1979. fans  Enfans. 


Jean  Cmll.  D. 
dejulters,  Cle- 
Tea  Si  Berg  + le 
te  Mari  i6c9. 
uns  Enfans. 


Anne  mariée  à 
Phil.  Louis  C. 
Paiat.  D.  du 
N eu  bourg,  t 
1631. 


Madeleine  mariée 
« Jean  C.  Paiat. 
Duc  de  Deux- 
Ponts,  7 i«jj. 


Arme  mariée  à Jean  Sigis- 
mond  Eicâcur  de  Brande- 
bourg Duc  de  PrulTc. 


NB.  Les  defeeetdam  de  la  Mai- 
fon  de  Brandebourg. 


Wolfgang  Gui  U.  C.  Pal. 
Duc  de Ncubourg,  Ju- 
licrs , Clercs  Sc  Berg  t 

>6f}. 

r’"*'  * ■ - ■—  > 

Philippe  Guil.  C.  Paiat. 
Duc  de  Neubourg , Ju- 
licrs , Cleves  & Berg. 
+ i«9?. 


Charles-  Philippe  Alexandre  Sigif- 
Eléâcur  Palatin,  mend  Erêques 
d’Augsbourg. 

A»  ■ ■■  — ■> 


Fr  an  pet  s Lotus  £- 
leûcur  de  Ma* 
ycnce  f.  173a, 


thfnbeth  Auem/le  ma- 
riée à Jofepn  Chfilcs 


Pr.  Hcrcd. 

bach. 


de  Suhx- 


Jifep  h- Charles  C.  Paiat. 
Pr.  Heredit.  de  Suiez.- 


Augkjh  C.  Pal. 
Duc  de  Sukt- 
bach. 


Chrétien  Aug.C. 
Paiat.  Duc  de 
Saltzbach. 


TheoJcre  Palatin 
Duc  de  SoJtz- 
bach.  t 173a- 


J 

"i. 

il, 


-é 


Sü 


bach  t 1719. 

A- 


Jean  Chrétien  C. 
PaL  Pr.  Heredit.de 
Sultxbach , t 1 7 } }. 


Deux  filles  nées  de  ce  mariage. 

Xxxxx  X 


Charles  C.  Pal.Pr.de 
Sultxbach.  Marc),  de 
Bcrg-op-xoom. 
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Du  Roi  clairement , que  les  deux  i Huîtres  Maifons  Palatine  de  Neubourg  & Palati- 
ns Prui-  nc  de  Sulztbach  tirent  toutes  deux  leur  naiflance  d’une  même  tige,  favoir  de 
**•  Philippe  Louis  Palatin  du  Rhin,  Duc  de  Neubourg,  & Anne  deuxième  Prin- 

ce (Te  du  défunt  Duc  G"HU»"*e  de  J uliers  , Cleves  & Bergue  , grand  aicul 
&r  grande  aicula  des  deux  Illuftres  Princes  , fon  Alteffe  l’Electeur  Palatin  8c 
fon  Airelle  le  Duc  Théodore  Palatin  de  Sultzbach. 

D’où  il  s’enfuit  naturellement , qu’après  l’extinction  des  defeendans  mâ- 
les , la  Maifon  Palatine  de  Sultzbach  comme  la  plus  proche , doit  fuccedcr  à 
celle  de  Neubourg  auili  bien  dans  l’Electorat  Palatin  que  dans  le  Duché  de 
Neubourg  , J uliers  , Cleves  & Bergue  & autres  Provinces  y appartenantes. 
Mais  comme  nonobftant  cela  il  le  fit  au  commencement  du  dernier  liccle  un 
Procès  entre  les  illuftres  Maifons  de  Saxe  , de  Brandebourg  , & Palatin  de 
Neubourg  , au  fujet  de  cette  fuccelïion  , 8c  les  differens  nez  entre  ces  deux 
demieres  maifons  ont  été  terminez  en  1 666.  à l’amiable  entre  Frédéric  Guil- 
lanmc  , pour  lors-Eleéteur  de  Brandebourg  & Philippe  GuilUume  de  Neu- 
bourg, par  un  Paéte  de  fuccelïion  confirme  après  en  i <578.  par  l’Empereur 
Léopold  de  glorieufe  mémoire,  fans  que  la  Maifon  Palatine,  de  Sultzbach  s’y 
foit  jointe. 

Quelques  uns  ont  prétendu  foutenir , qu’après  l’Extinttion  des  defeendans 
mâles  dudit  Duc  Philippe  Gmll.iume  de  Neubourg  , la  Maifon  Roiale  & E- 
lecf orale  de  Brandebourg  pourra  former  de  juftes  Prétcnfions  fur  la  fuccel- 
fion  de  [ uliers , Cleves  & Bergue. 

Ils  prétendent  fonder  leur  opinion  fur  ce  que  ce  Pafte  de  fuccelïion  a.  été 
fait  uniquement  entre  les  Maifons  de  Brandebourg  & celle  du  Palatin  de 
Neubourg  fans  l’intervention  de  la  Maifon  Palatine  de  Sultzbach  ; raifon  qui 
leur  fait  croire , qu’après  l’extinâion  de  la  Branche  de  Neubourg  , avec  la- 
quelle uniquement  le  Traité  de  fuccelïion  a été  fait , la  Maifon  de  Brande- 
bourg doit  rentrer  dans  fon  premier  Droit  de  fuccelïion  , & fe  mettre  par 
confequent  en  pofTefTion  de  toutes  tes  Provinces  , qu’elle  avoit  cédées  aupa- 
ravant i la  Maifon  de  Neubourg  feule. 

Le  raifonnement  paroit  fans  doute  ailes  vraifemblable  à ceux  qui  n’ont  pas 
une  parfaite  connoiflance  des  circonftances  de  cette  affaire.  Mais  pour  rc- 
connoitre  leur  prévention  , qui  les  empêche  de  connoitre  la  fauffeté  de  cet 
argument , il  faut  favoir  que  les  Duchcz  de  J uliers  , Cleves  & Bergue  8c 
toutes  les  Provinces  y appartenantes  ont  été  toujours  regardées  comme 
des  Fiels  males  relevans  de  l’Empereur  , comme  Chef  de  l’Empire  , c’eft  i 
dire , dans  lefquels  les  femmes  n’ont  jamais  fucccdé  , ni  eu  le  moindre  droit 
de  fuccelïion  , fans  en  avoir  été  rendues  capables  par  un  Privilège  particulier 
de  l’Empereur  , comme  Chef  de  l’Empire  & Seigneur  direâ.  Ce  fut  de 
cette  maniéré  que  le  Duc  Jeeut  de  Cleves  , fe  légitima  pour  entrer  dans  cet- 
te fucceflion  , & qu’il  reçut  folemnellement  l’Inveftiture  de  ces  deux  fufdits 
D.uchez  , en  1511,.  Plulkurs  autres  exemples  encore  qu’on  trouve  dans  les 
Maifons  de  J uliers,  Cleves  & Bergue  fourniraient  encore  plus  de  Preuves, 
-s’ils  n’etoient  déjà  trop  connus  par  l’Hiftoire  qui  en  eft  remplie. 
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Ainfi  Guillaume  Duc  de  J uliers , Cleves,  & Bergue,  unique  heritier  de  Du  Roi 
fon  illuftre  mai  Ton , aiant  époufé  Marie  fille  de  l’Empereur  Ferdinand  I.  & de  Rrui- 
nièce  de  Charles- Quint , 1 l'exemple  de  les  ancêtres,  il  eut  recours,  i la  gra-  SE- 
ce  de  l’Empereur  Charles  , duquel  il  obtint  en  1 546.  ce  Privilège,  qu’au 
cas  qu’il  n'auroit  point  de  ladite  fon  Epoufc  d’Enfans  mâles  , ou  qu’ils  de- 
cedaflfent  (ans  defeendans  mâles  , les  fufdits  Etats  8c  Fiefs  tomberoient  à (es  * 
filles  légitimés  , & en  cas  que  dans  ce  temps  il  n’y  en  eut  plifs  en  vie  , ils 
échoiraient  aux  defeendans  mâles  furvivans  îlfus  d’elles. 

L’Empereur  Ferdinand  /.  donna  peu  après  , un  autre  Privilège  au  même 
Duc  Guillaume  , par  lequel  il  lui  accorda  que  fes  Duchez  & Etats  de  |u- 
liers,  Cleves  & Bergue,  la  Marche  & Ravensberg  demeura  fient  â jamais  in- 
fcparablement  joints  pour  fes  defeendans. 

Le  Duc  Guillaume  étant  décédé  en  1581.  laifla  un  heritier  mâle  unique, 

(avoir  Jean  Guillaume  & en  même  rems  trois  filles  , dont  l’ainéc  , Marie  E- 
leontre  , époufa  Albert  Frédéric  , Marquis  de  Brandebourg  , la  deuxième 
Anne  prit  pour  Epoux  Philippe  Louis  , Comte  Palatin  du  Rhin  , Duc  de 
Neubourg  , &c  k troificme  , Madeleine , fut  donnée  en  Mariage  à Jean  , 

Comte  Palatin  de  Deux  Ponts. 

Le  fufdit  Duc  Jean  Guillaume  étant  décédé-  après  , en  1609  , (ans  Défi- 
cendans  mâles  , le  Privilège  de  Charles  - Quint  fit  naitre  cette  grande  diffi- 
culté à l’égard  de  la  fucceffion , par  rapport  à Marie  F.leonore  , fille  ainée  r 
en  faveur  de  laquelle  ledit  Privilège  avoit  été  donné  , & qui  étoit  déjà  dé- 
codée avant  Ion  Frère,  le  !}.  de  Mai  1608.  , ne  biffant  qu’une  fille  uni- 
que Anne , qui  fut  donnée  en  mariage  à Jean  Sigifmond  Electeur  de  Bran- 
debourg. 

Or  il  eft  manifefte  , que  k Maifbn  de  Brandebourg  n'a  pu  tirer  aucun 
avantage  du  Privilège  de  Charles- Quint , pareeque  d’un  côté  k fille  ainée  , 
dont  elle  déduit  fes  Prétenfion  étoit  morte  avant  que  la  fuccetlion  fut  va- 
cante , & que  par  conféquent  fuivant  la  Teneur  dudit  Privilège,  elle  n’a  pû 
tranfportcr  un  Droit  qui  ne  lui  étoit  pas  encore  échu;  d’un  autre  côté,  el- 
le n’a  point  biffé  d’enfims  mâles  : on  fait  au  contraire  , que  k deuxième  fil- 
le du  Duc  Guillaume  , Ame , Epoufc  de  Philippe  Losei's  , Comte  Palatin  du 
Rhin  , 8c  Duc  de  Neubourg  , qui  n’eft  décédée  qu’en  1 65t.  étoit  jufte- 
ment  en  D-oit  d’entrer,  en  vertu  du  fufmentionné  Privilège,  dans  cette  fuc- 
ceffion , comme  aiant  été  non  feulement  en  vie  du  temps  que  la  fucceffion 
fut  accordée  ; mais  étant  auffi  en  meme  tems  mere  de  trois  Princes  ; favoie 
de  Wolfgang  Guillaume  , d’ Augufte  Comte  Palatin  du  Rhin , & grand-Aïeul 
des  Ma. >fons  Paktine  de  Neubourg  & de  celle  de  Suitzbsch  , 8c  de  défunt 
Jean  Frédéric  , Comte  Palatin  , décédé  fans  laiffer  d’Enfàns  après  lui.  Ce 
fut  donc  cette  Ame  qui  aiant  acquis  un  Droit  indifputable  de  fucceder  pré- 
férablement h-  la  Maifon  de  Brandebourg- , dans  tous  les  Etats  & Provin- 
ces que  fon  Frère  lui  avoit  lai  (fées , & de  les  pofTeder  entièrement  fan» 
qu’elle  eut  été  obligée  de  confentir  qu’on  les  feparàt  ou  divifàt.  En  for- 
te que  U Maifon  de  Brandebourg  n’a  point  d’autre  droit  que  celui  qui- 
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Du  Roi  lui  a été  accordé  de  la  Maifon  de  Neubourg , par  les  PaCtes  de  fucceflion 
de  Prui-  de  l'année  t<S<56. 

**•  Il  faut  d’ailleurs  remarquer  , que  dans  les  Procedures  des  ACtes  , par 

rapport  au  différend  né  entre  ces  deux  Maifons,  après  le  Décès  du  Duc  Je*» 
Guillaume  , celle  de  Brandebourg  a prétendu  faire  pafler  ledit'  Duché  te 
‘Etats  pour  des  Fiefs  féminins  communs  , dans  kfquels  les  femmes  font  en 
Droit  de  fucccdcr  : te  que  la  Maifon  de  Neubourg  au  contraire a folide- 
ment  prouvé , que  c’eft  un  véritable  Fief  mile  , dans  lequel  aucune  fem- 
me n’cft  en  Droit  de  fucceder  , fans  avoir  été  rendue  habile  par  un  Privilège 
particulier  : Raifon  pour  laquelle  on  a établi  la  coutume  dans  la  Maifon  de 
Neubourg  , par  rapport  aux  Duchcz  en  queftion  , comme  de  véritables 
Fiefs  miles,  d’obliger  toutes  les  Princefles  de  ladite  Maifon  de  Sultzbach  à 
renoncer  auxdits  Duchcz  & Etats  en  faveur  des  defeendans  males  , te  parti- 
culièrement de  ceux  de  la  Maifon  de  Sultzbach,  qui  avec  le  fang  à'sfmte  de 
fuliers  , Clevcs  & Bcrgue  ont  héritez  en  même  temps  le  Droit  de  fuccef- 
fion  fur  ces  Duchés  , & doivent  par  conféquent  , comme  étant  la  Branche 
cadette,  fucceder  à la  Branche  ainec  de  leur  Ligne  , après  qu’elle  fera  étein- 
te , conformement  à l’ordre  établi  dans  cette  Maifon  & en  vertu  du  Privilè- 
ge de  l’Empereur  Cbarles-Oumt . 

La  Maifon  de  Brandenbourg  même  n’a  pas  fait  difficulté  de  reconnoitre  ce 
droit  de  fucceflion  héréditaire  , lorfqu’elle  a confenti  par  le  T raité  provifio- 

nel  de  ifiz.4.  (qui  ne  fubftftoit  que  jufqu’en  1 619  , aiant  été  révoqué  te 
annullé  par  le  Pacte  de  fucceflion  en  1 666.)  que  la  Maifon  Palatine  de  Sultz- 
bach , fans  qu’elle  en  eut  connoiflîmce , Sc  fans  qu’elle  fut  intervenue , con- 
fervàt  le  Duché  de  Juliers,  en  cas  que  le  feu  Duc  Wolfgang  Guillaume  dé- 
cédât fans  Enfans  mâles. 

Qjiant  au  Pacte  de  fucceflion  de  1 666.  on  avoué  très  volontiers  , qu’il 
n’y  eft  point  fait  mention  de  la  branche  Palatine  de  Sultzbach  , vû  qu’il 
n’a  été  fait  qu’entre  la  Maifon  Electorale  de  Brandebourg  & la  Séréniflime 
Maifon  Palatine  de  Neubourg  pour  elle  & fes  Defeendans,  neanmoins  avec 
cette  Proteftation  exprefTe , qui  eft  contenue'  dans  le  premier  article  , qu’on 
n’a  voulu  en  rien  préjudicier  aux  droits  de  ceux  qui  y pouvoient  être  inte- 
reflëz , mais  que  leurs  Aétions  kur  feront  inviolablcment  refervées  , en  for- 
te que  tout  homme  impartial  fera  obligé  d’avouer  , qu’on  ne  peut  point  re- 
garder la  Maifon  de  Sultzbach  comme  formellement  exclue'  par  ce  Traité, 
pareeque  les  parties  contractantes  n’ont  eû  ni  l’intention  ni  le  pouvoir  de 
préjudicier  par  ce  Traité  aux  Droits  des  autres  pretendans  intereflez  J outre 
que  la  Maifon  de  Sultzbach  a cédé  d'autant  moins  de  fes  droits  te  préten- 
dons qu’elk  les  a confervez  au  furplus  exprefTement  par  une  Proteftation  fo- 
lemnelle. 

D’ailleurs  par  tout  dans  ce  paCte  de  fucceflion  , lorfqu’il  eft  fait  men- 
tion des  deux  autres  maifons  contractantes  , il  eft  Amplement  parlé  de  la 
Maifon  de  Neubourg  te  fes  Defeendans , fans  mettre  aucune  différence 
entre  ks  deux  branches  , de  maniéré  que  le  mot  Defctndaut  marque  félon 
- : - . ks 
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les  principes  de  Brandebourg , la  fitcceflion  de  tous  les  defcendans  des  deux  Dv  Roi 
Branches  de  cette  maifon , aufii  long  teras  , qu’il  y en  aura  : d'ailleurs  é-  DE  PRU5* 
tant  notoire,  que  la  Princefle  Electorale  Elifaberh-Aufujle  Epoufe  du  Prin-  SE- 
ce  héréditaire  de  Sultzbach  , defcend  de  Philippe  Guillaume  Duc  de  Neu- 
bourg  en  ligne  directe  , il  fiiut  neceflairement  qu’elle  ait  part  X ladite  con- 
vention ; en  vertu  de  fies  Droits  particuliers  , auxquels  elle  n’a  jamais  autre- 
ment renoncé,  qu’en  faveur  des  Defcendans  mâles  de  la  Maifon  de  Sultz- 
bach  j en  forte  que  ni  elle,  ni  après  fon  Décès  ,*  fes  filles  , ne  peuvent  en 
être  exclues  avec  jufticc  , par  qui  aue  ce  foit.  Après  tout  , il  n’y  a 
qu’X  demander  à la  Maifon  de  Brandebourg  une  Explication  pofitive  , 
favoir  fi  elle  confidere  les  Duchez  & Etats  en  que  (lion  , comme  Fiefs  mâ- 
les f ainfi  que  la  Maifon  de  Neubourg  le  foutient , ou  fi  elle  les  regarde  , 
ainfi  qu’elle  a toujours  prétendu , comme  Fiefs  féminins  : au  premier  cas  il  a 
déjà  été  démontré  , que  la  Maifon  de  Brandebourg  n’a  eu  aucun  Droit 
d’intenter  a 61  ion  en  vertu  de  la  fucccfiion  des  Duchez  de  J uliers  , Cleves 
& Berg,  des  Comtez  de  la  Marche  & Ravensbcrg  , & de  la  Seigneurie 
de  Raven (fein  , comme  n’aiant  eû  les  Requifits  & conditions  neceffaircs , 
en  vertu  du  Privilège  de  Charles-Quint.  Confequencc  neceflaire  que  la  Mai- 
fon de  Brandebourg  , & X prêtent  le  Roi  de  Pruffe  , ne  poflède  unique- 
ment le  Duchez  de  Cleves  & le  Comté  ae  la  Marche  & Ravensberg  qu’au 
préjudice  de  ceux  qui  y prétendent  de  droit  & de  juftice. 

D’un  autre  côté  , il  faut  nccelfairement  que  la  Mai  Ion  de  Brandebourg  < 

admette  contre  elle-même  ce  qu’elle  a voulu  jufqu’i  préfent  alléguer  pour 
fon  avantage.  Car  en  ce  cas  les  filles  âîElipétih-  /tt’iijle  , comme  defeerv- 
dantes  habilitées  , font,  en  vertu  du  Privilège  Sc  fuivant  la  Teneur  du  Pac- 
te de  fucccfiion  de  1 66(5.  inconteftablcmcnt  en  Droit  de  fuc ceder  dans  les 
Provinces  de  Juliers  &:  de  Berg. 

Car  enfin  les  Prétendons  des  deux  Maifons  de  Neubourg  & de  Sultzbach 
étant  les  mêmes  (favoir  à l’égard  de  la  fucceflïon  entre  elles)  il  eft  certain  Si 
manifefte,  qu’après  l’extinétion  de  la  famille  de  Neubourg  , la  Maifon  de 
Brandebourg  n’a  pas  le  moindre  jufte  prétexte  de  prétendre  1 la  fuccefiiou 
controverfée. 

Car  quoique  la  fufditc  Priftceffe  Elilàbeth  Auntfle  foit  deccdce  pendant, 
ce  tenr  -lX  , ils  faut  neanmoins  confiderer  qu’eue  a laiffé  Princefics  , 
auxquelles  ce  Droit  de  fucccfiion  doit  échoir  , au  defaut  des  defcendans 
mâles  de  la  Maifon  de  Sulrzhach  , qui  fins  cela  , félon  les  loix  établies 
dans  la  Maifon  Palatine  , doivent  entrer  dans  certe  fucccfiion  préférable- 
ment aux  femmes  , Se  de  cette  maniéré  la  Maifon  de  Brandebourg  ne- 
peut  point  tirer  le  moindre  avantage  de  la  mort  de  la  fufdite  Princefle 
& encore  moins  empêcher  avec  juftice  la  Maifon  Palatine  de  Sultzbach  , 
de  jouir , en  vertu  des  Paftcs  & Ceflions  de  famille  , pour  cet  effeéf  é-- 
tahües  , du  droit  de  fucceflion  , après  l’extindion  de  la  branche^  Eledo- 
rale  de  Neubourg. 

Quant  aux  Prétenfions  dî  la  Maifon  de  Sexe  , on  fera  cormoitre  par  une 
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Du  Roi  Dedu&ion  particulière  les  foibles  argumens,  fur  lefquels  fe  fonde  leur  Pré- 
us  Pruj*  tention.  On  peut  juger  d’avance  de  leur  force,  lorfqu’on  (aura  qu’elle  a 
**•  pour  tout  fondement  la  promeffe  d'un  certain  Empereur,  en  cas  que  la  fuc- 

cellion  devienne  vacante,  condition  qui  n’a  pas  encore  été  remplie. 

Comme  au  refte  ce  different  de  fucceflton  eft  pendant  au  Confeil  Aulique 
Impérial,  ainfi  les  parties  intcrefTées  font  obligées  d’en  attendre  la  décifion, 
fans  qu’elles  ofent  agir  par  voie  de  fait,  qui  ferait  contraire  à la  Paix  de 
Weftphalie,  & aux  Conftitutions  de  l’Empire. 

Le  Roi  de  Pruffe  a plufieurs  autres  Priturfions  qu'on  trouvera  exaâement 
déduites  dans  le  Tom.  II.  L.  I.  Cbap.  7.  pag.  1 19.  & Jf. 


CHAPITRE  VIII. 


De  la 
Polo- 
gne. 


Avec  la 
Rufli*. 


Des  Intérêts  Droits  & Prétenfions  de  la  Couronne  & 
République  de  Pologne. 

r 

*£•  ï. 

Intérêts  de  ht  'Pologne. 

CEt  Etat  fi  tué  entre  la  Ruflie,  la  Turquie  & la  Boheme,  eft  comme 
on  fait,  élettif,  & le  Roi  y a fi  peu  d' Autorité  qu’il  n'a  de  Roi  que 
le  nom  : Ainfi  nous  n’examinerons  ici  que  les  Intérêts  de  cette  puiffante  Ré- 
publique, faifant  abftraâion  de  la  Couronne,  qui  peut  en  avoir  de  particu- 
liers, qui  n’auraient  rien  de  relatif  avec  les  Etats  Voifins. 

Cet  Etat , ainfi  que  toutes  les  Républiques , doit  avoir  pour  Maxime  de 
fe  conferver  dans  toute  fon  étendue  naturelle  , (ans  chercher  à s’agrandir, 
fins  fouffrir  aucun  démembrement  de  fes  Provinces,  & fans  tolérer  la  moindre 
Innovation  dans  fon  Gouvernement.  L’Amour  de  la  Liberté  que  tout  Polo- 
nois  apporte  en  naifïant , eft  une  caution  qu’ils  s’y  oppofëront  toujours  ; 
'mais  cet  Amour  de  la  Liberté  ne  fuffit  pas  feul  pour  les  mettre  à couvert 
de  deux  autres  Inconveniens. 

Ils  ont  de  Puiffans  Voifins; l’Empereur, comme  Roi  de  Boheme  te  Prin- 
ce de  Tranfilvanie , le  Turc,  les  Rufliens,  le  Roi  de  PrufTe. 

De  tous  ces  Potentats  les  feuls  Rulfiens  font  ceux  contre  qui  les  Polonois 
doivent  être  le  plus  fur  leurs  gardes , vû  leurs  grandes  Prétenfions  fur  diver- 
fes  Provinces  de  la  République  ; vû  la  fituation  avanrageufe  oîi  fe  trou- 
ve à préfent  cet  Empire,  aujourd’hui  l’un  des  plus  puiffans  & des  plus 
belliqueux  de  l’Europe  ; & dont  les  Troupes  font  bien  difeiplinées  , ce 
qui  manque  à celles  de  la  République,  qui  ne  font  compofées  que  d’une 
Milice  raffemblée  à la  hâte,  qui  va  i la  charge  fans  ordre,  & qui  fe  retire 
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de  même.  Il  y a plufieurs  défauts  de  cette  force  dans  le  Gouvernement  De  Le 
de  cet  Etat  , qui  ne  font  de  nôtre  l'effort  , qu'autant  qu’il  fèroit  du  très-  Polo-  ' 
grand  Intc'rét  de  la  République  de  les  corriger  , ce  que  l’on  ne  peut  pas  GNS* 
raifonnablement  efpérer , parce  qu’ils  font  aufn  anciens  que  la  Confojution 
de  l’Etat  & qu’il  faudrait  tout  renverfer  pour  y remedier.  II  n’y  a point 
d’Etat , par  exemple»  qui  ait  plus  d’Empiois  & de  Charges  Publiques,  Oc 
il  y en  a peu  où  il  y ait  moins  d’ordre , & où  l’on  trouue  moins  de  fureté 
puolique  ; il  n’y  a gueres  d’Etat  où  les  habitans  foient  plus  Soldats  qu’en 
Pologne , & il  n’y  a point  d’Etat  qui  puifTe  moins  tenir  Campagne  que  la 
Pologne  , avec  une  Armée  toujours  nombreufc,  mais  peu  obéilfante.  Voi- 
là de  ces  défauts  importans  qu’on  a reconnus  depuis  long-tems,  & qui  fob- 
fîflent  pourtant  toujours. 

Si  aujourd’hui  les  Polonois  fe  brouilloient  avec  les  Ruffiens , dont  le  Roi  Arec  b 
de  Pruffe  pourroit  bien  époufer  la  querelle , ils  ne  trouveraient  plus  ces  Rus-  Ruflie. 
fiens  greffiers  » mal-adroits , & combattans  comme  les  Tartares,  tels  qu’ils 
les  ont  vus  avant  le  commencement  de  ce  Siècle  & fous  le  grand  Sobteski. 

Ainfi  ils  ont  un  Intérêt  particulier  à vivre  en  bonne  intelligence  avec  ce 
\foifin  redoutable  qui  , comme  je  l’ai  déjà  infïnué  , pourroit  prendre  occa- 
non  du  moindre  démêlé  pour  faire  valoir  fes  Droits  fur  la  Lithuanie  entière , 
fur  l’Ukraine  Polonoife  À -fur  la  Ruffie  noire  , Provinces  arrachées  à l’Em- 
pire des  anciens  RufTes. 

S’ils  ne  veulent  pas  ménager  la  Cour  de  Petersbourg  , la  Politique  veut  Avec  1» 
qu’ils  fè  lient  d’interet  avec  les  Suédois , les  fëuls  qui  peuvent  les  fecourir  Sue<)e- 
contre  les  Ruffiens , contre  qui  ils  confcrveront  encore  long-tems  le  fouve- 
nir  de  Pulrawa  & des  Campagnes  de  1719  & 1710.  Mais  d’un  autre  cô- 
té les  Suédois  ne  prendront  pas  fait  & caufe  gratis  , pour  les  Polonois , qui 
font  la  première  caufe  des  Calamitez  de  b dernière  Guerre  , & ceux-ci  ne 
les  reverraient  pas  volontiers  Maîtres  de  b Livonie  & de  l’Ingermanie  : 
quant  à des  Subfides  , ce  fèroit  1a  première  fois  que  la  Pologne  en  aurait 
payé.  Mais  la  Suède  n’auroit-clle  pas  de  fon  côté  , intérêt  à ne  pas  fou- 
frir  que  les  Ruffier.s  s’agrandifTent  aux  dépends  des  Polonois  ? Les  Suédois 
n’auroient-ils  pas  Intérêt  eux-mêmes  à ménager  les  Polonois  , pour  en  tirer 
un  fccours  néceffaire  , s’il  leur  furvenoit  des  démêlez  avec  la  Ruffii^,  fi  I* 

Ruffie  vouloit  tenter  d’étendre  les  Frontières  de  fa  Carclic  Scc.  1 C’cft  aux 
Polonois  à voir  quels  avantages  ils  pourraient  tirer  de  cette  fituation  des 
Suédois , pour  former  entr’eux  une  Alliance  qui  ne  peut  qu’être  avantageufë 
à la  République,  fur-tout  à préfent  que  la  Suede  a presque  fermé  toutes 
les  playes  que  lui  avoit  biffées  le  tumultueux  & fatal  Règne  de  Char- 
les XII. 

Qjiant  au  Roi  de  Pruffe  il  eft  lié  par  tant  d’intérêts  & par  tant  d’Al-  Avec  le  Roi 
fiances  avec  la  Ruffie  que  les  Polonois  ne  peuvent  s’en  promettre  aucun  fe-  dc  Pruffe. 
cours  contr’eux  ; comme  d’un  autre  côté  , ils  n’ont  pas  à craindre  que  le 
Roi  de  Pruffe  les  attaque  , parce  qu’il  doit  être  perfuadé  qu’il  ne  conferve- 
roit  pas  fes  conquêtes  , qui  lui  coûteraient  plus  qu’elles  ne  vaudraient. 

Tome  I.  Yyyyy  Ils 
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Iis  doivent  de  même  être  petfuadeï  que  la  Ruffle  n’aidera  pas  ce  Prince  I 
s'agrândir  aux  dépens  de  kl  Pologne  , qüi  n’a  par  cônfeq  tient  aucun  Intérêt 
de  trop  «Uirtifer  ce  Prince , ni  aucune  raifort  de  lé  craindre. 

Refte  les  plus  fiers  Voifins  » ce  font  le  Turc  fit  les  T artârCs  ; car  la  Po- 
logne ne  peut  plus  avoir  rienà  craindre  de  l’Empereur  comme  Chef  de  la 
■ Maifon  d'Autriche  , ni  même  rien  I démêler  avec  lui,  à prêtent  fur-tout, 
qu’il  n’y  a point  de  Prince  dans  cette  Maifon  pour  qui  on  pourroit  briguer 
cette  Couronne. 

Depuis  que  les  T urcs  ont  perdu  Cmtinetk  , ils  (èmbk  qu’ils  ont  oublié 
le  chemin  de  la  Pologne  , & qu’ils  en  ont  été  chaflèî  pour  jamais.  Les 
Polonois  n’ont  fur-tout  rien  à en  craindre  s’ils  obfervent  fidèlement  leurs  Al- 
liances avec  le  Roi  de  Hongrie  , fit  avec  la  République  de  VemTe  , avec 
laquelle  ils  devraient  parfaitement  compatir , vû  la  conformité  de  leur  Gou- 
vernement extérieur.  Outré  cela  ils  peuvent  compter  fur  le  iècours  des 
Ruffiens  toutes  lés  fois  què  les  Tartâres  St  les  Turcs  Voudraient  tenter 
quelque  ihvâfion  fût  les  Terré»  de  la  République  ; car  quand  même  ils  fe- 
raient alors  aux  prifts  avec  les  Polonoi»,  il  ell  presque  hors  de  doute  qu’ils 
mettraient  bas  leur  Anfinofité , pour  fc  joindre  à eux , contre  un  Ennemi  qae 
les  R u (Tiens  ne  pourraient  fbufiàr  dans  aucune  Province  de  la  Pologne  , qui 
les  raprdcheroit  trop  d’eux  de  ce  côté-là. 

La  République  a deux  Intérêts  Domeftiques  de  la  dernière  importance  ; 
l’un  dont  elle  eft  fefts  ceffè  Occupée  & qu’il  eit  inutile  de  lui  recomman- 
der ; c\ft  de  veiller  fut  les  démarches  de  Ton  Roi  pour  travtrfêr  toutes  les 
niefures  qu’il  pOtfrfoit  prendre  pOut  rendre  la  Couronne  Héréditaire.  Le 
peu  d’ Union  qui  â fubfifté  entée  le  Roi  , 8c  fes  Sujèts  eft  une 

preuve  bien  fcnfible  de  cet  êxcès  d’atrimtion  de  la  part  des  Polonois  à cet 
égard  ; des  gens  qui  «voient  Intérêt  I ttoubieT  la  Concorde  entre  ce  Grand 
Prince  & la  République  avoiertt  irtfpiré  à celle-ci  qu’il  penfoit  à pouffer  ce 
Projèt  : de  là  un  Fantôme  qui  fuirait  toujours  ce  fage  Roi , aux  yeux  des 
Nobles  Polonois  , qui  craignant  toujours  quelque  Serpent  caché  fous  l’her- 
be , traverférent  foigneufement  tous  tes  bons  deflèins  du  meilleur  de  leurs 
Rois , jusqu’à  ce  qu’ils  le  virent  expirer  au  milieu  d’une  biète,  dont  leurs 
divifiôos  étoit  la  caufe  8e  qu’il  n’arait  Affemblée  que  pour  les  réunir,  pour 
leur  propre  avantage.  Si  le  Roi  StMitks  reftoit  Roi  cte  Pologne  , la  Ré- 
qublique  nliHOft  certainement  rien  à craindre  de  lui  de  ce  cété-là.  Mais 
la  Fortune  , qui  accompagne  toutes  les  Entreprîtes  de  l’Impératrice  de  Rus- 
fie  , s ‘eft  déclarée  fi  vifiblement  pour  le  Roi  Atguftt  ///.  que  tout  paraît 
concourir  à le  maintenir  for  te  Trône.  Dans  cette  fuppofirion  , la  Pologne 
a-t-elle  quelque  chofe  à craindre  de  ce  Prince  pour  la  fucceflion  héréditaire  ? 
Rien  de  plus  problématique  que  cette  quéflion.  Mais  ce  qui  ne  l’eft  pas 
e’eft  que  les  Polonois  facrifieront  jusqu’à  la  dernière  goure  de  leur  fang 
poar  conterver  le  magnifique  droit  d’élire  leurs  Rois , & d’un  autre  côté, 
k Cour  de  Ruffic  qui  a tant  contribué  à mettre  le  Roi  Aagnfit  fur  le  Trô- 
ne, 
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ne  i parait  n’avoir  pas  moins  d’intérêt  que  îes  polonois  même  à ne  pas  fou- 
fnr  que  cette  Courtmne  devienne  héréditaire. 

L’autre  concerné  la  Religion.  Tout  Etat  divifé  contre  lui-même  ne  peut 
fubfifter  ; c’eft  une  Maxime  fàcrée.  La  Pologne  ne  doit-elle  donc  pas 
craindre  quelque  defiftre  , de  la  manière  dure  & injufte  dont  les  Catholi- 
ques traitent  les  Non-Conforroiftes  , qui  font  pourtant  nombre  dans  cet 
Etat , & que  n’auroient  pas  à en  craindre  ces  Catholiques  Perfecuteurs  , fi 
le  defefpoir  foifoit  prendre  à tous  ces  Non-Conformiftes  quelque  Réfolution 
femblable  à celle  des  Saltxbourgeois  ? Si  , pour  fc  fouftraire  à la  Tyrannie 
de  gens  qui  font  pourtant  leurs  égaux  Si  qui  fuivant  les  Lorx  & les  Trai- 
tez devraient  vivre  avec  eux  comme  Frères  , ils  prenoient  le  parti  de  (ê  re- 
tirer tous  , où  fous  la  Proteftipn  & dans  les  Terres  du  Roi  de  Pruflè  , ou 
fous  la  ProteèHon  8c  dans  les  Provinces  Méridionales  de  la  Ruflie  ? Qye 
n’auroit  pas  la  République  à craindre  de  leur  Reflëntimeot , au  moindre 
démêlé  qu’elle  aurait  avec  leurs  Prote&eurs  , on  fait  comment  on  combat  » 
quand  c’eft  pro  jfris  & Focit.  La  Juftke  6c  la  Raifon  d’Etat  demandent 
donc  que  la  Diète  écoute  les  Griefs  des  Non-Conformiftes , qu’elle  les  re- 
dwfle  , 8c  qu’elle  Jaffe  des  Loix  qui  tiennent  en  bride  les  Ecdéfiaftiques , 
6c  empêchent  que  ces  fiddles  Membres  de  l'Etat  ne  fe  trouvent  d’une  pire 
condition  que  leurs  Concitoyens.  Paffons  aux  Prétentions  de  la  Pologne. 


§.  a. 

‘Droits  & Trétenjle » de  la  Couronne  de  ‘Pologne , 
fur  la  Livonie. 

CE ux  qui  ont  quelque  cormoilïance  de  la  Géographie , n’ignorent  pas 
que  la  Livonie  fe  dtvife  en  trois  parties  , favoir  , en  Efienie,  en  te- 
•*»>  , 8 c CetrrUmdt.  Le  tout  apparrenoit  autrefois  aux  Chevaliers  Porte- 
Croix  ou  Teutoniques.  Le  Czar  de  Mofcovie  Jean  Bajilides  ayant  fait  en 
x j 5 5.  une  irruption  dans  la  Livonie,  dont  jl  avoit  déjà  ravagé  6c  réduit  g ne 
grande  partie  , fous  prétexte  , que  des  Livoniens  avoient  contrevenu  à la 
Ceükion  d’Armes  dont  il  étoit  conyenu  avec  eux  , 6c  qu’ils  n’avoient 

rnt  payé  le  Tribut  ordinaire;  la  Ville  de  Revel  fituée  dans  l’Eftonie,  que 
péril  merwrçoit  plus  que  les  autres  , chercha  par-tout  de  la  protection , 
fans  en  pouvoir  obtenir  , ni  de  fon  Seigneur  le  Grand-Maître  Tcutonjque, 
déjà  trop  affoibli  par  les  Guerres  continuelles  avec  les  Rufiiens , ni  des  Vil- 
les Anfeatiques , avec  lesquelles  elle  étoit  en  Alliance , ni  de  l’Empereur 
fon  Seigneur  Féodal  , (4)  ni  du  Roi  de  Dannemark  , auquel  elle  voulut 
s’affujettir.  Après  tant  de  démarches  inutiles  elle  fut  obligée  d'implorer 


(4)  De  Thon,  LU.  ai.  Bip. 
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la  Prote&ion  de  la  Suede , à laquelle  elle  fe  fournit  volontairement , en 
1561.  Toute  la  Province  d ’Eftonic  fuivit  peu  de  teras  après  Ibn  Exem- 

f>le.  (h)  Le  Grand-Maître  Teutonique  fe  voyant  hors  d’état  de  tenir  plus 
ong-tems  tête  à la  Mofcovie  , fe  fournit  avec  tout  ce  qu’il  occupoit  en  Li- 
vonie , à la  Couronne  de  Pologne  , qui  l’inveftir,  par  reconnoiffance , du 
ché  de  Courlande  (c). 

Ce  fut  alors  que  la  Pologne  & la  Suede  s’unirent  pour  faire  la  Guerre 
à la  Ru  die.  Le  fuccès  des  Armes  du  Roi  de  Suède  obligea  les  Rus- 
fiens  en  1581.  de  vuider  toute  la  Province  d’Eftonie  ; mais  il  excita  en 
mème-tems  toute  la  jaloufie  des  Polonois  , qui  commencèrent  à appréhen- 
der , que  les  progrès  des  Suédois  n’allaffent  trop  loin  8c  qu’ils  ne  fen- 
dillent même  fur  ce  qu’ils  avoient  acquis  dans  cette  Conquête.  Agitez 
par  cette  crainte  j ils  firent  en  158a.  un  Traité  avec  la  Rudie,  dont  le 
Roi  de  Suede  fut  exclus  , & par  lequel  ils  obtinrent  la  Letonie  , avec 
tout  ce  que  les  Rudiens  avoient  occupé  en  Livonie,  (d)  La  Pologne 
ne  fe  contentant  point  d’une  conquête  fi  conlîdérable  envoya  encore 
cette  même  Année  un  Ambadadeur  à Jeun  , Roi  de  Suede  , pour  lui 
demander  la  Province  d’Eftonie  , qu’il  occupoit  depuis  cette  Guêtre. 
Ils  lui  offrirent  même  , fous  prétexte  de  marque  d’ Amitié  , de  lui  payer 
tous  les  frais  & dépens  qu’il  avoit  employez  pour  la  Conquête  des  Places 
de  cette  Province  , s’il  vouloit  fe  refoudre  à les  leur  remettre  de  bonne 
grâce. 

Les  Raifons  qu’ils  alléguèrent  pour  cette  demande  furent. 

I.  Que  le  Grand-Maître  de  l’Ordre  Teutonique  avoit  cédé  à la  Polo- 
gne , avec  le  confentement  fl c approbation  des  Etats  de  Livonie  , tous  les 
Droits  fur  cette  Province. 

II.  Que  Revel  8c  l’Eftonie  n’ayant  pû  fe  fouftraire  à leur  Souverain  , le 
Maître  de  l’Ordre  Teutonique,  8c  fê  foumettre  de  leur  propre  Autorité  à k 
Couronne  de  Suede , avoient  été  compris  dans  cette  Ceffîon. 

III.  Que  les  Ruffiens  avoient  cédé  à la  Pologne  , par  le  Traité  de  l’An- 
née 158t.  toute  la  Livonie  8c  outre  cela  expreffement  la  Province  d’Eftonie, 
qui  y étoit  comprifc. 

IV.  Qu’il  étoit  vrai  qu’on  étoit  convenu  , que  chacun  garderait  pour 
fa  part , tout  ce  qu’il  pourrait  emporter  fur  l’Ennemi,  par  1a  force  des  Ar- 
mes ; mais  que  cela  fè  devoit  entendre  des  Provinces  qui  appartenoient  en 
propre  à la  Ruflic.  Mais  le  Roi  de  Suede  ne  voulut  pas  entendre  raifort 
là  deffus  8c  leur  fit  réponfe  ; 

I.  Que  le  Maître  de  l’Ordre  Teutonique  n’avoit  pû  ceder  à la  Cou- 
ronne de  Pologne  plus  qu’il  n’avoit  poffedé  lui-même  dans  la  Livonie  ; que 

Rc* 

(*)  De  Thon,  Lit.  3 6.  Hift.  Mes  Mémoires  du  Régné  de  l'Imperatrite  Catherine,  f*t- 
*36.  & fiùv. 

(s)  De  Thou,  Lit.  >8.  Hift.  <j?c. 

(d)  De  Thou,  Lit.  76.  tift. 
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Revel  & l’Eftonic  n’étant  plus  fous  fon  ObéilTance  quand  il  fe  rendit  au  De  là 
Roi  de  Suede , la  Pologne  ne  les  pouvoit  prétendre , comme  ne  faifant  plus  Polo- 
partie  des  Provinces  de  Grand-Maître  , avant  qu’il  eût  cédé  la  Livonie  à la  GNK*  ‘ 
Pologne. 

II.  Que  perforine  ne  revoquoit  en  doute  que  des  Sujèts  ne  pûffènt  (è 
foumettre  à une  autre  PuilTance  , lorsqu’ils  ne  peuvent  point  trouver  de 
la  Protcélion  chez  leur  propre  Souverain  ; que  ceux  qui  favoient  la  trille 
lituation  où  les  Provinces  die  Livonie  s'étoient  vues  réduites  par  les  trou- 
bles que  les  Rufliens  y avoient  portez  , ne  pourraient  jamais  desapprou- 
ver que  la  Ville  de  Revel  fe  fût  mife  à couvert  contre  un  Ennemi  duquel 
fon  Seigneur  ne  pouvoit  plus  la  défendre  , ayant  été  lui-méme  réduit  à 
s’abandonner  à la  merci  d’une  autre  PuilTance.  Que  s’il  y avoit  de  l’in— 
juftice  dans  le  lait  des  Eftoniens  , en  ce  qu’ils  s’étoient  détachez  de  la  Li- 
vonie fans  l’approbation  de  leur  Seigneur  , pour  fe  donner  à la  Suede  , il  y 
en  avoit  aflurement  autant  dans  celui  du  Grand-Maître  , qui  comme  Etat 
de  l’Empire  , s’étoit  alfujetti  à la  Pologne  » fans  le  confcntement  de  fon 
Souverain. 

III.  Que  les  Mofcovites  n’ayant  jamais  eu  aucun  Droit  fur  la  Livonie, 
ne  pouvoient  pas  non  plus  en  donner  aux  Polonois  par  leur  CeiTton  , puis- 
qu’ils avoient  déjà  perdu  tout  le  Droit  que  les  Armes  leur  avoient  donné 
auparavant,  lorsqu’ils  firent  le  Traité  avec  la  Pologne. 

IV.  Qpe  la  Convention  qu’on  avoit  faite  des  Provinces  conquifes  , ne 
pouvoit  naturellement  regarder  que  celles  de  la  Livonie  , parce  qu’il  eût 
été  inutile  de  faire  un  femblable  accord  à l’égard  des  Provinces  appartenan- 
tes A la  Mofcovie.  Que  la  Pologne  étant  presqu’ uniquement  redevable  aux 
Armes  de  la  Suede  , de  ce  qu'elle  polfedc  en  Mofcovie  , témoigné  peu  de 
reconnoiflance , en  voulant  même  lui  ôter  le  prix  d'una  viéloire,  qui  a coû- 
té presque  à la  Suede  uniquement , tant  de  Sang  & des  Fraix  immenfes  d’u- 
ne Guerre  fi  pénible. 

Les  Polonois  furent  obligez  de  fe  contenter  de  ces  Raifons.  Mais  ce  ne  Etat  pre- 
fut  que  pour  renouveller  leurs  Prétenfions , peu  de  tems  après.  Car  le  fcnL 
Roi  Etienne  de  Pologne  étant  mort,  en  1587.  les  Polonois  élurent  Roi, 

Sigismond  III.  Fils  de  jfow  I^.  Roi  de  Suede.  Mais  ils  voulurent  exiger 
auparavant  que  le  Roi  de  Suede  leur  cédât  la  Province  d’Eflonie.  Les  Am- 
balTadeurs  de  Suede  meme  , qui  étoient , le  Comte  Eric  Spnrre  & le  Comte 
Eric  Bruhe  , leur  en  firent  avoir  beaucoup  d’efpérance.  Mais  Sigismond  Sc 
fon  Pere  fe  révoltèrent  contre  cette  Propofition  , & préférèrent  S’abandon- 
ner la  Couronne  de  Pologne,  plutôt  que  de  confentir  à cette  Ceflion.  Ce 
refus  n’aliena  point  les  Cœurs  des  Polonois  , qui  fe  lai/Térent  porter  à élire 
Sigismond  préférablement  à tout  autre.  Ils  ne  furent  point  trompez  de  la 
reconnoifiance  de  Sigismond  , oui  ayant  joint  , après  La  mort  de  fon  Pere , 
la  Couronne  de  Suède  à celle  de  la  Pologne  , céda  , quoique  fans  le  con- 
fentement  des  Etats  de  Suede  , la  Province  d’Eftonie  à la  Couronne  de 
Pologne.  Mais  cette  Ceffion  lui  coûta  cher  , puisque  les  Etats  de  Suede, 
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mécontens  de  ce  procédé  , lui  ôtèrent  la  Couronne  de  Suede.  Il  alla  • 
pour  fe  venger  des  Suédois  , dans  la  Livonie  , avec  une  Armée  formida- 
ble ; ce  fut  1a  fource  d’une  Guerre  très-lânglante  & qui  dura  pris  d’un 
demi  Siècle  ; mais  les  fuccès  en  furent  fi  favorables  aux  Suédois  , que 
non-feulement  ils  fe  maintinrent  dans  toute  la  Province  d’Eftonie  ; mais  ils 
ôtèrent  encore  aux  Polonois  la  Province  de  Lttonic  , avec  une  partie  de 
la  Prufle,  de  la  Pologne  6c  de  la  Lithuanie.  Ces  dernières  places  furent 
reftituées  aux  Polonois  par  la  Paix  d’Oliva  , mais  les  Suédois  gardèrent 
les  Provinces  d’Eftonie  8c  de  Letonie  , & obligèrent  les  Polonois  h renon- 
cer à toutes  les  Prétenfions  qu’ils  avoient  formées  auparavant.  Les  Sué- 
dois demeurèrent  donc  tranquilles  polie  fleurs  de  ces  Provinces  jusqu'à  ce 
que  Sa  Majeflé  le  Roi  Angifl*  renouvellàt  en  1700.  cette  Prétenfion  , al- 
léguant qu’il  avoit  fait  Serment  de  recouvrer  tout  ce  que  les  Polonois 
avoient  perdu  auparavant.  Il  en  vint  même  aux  Armes  avec  la  Suede; 
mais  les  fuites  de  cette  Guerre  furent  fi  funeftes  , qu’il  fût  obligé  de 
Élire  la  Paix  , fans  néanmoins  abandonner  les  Prétenfions  fur  la  Li- 
vonie. 


§. 

Trètenfions  it  U Contenue  de  ToUgnt  fur  Kiev/, 
Smolensko , &c. 

WOUimùr,  Duc  de  Kmv,  ce  qui  comprenott  anciennement  toute  la 
Rallie , eut  de  fbn  Epotvfe  Anne , Scrur  de  Cmft&uin , Empereur 
d’Orient , douze  fife  , auxquels  11  partagea  ce  Duché  , encore  de  fon  vi- 
vant. Il  donna  à Giaktu  8c  Bonfiti  , tout  ce  qui  eft  compris  aujourd’hui 
dans  les  Palatinats  de  Ruffic , Po Jolie , Filez.  8c  Ki<m>.  Les  autres  Fils  eurent 
pour  partage  Novogrod  , PoloczJe»  , Smolenkf  , Wolaiomir , Trocko , Plcsknu  , 
& P'olhjme.  Mais  ce  partage  devint  l’objèt  de  l’envie  8c  de  la  haine  de  ces 
Frères  , après  la  mort  du  Père.  Smenteftlcns  ôta  la  Vie  à fes  deux  Frères 
Cltbut  8c  BoTjjfhs  , 8c  s’empara  du  Duché  de  Kim».  JurofUs  voulant  van- 
ger  le  meurtre  de  Tes  Frères  , fe  mit  à la  tête  d’une  Armée  & obligea  ce 
Frère  ufurparetir  d’abandonner  la  Principauté  de  Kiow.  Sntmcptlcus  voyant 

En  de  fureté  pour  lui  en  Rwffie  , Se  mit  fous  la  Protêt  ion  de  BotesUi  Cho- 
it , Roi  de  Pologne , qui  pour  le  fecourir  mena  une  Armée  dans  la  Rus- 
fie,  8c  obligea  JeroJUt  à lui  remettre  la  Principauté  de  Kiow.  Sucnteftlctts 
fe  fournit  par  aocormoi (Tance  , comme  VaflÜ  , au  Roi  de  Pologne.  Jzros- 
Ui , Duc  de  Novsgrod  Tucoéds , après  la  mort  de  fon  Frère , dans  la  Prin- 
cipauté de  Kiow.  H Se  révolta  en  tôt  8.  contre  la  Pologne  ; mais  Ijtdit- 
Lu  fe  contraignit  de  lui  payer  un  tribut  annuel.  Ce  -ne  fut  pas  pour  long- 
tems  , car  il  fccoua  fe  Souveraineté  de  Pologne  , dès  que  BolcJUs  fut  mort. 
Mifimbu  , ion  Succeflèur  dans  le  Royaume  , fit  des  efforts  inutiles  pour 

le 
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le  faire  rentrer  dans  l’Obéiffance  -,  le  Roi  Cafimir  vint  k accommodement  Di  t,A 
avec  lui , & lui  ayant  cédé  tout  fon  droit  fur  la  Principauté  de  Kinu  il  Polo- 
prit  la  Sœur  de  JarofUs  pour  Epoufè.  ’ gn*. 

Jarv/Us  ayant  furvècu  à tous  fes  Frères  devint  Maître  de  toute  la  Mo- 
narchie des  Rudes.  Il  biffa  cinq  Fils  , qui  fe  difputerent  bng-tems  l’Ero* 
pire  après  la  mort  de  leur  Père.  L'aîné  de  ces  Frères  IJaftat,  Duc  deKiow, 
fe  vit  obligé  d'abandonner  fon  Patrimoine  à fes  Frères  , contre  lesquels  il 
chercha  i fe  mettre  à couvert  fous  la  Proteâion  du  Roi  de  Pologne  Bolet- 
Ut  II.  nommé  le  Hardi.  Ce  Roi  ayant  mené  une  Année  coniîdérable  dan* 
la  R u (fie  , reduifit  les  Ruffiens  en  peu  de  tems , & rétablit  ffajUt  dans  la 
Principauté  ; celui-ci  s’engagea  à payer  tous  les  ans  à la  Pologne,  un  tribut 
d’argent  fit  de  vivres  , dont  fes  defeendans  après  lui  ont  fouvent  tenté  inu- 
tilement de  fê  délivrer. 

Telle  fut  la  face  des  affaires  de  Ruffie  jusqu’en  1 tjtf.  mais  environ 
ce  tems  les  Tarares  ayant  fait  irruption  dans  la  Pologne  , tuèrent  douze 
Princes  de  Ruffie  en  méme-tems  & mirent  fin  tout  d’un  coup  1 cette  Mai- 
fon.  Ils  fè  rendirent  toutes  les  parties  de  la  Ruffie  tributaires  du  côté  du 
Nord  8c  de  l’Orient.  Les  Principaucez  limitrofes  de  la  Pologne , & de  la 
Lithuanie  fè  mirent  fous  la  Proredion  de  ces  deux  Etats. 

Lent , Fils  de  Daniel , fie  Prince  de  h Ruffie  de  Halicz  , étant  décédé 
pendant  ces  agitations  fie  ces  troubles,  fans  biffer  d’héritiers,  la  Principauté 
de  Hahcï  échut  aux  fils  que  Treidémt , Duc  de  Mofcoyie,  eut  de  Marie  y 
Sœur  de  Lm.  L’aîné  de  ces  Fils  , BoleJUs  , prit  le  Gouvernement,  mais 
la  Religion  qu’il  profeffoit  étant  differente  de  celle  des  Ruffiens  , k rendit 
tellement  odieux  & fofpeci  à ce  peuple,  qui  oraignoit  pour  la  fienne,  qu’il* 
l’empoifbnuérent.  Son  Frère,  pour  prévenir  un  pareil  fort , céda  fes  Droits 
k Cajmir  , Roi  de  Pologne,  fit  reçut  à la  place  1e  Palatinat  Bêlez.  Ce  Roi 
reduifit  enfaite  , en  1540.  l’autre  partie  de  la  Ruffie  vers  le  Sud  , à fon 
Obéiffance  , par  les  armes,  fit  en  fit  une  Province  de  Pologne:  Il  lë  rendit 
outre  cela  Maître  du  refie  de  la  Ruffie  , qui  avoit  été  jusqu’alors  fous  la 
paoteéiion  de  la  Lithuanie.  Cette  conquête  alluma  des  guerres  continuelle* 
entre  la  Pologne  & la  Lithuanie.  Elles  furent  enfin  terminées  lorsque  ces 
«feux  Etats  furent  unis  par  l’Ekéiion  du  Duc  de  Lithuank  Uladiflas  Javel- 
lm  , Roi  de  Pologne  , qui  fournit  auifi  dans  la  fuite  Smoknsks  , avec  plu- 
ficurs  autres  places. 

Son  Succeffèur  Cafimir  Jageihm  étant  embarrafîé  par  des  guerres  avec  la 
Hongrie  , b Bohème  fit  b Prude , avoit  trop  d’Ennemis  à combattre  pour 
empêcher  que  Jean  , Duc  de  Ruffie , après  avoir  fccoué  k joug  des  Tar- 
ares ne  reduifit  à l’Obéiffance  b plupart  des  petits  Princes  entre  lesquels 
k Ruffie  était  partagée  St  qui  jusqu’alors  ivoicm  reconnu  les  Rois  de 
Pologne  pour  leurs  Souverains  ; les  uns  par  force  , les  autres  par  adreffe 
fit  d’autres  enfin  fous  k prétexte  de  droit  de  fucceffion.  Bajtk  fon  Fil* 
joignit  <â  valeur  à celle  de  fon  Père  fit  reprit  en  151*.  iUx  Polonois 
k Duché  de  Smoknsko  , après  avoir  vivement  affiege  b Capitak  pen- 
dant 
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dant  fort  long-tems.  Il  ne  fe  feroit  pas  contenté  fins  doute  de  ces  pro-' 
grez , fi  Sigismond  I.  Roi  de  Pologne  ne  l’eût  prévenu  par  fi  diligence , 
qu’il  joignit  à fi  valeur  , avec  tant  de  fuccès  qu’il  défit  auprès  d’Orza 
plus  de  80000  Ruffiens  & obligea  le  Duc  à faire  an  plutôt  b paix,  par 
laquelle  les  Rufiïcns  neanmoins  retinrent  Smolensko  À les  autres  places 
qu’ils  avoient  occupées  & cette  paix  ne  fut  qu’une  nouvelle  fourcc  d’ur 
ne  infinité  de  guerres  entre  ces  deux  Nations.  Le  Roi  Sigismond  III, 
profita  des  troubles  & agitations  qui  naiffoient  en  Mofcovic  , en  i<Si  1 , 
au  fujèt  des  faux  Demctrius  , & prit  non-fculcment  Smolcnsko  par  aifaut, 
après  un  Siège  long  & opiniâtre  , mais  il  reduifit  encore  à l’Obéiflànce 
les  Duchez  de  Sewiersk  , Czernikow  & Novogrod  , qui  demeurèrent 
aux  Polonois  , après  la  fufpenfion  d’ Armes  qu’ils  firent  avec  b Ruffie,  en 
i<Si 7.  Les  Ruffiens  , recommencèrent  le  Siège  peu  de  tems  après  cet 
Armiftice  , mais  le  Roi  Ladijlas  vint  au  fecours  des  affiegez  , & après 
avoir  mis  les  Ruffiens  en  fuite  , il  les  obligea  à faire  avec  lui  une  paix 
aulîi  honteufè  pour  eux  , qu’cite  fut  avantageufe  au  Roi  de  Pologne.  Ils 
fe  virent  obligez  de  ceder  à la  Pologne  A rovogrodecl^,  Sni'ierski  , Drohst- 
but  , BicJcl^ , Rosjlau  , Kmapnv , Mxranskmvlopfc , Popow agora  avec  toutes 
leurs  dépendances.  Le  Ducné  de  Czernikow  , (qui,  à ce  qu’on  prétend, 
a deux  cens  milles  de  longueur  & foixante  de  largeur)  fut  la  perte  la  plus 
confiderable  , & d’autant  plus  fenfible  pour  les  Ruffiens  , qu’ils  furent 
obligez  de  le  ceder  fans  aucun  équivalent  , & fans  condition  préliminaire. 
Ils  perdoient  en  mcme-tems  le  Titre  de  grands  Ducs  de  Smolensko  & de 
Czernikow  : Et  par  b même  paix  il  fut  ftipulé  que  le  Czar,  en  renonçant 
au  Titre  qu’il  portoit  des  Provinces  de  Ruffie  qui  étoient  dépendantes  de 
b Pologne  , porteroit  h l’avenir  le  Titre  de  Grand-Duc  de  toutes  les  Rus- 
fies , & le  Roi  de  Pologne  celui  de  Grand-Duc  de  Ruffie  , fans  que  ce 
Titre  pût  s’étendre  fur  les  Provinces  de  Ruffie  qui  étoient  de  b dépendan- 
ce du  Czar. 

Les  Ruffiens  ne  purent  digérer  une  perte  fi  confiderable  , & non-feu- 
lement reprirent  en  1654.  Smolensko  , 'mais  ils  fe  rendirent  encore  ou- 
tre cela  Maîtres  de  toute  la  Ruffie  Polonoife  & de  celle  de  1a  Lithua- 
nie, h l’aide  des  Cofacks  qui  s’étoient  fournis  à leur  Obéiffancc  avec  toute 
l’Ukraine.  Toutes  les  offres  que  les  Polonois  leur  firent  pour  faire  un 
Traité  , pour  terminer  leurs  differens  , furent  inutiles , & ils  ne  voulurent 
entrer  dans  aucun  accommodement  , avant  que  les  Polonois  leur  euffent 
cédé  le  Titre  de  1a  Ruffie  bbnche  & de  l’Ukraine.  Les  Polonois  s’obfti- 
nérent  â leur  refufer  cette  demande  , dans  la  crainte  que  cette  ceffion  , ne 
fervît  aux  Ruffiens  de  preuve  de  Rénonciation.  Après  tant  de  voyes  inu- 
tilement tentées  pour  rétablir  b paix  entre  ces  deux  Puiffances  , on  con- 
vint à la  b fin  de  fufpendre  du  moins  b Guerre  pour  1 5 ans.  Ce  fut  alors 
que  les  Ruffiens  remirent  aux  Polonois  Poledy  , fPltepsk  , Ksnv  , Dune- 
bourg  , & une  partie  de  1a  Livonie , dont  ils  fc  refervérent  Ncvala  , Vi- 
clùk*  & Scbifih  , qui  dévoient  être  feparez  des  Pabtinats  de  Polosko  & de 

Wi- 


1 

î 

I 

I 

a 

t 

s 

c 

î> 


£ 

P 

Te 

m 

fe 

fe- 

ce 

<1 

re 

di 

Si 

le 


( 

( 

( 

(. 


Digitized  by  Google 


DES  PUISSANCES  DE  L'EURO  PE.’  *,j> 

Witepsk.  Les  Polonois  rendirent  aux  Mofcovites  Smolensko , Sewiersk^ , & D*  jjT* 
l’Urcraine  au  de-11  du  Dnieper.  Cet  armiftice  fut  confirmé  en  i6yi.  & Polo* 
fut  fuivi  d'un  Traité  de  paix  qui  fut  fait  en  1(581.,  par  lequel  les  Rus-  on*-. 
liens  furent-  entièrement  rétablis  dans  la  poflelTion  de  Smolemkg  & de  Kinv. 

Les  Polcnois  portent,  encore  aujourd'hui  le  Titre  de  Smolensko  malgré 
cette  ceflion  ; quoique  le  Czar  leur  fit  offrir  en  1691.  de  leur  donner 
un  fecours  de  14000.  hommes  contre  les  Turcs , en  cas  que  b République 
voulut  (è  defifter  de  ce  Titre. 

. . v < ■ .>•■•*  . » «y 

^ >,  ^ ^ .V- 

S-  4-  • . 

‘Prétenflon  de  la  Couronne  de  Tologne  fur  le  ‘Duché 
de  Silefie. 

LE  Duché  de  Silefie  , qui  comprend  treize  Principautez , fut  ancienne- 
ment , fi  l'on  en  veut  croire  quelques  Hiftoriens  Allemands,  (a)  un 
Domaine  des  Rois  de  Boheme.  Le  Roi  WratiJUs  , Fils  de  Bolejlts , fut  le 
Fondateur  de  b Ville  de  Breflau  (b)  , &c  ce  fut  Bole/Ui  Chobrus  qui  redui- 
fit  ce  Duché  à l'obéïffance  de  b Couronne  de  Pologne  (c) , quoiqu'il  y en 
ait  d’autres  (d)  qui  prétendent,  que  le  Duché  de  Silefie,  a déjà  été,  du 
tems  de  Lechus  , une  Province  de  b Pologne.  Tout  ce  que  nous  en  pou- 
vons affiner  avec  certitude,  eft  que  ce  Duché  a dépendu  de  b Pologne  jus- 
qu'au Régné  de  Boltjlas  ///.  Roi  de  Pologne.  Ce  fut  lui,  qui  aiant  diftri- 
bué  le  Roiaume  entre  fes  Fils , donna  à Ladijlas  , le  Palatinat  de  Cracovie  a* 
vec  le  Duché  de  Silefie  ; à Bolejlas  b Mafovie,  à Alicijlas  b Grande  Polo- 
gne; Sc  Henri  dut  le  contenter  des  Palatinats  de  Sendomir  & de  Lublin.  La 
laloufie,  effet  ordinaire  des  partages  , donna  à Ladijlas  l’ainé  de  ces  Frères, 
l’envie  de  s'approprier  le  partage  de  fes  frères  , dont  b grandeur  également 
mefurée  avec  la  fienne  , choqua  fon  ambition  8e  Ton  avarice.  Mais  il  man- 
qua de  Politique  & fçut  fi  peu  dilTïmulcr  , que  fes  frères  s’appercevant  de 
fesdeffeins,  s'unirent  contre  lui  en  1146.  & le  contraignirent  d'abandonner 
lès  Etats  ; néceffité  qui  l’obligea  à chercher  de  b protection  & du  lé- 
cours  en  Allemagne.  Il  trouva  celle  de  l’Empereur  Frédéric  I. , du  Mar- 
quis Albert  de  Brandebourg,  & du  Marquis  Conrad  de  Milhie  , qui  s’uni- 
rent pour  le  rétablir  dans  fes  Etats.  Mais  il  ne  furyccut  point  à cette  expé- 
dition, &:  étant  mort  i fon  retour  , fes  trois  fils  n’eurent  que  le  Duché  de 
Silefie  pour  tout  héritage.  Ils  firent  entre  eux  le  partage , Sc  reconnurent 
le  grand  Duc  de  la  grande  Pologne  pour  leur  Souverain  féodal.  Leurs  fuc- 

ceffeurs 

(4)  Crants , I.  1.  Vanial.  e.  10.  Zeiler  na  Biner.  Cerm.  part.  1. 1.  11.  e for 
(4)  Schikfufs  in  Cbren.  Silef.  L.  4,  t.  8.  f.  4 6.  r > J 

(e)  Hartnock  , Je  Rip:  Polen.  L.  1. 1.  J.  J.  t. 

W Schuraflcifch,  in  Ltmmat.  Hif.  ai  Silef.  ».  il.  1*.  Heu  il.  Silef  1.  7. 

Tons.  I.  Zlizz 
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cefleurî  fc  multiplièrent  jufqu’à  treize  , &:  partagèrent  la  Silefie  en  autant  de 
Principauté/..  Le  peu  d’attention  que  U Pologne  marqua  pour  cet  Prioces  , 
& l’tn)ufticc  avec  laquelle  elle  dérogea  de  plus  en  plut  à leurs  privilèges,  les 
porta , pendant  les  troubles  de  la  guerre  , qui  fe  fit  entre  la  Pologne  & la 
Bohême  , à fe  fouftraire  à la  première  pour  fe  donner  à celle-ci.  Ce  fut 
une  nouvelle  fource  de  guerre  entre  Jean  , Roi  de  Bohême  , 8c  Lads jUt 
Loche  Roi  de  Pologne  , 8c  elle  fut  terminée  à h fin  par  la  Renonciation  que 
Cajïmtr , Fils  &:  fucccflcur  de  LadtJUs , fit  pour  jamais  pour  lui  & fes  fuc- 
cefifeurs,  à tous  les  Droits  & Prétendons  qu’il  avoit  fur  le  Duché  de  Si- 
lefic  {a).  Jeun , Roi  de  Roheme  céda  réciproquement , tout  ce  qu’il  avoit 
de  Droit  fur  la  Pologne  par  rapport  au  Roi  Wencefl.it  , & par  ce  moien 
ces  différends  furent  vuidez,  8c  la  Silefie  cfl  reftée  depuis  cctems,  dans 
la  dépendance  du  Roiaumc  de  Boheme.  Staniflas  Pubien  ski,  célébré  Hiflo- 
ricn  de  Pologne,  a voulu  depuis  ce  tcms-li  reveiller  les  Prétendons  de  1a  Po- 
logne , & rendre  la  renonciation  de  Cafimir  nulle  , par  un  allez  grand  nom- 
bre de  raifons , dont  nous  rapporterons  ici  le  préas  pour  laiffer  au  Leétcur 
la  liberté  de  porter  le  jugement  qu’il  voudra  de  leur  folidité. 

I.  Que  les  Princes  de  Silefie  aiant  reconnu  les  Rois  de  Pologne  pour  leurs 
Souverains , n’ont  pû  fe  fouflrairc  de  leur  autorité  propre  à leur  obéïfiance, 
pour  fe  foumetre  à celle  du  Roi  de  Bohême. 

II.  Que  le  Roi  Cafimir  a feulement  cédé  en  particulier  fon  Droit  fur  la 
Silefie,  & uniquement  au  Roi  Jean  8:  a fa  Famille,  fans  le  ceder  à la  Cou- 
ronne de  Bohême  ; Que  cette  Convention  efl  expirée  après  le  Décès  des 
parties  contraéhntes  ; Que  d’ailleurs  le  Roi  Caflmir  n’a  pû  rien  ceder  du 
patrimoine  de  la  République , fans  l’Approbation  & le  contentement  des  E- 
tats  de  Pologne. 

III.  Que  les  Rois  de  Boheme  meme  s’étoient  doutez  de  l’invalidité  de 
cette  Renonciation,  raifon  pour  laquelle  ils  avoient  demandé  des  confirma- 
tions lî  fouvent  réitérées,  qui  neanmoins,  quoiqu’ils  les  euffent  obtenues, 
ne  leur  donnèrent  pas  plus  de  Droit  félon  la  Régie  </md  Ccnflrmatio  non  dtt 
nom  jus. 

IV.  Qqe  le  Roi  I adiflas  JageUon  de  Pologne,  n’a  pas  voulu  entrer  en 
alliance  avec  le  Roi  Wenceflas  de  Bohême , avant  qu’il  lui  eût  promis  de  lui 

«fermer  , au  nom  de  Duché  de  Silefie  , un  fecours  d’un  certain  nombre  de 
Troupes  contre  tous  fes  Ennemis  , chofe  dont  les  Document  de  l’année 
13 9j.  qui  fe  trouvent  dans  l’ Archive  de  Cracovie,  rendent  témoignage. 

V.  Que  le  Roi  LadifUs  aiant  donné  ordre  ï tous  les  Vaffaux  de  Pologne, 
de  l’aflifter  à b Guerre  contre  les  Chevaliers  Porte-Croix , les  Ducs  de  Silefie 
«voient  comparu  comme  les  autres,  favoir  les  Ducs  Bcrtutrd  d'Oppeln , Jean 
dt  Panier , Boltflas  de  Tcfcke  Si  Wenceflas  de  Troppaw. 

VI.  Que  Stgismand  Empereur  & Roi  de  Boheme  a fait  offrir  au  Roi 
LadifUs  VI.  de  Pologne  en  1421.  de  lui  ceder  les  Droits  que  les  Rois  de 

To- 

V*i  GoltUÜ,  à afftnJ.  D total,  f.  40. 
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Pologne  ont  fur  les  Duchez  de  Silefte , qu'il  lui  donnerait  pour  dot , s’il  De  LJk 
vouloir  prendre  pour  Epoufe  la  Veuve  de  ÎVencejUs  Roi  de  Boheme.  Polo- 

VII.  Qiie  l'Evêque  de  Breflau  eft  encore  aujourd'hui  Suffragant  deONS*. 
Gnesne,  en  Pologne. 

Pour  voir  plus  clair  dans  cette  affaire  , nous  ajouterons  ici  la  Répliqué 
des  Bohemes,  qui  repondent; 

I.  Que  les  Princes  de  Silefte  ont  plutôt  regarde  les  Rois  de  Pologne 
comme  Conftderez  , que  comme  leurs  Souverains,  que  par  confequent  ils 
ont  pû  difToudre  cette  focieté  pour  fc  lier  avec  un  autre  Etat,  n'y  aiant 
point  d’obligation  qui  les  empêche  comme  fujets  de  fe  fouftraire  b l’obeifTan- 
ce  de  leur  Souverain.  Que  d'ailleurs , en  accordant  même  que  les  Princes 
de  Silefte  eulfent  été  dependans  de  la  Couronne  de  Pologne , le  Droit  des 
gens  & de  la  Raifon  difpenfe  les  fujets  des  obligations  qui  ks  lient  avec  leurs 
Princes , lorfqu'il  s’agit  de  prévenir  leur  perte  , que  le  mauvais  traitement 
de  leur  Souverain  pourrait  leur  faire  appréhender  ; unique  t-ifon  pour  la- 
quelle les  Silefïens  fe  font  mis  fous  la  Protection  de  la  Boheme. 

II.  Qu’on  ne  voit  point  fur  quel  fondement  on  peut  établir  que  la  Re- 
nonciation du  Roi  Otfimir  , n'eft  qu’une  Renonciation  perfonnelle , & qui 
doive  expirer  avec  les  Dcfcendans  miles  du  Roi  Jeun  de  Boheme;  que 
l’Hiftoire  de  la  Boheme  fait  manifeftement  voir,  que  le  Roiaume  de  Bohê- 
me aiant  été  poffédé  fuccefü ventent  & jure  Hereditario , par  la  Famille  de 
Luxembourg  , a été  transféré  par  Droit  de  Mariage  à la  Maifon  à' Autriche 
d'aujourd'hui , & que  par  conféquent  la  Silefie  n’a  point  été  acquife  à 
la  Famille  du  Roi  Jeu»  en  particulier  , mais  au  Roiaume  de  Boheme  ; 
d’autant  plus  que  l’Empereur  Chxrltt  IP'",  a réduit  toutes  les  Provinces 
de  la  Boheme  dans  un  corps  , par  le  fameux  Diplôme  de  l’année  13 jf. 

& de  cette  manière  a uni  pour  jamais  Je  Duché  de  Silefie  au  Roiaume  de 
Boheme. 

III.  Que  les  frequentes  confirmations  de  la  Renonciation  du  Roi  Cf/i~ 
mir  , font  plutôt  une  marque  de  défiance  que  les  Bohemes  avoient  conçue 
de  la  bonne  foi  des  Polonois , que  d’incertitude  à l’égard  de  la  validité  de 
cette  Renonciation.  Que  d’ailleurs  c’eft  une  cliofe  très-permife  fuivant  les 
Droits  de  la  Raifon,  & dont  les  Hiûoires  font  remplies  d’exemples,  qu’un 
Peuple , pour  mettre  un  Droit  à couvert  de  toutes  les  Prétendons , le  fiffe 
confirmer  , quelque  bien  fondé  au  furplus  & bien  affiné  , que  ce  Droit 
puifie  déjà  être  I l’égard  de  ce  Peuple. 

IV.  Que  le  fecours  promis  aux  Polonois  par  l’Empereur  WcnctjUt,  au 
nom  de  la  Silefie,  n’eft  pas  une  preuve  d’aiTujettifiement  du  Duché  de  Si- 
lefie , puifque  ce  fecours  ne  devoir  fe  donner  que  pour  un  feul  a&e  ; ou 
fuppofé  même , que  c’eût  été  un  fecours  perpétuel , auquel  l’Empereur  fe 
fût  engagé  , il  faudrait  le  regarder  comme  une  alliance  réciproque,  par  la- 
quelle un  Confédéré  , qui  eft  au  même  degré  d’égalité  que  celui  avec  le- 
quel il  contracte  l’alliance,  ne  s’affujettit  point  à l’autre  , lorfqu’il  s’engage 
à lui  prêter  fon  fervice  ; puisque  fans  cela  on  pourrait  rétorquer  le  meme 
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argument  contre  la  Pologne»  qui  s’eft  engagée»  par  la  même  alliance  I pr|î 
ter  du  fecours  à l’Empereur.  Il  eft  vrai  qu’il  lemble  que  l’Empereur , en 
promettant  ce  fecours  de  la  part  du  Duché  de  Silefie , ait  fait  entendre  du 
moins  tacitement  qu’il  convient  qu’il  y ait  quelque  relation  des  Duchez  dé 
Silefie  I la  Couronne  de  Pologne  ; mais  alors  il  faut  aufli  confiderer , qu’un 
Souverain  , portant  plufïeurs  qualitez  , fuivant  le  nombre  des  Provinces 
qu’il  poflede,  peut  contracter  avec  une  autre  Puiflance,  en  qualité  de  telle» 
ou  telle  Province,  fans  qu'on  puilTe  dire  , qu’il  ait  renoncé  aux  autres  dont 
il  eft  également  Souverain.  *>; 

V.  Que  c’eft  du  contentement  de  la  Couronne  de  Boheme  & en  vertu  dfc 
l'alliance  établie  avec  les  Polonois  que  les  Ducs  de  Silefie  leur  ont  donné  du 
fccours  contre  les  Chevaliers  Portecroix.  Qu’on  peut  aufli  peu  conclure  que 
les  Silefiens , en  donnant  ce  fecours , aient  reconnu  leur  dépendance  à l'égard 
de  la  Pologne  , qu’on  peut  dire  »•  qu’un  Etat  de  l’Empire,-  en  afliftant, 
contre  tes  Ennemis  extérieurs»  une  puiflance  voifinc,  fe  détache  de  l'Empi* 
re , pour  fe  rendre  dépendant  dé  celui  à qui  il  prête  fon  fecours. 

VI.  Que  l’offre  dé  l’Empereur  Sighimmi , n'eft  d’aucune  conféquencc 
pour  la  Boheme,  puifque  le  Mariage  propofé  ne  s'eft  point  contracté  : Que 
d’ailleurs  on  deffic  les  Polonois  de  faire  jamais  voir,  qu’il  ait  été  fait  men- 
tion dans  ce  tems-là  du  Droit  de  la  Pologne. 

VII.  Qu’on  ne  peut  point  argumenter  de  la  Jurifdiâion  Spirituelle  à la 
Séculière,  chofe  clairement  exprimée  dans  le  Droit  Canon;  & cela  pour  de* 
raifbns  très  faines,  vû  que  les  Princes  n’auroient  jamais  connivé,  qu’on  in- 
troduifît  chez  eux  la  Religion  Chrétienne  , fi  c’eût  été  le  moien  de  les  pri- 
ver de  leurs  Etats. 

Ajoutons  a ces  Argument  , un  autre,  (avoir  que  les  Bohèmes  jouï fient 
depuis  500.  ans  de  la  Poflëflion  des  Duchez  de  Silefie  , fans  qu’on  trouve 
que  les  Polonois  aient  jamais  revendiqué  ce  Duché,  chofe  avouée  même  par 
l'Hiftorien  Lniiemki  , qui  n’a  d'autre  raifon  à objefter  que  celle,  que  les 
Polonois  extrêmement  portez  pour  la  Paix,  n’ont  pas  voulu  reveiller  cette 
ancienne  querelle  , aiant  été  d’ailleurs  trop  occupez  contre  les  Infidèles.  Il 
eft  néanmoins  rcmarqusble  , que  le  Roi  LtdiJUu,  dans  une  Lettre  d’inter- 
cetTion  à l’Empereur  , de  l’année  165  5.  met  les  anciennes  pretenfions  de  là 
Pologne,  parmi  les  raifbns  , qui  l’ont  porté  à s'interefler  pour  les  Silefiens, 
en  difant  ; „ Nous  ne  pouvons  pas  nous  difpenfet  de  prendre  la  caufe  de  cê 
„ Roiaume  voifin  & d’ailleurs  lié  avec  nous  par  tant  de  noeuds  de  bonnt 
,,  intelligence.  Les  anciens  Droits  dé  cette  Republique,  l’étroite  liaifbn  de 
„ fâng,  le  commerce  mutuel  entre  nous  établi , & fur-tout  l’amour  pour  la 
„ paix  & la  rranquilité  publique  , nous  y obligent  également.”  Nous  re- 
mettons au  jugement  du  Lefteur  d’interpreter  l’expreflion  A’/wdem  DrcL’t  », 
des  Pretenfions  de  la  Pologne , ou  autrement- 
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* Démêlé  & Prétenfion  de  la  'Pologne , par  taport  à la 
fuccejjion  à la  Courlande. 

LA  Coifrlandc  eft  un  ancien  Duché  qui  autrefois  faifoit  partie  de  la  Li- 
vonie, apartenoit  à l’Ordre  Teutoniquc,  & avoir  féance  dans  la  Diète 
de  l'Empire , où  il  eft  encore  appelle:  & où  il  a fa  chailè  renverfé.  Il  com- 
prend deux  parties  la  Courlande  propre  Sc  le  Semigalle;  il  eft  devenu  Etat 
Souverain,  quoique  dépendant  de  la  Pologne  en  1561.  que  le  Grand  Maitre 
de  l’Ordre Teutonique  Gotbart  Kettler,  renonça  à l'Ordre:  & aiant  ligné, & 
juré  1 Wilna,  te  z 8 Novembre  le  Traité  nommé  les  P acta  fubjeBionis  ( a ) , 
il  fut  proclamé  au  nom  du  Roi  de  Pologne , Duc  de  Courlande  & de  Scmi- 
’galle,  mais  avec  les  mêmes  Droits  de  Souveraineté  , qu’il  pofledoit  aupara- 
vant, comme  celui  de  battre  monnoie,  que  les  Rois  de  Pologne  n’ont  pas , Sc 
un  pouvoir  abfolu  dans  le  fpimucl,  comme  dans  le  temporel , puifqu’il  eft  en 
Courlande  fummus  F.pifcopm , ou  chef  de  l’Eglilë.  Outre  cela  il  fait  les 
Loix  & lève  les  Taxes  avec  le  confcntement  des  Etats  du  Pays,  en  un  mot 
le  D uc  de  Courlande,  polTede  ce  Duché  de  la  même  manière  que  l’Elcéleur 
de  Brandebourg  poffede  la  Prufle,  ce  qui  paroit  par  les  lettres  d'inveftiture 
où  il  eft  dit , nous  lui  conférons  le  titre  lé  Duc  de  la  même  maniéré  & 3vec 
les  mêmes  dignités , honneurs  & Privilèges  qui  ont  été  accordez  à l'Illuftre 
Duc  de  Prude. 

En  un  mot  pour  donner  une  idée  de  l’indépendance  de  ce  Duc  il  fufftt  de 
remarquer  que  c’eft  un  fief  offert  Sc  non  donné , & que  le  Duc  de  Courlan- 
de a droit  de  tenir  un  Ambafladeur  ï la  Cour  du  Roi  de  Pologne;  & voici 
avec  qu’elle  folemnité  il  reçoit  l’Inveftiture  par  fes  Ambaffadeurs.  Ceux-ci 
font  ordinairement  reçû  à un  demi  mille  de  Varfovie,  par  lé  premier  Sécre-- 
taire  d’Etat,  dans  le  CarolTe  du  Roi  environné  des  Laquais,  Sc  des  Heidu- 
ques  de  la  Couronne.  Li , après  les  complimens  ordinaires  ils  entrent  dans 
le  CarolTe  du  Roi , dans  lequel  il  font  leur  entrée  : Tous  les  Ambalfadcurs 
Etrangers , pl’ufieurs  Princes  & Sénateurs  du  Roiaume  leur  font  un  C ortege 
nombreux  de  leurs  Carolfes,  qui  font  précédez  de  la  Nobleffe,  & des  Offi- 
ciers du  Roi  à cheval,  & ce  Cortege  eft  fermé  par  une  Compagnie  des  Car-- 
des  à cheval. 

Le  jour  qu’ils  reçoivent  Tinvcftîture  , le  châtelain  de  la  Couronne  & le 
Secrétaire  d’Etat  va  les  prendre  à leur  Hôtel  dans  les  Caroffcs  du  Roi , au- 
' bruit  des  Tambours  & des  Trompettes  : arrivés  aux  degrés  de  la  Porte  de 
fer  ,.  trois  Maréchaux  , deux  de  la  Couronne  & un  de  Lithuanie  portant 
leurs  grands  bâtons  à la  main  viennent  lés  recevoir  pour  les  conduire  au  Tro- 
nc , 

(m)  Ils  font  dins  mon  R tcuiil  HijUrijut  i'JcUt,  ntgecltthns  <yc.  T.  ÎJl.  f.  48p. 
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ne,  où  le  Roi  eft  aflis  8c  les  Sénateurs  debout  îi  droit  8c  à gauche  : après 
qu’ils  ont  prononcé  leurs  harangue  , 8c  reçu  des  mains  du  Roi  l’Etendart 
aux  Armes  du  Roi  d’un  côté  & à celles  du  Duc  de  l’autre  , ils  s’afleoient 
fur  le  T rône  & le  couvrent  en  prefence  du  Roi , pendant  que  leurs  gentils- 
hommes font  admis  à baifer  la  main  à Sa  Majefté  , 8c  cnfuite  ils  font  recon- 
duits à leur  Hôrel  dans  le  même  ordre. 

Voilà  la  pompeufe  Cérémonie  qui  s’eft  obfervée  lorfque  le  Roi  Jean  So- 
bieskj , donna  l’Inveftiture  au  Duc  de  Courlande  , frcre  du  Duc  Ferdinand 
à prêtent  régnant.  Que  l’on  juge  & par  les  circonftances  de  ces  cérémonies 
& par  ce  que  nous  avons  dit  auparavant , de  la  nature  de  ce  fief  & combien  il 
eft  diftingué  des  autres.  Ajoutons , que  l’on  a vû  les  Ducs  de  Courlande 
médiateurs  entre  les  Rois  de  Pologne , & leurs  ennemis  comme  au  Traité  de 
1636.  entre  le  Roi  de  Pologne  8c  la  Reine  Chriftine  ; qu’ils  font  des  Allian- 
ces avec  leurs  voifins  comme  le  Duc  Jacques , qui  en  fit  une  avec  le  Czar  de- 
Ruflie,  auprès  duquel  il  tenoit  un  Ambaffadeur;  qu’ils  reçoivent  des  Am-  . 

bafladeurs  des  têtes  Couronnées , qu’ils  peuvent  mettre  fur  pied  1 5 à 1 8. 
mille  hommes , que  ci-devant  ils  ont  eu  fur  mer  jufqu’à  40  Vaifleaux  dont 
ao.  portoient,  depuis  30.  jufqu’à  80.  pièces  3e  Canon  , enfin  qu’ils  te  di- 
tent  dans  leurs  titres  par  la  grâce  de  Dieu , Duc  de  Courlande,  8ec.  que  les 
Roi  de  France  les  traitent  de  Confins , 8c  que  l'Empereur  leur  donne  l’Illus- 
triflime  , & la  République  de  Pologne  Y IlluftriJJsme  çr  tris  Haut. 

La  Famille  de  Godhard  Kettler  y a régné  jufqu’à  prêtent  ft>us  fept  Ducs 
qui  font  Godhard,  Frédéric  I. , Guillaume , Jacques , Frédéric  II. , Frédéric , 

Guillaume , Si  Ferdinand.  Celui-ci  fils  du  Duc  Jaques  & de  t.ouije  Char- 
lotte de  Brandebourg  , feeur  du  Grand  Frédéric  Guillaume,  a fuccedé  à Ion 
neveu  qui  n’a  pas  lailTé  d’enfâns  de  fon  mariage  avec  la  Princefie  de  Ruflie 
jinnc-twanoruwa  nièce  de  Pierre  le  Grand , 8c  Fille  du  Czar  Isvr.n  Alexie- 
■u/irz..  Le  Duc  Ferdinand  avoir  été  Regent  du  Duché  depuis  la  mort  de 
fbn  Frère  Frédéric  en  1698.  jufqu’en  1710.  , 8c  il  fucceda  à fon  neveu  en 
1711.  dans  le  tems  que  les  Rufliens  étoient  Maitres  du  Duché  qu'ils  avoient 
conquis  furies  Suédois,  qui  s’en  étoient  rendus  les  Maitres  avant  la  bataille 
de  Pultawa. 

Le  Duc  Ferdinand,  eft  Catholique  Romain  8c  par  conféquent  peu  agréa- 
ble à fes  Sujets,  8c  il  n’a  pas  d’Enfans,  voilà  la  fource  des  troubles  dont  la 
Courlande  eft  menacée,  8c  auquels  la  Ruflie  eft  obligée  de  prendre  part  tant 

par  l’Alliance  qu’elle  a avec  ce  Duché  , que  par  un  intérêt  de  convenance,  5 

puifque  ce  Duché  fert  de  Barrière  , ou  plutôt  de  rempart  à la  Livonie  du 

côté  de  la  Ruflie  8c  de  la  Pologne.  i 

Aujourd’hui  la  République  de  Pologne  prétend  réunir  abfolumcnt  ce  Du- 
ché à la  Couronne , quoique  jamais  elle  n’ait  voulu  admettre  les  Ducs  com- 
me membres  de  la  République , 8c  elle  veut  partager  la  Courlande  8c  le  Se- 
migall  en  Palatinats.  C’eft  ainfi  que  la  Maxaruie , qui  étoit  un  Duché  au 
moins  aufli  Puiflant  que  celui  de  Courlande,  puifque  les  Ducs  deRufle,  de 

Courlande  , 8c  de  Mazovie,  étoient  trois  Souverains  égaux  relèvant  de  la  0 
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Couronne  5 c’eft  ainfi  , dis-je  , que  la  Mazovie  a perdu  fa  liberté  & les  De  LA 
Droits,  & que  ce  Duché  , dont  les  Maitres  fouvent  n’ont  pas  reconnu  les  Polo- 
Rois  de  Pologne,  & où  on  comptoit  40  mille  Gentils  hommes,  n'eft  plus  0NI- 
connu  que  fous  les  noms  de  trois  Palatinars  que  l’on  en  a fait. 

On  me  demandera  fi  la  race  des  Kcttltrs  n’a  donc  plus  d' Héritiers?  pour 
xcponfe  je  renvoyé  la  Leétcur  à la  Généalogie  fi  jointe  *. 

Quoiqu'il  en  foit  la  réunion  de  la  Courlande,  aiant  été  agité  depuis  quel- 
ques années  dans  la  Diète  de  Varfovie  & dans  celle  de  Grodno  , les  Etats 
du  Duché  de  Courlande,  craignant  les  fuites  de  cette  réunion  & de  la  divi- 
fion  en  Palatinats  qui  ne  peuvent  être  que  fatales  à leur  liberté  & fur  tout  1 
leur  Religion  , puifque  félon  toutes  les  apparences  ces  Palatinats  ne  (croient 
jamais  conféré  à des  Courlandois,  mais  à des  Pokmois  ou  Lithuaniens  Ca- 
tholiques , ils  rcfolurent  de  prévenir  b réfolution  que  l’on  pouvoir  prendre 
fur  cela,  & en  vertu  des  Droits  qu’ils  prétendent  avoir  d'élire  leurs  Ducs, 
comme  autrefois  , ils  ont  procédé  à l’Eleâion  éventuelle  d’un  Duc  pour 
fucceder  à Ferdinand  ; & leur  choix  eft  tombée  fur  le  Comte  Maurice  df 
Saxe , fils  naturel  du  Roi  Augufte , en  faveur  duquel  ils  fe  font  déterminez 
tant  à caufe  de  (on  mérité,  étant  un  Prince  le  plus  accomplis  que  Von  puiffe 
trouver  , que  pour  faire  connoitre  à b République , qu’ils  ne  cherchoicnç 

* pas 

« I.  Le  Duc  Gotthard  Kett'cr. 


jCajit  Je  A ItièUnéourg. 


II.  Frédéric  I. 
mort  fans  Enfaas.’ 


IU.  Guillaume 
Sophie  Je  BranJeiourj. 

IV.  Jacques. 

Louifo  Chariot  e Je  BraoJoheurf. 
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V.  Frcdcric  II. 
Sophie  de  I Elizabeth 
Najfnu-  l dt  Bran- 
Sirgen.  I de  bourg. 


Loittfe  Elisabeth  Charlotte  Marie  Emilie  UladiJïaj 
Ep.dc  Frcdcric  Abcfle  de  Ep  du  Char-  6. 
Landgr.de/fr/-  Hcrctord  les  Landgf.  Charles 
fi-Homburg.  en  Wcft-  de  Hejft-Caf-  morts  Enf. 
— ^ phalie.  fil.  8. 

Alexandre 
tué  a Budc. 


Vil.  Ferdinand, 
régnant. 


6. 


JE leonore.  Marie  Dorqthee  Vl.Prcderie  Sophie  Ep.  Frtderie - 
4.  Ep. d’Albert Fre-  GuiJl .Anne  de  Jean  Jaequts 

Icntfe.  dexic  de  Drande-  Iwanovna.  Erncft  D.  Landgr. 

bourg.  de  Saxe-  Régnant. 

[>  Weimar.  I 
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le  Roi  de  le  Prince  le  Prince  le  Prince 
Suède.  Guillou-  Max  h.  Gterfo. 
eu.  railun. 


Charles  Mark- 
grave. 


Anne 

& 

Sophie. 


iMÙiJtm.  Jtta-ChaHu. 


On  voit  par  cette  table  Généalogique  que  fi  on  veut  avoir  égard  au  fang  des  Kettlera , fcj  Hnfan»  dt» 
Uirkgrave  ellhert-FreJaric , Epoux  de  Mono  Dorothée  de  Courlande,  fécond  Enfant  de  F nJirie  IL,  St 
tinéedu  Duc  TreJerie  Guillaume  r font  les  premier»  à fucceder,  8c  aptes  eux  le»  Prince»  de 
Uamburg,  comme  pofieatc  de  la  Tante  de  Mono- Dorothée,  St  uxur  de  Irtiorit  U, 
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pas  à fe  fouftraire  de  fa  prote&ion,  puifqu’il  eft  apparent  que  le  fils  du  Roi 
n’ira  pas  contre  les  intérêts  de  fon  pere  ; ils  ont  crû  par  cet  expédient  apla- 
nir toutes  les  difficultés,  prévenir  les  plaintes  & conferver  leurs  droits,  pri- 
vilèges , libertés  & Religion.  Mais  cet  expédient  n'a  pas  été  du  goût  des 
Polonois,  qui  les  traitent  avec  autant  de  fevérité  que  s'ils  avoient  élu  quel- 
que Prince , qui  eut  été  fous  une  protection  étrangère.  Ils  cuifent  pu  le 
faire,  car  le  Duc  de  Holjiein  & le  Prince  , s’étoient  mis  fur  les 

rangs  affùrez  qu’ils  étoient  de  la  puiflante  protection  de  l' Impératrice  de 
Ruffie,  le  premier  fembla  ceder  entièrement  au  Prince  Mtm.tkûjf,  qui  n’ou- 
blia rien  pour  acquérir  cette  Couronne. 

'Le  Defiein  des  Polonois  de  réduire  ce  Duché  en  Palatinats  doit  être  confi- 
deré  comme  le  premier  mobile  de  tout  ce  que  firent  les  Etats.  Le  ta.  de 
Mai  17 16. , ils  publièrent  l’ordonnance  fuivante  fous  le  nom  du  Duc  Ferdi- 
nand, pour  affemblcr  les  Etats  du  Duché. 

„ Ferdinand,  par  la  gracedcDieu,  Duc  de  Livonie , de  Courlande,  & 
de  Semigall , à nos  Bien- Aimez  & fidclles  Etats , Salut. 

,,  Le  Noble  Cajimir-Chriftopht  de  Brtkfl,  Capitainç-Major  de  Mittau,  & 
„ ci-devant  Député  de  la  Province  à Varfovie  , d'où  il  eft  revenu  depuis 
„ peu  , Nous  aiant  requis  de  convoquer  une  AITemblée  Provinciale  ex- 
,,  mordinaire,  afin  qu’il  pût  y flire  raport  de  ce  qui  s’eft  palfé  à Varfovie 
„ pendant  les  deux  années  qu’il  y a été  en  Députation , nous  y avons  con- 
„ lènti,  & avons  fixé  l’ouverture  de  cette  aflemblée  au  z 6 Juin  de  b pre- 
,,  fente  année  : Exhortant  l’Etat  de  b Noblefïc  de  munir  les  Députés  d’In- 
„ ftruCtions  néceflaires  , tant  pour  affifter  au  raport  du  Sieur  de  Brabel, 
„ que  pour  délibérer  avec  Nous  fur  les  moyens  de  conferver  à perpe- 
„ tuité  b Province  dans  fes  Immunitez  & Libertez  , de  meme  que  le 
„ Gouvernement  Ducal,  I l’égard  de  l’Etat  Ecclcfiaftiquc  & Civil,  fous 
„ b haute  ProteClion  du  Roi  de  Pologne  , notre  Très  Clément  Seigneur, 
„ & de  1a  Séréniffime  Republique,  fuivant  les  Conventions  de  dépendance; 
„ afin, que  Nous  publions  enfuite  procurer  & arrêter  de  concert,  ce  qui 
„ fera  le  plus  cqjivenablc  pour  le  Bien  public  de  b Province,  pour  Nous, 
,,  & pour  nos  Succdfeurs. 

,,  Nous  ne  celons  pas  à l’Etat  de  b Nobkfle  , que  Monlieur  de  Karp, 
,,  CommilTaire  General  des  Guerres  du  Grand  Duché  de  Lithuanie,  nous  a 
„ promis  par  fes  Lettres  du  1 8.  Mars , au  nom  du  Palatin  de  Vilna , Grand 
,,  General  des  Armées  de  Lithuanie,  toute  l’affiftance  requife  pour  b confer- 
„ vation  de  nos  Droits  & de  ceux  de  la  Province,  & pour  le  maintien  de 
„ ce  que  Nous  établirons  avec  l’Etat  de  b Noble  (Te  , tant  pour  les  affai- 
„ res  publiques  & particulières  que  par  raport  à b fucccfïion  Eventuelle , 
„ fur  le  fondement  des  Loix. 

Donné  à Mittau  le  xi.  Mai  17 16. 

Signé , 

Brinkîn,  Keyserlink,  vander  Braggen. 

Le 
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Le  Duc  fut  à peine  informé  de  la  .publication  de  ces  Univerfaux  qu'il  De  L* 
rendit  déclaration  fuivante  en  forme  de  Proteftation.  ' Polo- 

,,  Ferdinand  , par  la  Grâce  de  Dieu  , Duc  de  Livonie  , de  Courlande  St  ast- 
,,  de  Semigall,  à nos  Bien- Aimez  & fidèles  Etats,  Salut. 

,,  Nous  nous  fommes  gracieufement  confiez  jufqu’à  préfent , que  nos 
„ Principaux  Confcillers,  Officiers  & Miniftres,  qui  par  leur  ferment  font 
„ engagez  à veiller  à nôtre  intérêt  Ducal  , & au  bien  de  la  Province,  ne 
„ s’ingéreraient  point  dans  les  Droits  Régaliens  refervez  à leur  légitime  Sei- 
,,  gneur  : mais  quelques  uns  d’entre  eux , ayant  manque  au  devoir  de  leurs 
„ Charges,’  travaillant  à l’accroifTement  de  leur  autorité  Si  puifTance  privée, 

,,  au  préjudice  des  Droits  & Prérogatives  de  leur  Seigneur , nous  avions  eu 
„ confiance  , que  l’Etat  de  la  Noblefle,  qui  nous  a toujours  été  très  cher, 

»,  rentrant  enfin  en  lui  même,  envifageroit  fbn  véritable  intérêt,  Sc  ne  fouf- 
» frirait  jamais  qu'on  fe  fervit  abufivement  de  fon  crédit  pour  exercer  une 
puifTance  plus  que  Ducale.  , . ! 

„ Cependant , l'ambition  de  quelques  uns  de  nos  Confeillers  s'eft  àug- 
menté  à tel  excès,  que  par  divers  artifices  ils  ont  induit  l'Etat  de  la  No- 
„ bleflè  à former  contre  notre  intention , notre  volonté  , Si  notre  ordre  des 
„ Entreprifes  contraires  aux  Loix  de  la  Province,  & ce  qui  eft  fans  exem- 
,,  pie  , à abufer  contre  Nous-mêmes  de  notre  Nom  , de  nos  Titres  & de 
„ nôtre  Sceau.  ; . • 

„ Enforte  qu’après  Nous  être  flattez  , que  tant  de  braves  Compatriotes 
„ qui  ont  reçû  de  Nous  & de  nos  prédécefleurs  des  marques  éclatantes  de 
„ notre  faveur  , n’auroient  pas  manqué  de  s'opofer  à ces  differens  efforts  , 

„ tendans  à leur  propre  ruine  , & d’employer  les  moyens  convenables  pour 
„ y parvenir  : Nous  avons  nonobftant  notre  grande  modération  , Si  nqs 
j,  intentions  favorables  , été  également  fruftrer  de  notre  attente. 

,,  Nous  avons  donc  été  informé  , qu’à  l’occafion  de  l’arrivée  de  Bra- 
j,  kel  , on  a convoqué  en  notre  Nom  une  AfTemblée  Provinciale  pour  le 
„ i6.  de  ce  mois  , afin  de  recevoir  Ton  raport  , d’expedier  des  affaires  Ca- 
„ pitales  qui  doivent  nous  regarder  feuls,  &/de  délibérer  fur  les  prétendues 
„ propofitions  faites  par  le  Palatin  de  Filna  , Grand-Général  des  Armées 
„ du  Grand  Duché  de  Lithuanie.  Nous  ne  pouvons» ni  ne  voulons  nous 
„ perfuader  , que  des  Hommes  de  Bien  puifTent  entreprendre  un  tel  Aéfc. 

,,  C’efl  pourquoi  nous  biffons  juger  tant  à nos  Cftnfeillers  qu’à  nôtre  fi- 
„ dèle  Noblefle  en  particulier  , s’il  eft  raifonnable  que  ce  Brakel  qui  in- 
,,  dependamment  de  Nous  Si  contre  notre  volonté  a été  député  à Var- 
„ fovie  pendant  l'efpace  de  1.  ans  Si  y a publiquement  négocie  contre  nos  - 
„ intérêts , entreprenne  de  former  , fous  notre  nom  , Si  par  Nous-mêmes 
„ une  Confpiration  contre  Nous  ; oubliant  que  nous  fommes  fon  naturel 
„ & légitimé  Seigneur  , & que  l’élévation  de  fa  famille  n’a  d’autre  fonde- 
„ ment  que  notre  faveur.  ' 

‘ „ Au  refte  , nous  efperons  que  l’Etat  de  b Noblefle  ne  prefumera  pas  de 
jt  rien  ftatuer  contre  nos  Ordres , ou  fans  notre  participation  , furtout  en 
. Tm.  /.  • Anaa  a ” “ * «des 
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„ des  affaires  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  effet  fans  notre  aprobation  : ’Ce- 
„ pendant , afin  que  nos  ConfeiUers  fartent  plus  d’attention  au  devoir  de 
„ leurs  Charges  » & que  la  Nobleft  ne  s’écarte  point  du  dévouement  qui 
„ nous  eft  du.  Nous  les  aveniffons  en  notre  affedion  paternelle , de  pre- 
„ venir  l’effet  de  la  Puiflânce  Ducale  ; & de  plein  Droit , Nous  leur  de- 
,,  fendons  & interdifons  d’attenter  la  moindre  chofe  en  l’abus  de  notre  nom, 
„ & d’afliftcr  à cette  AfTemblée  dont  la  convocation  eft  nulle  de  fait  & de 
„ Droit. 

„ Notre  intention  eft  de  pourvoir  tellement  à toutes  chofès  , qu’au  tems 
,,  de  notre  retour  , elles  foient  entièrement  rétablis  félon  l’ancien  cours  : 
„ Ainfi  que  chacun  ait  à fe  comporter  conformement  aux  Droits  de  la  Pa- 
,,  trie  , & n'ait  pas  la  hardiefle  de  former  ouvertement  des  entreprifes  quï 
,,  tendent  au  renverfement  de  l’Etat. 

„ Souhaitant  par  ces  prefentes  , tant  1 nos  Principaux  Confèillers  qu’à 
„ tout  l’Ordre  ae  la  Nobleffe  en  general , la  protedion  Divine  & de  plus 
„ figes  Confèils,  Nous  les  affurons  de  notre  faveur. 

Donné  à Dantzig  le  4.  Juin  1715. 

Ceci  n’empêcha  point  les  Etats  de  s’aflembler  le  1 fi.  Juin  & le  18.  ils  6- 
lurent  le  Comte  Maurice  de  Saxe,  & l’on  artiire  que  depuis  le  1 fi.  Juin,  per- 
forait n’avoit  encore  parlé  de  l’Efcdion  : Voici  une  relation  exade  de  ce  qui 
fè  parta  alors. 

Le  ifi.  l’Auditeur  General  Stntrewicr.  arriva  à Mittau  avec  des  lettres  de 
change  confiderables  il  fit  des  propofitions  tant  à la  Regence  qu’aux  Non- 
ces , pour  leur  faire  comprendre  que  perfonne  ne  leur  convenoit  mieux  que 
le  Prince  Mtnxjiieff.  Le  Confeiller  privé  Befttuheff  fit  auffi  des  propofitions 
de  la  part  de  l’Impératrice  de  Ruflie , (Catherine)  en  faveur  du  Duc  de  Hoi- 
fiern.  Ils  continuèrent  l’un  & l’autre  leurs  follicitations  fins  aucuneoppofition 
jufqu’^p  ip.  que  le  Comte  Mmerice  vint  fur  les  rangs. 

Le  1 1.  Mr.  R/ujnaski  arriva  avec  un  Refcript  du  Roi  de  Pologne  , Ce  in- 
forma la  Regence  de  fâ  Commiflion  : on  l’artura , ,,  qu’il  ne  fè  partèroitj  rien 
„ à la  Diètte  qui  ne  fiit  fondé  fur  les  droits  de  la  Courlandeni  qui  fut  con- 
„ mire  à ceux  de  la  IJplogne. 

Le  iz.  Mrs.  Stntmncx.  & Bcrtuchefk  donnèrent  de  grands  mou vemens , 
te  firent  des  offres  confidérables. 

Le  15.  le  24.  & le  2f.  il  arriva  des  Couriers  de  Petersbourg  , avec  de 
nouvelles  offres  : Ils  difoient  être  fuivis  du  Prince  MtnxÀksff. 

Le  1 fi.  le  Diette  commença. 

Le  27.  Monfieur  Beftnchejf  fit  diverfes  propofitions. 

Le  18.  voyant  qu’elles  n’avoient  pas  lieu  , il  reprefenta  qu’on  ne  devoir 
rien  conclure  fans  fàvoir  les  intentions  de  l’Impératrice  de  Ruflie,  Arc.  Cet- 
te Déclaration  hâta  l’affaire  de  la  nomination  , & le  même  jour  le  Comte 
Mataritt  fut  élû  unanimement  Succeffeur  du  Duc  de  Cour  lande. 
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Le  ip.  Mr.  Lichen  , Courbndois  Adjudant  du  Prince  , arriva 


De  ul 

à Aiituu  avec  des  Inflrucrions  de  fon  Généra!.  Le  bruit  fe  répandit  que  Polo- 
ce  Prince  faifoit  avancer  un  Corps  de  11000.  hommes.  GNï' 

Le  jo.  le  même  Adjudant  dépêcha  un  Courier  au  Prince  MenzJkgff , 

£aur  lui  rendre  compte  de  l’état  où  il  avoit  trouvé  les  chofes.  Les  Cour- 
ndois  , animez  par  les  menaces  des  Rudes , fe  détermineront  à finir  la  Diè- 
te le  plus  promptement  qu’il  feroit  poflible  , & à fe  lier  fi  étroitement  avec 
le  Comte  M/omce  , que  fes  Compétiteurs  n’euffent  plus  aucun  efpoir  de 
retour. 

Cependant  ceux-ci  firent  trainer  l’affaire  jufqu’au  j.  Juillet.  Il  arriva  ce 
jour-là  de  nouveaux  Couriers,  avec  des  dépêches  qui  parurent  intimider  les 
Députez  : Surquoi  le  Comte  Mtmrict  leur  déclara , que  fi  le  Traité  d’U- 
nion  n’étoit  pas  confommé  le  lendemain  il  partirait. 

Le  4.  l’AfTemblée  reprit  Courage,  Sc  tout  fut  décidé. 

Le  f.  le  Traité  fut  figné  Sc  délivré. 

Le  6.  b Diètte  fe  fépara. 

Le  même  jour  on  apprit  par  un  Courier  que  b Gamifon  de  Riga  étok 
fous  les  Armes  pour  recevoir  le  Prince  Menx.ikoff'. 

Le  7.  le  Régiment  de  Dragons  qui  étoit  à trois  lieuës  de  Mittau  , reçut 
ordre  de  montrer  à cheval , pour  efeorter  le  Prince  Mcnukoÿ'. 

Le  même  jour,  le  Prince  Dolgoruki  arriva  à Mittau.  . 

Le  8.  il  fit  afTembler  b Régence  Sc  le  Maréchal  de  b Diette  & lotir  dit , 

„ que  l'Impératrice  de  Ruflie  ne  confèntoit  point  à l’Eledion  fuite:  qu’el- 
„ le  étoit  très  mécontente  de  ce  qu’ils  vouloient  ainfi  fe  fouftraire  à fa  pro- 
„ teâion  : Que  s’ils  faifbient  tomber  le  choix  fur  le  Duc  de  Holjhm  , ou 
„ fur  le  Prince  MenxJkojf,  ou  fur  un  des  deux  Princes  de  Hcfle  qui  font  à 
,,  fon  fervice , elle  le  foutiendroit  : Que  quand  on  vouloit  fe  battre  on  pre- 
„ noit  ordinairement  des  féconds.  Enfin  , il  leur  fit  entrevoir  des  mal- 
,,  heurs  infinis,  s’ils  refufoient  de  fatisfaire  Sa  Majefté  Impériale. 

,,  Les  Courlandois  lui  repondirent  . qu’ils  avoient  toujours  recherché, 

„ avec  emprefTement  b bienveillance  de  b Cour  de  Ruflie  ; mais  qu’ils  ne 
„ reconnoifloient  d’autre  protection  que  celle  du  Roi  & de  b République 
„ de  Pologne , Sc  n’en  pouvoient  reconnoitre  d’autre  : Qu’ayant  le  Droit 
„ de  libre  Election , ils  ne  pouvoient , fins  y renoncer , fe  foumetrre  à un 
,,  Prince  qu’on  vouloit  les  forcer  à recevoir  : Qu’ils  n’avoienr  nul  befoin 
,,  de  féconds , ne  voulant  point  fe  battre  : Que  leurs  Droits  étoient  fi  bien 
,,  fondez  qu’ils  vouloient  les  reprefenter  avec  toute  b foumiflion  poflible 
„ au  Roi  & à b République  : Que  fi  on  vouloit  les  anéantir , les  Puilfan- 
,,  ces  voifines  étoient  intereflees  à foutenir  le  plus  foible  ; mais  qu’ils  ne 
,,  traiteraient  jamais  avec  elles , tant  que  b Pologne  ne  retirerait  paj  fa  pro- 
„ te&ioo  , voulant  lui  demeurer  attachez  jufqu’à  b dernière  extrémité. 

,,  Qu’à  l’égard  des  malheurs  dont  on  les  menaçoit , ils  favoient  que  leur 
„ pais  étoit  ouvert , & ne  pouvoit  refifter  aux  forces  Ruffiennes  , mais 
„ que  leur  caufe  étant  jufte , Sc  ayant  une  forte  protefüon , ils  ne  vouloient 
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i>E  la  „ point  fe  mettre  dans  leur  tort  , & ne  pouvoient  être  intimidez  par  les 
Polo-  „ menaces.  . • 

«Ng,  Le  même  jour  le  Prince  Menzikojf  arriva  ï Riga. 

Le  9.  le  Prince  Dtlgaruki  retourna  à Riga.  La  DuchefTe  de  Courlande 
fe  rendit  près  de  Mittau  , où  le  Prince  MenrAkoff  la  vint  joindre  : Cette 
Prince  (Te  ne  put  le  rendre  favorable  à l'Ele&ion  faite  , ni  par  prières  ni  par 
promeffes. 

Le  10.  le  Prinde  arriva  à Mittau  , avec  une  nombreufe  Efcorte  , 8c  fit 
défiler  des  Troupes  dans  la  ville. 

Le  1 1 . au  matin  le  Comte  Maurice  alla  voir  le  Prince  Memûltojf  , qui  fit 
tomber  lui-même  la  converfation  fur  le  motif  de  fon  voyage  , & reprit  les 
difeours  qu’avoit  tenus  le  Prince  Dtlgaruki , mais  avec  plus  de  vivacité , ayant 
déclaré  nettement.  ,,Que  l’intention  de  fa  Majefté  Impériale  étoit  que  les 
,,  Etats  fe  nfTemblaflTent  pour  procéder  à une  nouvelle  Eleétion  : Qu’elle 
,,  ne  pouvoit  tomber  que  fur  lui  ou  fur  le  Duc  de  Holftein  ou  fur  un  des 
,,  deux  Princes  de  Hefiie  qui  font  au  fervice  de  la  Rullic  , & qu’il  n’ étoit 
„ venu  à Mittau  que  pour  cette  affaire. 

„ Le  Comte  Maurice  lui  répondit , que  fbn  deffein  paroiffoit  impratica- 

ble  , tant  qu’il  n’employeroit  que  les  voyes  de  Droit  pour  le  faire  réuf- 
j fir  : Que  la  Diette  des  Etats  de  Courlande  étant  finie  , elle  ne  pouvoit 
,1  fe  ça flembler  : Que  cette  Diette  l’ayant  élu  , & donné  une  affurance 
„ Autentique  qu’elle  ne  pourrait  en  élire  d’autre,  elle  ne  procéderait  point 
„ à une  nouvelle  Ele&ion  : Que  fi  on  la  forçoit  à le  faire  , la  contrain- 
„ te  en  ôterait  la  validité  : Que  le  fort  de  la  Courlande  pouvoit  fê  re- 
„ duire  i ceci;  qu’elle  ferait  partagée  en  Pahtinats,  ou  qu’elle  conferve- 
„ roit  fon  ancienne  forme  de  Gouvernement  , auquel  cas  lui  Prince  Mau- 
„ rice  pourroit  feu!  en  être  Duc. 

Ces  raTons  ne  furent  point  goûtées  par  le  Prince  MemAk«ff , qui  lui  dit, 
„ Qu’il  ne  ferait  rien  de  tout  cela  : Que  la  Courlande  ne  pouvoit  rechercher 
„ d'autre  proteftion  que  celle  de  b RulTie,  & que  lui  Prince  Menz.ikaff  àt- 
„ voit  être  Duc  de  Courlande. 

Il  demanda  enfuite  au  Comte  Maurice , comment  il  prétendait  fe  fin  tenir  I 
furquoi  celui-ci  répondit.  „ Qu’il  connoiffoit  fa  foiblefle  , & qu’il  n’y 
„ fongeoit  pas;  mais  que  l’affaire  fe  foutiendroit  d’elle  même.  • 

Le  même  jour  après  midi  , le  Prince  Mem.ik?jf  fit  venir  chez  lui  le 
Maréchal  du  païs,  le  Chancelier  & quelques  Députez.  Le  Prince  Dai- 
garucki  leur  lut  Lettre  de  Créance  de  l’Impératrice  dcRuflic,  &r  le  Prin- 
ce Menz,ikoff  leur  annonça  fis  volontez  , répétant  les  menaces  s’ils  refif- 
toient  i fes  ordres. 

Es  répondirent  avec  fermeté  , qu'ils  n'en  pasevaient  recevoir  que  de  U Po- 
logne ; & ils  ne  fortirent  point  de  ce  retranchement  , quoique  ce  Prince 
les  eut  menacez  de  faire  entrer  aoooo.  hommes  dans  le  pays  pour  les 
mettre  à la  raifon. 

Le  foir  il  vint  des  avis  de  différends  endroits , que  le  Prince  Menvkojf 

ne 
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-ne' vouloir  pas  l'affaire  dans  les  règles.  Le  Prince  de  Saxe  ne  paroiflTant  pas  De  l# 
avoir  envie  d'abandonner  la  place  , fut  fort  alerte  ; la  NoblefTe  fe  joignit  Polo- 
à lui,  & la  Bourgeoifie  ne  lui  marqua  pas  moins  de  zcle.  - 6 ons. 

Le  n-  le  Prince  Mene.ilt.ojf  partit  pour  Riga  , proteftant  que  fi  dans  10. 
jours  s'il  n’avoit  pas  une  réponfe  politive  Se  fatisfaifante  , il  reviendrait  ac- 
compagné de  Gens  qui  la  lui  feraient  obtenir.  Le  Prince  Dolgorncki  refta 
.à  Mittau. 

Aufli-tot  que  le  Comte  AJanriee  fut  élû,  il  écrivit  au  Primat  du  Royau- 
me de  Pologne  b lettre  fuivantc. 

MONSEIGNEUR  , 

„ La  Nobleffe  de  Courlande  affemblée  m’a  élu  pour  Succefieur  au  Duc 
„ Ferdinand  le  ï8.  Juin:  à ce  début.  Vôtre  Altelîe  me  regardera  peut-être 
„ comme  le  Chef  d’un  peuple  révolté.  Je  la  fuplie  de  fufpendre  pour 
,,  un  moment  fa  décifion  , & d’entendre  les  raifons  qui  m'ont  eneapé  à rl?- 
„ ferer  à cette  Eleftion.  6 ® 

„ J’avoue  Monfeignenr , que  perfuadé,  comme  je  k fuis  encore  de  la  juf- 
„ tice  de  la  caufe  des  Courlandois  , j’ai  pendant  un  tons  eu  des  vûës  pour 
„ cet  ctabliflement  ; mais  fa  Majeft^,  à mon  départ , m'ayant  fait  defen- 
„ dre  d’y  penfer,  je  me  rendis  à Riga  pour  y foÜicher  des  prétendons  que 
„ j’ai  fur  des  Terres  en  Livonie,  & voir  s’il  n’y  aurait  pas  jour  de  trai-  • 

„ ter  de  mon  Mariage  avec  la  Ducheffe  de  Courlande:  Démarchés  qui  ne 
„ |>ouvoient  choquer  ni  le  Roi,  ni  la  Republique.  En  paffant  à Mittau 
„ j’ai  trouvé  la  Nobleffe  convoquée  depuis  plus  de  15.  jours  , pour  pn> 

»»  eeder  à l'Election  d'un  Succefieur  au  Duc  Ferdinand.  Etant  à Rim 
„ j’ai  fçû  que  le  Prince  A4tnx.ikojf  avoit  envoyé  une  de  fes  Créatures  avec  . 

„ des  fommes  confiderables  pour  faire  déclarer  la  Diète  en  fa  faveur.  Le 
„ Duc  de  Holftein  s’eft  aufifi  mis  fur  les  rangs,  fe  fâifant  fore  de  la  protec- 
„ tion  de  la  Cour  RuLfiennc.  Enfin  , le  Duc  Ferdinand  ï fait  offrir  aux 
„ Courlandois  de  renoncer  à toutes  fes  prétendons , s’ils  vouloient  élire  uit 
„ Prince  de  Cajfel  actuellement  au  fervice  du  Roi  de  PrufTe , & qui  devoit 
„ être  fôutenu  de  la  Suede  & de  tout  le  parti  proteftant. 

,,  J’ai  crains,  Monte  igné ur , & je  crois  avec  raifon , que  les  Courlandois, 

„ flattez  par  les  Puiflanccs  voifines  de  la  confervarion  de  leurs  privilèges  8e 
„ menacez  par  la  Pologne  de  les  perdre,  ne  priflTent  un  parti  également  cott- 
„ traire  à la  tranquillité  Se  aux  intérêts  delà  République:  C'eft  ce  qui  m’a 
„ déterminé  à me  mettre  au  nombre  des  Pretendans  , & la  Courlande  n’a 
„ panché  en  ma  faveur,  que  parcequ’ellc  s’eft  imaginée  qu’il  n’y  avoit  point 
„ de  fujet  qui  dut  être  plus  agréable  au  Roi  & à la  Republique  ni  qui 
„ caufa  moins  d’ombrage  à la  Pologne  & à fes  voifins.  n 

,,  Voilà  ce  que  j’aurai  l’honneur  de  dire  à Votre  Altefic  pour  ma  jufti- 
„ fication  : Elle  verra  celle  des  C ourlandois  dans  le  mémoire  ci-joint. 

„ Je  vous  fupplie , Monfcigneur , d’y  faire  attention  , & de  vous  mettre 

Aaaaaa  j „pour 
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h pour  un  moment  à la  place  d'une  Nation  menacée  de  fe  voir  privée  d’tj- 
„ ne  liberté  donr  elle  a joui  fi  longtcms , fle  qu’elle  n'a  point  mérité  de 
„ perdre.  Je  me  flatte  que  Votre  Alteflê  , convaincue'  de  la  juftice  de  fi 
,,  caufe  lui  accordera  fa  proteérion. 

».  Je  vous  la  demande,  , & puis  vous  affiner  que  tant  que 

„ la  Courlande  aura  pour  mes  avis,  la  déférence  qu'elle  témoigne  , elle  de- 
„ meurera  inviolablement  attachée  à la  République:  Elle  n’a  point  éti  juf- 
»,  qu’à  prefent  d’autres  (intiment : Mais  je  ne  voudrais  pas  garantir,  qu’el- 
„ le  demeurerait  dans  ces  fentimens , au  cas  qu'on  la  portât  au  defefpoir. 

J'ai  l’honneur  d’être  , &c. 

Signt , 

Maurice  de  Saxe. 

b 

Outre  cette  Lettre  le  Comte  MAurice  en  écrivit  une  autre  que  Voici  auf- 
fi  , à Monficur  le  Baron  d'OJlermj»  (a)  Confeiller  privé  de  l’Impératrice. 

MONSIEUR, 

„ Le  Public  parle  fi  avantageufètncnt  de  Votre  Excellence  , & je  fuis  fi 
„ perfuadé  qu’il  fe  trompe  rarement  , que  je  m’adrefle  avec  confiance  à un 
„ Miniftre  dont  la  prudence  égale  h capacité.  Je  fupplie  Votre  Excellen- 
„ ce  , de  croire  que  ceci  n’eft  point  un  compliment , la  franchifc  avec  Ia- 
„ quelle  je  vais  me  livrer  à Elle , doit  l’en  convaincre. 

„ Les  Courlandois  menacez  de  perdre  leurs  privilèges  ne  s’attendoient  pas 
„ que  dans  les  mefures  qu’ils  prenoient  pour  les  conferver  , les  embarras 
„ leur  vinfTent  du  côté  de  la  Ruflie  ; le  principe  fur  lequel  ils  ont  fondé 
„ leurs  Efperances , eft  que  l’intention  du  feu  Empereur  , Se  celle  de  l’Im- 
„ pératrice  régnant  a été  Se  doit  être  encore  de  maintenir  le  Gouveme- 
•„  ment  de  Courlande  fur  le  pic  où  il  eft  aétuellement , les  a ffu rances  fre- 
„ quentes  que  leurs  Majcftez  Impériales  leur  ont  donnez  à ce  fujet,  ne  leur 
,,  lailîoit  pas  lieu  d’en  douter. 

„ J’ai  agi  en  conféqucnce  , mes  démarches  n’ont  point  été  cachées  , la 
„ Cour  de  Ruflie  ne  les  a point  ignorées , & ne  m’a  témoigné  en  rien  qu’cl- 
„ les  lui  fuffent  défàgréables. 

,,  Les  Courlandois  ne  pouvoient  plus  différer.  Il  étoit  queftion  de  pré- 
,,  venir  les  Refolutions  que  l’on  devoit  prendre  à Grodno  , pour  partager 
„ leur  pais  en  Pabtinats.  C’eft  ce  qui  a obligé  leur  Regcnce  à convoquer 
„ promptement  une  Diète  où  l’on  put  convenir  de  ce  qui  ferai»  le  plus  effi- 
„ cace  pour  la  confcrvation  de  b liberté. 

„ On  n*a  pas  trouvé  d'expédient  plus  fur  que  d’élire  un  fuccefTeui  au 

» Duc 

(*)  Aujoud’hui  Comte  St  Vice-Chancelier  de  l’Empire  Ruilîen. 
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„ Duc  Ffrdùuaui  : il  falloir  que  ce  fut  un  fujet  agréable  au  Roi  de  Polo-  De  la 
,,  gne  & qui  ne  put  donner  de  jaloufie  aux  Voifins.  On  a cru  le  rencon-  Polo- 
,,  trer  en  moi.  On  ra‘a  élu  : l’Eledion  a été  unanime  8c  b Diète  con-  ONÏ- 
„ (bmmée  par  un  Traité  entre  la  Noblefle  8c  Moi  , qui  nous  lie  de  façon 
„ que  nous  ne  pouvons  nous  feparer  fans  renoncer  -au  point  d’honneur. 

»,  Les  choies  en  étoient-là  quand  on  a publié  que  le  Prince  de  MtmÀhff 
,,  venoit  en  Livonie , peu  fatisfait  de  ce  qui  avoit  été  teglé  à Mittau. 

,,  Sur  le  bruit  qui  s’étoit  répandu  , que  Votre  Excellence  devoit  l’ac- 
„ compagner,  j’avois  envoyé  une  perfonne  de  confiance  à Riga,  pour  la 
,,  fâluer  de  ma  part  , l’informer  de  tout  ce  qui  s’étoit  palTé  ici , & h 
„ conjurer  de  s’intereffer  pour  la  juftice  de  la  caufè  des  Courlandois  : 

„ Ayant  apris  que  Votre  Excellence  étoit  demeurée  à St.  Petersbourg  , 

„ j’ai  écrit  au  Prince  de  MenxÀktff  dans  les  termes  que  j’ai  cru  les  plus 
„ convenables  pour  l’adoucir.  La  DucheiTe  de  Courlande,  de  lbn  côté, 

»,  l’a  fortement  fbllicité  en  faveur  du  pais  , mais  rien  n'a  pû  le  fléchir. 

»,  A fon  arrivée  à Mittau,  il  a affemblé  la  Regence  Sc  veut  la  forcer  à con- 
,,  voquer  une  fécondé  Diète,  qui  cafle  l’Election , & l’in  fiai  le  à ma  place. 

„ On  menace  les  Chefs  de  la  Régence  de  les  envoyer  en  Sibérie,  Sc  le  pais , 

,,  de  le  mettre  à la  diferetion  de  ao  mille  hommes , fi  la  Diète  n’eft  pas  af- 
„ lêmblée  dans  dix  jours. 

„ Je  ne  difeuterai  point  fi  ces  menaces  font  de  droit,  j'en  faille  juger  Vo- 
,,  tre  Excellence  , mais  je  dis  que  les  Courlandois  ne  peuvent  déférer  aux 
„ volontez  de  fa  Majefté  Impériale  , quelques  difpofitions  qu’ils  eullènt  à 
„ le  faire.  Relevans  de  la  Pologne  , oferoient-ils  reconnoitre  d’autre  pro- 
,,  teôion  , lins  s'expolêr  à être  juridiquement  dépouillé  de  leurs  privile 
„ ges  ? Cependant , s’ils  refiftent  aux  ordres  que  l’on  vient  de  leur  don- 
»,  ner  , ils  s’expolcnt  à une  ruine  entière  ; S'ils  y obeiflènt , ils  renoncent 
„ à leur  Traite  , à leurs  fermens  , Sc  encourent  la  jufte  indignation  de  la 
„ Pologne. 

„ Voilà  , Monfieur  , où  font  réduits  les  Courlandois  , Sc  c’eft  fur  une 
„ lettre  de  Créance  de  fa  Majefté  Impériale  , dont  le  Prince  Dtlgarucki  eft 
„ porteur , que  l’on  en  agit  ainfi  avec  eux.  Que  diroit  l’Empire  de  Ruft. 

„ fie  , fi  l’on  traitoit  de  meme  les  peuples  qui  font  fous  là  protedion  ? 

„ Je  ne  vous  écris  point , comme  à un  Miniftre , mats  comme  à une 
,,  Perfonne  dont  j’aurois  fort  à cœur  de  gagner  l’eftime  & l’amitîé.  Je  n» 

„ flatte  , que  celle  qui  eft  entre  vous  & le  Prince  de  Mm.ihff'  ne  vous 
,,  empêchera  pas  de  refléchir  fur  le  fort  que  l’on  deftine  aux  Courlandois 
„ & qu’ils  n’ont  mérité  par  aucune  démarché.  Que  Votre  Excellence  en- 
» vifage  auffi  les  fuites  qui  en  peuvent  réfulter.  S’il  n’y  avoit  que  moi 
„ d’intereflé  à leur  confervation  , on  pourroit  les  détruire  , fans  faire  at- 
»,  tention  aux  confoquences  ; mais  ils  ont  une  proteftiort  plus  puillânte , Sc 
»,  fa  fituation  prefente  de  l’Europe  eft  telle  , que  la  moindre  étincelle  y 
>,  peut  caufèr  un  embralëment  GeneraL  J’ai  l'honneur  d’être  avec  toute 
„ fa  confiderarkm  poflible,  Scc. 

La 
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L*  Duchdlc  Douairière  (4),  1 prefent  Impératrice  de:touteï  les  Ruflles^ 
s’intereffa  aufli  en  faveur  de  Courlandois.  Cette  Prmcefie  fe  rendit  même 
pour  ce  fujet  à S.  Pctersbourg,  où  elle  réuflit  ft  bien  que  le  Prince  Menz,i- 
kpjf  s'en  tint  pour  lors  aux  menaces  ; 6c  elle  revint  à Mittau  avec  des  af- 
furances  de  la  Protection  de  l’Impératrice  Catherine.  La  Cour  de  Varfo- 
vie  ne  fût  pas  contente  que  celle  oe  Petersbourg  fe  mêlât  tant  & fi  publi- 
quement d’une  affaire,  à laquelle  les  Polonois  pretendoient  qu’elle  ne  devoit 
prendre  aucune  part  , c'cft  pourquoi  le  Roi  & le  Sénat  jugèrent  qu'on 
devoit  s’en  expliquer  avec  la  Cour  de  RufTie  , 6c  Sa  Majellé  fit  remettre  la 
Déclaration  fut  vante  à Mr.  Beftuchef  Miniftre  de  Ruflie. 


MONSIEUR, 

„ Le  Roy  mon  Maitre  ayant  été  informé  des  Lettres  & des  propofitions 
que  Moniteur  le  Prince  Bafile  Dolgorukj  a délivrées  de  la  part  de  Sa  Ma- 
,,  jefté  Czarienne  aux  Conseillers  ac  la  Regence  de  CeurUndc  , & ayant 
,,  confédéré  que  ces  Confeillers  comme  fujets  de  la  Couronne  de  Pologne  ne 
„ font  pas  autorifez  d’en  recevoir  d'aucune  Puilfance  étrangère , S.  M.  a 
,,  été  d’autant  plus  furprife  d'un  tel  procédé'  que  le  Prince  Dolgornki  |,rc- 
,,  quis  les  Etats  du  meme  Duché  , au  nom  de  fa  fouveraine  , de  proce- 
,,  der  à l’Eleélion  d’un  nouveau  Duc  de  Courlende  , & de  le  choifit  d’en- 
,,  tre  quelques  Candidats  qu’il  leur  a propofez. 

,,  Deux  chofes  augmentent  la  furprife  de  S.  M.  l’une  -,  que  pareilles  pro- 
polirions  ayent  pu  fe  faire  de  la  part  d’une  Cour  amie,  & qui  n’ignore 
,,  pas  les  Droits  inçonteftable  , & le  pouvoir  fupreme  que  la  Couronne  de 
,,  Pologne  exerce  fur  la  CeurUnde  ; l'autre  que  Mr.  le  Prince  Memdkoff  fe 
„ foit  mis  lui-même  au  nombre  des  prétendus  Candidat  : qu'il  ait  même 
,,  ofé  menacer  le  Duché  d’un  Corps  de  Troupes  Ruffiennes  , en  cas  qu’ils 
,,  ne  priflent  pas  le  parti  de  l'clire. 

„ Et  comme  les  fortes  de  démarches  paroiflfent  toutes  oppofées  à l-’ctroi- 
te  Alliance  qui  fubfifte  entre  le  Roi  & Sa  Majcfté  Czarienne  , & à tant 
,,  d’alfurances  fie  de  marques  d’amitié , que  celle-ci  a données  au  Roy  , Sa 
„ Majeftc  croit  devoir  révoquer  en  doute  qu’elles  ayent  été  faites  par  or- 
,,  dre  6c  au  fù  de  S.  M.  Cz.  6c  elle  m’a  ordonné  de  vous  demander , Afon- 
,,  ficur , fi  vous  êtes  muni  d’inftruâions  fur  ce  fujet,  & quels  font. li-def- 
,,  fus  les'  véritables  fentimens  de  S.  M.  Cz.  . ■ 

„ En  cas  que  ceux-ci  vous  foient  connus  , fie  que  vous  vouliez  vous 
en  ouvrir  , je  ne  manquerai  pas  d’en  faire  un  raport  fidèle  au  Roi  qui 
„ avifera  enfuite  aux  mefures  qu’il  conviendra  de  prendrç:  Mais  fi. vous  n’ê- 

. , < • 

(4)  Annt-Iwenown»  , fécondé  fille  du  Czar  IwiuuAltxinin.  , te  niçce  de  IXrapcçeur 
Time  U GreitJ  ; elle  avoit  époufé  le  18  Juin  1710-  Tridtru-GnilUumt , Cxicrre  Pue  de 
Courbnde,  qui  mourut  le  al.  Janvier  fuivant,  dans  fa  dix-neuviéme  année  Cette  Piinref. 
fe , qui  n’éton  alors  âgée  que.de  dis. huit  ans,  eSL  refiée x eu ve , & eft  montée  fur  le  Trô- 
ne de  Ruflic  le  31.  Janvier  1730,  dans  le  teins  qu'elle  y penfoît  le  moùu. 
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„ tes  pas  chargé  de  commiflion  à cet  égard,  j'ai  ordre  de  vous  réprefen-  D*  la 
„ Tenter,  Aionfieur , ne  doutant  pas  vous  n'en  rendiez  compte  à S.  M.  Cz. 

„ qu'il  paroit  fort  extraordinaire  que  les  Princes  MemJkojf  8c  Dolgorucki  ùNE' 

„ ayent  pù  propofer  aux  Etats  de  Courtaude  d’élire  un  Duc , 8c  de  l’élire 
„ qui  plus  eft  pendant  la  vie  du  Duc  Ferdinand  8c  contre  la  volonté  du 
»,  Roi  , lorfqu’il  eft  notoire  que  le  Courtaude  eft  une  Province  fujete  1 la 
„ Couronne  de  Pologne  , que  S.  M.  avoit  expreffoment  défendu  aux  Etat» 

,,  de  ce  pays-là  de  !è  porter  à aucun  a&e  pareil  ; & que  quand  avec  une 
„ témérité  tout  à fait  punifhble,  ils  fefont  lailTez  aller,  malgré  cette  defenfè, 

,,  à la  prétendue  Election  de  Monf.  le  Comte  Maurice  de  Saxe  , elle  a or- 
„ donné  à fes  Miniftres  de  procéder  félon  la  rigueur  des  loix  contre  cet  at- 
,,  tentât  manifeftement  contraire  à la  nature  des  fiefs  , à la  Souveraineté  di- 
,,  reétc  de  la  Couronne  de  Pologne  8c  aux  ferroens  8c  pactes  de  fujettioi» 

>,  qui  lient  & foumettent  b dite  Province  à b même  Couronne. 

» Ce  qui  doit  confirmer  le  Roi  dans  l’opinion  qu’il  a que  les  propofi- 
„ tions  8c  menaces , que  les  Princes  fufdits  ont  faites  aux  Courtaudoii , ont 
,,  été  faites  fans  l’aveu  de  Sa  Majefté  Czaricnne,  c’eft  qu’elles  ne  conviennent 
„ nullement 

„ I.  Aux  anciens  Traitez,  par  lefquels  les  deux  Puiflâncesfe  font  recipro- 
,,  quements  engagées  non  feulement  à ne  pas  fomenter  les  Rebellions  de 
„ leurs  fujèts  refpedifs , mais  à ne  donner  pas  même  azile  à ceux  qui  en  fe- 
,,  roient  coupables. 

„ II.  Aux  nouveaux  & derniers  Traitez  faits  entre  U Couronne  de  Po~ 

„ logne  8c  le  fou  Czar  de  glorieufe  mémoire,  par  lefquels  ce  Monarque  a 
„ pofitivement  promis  de  ne  s’arroger  aucun  Droit  fur  les  dépendances  de 
,,  la  dite  Couronne. 

,,  III.  Aux  deux  Déclarations  données  fucceffivement  par  feu  S.  M. 

,,  Cz.  aux  deux  Ambaffadeurs  du  Roi  8c  de  b Republique,  favoir  à Mr. 

„ Wolltrwic*, , 8c  Grand  Maréchal  de  Lithuanie  8c  enfuite  à Mr.  Cbomen*  • 

„ towski  y alors  Palatin  de  Mauovic. 

,,  IV.  Aux  droits  d’une  véritable  Amitié  8c  d’un  bon  Voifinage,  qui 
„ ne  permettent  pas  à un  ami  Voifin,  de  protéger  ou  d’animer  les  fujèts  de 
„ l’autre  contre  leur  fouverain,  8c  qui  jufqu’à  préfent  ont  été  religieufc- 
„ ment  obfervées  de  part  8c  d’autre , mais  fur  tout  du  côté  de  b Pologne , 

„ qui,  non  contente  de  ne  pas  fe  mêler  des  Rebellions  de  l’Ukraine,  8c  du 
„ changement  de  Gouvernement  qu’il  a plù  au  fou  Czar  d’introduire,  a 
„ refufé  même  tout  azile  à ceux  des  Habitans  de  cette  Province , qui  cher- 
„ choient,  en  Te  réfugiant  en  Pologne,  de  mettre  leurs  vies  en  fureté. 

,,  Le  Roi  eft  trop  perfuadé  de  1a  fincere  Amitié  8c  équanimité  de  b 
„ Czarine , pour  douter  qu’elle  ne  foit , à cet  égard  du  même  fentiment- 
„ que  lui , 8c  ce  que  les  Princes  Menx.tkgff'  8c  Dothorucki  ont  fait  8c  propo- 
„ fé  en  Courtaude , y eft  trop  contraire  pour  pouvoir  être  conforme  à b vo- 
„ lonté  toujours  équitable  de  cette  Princcffe , 8c  aux  ordres  qu’elle  peut  leur 

„ avoir  donnez.  . 

r Tome  I,  Bbbbbb  „ C’eft 
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»,  bien  voulu  promettre  , & engager  notre  parole  Royale  que  nous  ne  per- 
»,  mettrons  à qui  que  ce  foit  de  démembrer  U Province  de  Courlande  du 
„ Corps  de  la  Republique  , auquel  elle  a été  jointe  depuis  tant  de  tons  , 
,,  & qui  , en  vertu  des  Pdla  ou  Conventions  de  fourni Üî on , doit  rentier 
„ fous  la  dépendance  du  Roi , 6c  des  Etats  du  Royaume  6c  du  Grand 
„ Duché  de  Lithuanie,  après  la  mort  du  Duc  FcrMnaxd  fans  enfans  mâles. 

„ Dans  cette  vue  , 6c  pour  ôter  toute  efperance  à ceux  qui  afpirent  à 
„ cette  fucceflion , nous  déclarons  que  nous  n'accorderons  jamais  l'inveftitu- 
„ re  à un  nouveau  Duc , foit  en  particulier  ou  conjointement  avec  les  E- 
„ tats. 

„ Nous  ne  donneront  non  plus  aucun  lëcours  à qui  que  ce  foit  ni  direc-' 
„ tement  ni  indirectement  : Au  contraire  nous  envoyons  ordre  au  Comte 
„ Maurice  de  Saxe,  de  fe  retirer  incelfamment  du  Duché  de  Courlande  fans 
„ pouvoir  y retourner  ni  prendre  intérêt  fous  quelque  prétexte,  preten- 
„ lion  ou  titre  que  ce  puillc  être. 

„ Nous  déclarons  de  plus , que  nous  obligerons  le  dit  Comte  i rendre 
„ tous  les  inflrumens  & A êtes , qui  ont  été  faits  en  fa  laveur  dans  une  as- 
,■  fcmblce  défendue  , pour  les  remettre  aux  Etats  de  cette  Republique  ac- 
„ tuellement  alfembléc  en  Dière , comme  étant  de  nulle  valeur  ; & les 
„ Courlandois  qui  ont  été  les  Auteurs  de  ces  inflrumens  & aâes  feront  ju* 
„ gcz  devant  nos  Tribunaus  de  Relation. 

„ Ordonnons  6c  permettons  que  le  prefent  diplôme  ligné  par  nous  9c 
,,  fcellé  du  fceau  de  la  Couronne  & du  Grand  Duché  de  Lithuanie , foit 
„ remis  entre  les  mains  du  Maréchal  de  la  Diète  6c  inféré  non  feulement 
„ dans  les  loix , mais  auffi  dans  la  matricules  de  chaque  Paktinac , &c.  « 

Par  deux  conftitutions  de  la  Diète  ou  mit  le  Comte  de  Saxe  au  ban , pour 
n’avoir  pas  comparu  à la  Diète  & n'avoir  point  rendu  l’aéle  de  fon  Elec- 
tion ; on  établit  enfuite  une  Commilfion  locale,  qui  devoit  s’ouvrit  avant 
l’année  fuivante  pour  rechercher  les  Auteurs  de  la  convocation  des  Etats  6c 
ceux  qui  avoient  concouru  à l'Election , 6c  les  punir  fuivant  l'exigence  du 
cas.  Enfin  on  d relia  le  projet  ci-joint  de  la  réunion  de  la  Courunde  à la 
Pologne. 

(I.)  Conjlitution  de  la  "Diète  de  Grodno  de  l'année  i j%6. 

QUandoquidem  fecundum  communem  experientiam  omnes  Gcntes  & 
Dominia  congregata  & coadunata  in  unum  liib  uniformi  Regirrrine 
corpus  multo  magis  elfe  folent  potentiora  & feliciora  ad  mutuam  defenfio- 
nem  6c  confervationem  , quam  divifa  j igitur  inhxrcndo  Pattis  xternis  fub- 
jeétionis  & incorporationis  abfolutilïimæ  & plcnilîim® , fine  ullà  minimâ  re- 
fervatione,  libéré,  ritè  ac  légitimé  ab  utrinque  Ibbilitis  & jurata  fide  con- 
firtnatis  : Tum  conformando  fefe  ad  Conftiturionem  anni  1 589.  déficiente 
ftirpe  mafcula  modemi  celfiffimi  Ducis  Fcrdinindi  ex  linea  Kettleriana  pro- 
ccdentis , falvis  per  omnu  jur'ibus , polTeSionibus  , & prxrogativis  ejuldeffl 
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Ducis  , quo  ufque  fupervixit  (cui  Homagium,  difpenfando  conftitutionem 
anni  1685.  ob  refpedum  provedx  xtatts  & fingularia  erga  Rempublicai* 
mérita  etiam  per  legatum  fuum  prxftare  perraittimus  , hoc  tamcn  præcauto , 
quod  id  fervire  nequeat  fucceflbribus  ejus  , in  quantum  ex  lumbis  illiu» 
direde  dcfcendentes  exiftere  dcberent)  prxfatum  Ducatum  Curlandix  & fe- 
migalliæ  antiquitus  incorporatum  & adjundum  ad  corpus  Reipublicae , cum 
omnibus  attinentiis  & contingentibus  fuis  antiquis  ad  Regnum  Poloniæ  & 
Magni  Ducatus  Lithuaniæ  adjungimus  & incorporamus  ; pro  mutuis  & in- 
divifis  incolis  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuaniæ  prius  (ufceptos  fufripi- 
mus  cum  juribus , privilégié  & libertatibus  illis  antea  concetüs , ad  omnia 
jura , honores , prxrogativas  & libertatcs  Regni  & Magni  Ducatus  Lithua- 
nix admifl'os  pariter  admittimus  mutuis  viribus  , auxiliis,  exercitibus  totius 
Rcipublicx  contra  omnes  ufurpationes  & quofvis  infultus  hoftiles  protege- 
re,  defendere  appromittimus.  Infuper  prout  omnem  prorfus  novi  Principes 
infeudandi  fubftitutioncm,  poft  fata  fuprafàti  Ducis  Ferditundi  in  cafum  de- 
ficientis  ftirpis  mafculx  , in  perpetuum  cxcludimus  & abrogamus  ; ita  arten- 
tata  prxterita  omnia  contra  Inhibitionis.  Mandata  & Refcnpta  noftra,  fignan- 
ter  ufurpati  indebitè  ultimi  conventiculi  cum  omnibus  adibus  fefe  in  mate- 
riam  eventualis  fucceffionis  ingcrcntibus  tollimus , caflamus , & ilia  pro  in- 
validé ex  vitio  nullitatis  & inmbfiftentix  materialis,  liante  pro  nunc  dire  cio 
& fupremo,  in  futurum  autem  utili  & immediato  Dominio  noftro  & Rcipu- 
blicæ  , perpétua  & irrevocabili  lege  dedaramus.  Et  quia  Cornes  Aitutritms 
inobediens  mandatis  noftris  & voluntati  Rcipublicx  contra  effeduationem 
Diplomatis  noftri  in  prxfentibus  Comitiis  traditi  fefe  exhibuit , ideo  eum 
non  tantum  ex  ditionibus  Provinciæ  Curlandix  , tum  Rcgno  Polonix , & 
Magni  Ducatus  Lithuaniæ  proferibimus , fed  etiam  pro  hofte  Rcipublicx 
& invindicabili  capite  pronunciamus  & condemnamus.  Liberum  exercitium 
Angnjlnn*  confeflionis  , cum  quo  ad  Rempublicam  acceflerunt  & per  Pada 
fubjedionis  fibi  caverunt , cum  pacifico  ufu  & confervatione  ejufdera  Re- 
ligionis  cxterifque  illius  ritibus  , fecundum  obloquentiam  duntaxat  eorum- 
dem  Padorum  aflecuramus  , certificando  quod  ad  mutationem  illius  nemi- 
nem  per  vim  cogère  permittemus.  Salvo  jure  & ufu  Rcligionis  Romano-Ca- 
tholicx  in  Formula  Regiminis  prxfcripto  & per  conftitutionem  anni  1678. 
approbato. 

T um  ut  delîderia  & reprefentationcs  omnium  ftatuum  Provincix  Curlan- 
djx  ratione  doroeftici  Regiminis  & aliorum  Sancitorum  ad  bonum  ordinem 
& intemum  Regimen  necelTariorum  eo  facilius  & efticacius  accommodarl 
pro  juftitià  , commodo  & utilitate  univerlôrum  , valeant,  cum  confenfu 
omnium  ftatuum  Commiffarios  noftros  ex  fenatorio  ordine  Rever.  in  Chrifto 
Patrtm  Chrijiophorum  in  Swpou)  Szxmbek_^.\>rf<MŸ\im  VVarmienfem  &Sambien- 
fem  , Magnif.  Cafimirum  de  Cofîehko  Oginski  Trofenfem,  SnumfUwn  Den~ 
htff  Poloccnfem,  Ducem  Campeftrem  Exercituum  Magni  Ducatus  Campes- 
trem  Exercituum  Regni  , Palatinos  : Ex  ardine  Equeftri  ex  minori  Païenne , 
Generofos  Jeonnem  in  Tjkocun  & Tjcedn  BrMùki , Vexilhlerum  Regni, 
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Brinkenfcm  Capitaneum  , Jacobum  in  Skriynno  Dnnin  Regentem  Regni , De  L* 
Capitaneum  Radofzycenfem  , Olartwski  Dapiferum  Cracovienfem , Jtïelo - Polo- 
folski,  Lankoroncnfcm  ; JCalwmvski , Vhinicenfem,  Capitaneos;  Kanmvtki , ONE' 
Pocillatorem  Vifnenfem , Judicem  Brankenfem  : ex  majore  P ohm* , Genero- 
fos  Maximilianum  de  Tccz.j/n Offolinskt , Theraurarium  Curix  Regni,  Scndo- 
mireRfem  Capitaneum  , Stephanum  Ctercv/niki , vexilliferum  , Alexandrum 
Lodxia  Poninski , Venatorem  Ufehovenfem,  Jofephum  Nakÿ/aski , Cicchano- 
vienfem  Capitaneum  ; Krakimkj  , Princemam  Ciechanovienfem  ; S*xmbek_ 
Tolkmiceniem  Capitaneum:  ex  Magno  Ducat*  Lithuanie.  Generof. , Caji- 
mirum  in  Pjcbow  Dobrowna  fit  Zaftaut  Sapieha,  Generalem  Artillerix  Magni 
Ducatus  Lithuanix,  Volpinenfem  Capitaneum  ; Michaelem  Du  cm  in  NieJ- 
wietx,  c7-  Oijka  R adt.ru' il , Prxmifïienfem  ; Jofephnm  de  Campo  Scipiontm  , 
Lidenfem;  de  Kot-ielskp  O gin  ski,  Gordovienfem , Capitaneos;  Wahl,  vcxil- 
üfèrum  Grodnenfem  ; A 'monium  Eperiaf  l , Colonellum  noftrum  ; non  tantum 
propter  exauditionem , examinationem  & accommodationem  eorumdem  de- 
fideriorum  fit  reprefentationum , verum  etiam  primario  & principaliter  prop- 
ter formandam  8t  conftitucndam  ordinationem  ejufdem  Provincix,  tum  di- 
ftriétus  Piltinenfis,  refpeâivè  quoad  jura  fua  qualiumeunque  difeordiarum , 
exorbitantiarum , controverfiarum , prxtcnlionum  domcfticarum  fit  extema- 
rum  , cum  poteftare  judicandi  fummario  Proceffu  hos  Courlandos , qui 
Rebelles  Reipublicx  juribus  aut  autoritati  CommiUbriali  poft  hanc  conftitu- 
tionem  illic  in  Curlandia  fe  monftrarent , ordinamus , falvâ  relatione  fit  ap- 
probatione  in  futuris  Comitiis.  Quibus  , Reverendo,  Magnificis  fit  Géné- 
rons Commiffariis  , ut  Magnifici  exercituum  Duces  utriufque  Gentis  as- 
fiftentiam  militarem  pro  exigentia  necelli taris  , falvâ  difeiplinâ  militari  per 
novellam  legem  prxfcriptâ  , fub  Commenda  Regimentariorum  idoneorum 
tam  ex  Regni,  quant  fit  Magni  Ducatus  Lithuanix  cxercitibus  p relient , 
autoritate  prxfentis  conventus  injungimus;  qui  Rcgimcntarii  cum  divilio- 
nibus  in  Commenda  fua  exiftentibus  in  limite  Curlandix  fefe  locare  St  ul- 
teriora  mandata  eorumdem  Rcvercndi , Magnificorum  & Generoforum  Com- 
mifTariorum  expeftare  debent.  Prxfatos  autem  , Reverendum,  Magnificos 
fie  Generofos  Commiflarios  noftros  abftringimus  , ut  hanc  Commilltonem 
vere , aflirtato  termine  per  innoteflcentiales  fuas  8t  proprio  vere  pro  ilia  pro- 
fefti,  fine  ullo  fumtu  ex  fenatus  Confilio  alïignando , neque  Thefauri,  ne- 
que  Palatinatuiun  , Salvo  bencficio  fufpenfionis  caufarum  earum  in  quovis 
fubfellio,  expédiant  Inftrumenta  Pfeudo-Eleftionis  , fit  omnia  alia  juribus 
Reipublicx  nociva  ex  aétis  éliminent.  Incolis  quoque  totius  Ducatus  Cur- 
landix , femigallix , ac  diftriftus  Piltinenlis  in  genere  fit  in  fpecie  omnibus  , 
Corrtfpondcntias  , Pra&icationes , negotiationes  omnes  cura  extemis  Potcn- 
tiis  fit  quafvis  innovationes  , machinationes  vcl  molimina  in  prxjudicium 
Jurium  Reipublicx,  fubquocunque  titulo  , colore  vel  prxtextu , dire&è 
iive  indireftè,  autoritate  publics  modernorum  Comitiorum,  fub  pccnis  Cri- 
minis  lxfxMajcftatis,pcrduellionis  cxterifque  rigoribus  in,legibus  deferiptis, 
inhibemus.  Quibus  rigribus  omnes  fautores  Cooperatores  fit  aflîftentes,  fi 

Bbbbbb  3 qui 


Digitized  by  Google 


De  la 
Polo- 
gne. 


9i  6 LES  INTERETS  PRESENS 

qui  in  futurum  reperiencur,  cujufcumque  nationis,  fubjacere  debent  in  Ju- 

diciis  Comitialibus. 

Nonobftant  le  dccrèt  de  la  Diète,  on  ne  fe  preflà  pas  trop  de  faire  partir 
les  Commiflaires  , 6c  d'un  autre  coté  les  Rutfiens  s’en  tirent  aux  menaces 
qu’ils  avoient  faites , Se  la  Impératrice  parut  déférer  aux  Remonftrances  du 
Roi  ytugufle.  Le  Comte  Maurice  a voit  quelqu'efperance  de  fe  maintenir,  8c, 
peut-être  qu'on  eut  trouvé  le  moyen  d’apaifer  en  Pologne  ceux  qui  s'étoieat 
le  plus  opofez  à fon  éleftion;  nuis  l'Imperatrice  Catherine  étant  morte  as- 
fez  fubitement  le  17.  du  mois  de  Mai  1717.  & le  petit  fils  de  Pierre  U 
Grand , ayant  fuccedé  à cette  Princefle  , le  Pr.  Meuxàcksff  déjà  trop  puis- 
fànt  le  devint  encore  d'avantage  fans  ce  jeune  Prince.  Il  employa  Ion  crédit 
pour  renuerfer  tout  ce  qui  s’etoit  fait  en  Courlande  où  il  envoya  les  Gene- 
raux Lafii  6c  Bikickoff , à la  tête  d'un  Corps  de  troupespour  fe  faire  mieux 
obéir , ils  y arrivèrent  quelques  jours  avant  la  Commiflfon , & ayant  trou- 
vé le  Comte  Maurice  inflexible,  dans  le  pofte  Avantageux  de  l’Ide  à'XJfmeit*. 
à a.  lieues  de  Goldingen;  ils  l’y  afliegérent,  6c  l'obligerent  à fe  fauver  pour 
ne  pas  tomber  entre  leurs  mains , après  cette  expédition  les  Généraux  Rus- 
fiens  reprefenterent  aux  Commiflaires  de  la  Couronne  & de  la  Republique, 
,,  que  puifque  le  Comte  Maurice  de  Saxe  avoit  été  obligé  par  leurs  Trou- 
„ pes  d'abandonner  la  Courlrnde , il  n’étoit  plus  neceflaire  que  la  Commis- 
,,  fion  s'y  rendit.  Mais  l'Evêque  d'Ermeland  & le  Comte  de  Denhejf  leur 
„ repondirent  qu'étant  eux  mêmes  en  état  de  déloger  ledit  Comte , ils  n’en 
„ étoient  aucunement  obligez  aux  Rufltens  , qu’au  contraire  ils  regardèrent 
„ cette  entreprife  dans  une  Province  de  la  Couronne  de  Pologne  6c  du 
„ Grand  Duché  de  Lithuanie  comme  une  infraâion , d’autant  que  Roi  8c 
„ la  Republique  les  avoient  conftituez  pour  examiner  l’affaire  de  l'E- 
„ leôion  , 6c  que  pour  cet  effet  ils  étoient  indifpenfablement  obligez  de  fe 
„ rendre  en  Courlande  , que  comme  la  Couronne  de  Pologne  ne  fiiifbit 
„ point  de  pareilles  demarenes  avec  fes  Troupes  dans  les  Provinces  Rus- 
„ ficnnes,&  fe  méloient  encore  moins  de  leurs  affaires,  ils  fe  flattoient  que 
,,  les  Generaux  Ruûiens  envoleraient  ordre  aux  Regimens , qu'ils  avoient  fait 
,,  entrer  en  Courlande  , d'en  fortir  inceffamment , fins  quoi  ils  feraient 
„ obligez  de  prendre  leurs  mefures. 

„ Les  Généraux  Rufliens  répliquèrent  que  l'Empereur  de  Ruflïe  n'avoit 

pû  permettre  que  fe  Comte  Maurice  fit  bâtir , contre  le  T raifé  d’Oliva , 
„ une  fortereffe  dans  la  Courlande  , & y fit  venir  des  Vaiffeaux  chargez  de 
,,  Troupes  & de  Munitions,  & que  pour  éviter  une  Guerre  dans  le  Voi- 
„ finage  l'Empereur  , leur  Maître,  il  avoit  trouvé  à propos  de  l'étouffer 
„ dans  fa  naiflancc. 

La  Commiffion  ne  fe  rendit  pas  à ces  raifons  ; 6c  puifqu'elle  étoit  fur  les 
lieux  elle  y fonda  fa  junfdiâion  & travailla  à exécuter  les  ordres  du  Roi  6c 
de  la  Republique , contenus  dans  le  diplôme  fuivant  ainfi  que  dais  la  Con- 
ftitution  qu’on  vient  de  lire. 

II.  La- 
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(TI.)  Lettres  Patentes  du  Roi  Augujle  IL  Polo- 

v ONE. 

AUgaftus  II.  Dei  Gratia  R ex  Polonix , Magni  Ducatus  Lithuanix , 

Ruflix,  Pruftix,  Mafovix,  Samopitix , Kioviac  , Volhynix , Po- 
doiix  , Podlachix  , Livonix , Smolcnfix , Severii , Czerniechovixque,  nec 
non  hxreditarius  Dux  Saxoniæ  8c  Princeps  Ele&or,  &c.  Revcrendo  in 
Chrifto  Patri  Domino  Chriftophoro  inStupouSzembek  Epifcopo  Warmen- 
fi  8c  Sambienfi , Magnifico  Cafimiro  de  Koziclsko  Oginski,  &c. . . Com- 
miflariis  ï nobis  otnrmun  ordinum  Reipubücx  autoritate  Comitorum  Gene- 
ralium  proximc  prxteritorum  Grodnenfium  perlegem  publicam,  deftinatis, 
fincere  8c  fideliter  nobis  Diledis  gratiam  noftram  Regiara  Reverende  in 
Chrifto  Pater,  Magnitici  ac  Générofi , fincere  8c  fideliter  nobis  diledi. 

Quem  admodum  in  proxime  prxtcritis  Comitiis  Généralibus  Grodnenfibus 
cum  ftatibus  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuanie , multis  8c  gravibus- 
permoti  rationibus , de  Ducatibus  Curlandix  & Semigallix  difponendo , Sin- 
ceritates  & Fidelitatcs  Veftras  in  CommifTarios  ad  eosdem  Ducatus  defigna- 
vimus,  ira  8c  prxlëntibus,  legi  publics  corumdcm  Comitiorum  inhxren- 
do,  Sinceritates  & Fidelirates  Veftras  deputaraus  & aflignamus,  illisque* 
committimus  8c  mandamus,  quatenus  communicato  inter  fe  Confilio,  fin- 
ceritates  & fidelitatcs  Veftrx  Se  îlluftriilimo  Ferdinando  Curlandix  8c  Semi- 
gallix  Duci , tum  G.  fupremis  Confiliariis,  Majoribus  Si  Minoribus  Capi- 
taneis,  ccrterisque  Ofücialibus  ac  toti  Equeftn  Ordini  Curlandix  Sc  Semi- 
gallix  ac  Diftridus  Piltinenfis,  univerfisque,  jus  & interefle  ad  olim  il- 
luftriffimos  Duces  , modernumque  illuftriflunum  Ducem  Curlandix  8i  Se- 
migallix  fe  habere  prxtendentibus , innotefeatis , attenta  prxfenri  teropore  aa- 
nonx  penuria  8c  cantate , ex  prxfentis  Scnatus  fenfu  pro  die  a<î.  Augufti  an- 
no  nunc  eurrenti  Mittaviam  condefcendant , ibidemque  m loco , qui  ipfij 
comtnodior  videbitur  , abfentia  nonnullorum  nonobftaote  , modo  lèx  ad 
fint,  Jurisdidione  fua  Commiflbriali  fundata,  defideria  8c  reprelèntationes 
Statuum  hujus  Provincix  Curlandix  8c  SemigaUix  ac  Diftridus  Piltinenfis , 
ratione  imtmi  Regulaminis  ad  bonum  ordinem  8c  internum  Rcgimen,  pro 
juftina,  comtnodo  8c  utilitate,  univerforum  neceffarias,  tum  querelas,  pofi 
tulara  gravamina,  fi  abqua  illata  funt,  tam  publics  quam  privatorum,  ex- 
audiant,  de  iis  ex  xquitate  Si  juribus  pnvilegiisque  , h»s  Dûcatibus  8c 
Diftridui  Piltinenfi , atque  illuftrifiuno  Duci  8c  incolis  eorum  fervientibus, 

{bruant , ordinem , vd , fi  res  Judicium  poftulaverit , fummario  Proceflu 
disjudicent  , Teftes  Teftunontaque  juratorum  Teftium  , fi  opus  fuerit, 
examinent  ad  calculum  reddendum  de  proventibus  S expenfis , adminiftra- 
tionemque  bonorum  Ducattum , eos , qui  in  abfentia  Illuftrillimi  Ducis 
Bona  Ducalia  adminiftrarunt , adigant  rationesque  cxcipant,  8c  quantum  ex 
ralculo  provenire  Illuftril&no  Duci  advertent  , eidetn  Illuftriflimo  Duci 
fkrisfadionem  prxftari  injungant , tum  quoque  in  refragarios  juribus  Reipu- 
blicx  Rebelles  animadvtrtam  > prxterrficmes  etianvcxteaooruta  & privatorum 
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8c  privatorum  ad  olim  Illuftriflimos  Duces  & modernum  Illuftniïimum  Du- 
cem  habitas  introfpiciant  8c  difcutiant,  ad  quas  & quales,  8c  cui  folvendaj 
IiluftrilTimus  Dux  tencretur , décernant,  & an  in  prxjudicium  Illuftrifluni 
Ducis  vel  contra  ftatuta  Curlandix  juraque  Noftra  & Reipublicx  per  an- 
técédentes Illuftrilïimos  Duces  fuper  Bona  Ducalia  importât*,  inlcriptx, 
vel  contra  inhibitiones  noftras  Potentioribus  ceflx  aliqux  fint,  cognofeant  & 
déterminent,  cccteraquc  omnia  8c  fingula,  qux  ex  mente,  & prxfcripto 
legis  novell*  Comitiorum  GrodnenliumSinceritatibus  & Fidelitatibus  veftris 
commilTa  funt,  exequantur,  fadurx  funt  Sinceritates  & Fidclitates  Veftræ 
prxmifla  omnia  pro  gratia  Noftra.  In  cujus  rei  fidem  prxfentes  manu  nof- 
tra  fubfcriptas,  Sigilli  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuanix  communiri  juf- 
fimus.  Datum  Varfavix  die  1.  Aprilis  Anno  1717.  Regni  veronoftri  50. 
Anno.  sluguflus  Rex. 

( L.  S.  ) ( L.  S.  ) 

(Regni)  (M.  D.  L.) 

Jxcoiws  Strfimvski 

S.  R.  M"‘.  Scrius 

(III)  Notification  de  la  Commijfion. 

N Os  Chri/lephorui  in  Stupow  Szembeck  Dei  gratia  Epifcopus  Warmien- 
fis  & Sambienfis;  Cafimirus  de  Koziclsko  Oginski , Scc. ..  S.  R. 
Majeftatis:  Commiffarii  à Sereniflimo  & Potentiflimo  jhtguftt  II.  Dei 
Gratia  Rege  Polonix,  Magno  Duce  Lithuanix,  Ruflix,  Pruflix,  Mafo- 
vix,  Samogirix,  Kyovix,  Volhynix,  Podoliæ,  Podlachix,  Livonix, 
Smolenfcix , Severix,  Czerniechovixque  , ncc  non  hxreditario  Saxonix 
Duce  8c  Principe  Eleftore,  Domino  Noftro  Clementiflimo , omnibusque 
ordinibus  Reipublicx,  autoritate  Comitiorum  Generalium  proximè  prxte- 
ritorum  Grodnenfium  per  legem  publicam  deftgnari,  Magnificis  & Gé- 
néra fi  s fupremis  Confiliariis  , Majoribus  & Minoribus  Capiraneis  c co- 
te risque  Officialibus  , totique  Ordim  Equeftri  , nec  non  civitatibus  & 
earum  Magiftratibus  , ac  omnibus  incolis  Ducatuum  Curlandix  8c  Se- 
migalix,  atque  Diftrictus  Piltinenfis,  tum  univerfis  8c  (îngulis,  cujulcun- 
que  prxminentix , dignitatis  ac  tituli , jus  & intereffe  ad  olim  Celfiflimos 
Duces , modernum  que  celfiflïmum  Principem  FtrdinaKtium  Ducem  Curlan- 
dix 8c  Semigallix,  fe  habere  prxtendentibus , innotefeimus , atque  autorita- 
te S.  R.  Majeftatis  8c  Reipublicx,  & noftra,  qua  hac  in  parte  fungimur, 
mandamus,  quatenus  Magnificentix  & Gcnerofitates  Vcftrx  cocterique  quo- 
rum intereft,  coram  nobis  Commiffariis  Mittavix  pro  die  ie>.  menfis  Au- 
gufti,  anno  nunc  currente,  légitimé  ac  peremptoriè  comparcatis,  execu- 
tionemquc  novellx  legis,  juxta  contenta  illius  8c  Refcripti  Commiflionis 
peragendam,  attendatis,  idque  ratione  intemi  regulaminis  & boni  ordinis, 
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pro  juftitia,  commodo  & utilitate  univerforum  prout  neceflitas  poftubve- 
rit  ftatucndi , poftuhta  defideria  fua , querebs  & gravamina  , tam  publi- 
ca,  quant  priva»,  fi  aliqua  illata  funt,  inferatis  proponatis  Sc  exponatis  & 
qui  ad  refpondendum  ad  ea  tenemini^  refpondeatis , jura , Privilégia,  his 
Ducatibus,  & Diftriâui  Piltinenfi,  ac'Privatis,  fervientia  exhibeatis,  & in 
quo  illis  derogatum , informctis , celTionesque  de  fummis  in  Bonis  Ducati- 
bus prxtcnfis  producatis,  fucrinme  liquidae  an  non!  & cui  ? & an  légitimé 
faâz?  cognitioni  noftrx  commifloriali  fubjiciatis,  telles,  fi  necefle  fuerit 
in  punâis  fa&i  inducatis  calculum  ex  adminiftratione  Bonorum  Ducalium 
de  Proventibus  Sc  Expenfis,  penes  quos  adminiftratio  eorum  in  ablëntia 
Celf.  Ducis  I-crdmtuuii  erat , reddatis,  fummas  quas  vos  in  bonis  ejufdem 
Celf.  Ducis  habere  prxtcnditis  , liquidetis  , cceteraque,  qux  ad  mu- 
nus  noftrum,  ex  prælcripto  legis  nouelli  & commiflionis  nobis  date,  per- 
tinere  videbuntur,  ftatuenda  & exequenda  attendatis,ccrtificandovos,quod 
five  in  termino  prxfixo  coram  nobis  componeritis , five  non , nos  ad  ea , 
aux  nobis  à S.  R.  Majeftate  & Republ.  commifTa  funt , exequenda  proce- 
demus , fitis  parituri , & eundcm  tcrminum  attentaturi.  Datum  in  Refiaentiic 
noftris  die  15.  menfis  Aprilis  anno  Domini  1717. 

Chriftophorus  Joannes  Szembcck  Epifcopus  Warmienfis  Sc  Sambienfis. 
Staniflaus  Denhoff,  Palatinus  Polocenfis , Exercitus  Magni  Ducatus  Lithua- 
nix  Dux  Campeftris , S.  R.  Majeftatis  Sc  Reip.  Commiflarius. 

Stanifiaus  Chomentowski , Palatinus  Mafoviæ , Campi  Dux  Rcgni. 
Jacobus  in  Skrxynno  Dunin,  Refevendarius  Regni. 

M.  de  Teczyn  OfTolinski  Thefaurarius  Curix  Regni  Polonix,  Scndora. 
Capitaneus. 

Joannes  Cornes  Branicki,  fupremus  Vexillifer  Regni. 

Jofephus  Kakwaski,  Capitaneus  Ciechanovienfis,  Commiflarius  à S.  R.  Ma- 
jeftate & Republ. 

Alexander  Lodzia  Poninski,  V.  V.  Reipublicx  Commiflarius. 

Cafimirus  Cornes  Sapieha,  Generalis  Artillerix  M.  D.  L. 

Antonius  Cornes  Eperiasz,  Colonellus  S.  R.  Majeftatis. 

Produâum  die  9.  Julii  1717.  ho»  Dintidia  tertia  poft  meridiem  in  Cancel- 
laria  Ducali , S.  Zentarow  Secreiarim. 

Voici  les  aâes  de  cette  commiflion  in  reins  puhlicis , où  l'on  peut  voir 
toute  b fuite  de  cette  affaire , qui  en  eft  refté  b jufqu'à  prefcnt. 

• 

(IV.)  Cajfation  de  P EU  Eî ion  du  Comte  Maurice  de  Saxe.  * 

GEnerofus  Alexander  Korff  fubjudex  Terreftris  Equeftris  ordinis  Pleni- 
potentiarius , nomine  ejufdem  Equeftris  ordinis  porrexit  Doramis 
Comiflarijs  fupplicationem , petendo,  quatenus  Generofis  fupremis  Confi- 
liariis  imponant  indiftionem  conventus  publici , omnibus  horum  Ducatuum 
Time  I.  C c c c c c di- 
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0e  la  diftrichbus  tranfmilfis  dclib:raroriis  ftatum  publicum  concernentibus,  te  ut 
Polo-  ada  prrterira  Commillionis  anno  1717.  expeditx  cum  aliis  juribus  te  infi- 
®ne.  trumentis,  circa  fcqueftrationem  Generofi  Capitanei  de  Medem  fequeftrata , 
Generofo  Ordini  Equeftri  pro  fua  Defenfione  infervientia , comportcntur  ei- 
que  reftituantur  pro  délibérât  ione  quoque  fuprafâti  de  Medem  inftabat.  Por- 
rexcrunt  quoque  alterum  fupplicem  iibellum  G.  fupremi  Confiliarii  perfona- 
litcr  comparcntes,  in  quo  aadicionnem  de fen forum  feu  advocatorum  in  eo 
fpecificatorum  tam  ad  caufas  Celf.  Principe  fuo,  quam  alias  five  ex  a do- 
ra tu  , five  ex  reatu  emergentes  promovendas  & defendendas , petiemnt. 

Nos  Commiflarii  S.  R.  Majeftatis  cafiando  ante  omnia  eonvcnticulum 
Pfeudo  - Elcdionis  8c  ipfam  Pfeudo - F.lccf ioncm , omnesque  ad  eam  perti- 
nentes aftus  ubicunquc  reperibiles , nulliter  perados , jam  alias  per  Confti- 
tutionem  Grodnenfcm  anni  proxime  praeteriti  1716.  calTatos  ; eliminaticnrin 
eorum  ex  quibuscunque  adis  fieri  debere  decernimus  fub  potnis  in  cadcm 
Confiitutionc  Grodnenfi  exprellis;  utque  ada  orrniia  hujus  Pfeudo-Eledio- 
nis  8c  eandem  concernentia  Generofi  Confiliarii  fupremi  & illi,  ad  quos  id 
pertinet,  comportent  pro  termino  Comitiolorum , die  15.  Septembres  inci- 
dentium , fub  rigore  pœnarum  in  eadem  conflitutione  exprefforum , injun- 
gimus;  privati  quoque  quicunque  five  originalia  five  Extradus  eorum  hâ- 
tent, pro  codem  termino  conférant,  nec  amplius  penes  fe  confervent,  fub- 
(imili  poena  legis  demandamus.  Ad  fupplicationem  vero  Generofi  Kr-fF, 
fubjudicis  Terrettris  &-  Generofi  Equeftris  Ordinis  Plenipotentiarii,  expe- 
tentis  comitiola , à Régi  mine  hujus  Ptovtncke  indici  negleda  in  fundamento 
Formula»  Regiminis,  juxta  quam  Celfiiümo  Duci  inveftito  & in  Ducati- 
bus  pfaefenti,  8c  fi  is  denegaverit  Confiliariis  fupretnis , illis  vero  intermit- 
teutibus  & négligent ibus,  indidio  conventuum  S.  R.  Majeftati  competit. 
Hi'c  expetita  comitiola  in  ordine  ad  exequendam  Conftitutionem  Grodnen- 
fcm  anni  proxime  prxteriti  17  a 6.  tum  ad  defideria  reprefentationesque  for- 
mandss,  nobisque  per  delegatos  fuos  nobiles  viros,  idoneos,  legales  polld- 
fionatos  (&r  ad  Pfeudo  - Eleftionem  non  intereflfatos)  exhibendas  & propo- 
nendas,  autoritate  S.  R.  Majeftatis  Domim  noftri  Cletnentiflimi , te  noftra 
commitToriali , primo  in  Diflridibus,  demum  Generalia  hic  Mittavir  cele- 
branda,  pro  die  ts.  Septembris  anno  pr rient!  indicimus,  corumque  Ter- 
minum  hifee  prifigimus  , atquc  loco  dehberatoriarum  innotescentialcs  nof- 
rras  htteras  antehac  Provincial  huic  intimatas , pro  deliberatoriis  haberi  vo- 
lumus,  utque  quanto  cjus  conveniant  & inter  fc  fuper  prxmiflis  conférant, 
ac  finaliter  hxc  comitiola  fine  minima  legis  diminutione,  vel  in  alium  fen- 
fupi,  quam  fonat  interpretarionc , fed  prout  petfe  exprclfe  loquitur,  célè- 
brent , expédiant  ac  Gencrofos  Deputatos  fiios  plenaric  in  ff  ruant , 8c  ad  nos 
pro  tempore  fupra  prrfixo  hue  mitrant,  ipfis  demandamus,  correfponden- 
tias  autem  cum  extemis,  ac  cointclligentias  cum  ipfis,  fadionesque  quas- 
• stis»  lege  publica  interdiras,  fub  potnis  in  coolfirurione  eadem  GrodftatjTi 
txprefiis  8t  mterpofitis  , inhibcmus , tetirpore  quorum  comitiolnmm  1 s . 
Sept-  mcidawiuta  ad  plcnarum  & mdilatam  executionem  præfatæ  confHru- 
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tionis , demum  ad  defideria  & Reprxfentationes  audicndas,  ac  pro  jaftiria,  Di  l« 
comraodo  ac  utiliate  univerforuin , juxta  prxfcriptum  legis  6c  commiflionis  Polo-, 
noftrx,  acconunodandas , procedemus,  quorum  tamen  comitiolorum  inter-  GNK; 
ftitium  excquendx  legis  & commiflionis  noftrx  impcdimento  effe  non  de- 
bebit;  ada  quoque  commiflionis  prxtentx  anni  1717.  & reliqua  inftrumen- 
ta,  quibus  Generofus  Subjudex,  Plenipotentiarius  Equeftris  Ordinis , odus 
liabet,  penes  Gencrofum Capitaneum  de  Mcdem  Varfavix  reperta  & fequeftra- 
ta,  communicata  fibi  Equeftris  ordo  habebit.  Quoad  clibcrationem  per» 
fonx  cjufdcm  Generofi  de  Medcm  refolutionem  ad  15.  Septembres  fufpcndi- 
mus.  Ad  alteram  vero  fupplicationem , per  Generofos  Supremos  Conciliarios 
porrcctam,  refervata  difquifitione  refpectu  T îtulorum  ad  decifionem  judici*» 
îem,  ad  caufam  cum  Celfiflimo  Principe  Ferdinando  ipfis  imercedentem  jan» 
antea  per  Nobilem  Nagrodski  promotam  & per  ipftun  continuandam , non 
vero  ad  caufas  publias,  interelfe  S.  R.  Majeftatis  & Rcipubl.  tangentes, 
non  contra  fed  pro,  tractandas  & promovendas,  tum  quoque  ad  alias  cau- 
fas, five  exaétoratu , lève  reatu  ipfis  intercedentes , Nobiles  Zugenhorm, 
VierhufF,  Hartmann  & Hefpe,  juxta  affectationem  eorum,  ipfis  in  defèn- 
fores  & Advocatos  addimus,  fecuritatcm  omnem  & libertatem  in  promotio- 
ne  earumdem  caufaram  ipfis  cavemus.  Ad  extremum  G.  Confiiiariis  Su» 
premis-demandamus , ut  pro  die  Lun*  proximo,  nempe  r.  Septcmbris,  ad 
peragendum  cakulum  de  perceptls  & expenfis  Bonorum  DucaUum  , fine 
parati  , Aclum  que  prxfentis  commiflionis  noftrx  ad  ennderp  feriam  fe* 
cundam,  fcilicer  diem  1.  Septembris  lirmtamus,  cum  termini  confcrvatione; 

Aâum  Mittavix  50.  Augufti  An.  17*7* 

(V.)  Demandes  du  Duc  Ferdinand  & Decret  fur  ces  De- 
mandes. 

Comparait  coram  Judicio  Commifloriali  generofus  Chnftophorus  Hahft,' 
Plenipotens  iUüftriflimi  Ducis  cum  fuo  advocato  nobili  Antonio 
Czclzkiewicz,  & defideria  ac  petita  ejufdem  Illuftriflimi  Ducis  in  feripto 
expofuit  ac  poftulavit.  Quatenus  oranes  camerales  coram  llluftrifiima  commif- 
fione  conj partant  juramento  que  obftringantur,  quod  fideliter  commilTionî 
indicare  velint  ca,'qux  in  detrimentum  Feudl  &:  interefle  Domus  Ducahs', 
ram  in  ccconomicis  quant  aliis  in  caufis  iafta  efie  fciunt,  & ut  fideliter 
iidem  camerales  omnes  Domus  & Funda  Ducalia  indiccnt , a quibus  haétee 
nus  ufurpata'Sc  devaftata  fint  & quis  materialia  ex  illis,  uti  ex  arce  Mitta- 
vienfi , ad  fe  traxerit  & fibi  vindkaverit , an  Pr*d>a  Dücaha  non  plus  re- 
dituum  quotannis  ferre  potuerint  quam  ab  Arendatoribus  ex  illis  quovis  an- 
no  vcl  ex  amiciti»  vol  cooniventia , fournira  fit , quo  jure  T ypographo  def- 
tinata  Domus  Ducalis  ab  aliis  poflideatur , & quatenus  etiam  Adminiftrato- 
res  tcloniorum  in  Mitravia,  Bauskc,  Fridrichftadt  & Jacobftadt,  itidem 
comparant , & de  rcJdiùbus  horum  telonioram  informent , prout  & Confiâtes 
. . Cccccc  z & 
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& Secrmrii  Civitatum  Mittau , Libau , Goldingen , Windau  8c  Bauske  ï 
tum  & Notarius  Foreftalium  Joannes  Chriftophorus  Richter , comparant 
Si  jurent  quia  fideliter  indicabunt  & denunciabunt  in  his  omibus  informa- 
bunt,  quantum  Damnum  Dormis  Ducalis  pafTa  eft  in  fuis  reditibus,  quanta 
ruina  fylvarum,  utque  didus  Notarius  Foreftalium  Richter  cogatur  ratio- 
nes  readere  de  omnibus  redditibus  Foreftalibus , fecundum  formam  rationis 
ultimæ  à defun&o  Secretano  Venationum  Reiroers  confe&a. 

jam  vero  G.  fupremis  Çonllliariis  perfonalitcr  comparentibus  Prodiiftio* 
nem  Plenipotenti*  ab  IHuftriflimo  Duce  Modemo  comparenti  Generofo 
Hahn  dacs  urgentibus , tum  8c  contra  Nobilem  Georgium  Fridericum- 
Radzki,  quod  ipfe  Plenipotens  e(Te  non  poCTit  Illurtrillimi  Ducis  rationes 
fuas  inferentibus , quodque  calculatio  jam  pro  prrteritis  annis  in  anteriori 
Commiflione  ann.  1717-  pera&a  fît,  nec  in  dubium  vocari  debeat  pro  aliis- 
fequentibus  annis  jam  Qusftor  cum  Cameralibus  de  Mandato  Uluftriflimi 
Ducis  eandem  calculationem  fecerint,  ita  ut  nifî  unus  annus  huic  calculo 
obnoxius  fit,  allegantibus. 

Nos  CommifTarii  S.  R.  Majeftatis  & Reipublicae  Partium  Controverfîis 
exauditis,  quoniam  generofus  Chriftophorus  Joannes  Hahn  Aulicus  Illuf- 
trilTimi  Ferdinandi  Ducis  Curlandiæ , Pleniporcntiam  ab  eodem  Illuftriiïimo 
Duce, de  dataGedani  die  9.  menfis  Augufti  fibi  datam,  produxit , 8c  nulla 
exceptio  contra  eumdem  comparentem  Plenipotentem  opponitur  : ideo  Ple- 
nipotentia  & comparitione  ejus  Légitima  & (ufficienti  adinventa , 8c  excep- 
tiombus  contra  Nobilem  Radzki  nunc  abfentem  illatis,  ad  comparitionem 
illius  refervatis,  partibus  interefle  experiri  mandamtis.  In  experimento,  fuf- 
penfa  decifione  ratione  calculi  pro  annis  prsteriti?  in  anteriori  commiflione 
Ann.  1717.  perafti,  ufque  ad  comitiola  futura  Mittavienfia  proxime  cele- 
branda , neceflariam  efle  pro  annis  fequentibus  calculationem  adinvenimus. 
Et  quatenus  tam  Generofi  Supremi  Confiliarii , quam  & Quaeftor , tum  8c  C a- 
mcrales , Adminiftratores  8c  Notarii,  aliique  ad  eandem  calculationem  fpec- 
tantes  , comparant  , calculationemque  de  reditibus  8c  expenfis  Ducalibus 
reddant,  illis  injungimus  8c,  ne  indefèhfi  maneant,  ipfis  a&a  Commiflio- 
nis  prseteritae  8c  alia  Documenta  » circa  G.  de  Medem  fequeftrata  8c  in 
Cancellaria  Noftra  Commifloriali  repofita,  juxta  Regeftrum  communicanda 
efle  cenfêmus,  terminumque  pro  die  craftino  refervamus.  Ad  fupheatio- 
nem  autem  nobilis  Henrici  Hartmann,  Advocati,  nobis  porredam,  ipfum 
à Patrocinio,  fibi  ante  per  Decretum  noftrum  impofito  liberamus.  Ac- 
tum  Mittavi*  a.  Sept.  1717. 

(VI.)  Refomption  dtsDemandes  du  Duc  Ferdinand. 

COmparuerunt  G.  Hahn,  Aulicus,  8c  Nobilis  Radzki,  Confiliarius 
Iliuftrimi  Ducis,  ut  Plenipotentiarii,  cum  fuo  advocato  , & reaf- 
fumferunt  Deiideria  ac  Petita  Iliuftrimi  Ducis  Ferdinandi  Curlandix  in 
feripto  tenons  talis. 
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Dejîderi*  & Petit*  Cclffimi  CurlandU  & Semigalli * Dtuis.  Dr  la 

Primo  petendum  erit,  quod  omnes  Ctaerales  coram  IlluftnflirmCommif-  Pot-o- 
fione  comparant  & juramento  obflringantur , ut  tam  finguli,  quant  omnes  GNI- 
conjundira  omne  id  Illuflritlimx  Commiflioni  in  feriptis  denunciare  & in- 
dicare  velint , quod  in  detrimentum  Feudi  & intereflc  Domus  Ducalis , 
tam  in  occomicis,  quim  aliis  in  caufis,  difpolïtum  fit,  fub  comminatione 
infamia;  Si  confifcationis  Bonorum , fi  aliquid  fuerit  celatum  & non  denun- 
ciatum,  de  quo  Carmcrales  tamen  fdverunt,  porto  ut  iidem  Camerales  fide-  . 
liter  omnes  Domus  Ducales  & Feuda  Ducalia  indiare  debeant  ; & 1 qui- 
bus  ha&enus  ufurpata  & devaflata  fint,  cum  rationibus,  quare  Domus  Du- 
cales -ira  fint  deflrudse , & quis  materialia  ex  illis , ut  ex  arce  Mittavienfi, 
ad  fe  traxerit  & fibi  vindicaverit,  an  praidia  Ducalia  non  plus  redituum 
quotannis  ferre  potuerint,  quam  ab  Arendatoribus,  pro  illis  quovis  anno 
ex  amicitia  Sc  conniventia  folutum  fit  , quo  jure  Typographo  deflinata 
Domus  Ducalis  ab  aliis  poffideatur  ; ut  idem  juramentum  etiam  ab  admi- 
niflratoribus  Teloniorum  in  Mittavia,  Bauske,  Fridrichflad  & Jacobflad 
quoque  præfletur  , itidemque , ut  juramentum  hoc  à Confulibus  & Se- 
cretariis  urbium , Mittau,  Libau,  Goldingen  , Windau  & Bauske  prifle- 
tur , fêriô  petendum  & non  recedendum  erit  , itidem  Secietarius  Foreflalium 
Joannes  Cnriftophorus  Richtcr  jurare  tenebitur,  non  folum  ad  indicandum 
& denunciandum  in  feriptis,  fed  etiam,  quomodo  cum  collatione  Offl- 
rum , Infpedoribus  Sylvarum  , & eorum  fubalternis , fada , itidem  cum 
remotione  eorum  ab  omeiis  res  fefe  habeant , & quantum  Damnum  Domus 
Ducalis  exinde  pafla  fit,  idem  Notarius  Foreflalium  Richter  fub  juramen- 
to  prxflito  indicare  debebit  omnem  ruinam  Sylvarum  Ducalium  fibi  no- 
tam,  fub  pcenâ  infamix  & confifcationis  bonorum,  fi  aliquid  ab  eodem 
celabitur,  itidem  petendum  erit  , ut  didus  Notarius  Foreflalium  Richter 
cogatur  rationes  redderc  de  omnibus  redditibus  fecundum  formam  rationis  ul- 
timac  à defundo  Secjetario  Venationum  Reiraers  conficiatur,  ita,  ut  ex  il- 
ia videri  poflit,  quanti  fint  annales  proventus  foreflales,  & inquiri  poflit, 

quorfum  iidem  fuerint  diflradi,  prx  primis  cum  principaüter  ejus  omcium  s 

in  annotatione  xedituum  Foreflalium,  eorum  receptione  & ex  fblutione, 
confiflat , Sc  nemo  eum  in  annotatione  (quamvis  etiam  privata)  turbare  vel 
eandem  illi  inhiberc  potuit. 

Uti  Plenipotentiarius  Celfiflimi  Ducis  Ferdinandi  fubfcripfi. 

Cbrifiephern:  Jeanne:  tlahn. 

Produdum  in  Commiflione  S.  R.  M***.  & Reip.  die  5.  Septemb.  1717. 

Chrijlophern:  Jeanne:  Sz.embeck* 

Epifcopus  Varm.  & Samb.  CommilTarius. 

Cccccc  j (VII.)  G- 
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(VII  ) Citation  des  Officias  du  'Duc  fuivant  fa  demande. 

COmparuerant  quoque  G.  Confiliarii  fupremi  perlonaliter  , ncc  noft 
Nobiles  , Laurentius  LangenbeinQuættor , Julius  Sigifmundus  Berger 
Caméra;  Secretarius  , Joan.  Lad.  Mejer  Camer*  Rcgcftrator  , Chrtft. 
Mendo  , Joannes  Andréas  Neimbt , Camerales  , tum  Joannes  Chrifto- 
phorus  Richter  Notarius  Foreftalium , Samuel  Jcfchke  Secretarius  Liba- 
vienfis  , atque  Ce  juftificarunt  , quia  Regcftra  feu  Ratiocinia  in  manibus 
fuis  non  habent  , fed  quod  ea  Generofo  OfFemberg  Capitaneo  Majori.Secl- 
burgcnli,  uti  Oommiffario  ïlluftriflîmi  Ferdinandi  Ducis,  tradiderint,  atle- 
garunt,  atque  Copias  defideriorum  nomine  Illuflriffimi  Ducis  in  feripto  por- 
reflorum  petierunt.  Nobilis  quoque  Radzki  communicationem  exceptionum 
contra  (e  îllitarum  ad  diem  craftmam  pro  replies  (ibi  concedi  poftul.ivit.  - 
Nos  Commilf.uii  S.  R.  Majeftatis  & Reipubliquæ  , fi  quidem  G.  Su- 
premi  Confiliarii,  tum  & Camerales,  atque  Chriftophorus  Richter  Forefia- 
hum  Notarius,  8c  Secretarius  Libavienfis  pro  termine)  hodierno  eoram  no- 
bis  cotnparuerunt , ideo  hoc  in  punfio  fâtisfeafle  illos  Dccreto  noftro  adin- 
venimus , & quatenus  pro  die  craftina  tam  ipfi , quam  & Generofus  OC- 
fènberg  Capitaneus  CommifTarius  Illuftriflimi  Ducis  , cui  Regeftra  fcfe  cx- 
tradidiffe  allegarunt  , cum  iifdem  Regeftris  nec  non  alii  hic  pr* (entes , ut- 
pote  Mit  avienfis  & Libavienfis  Secretarii , prodie  craftina , jam  vero  ot  alii 
oranes , habita  ratione  diftantiarum  loci  , ut  pote  Bauske  intra  4.  dies, 
Goldingen  & Fridrichftad  10.  diem  intra,  coram  nobis  compareant . ipfis 
fub  poena  nobis  arbkraria  demandamus,  8c  avifationcm  eorum  Generofis  fu- 
premis  Confiliariis  committimus  ; Copias  defideriorlim  nomine  Iltufirrffimi 
Ducis  in  feripto  porreâorum  Generofis  8c  Supremis  Confifiaris,  pro  ut  8c 
Nobili  Badzki  Copias  exception»  contra  ipfum  oppofitæ  ad  diem  crafiinam 
concedimus  ; & terminum  iifdem  partibus  confervamift. 

(VIII.)  Defenfe  du  Confetller  Radzki. 

COmparuit  perfonaliter  Nobilis  Georgius  Fridericus  Radzki , Confilia? 

rius  ,8c  Plenipotens  Illuftriflimi  Ducis  Ferdinandi  , atque  ad  exccptio- 
nes  contrai  fe  à Generofo  (ubjudice  Terreftri  8c  Plenipotentiario  Generofac 
Nobilitatis  oppofitas  taliter  le  juftificavit  ex  parato  produefio  tenoris  talis. 

Cum  ego  à Celfiifinio  Curlandix  & Semigallia:  Duce,  Domino  meo  C!e- 
mentiflimo  contra  Generofam  Nobilitatem  Curlandicam  plane  nihil,  quod 
eandent  aggravare  polfit  , in  CQBimidis  habeam  , pro  ut  ego  id  ipfum  (fi 
Verbis  meis  (ides  haberi  nolit  8c  neceflicas  effiagitaret)  fulficicntcr  demon- 
flxare  poffum  , fed  femper  Celfifiimo  Duci  fuafor  fuerim,  ut  cum  Nobilitate 
potius  tranfigat , quàm  eandem  accufet  mulôisque  pleâendam  urgeat , pro 
ut  8c  (âepifEmë  ad  pteces  osoas  Celfiffinius  ad  complanationcm , fruftra  ta- 
• ; men. 
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men,  proh  dolor  ! anfam  dédit  , tanto  majori  admiratione  percepi,  Gene-  oE  La 
rofam  Nobilitatem  , fbrfitan  autem  ad  fblius  fubjudicis  Generoli  de  KorfF  Polo- 
inftantiara  , qui  hactenus  in  quam  plurimis  fine  ullo  Generofie  Nobilitaris  one. 
prsfcitu  & in  hoc  Negocio  totam  reprefentavit  Nobilintem,  prout  in  pro- 
greffu  id  fufius  demonftrabitur , contra  perfonam  meam,  jam  antequam  ullo 
modo  ame  impetita  fuiifet , exceptkmes  formafle , & quidem  ex  hac  ratio- 
nc , quia  ego  nomine  totius  nobiUtatis  criminaliter  citatus  fum , ergo  Cclfis- 
fimi  Ducis  negotia  corant  hac  IlluIltiiTuna Commillione  trac'tare  non  poffum. 

Certc , qui  argumentum  hoc  ad  formam  reducere  vulc,  nullam  aliam  majo- 
rem  formate  poterit,  quam  hanc;  qui  criminaliter  eft  citatus,  ille  Principis 
negotia  tractare  non  potcft  : atqui  Confiliarius  Radzki  eft  criminaliter  cita- 
tus : ergo.  Sed  -quis  non  videt , majorem  hanc  fàlfilliraam  efle , & nullo 
modo  unquam  probari  poffe.  Cum  autem  ex  majori  particulari  fecundum 
logicam  nil  fequatur  , multô  minus  ex  majori  plane  fàlfa  aliquid  contra  me  • 

poterit  concluda , quod  ex  eo  clarius  fiet , fi  ex  eadeof  majori , & certe  non 
fine  finnilfima  probationc  , fequcntem  in  modum  argumentarer  : qui  à Cel- 
fiffimo  Duce  Ferdinando  criminaliter  citatus  eft,  ille  Ducis  munia  gerere 
non  poteft  : atqui  Coniiliaru  Suprcmi  à Celfillimo  Duce  ante  10.  annos 
criminaliter  citati  luot:  Ergo  ipfius  munia  intri  hoc  tcmpus  gerere  non  po- 
tuerunt.  Major  eft  ipforum  Dominorum  Confiliariorum  Supremorum  &, 
prout  dicitur  , Generofie  nobilitatis.  Minor  per  citationcs  probatur.  Igitur 
conclufio  eft  firmiilrma.  Videat  ex  indc  tota  Generofa  Nobilitas , Viaeant 
quoque  ex  Generoiis  Dominis  Confiliariis  Supremis  illi,  quos  lise  rcs  tan- 
git,  quorfum  eofdem  & totam  Nobilitatem  illius  Plcnipotentiarius  Generofus 
cle  KorfF  deducat,  ex  hac  enim  ipfius  majori  & inde  tluente  conclufione  fir- 
miifima  fequitur,  Confiliarios  fupremos  poftpofitam  citationem  (quod  fi  fb- 
!a  citatio  criminalis  fufficiens  eft  ad  removendum  & privandum  ab  aiftivita*- 
te)  criminalem  CelfiÛimi  nullam  habuifle  aciivitatem  , itaque  omnes  Refb- 
Iutiones,  omnes  contrait  us , ab  cisdtm  datos,  nullos  elfe  , nec  ullos  ab  iis- 
dem  in  hoc  tempore  Officiales  potuifie  conftitui  , certum  eft.  Aperiat  tan- 
dem , quxfo  , Generofa  Nobilitas  oculos  mentis  , nec  concédât,  accufari 
eum,  qui  pro  fâlute  hujus  Nobilitatis,  pro  commodo  & quiete  horum  Du- 
catuum,  tantas  perpefTus  eft  perfêcutiones  , ut  nec  Vit»,  nec  Bonorum, 
nec  Famae  fin: , tutus  fiterit  , qui  & hac  vice  iter  Dantifcum  ad  Celfilli- 
mum  Ducem  fecit , ut  Genetofam  Nobilitatem  ab  accufatione  hac  coram- 
commilfione  liberaret  , pro  ut  eandem  ctiam  liberavit , ira,  ut  Cèlfiflîmu» 
eandem  neque  pro  fe  ipfo  accufare  velit  neque  per  inftigatorem  Regni  ac- 
cufari defideret,  fed  potius  accufet  autores  hujus  fortis,  mqua  illi  Datants 
pm  conftituti  funt  , neque  fequatur  amplius  Daitorem  , qui  ea,  qu*  in 
emolum-ntum  Gcncrofr  Nobilitatis  publicare  debuit,  celavit,&  qweinde- 
trimentutn  omnium  erant,igituiqiie  fapprimtre debuit , publicavit.  Offerunr 
fe  de  hac  mareria  toc , qu*  rccenfere  deberem  nifi  patientia  Illuftnffimovum' 
Dominorum  CommifTanorurrr  abuti  metuerem.  Unicum  tantum  dicam, 

Juteras  ultimes  lllulbilfimi  Comitis  Mauritii,  quas  ad  Gcnenfam  nobilita— 
j-  t«n. 
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De  la  tem  fcripfit  , eandemque  ut  fe  conjungat,  invitavit,  has  litteras,  dico. 
Polo-  prxfatus  Generofus  fubjudex  Korff  fuis  litteris  commendavit , & ad  omnes 
one.  Parochias , brevi  tempore  ante  Illufttiflimae  Commiffionis  hujus  adventum, 
tranfmifit.  Anne  hxc  Officialem  juratum  decent  ? immcmor  plané  jura- 
menti,  quod  tanquam  Subjudex  praeftitit  & Régi,  Reipubl.  & Celf.  Duci 
fidem  jurato  promifit , totam  Nobilitatcm  ad  rebellionera  incitare.  Eftote 
Judices,  Illuftriflîmi  Domini  Commiflarii , Veftramegohic  imploro  autori- 
tatem  , & quidem  ex  orc  Cclfiflimi  Ducis  Domini  mei  Clementiffimi  qoi 
in  inftrudione  mihi  data  propria  manu  circa  finem  hoc  punftum  adjecit. 
Idem  Gen.  Subjudex  de  Korff  litteras  circularas  Illuftriflimorum  Dotnino- 
rum  Commiflariorura  pro  comitiisfuis  comitatus  eft  litteris,  & à Nobilitare» 
ut  fummam  pecunix  conférât,  petiit.  Quid  hoc?  Quem  ille  hacpecunia  vult 
corrumpcre?  Servet  G.  Nobilitas  nummos  fuos,  nil  eft,  quod  tpfà  metuar, 
• cum  Celf.  Dux  eandem  non  accufet , déficiente  enim  aceufatore , déficit  & 
judex.  Sat  jam  numrrtorum  inutiliter  plane  impenfum  , & tatnen  id  non  ob- 
tenrum  eft,  quod  per  unicam  epiftolam  fubmifTam  ad  Celf.  Ducem  obtincri 
potuiffet.  Seu  ne  benevolcntiam  tantum  Gen.  Nobilitatis  captare  vidcar,  ad 
citationem  criminalem  , quae  mihi  objicitur  veniam.  Verum  eft  per 
Laudum  publicum  an.  1714.  contra  me  efle  conclufum  , ut  citarer,  pro 
ut  hic  verba  fonant.  Verum  eft,  me  à prxdufto  Subjudice  Korff  no- 
tnine  totius  nobilitatis  criminaliter  elTe  citatum.  Sed,  anne  proptcrea  cri- 
minofusfum?  Defcendam  ad  accufationem  ipfâm,  ad  gravamina  Nobilitatis, 
& ad  crimina  in  iifdem  mihi  objefta.  Hxc  funt  ex  gravaminibus  Nobili- 
tatis fequentia,  prxlegendo.  Efto  jam  judicium,  an  ego  propterea  culpo- 
fusftm,  quod  jura  Ducalia  dcfenderim,  & vel  potius  ob  fidem  in  Rempubl. 
& Celf.  Ducem,  & ob  ftrenuam  & intimidam  defenfionem  Feudi  laudan- 
dus  & remuncrandus  fim  ? fêd  quid  multis  ! Laudum  ipfum  allegatum 
per  fe  eft  nullum  ; igitur  & , quod  contra  me  in  eodem  conclufum  eft. 
Seren.  Rex  enim  jam  Linos  ante  annos , antequam  Laudum  hocfaâumeft, 
inhibuit  ne  comitia  hic  fub  pccnis  gravillimis  & fub  vitio  nullitatis  habean- 
tur , & prout  fucceflio  poft  rata  Celf.  Ducis  in  hoc  Laudo  conclufâ , & in 
inftruâione  BrackelianaV  cont  nta,  prxlegendo  nulla  eft.  Ita  &,  quod 
contra  me  in  eodem  conclufum  eft , etiam  nullum  elfe  deber.  Vitium  nùlli- 
Utis  enim  omnia  tollit,  prout  mihi  ab  Illuftriffimo  Cancellario  Regni , cum 
ego  Varfavix  tanq.  ablegatus  Principis  nomine  Celfif.  caflàtionem  hujuS 
Laudi  pcterem , refponfum  eft  : Caffatione  opus  non  efle , quia  Laudum  per  fe 
nullum  fit,  de  quo  Gen.  Dn.  Rybczynski  quitum  apud  Illuf.  Cancellarium 
Regni  prxfens  fuit  , teftis  elle  debet,  & ita  à commemorato  Magnifico 
Cancellario  Regni  etiam  ad  Celf.  Ducem  per  litteras  fcriptum  eft.  Ci- 
tatio  quidem  Criminalis  mihi  inltnuata  eft  in  terminis  plané  generalibus  ; fed 
cum  ego  gravamina  Nobilitatis  refutaflem  , innocentiam  meam  in  fcriptis 
deduxiffem , & hanc  deduétionem  in  Cancellaria  Ducali  infinuafTem  ; a<Sio- 
nem  hanc  intentatam  intra  4 annos  plané  contra  me  non  eft  profècuta , fed 
poft  citationem  Dni.  Confiliarii  Superiores  omnes  quatuor  mihi  veniam  in 

fcrip- 
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fcriptis  , Dantifcum  Ducem  adcundi  conceffcrunt,  producendo  Dantifco 
Varfaviam  tanquam  ablegatus  Priacipis  itcr  inftitui  ; audicntiam  publicam  & 
privatam  apud  Serai.  Rcgcm  Poloniæ  habui,  ad  Eundcm  per  Marefchalcum 
Rcgui  introdudus  & ad  ofculum  rnanus  Régis  fempcr  admiffus  fum  ; imô 
coram  Judiciis  Relationum  tanquam  ablegatus  Principis  adivitatem  habui, 
nec  eadem  à Depurato  Nobilitatis  Gcn.  de  Brackel  mini  ibidem  unquam  eft 
Dilputata.  Quomodo  igitur  modo  adivitas  mihi  in  iundamento  hujus  cita- 
tion» dilputari  poterit  ? Et  ut  brcvibus  rem  abiblvam  : Poft  citationem  cri- 
minalem  fspe  memoratam,  totius  Equcftris  Ordinis  contra  Gen.  de  Trey- 
den  fui  Mandatant»  per  bina  Lauda  poftrema  publiée  conftitutus , prslegendo. 
Et  Gen.  Subjudcx  de  KorfF  ante  très  menfes  milii  adhuedum  decem  Alberti- 
nos  nomine  nobilitatis  , tanquam  Mandatario  nobilitatis  contra  Gen.  de 
Treydcn,  pro  arrlia  dédit.  Si  igitur  fspe  dicta  citatio  criminalis  me  non 
impediit  Gen.  Nobilitatis  effe  Mandararium, quomodo  me  impedire  poterit, 
Principis  e(Te  Mandatarium  ? Tandem  , fi  diccndum  quod  res  eft,  de  hac 
cxccptionc  contra  me  Gcn.  Nobilitas  plané  non  novit , ièd  lôlius  G.  fubju- 
dicis  Korff  eft  molimentum  ; quod  ex  inde  probo  , quod  diffus  G.  de 
Korff  ante  très  adhuedum  Dies  ad  omnes  Parochias  feripferit  & à Nobilitatc 
defideraverit  , ut  pecuniam  colligant  & contra  me  excipiant,  &:  deputatos 
fuos  contra  me  inltruant , ita  omnia  benè  celfura  elle;  timet  eniTn,  cum 
omnia  ipfius  patrata  mihi  ad  ungucm  nota  fint  , ne  ego  eadem  111.  huic 
Commillioni  aperiam,  qus  ftatini  nota  fient,  fi  111.  Commillio  ei  injungat, 
Correfpondentiam  fuam  , §.  6.  Laudi  publici  de  A.  iji6.  tantopere  lau- 
datam  , fub  juramento  extradere.  Et  taliter  hic  femper  eft  progreffum, 
nempe  ut  illos,  qui  Reipubl.  & Duci  fidi  fuerunt,  tanquam  inimicos  No 
bilitatis  &:  proditores  Patris  profecuti  fint  fie  in  relatione  Gen.  de  Brackel 
ad  Nobilitatem  fada  fupremus  Burggrabius , Starofta  Buchholk,  & Ego 
Proditores  & Pafquillantes  fumus  appcllati,  tenorc  Diarii  ultimis  Comitiis 
habiti.  De  Degradatione  fupremi  Burggrabii  deliberatum  eft  , imo  mani- 
feftatio  contra  eundem  concepta , & adio  contra  eundem  décréta  eft , prx- 
legendo.  Ex  his  fufficientiirime  innocentiam  meam  dedudameffe  credo. 
Peto  igitur  humillimè  , ut  G.  Subjudex  de  Korff  (ratione  Confiliariorum 
Supremorum  rcfpondere  fupcrfluum  eft  quoniam  ante  14  Dies  adhuedum, 
adivitatem  meam  agnoverunt,  prout  illorum  mandata  teftantur  ; ita  jam 
me  agnofeere  etum  debent)  cum  exceptione  fua  à limine  Uluf.  hujus  judicii 
repellatur , & quod  ego  tanquam  Mandatarius  Celfiff.  Ducis  Domini  mei 
Clementiirirai  fier  Decretum  commifforiale  confirmer  & conftituar. 

< • * - i»  * 

ASnm  MittxvU , dit  4.  Sept.  An.  1717. 

1 '*  • • * : 
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(IX.)  Décret  qui  reconnoit  le  Conseiller  Radzki 
Mandataire  du  Duc , &c. 

• 

EXadverfo  comparuit  perfonaliter  G.  KorfF  Subjudex  Terreftris  & PI<- 
nipotens  G.  Equeftris  ordinis,  atque  fcripti  per  nobtlem  Radzki  por- 
recti  & perledi  coram unicationem  petit. 

Nos  Commiflarii]  S.  R.  M‘“.  Se  Reipubl. , eft  illara  judicialiter  per  No- 
bdern  Radzki  fui  juftificatione,  ipfum  tanquam  Plenipotentem  IlUiftriflimi 
Ferdinand!  Ducis  Curhndix  coram  nobis  polie  comparera , Sc  négocia  ejus- 
dem  Illuftnffimi  Ducis  promovere  , adinvenimus , làlva  adione  feorfiva 
eidcm  G.  Subjudici  Plenipotenti  Equeftris  ordinis  contra  Nobilem  Radzki, 
pro  ut  & Nobili  Radzki  contra  G.  Subjudicem  refervata  manente  copiafque 
fcripti  per  Nobilem  Radzki  exhibiti  eidera  G.  Subjudici  Plenipotenti  G. 
Equeftris  Ordinis  concelliraus,  inhxrendoque  anteriori  Decreto  noftro,  G. 
OlFemberg  Capitaneus  Seelburgenfis  perfonaliter  coraparendo  Regeftra  ad 
calculum  pertinentia  judicialiter  coram  nobis  repofuit,  & in  eo  pundo  De- 
creto noftro  injunéts  comportationi  Regeftrorum  fatisfecifle  ilium  adinve- 
nimus,  ac  demum  Camerales  Sc  alios  ad  calculum  fpedantes  acclamare  man- 
davinrasj  qui  acciamati  cum  perfonaliter  comparèrent,  ut  pote  Laurcnrius 
Langenbcin,  Quxftor,  Julius  Sigifmundus  Berger,  Joannes  Chriftophorus 
Riemer,  Secretarius  Foreftalium,  Joannes  Ludovicus  Mejer,  Chriftianus 
Mendo , Joannes  Andréas  Neimbt  , Camerales  , Abrahamus  Michaël 
Thiorberg  , comparèrent  ipfis  juramentum  , quod  Plenipotentiarit  ïll®*. 
Ducis  urgebant,  praeftare  injungimus,  in  eam  juramenti  rotham  ex  Germa- 
nico  idiomate  tranflatam  : Ego  N.  N.  juro  Deo  Omnipotenti,  me  coram 
hac  111™*.  Commiflïone  omne  id  fub  confifcatione  Bonorum  meorura  fidcli- 
ter  indicare,  & nil  lilentio  prxterire  velle,  quod  Domui  Ducali  in  œcono- 
micis,  cum  conftitunone  & degradatione  infpedarum  fylvarum  , Se  ali- 
bi, in  damnum  factum  Se  difpofitum  eft,  item,  qux  prxtentiones  ab  uno 
vel  alio  pro  fumma  parva  ceffx  Tint  Se  poftea  pro  tota  fumma  funt  exadx 
qux  Domus  Se  fundi  ad  Domum  Ducalem  fpedent  Se  à quo  ufurpafi  fînt, 
ubi  materiaüa  ex  arce , à ftabulo  Ducali  & aliis  xdificiis  manferunt , quorfum 
raobilia  Ducalia , ad  Domum  Ducalem  fpeâantia , item  fupellex  Ducalis  in 
Prxfcduris,  manferint,  num  Prxfedurx  in  arendas  datx  non  plures  reditus 
ferre  potuerint  , Sc  anne  exdem  ex  amicitia  , vel  propter  Dona,  viliori 
pretio  arendarx  fuerint , ubi  reditus  Ducales  manferint , etiam , an  cum  illis 
légitime  fit  difpofitum  in  fumma,  quod  ego  nihil,  de  quo  feientiam  aliquam 
habco,  & Domui  Ducali  in  damnum  cellît , tacere  volo,  fed  craftino  die 
Se  fequentibus  id  omne  inferiptis  infinuare  volo;  fie  me  Deus  adjuvet  Sc 
fandum  ejus  verbum.  Quod  quidem  juramentum,  aufcultantibus  tam  Ple- 
nipotentiariis  III®'.  Ducis, quam  & G.  Supremis  Confiliariis,  prxftiterunr. 
Se  de  fado  elevatis  furfum  duobus  dextrx  manus  digitis  ad  fidera , omnes  fu- 
pra  fpecificati  germaoica  lingua  juiarunt. 
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(X.)  'Décret  four  établir  des  Commijfaires  four  revoir 
les  comptes  & finances. 

PErfonaliter  comparentes  fupra  fpecificati , Quæftor  S:  Camerales,  intu-  De  la 
lcrunt,  quod  fecundum  fiium  præftitum  juramentum  Judicium  Corn-  P0L0- 
mifToriale  informare  & depofitiones  fuas  facere  velint,  dummodo  interroga-  on*. 
toria,  ad  qux  refpondere  aebeant,  fibi  porrigantur , & H aliquorum  imme- 
mores  effent,  perjurii  notam  non  incurrant.  Porredae  funt  quoque  fup- 
plicationes  Celfifiim*  Duciflx  Saxo-Coburgo-Meinungenfis,  nec  non  Ge- 
nerofi  Klopman  contra  G.Treydcn,  & aliorum  nobilium  hujus  Provincial. 

Nos  Commiflarii  S.  R.  Majeftatis  & Reipubl.  ad  calculum  expe- 
dicndura  procedere  nos  vellc  declarayimus  , & ad  ilium  recipicndum  è 
grcmio  noflri  Magnificos  Franc. Szembeck , Capitaneum  Tolkmitenfem,  Joh. 

Sigifm.  de  Wahl,  VexilUferum  Grodnenfem , Antonium  Eperiafz , Colo- 
nellum  S.  R.  M''‘. , tum  vero  ex  Equeftri  ordine  hujus  Provinci*,  Gs- 
nercfos , Offcmberg  , Seclburgenfëm  ; Tireks , Goldingenlèm  ; Merbach, 

G rubinenfem  ; Capitaneos  ; ex  Cameralibus  , JuHum  Sigifm.  Berger  & 
Chriftiamun  Mendo , abfentiaronius  è gremio  noftrWSr  aliorum  Depurarorun» 
nonobftante , deputavimus  & deputamus.  Qui  Deputati  ex  Equeftri  Or- 
dine, qui  nec  dum  funt  jurati,  quatenus  juramentum  fuper  receptione  cal- 
culi  praeftare  debebunt.  Quod  examen  Cameralium  & aliorum  ad  calculum 
fpedantium  recipiendum  à fingulis  ligillatim , juxta  eorum  in  rora  juramenri 
exprefla  puncta  & interrogatona , quas  à Plenipotenriariis  111*'.  Ducis  depo- 
nenda  & excipienda  , ad  Dicm  craftinum  diftulimus , cum  termini  confer- 
vatione;  fupplicationes  vero  porreâas  variorum , tum  & alios  fupplicantes,  ad 
Regeftrum  judiciale  noftrum  remittimus,  &,  ut  caufas  fuas  eidem  Re- 
geltro  judiciali  inferibaot,  &,  prout  de  jure  venerit,  judicialiter  promo- 
veant , illis  demandamus.  Quod  Regeftrum  cuique  in  Cancellaria  noftra 
apertum  elfe  debedit. 

(XI.)  'Difcours  du  Maréchal  de  la  Nablejfe  four 
1 Demander  une  amniftie. 

* • « * * « 

COmparentibus  Generofis  Deputatis  Ordinis  Equeftris  Curlandix  S r Sc- 
migallix  cum  fno  Marefchalco  Generofo  Meerfeldt,  & hujus  audita 
oratione  in  hune  tenorcm:  Eloquar  an  fileam!  Quod  fi  Celfiffime  Dux, 
Epifcope  Reverendiftimc,  Illmi.  ac  Excell.  Dn,.Dm.CommHrariiS.R.M,i’. 

& Reipubl. , Fautores  clementiflïmi  ac  gratiofillimi,  quod  fidico,  celeber- 
rimus  quondam  Orator  Dcmofthenes  loquendi  dubitatione  fluduaverit , 
Athenieftfibus  fuis, quorum  tamen  haud  exiguam propenfionem in fc contraxc- 
rat,  re  farduas  & maximi  momenti  propofiturus,  quanto  magis  me  cogita- 
tiones  trahent  retrahemque,  ad  indyta  fubfellia  illaftriflirox  hujus  Commis- 
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fionis  Régi*,  iplum  quafi  Majeftatis  Thonum  reprxCentantia , accedere,  te 
exvoto  magnificorum  Confiliariorum  Supremorum  & totius  G*'.  Ordinis 
Equeftris  fubjedifiimi  Ducatuum  Curlandix  debitam  non  minus,  quam  lae- 
timmam  de  felici  adventu  gratulationem  .oram  prxftare.  Aft  quoniam  non 
Rhetoris  , fed  paratiflimam  in  S.  R.  Mlc,n.  & Rempubli  Polonix  obedicn- 
riam  noftram  denunciantis  munus  obii  : icico  CclfilTime  ac  Revercndiflime  II- 
luftorlT.  ac  Excell.  Dois.  Dn.  Commiffariis  S.  R.  Majeftatis  & Reipubl. 
pro  Bcnevolà  ad  S.  R.  Majeftatis  exccutionem  & (alutis  noftrx  confervatio- 
nem  direda  comparitione  ex  labiis , cordeque  tam  G.  Confiliariorum  Supre- 
morum, quam  G.  Ordinis  liqueftris , non  verborum  auro  fulgentes,  lëd 
humillimas  te  divindiflïmas  perfolvo  gratias,  certificando,  quemadmodum 
antecefluros  te  nos  mctipfi  decentem  probos  Vafallos  fidem  inter  variôs  fa- 
torum  cafus  hue  ufque  non  abnegavimus , nos  etiam  in  pofterum  nullas  ab 
ifta  recedendi  cupidines  in  mentem  venire  pafïuros  cfie.  Sicuti  quoque 
Caflationcm  Elcdionis  Mauritianx,  S.  R.  Majeftati  te  Reipubl.  minus  gra- 
tæ  , non  temeritatis  aufu  , fed  dementiflimae  ratibabitionis  fiducia  per  nos 
faftx  te  propter  inftans  ptriculum  réitérât*  ex  Decreto  f'orr.miflbriali  die  50 
menfis  prxteriti  publicatam  pro  fantiftima  lege  agnofeere  obligati  Tumus  ; ita  è 
contrario  fupplices  oramtts  te  fperamus  clementiftimam  Amniftiam  generalem 
erga  omnes  te  fingulos,  *^ui  eledionem  prediftam  five  commendarunt , five 
promoverunt,  five  acccptarunt,  five  quovis  alio  modo  aporobarunt,  imo 
& erga  iftos,  qui  per  prohibitas  cefliones  bonorum  Ducâüum,  Celfiflimx. 
Duciflz  fadas,  indignationi  S.  R.  Majeftatis  & Reipubl.  fe  fubtraxerunt 
te  nihilominus  in  clementiflimx  remiftionis  obtentione  fpem  ac  fiduciam  collo- 
carunt,  prx  oculis  habito  apophthegmate  digniftimo  celeberrimi  ac  fapienris- 
mi  Cardinalis  Aldobrandini , qui,  cum  diverfi  peccalfent,  ideoque  pcenas 
dare  eos  oporteret  , rogatus , cuinam  ex  his  parrendum  eftët , refpondit , 
improbo,  ne  afflidio  addatur  afflido.  Hxc  humillima  8:  fubjediftïma  freti 
fiducia  nos  metipfos  fubmittimus  te  tradimus  Sacratiffiflf.  S.  R.  Majeftatis  te 
Reip.  Polonia:  alis,  eum  inmodum,  & addita  pollicitatione  folenniftïma, 
quod  eliberatione,  quam  precibus  ardentiflimis  exoramus  ablegati  noftri  G. 
Capitanei  à Medcm  perada , retraditis  adis  fccum  avedis  eledionem  menrio- 
natam  non  concementibus  authentica  inviolat*  confervationis  noftrx  circa 
pada  primxva  Privilégia  , Formulam  Regiminis  & Statuta,  circa  decifiones 
commiftoriales , tam  améliorés,  quam  novcllas , te  Lauda  publica,  circa 
Bonorum Noftrorum  five allodinlium , five  Feudalium , five  hypothecariorum, 
five  cmphyteuticortim  , pofleflionem , haud  turbatam  vel  turbandam,  circa 
liberum  Au».  Confeflioms  te  Religionis  exercitium,  libertates  te  immuni- 
tates  , te  fummatim  circa  quxcunque  te  nmnia  antiquitus  acquifita  & con- 
céda jura  te  leges  Patrias,  tam  in  Ecclcfiafticis  quam  Politicis  te  (renia nhus, 
promiflione  , nos  neque  jam,  neque  in  xternum,  à potentiffimo  Polonia 
Regno  avulfos , aut  quovis  alio  modo  fedudos  pafluri , (ed  eidem  indefi- 
nenter  fubjedi  fidèles  te  confiantes  permanfuri  fi  mus ,.qna  in  parte  defide- 
riorum  noftrorum,  iUuftriflunx  prxfcoti  Commiftàoni  Regix  fufius  porri. 
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gendorum  , ejufquc  gratiam  & annuitionan  implorandi  libertatem  clarc  8c  De  la 
obfêquiofilïime  nobii  refcrvamus,  hifce  tandem  annexis,  ut  IHuftriffuna  Com-  P°lo- 
millio  Regia  de  caffandis  8c  détendis  aôionibus  inftigaroriis  contra  quofeun-  ON** 
que,  ob  cleftionem  fupradi&im  judiciis  Relationum  inferiptis,  mediante 
Dccreto  & autoritate  comminbriali , cavere  dignetur, 

• ' t 'fi  ‘de  Ami: 

(XII.)  'Décret  d’abolition  de  Pilettion  du  Comte  Maurice 
& pour  enjoindre  un  Serment  à la  Nobleffe. 

N Os  CommifTarii  S.  R.  Majeftatis  & Reip. , inhærendo  Legi  per  confti- 
turionem  Comitiorum  Generaliuro  Grodnenfium  anno  proxime  prx- 
terito  1716.  lac*,  in  termino,  poft  indida  authoritate  S.  R.  Majeftatis  8c 
noftra  commiftoriali  comitiola  & in  diftridibus  jam  celebrata,  confervato  & 
exlimitarione  provenienti , eandem  conftitutionem  in  fundamento  padorum 
originalium  fubjedionis  & in  corporation!  s Regno  Poloni*  & Magni  D.  Li- 
thuani*  , horum  Ducatuum , atque  juramenti  Regibus  Poloni*  magnisque 
Ducibus  Lithuaniz  per  Nobilitacem  circa  eandem  ïubjedionem  8c  incorpo- 
rationem  pr*ftiti , latam , intégré  ac  plene  ad  execurionem  deducendo , per- 
que  pacta  Originalia  cum  Serenifîimo  olim  Sigifmundo  Augufto  , Regc 
Poloni*  & Magno  Duce  Lithuani*  inita,  Nobilitas  horum  Ducatuum  cum 
Illuftrifftmo  Gotthardo  Kettkro  , pro  tune  ordinis  fui  Magiftro  , poftea 
Duce  crearo , eidem  Seneniflimo  Augufto  futuris  Regibus  ac  Magnis  Du- 
cibus Lithuaniz , Regnoque  Poloni*  & Magni  Ducatus  Lithuani*  iu  pro- 
teftioncm  & clientelam  , ad  inftar  terrarum  Prult*  fe  fubjecit  8c  incorpo- 
ravit,  nec  ullam  refervationem  eligendi  fibi  vel  infeudandi  novi  Ducis,  dé- 
ficiente ftirpe  Mafcula  przfati  Illuftriflimi  Ducis  Gotthardi  Kettleri , reli- 
quit , imo  tam  pnedidum  Sereniffimum  Sigifmundum  Auguftiun  quam  8c 
Sereniflimos  fucccfTores , Reges  Poloni*,  Magnosque  Duces  Lithuani*, 
Regnumque  Poloni*  ac  Magnum  Ducatum  Lithuani*  uti  diredos , fupremos 
& naturales  fuos  Dominos,  agnovit,  fidelitatemque  fuam  iifdem  Regibus 
Regnoque  Poloni*  ac  Magno  Ducatus  Lithuani*,  circa  novam  cujusliber 
Ducis,  de  hac  linea  Kettleriana  procedentis,  inveftituram,  ac  in  comrms- 
fione  An.  1617.  circa  conftitutam  formulam  Regiminis,  juramento  pr*- 
ftito  ad  eamdem  fidelitatem , pro  femper  fervandam , nec  queroqtiam  alium , 
nifi  Regem  Regnumque  Poloni*  & Magnum  Ducatum  Lithuani*  , in  cafum 
deficientis  Ducalis  line*  Kettlerian*,  pro  Dominis  Diredis  & immediatis  le 
habere  obftrinxit  , ac  juxta  memorata  Pada  hi  Ducatus  ad  folam  & unicam 
familiam  ejufdem  Ducis  de  lumbis  defeendentem  mafculam,  quoad  utile  Do- 
minium  corum,  durante  hac  linea,  pertinent,  fupremum  vero  & diredutn 
Dominiom  femper  ufque  ad  pr*fens  tempus  & utile  etiam  ac  immediatum , 
in  cafum  fterilium  fatorum  modemi  Illuftriffimi  Ferdinandi  Ducis  ad  S.  R. 
Majeftatem  Regnum  Poloni*  & Magnum  Ducatum  Lithuani*  fpecht , quibus 
Padis , Legibus  8c  Privilegiis  juramenrifque  è diametro  Nobilitas  horum 
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Ducatuum  contrariando  vivente  Uluftriflimo  Duce  Ferdinando,  8c  S.  R. 
Majeftate  ac  Rcpubl.  inconfulta  8c  irrequifira , imo  perRcfcripta  fua  pro- 
hibente , Ducem  fibî  Mauritium  Comitem  Saxonix , temere  ac  nulliter  eli— 
gcre  prxfumpfit , eumdemque,  jatn  pro  hofte  Patrise  Conftjtutione  Grod- 
nenfi  dcdaratum  ex  inftinflu  malevolorum  fequi  & manutenere  non  intcr- 
mifit,  uliterque  cardinalia  jura  S.  R.  Majeftatis  Sc  Rcipubl.  ac  hujus  Pro- 
vincix evertit  ac  convulfit.  Id  circo,  confervato  contra  Utx  legis  Infracio- 
res,  Judicio,  deccrnimus,  quatenus  tam  G.  Suprcmi  Confiliarii,  quam  Ma- 
jores & Minores  Capitanei,  univerflque  pro  prxfenti  conventu  Dcputati, 
fuis  & totius  Equeftris  Ordinis  horum  Ducatuum  nominibus  plenarie  8c 
abfolute  Conftitutionera  Grodncnfem,  absque  ulla  reftriiftione , per  publi- 
cam.  declararionem  manibus  propriis  fubfcribcndam  8c  figillis  fuis  confignan- 
dam  Si  firmandam,  inflanraneè  acccptcnt  ; dcprccationcm  folemnem,  ratione 
ufurpati  indebite  contra  inhibitionein  S.  R.  Majeftatis  conventiculi  Si  atten- 
tatx  pfeudo-clcflionis  aliorumque  attentatorum  , S.  R.  Majeftati  8c  Rei- 
publ.  in  futuris  proximè  cclebrandis  Coroitiis  Regni  Generalibus,  per  fuos 
Deputatos  prxftent , conventum  Pfeudo-eleftionis  tpfumque  Pfeudo-ele&um 
ac  intrufum  , atque  omnem  prxtenfionem  novi  principis  eligendi  vel  infeu- 
dandi  in  cafum  fterilis  deceflus  moderni  IlluftrifRmi  Ferdinand-!  Ducis,  in- 
perpetuum  inftantaneè  ejurent  , ac  S.  R.  Majeftati  8c  Reip.  fuper  omni- 
moda  Si  invariabili  fubjedione  juratoriè  caveant,  in  eam  j uramenti  rotham: 
Ego,  N.  Juro  Deo  omnipotenti,  in  S.  Trinitate  uni , Serenif.  Augufto  II. 
Régi  Polonix  Magnoquc  Duci  Lithuanix  8c  Sereniffimis  fuccelToribus  ejus 
Regibufque  Polonix  Magnifque  Ducibus  Lithuanix  8c  Reipublicx  ; 
quia  cira  dignitatem  illius  & integritatem  Reip.  femper  ftabo,  8c  tam  Pfeu- 
do-Ele&um  Mauririum  Comitem  Saxonix,  uti  hoftem  hujus  Patrix,  prout 
8c  quemvis  alium,  qui  Dux  poft  fàta  Illuftriflimi  Ferdinandi  Ducis  in  ca- 
fum fterilitcr  fine  mafcula  de  lumibis  proie  decedentis,  elle  vellét , ejuro,  8: 
alium  Dominum  8c  Ducem  Curlandix,  prxterRegem  Polonix  8c  Magnum 
Ducem  Lithuanix  ac  Rcmpublicam  , non  agnofeam  nec  haberevolo,  in 
nullas  faftiones  8c  intricationes  cum  externis  damnofas  Régi  Polonix  Mag- 
noque  Lithuanix  8c  Reipublicx,  nonintrabo,  ncque  correlpondentiam  cum 
externis  , intuitu  hujus  Provincix  , habebo , 8c  fincero  corde  externas  pro- 
teôiones  ejuro,  ncque  fuper  avulfionem  hujus  Provincix  à Regno  Polonix 
8c  Magno  Ducatu  Lithuanix  pra&icabo,  imo  pro  retentione  hujus  Provin- 
cix circa  Corpus  Reip.  vitam  8c  fortunam  litabo  , 8c  contra  ralem , qui 
novam  Eleftioncm,  vel  etiam,  fine  ilia  , novam  infeudationcm  Ducis  Cur- 
landix 8c  Semigallix  prafticarc  vellct  , tanquam  contra  hoftem  Patrix  in- 
furgam.  Sic  me  Deus  adjuvet  8c  San&um  ejus  verbum.  Poft  quod  Jura- 
mentum  prxftitum,  in  cafum  fterilium  fatorum  Illuftriflimi  moderni  Ducis 
Ferdinandi,  omnes  Status  Ducatuum  Curlandix  8c  Semigallix,  idem  Jura- 
mentum  obfcrvarc  tenebuntur  , nulli  alii , quam  Regibus  8c  Regno  Polonix 
Magnoquc  Ducarui  Lithuanix  immediatè  parère  fubjeftique  efle  dtbebunt , 
qucmquam  ali um Ducem, nifi  Regcs  8c  Regnum  Polonix  8c  Magnum Duca- 
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tum  Lithuanie  tanquam  directos,  fupremos  naturales  que,  & tune  jam  uti-  De  la 
les  ac  immediatos  Dominos  fuos  agnofeere  ac  fidelitatem  fubjeôionemque , Polo- 
prxftare , nifi  fol»  illis,  tenebuntur  & in  commemorotorum  Regura  Regni-  GN£- 
que  Polonix  8c  Magni  Ducatus  Lithuanie  poteftatem  recident , fine  ulla 
cunclatione  , tum  quoad  utile  , quant  8c  diredum  & merum  Dominium  , 
obedientque,  veteribus  tamen  Juribus  8c  Privilegiis  ac  Libcrtatibus  forum  , 
tam  in  fpiritualibus  , quant  in  fccularibus  , etiam  quoad  liberuin  exerci- 
tium  Auguftane  Confeflionis  ( cum  qua  ad  Rempublicam  acceflerunt)  pet 
Pafta  fubjeâionls  & incorporationis  cautis  , ac  per  Conftitutionem  Grod- 
nenfem  affecuratis,  falvis  manentibus,  falvo  quoque  jure  8c  ufu  Religionis 
Romano-Catholic* , in  Formula  Regiminis  preferipto  , 8c  per  conflit  utio- 
nes  Regni  approbato.  Que  prxmifla  fafturi  funt  pro  débita  erga  S.  R. 

Maj.  6c  Rcinp.  uri  direôos  Dominos,  fua  fidc  8c  ohiedientia  , ac  fub  pénis 
contra  convulfores  legum  Sancitis  , 6c  rigore  in  cadem  conflitutioe  Grod- 
nenfi  expreflo,  iniîflendoque  anteriori  Decreto  noftro  dccernimus  ; quate- 
nus  juxta  prxfcriptum  ejus,  aftum  conventiculi , feu  Inflrumcntum  Pfeu- 
do-c!eétionis  prxfatx  , ac  omnia  feripta  8c  Documenta  eandem  concemen- 
tia,  tanquam  per  fe  nulla,  jamque  calfata  , ex  aâis  publicis  8c  ubicunque 
reperibilia , éliminent , eidem  Decreto  noflro  anteriori  fatisfaciant  fub  li- 
mili  rigore  in  eadem  confliturione  Grodnenfi  expreflo  , tum  demum  , ex- 
pier» his  omnibus  , tanquam  conditionibus , fine  quibus  non  , ad  defidcna 
6c  reprefentationes  pro  commodo  6c  utilitate  horum  Ducatuum  , refpeâu 
futuri  eorum  Regiminis  & ordination»  , in  cafum  Aerilium  fatorum  Mo- 
demi  Illuftrimi  Ducis  Ferdinandi  , nobis  faciendas  & proponendas  rigore 
prxillcgatx  Conflitutionis  Grodncnfis,  accédant  , eaque  projedtivè  6c  re- 
lativè  , ad  approbationcm  S.  R.  Majeflatis  6c  Reipubl.  in  futur»  proximè, 

Deo  dante , Comiti»  Gcneralibus  nobifeum  dilponant  & déterminent , illis 
demandamus , & terminum  ad  cxcquendum  idem  Dccretum  die  aj.  Scp- 
tembris  confervamus  peremptorium. 


(XIII.)  Remontrances  de  la  Nobleffe  contre  le  Serment  » 
offrant  des  Reverfales. 

COmparentibus , G.  Henrico  Joannc  à Meerfeld  G.  Deputatorum  Ma- 
refchalco  ; 8c  Generolis  Deputatis,  & fatisfaciendo  Decreto  Com- 
mifforiali  , Documenta  odo  originalia  ad  Plèudo-eledionem  pertinentia, 
gcrmanico  idiomate  confcripta,  à Nobilitate  fubfcripta  8c  ligillata,  nec  non 
originale  Reverfale  Pfeudo-ele&i  Comitis  Mauritii,Generof»  SupremisCon- 
flliariis  8c  Equeftri  Ordini  datum , fubadu  6c  data  die  5.  Julii  manu  pro- 
pria ejufdem  Comitis  Mauritii  fubfcriptum  8c  flgillatum  producentibus, 
componantibus  & reponentibus , atque  fupplicem  libellum  porrigentibus  te- 
nons ejufmodi.  Nihil  nobis  gratius  atque  acceptius  cfl , quam  ut  in  omnibus  Rcmon" 
fidera  no  fl  ram  erga  S.  R.  Majeflatem  8c  Rempublicam  mtaitara  atque  in- trancet* 
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D*  la  violabilem  fervemus,  neque  unquam  de  Duce  Curlandix  in  cafum  aperturae 
Polo-  offerendo  quidquam  fufcepifl'emus  , nifi  nobis  fpes  fuiflec  S.  R.  Majeftati 

ONE-  & Seren.  Kcipubl.  non  ingratum  futurum  in  iis  ad  S.  R.  Majeftatem  & 

Seren.  Rempubl.  recurrere , quae  Pada  nobis  conceflifle  & fecundum  qui- 
dem  temporis  rationem  maximè  neccflaria  fuifle  exiflimafiemus , ac  cum  jam 
S.  R.  Majeftati  & Seren.  Reipubl.  ea  Padorum  intcrpretatio  fit,  quod  in 
cafum  déficient»  linex  Kettlerianx  utile  etiam  ac  immediatum  Dominium 
ad  S.  R.  Majeftatem  & Regnum  Poloniae  ac  Magnum  Ducatum  Lithuanix 
fpedet  , fubjediflimo  quoque  animo  hoc  accipimus , dcnominationi  Co- 
mitis  Mauritii  renunciamus , atque  omnia  inftrumcnta  in  manibus  noftris  ad- 
huc  exiftentia,  8c  quidem,  denominationem  concernentia , ad  eorum  cafla- 
tioncm  porrigirous,  nominatim  (t)  Conventum  publicum,  de  Dato  Mitta- 
vix,  die  y Julii  Anno  172®.  (2)  Padum  combination»  de  Dato  Mitta- 

vix 1726.  ($)  Delegati  noftri  de  Rutemberg  Inftrudionem  de  Dato 

Mitraviae  die  5.  Julii  Anno  1716.  (4)  Conventum  publicum  de  Dato  Mi- 
tavix  die  }.  Martii  An.  1727.  promittendo,  ut  fi  adhuc  prxter  ea  quxdam 
invenirentur,  ea  quoque  fideliflimè  porreduros  effe  8c  ciflaturos.  Cum  au- 
tem  ad  ea  omnia , qux  nos  premunt , aperienda , concellio  benigniftimè  data 
fit,pro  quagratiofa  propenlionc  humillime  perfolvimus  grates , proinde  Celfi 
atque  Illuf.  Commiflioni  humillimè  exponendum  efte  duximus,  quatenus  de 
• Juramcnto  nobis  injundo  non  inftrudi  fumus  nequeinftrui  potuimus,  quoniam 

ejus  ncque  in  innotcfcentialibus,  neque  in  intimatorialibus,  ulla  mentio  fada 
eft,  & contra  inftrudionem  noftram  aliquid  promittere , vel  in  nos  fufcipere, 
res  fit  facultati  noftrx  non  fubjeda,  ipfa  Celf.  atque  Illma.  hxc  commiflio 
pro  prudentia  fua  , dexteritate  atque  juvandi  alacritate  , facile  perljpiciet , 
quanta  indc  rurbatio  exifteret,  fi  hac  in  re  fines  mandati  excedcre  fuftincre- 
mus  ; attamen  ut  fidem  noftram  8c  certiflimum  atque  inviolabile  obfequium 
interca  declaremus,  nos  per  Revcrfales  ad  ea,  qux  1 me  Deputatorum  Ma- 
- refchalco  Meerfeldt  coram  Celfiflima  atque  Illuftriflima  hac  Commiflione , 
nominc  Magnificorum  & Gcneroforum  Confiliariorum  Supremorum,  nec 
non  G.  Ordinis  Equcftris  propofita  funt  fide  inviolabili  adftringemus,  adeo 
ut  S.  R.  Majeftati  8c  Seriniftïm*  Reipublicx  in  cafum  dcccflus  Celfiflïmi 
Ducis  Ferdinandi  immediatè  fubjedi  fimus,  in  quem  finem  etiam  denomina- 
tioni  Comitis  Mauritii  iterum  iterumque  hifee  renunciamus  ,8c  u!lo  unquam 
tempore  , vel  de  alio  Duce  conftituendo  cogitabimus , fidemque  femper 
illibatam  8c  obedientiam  fuper  omnimoda  & invariabili  fubjedione  S.  R.  Ma- 
jeftati 8c  Sereniflimx  Reipublicx  fêrvabimus , humillima  atque  fubjodiflima 
fiducia  freti , ut  preces  noftrx  fubmifliftimx  de  amneftia  generaü  erga  om- 
nes  8c  fingulos  granofiflimum  ingreftum  invenient,  8c  quod  per  Revcrfales 
vicifiim  à CelfT  atque  Illuftma.  hac  Commiflione  expedandas  , nos  circa 
Pada  priirxva,  Formulam  Regiminis,  Statuta  circa  decifionesCommifloria- 
lcs,  tam  anteriorcs  quam  novellas,  8c  Lauda  publica,  pofTeflionem  Dignita- 
tum  jam  collatartim,  nec  non  Bonorum  noftrorum,  five  allodialium , five 
feudahum  , five  hypothecariorum  , five  emphiteuticorum , haud  turbaram 
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vcl  turbandam , ara  integram  totius  rei  Ecclefiafticx  Aug:  Conf:  admi-  D*  la 
niftrationem  ejusdemque  Reügioms  perpctuum  exercitium  , hbcrtares  & Polo- 
imraunitatcs , & fummatim  ctrca  quxcunquc  & omiii*  antiquités  acquilita  GNt- 
& concerta  jura,  & kges  patrias,  tam  in  Ecclefiifticis  quam  in  Politici* 

& Secularibus , peoitus  confervenmr  8c  defideria  noftra  & i epcefenttcio- 
nes , pro  commodo  & utilitace  horum  Ducatuurn , refpedu  futur!  eoruni 
Regimiois  8c  Ordinationis , in  calum  fterilium  fatorum  modcrm  Celfitlimi  . 

Ducis  Fcrdinandi  faciamus  atque  proponaraus  , iisdtmque  cura  Cclf.  & 

Iiluftr:  Copjniillionc  difpofitis  & detenninatis  , ad  approbationera  S.  R. 
Majeftatis  atque  Seren:  Reipublic*,  in  futuris  proximc,  Dco  d-uite  Co- 
mmis Generalibus  accedamus,  nobis  bcnigmlfime  permittatur,  quibus  par- 
adis, & in  iis,  nimirura  Comitiis  Generalibus  proximc  futuris,  à S.  R. 
Majeftate  & Seren:  Republica  confirmatis,  prxftationi  juramenti,  fi  tum 
temporis  opus  efle  judicabitur  nos  non  fubtrahemus,  eo  urqueautem,  ut 
Celf:  & Ululer:  liacc  Comraifliv.  ara  differre , & de  deuritate  nollra  foli- 
ckara  & occefTariara  curam  eerere,  eliberationera  ablegati  noftri  G.  Capj- 
tanei  à Mcdem  feepius  , adnuc  dum  in  nuperrima  audientia  , humillimè 
flagitatam , decemcte  & quara  primum  ad  effectuai  deducere  non  dedigne- 
tur  , obnixe  & hunullime  eriam  atque  etiam  petimus.  Proqua  precum 
noftrarum  juftiflinurum  benigniflima  exauditionc  , omni  venerationis  cultu 
perpétue  perièveiamus  humilhmi  atque  obtequiofillimi  uorainc  G.  Confilia- 
riorum  Supremorum  & totius  Ordinis  Equeftris , Henricus  Joannes  à Meer- 
feldt  pro  tune  Deputatorura  Marefchalcus. 

Nos  Cotnmiflarü  S.  R.  Majeftatis  & Repubicx  ad  ejusmodi  porreétum 
libellum  fupplioem , ultimariam  deGcioncm  & rcfolutionem  pro  die  16  prx- 
fentis  daturos  déclara  v un  us. 

(XIV  J 'Décret  fur  les  Remontrances  précédentes. 


COmparentibus  perfonaliter  deputatis  G.  Ordinis  Equeftris  cura  Gene- 
xofo  Heorico  Joanne  à Mcerfeldt,  Subjudice  Goldmgenfi  , Marefdial- 
co  fuo,  & refolutionem  ac  Dccifioncm  ad  fuura  fupplicem  libellum  dan  fibi 
poftulantibus , atque  Rcverfale  fuum  infra  feriptum  potrigentibus. 

Nos  Commiflarii  S.  R.  Majcftatis  8c  Reipublic*  quoniam  tara  G.  Supre- 
mi  Confiliarii , quam  G-  Equeftris  Ordo  documenta  original»  numéro Qélo 
luperius  fpccifiçata  ad  Pfeudo-cledioncm  fpedantia , cotnponarunt  Sc  de  fado 
coram  nobis  rfpofiierunt  & reftituerunt , jd  circo  hoc  in  pundo  ipfos  fatisfe- 
eifle  decreto  ooûro  fententiamus  , in  aliis  vero  pundis  ejusdem  Decreti, 
prxcipuè  juramenti  injundi  cum  ex  memorial i nobis  àGenerofis,  Marefchal- 
co  & Deputatis  poiTcdo  cognovirnus  & intelleximus  ; quod  idem  J uramen- 
tum  prxftarc  quidem  ex  perforas  fuis  parati  efient , fed  nominc  G.  Nobilita- 
tis  dotni  relidx,  de  quo  inftrudi  non  funt  nec  inftrui  potuerunt,  quoniam. 
ncque  in  Jonotefceotialibus  neque  in  Intiraatorialibus  , ulla  mentio  de  illo 
Tome  /.  Eeceee  ftda 
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faâa  eft,  & ultra  Inftruftionem  (ibi  datam  aliquid  promittere  vel  infe  fufri- 
pere  res  non  Gt  facultati  eorum  fubjefta  ; vetantibus  Laudis  eorum  publicis 
qu*  non  permittunt  Deputaris  plus  ultra  Inftruéliones  agere  8c  promovere, 
aliàs  omnia  nullitatis  vitio  fubjeàa  elfe,  declararunt , & fi  fines  mandatorum 
excederent,  turbatio  inter  ipfds  fubfequeretur , ac  defide  fua  8c  certiflimo  ar- 
que inviolabili  obfequio  fuo  S.  R.  Majeftatem  & Rempublicam  per  feorfivas 
fuas  reverfales  litteras  aflecurare  volunt  ; ideo  ex  premilfis  & aliis  rationibus 
nos  permoventibus  , Reverfaü  eorum  ftandum  elfe  ad  intérim  cenfuimus, 
atque  illius  nobis  ab  ipGs  porrigendi  pro  die  craftina  terminum  prxfigimus 
& alfignamus. 


(XV.)  River  fait  s de  la  Nobleffe. 

/^Omparentes  Gcnerofi,  Marefchalcus  & Deputati  feu  Nuncii  ex  diftric- 
tibus,  Reverfales  litteras  fubmilfionis  fux  , fatisfaciendo  Decreto  antc>- 
riori  porrexerunt  ejus  modi  tenoris. 

Nos  infra  fcripti  fupremi  Confiliarü  fit  Deputati  ex  omnibus  diftrifti- 
bus  Ducatuum  Curlandiz  8c  Semigalliz  pro  generali  8c  publico  conventa 
horum  Ducatuum,  in  tcrmino  pcr|intimatoriales  Régi*  8c  Reipublic*  Com- 
miffionis  prxfixo,  idcft,  pro  1 5 . prxfentis  congrtgati , 8c  plenilfime  à fra- 
tribus  nollris  ad  infra  fcripra  inftrufh , adherendo  Paâis  primxv*  fubje&io- 
nis  noftrx  Divo  Sigismundo  Auguflo  Régi  Regnoque  Poloni*  & Magno 
Ducatui  Lithuani*  , infiftendoquc  juramtnto  in  Formula  Regiminis  anno 
1517,  cooftituto  ac  expreffo,  & à Majoribus  noftris  ci  rca  inveftiruras  no- 
vorum  Ducum  pro  nobis  eriam  pofteris  fuis  & in  animas  no  (Iras  priftito, 
tum  demurn  difpofitioni  Reipublic*  pér  legem  publicam  in  Comitiis  Gene- 
ralibus  Grodnenfibus  proximè  prxteritis  anni  1715.  lata? , in  virtute  ejus  dé- 
claration'! Judiciariar  CommilToriali  obfequentes  & obedientes,  fub  fide,  ho- 
nore & Confcientia , fequentia,  & pofteris  noftris  in  perpetuum  declaramus  8c 
ftatuimus. 

i°.  Cnm  nobis,  prementîbns  graviflimis  circumftaritiis , contra  fupra  al- 
legata  Pada  & juramenta  temere  & nulliter  eventualem  fucceflionem  per  elec- 
tionem  Comitis  Mauritii  Saxoniz  in  Ducem  noftrum  determinare  acciderir, 
ideo  tam  przfat*  Pfeudo-eledioni  , quam  8c  ipfi  Pfeudo-eleâro , tum  omni 
imaginari*  etiam  prztenftoni  novi  cujuscunque  Principis  eligendi  in  perpe- 
tuum renunciamus , aiftus  omnes  prsfat*  Pfeudo  eleâionis,  tam  aureriores, 
quam  poft  latam  à Republica  legem  , tum  omnia  conventicula  , fcripta  & 
lauda , eo  nomine  habita  8c  fanota  , uti  legibus  & juramentis  contraria , 8c 
ipfo  faflo  damnata  8c  nulla,  pro  nullis  irrnis  8c  infubfiftentibus-,  in  perpe- 
tuum declaramus,  caflamus,  danmamus  , annihilamus,  & ex  aôis  publicis 
elimiaam  us , ipfum  quoque  Comitem  Saxoni*  Mauritium  per  conftitutio- 
nem  Co  njitiorum  pro  profcripto  ex  omnibus  finibus  Reipublic*  8c  annexarum 
ci  Provincial utn , hofte  Patri*  & invindicabib  capite  etiam  declaramus , & 
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tanquam  contra  ralem,  in  quantum  in  pofterum  hic  comparera  & quidquam  D*  la 
pro  manutenenda  prxfata  Pfeudo-eleâione  moliri  auderet,  infurgere  nos  obli-  Polo- 
gamus  juxta  noftrum  polie.  OHt. 

a°.  In  Cafum  vero  fterilium  fatorura  modem!  Celfiffimi  Ducis  Ferdi- 
nandi,  fuper  non  attentanda  fub  quocunque  prætextu  vel  colore  novi  Prin- 
cipe infcudandi  praetenfione  , ixno  juxta  juramentum  in  formula  R egiminis 
expreffum  fuper  omnimoda  & invariabili  fubjeûione  Regibus  Regnoque 
Polo n ii  & Magno  Ducatui  Lithuaniae  , tanquam  nunc  fupremis  8c  direâis 
pro  tune  vero  jam  utilibus  & immédiat»  Donunis  no  fins  iterum  atque  iterura 
quam  foleraniflimè  & facrofanâè , fub  fide,  honore  1 Confcientia  & nexu 
fupra  allegati  juramenti,  quod  in  totum  & integrum  rcaffumimus,  inftaura- 
mus  & ejusdem  valons  & roboris  ficuti  à nobis  effet  prxftiturn,fanâè  tefla- 
mur  & profitemur  , tum  fub  poenis  criminis  lxfx  Majeftatis  8c  Perduellio- 
nis  noftro  totiusque  Nobilitatis  ac  omnium  ftatuum  hujus  Provincix  & 
fuccefforum  noftrorum  nomine  perpetuô  & irrevocabiliter  fpondemus,  & 
nos  obftringimus,  cointelligentias  etiam  8c  machinationes  cum  omnibus  ex* 
ternis  Potentiis  in  prxjudicium  fupra  feriptorum  & detrimentum  Jurium 
S.  R.  M'**  & Reipublicx  fuper  nos  Ducatus  nullas  unquam  & in  perpe- 
tuum  habebimus  , nec  praâicabimus  , fub  nexibus , Vinculis , fie  ngoribus 
fupra  exprelEs.  Datura  Mittavix  die  16.  Septembre  an  no  Domini.  1717. 


(L.  S.)  Henricus  Chriftianus  de  Brincken  , Landhoflf-Meifterus  8c  fu- 
p remus  Confiiiarius. 

(L.  S.)  Joannes  Henricus  Keyferling  , Canceîlarius  & fupremus  Confi- 
liarius. 

(L.  S.)  Cafimirus  Chriftophorus  Brakel , Landmarefchalcus  & fupremus 
Confibarius.  r f 

(L.  S.)  Henricus  Joannes  à Meerfeldt,  Subjudcx  Goldingenfis,  protunc 
Deputatorum  Marefchalcus , & Diftriôuum  Goldingenfis  & 
Windavienfis  .Deputatus. 

(L.  S.)  Chriftophorus  Fircks , Deputatus  Diftri&ûs  Fallênfis. 

(L.  S.)  Georgius  Fridericus  Klopman,  Capitaneus  minor  Schundenfis  & 
Deputatus  Mittavienfis. 

(L.  S.)  Chriftophorus  Joannis  a Brucken  Diéfcus  Fock,  Deputatus  Mit- 
tavienfis. 

(L.  S.)  Georgius  Henricus  Hahn  , Deputatus  Candavienfis  8c  Neutri- 
burgenfis. 

(L.  S.)  Otto  Fridericus  Behr , Deputatus  Frauenburgenfis. 

(L.  S.)  Gotthardus  Emeftus  de  Budberg  , Deputatus  Neugutenfis  8c 
Baldonenfis. 

(L.  S.)  Philippus  Georgius  Hahn,  Deputatus  Diftri<ftûs  Bauffienfis. 

(L.  S.)  Gottardus  Emeftus  Haudring,  Subjudex  SeelburgenCs  8c  Depu- 
tatus Diftriâûs  Dunaburgenfis. 

Eeeeee  a (L. S.) 
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(L.  S.)  Wilhelmus  Ffidericus  de  Ekrdberg  Starofta  Rumboski , Deputa- 
tus  Danaburgerrfis  Se  Trenflaatcnfis. 

(L.  S.)  Georgius  Fridcricus  Fircks,  Depufatus  D.  ftrrdtts  Taftenfis. 

(L.  S.)  Henrteus  Chriftiarras  ab  Offemberg  , Capirxncus  mitror  Dobîe- 
nenfis  Se  Deputatus  Diftridus  DoWenenfîs. 

fL.  S.)  Gotthardus  Fridcricus  de  Loebell , Deputntus  Diftridüs  Doble- 
nenfis. 

(L.  S.)  Magnus  Chriftophorus  Korif,  Dépotants  Diftridüs  Tucku- 
mrnfîs. 

( L . S.)  Joannes  Melchror  de  Funck,  Diftridüs  Tuckumenfis  Députants. 

(L.  S.)  Georgras  Mdthior  Stempell  pro  me,  & Frlcfcrico  Henricoa  Bb- 
rrara,  Depatari'Auenfes  Se  Grcnhoficnfes. 

(L.  S.)  Fridcricus  Manteuffd  , nominatusque  Sz5ge , Dépurât  tu  Dis- 
tridus  Ecfcavenfis. 

fL.  S.)  Henricus  Gerhardus  de  Pfettemberg  , Depufatus  Diftriduum 
Afcherodenfis  Se  Ncrfffenfis. 

CL.  S.J  Gotthardus  Erneftus  de  Budberg,  Depufatus  Diftriduum.  Neu- 
gutenfis  Se  Baldonenfis. 

(L.  S.)  Gerhardus  Wilhelmus  Nagell , Diftridüs  Aïïfchwangenfis  De- 
putatus. 

CL.  S.)  Petrus  Kofchkull , Zabelcnfis  Diftridüs  Dcputatus. 

(L.  S.)  Alexander  Fridcricus  KorfF,  Dcputatus  Seelburgenfis. 

(L.  S.)  Chriftophorus  Gidccm  Manteuffd  dhftus  Sziige  Députants  Seel- 
burgenfis. 

(L.  S.)  Gebhardus  Joannes  Keyferïmg , Députants  Diitridu»  Dürbenfis 
& Grambfenfis.  ‘ 

(L.  S.)  Joannes  FromhoW  Bufriar,  Députants Durbcnfis  A Grambfenfis. 

(L.  S.)  Nicolaus  Korff»  Députât  us  Diftridüs  HaCenpoteafîs. 

(XVI.)  Accufations  portées  contre  le  Confeil  faprime 
i eetufe  de  ïEUétien, 


PRopofuerunt  judicialiter  Generofi  ïnftigatores  Regni  Se  Hagni  Ducatus 
Lithnani*  pro mtmere officiorttm  fnorum  agentes  Adores,  in  St  contra 
Generofos  Henricum  Chriftianum  de  Brinckcn  l.andhoffmeiftcrum , Joan- 
nem  Henrrmum  Keyfêrimg  Cancellanuni,  ConfiTrarios  fupremos  Curlandi* 
Sc  Semigallia: , nec  non  Generofum  Cafimirum  Chriftophonim  Bracke! , ci- 
tatos  pro  eo  : Quia  ipfi  non  contenti , quod  contra  pada  publica  fubjedio- 
ms  horum  Ducatuum  cum  Screnifftmo  Dtvte  memorw  Sigismundo  Augufto 
Rege  Polonis  anno  M.  D.  LXI.  inita  , & contra  juramenrum  fidelitatis 
fur  faces  Rcgke  Majeftati  & Reipublics  prsftitum,  & contra  refcripra  ac 
inhibiriones  Sacrac  Régis  Majeftatis. , fibï  légitimé  intimaras  armo  proxrmé 
præterito  M.  D.  CCXXVI.  tenter*  elediortem  fibi  Dftcis  , vivente  Illus- 
* triflîmo 
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mfiRmo  Ferdinando  Duce  horurn  Ducatuam  ufurpavcrinr  ic  eandern  pro-  De  la 
«novcrmt , ifflo  primarii  8c  principales  aurores  hu  jus  ifliciti  a dus  exftiterint , Polo- 
licet  jam  ex  mfcanria  eorurmKrr»  G.  fnftieitorum  modfernorum  pro  hoc  terne-  0NE- 
rario  atriu  ad  judicia  Sacrx  Régis  Majeltaris , Refaticmum  propriarum  citât* 
fui  frêne  8c  ibidem  convictt  lint,  8c  non  nrfi  ob  f-pem  refipifeenris  de  perfo- 
nis  & bonis  eorum  esecutio  p.-rnarum  hue  trique  dilata  eflër,  abutenao  hac 
Clemenna  S.  R.  IVtajefiatis  8t  Reipublicar,  fpc  impunitaris  duâri , jam  pofï 
ktam  in  Commis  Generalibus  Grodnenfibus  legeffl  , iterum  Plcudo-dedo 
fuo  Mauritio  Comiti  Saxoms  non  modo  adhxferunt  ipfîmet , fed  8c  altos 
Bucatuum  Mobiles  in  fmim  perverfum  & remerarium  fenfum  8c  afli-ftentiain 
Pfèudo-cle£k>  pertraxerunt,  rebelliterque  contra  Sacram  Regiam  Ma  je  Harem 
procefTerunt , jura  Sacra  Rcgix*  Majeflatis  8c  Keipublicae  in  cordent  Duc*. 
tus  habita  perturbarunt , pacem  & fècuriratem  publicam  ac  mnquiHiratcrfT 
Rctpnblicae  ac  horum  Dücatum  turbare  non  definunt  , quo  fuo  temerarior 
aafn  rebellet  juribus  Reipubïïcx , ac  fcgis  per  memoraram  couffirmionem 
Grodnenfêm  latar  infraftores  exriterunr,  mandatis  eriam  Judicii  prsfênris  nort 
obtemperarum , iswotercenrialefque  literas , * judicio  prxfenri  ComrnifTorii- 
là  transmifTas , in  Diffriétibus  & Parodtüs  pubficare  & ccmventum  Pnbücorrr, 
kt  elufionem  Commiffionts  indicere  ncgtexerunr,  cointclligenrias  cum  erter- 
ms  pradicanint  , & ab  iis  non  cefîârunt  nec  ceflîmt , pœnasqne  criminis 
kef*  Majeflatis  8c  PerdueHioms  tanquam  fautons,  coqperatores  8c  affiften* 
tes  imo  uti  aurores  in  fe  traxertmr , petierunrquc  iidem  G.  Infligatores 
Reg  ni  8c  Magot  Ducatus  Lithuanix  de  perfonis  Sr  bonis  eorum  , casdem 
pœnas  Criminales  perduelfionis , conftirurione  Grodnenfi  inrerpofitas  Jt  alias 
quam  fèverifltmas  decerni , exfttndi  8c  irrogari. 

In  termino  ex  innorelccntris , partibus , Gcnerofis  Fnftigatoribus  Regni  8c 
Maeni  Ducatus  Lrrhuaniæ  per  Nobilem  Michaëlem  Naerochtlri,  citaris  per- 
fonaliter , comparentibus , arque  Copias  libelli  feu  propofirionis  concedit  fibi 
petentibus.  ' 

Nos  Commiffâni  Sacra:  Regfx  Majeftaris  8c  Reipnblicx,  adaffê&atio- 
ntnt  citatorum  ipfîs  Copias  libelli  fupradi&i  conceffiraur  pro  die  c raffina 
cum  termini  confervarione. 

(XVII.)  Accufation  au  nom  du  "Duc  contre  Us  ConfeilUrs 
par  raport  à fes  biens  & diverfes  interventions. 

INter  G.  Inftigatores  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuanix  Adores  8c  G. 

Confiliarios  fupremos  citâtes.  Cum  Partes  , ut  fupra  , comparaiflënt, 
arque  ckati  allcgaflènt  , quod  addîri  antea  fpfis  Patroni  abfque  compulforia* 

Hbus  patrocwiiiam  & afïiftentiam  hac  in  eau  fa  prsftare  nolint  ; ideo  ad  ipfbs 
eompulioriales  extradi  8c  ad  confêrendum  cum  ipfis  dtlationem  competenrem 
eoncedi  fibi  petentibus. 

Intcrveuientibus  ad  eandem  caufàm  Gcnerofis  Plerripotentibus  IHuftrifümi 

Eceeee  } Du- 
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Ducis  Curlandu  8c  Semigallii  Ferdinandi , in  rem  ejusdem  Illuftritati*  1- 
eentes  , & contra  Generofos  Joannem  Henricum  Keyferling  Cancellariutn 
norum  Ducatuum,  8c  Cafimirum  Chriftophorum  Brackel,  pro  eo:  primé. 
Quia  Generofi , Canccllarius  & Brackel  , fummas  fuas  in  prifeduris  Du- 
calibus hirenres  in  Celfiflimam  Duciflam  tranftulerint,  eidemque  prifedu- 
ras  Ducales,  Suhrs,  Jacobshoff  6c  Deguhncn  in  pofleflionem  realem,  pri- 
vata  autoritate  contra  mhibitiones  S.  R.  Majeftatis,  tradiderint,  itaque  lup- 
plicant  G.  Plenipotentes  ut  fecundum  inhibitionem  6c  contraventionem  com- 
miflàm  fummis  prx-fatis  abjudicentur,  duplum  acceptât  pecuniae  folvant,  & 
præfeduras  Illuftriflîmo  Duci  reftituant.  Secundo,  Quia  prxfàri  Generofi 
citati  fylvas  Ducales  & arcem  Mittavienfcm  fpoliavcrunt , & ex  lignas  Du- 
calibus  lapidibufque  , ex  arce  de  fado  avulfis,  fibi  domos  fuas  ftruxerunt, 
& teda  earum  xdium  etiam  lapidibus  Ducalibus  avulfis  texerunt , imo  Ge- 
nerofus  de  Brackel  Scalam  igregiam  lapide  fculpto  exfirudam,  qui  inhabi- 
tationem  arcis  afcendebatur  deftruxit  & pro  fundamento  extruendi  Domus 
fui  ufus  eft  , G.  Canccllarius  fiilcra  lapide  fculpto  in  arce  extnida  des- 
truxit  & pro  fundamento  Domus  fui  contulit;  Cum  igitur  Damum  arci 
Ducali  tam  frivolè  illatum  ab  iis  rçparari  non  pofiît , petunt  G.  Plenipotentes, 
ut  eorum  ides. ex  fylvis  6c  tmrerialibus  Ducalibus,  etiam  calce  Ducali,  ex- 
trudæ,  Illuftriflîmo  Duci  adjudicentur.  Tertio,  Quia  G.  Canccllarius  fo- 
lus  fylvam  Ducalem  ad  prifeduram  Hoffzumbergen  fitam,  totaliter  fpolia- 
vit,  ligna  majora  five  trabes  excidit  & pro  pecunia  parafa  vendidit,  hinc 
pro  hoc  damno  iUuftriflimus  Dux  decem  millia  Imperialium  pntendit  fibi 
refundi  & exfolvi.  40.  Quod  Generofus  Landhoffmeifterus , & G.  Can- 
cellarius  fimul,  in  Oeconomicis  peflimè  difpofuerint , prileduras  Ducale* 
viliori  prttio  quam  debuiflent  ahis  in  arenaas  conceflêrint  ; petunt  itaque 
Generofi  Plenipotentes  , ut  h*  Prifeduri  per  G.  Capitaneum  Majorem 
Offemberg  & G.  Subjudicem  Haudring  inquirantur , & ut  lUuftriflîmo 
Duci  iidem  reditus , quos  prifeduri  prxfati  plus  quotannis  ferre  potue- 
runt,  vel  à Confiliariis  fuperioribus , vel  1 poflefloribus,  exfolvantiir  : Pri- 
feduri autem  inquirendi  funt  EckhofFken,.  Brandenburg,  Pankelhoff  & 
Autzen.  5®.  Quia  autem  G.  Confiliarii  fuperiores  cum  reditîbus  peflimè 
difpofucrunt  , fupplicant  G.  Plenipotentes  , & fummam  ex  calculatione  11- 
luftrium  & magnificorum  calculatorum  , culpa  eorum,  refultaotem,  item 
id,  quod  nullo  jure  acceperunt  & appropriaverunt , paratifîïma  pecunia  ex- 
folvere  teneantur , & pro  tam  iniqua  & legi  contraria  difpofitionc  mulda 
graviori  condemnentur  in  inftanti. 

Intervenientibus  quoque  ad  eandem  caufam  Generofis  Adamo  Kofciufzko 
Obcrburggrabio  8c  Confilario  fupremoCnrlandii , Friderico  Georgio  Radz- 
Jci,  6c  Adamo  Buchholt  , Capitaneo  adverfus  Generofum  de  Brackel  pro- 
ponentibus  ex  eo.  Quia  G.  Cnriftophorus  de  Brackel , uti  quondam  pri- 
tenfus  Deputatus  Generofi  Ordinis  Equeftris  in  Poloniam , minimè  veritus 
pocnas  legum,  adverfus  recalcitratores  Juribus  Regni  Polonii,  feditionis  mo- 
tores  ac  convellendorum  Jurium  fomematores , 6c  ac  fi  famofiflimo  libello 
- •"!  TTsi  : ' ' :,l  A ‘‘  cir- 
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circum  fcriptores,  rigorofiffiimè  ftatutas  , imo  in  vilipendium  earundem  le-  Da  la 
gum,  & evcrlionem  Tlatus  publici,  aufus  eft,  temereque  præfumpfit  in  con-  Polo- 
venticulo  Nobilitatis  extraordinario  hic  Mittavi*  anno  proxime  praeterito  GNï< 
lyatf.  die  z6  Junii,  legibus  Regni  vetito,  ac  refcripto  S.  R.  Majefhtis  & 
Reipublic*  in  ordine  aaeligendum  proprio  motu  fuo  aliutn  Ducem  Curlan- 
dise  8c  Semigalli*  fâcerc  motiva , relationefque  noxiis  fraudibus  ac  molimini- 
bus  repletas  adducere , Gencrofam  nobilitatem  finiftrè  informare  , punôa  in 
numéro  fex  mutationis  ftatus  futurique  mali  evcntus  général*  nobilitati  pro- 
ponere,  & ac  fi  foribus  Curlandids  imminens  periculum  extiterit,  convul- 
fivè  explicare  , ad  feditionem  Generofam  Nobilitatem  concitare  , & , ad 
contrariant  Juribus  Majeftaticis  & Reipublic*  eteâionem  Ducis  Curlandici 
animare , Generofum  Comitem  Mauritium  in  futurum  Ducem  Curlandi* 

& Semigalli*  Gcnerolâe  Nobilitati  commendare , ex  poft  praeconcepto  quo- 
dam  rancore  8c  malevolentia  erga  Generolos  Delatores  praehabita  , eosdeiu 
verbis  calumniofiftimis,  honorem  & integram  famam  denigrantibus , judicia- 
liter  declarandis  , afficere  , ac  in  proftitutionem  eorumdem  plurima  irrealia 
proferre  , General*  Nobilitati  odio  & periculo  vit*  exponere  aliasque  per- 
multas  calumnias  ac  inconvenientias  fcripto  , permodum  libelli  pasquinatici 
notatas  inferre  pr*fumfit  ; Proinde  Generofi  Inftigatores  Regni  8c  Magni 
Ducatus  Lithuarti*  fuo  cum  delatore  8c  aftoribus,  recurrendo  ad  jus  publi- 
cum , poenas  criminalcs  inde  déméritas  , legibus  Regni  (tatutas , fuper  eo- 
dem  citato  extendi  petentibus. 

Interveniente  itidem  ad  eandem  caufam  Generolb  Pliilippo  Henrico  Hahn 
Land-Marefchalcos&Confiliario  fupremo  contra  generolos  ciratos  proponert- 
te  ex  eo:  Qualiter  Illuftrilfimus  Curlandi*  & Semigalli*  Dux  poft  fata  ge- 
nerofi olim  de  Brûggen  Land-Marefchalci  8c  fupremi  Confiliarii  , vacante 
adhuc  cjusdem  funftione  , inter venientem  ftatim  in  locum  ejusdem  Lan d- 
Marefchalci  defuncli  conftituerit  , & litteris  fuis  de  Dato  Gedani  die  ij 
menfis  Junii  anno  Domini  1717.  notatis  , manu  fua  propria  fubfcriptis  & 
figillo  munitis,  ordinaverit  , hoc  fafto  intervenientem  cceteris  tribus  Con- 
filiariis  fupremis  prxfentaverit  , ac  ut  juramentum  reciperent , poflulaverit , 

& quamvis  Generofus  Oberburggrabius  vifis  litteris  raliter  reprâduétis , in- 
ftanti*  inter venientis  annuerit  , cceteri  tamen  duo  G.  Confiliarii  fupremi , 
fcilicet  Landhoffneifteras  8c  Cancellarius  id  retraftarunt,  ac  in  cancravcrt- 
tionem  & convulfionem  conftitutionis  novell*  Regni  anni  xyi6.  qua  me* 
diantt  Celfiflimo  Duci  falv*  per  omnia  jura  polfefliones  & p'*rogativ*  ro- 
fervat*  funt  , & omnia  attemata  contra  inhibitiones  , mandata  8c  Rclcripta 
S.  R.  Majeftatis , fignanter  indebitè  ufurpati  ultimi  conventiculi  cum  omni- 
bus Aftibus  , calfata  extiterunt  , Generofum  de  Brackel  in  Marefchalcum 
nominarunt , privata  autorirate  elegerunt  , juramentumque  ab  eo  receoerunt, 
qtto  faâo  jura  8c  coaftitutiones  Regni  convulferunt , Illuftrifltmo  Duci  ré- 
méré fcfqoppofuerunt;  ideo  eandem  inrerventionem  admirti,  pro  cfflivulfiooe 
Legis  prrnas  decemi  , Lleftionem  Generofi  Brjckel  uti  nuilam  8c  frivolam 
efle  declarari,  & ex  aûis  eliminari  maodari,  ab  hoc  ofikio  Generofum  Brac- 
kel 
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kel  amoveri , intervenientem  circa  oSieium  Land-Marefchaki  manuterveri  & 
confcrvari , in  damnis  litisqne  expcnils  caufatis  Si  caufendis  generolbs  cita— 
tos  condemnari , petentc. 

Quarum  interventionum  citati  copias  petierunr. 

Nos  Comniilïarii  Sacras  Régi*  Majeftaris  Si  Reipublic* , fi  quidem  crta- 
ù allegant  , quod  addicti  ipfis  antca  Patronj  & Defenfores  abfque  Compul- 
forialibus  hac  in  caufa  patrucinium  fuutn  dcnegent  ; idfo  compulforiaks  iit- 
teras  ad  eosdcm  dctcnforcs , Patronos  & Advocatos , ut  pote  Nobiles  Zicgen- 
born,  Vierhuff,  HeTpe,  Metz,  & Lange  ex  Cancellaria  noflra  extradendas 
cOTc  cenfuinaus  , Si  precifis  omnibus  ultcrioribus  dilatiombjjs  , terminutti 
ad  refpondeudum , fub  fuccubitione  in  cauf»  peremptorium  Partibus  pro  die 
Lbbarhi  proximo  pnefigionis.  Quoad  tnterventioccs  ad  C«ufam  prxfentem 
facras  , carumdem  commun]  cationem  citât*  parti  pro  codera  termino  con- 
cellimus  ac  infuper  futRcientiorem  coroportationem  Documentorum  ultra  ea, 
quæ  jam  Generofus  Marefchakus  à geoerofo  Lqueftrj  Ordioe  comporcavit , 
vu  pote  litterarujn  Univerfalium  pro  conveaticutis , IoftruCtionuHi , Si  om- 
nium aliarum  Scripturarum  Correfpoodeotiarjuaîi  , ad  Pfeudo- dcctioncm 
fpciSantium  , ncceflâriam  eflè  adinvenimus , comportareque  pro  Die  Vene- 
ris  ptoximi:  futur  a citatis  ingungimus. 

(XVIII.)  ‘Décret  d'AmniJîie. 


IN  termino  ad  refpoadendum  G.  Confiliariis  fupremis,  in  caufa  G.  rnfli- 
gatoruxn  Rcgni  & Magm  Ducatus  Lithuani*  A et  or  uni  contra  ipfos 
in  (lient  a,  conlervato,  in  diem  hodiernum  incidente , cumiidem,  G.  Infli- 
gatores  Regni  &:  Magni  Ducatus  Lithuani*  per  Nobilem  Michaclcm  Na- 
grodzki  , citati  vero  G.  Supretni  ConfiUarii,  ut  pote  Henricus  Chriftia- 
uus  de  Brincken  Laodhoffmeifterus  & Joannes  Henricus  Keyferling  Can- 
cellarius  , atque  G.  Cafimirus  Chriilophorus  Brackel  , uni  cum  additis 
fuis  Defenforibus  , companaiffent , atque  fatisfacicndo  anteriori  Decreto 
xtoflro,  varia  litteratoria  Documenta  & litteras  correfpondentiaks , ad  Pfeu- 
do-eketionem  fpeftantes  , comporta (Tent  , Generofiquc  , Marefchakus  ac 
Deputati  Equeftris  Ordinis , pro  ipfis  ac  profe  , ut  generaJem  illis  Am- 
æftiam  conccderetnus , inilantum  huilent , Si  eo  nomine  fupplicaffent , in- 
«rvenientes  quoque  fupra  in  Pooceffu  expretfi  comparuiflent. 

Nos  Commillarü  Sacr*  Régi*  Majcftatis  & Rei public*,  auditis  & benè 
perpenfis  Partium  controverfiis,  licet  qutdem  citati  , nullum  jus  eligendi 
fii.i  Ducetn  in  Cafutn  fleriUum  fâcorum  IlluftritTuni  Ferdinandi  Ducis  ha- 
.beotes , contra  Paâa  fubjeéiiorus  & incorporationis  horum  Ducatuum  Regno 
PoloDÛe  Magnoquc  Ducatui  Lithuani*  Si  contra  juramentum  quo  fe  an- 
lece flores  coruna  modernolque  citatos  eidem  Sacr*  Rcgix  Majefiati  Si 
Regno  Poloni*  Magnoquc  Ducatui  Lithuani* , intali  cafu  fuprctnum  Si 
iouBcdwtunj  Dwwiûum , ac  utjle  horum  Ducatuum  recognofcere  Sc  habere 
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fubmilcrunt  & obftrinxcrunt  proceflerint , dum  ad  eligtndum  Comitem  Mau. 
ritium  ComitioLa  difiridibus  indixerunt  , candcmque  clcdionem  promove- 
runt  , delegatum  à S.  R.  Majeffote  cura  litreris  mlubitoriis  rementera  , ne 
ad  eam  accédèrent  , non  attenderunt  , cirnque  uti  primores  hujus  Provin- 
ci*  non  irapediverunt  Si  de  fado  eandcm  perfecerunt , pndicium  Coms- 
tcm  Mauritium  in  Ducem  elegerunt , atque  poft  Icpcm  Conftirutione  Grod- 
nenfi  latara  , iterum  eâ  non  attenta , hanc  Picudo-cledionera , mdidis  No- 
bilitati  conventibus  ratificari  Si  confirmari  procurarunt  , atque  huic  Pfoudo 
eleclo , qui  pro  hofte  Reipublic*  declaratus  eft  , temerc  adheferunt  , atRs- 
tentiamque  illi  praebuerunt  quibus  illiçitis  proceflibus  fie  attentaris  jura  S. 
R.  Majcllatis  fie  Reipublic*  , Padaque  fubjectionis  fie  incorporât ionia. 
Formulant  Regiminis  ac  novellam  legem  > violarunt  ex  indeque  jure  meri- 
to  Poertam  in  Conftitutione  Grodnenfi  vallatam  in  fè  traxerunt  fie  eidem 
fuccubuerunt  nihilomninus  vifa  efFediva  per  illos  Conftitutionis  Grodnen» 
fis  executionc , Se  ad  mentem  S.  R.  Maj.  &:  Reipublic*  applicatione , tum 
attenta  fupplici  inftantia  Statuum  Curlandi*  pro  illis  fada  , qui  infimul  8e 
in  communi  cum  iisdem  fupremis  Confiliariis  fe  exceflifle  agnofeunt,  &tam 
fibt,  quam  illis  Amnefliam  Gcr.cralcm  hoc  in  pundo  concedi  fubmiflîflime. 
fupplicant  , fie  quia  nullam  exteris  pro  raanutentionc  hujus  Pfêudo-elcdio- 
nis , & alia  factione  prxjudiciofa  juribns  Maj.  fie  Reipubl.  fuper  ho fee 
Ducatus  hjbitis,  correipondcnnam  habent  vel  habebunt , j urimento  id  ipfum 
comprobaturos  fe  ofîerunt.  Ideo  hanc  Amneftiam  , quantum  ex  nobis  eft, 
concedendam  efTc  duximus , fie  ut  à S.  R.  Majcftate  fie  Rcpubl.  approbe* 
tur.,  piocurabimus , ab  adioneque  prxfenter  Generorum  Inftigatorum  Regns 
fie  Magni  Ducatus  Lithanrie  eosdem  Generofos  Confiliarios  fie  univertom 
Nobilitarera  , quoad  attentata  Pfeudo-eledionfs , liberamus  , prrtrio  ramen 
eorundem  Citatorum  juramento  in  hanc  Rot harn  pnOando  : Egot  N.  Ju- 
xo  Deo  omnipotenti  in  fonda  Trinitate  uni  , quia  nullas  correfpondentiis 
eum  externis  pro  manutentions  Pfeudo-clediorvis  Comitis  Maurrtii  vel  alte1- 
rius  cujtufpiam  Ducis  Curlandici  promorionis , habeo  ncc  habebo , nihil- 
que  in  detrimentum  Jurium  S.  R.  Majcllatis  fie  Reipubl.  in  hos  Ducatus 
habkorum  cum  externis  pradicabo  , fie  me  Deus  adjuvet  8c  fandum  ejus 
verbum.  Intcrvemionibus  Indiccntium  falvis,  pro  ut  de  jure,  manenribns. 
QuoJ  quidem  juramentnm  citari  , errdis  duobus  dexrerarum  manuum  ad 
fidera  digitis,  in  facie  Judicii  noftri  Commiiliorialis  priftiterunt. 

* • , i.  i ’ "i  ^ 

(XIXJ  Continuation  de  l'accufation  contre  le  Confeil  fuprème 
par  raport  aux  Biens  du  ‘Duc. 

• . I * i H'  * . .1 

INter  Generofos  TnfHgatores  Regni  fie  Magni  Ducatus  Lithuani*  ex  <fc- 
latione  IIluflritTtmi  Ferdinand),  in  Lhronia  Curlandi*  fie Setnigallic Du- 
cis  , agentes  adores  ab  una  , atque  Generofos  Henricam’  ChrifHanum  de 
Brincken  Landhoffmcifierum , Joanncm  Henricum  Kcyferling  CancellBriuffi , 
Tome  I.  Ffffff  Ada* 
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Adamum  Cafimirum  Kofciufzke  Oberburggrabium  , G.  Cafimirum  Chris- 
tophorum  Brackel , prxrcnfum  Land-Marcfchalcum  , & fucceflores  Gene- 
rofi  olim  Braggen  Land-Marefchalci  , citatos  pane  ex  altéra  , partibus 
Gencrofis  Indigatoribus  Regm  & Magni  Ducatus  Lithuaniae  per  Nobilein 
Antonium  Czefzkicwicz  , Hludrillimo  Duce  ner  Gener.  Hahn  & Nobilem 
Radzki  Plenipotentes  , citatis  per  nobiles  VicrhufF  & Lange,  fuccelforibus 
Bruggen  , per  G.  Wilhdmum  Grothus  , Gcnerofo  Kofciufzko  perlonaliter 
«omparcntibus. 

Et  aftorca  parte  ex  propofitione  fiu  proponente  pcrfonalemqile  Compa- 
ritionem  G.  citatomm  urgente  Gençrofo  vero  Adamo  Kofciufzko  addi  libi 
defenlorem  Nobilem  Hartmann  petente.  Pcopofitionis  vero  ténor  ed  ejus- 
modi  : G.  Indigatorcs  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuanix  ex  delatione 
Ccllillimi  Ferdinandt  Curlandix  & Semigallix  Ducis  agentes  , reaffumSndo 
anteriorem  propolinonem  fuam  eamque  melioamdo  propofuerunt  contra 
G.  fupremos  Confiliarios  in  eo  : Quia  ipfi  in  contrarium  Ofticiorum  fuo- 
rum  , Juriumque  publicorum  convulfioncm  au(i  funt  & prxfumpferunt , 
quam  plurima  Damna  , documentis  judicialiterproduâis  deducenda  , Do- 
raui  Ducali  inferre  , in  rebus  ceconomicis  peflime  difponere  , fummas  va- 
rias , ad  Came  ram  Ducalem  fpeôantes  libi  appropriare  , rationes  fie  rediti- 
bus  Ducalibus  judo  tempore  non  percipere  , Prxfefluras  Ducales  variis 
perfonis  , ex  amicitia  & ob  dona  , viliori  pretio  & l'ere  pro  dimidia  fumma 
arendare  , vel  abfque  importatione  fummarum  ad  Cameram  easdem  in  Aren- 
dam  mittere  , tum  ex  omnibus  exfolutis  fummis  exfolutorum  falariorum  fc 
debitorum  maximas  fummas  participai  , & quafi  tota  Salaria  Sc  débita  ex 
folvifTent  , Celfitiirmim  Duccm  fallere  , Quxdore  Langenbein  proventuum 
Ducalium  damnificatori  connivendo  rationes  ab  ipfo  per  longuro  temporis 
fpatium  recipere  neglererunr  , ex  indeque  Culpam  latam  detrimento  pro- 
ventuum Ducalium  commiferunt  , fummasque  notabiles  in  Regeftro  Do- 
minorum  Calcuiatorum  notatas  , ad  folvendum  CelfnVimo  Duci  actori  de- 
bent,  arcem  Mittavienftm  Sylvasquc  Ducales,  p; xfertim Generofus Cancel- 
lariusfk  Brackel  fpoliaverunt , & ex  Lignis  Ducalibus  lapidibusque  ’coftis  8c 
fculptilibus , ex  Arce  de  fatto  avulfis,  libi  domos  fuas  druxerunt,  adifica- 
runt  , fi  teida  earum  ædium  etiam  tegulis  Ducalibus  avulfis  texerunt,  imo 
Generofus  de  Brackel  fcalam  xgregiam  lapide  exfculpto  extruûam  , qua 
in  habitationem  arcis  adfcendebatur  , dextruxit  & pro  fundamento  extruen- 
dx  Domus  fux  contulit , & quamvis  idem  Gcn.  Brackel , quâ  Capitaneus 
Major  juramentum  fidelitatis  prxditerit  , nihilominus  tamen  in  contrarium 
juramenti  fui  advtrfus  Celfiflimi  Ducis  negntia  geffit  , eundemque  variis 
injuriis  affecit  , & contra  eundem  machinatus  ed  , prout  citationes  & da- 
tus  caufx  ex  Indantià  Cclfiffimi  Ducis,  contra  eundem  eraanatx,  enarrant , 
armamentario  Ducali  defpoliato  bombardas  Mauritio  Comiti  extradidit  ; ac 
reliqui  Coniîliarii  , tam  bombardas  , quam  tormenta  extradiderunt  ; Res- 
cripta  fc  mandata  S.  R.  Majedatis  ad  mdamiam  Celfitlimi  Ducis  cmanara, 
quara  plurima  convulferunt  , & iisdem  multoties  contravenerunt  , Officiis- 
• . - ■ nT!'  -,i  que 
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que  fuisabufi  funt  ; notabilcs  fummas  Celfiflimum  Duccm  concementes  fuppres-  De  la 
feront;  & quidcm  Generofus  Cancellarius  Domum  Ducalcm  in  quam  plurimis  Polo- 
equis,  canibus,  cupro,  nummis,  aliisque  rebus  mobilibui , Ipoliavit,  Do-  one.. 
mum  Typographi  indcbitè  occupavit  & fibi  appropriavit  Kmcthones  Du- 
cales magnx  llaturx  pro  militibus  Pruflis  vendidit , idque  contra  publicam 
S.  R.  Majeftatis  8c  Reipub.  prohibitionem  , ex  filigine  ab  extraneis  cum 
maximo  omnium  urbium  detrtmento  recepto  magnum  fibi  comparavit  lu- 
crum  , reliante  corTefpondentià  cum  Qui  (dore  Langenbein  remoto  habitâ, 
ipfeque  folus  G.  Cancellarius  Svlvam  Ducalem  ad  Prxfecturam  Hoffzum- 
bergen  firam  totaliter  fpoliavit , ligna  majora  five  trabes  excidit  & propecu- 
nia  parata  vendidit  , quod  damnum  totaliter  illatum  Celfiffimu  Dux  i oooo 
Imperalium  Thalcrorum  fibi  taxat  & xftimat.  Generofus  vero  Kofciusko 
Oberburggrabius  fummam  ex  calcubtione  Dominorum  Calculatorum  de- 
duclam  fibi  rctinuit.  Pariter  quoque  Generoft  fucce (Tores  olim  Gcnerofi  de 
Bruggen  , Land-Marefchalci  fummam  ex  calculationc  Dominorum  Catcula- 
torum  ad  folvcndum  debitum  nullo  jure  rctinuerunt.  Aliaque  permulta 
damna  & inconvenientias  probandas  intulerunt.  Sique  omnes  Generofi  . 
Confiliarii  Supremi  , prxcipuc  LandhofFmeifterus  & Cancellarius  , fitienti- 
bus  juftitiam  , eamdem  , obliti  timoris  Dci  & juramenti  fui  fuper  Officiis 
prxftiti  pro  jure  8c  confcientia  multis  perfonis  non  adminiftrarunt  ; mifera- 
bilibus  perfonis  viduis  & Orphanis  ex  Officiis  fuis  non  fubvenerunt  ; con- 
tra jura  Patrix  procéderont  , eaque  multotics  convulfcrunt , fentenrins  legi- 
bus  contrarias  tulcrunt  ; appcllarione  ad  judicia  S.  R.  Majeftatis  rclationùm 
propi  iarum  agravaminofis  fententiis  interpolitas  , non  admiferunr  , ex  inde- 
que  Damna  quam  plurima  multis  perfonis  intulerunt  ; corruptionibus  in- 
lix  feront  , ac  fummas  notabiles , in  vim  corroptionis  pro  lucrandis  caufis 
oblaras , ab  utrisque  partibus  recipere  non  erobuerunt.  Pariter  quoque  pro 
Officiis  & Capitancatibus  collatis  fummas  perceperunt  , non  ramen  eadem 
Officia  contulcrunr  , ncc  fummas  acceptas  poft  collationcm  Officiorum  res- 
titueront, imo  easdem  in  hue  usque  rctinuerunt;  contra  prohibitionem  Ju- 
rium  Curlandix  & Semigallix  perfonis  alienx  Religionis  Officia  publics  dis- 
tiibuerunt  , aliasque  maximas  inconvenientias  commifcrunt  ; nec  non  liante 
& pendente  lue  in  judicio  prxfchti  Commilforiali  S.  R.  Majeftatis  & Rei- 
publ.  agitata  , Pifcaturas  uni  cum  Pifcatoribus  fibi  appropriamnr  , 5c  loco 
pifeium  recipiendorum  totum  proventum  de  iisdem  Pifcaturis  , ad  Cameram 
pendi  folitum  , fibi  ipfis,  modo  fpolii , contulerunt , taliterque  fpolium  pen- 
dente lite  commiferunt,  Celfiflimum  Ducem  poffeflionc  privarunt.  Qitaprop- 
ter  tam  ob  crimen  peculatus  , quam  5c  alia  crimina,  modo  quo  fupra  com- 
miffa  , eosdem  Generofos  Confiliarios  pro  qualitate  déliai  puniri  , Officiis 
fuis  privari  ad  fatisfaciendum  8c  compenfandum  in  fummis , ex  Calcule  Ca- 
merx  Celfiffimi  Duci  provemenribus  , una  cum  provifionibus  , ftringi  8c 
ccmoel'i,  tum  fumm.m  per  nobilcm  Langenbein  Qitxftorem  remotum  Illus- 
triinmo  Duci  fuppredam  , ex  quo  is  idem  Quxftor  non  fit  folvendo,  folvi 
decerni , dumos  ex  • materialibus  5c  lignis  Ducalibus  extruchi  & exxdifi- 
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catas  CclfilTimo  a&ori  adjudicari  , in  daranis  litisquc  expenlis  condemnari 
iliaque,  qux  de  jure  venerint,  ftatui,  decerni  & fententiar*. 

Nos  Commiflarii  S.  R.  Majeftatis  & Reipub.  neceflàriam  efle  compari- 
tioncm  citatorum  adinvcmmus,  eisque,  pro  die  craftina  perfonaiiter  compa- 
rere  mandamus  ; Generofo  vero  Adamo  Kofciufzko,  nobilem  Hartmann  in 
defênforem  addimus  , & Compulforiales  ex  Cancellaria  noftra  extradi  per- 
mittimus  , terminumque  pro  die  craftina  Partibus  confervamus  perempto- 
rium.  Aftum  Mittavix,  die  ao  Noverobris  1717. 

Inter  G.  Inftigatores  Regni  & Magni  Ducatus  Lirhuanix  ex  delationc 
IUuftriffîmi  Ferdinandi  Curlandix  & Stmigallix  Ducis  , agentes  actores  ab 
uni  , atque  G.  Supremos  Conftliarios  citatos  parte  ex  altéra  , partibus  ut 
pote  G.  Inftigatoribus  per  nobilem  Antonium  Czefzkiewicz  , llluftrilUmo 
Duce  per  generofum  & nobilem  Hahn  & Radizkt  Plenipotentiarios  fuos, 
citatis  G.  Conlîliariis  perfonaiiter  comparcntibus.  Et  actorea  parte  propo- 
litionem  fuam  reaffumente  tum  & gravamina  à G.  Eq.  Ordine  per  G.  Hen- 
ricum-Joannem  à Meerfcld  , Marefchalcum  ejusdem  Eq.  Ordinis  porte  cia 
. producente  8c  perlegente. 

Intervenientibus  ad  caufâtn  prxfentem  G.  Philippo-Henrico  Hahn  per- 
fonaiiter, G.  Adamo  Kofciufzko  ibidem  perfonaiiter , G.  Ernefto  Frumnol- 
do  ab  Offen  Sacken,  Capitaneo  Duibenli  itidem  perfonaiiter,  G.  Alexandre 
Pleszewski  , CommifTario  ferm.  Principis  Regii  Jacobi  & generofo  Brun- 
now,  tum  8c  Nobili  Wilhelmo  Brabender  Confiliario  Aulx  Berolinenfis  ejus- 
que  conforte  per  Nobilem  Antonium  Czelzkicwicz,  nobili  & erudito  Sar- 
torio  perfonaiiter. 

Et  citata  parte  communicationem  produâorum  à parte  actorea  Inftrumen- 
torum  & Documentorum  concedi  fibi  petente. 

Nos  Commiflarii  S.  R.  Majeftatis  8c  Reip.  expetitam  communicationem 
productorum  Docymentorum  & Inftrumemorum  citatx  parti  concedimus, 
ic  terminum  pro  die  fabbathi  proximè  future  confervamus  peremptorium. 

Aftum  Mi  ta  vis  die  zz  Novembris,  Anne  1717. 

Inter  Generofos  Inftigatores  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuanix  ex  de- 
latione  Illuftriftimi  Ferdinandi  Ducis  Curlandix  8c  Semigallix  agentes  adores 
ib  una  atque  Generofos  Confîliarios  fupremos  citatos  parte  ex  altéra , partibus, 
aéèorea  8c  citata , tum  & intervenientibus , ut  fupra , comparentibus. 

Et  quidem  Generofis  Inftigatonbus  ex  delatiooe  Illuftriftimi  Ducis  propo- 
Stioncm  fuam  reifluimntibus.  . 

Generofis  vero  ConGliariis  , Landhoffmeiftero  , Cancellario  & Braekel 
ta  feripto  fè  juftificanribus. 

Generofo  quoque  Kofciufzko  fuo  pro  intereffe  refponfionem  in  feripto 
producente  ; 8c  demum  intervenientibus  fuas  quoque  propofitiones  propo- 
nentibus  & interventiones  fuas  promoventibus. 

Generafis  quoque  Ioftigacoribus  ad  réfpotvdendum  Generofis  Confiliariis 
• ' re-  ' 
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replicantibus  , & inquiGtiones  edu&as  contra  Generofos  Confiliarios  fupre- 
tooi  reponentibus.  • 

Nos  Cansmiflàrii  S-  R.  Majeftatis  & Reip,  port  partium  controvtrftas 
caufàm  prxicntem  ad  feriam  quartam  proximè  furunm  diftulimus  , inquift- 
tionesque  repofitas  retinuimus  , atque  noviter  produdorum  Doctirnento- 
r«m  coromunicationcm  Generolis  Conlilianis  ai  eamdem  feriam  quartam 
concedimus , corde rvando  partibus  termmum  peremptorium. 

...  ...  1 • 

(XX.)  'Decret  de  condamnation  contre  U Grand  ConfeiL 

N Os  CommiGarii  S.  R.  MajefUm  &c  Reipub  auditis  te  benc  perpenfis 
parcium  controverGis  , ailegationibus  3c  défends  , rum  litteratorits 
-Document»  . teftimomiv , calculationibusque  , le&is  Sc  matura  deliberatio- 
ns J udicii  noftn  difcuflîs , propolïtionem  Gerteroforum  ïnftigatorum  Rcgni 
& Magni  Ducatus  Lithuanix  ex  delatione  Illuftriffimi  Ducis  contra  Gene- 
rales Confiliarios  fupremos  horura  Ducatuum  Regentes  fadam  , tum  & 
gravamina  contra  ipfos  ab  Equeûn  or  cime  porreda  , pro  interefle  cujusvis 
eorum  decidendo. 

Qucad  ptrforiam  GeneroG  Brinken  Landhofïrneifteri , G quidem  ille  of- 
ficio  fur» , quo  à multis  annis  fun&us  eft  , ampli  us  propter  fenilem  8e  de- 
crepittm  fuam  xtatem  , crtbrasque  infirmitates  & corporis  xgrirudtnes  at- 
tendes: , Judicia  in  fuis  cadentiis  celebrare  , rebusque  occonomicis  invigi- 
lare  non  potuit  , nec  poceft,  Officiumque  hoc  fua  fponte  refignavit  8c  de- 
pofuit  ; id  circo  refignationem  illius  fufceptmus,  te  hoc  Ofticium  Landhoff- 
meifteri  pro  vacante  declaramus  , Nihilominus  decemimus  , quarenus  ipfe 
fummam  4920  Fbrenorum  , G ro (forum  1 1 Albertinorum  , idque  ratione 
lâlarii  fui  ex  Caméra  prtvatim  percepti  , quod  ex  prxfèdura  Lottring  , te- 
nore  contradus , percipere  debuit  , ex  quo  anteriora  falaria  ad  fàcram  Re- 
giam  Majeliaiem  funt  remiffa  , nec  non  Florenos  no.  ex  calculo  provç- 
nientes  Jtluftriffimo  Duci  Camsrxque  Ducali  in  inllanti  folvat  , demanda- 
mus,  falvâ  calcnlatione  ipfi  cum  Caméra  Ducali  ratione  falariorum  horum  & 
prxtenfionum  fuarum  ludicialium  exhibitaruni  refer  va  ta  ac  inveftigatione 
proventuurn  dictx  Pratfcdur*  Lottring  per  Generofum  Capitaneum  , Gol- 
dingenfem  cum  Cameralibus  duobus  expedienda  , poftquam  revifîonem  & 
Calculum  expeditum  , fi  in  hac  prxfedura  majores  Proventus,  quam  ufu- 
ri  fex  pro  centum  ipG  débit*  efle  apparuerint  , le  prxtenGones  falariorum 
poft  annum  1717.  cxcefTerint  , refiduum  ad  Cameram  importare  tenebituf. 
Si  autem  Domus  Ducalis  poft  calculum  debitrix  illi  remanient , inftanrancê 
ipfi  fansfàciar.  Quantum  attinet  ad  Generofum  Keyferling  Canctllari  um"l 
quando  quidem  ille  de  variis  moliminibos  contra  fuam  Patriam  Criminibus- 
que  Status , fub  amneftiam  generalem  non  inmntibus  , in  prxjudiciutn  ju- 
rium  S.  R.  Majeftatis  8c  Reipublicx  ac  horum  Ducatuum  patratis  , à Ge- 
nerofis  Inftigatoribus  accufatus  8c  inculpatus  exilteus  , fuiïktenter  fe  non 
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juftificavit  , in  objeâisque  a Generofo  Equeftri  ordine  gravamimbus  dé- 
bité fe  non  emundavit  , & non  folum  reftibus,  fed  & notorietatatc  fa&orum 
fuorum  malorum  , ac  inftrumento  quodam  literario  concepto  , mimique 
eju$  feribx  propria  correélo  judicialiter  exhibito  , de  fuis  illicitis  attentati* 
convincitur  , per  que  collifïonum  cum  vicinis  & fœderatis  occalîonem  fa- 
cile dare  potuit  8c  dédit  ; Refcriptis  S.  R.  Majefhtis  monitoriis  & inhibi- 
toriis  , Reipublicx  > & huic  Provinci*  falutaribus  non  obtemperavit  , ne- 
que  eadem  , ut  tenebatur  publicari  valvisque  Ecclefiarum  , juxta  morem 
hujus  Provinciæ  & dccifiones  CommilToriales , affigi  aut  publicari  curavit , 
imô  apud  fe  celavit , & in  contrarium  horum  Refcriptorum  8c  mandatorum 
Rcgiorum  fuis  aâionibus  malis  non  folum  ipfe^proceflit , fed  & alios  exem- 
plo  fuo  , de  his  Refcriptis  ignorantes  , ad  lïmilia  facienda  pertraxit , raa- 
gnumque  exindc  tam  Domui  Ducali  , quam  Rcipublicz  , damnum  & de- 
trimentum  caufavit  ; juftitiam  (itientibus  ritè  non  adminiftravit  , confcrip- 
tionem  & abdudionem  hominum  , Refcripto  S.  R.  Majefhtis  per  totum 
Regno  publicato  , fub  pccnis  criminalibus  contra  Explagiatores  in  legibus 
expreflis,  talia  vetanti  fieri  in  hac  Provincia  diffimulavit  & conai venter  per- 
mifit  , cum  impedire  potuit  , non  impedivit,  & ipfemet  quorumdam  e|us- 
modi  hominum  abduttionis  & extraditionis  complex  & autor  fuit  ; impoli- 
tioni  contributionum  pro  exotico  milite,  ejufque  collcftioni  in  hac  Provincia 
fe  immifeuit  ; ' fummam  1^17.  Tlialerorum  ex  tali  contributione  relhntem, 
quam  in  fuaolficiofa  manifeftatione  pro  Generofo  Equeftri  OrdineafTervaturum 
fe  promiferat , eo  infeio  externo  Mmiftro  extradidit;  de  filigine  per  extraneos 
receptà,  cum  maximo  civitatum  8ccivium  atque  mercatorum,  ncc  nonNo- 
bilium  , damno  & detrimento,  teftante  hterarum  correfpondentia  ejus,  noo 
modicum  libi  lucrum  quxfivit  & habuit  ; in  rebus  œconomicis  Domus 
Ducalis  male  fe  gcflït  : Idcirco  licet  pro  prjemilJïs  graviores  promeruerit 
panas  , ad  mitiorts  tamen  ex  Clcmentia  Judicii  noftn,  ad  infhmiam  Gè- 
ne rc  fi  Equcftris  Ordinis  pro  ipfo  faâam,  condefcendendo  , ipfum  Cancel- 
lariatu  abjudicamus,  & ad  carceres,  per  illuftrem  & magnificum  fupremum 
Marcfchalcum  Regni  defignandos,  per  triennium  fubeundos  ipfum  condcm- 
narnus.  Nihilominus  quatenus  111?.  Florenos,  & 19J.  GrofTos,  ex  cal- 
culo  Illuftriflimo  Duci  Camerxque  ejus  Ducali  provenientes  folvat , tum  8c 
damna  in  materialibus  , ex  arce  Ducali  pro  ædificatione  domus  ejus  acceptis 
& ufurpatis  caufata,  prxvia  taxa  per  Generofos  Confiliarios  cum  Camcrali- 
bus  Ducalibus  expediendî  , refundat , ncc  non  x $■  1 7.  Thaleros  Impériales 
Generofo  Equeftri  Ordini  itidem  felvat  , deccrnimus  ; intervenientem  vero 
Annam  Berner  Viduam  ciun  fua  prxrcnfione  ad  Generofos  Confiliarios  remit- 
timus  , illisque  mandamus  , ut  absque  dilationibus  negotium  ejus  cognos- 
cant  & quod  ipfi  deberi  ex  hac  fumma  Equeftri  Ordini  adjudicata  , apa- 
ruerit , ex  ca  fatisfaftionem  przftari  eidem  injunganr. 

Quod  concernit  perfonam  Generofi  Kofciufzko  Obcrburggrabii.  Quoniam 
ipfe  nihil  in  contiarium  Legum  &:  Refcriptorum  Sacrx  Rcg'ue  Majefta- 
tis  attentav it , imô  circa  jura  Majefhtis  & Rcipublicx  zelando,  illibatx  fuz 
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fidelitaris  femper  documenta  dédit',  ideo  ipfum  ab  aétione  prxfênti  libéra-  De  la 
mus.  Nihilomimn  tamen,  quatenus  Domui  Ducali  fummam  1099.  floreno-  Polo- 
rum  8c  ti.  Groflorum  Albertinorum  ex  moderamine  Judicii  nofiri  folvat  GNE- 
damnaque  in  materialibus  arcis  caufata  , prævia  eorum  Taxa  per  G.  Con- 
filiarios  curn  Cameralibus  expedienda,  Camerx  Ducali  refundat,  ipfi  injun- 
gimus. 

Quod  fpedat  perfonam  Generofi  Brackel.  Quoniam  ipfë  ullius  deliâi , 
praeter  folum  circa  Pfeudo-Eleftionem  attentatum  , cxpers  eft  , illud  veto 
AmneAia  Generaüs  pallia  vit  ac  condonavit  , & in  Land-Marefchalcum  jux- 
ta  præfcriptum  formula:  Regiminis  & decifiones  CommitTionij  anterioris  i 
Generofis  Confifiariis  , nec  dum  plenè  , ob  non  fubfecutam  publicationem 
Bannitionis,  jure  viftis,  eleftus,  hoc  Officioper  paucum  tempus  functus , 
quo  nec  Judicia  celebrabantur  , nec  rei  Oeconomicæ  aliquam  attendentiam 
furcipere  poterat  : Id  circo  ipfum  liberum  pronunciamus  & circa  fuum  Of- 
ficium  Land  - Marefchalci  confervamus.  Nihilominus  quatenus  fummam 
J48  florenorum  , 19  Groflorum  Albertinorum  ex  calculo  à (ê  provenien- 
tem  , Caméra'  Ducali  folvat , damnumque  in  materialibus , ex  arce  Ducali 
acceptis  , caufitum  juxta  Taxam  Generoforum  Confiliariorum  & Camera- 
lium  refarciat  8c  bombardas  quadraginta  cum  Loris  ex  arce  Ducali  acceptas 
re  Ai  tuât , illi  injungimus.  Ratione  vero  fummc  1460  florenorum  perccpei 
falarii  defun&i  Generofï  Patris  fui  LandhoffineiAeri  ab  anno  1705.  usque 
ad  annum  1708  ; fi  quidem  fuas  pritenfiones  ratione  falarii  fuperioris  Ca- 
pitaneatus  poA  annum  1717.  usque  ad  id  tempus , quo  fadus  eA  Land- 
jMarefrhakus  , babct;  ideo  ipfum  pro  calculatiope  in  primiflis  ad  cameram 
remit- imus  , & ut  ex  hac  fumma  retentorum  ejus  falariorum  compcnfatio 
fiat,  injungimus. 

Demum  quod  attinet  ad  Generofos  fucccfTores  Generofi  olim  Bruggen, 
Land-Marefchaki  : fi  quidem  iidem  Generolî  fucceiïbres  ManifeAationibus 
& Proteflationibus  , per  prsdiftum  Gencrofum  Land-Marefchalcum  Aante 
vita  ejus  fadis  , probs  ît , quod  ille  (ê  rebus  & negotiis,  per  reliquos  duos 
priores  pro  tune  Confiliarios,  præciput!  Generofum  Keyfcrling,  fadis,  non 
immifeuerit  , nec  quidquam  in  prsjudicium  S.  R.  Majeflatis  & ReipubL 
sut  detrimentum  rei  txconomic*  IlluAriflimi  Ducis  , fecerit imo  pra:didi 
Generofi  Keyferling  attentatis  contradixerit  , de  adminifiranda  juAitia  & 
reddendis  ac  recipiendis  rationibus  I Langcnbcin,  Qujeftore  pro  tune,  8c  de 
meiiori  circa  Præfcduras  Ducales  habenda  difpofitione,eosdem  pro  tune  Con- 
filiarios admonuerit  : idcirco  Generofos  fucccfTores  ejus  liberos  pronuncia- 
mus r qui  Generofi  fucccfTores  , ex  quo  1180  florenos,  undecim  groflos , 
ex  calculo  provenientes , IlluAriflimo  Duci  Camera-quc  Ducali  debent,  vi- 
ciflim  quoque  falaria  prædido  Gencrofo  Bruggen  proveniemia  Generofi 
fucceflores  oponunt  : Ideo  Generofos  eosdem  fucccfTores  pro  melmdo  cal» 
culo  ad  Cameram  Ducalem  remittimus  : Cujus  calcul!  , poAquam  peradus 
fiierit,  cognitionem  & decifionem  Generofis  Confiliariis  fupremis  commit»- 
«nus.  Si  quidem  autera  Generofi  Brinck  & Keyferling  , aliique  Confilia- 
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rii , fummam  8091  florenorum  Albertinorum  gro  (forum  nj.  ex  calcule  Si 
moderatione  noftra  Caméra  Ducali  debent , qux  fumma  pro  Tra&amentis , 
pro  Cofacis  , pacis  nuncio  , pro  atteftaro  Notant  , pro  Porta , pro  Gene- 
rale) Karp  , pro  feeno  , pro  quibuvlam  relcrvatis  , pro  hordeo  tofto  Liba- 
vicnfi , colleda  cft  ; ideo  demta  fumma  4900  florenorum  pro  Generofo  Co- 
lonello  Bruggen  foluta  erogata  , ex  quo  compofitio  interceflit , per  quant 
pro  fuis  prxtcnfionibus  ille  ad  Domum  Ducalem  habiris  hac  fumma  ac- 
cepta contcntus  cft  , quam  Compofitioncm  approbamus , quatenus  reftan- 
tem  (ummam  5191  florenorum  Albertinorum  quisque  ex  interefTe  & fub- 
feriptione  manus  fux  Camerx  Ducali  in  inftanti  fôlvant , illis  demandamusi 
Rarione  vero  exccutionis  excertivx  Libavix  iiordcum  rofrum  exrorfx  Ge- 
nerofutn  Vice-Capitaneom  Nimtfeh  ad  Generolbs  Confiliarios  Se  Cameram 
Ducalem  , pro  peragenda  calculationc  remittimus.  Tntuitu  autem  defolatitH 
nis  fylvarum  , necclfariam  elfe  vifionem  Sc  inquifitionem  adinvenimus  ad 
quam  oportuno  temporc  expediendam  Generofum  Alirbach  , Capitaneum 
Grubincniêm  & Generofum  Haudring  Subjudicem  , cum  Sccretario  Fores- 
tali  & uno  Camerali  , adhibitis  infpeftoribus  unius  cujusqne  fylvx  , addi- 
mus  , quam  expeditam  vifionem  Sc  inquifitionem  in  Caméra  reponere , Ca- 
méra verô  eam  usque  ad  futurum  terminum  reafliimtionis  Commiflîonis 
confervare  debebit.  Quantum  attinet  ad  Langenbein  , degradatum  Quxfto- 
rem  , qui  juxta  cakulationcm  & adinventionem  Magnif.  &:  Gener.  ad 
calcuîum  Deputatorum  , fummam  13111  florenorum  , grofforum  ici  Ca- 
méra Ducali  débet  & tenetur  , Se  unde  talem  (ummam  folvat,  non  habet; 
ideo  fummam  hanc  ad  18000  florenorum  Albcrrinorum  ex  clcmentia  Judicii 
noftri  moderando  , dccemimus , quatenus  Langenbein  medietatem  hujus 
fummæ  , fcilicet  9000  florenor  , & alteram  Medietatem  9000  florenorum 
Generofus Keyferling , qui Calculationes  ab  eodem  Langenbein,  ut  tenebatur* 
pro  tune  recipere  neglexit  , dum  in  his  Ducatibus  Regimen  prxcipuurn 
fibi  ufurpavit  , damnificari  Cameram  Ducalem  ab  ip(o  diflimulavit  & occa- 
fîooem  damni  dédit  , Illuftriflimo  Duci  Cameraque  Ducali  folvat  in  inftan- 
ti , demandamus , & falvam  repetitionem  hornm  9000  florenorum  illi  1 
Langenbein  refervamus.  Quarum  quidem  fummarum  adjudicatarum  à Ge- 
ncrolis  Brinck  & Keyferling  , ac  Langenbein  , tum  aliis  , provenientinm 
inftanrancam  exaiftionem  Supremis  Confiliariis  3c  Caméra  Ducali  demanda- 
mus , utque  in  mftanti  & indilatc  fub  paratiflima  cxecutione  , h as  fummas 
ab  illis  , qui  eas  (olvere  tenentur,  exigant,  easdemque  fummas  infolutioncm 
Debitorum  & reluitionem  Bonorum  Ducalium  converrant,  illis  injungimus. 

Quoad  Intcrventioncm  , & quidem  nobilis  Joannis  Brabender,  Confiliarii , 
fcéhm , caufam  ejus  cum  famato Pcrlcman  habitant,  ex  quo  utraque  parte  ab 
apellatione  ad  judicia  S.  R.  Majeftatis  interpofita  receflerunt , ideo  easdem 
partes  ad  G.  Confiliarios  fupremos  , pro  expediendo  utrarumque  prtium 
cakulo  3c  disjudicatione  illius  remittimus,  iifiicmque  G.  Confiliariis  man- 
damus,  ut  quantocius  eandem  cakulationcm  inter  partes,  femotis  dilarioni- 
bus , nonobftante  contumace»  ahcratrius  partis , expédiant  Se  quantum  ex  % 
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ealculo  famato  Perleman  provenerit  ad  id  ex  fol  vend  um  nobilem  Brabender  D*  m 
adftringam  , & poft  fubfecutam  folutionem  Bona  ait  Gawcfën  retradi  & Polo-  • 
deoccupari  faciant , à cujus  famati  Perleman  Liberorum  tutela  Gencrofum ONE' 
Hahn  liberamus.  Ad  Interventtonem  vfflro  G.  Lac  ken  de  Lchnen , rarione 
obligationis  certx  Keyfcrlingio,  intuitu  ac  fi  alicujus  confcrendi  fibi  Capi* 
taneatus,  fuper  fummam  aooo  florenorum  Alberti  datas  , quoniam  in  hac 
caufa  plene  informari  à parribus  non  potuimus ; ideo  candem  ad  G.  Confilia- 
f.Oi  pro  cognitione  & indilafa  disjudicatione,  ProcefTu  extraordinario  rcmitti- 
nius.  Intervementi  quoque  venerabili  Parocho  Rofitenfi  ; ratione  ruftici 
«jus  Parochialis  abJuifti  , cui  folum  pretium  «qui  G.  Keyferling  fblvit, 
quatenus  & taxam  hujus  ru  fi  ici  juxta  morem  hujus  Provincix  eidem  ve- 
nerabili Parocho  G.  Keyferling  folvat,  illi  injungimus.  Quoad  interven- 
tionem  G.  l’kfaewski  CommifTarii  & Plenipotentis  Seren.  Principis  Regii 
Jacobi,  atque  G.  Francifci  Nagurski  fubjudicis  Samogitix,  tatione  fubdi- 
torura  profugorum  extraditionis  , hanc  interventiooem  ad  G.  Confiliarios 
remittimus , illifque  rrundamus , ut  ipfi  ad  requifitioneni  eorumdem  G. 
CommifTarii  & fubjudicis  Samogitix,  extraordinario  ProcefTu  Jufiitiam,  fe- 
motis  dilationibus  inutilibus  , adminiftrent  , & feriam  ratione  Horum 
fubditoruro  invcftigationem  demandent  fie  prout  de  jure  venerit,  décernant. 

Ad  extremum  in  puoftoG.  Reck  Calvinianx  Religion is  in  Capitaneum  Mit- 
tavienfëm  electi  , per  G.  Inftigatores  propofito  , adhx-endo  Rcmifix  ante- 
rioris  Commilfionis  ad  S.  R.  Maicfiatem  intuitu  tolerantix  nec  ne  in  hi* 
Ducatibus  cjutidem  Religionis  iactx,  pro  refohitione  partes  ad  S.  R.  Ma- 
jefiatem  remirtirousi intérim  ipfum  ab  exercitio  jurisdictionis  Capitanealis  irt 
fua  perfona  abtinere  debere  declaramus,  utque  proximus  iod  G.  Capitaneus 
hanc  Jurisdidtonem  cxerceat  > mandamus  ; penfionem  quoque  pro  officio 
Capitaneali  debitam  non  percipiat , donec  prius  refblutio  hoc  in  àpunâoaS. 

R.  Majeftate  fubfcquatur,  dccemimus,  decret i prxfentis  vigore. 

Pundum  ratione  G.  Reck  Capitanei  Mittavienfis  ad  interceffionem  G. 

Ordinis  Equeftris  aliorumque  poftea  mutât  um  eft , tenons  fequentis  : Ad 
extremum  in  punâo  promotionis  Gf.  Reck  in  Capitaneum  Mittavienfêm 
per  G.  Inftigatores  propofito  , adhxrendo  rcmifix  anteriotis  Conmuflio- 
nis  ad  S.  R.  Majeftatem  intuitu  tolerantix , nec  ne  in  his  Ducatibus  Cal- 
vinianx Religionis  , quam  ille  fe&atur , factas  ; pro  refolutione  panes  ad  S. 

R.  Majeftatem  remittimus  , falvaque  adiooe  G.  Inftigatoribus  Regni  & 

Magni  Ducatus  Lithuanix  cotitra  ipfum  refer vatâ  , ne  ad  altiora  officia  pro- 
moveatur  donec  hxc  caufa  ex  rend itioae  decifa  fuent , inhibemus , Decreri 
pixrentis  vigore.  -a 

V 3 * -M-  - ; if  a»  - -1 

(XXI.)  Reglement  pour  lé  futur  gouvernement. 

ORdinatio  futuri  Regiminis  Ducatuum  Curlandix  & Semigallix  fub  ira- 
mediato  Domimo  Regum  Poloniae  Se  Rcipublicx  , ta  cafum  ftcnliura 
Tome  I.  ' Cggggg  »• 
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fatorum  moderni  Illuftrifltfni  Duc»  Ferdinandi , per  nos  Chriftophorum  in 
' Stupow  Szembeck  Epifcopuœ  Warmienfem  & Sambienfem  , Cafimirum  de 
Kozielsko  Oginski , T rocenfem , Staniflaum  DonhofF,  Potocenfem  Campi 
Ducem  Magni  Ducatus  Lithuaniae,  Staniflaum  Chomentowski , Mafovne , 
Campi  Ducem  Kegru,  Pabtinos.  Ex  minori  Polonia  Jacobum  in  Skrynno 
Dumn  Refercndarium  Rcgni,  Capitaneum  Radolzycenfem  8c  Wiflicenfem, 
Georgium  Ozarowski  Dapifcrum  Cracovienfem  ; ex  Majori  Polonia  Jofe- 
phum  Nakwaski  , Capitaneum  Ciechanovienfem  , Alexandrum  Lodzia  Po- 
ninski,  venatorem  Vfctioven&m,  Francifcum  Szembtk , Capitaneum  T olk- 
micenfem  , Adamum  Kralzynski  Pinremam  Ciechanovienfem  , Colonellum 
S.  R.  Majeftatis;  ex  maeno  Ducatu  Lithuaniae  Michaë Ion  Ducem  in  Nies- 
wiefz  8c  Olyka  Radzivil,  Capitaneum  Prsemiflienfem , Jofephum  de  Cam- 
po  Scipio  , Capitaneum  Lidenfem  , Sigifmundum  de  Wahl  Vexilliferum 
Grodnenfem;  Antonium  Eperiasz  Colonellum  S.  R.  Majeftatis,  Commit 
brios  S.  R.  Majeftatis  8c  Reipublicx  ex  Comitiis  Grodnenfîbus,  Anno  Do- 
mini  1718.  delegatos  , fada  Sc  confcripta  Mittaviae  die  5.  Decembris  Anno 
Domini  1717* 

Cum  ea  omnium  Feudorum  ratura  fit , ut  deficientibus  iis  , quibus  ob 
infignia  8c  etninentia  mérita  conferuntur  , redire  debcant  ad  liberam  fupre- 
morum  Dominorum  difpofitionem  , vel  immediatum , diredum  ac  utile 
Dominium,  prudentia  8c  Ordo,  rerum  anima,  fuadeat,  ut  circa  proximam 
eorumdem  ad  fupremos  Dominos  devolutionem  tempeftivè  norma  futuri  il- 
lorum  Regiminis  inftituatur  5 itaque  nos  Commiffarii  per  Conftirutionem 
Comitiorum  Grodnenfium  in  anno  prseterito  1718.  à Sacra  R.  Majeftate  , 
Domino  noftro  Clementiflimo , rcliquifque  Reipubl.  ordinibus  ex  univerfâ- 
li  corum  artenfu  , ad  Ducatus  Curbndiae  8c  Semigalli* , pro  facienda  ordi- 
nationc  eventuali  in  cafura  fterilium  fatorum  llluftrilfimi  Ducis  moderni 
Ferdinandi , 8c  exaudiendis  ordinis  Equeftris  defideriis , aliifque  negotiis  no- 
bis  comraiflis  , defignati  , inhaerendo  antiquilftmis  8c  inconteftabilibus  Ju- 
ribus , S.  R.  Majeftati  8c  Reip.  in  hofee  Ducatus , per  pada  fubjediônis 
libéré  8c  fpontane  è Regibus  Regnoque  Poloniae  8c  magno  Ducatui  Lithua-, 
nise  in  aetemum  fubjedos  8c  ad  corpus  Reip.  in  anno  1589.  adjundos  8c 
incorporatos  , tum  facro  vinculo  juramenti  in  formub  Regiminis  exprelfi, 
ad  fidem  8c  obfequium  Regibus  8c  Reip.  inviobbiliter  lërvandum  obftric- 
tos  , utiliqtie  8c  immediato  , extinda  Ducali  ftirpe  Kettleriana  Regum  8c 
Reipubl.  Polon*  Dominio  in  perpetuam  fubjedos , nec  non  arrnis  8c  fan- 
guine  Civium  Reip.  ab  hoftium  quorumvis  infultibus  gravibusque  peri- 
culisdefenfos,  liberatos  Se  lêrvatos;  tum quoque  fatisfaciendo legi  public*, 
in  prsedidis  Comitiis  Generalibus  Grodnenfîbus  bt*  , 8c  fecundum  gradus 
nobis  in  ea  pr*fcriptos  procedendo  , inftrumentum  Pfeudo-eledionis  Mau- 
ritbn*,  8c  omniaalia,  juribus  Reipublic*  nociva  8c  contraria,  peraltedic- 
tara  ccmftitutioncm  Grodnenfem  calfata  8c  annihibta , ex  adis  publie»  ho- 
rum  Ducatuum  eliminari  fêcimus,  debitam  fidem,  lubjedionem  8c  obedien- 
tiam  per  renovatos  nexus  in  alTecuratione  , à magnifie»  Confiliariis  fupremis 
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Regentibus  & Generofo  Equeftri  ordine  Reipublicx  data  aflervünus  ; def-  Di  ti 
cendimus,  tandem  ad  cxaminanda  defideria  à Generofo  Equeftri  Ordine  Du-  Pot-o- 
catuum  Curlandix  & Semigallix  , ex  conventu  publico  hic  Mittavix  cele- 
brato  , per  Generofum  Ordinis  Equeftris  Marcfchalcura  , Henricum  Joan- 
nem  à Meerfeldt , nobis  exhibita.  Igitur  matura  deliberatione  perpenfis  ac 
trutinatis  hifee  G.  Equeftris  Ordinis  defïderiis  Si  poftulatis  , juxta  con- 
certant nobis  per  legem  publicaro  facultatem  , ea  , qux  pa&is  fub- 
jeftionis , Privilegiis  Sereniflimorum  Regum  Polonix  , Formulx  Regimi- 
nis  , decifionibus  CommifTorialibus , innixa,  ac  juribus  & commodis  Rei- 
publicx , fêcuritatique  , tranquillitati  & utilitati  borum  Ducatuum  confen- 
tanea  efTe  videntur  , accedente  ad  id  voluntario  G.  Ordinis  Equeftris  aflenfu 
Si  fpontanea  fubmiflione  , relativè  ad  approbationem  Reipublicx  , pro  nor- 
ma  & methodo  futuri  Regimims , in  Cafum  fterilium  fâtorum  Illuftrirtimi 
modem i Ducis  , exclufà  in  perpetuum , tam  per  antia uiores  , quàm  per  re- 
centem  legem , novi  alterius  Ducis  infeudatione , prohibitâque  untverftj  Si 
fîngulis  , fub  parais  feveriffimis  ex  omni  jure  illicità  cura  extraneis  Princi- 
pibus  correfpondentià  & vetitâ  eointelligentià , ftatuere  nobis  vifum  eft  : 

I.  Provincia  hxc  generaliter  circa  Paôa  primxvx  fubjeftionis  , Privile- 
gium  Nobilitatis  à Divo  Sigifmundo  Augufto  Rcge  clementiflïmè  conccf- 
fum  , Formulant  Regiminis',  Statuta  , Decifioncs  Commirtor laies , tam  an- 
teriores,  quara  novellas,  tum  & Lauda  publica  (dum  modo  tam  juribus  S. 

R.  Majeftatis  & Reip.  fuper  hos  Ducatus,  quant  juribus  Cardinalibus  ho- 
rum  Ducatuum  , ac  Religioni  Romano-Cacholicx  , juxta  Formulam  Rc- 
giminis  , non  fint  contrarix  , nec  in  praejudicium  & cura  injuria  privaro- 
rura  ftatuantur)  Pofleffionem  Dignitatum  qux  tempore  aperturx  légitimé 
collatx  reperientur  , nec  non  omnium  Bonorum  , fïve  feudalium  vel  hy- 
pothecariorum  , & intégrant  Rei  Ecdefiafticx  Augullanx  Confeflioms  ad- 
miniftrationem  ejufdemque  Religionis  juxta  exprerta  verba  Formulx  Regi- 
minis  perpetuum  , & fine  ulla  immutatione  , liberum  cxercitium  in  fuis 
Ecclefiis  , liberîates,  immunitates  , Prxogativas  & fummatim  circa  omni* 

& fingula  antiquitas  acquifita  & concerta  jura  , confuetudines  & obfervan- 
tias  légitimas  tam  in  Ecclefiafticis  , quam  in  Politids  penitus  confervabitur , 
falvis  Si  illxfis  juribus , Priviiegns  , imntunitatibus  , ritibus  , obfêrvantiis, 
Religionis  Roraano-Catholicx,  juxta  formulam  Regiminis,  decifioncs  Corot 
raifToriales , ftatutis  & concertis,  qux  vim  & robur  perpetux  firmitatis  ha- 
bere  debent,  cum  libero  prx  iicfx  Religionis  exercitio. 

II.  Eo  verô  cafu  , quo  Illuftriflimus  Dux  modernus  Ferdinandus  fine 
proie  Mafculâ  fat  15  cederet  , Curlandia  & Seraigallia  ira  incorporât®  efîe 
ceofeantur-,  tanquam  Ducatus  Juribus  , Paâis  , & privilegiis  peculiaribus 
gaudentes , quibus  ficuti  omnibus  reliquis , nullx  Conftintttones  quoad  im- 
mutationem  Jurium  & Leguilt  fundamentaluun  , Religionisque  Aueuftanx 
Confeffionis  , prxjudicent , cum  promiflum  fit , quod  Padorum  & For- 
mtilx  Regiminis  autoritas  xteroa  eflè  & pennanere  diebeat.  Itaque  Proviiv 
cix  hoc  nomme  S.  R.  Majeftatis  & Reipublicx  ut  tum  temporis  Duca- 
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tuum  CtrrL  & Semig.  immediatofum  8c  utilium  Dominorum  i IV.  Coofî- 
liariis  fupremis  & duobus  Aflèlforibus  Judicii , juxta  Formulait!  Regiminis , 
iridem  a Capitaneis  majonbus  & minonbus,  hoc  modo  regatur,  ut  fede  u- 
nius  vel  alterius  vacante  , Dignitariorum  & Officialium  talis  fit  eleâio  ut 
Capitanei  majores  & minores  , nec  non  in  formula  Rcgiminis  nominati  duo 
«déflores  , per  folum  Ordinem  Equeftrem  in  Conventibus  publicis  eligan- 
tur,  Confiliariis  fupremis  nomine  S.  R.  Majeftatis  confirmentur,Con- 
filiani  verô  fupretni  a S.  R.  Majeftate  ex  quatuor  Capitaneis  majoribus  af- 
fumantur  & per  privilegium  Conftituantur.  Cum  autem  Cancellarius  non 
tantum  ex  IV.  Capitaneis  Majoribus  uti  cetcri  Confiliani , fed  8c  ex  r cliqua 
Nobilitate  creari  poffit , &:  hocce  officium  viram  idoneum  ac  multis  quali- 
tatibus  dotatum  requirat  , Confultum  fuit  et  faculras  eligendi  très  Candi- 
datos  in  Conventibus  publicis  eofque  S.  R.  Majeftati  prsefentandi  penes  G. 
Ord'nem  Equeftrem  relinqueretur  , i quibus  eleétis  & prselênratis  ( qui 
Àugaftan*  Confèffioms  fint  , cum  juxta  antiquillimum  ufum  8c  ftatuta 
Curlandiæ  Cancellarius  Confiftorii  Auguftarae  Confèflionis  Ile  Pratfc  ) S. 
R.  Majeftas  uni  officium  Cancellariatùs  confère».  Ne  vero  per  eleitionem 
Capitaneorum  majorum  8c  minorum  Catholici  , quorum  paucus  numerus  , 
à digmtanbus  & officitî  excludantur  , quibus  fecundum  formulam  Regimi- 
nis  ad  munia  publica  aditus  parère  débat  ; idcirco  , aflentiente  ad  id  G.  or- 
dine  Elq.  ftatuimus  , ut  otttnino  unus  inter  Coniiliarios  fupremos  , unus 
inter  Capitaneos  Majores,  & duo  inter  Capitaneos  .Minores,  (int  Catholi- 
ci nec  in  hifee  officiis  eorum  numerum  Nobilitas  augere  teneatur.  Quod 
fi  conrigerit  , aliquem  ex  Confiliariis  vel  Capitaneis  , poft  affecutam  jam 
dignitatem  vel  officium  , Catholicam  fidem  amplecti  , id  nec  illi , nec  alté- 
ra Catholico  in  fiittili  officia  ConfHtiito  , ullum  digtiitatis  (use  detrimentum 
«c  periculum  adferat  , prseter  Cancellarium  , qui  juxta  relêrvariorvem  a No- 
brtrratc -faèfam  , poft  tefignaticmem  A uguftan*  Confèflionis,  munia  Cancel- 
larii  non  exercebit,  8c  alius  Cancellarius  in  ejus  locum,  tadfa  ab  ordine  Eq. 
eleâione  & prxfentarione  , conftituetur , titulo  tantum  folo  hujus  officii 
Cancellariatùs  falvo  illi  manentc.  Duo  vero  aflèflbres  Judicii  liberis  No- 
biliratis  fuffragiis  eligendi , per  Lauda  publica  confirmentur.  Ad  cos  autem 
Digmtarios  & Officiales  eligendos , quotics  opus  fuerit , ad  ïnftantiâm  , vel 
Gendrofi  ordinis  Equêftrk-,  vel  ejus  conftitutt  Plenipotentis  conventus  pu- 
blicus  "exfraordinarius  h fupremis  Confiliariis  nomine  Regis  indicetur.  Ne- 
que  quifquam  five  Confiiiarîoram  , five  Capitaneorum  , aliorumque  Offi- 
cialium , abfque  gravi  8c  jufta  legitimaque  caufa  , ac  fine  cognitione  judicia- 
li , ï loco  8e  officio  ftlo  amoveatur.  Si  autem  Cognitio  à Confiliariis  Su- 
^>remis  & AfTefforibus  , uni  cura  IV.  Capitaneis  majoribus  unius  vel  alte- 
rftts  abfentia  ndhob  (fonte  , five  in  ordinario  , five  in  extraordinario  terminoy 
fuerit , (âlva  parti  graVWe  fola  definitiva  appeilatkme  , removeri  ptV- 
ttftv  Si  vero  contigefit,  ut  trras  Capkaneorum  majonimvet minorum  rem»- 
-vepetur  , vel  lbfens  effet,  aut  morcrttur  , vel  alla  ex  caufâ  officio  fuo  fun- 
^i  impediretw  , banc  prdfcimus  quifque  kxi  Capitaneus , ne  jfudida  juffo- 
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tiacque  adminiftratio  retardenrur  , vices  ipfius  fapplear.  De  £< 

III.  Cum  penfiones  omnibus  Digniranis  8c  imprimis  magnifias  Confilia-  P01-®" 
riis  fupremis  , ordinatx  tenues  admodum  & exigu*  fint , ex  quibus  digni-  ONE‘ 
tatem  fuftinere  nulla  tenus  valent  : I raque  , ne  curfum  Juftiti*  ob  modicos 
proventus  fiftere  vel  ex  donis  vivere  aut  accidentia  illicita  follicitare  cogan- 

tur  , convenïentiora  dignitatibus  & officiis  fabria  ex  proventibus  Bonorum 
Ducalium  jam  tune  ad  utilitatem  & difjpofitionem  Reipublic*  devolvendis, 
allîgnantur , fcilicet , ut  unicuique  Confiliario  fupremo , ultra  folitum  , mil- 
le florenorum  Alberrinorum  fnlanum , quingenti  floreni  Albertini  quo- 
tannis  addantur  & réaliter  per  G.  Oecononum  Bonorum  feudalium  ex- 
folvantur. 

IV.  Qjemadmodum  juxta  formubm  Regiminis  in  omnibus  punéVis  re- 
fervaram , 8c  prsecipuè  juxta  hos  Çpbos  : quod  nemo  omnium,  five  Nobi- 
lium,  five  Incolarum,  Bonis  fuis,  fine  légitima  cognirione  vel  judicio  pri- 
vetur;  item,  fi  lis  inter  Regimen  8c  Nobilem  , five  unum  five  phires  , de 
poflellionibus  aüisque  rébus  orta  fiierit , quod  cailla  corum  immediatè  coram 
Judiciis  Relationum  propriarum  S.  R.  Majeftatis  intentetur  , nec  ulh  Ref- 
cripra  Regia  contra  jura  hujus  Provincix  à Regimine  Ducatuum  horum  at- 
tendantur,  imà  fuper  impétrantes  ad  finiftram  Cancellariarum  Regni  8c  Ma- 
gni  Ducatus  Lithuani*  informarionem  , talia  Refcripra , peen*  in  formula 
Regiminis  expreflx  extendantur,  perpetuo  eavetur. 

V.  Quia  vero  naturalis  8c  communis  defenfionis  expofeit  ratio  , ut  fubff- 
dia  aliqua  Reipublic*  urgente  necefiirare  belK  cum  extraneis  à S.  R.  M.tjef- 
taté  8c  Rcpubl.  gerendi  fubminiftrenrur  à G.  quoque  Eqs.  Ordine,  idcirco 
ad  (èrvitia  Equeftria  in  formula  Regiminis  prxfcripta,  nempe  ex  vigenri  un- 
cis  Raytarum  unum  , reducendo  juxta  allegatam  uncofùm  proportionem 
hocce  fubfidium  ad  numerum  ducentorum  Rnytarorum  five  Equitum  prê- 
ter officiales  , ttmpore  belli  ex  bonis  folis  Nobilium  , anmimcrïttis  iis  , qu* 

Domus  Ducalis  jure  attodiali  à Nobilitate  acquifivic  , prxfhnda  fidem  fuam 
obligar.  Quoniam  aurem  fiftendi  hi  milites  ob  inxqualimem  «nCorwm  ma- 
gna a dfert  incommoda  , hinc  G.  Ondine  Equ.  loco  fervitiorum  Equef- 
trium  , juxta  formulant  Regiminis  pn*ftandorum , primo  nrmo  cfrpri  bcHi 
trigenta  millia  Imperalium  Albertinorum,  reiiquis  vero  annis  qttamdiu  hél- 
ium duraveric,  quotannis  decem  millia  Imperalium  (ê  exfolwunitn  promifit 
hoctamen  pr*eauro«  fi  turicremporis  five  copi*  ho  (Viles  , five  eriam  mili- 
tes Reipublic , Provînciam  hanc  pro  defèhfione  occuparent , ne  prsediéVus 
Ordo  Equeffris  adfolvenâas  ante  raemoratas  pecanias  , nec  ipfo  belli  ttrm po- 
rc, ncc  etiam  pôft  recnpsraram  pacem,  pro  his  «mus , quibus  vel  copi*  hof- 
tilcs  , vel  R «public*  , 'in  vtfeeribus  hujus  Provmcix  permanferint  , ex- 
folvere  obfinÔus  fit  -,  pTxdiôa  aurem  fervitia  ab  omnibus  inhofpirarioni- 
bus  militum , corftnbutiombus,  omnibusque  aliis  ejufmodi  ononbus  liber  & 
immunis  erit.  ' * • • "*•••'•■  > 

VI.  Item  Refimini  hujus  Provinci* -juriom  omnium  fuperiorum,  *nimi- 
rum  juris  cudetal*  snoner* , & ahonun  ex  paâh  fubjeftioms  refultanhum  , 
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exercitium  , uti  Illuftriffimi  Duces  id  habuerunt , relinquitur  , adco  , ut 
a omnia  nomine  S.  R.  Majeftatis  exercera  poffint,ita  tamen,  ut  monetx  ad 
pondus  Sc  valorem  intnnfecum  hujus  , quse  in  Regno  Polonx  Sc  Magni 
Ducatus  Lithuaniæ  vkinifque  Provinciis  curfum  habet , cudendx  ex  una 
parte  effigies  Regia  , ex  altéra  mlignia  Regni  Polonix  Sc  Magni  Ducatus 
Lithuanise  inclufis  mfignibus  Ducatuum  Curlandi*  Sc  Semigalii*  , impri- 
mantur. 

VII.  Quoniam  jam  ante  annos  complures  modema  S.  R.  Majeftas  féli- 
citer regnans  concedere  digmta  eft , ut  G.  Or  do  Equeftris  Provincix  Ple- 
nipatentem  eligere  & conuituere  poffit,  cujus  officiumerit,  providere,  ut 
leges  , jura  & libertates  Provincix  quocunque  tempore  in  viridi  ufu  & ob- 
fervantia  conferventur , Sc  fi  quid  in  contrarium  vel  à Regimine,  vel  à quo- 
vis  alio  incident  , ad  S.  R.  Majeftatem  de  eo  déferré  , licitum  itaque  erit, 
ejufmodi  Provinciae  Plenipotentem  eligere  & conftituett , qui  tamen  nullas 
innovationes  vel  aliqua  molimina , vel  negociationes  cum  extraneis , quocun- 
que titulo  & prxtextu  inire  audebit  > lub  pcenis  contra  violatores  jurium 
Reipublicae  8c  Perduelles  fancitis. 

VIII.  Cum  fines  Ducatuum  Curlandix  Sc  Semigallise  ex  parte  Livonix 
& Magni  Ducatus  Lithuanix  non  mediocriter  coarâati  Sc  hnmuniti  fint  , 
curabit  S.  R.  Majeftas  Dominas  nofter  Clementiffimus  Sc  Respublica  Sc 
convenientia  media  adhibebit  ut  fines  in  -ordinem  redigantur , limites  juxt* 
duâum  Paftorum  fubjedtionis  definiantur  Sc  quidquid  Ducatibus  Curlan- 
dix  & Semigallix  fubtra&um  apparuerit,  illis  reftituatur. 

IX.  Si  quidem  ad  Regimen  manutenendum  & juftitiam  exequendam  mi- 
lites neceffario  Requirantur  , numerus  n.  Raytarorum  & 50.  Peditum  ha- 
beatur  , illifque  ex  reditibus  Ducalibus  juxta  antiquam  coofuetudinem  fti- 
pendium  exfolvatur. 

X.  Confervatur  quoque  in  Ecclefiafticis  Sc  eo  fpeéfantibus  judi- 
cium  Confiftoriale  quod  hucufque  in  viridi  ufu  Sc  obfêrvantia  fuit  , quoi- 
que ex  Confiliariis  fupremis  Sc  duobus  affelToribus  Augufhmx  Con- 
feffionis , Superintendeate  & Pnepofitis  confiftit , 8c  uti  antea  femper , ita 
Sc  in  pofterum  Cancellarius  Prxfidium  retineat  , Sc  in  eo  omnia  , qux  ad 
integram  rei  Ecclefiafticx  adminiftrarionem  pertinent  , conftituanrur  Sc  dé- 
cidant ur,  conventus  quos  vocant  Synodos,  habeancur,  eo  tamen  prxcauto, 
quod  idem  Confiftorium  Aug.  Confeffionis  nullam  unquam  fuper  perfonis 
Romano  Catholicis  cujuscunque  ftatus  Sc  condition»,  fi  rei  fuerint,  juris- 
diftionem  ufurpare  » fibi  poterit  , caufa  vero  Matrimonii  in  quibus  una 
perfbn*  conjugum  fuerit  CatKolica , nec  ex  reatu  , nec  ex  aftoratu , ad  prx- 
diâum  Confiftorium  ulla  tenus  trabantur  : in  iis  remplis  , in  quibus  Dux 
vel  patronus  fohis  fuit  vel  compatronos  habuit  tam  in  templis  omnium  ur- 
bium  , quam  agrorum  , nulfe  mutatio  fufeipiatur  , eaquè  tempb  & Paro- 
chix  cum  omnibus  iis  affignatis  Kmethonibus  Sc  aliis  pertinentiis  , concîo- 
natoribuA  Aug.  Confeffionis , quibus  ex  reddiribus  Ducalibus  juxta  morem 
recep  tum  Salarium  periblvatur,  provideantur,  & ex  Prxfeâuris  tefla  atqtie 
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farta  lérventur  , imd  quoties  opus  fuerit,  emendentur , reftaurencur  8c  no-  D*  La 
va  extruantur,  in  quantum  collapfa  fuerint;  in  iis  templis,  ubi  Nobiles  jus  Polo- 
Cotipatronatus  habent  , pars  competens  , uri  antea  confcratur  vel  ad  banc  GNB- 
partent  coropetentem  , tam  quoad  Concionatorum  Solarium  , quam  quoad 
confervarionem  templorum  conferendam  & exfoivendam  eriam  Catholicx 
Religionis  compatroni  teneantur;  jus  tamen  patrortatus  , quod  & ubi  Du- 
cibus  competebat , S.  R.  Majeftati  per  Conlîliarios  fupremos  nomine  Ré- 
gis exercendum , refervatur.  Itidem  Nobilibus  jus  Patronatus  in  fuis  templis , 

A'  jus  in  bonis  fuis  templa  xdificandi,  ca  renovandi,  & quidquid  alias  ip- 
fis competierit,  uti  antea  habuerunt  aut  habere  potuerunt , per  omnia  & in 
omnibus  relinquitur. 

XI.  Cum  Curlandia  Gymnafio  Academico  dcflituta  fit . unde  & Nobi- 
lium  8c  Civium  liberi  cum  fumptibus  magnis  in  Academias  Germanix  mit- 
tendi  non  mediocrem  fummam  pecunix  Provincix  auferunt  , pnxterea  mul- 
tx  Vidux  & Virgines  paupertate  prttnanrur  , 8c  non  Itabeant  quo  Vitatn 
fuam  ho  ne  (le  fuftentare  poflint.  Igitur  Evangelicum  Gymnafium  Acade- 
nticunt  8c  Coenobium  providuis  8c  Virginibus  inftituendi  8c  conlêrvandi 
quocunque  tempore  , dummodo  non  ex  proventibus  Ducalibus  , fàcultas 
indulgetur,  ilia  autem  pauca  Hofpkalia  8c  Viduarum  Domus,  uti  & Scho- 
lx  hic  in  Curlandia  8c  Semigallia  exiftentes  , in  eodem  ftatu  , in  quo 
funt  retineantur , 8c  qux  ipfis  dedicata  funt , prompte  & expedit  è exfol- 
vantur. 

Xri.  In  Privilecio  D.  Sigiûnundi  Augufti  §.  7.  clementillime  pro- 
vifum  eft  his  forraalibus  : Quod  Nobiles  in  omnibus  Bonis  feudalibus  jam 
obtentis,  vel  quovis  modo  , five  fpeciali  gratia  five  Cootraéhi  licito,  ob- 
tinendis,  liberam  Sc  omnimodam  poteftatem  de  iis  difponendi  habeant  ; id- 
circo  Bona  qux  Nobiles  à Domo  Ducali  jure  feudi  obtinuerunt  , prxvia 
probatione  jurium  feudalium  coram  Commifftone  Régi  à , eodem  jure  , uti 
obtinuerunt , etiam  poft  fata  Illuftnifimi  Ducis  fterilia  tenebunt  8c  polfide- 
bunt.  Bona  verô  AUodialia  à Ducibus  acquifita  8c  libero  commcrcio  fub- 
jc&a,  uti  fuerunt,  ita  femper  remaneant. 

XIII.  Cum  vel  bcllo  , vel  aliis  innumeris  8c  variis  Cafibus  , imo  ip(i 
diuturnitate  temporis.  evenit,  ut  privilégia  8c  Documenta  prxdiorum  non- 
nullorum  Allodialium  perierint , ea  juxra  ptaçfcrrptum  in  Privilegio  D.  $i- 
gifmundi  Augufti  §.  7.  à S.  R.  Majeftate  nm?Tî~Diplomatibus  innoventur 
fi  de  bonorum  hcreditatione  tranquilla  atque  continua  pofTeflione  conftiterit, 

8c  absque  neceftïtate  producendi  privilégia  fua  , in  bonis  fuis  conferventur,. 

8c  Prxdiis  Nobilium  allodialibus  jura  , fi  qux  in  Bonis  8c  Prxfeâuris  Du- 
calibus habeant  , 8c  per  Documenta , vel  longam  ac  quittant  poffèffionem  ,■ 
demonftrarc  poflunt  , uti  8c  jus  lignaridi , paicendi  , pifeandi , 8cc.  quiete 
8c  citra  ullam  turbationem  retineantur. 

XIV.  Contraôibus  Ducalibus  pignotatitiis  ut  fatisfiar , Generofi  Oe- 
conomi  Bonorum  feudalium  cura  elfe  debebit , adeo  ut  , fi  poflefloribiis  in 
bonis  pignoratitiis  diutius  non  placuerit  rtnunere  , ipfis  poft  refignationem 
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De  LA  légitimé  faôam  ( modo  Bons  i(&  poflefforis  culpâ  non  fint  detcriorata,  quo 
Polo-  Cafu  juxta  decifiones  novellas  Commifloriales  procedcndum  ) vel  creditum 
ON*'  uni  .cum  lcgitimis  fuis  prxtenfionibus  juxta  tenorem  comrn&us  exfolvatur, 
vel  etiam  ad  id  extcnuandum  Prxfeftura  vel  Prxiium  taie  tradatur,  ex  quo 
juxta  confultam  Proventuum  computationem  prxtenfiones  fuas  légitimas 
extenuare  pollïnt,  illi  vcro  poffeflores  , qui  vel  jure  cxtenuationis  p ignora - 
\ titio  , vel  arendae  , Bona  Ducalia  jam  tcnent  , in  poiTefllonibus  fûts  ufque 

ad  finem  contrait  us  nullo  modo  turbentur,  lalvo  tamen  Caleulo  juxta  ante- 
rioris  Commilfionis  Decifiones  & eo  quam  firmitlime  prxcauto  &r  inhibi- 
to  , ne  quifquam  eorum  jus  fuum  in  extraneum  vel  potentiorem  transférât, 
fub  nullitate  transadionis  & folutione  aequivalentis  fummx  ad  Fifcum. 

XV.  Bona  Ducalia  in  Sempitemum  naturam  fuam  rctinebunt , & qtiae  terr-, 

pore  fubjeCtionis  (eculana  fuerunt,  nunquam  in  Bona  Spiritualia  permutabun- 
tur,  & fi  ilia  vel  pignori  dentur  vel  elocentur,  non  aliis,  quam  indigenis  No- 
bibbus  relinquentur.  Ad  arendas  aucem  & adminifirationem  Corumdem  non 
folum  Nubiles , fed  etiam  Civicx  perforas  idonex  & pofïelîionatæ  admitti  po- 
te ru  nt  , Nobilium  tamen  prima  habita  ratione,  fimulquc  curabitur  , ut  pof- 
felToribus  Bonorum  Ducalium  non  indigenis  in  prxtenfionibus , qux  juflx 
& legitimx  adparebunt  6c  cenfebuntur  , quam  primum  fatisfiat  , & eorum 
loco  indigen*  aflumantur.  Dignitariis  vcro  cum  dignitate  fimul  Pixfeôu- 
rarum  adminifl ratio  non  compctet.  - . 

XVI.  Nobiles  ficuti  antea  , & in  pofierum  atque  in  xternum  , t,im  in 
nundinis,  quàm  omnibus  aliis  cafibus , à veâigalis  folutione  exemti  mane- 
bunt  , omniaque  VcCtigalium  augmenta  & nova  tclonia  in  prxjudicium  ju- 
rium  Nobilitatis,  quocunque  notnine  veniant , prorfus  tolluntur.  Ne  ve- 
to Nobiles  quoque  in  Bonis  fuse  poflêflioni  fubjeftis  privata  & nullo  jure 
fundata  telonia , in  aggravationem  Civitatum  & mercatorum , ufurpare  prx- 
fumaor,  inhibetur. 

' XVII.  Quoad  Ruflicos  in  Rigenfium  ditiones  profugos,  in  futura  cum. 
roiniftris  extraneis  conferentia,  hiuc  quoque  opéra  dabitur.  Pro  recuperatio- 
ne  autem  transfugarum  in  Luthuaniam  fufficienter  lege  novella  omnibus  pro- 

vjfum  eft  , dummôdo  jure  retorfionis  eadem  quoque  in  hifce  D.icatibus, 
fubditorum  ex  Lithuania  transfugorum,  Legis  6c  Juftitix  in  retradendis  illis, 

• cx’iibeaitur  obfervantia.  , 

XVIII.  jus  Indigenatus  Nobilitatis  Curlandix  6c  Semigallix  in  Regno 
Polon  x 6c  Ma°ni  Ducatus  l.ithuanix  , prout  eft  inconteftabile  & in  con- 
ftiturione  novella  Grodnenfi  anno  171 6.  cautum;  ita  accelfus  ad  omnes  di- 
gnitatcs  , uti  Nobilibus  Polonis  & Lithuanis , falvis  legibus  publicis  , ei- 
dem  Nobilitati  pateat.  * ‘ 

XIX.  Quoiiam  autem  Nohilitas  horum  Ducituum  ex  variis  rationibus 
imnotTibilitatem  alicujus  fubfidii , praster  ferviti»  Equeftria  in  §.  5.  hujus 
ordinationis  , S.  R.  Majeftati  & Reip.  illo  unquam  tempore  folvendi  vel 
prxftandi  demondravit,  (tametfi  juxta  §.  17.  Piivileçii  D.  Sigifmundi  Au- 
guüi  ad  innatam  Ordini  Equeftri  Generofiutcm  & fpontaneum  pro  defen- 
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Cône  cqmmuni  concurfum  via  non  prxcludarur)  volens  tamen , ut  Refn.  e*  De  i£ 
ipnmccli.ua  hujus  Provinci*  fubjeâione  fentiat  fuum  utile  fuper  il!a  Do.fi-  Polo-’ 
nium,  benefiao  panis  bene  merentium,  quod  in  Bonis  Regalibus  per  totum  ®N*- 
Rcgnum  Polonia  3c  Magm  Ducat  us  Lithuanix  fitis,  & per  Diftributivani 
juititia®  Regum  confcrn  folitis,  confiait , in  hac  Provincia  fponte  fua  re- 
nunciavit  3c  Privatum  hocce  Particularium  meritorum  prxmium  Se  commo- 
dum  publics  utilirati  & cmolumento  facrificavit,  ita  fcilicct , ut  omnia  B, s-  ' 

na  Domus  Ducalis  feudalia  in  hac  Provincia  exiftcntia  nunquam  poflint 
quocunque  titulo , Feudi  Emphitcnlis , vel  juris  advitalitii  ufibus  privatit 
apphcari,  nec  ullo  unquam  modo  diftributiv*  juftiti*  Regum  fublint,  fed 
purè  3c  merc  ad  utilitatem  publicam  convertantur  : Nos  igittu  Laudabili  ze- 
lo  & voluntano  confenfui  Nobilitatis  inhxrendo  , decernimus,  ut  ex  om- 
mbiB  Bonis  & Proventibus  Ducalibus  fundus  perpetuus  & inalienabilis  in 
fublidium  virium  Reip.  conftituatur  & copi*  Peculiarcs  in  hac  Provincia 
engantur,  que  imperio  Supremorum  Ducum  excrcituum  Rcgni  3e  Magni 
Ducatus  Lithuanie  fuberunt  & ab  eorum  mandatis  dependebnnt,  ira  tamcn, 
ut  h*  copiât  fine  omnium  Bonorum  Nobilium  aggravatione  in  Hofpitatio^ 
ne,  & alio  quocunque  nomine  veniant  oncre,  ex"  ftipendio  vivant , neque 
quilquam  milites  ex  Kmethombus  Nobilium  confcribendi , ftcultatem  (ibi 
arrogare  prxfumat  & fi  quis  Kmethonum  in  numerum  mifitum  effet  aflum- 
tus  iseum domino fuorepetenti  inflantaneè  & abfque  ullis  diffugiis  reftituere 
teneatur.  Quo  autem  amplior  idc  fundus  effe  pofiit,  & Refp.  ferius  qui- 
dem , ubenorem  tamen  ex  plena  pr*fatorum  Bonorum  poflTeflione  fruAum 
percipei-e  eoque  majorem  numerum  Copiarium  militarium  haberc  valeat  tali 
modo  futur*  eorumdem  proventuum  difpofitioni  providetur  , ur’om- 
nes  redditus  liberr  tam  ex  civitatibus , quant  ex  Bonis,  Sylvis,  Veftiga- 
Iibus  , cxterifque  utili  Dominio  annCxis  juribus  provenientes  quot  anms 
srarium  publicum  collati , refervata  pro  legitimis  expenfis  , tertio  3e  de- 
cimo  prxfentis  Ordinationir  Articulo  circumfcriptis  , fufficienti  pccu- 
m*  fumma  , m reluitionem  Bonorum  Feudalium  oppignoratorum  , pr*- 
via  liqmdatione  & calculatione  prxtenfionum  , applicentur , &’ quid- 
quid  proventuum  inde  acceflerit  , eadem  ratione  tollendis  prorfus  reli- 
quorupi  Bonorum  oneribus  impendatur  doncc  omnes  Prifadurs  & Pr*- 
dia  feudalia  *re  alieno  liberentur,  hoc  tamen  fervato  ordine  reluendi  util- 
la  bona  puus  recuperentur  , ex  quibus,  dufta  proportione  fumm*  capi- 
tal», majores  reditus  percipi  pofTunt.  Oeconomus  generalis  omnium  Bono- 
rum  & proventuum  à S.  R.  Majeftate  conftituatur , fitque  Nobilis  indige- 
na  Curlandus  bene  pofTeflionatus  , adminiftrationem  prxfatorum  bonorum 
& redituum  Ducahum  folus  habeat , Officialibus  omnibus  falaria  Tua  annuatim 
ablque  ulla  tergiverfatione  vel  prxtextu  imprimis  exfolvere  teneatur  ; qu*- 
cumque  pro  extruftione  templorum , juxta  Xomum  Ordinationis  prxfentis  Ar- 
ticulum,  vel  confervatione  eorundem  & falariis  Miniftrorum,  Henodochiis 
Domibus  viduarum,  Scholis,  Parochiis,  juxta  veterem  ufum  & continuam 
praxim  ex  bomsDucahbus  tribuifolent  aut  ad  alias  caufas  antiquitùs  ex  iis- 
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Df.  la  dem  deftinata  funt  & hadenos  ufitata  fuerunt  , promre  cxfolvat  ; jationes 
Polo-  coram  fupremis  coniiliariis  quot  annis  hdcliter  reddat,  illi  autem  fub  occhiiô 

gne.  rothulo  juftificatas  eafdcm  rationes  S.  R.  Majeftati  & Reip.  ad  initium  co- 

mitiorum  gencralium  traafmittant , quotemporc  Oeconomus  quoquc  genera- 
lis  corapare.it,  calculationem  fadam  cxamini  Mitiiftrorum  Status  <c  Bclli 
utriufquc  Gérais  fubjiciat.  Formula  contraétuum  futurorum , qui  ab  Oeco- 
nomo  dandi  & fubfcribendi  crunt,  juxta  raorem  antiquum  confervetur,  & fi 
Us  inter  contrahentes  exoriretur  lecundum  præfcriptura  decifionum  Com- 
miflorialiura  anni  1717.  diriraatur;  fi  autem  prêter  fpem  cuipiara,  five  of- 
ficiali  , five  tcmplis  vel  eorum  Miniftris,  débita  falaria , aut  Henodochiis 
Domibufque  viduarum  & in  alias  pias  Caufas , ea  quae  légitime  compctunt , 
oeconomus  ex  folvere  retardaret  uni  cuiquc  liceat  per  quxrelas  ad  confiliarios 
Reventes  confugere,  qui  plenariam  facultatem  habcant,  illam  ad  promptidi- 
maiii  cxfolutionèm  ex  Bonis  Ducalibus  non  tantum  modo  adftr ingéré,  fed 
etiam  proceflii  fummario , coram  judiciis  fuis  ci»  non  prxftitam  débitant  ex- 
folutionem  inftituendo  in  ejufdem  Bonis  prbpriis  refufionem  damnorum  & 
expenfarum  decernere , nec  ei  hoc  in  pafiu  ad  S.  R.  Majeftatem  ulla  conceda- 
tur  appellatio.  In  locatione  Bonorum , quantum  fine  detrimento  Fifci  pote- 
rie, Nobilium  Indigenamm  Curlandorum  prima  ratio  habeatur.  Ante  fac- 
tam  falariorum  & fuprafatorum  prxflandorum  exfolutionem  nulla  pecunia- 
rum  fumma  extra  Ducatum  mittatur.  In  Caufis  Judicialibus,  qux  cxcmpli 
gratia  extraditionem  Kmcthonum,  dudum  limitum  , Sc  cetera,  concernunt, 
ac  adfohim  Regimen  fpedant,  Oeconomus  fe  non  immifeeat , nec  in  his  ca- 
fibus  légitimas  inftantias  juxta  leges  & praxim  Provinciæ  ac  ufitatum  Pro- 
cdTum  juris  unquam  perturbaie  prxponac.  Bona  DucaUa  in  fua  propria  8c 
perfonali  Adminiftratione  falus  non  teneat,  fed  tam  ilia,  quam  omnes  reditus 
publicos  vel  plus  offerenti  locet , vel  perfonx  idonex  ad  Adminiftrandum 
concédât , ip(e  veto  univerfalem  quoad  ineundos  contradus  inftituendosque 
6c  amovendos  Adminiftratores  difpofitionem  ac  fupremam  ut  res  ccconomica 
benc  tradetur , infpedionem  habeat  , proventus  omnes  recipiat , xrario  pu- 
blico  prxfit  , pecuniam  Fifco  illatam,  detradis  juxta  anteriora  punda  ne- 
ceflâriis  expenfis  tali  ratione,  qualis  nunc  prxfcribitur  , in  rccuperationem 
Bonorum  Ducalium  fub  onere  Hypothecario  exifientium  applicet , poft 
quam  autem  omnia  liberata  & copix  jam  eredx  fucrint , fhpendia  Miliraria 
exadè  juxta  difpofitionem  Reip.  cxfolvat,  augendis  quantum  lilva  xquita- 
> te  fieri  poterit  , emolumentis  & proventibus  publicis,  confervandis  Bonis 

Ducalibus, retinendis  ac  recuperandis  eorum  Kmethonibus,  omnem  poffibi- 
. lem  curam  impendat  , ex  Adrainiftratione  & Locatione  Bonorum  ac  redi- 

, tuum  nullam  privatam  utibtatem  quxrat,  munera  etiam  ultro  oblara,  à per- 

fonis  cum  illo  ex  ratione  Officii  aliquid  negotii  habentibus,  non  acceptct, 
fed  ex  aflignato  Salario  vivat, tum  Ecdefias  Romano  Catholicas , Mittavien- 
fem  6c  Goldingenfcm  fartas  tedasque  confervet  5c  manuteneat  : qux  omnia 
ut  eô  exadius  adimpleat  fidem  fuam  fuper  prxmiflis  & fuper  obfervandis 
legibus  Provincix , juramento  coram  Confiliariis  fupremis  prxfiando  circa 
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apprehentioncm  Officii  abftriugere  tenebitur,  fi  verô  in  Jamnum  S.  R . Ma-  Di.  m ’ 
jeltatis  & Reipubl.  vel  detrimcntum  Fifci  contra  (idem  & obligationcm  Polo- 
fuam  fecerit,  ex  cujusvis  dtV.it ionc  , Commilfio  mixta  ex  Polonis , Lithuanis  GNB 
Se  Curlandis  contra  ilium  inflituatur  , qu*  pro  quaütate  delidi  eum  poc- 
nis  afficere  vel  ab  Officio  rcmovere  poterie.  Præfedtis  Syl varum  fimili  ratio- 
ne  Nobilis  indigena  juratus  & bene  pofTefltonatus  à S.  Ri  Majeftatc  confti- 
tuerur  illtque  Sylvarum  cura  Se  confervatio  incumbet  : Curatores  Se  Cufto- 
des  Saltuum  ab  illo  dependebunt.  Duo  Magiftri  Teloniorum  , Libavien- 
fium  Se  Windavien(îum,pariter  jurati  Se  exercendo  huic-muneri  idonci,finè 
diftindiortc  conditions,  privilcgio  S.  R.  Majcftatis  conftituendi , prædida- 
rum  civitatum  portoriis  praerunt  : Quidquid  autem  ex  Teloniis  Se  Sylvis 
provenerit  , aerario  publico  inferatur.  Pnrdicti  quoque  trer  Officiales  tani 
quoad  difpofitiones  pro  augmento  horum  reddituum  faciendas , quam  quoad 
reddendum  calculum  , ab  œconomo  general i dependeant.  Cum  autem  fe- 
cundum  praefentem  ordinationem  Confiliarii  fupremi  ab  Oeconomo  General] 
calculum  exigere  , & ne  quid  in  damnum  Reip.  vel  detrimentum  Fifci 
fiat  , profpiccre  tèneantur  , ad  ordinarium  illorum  juramentum  fequentia 
punch  addenda  e(Te  cenfentur;  [Omni  pro  viribus  meis  cura,  Solicitudine  Se 
vigilantia  ad  id  concurram  , ut  bo’na  & proventus  ad  xrarium  publicum 

rrtinentia  intégré  & citra  omnem  defraudationem  Adminiftrentur,  in  ufus 
Republica  aflignatos  fideliter  applicentur  »•  nec  quifquam  ex  illis  privaturti 
lucrum  me  feiente  percipiat  , quod  nec  ego  ipfe  pro  me  vel  aliis  , direde 
vel  indirede  quaeram;  imô  fi  quid  mihi  ab  Oeconomo  Generali,  vel  illito 
gratia  ab  aliis , oblatum  fuerit , non  acceptabo,  rationes  rei  Oeconomicx  quot 
annis  diligenter,  & exclufo  omni  amicitise  , confanguinitatis , vel  præfentis 
aut  futurat  utilitatis  refpedu  , ab  Oeconomo  exigam  , illafque  ad  initium 
Comitiorum  Generalium  S.  R.  Majeflatis  Se  Reip.  cadem  fidelitate  trans- 
mit tam  , fi  quid  ab  Oeconomo  vel  per  negligentiam  vel  per  connivenriam  il- 
lius  ab  aliis , in  prxjudicium  Civitatum,  Praefedurnrum  Bonorumque  Du- 
calium  & Fifci  publici  fieri  advertero  , S.  R.  Majeftati  deferam  , in  om- 
nibus denique  damna  publica  avertcrc  , commoda  & emolumenta  proettnre 
fatagam.]  Quo  autem  plenius  intégré  proventuum  publicorum  adminiftra- 
tioni  provideatur  , Sc  officiales  in  obeundis  muncribus  fuis  exadiores  fint, 
Procurator  Fifcalis  à S.  R.  Majeflate  conftituetur,  cujus  officium  erit;  om- 
ni poiïibili  conatu  in  id  incumberc  & providcreUfe  reditibus  Reipubl.  , 
Civitatibus  , Bonifque  Ducal ibus  , damnum  aliquod  à quopiam  inferatur , ' 

ne  praefëdur*  Sc  prxdfci  fivc  per  incuriam  Oeconomi  , lîve  per  iniquas  cxac- 
tiones  Sc  oppreffiones  Kmcthonum  in  deteriorem  (latum  collabantur  , Syj- 
vi  & Saltus  devaflenturi  , ne  proventus  publici  per  favorem  vel-  dolum 
minori  pretio  , quam  deberent,  locentur,  ne  in  contradibus  Se  calculationi- 
bus  aliqua  collufio  fiat , vel  pccunia  publica  in  privatos  ufus  xonvemtur; 
ïut  quifpiam  ex  Fifco  Se  lundis  ad  fifeum  pertinentibus  lucrum  aliquod 
privatum  habcat  atque  officia  fua  omni,  quo  par  eft. diligentia  exerceant, 

St  jura  Reip.  &:  hujus  Provinciæ  nullum  pr*judicium  patiantur  vel  labe 
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fa&entur  , fi  quid  vero  incontrarium  1 quocumque  ageretur  , id  S.  R. 
Majeftati  & Miniftris  idem  Fifcalis  fideliter  deferre  tenebitur.  Munera  fub  pa- 
na peçulatus  à nemine  acceptabit  , nihil  damnofum  Fifco  8c  Reipubl.  per 
favorem , refpcftum , aut  ob  pollicitationes  vel  fpem  alicujus  proprii  émolu- 
ment i , reticebit  , & lu  per  omnibus  prxmiflis  punétis  J uramentum  coram 
fupremis  confiüariis  prxftabit.  . ». 

XX.  Id  denique  firmiflime  & omni  meliori  modo  fpondetur  & cavetur 
ex  mucuis  Reipubl.  & hujus  Provincial  vinculis  & ftipulationibus , quod 
Ducatibus  his  Curlandiæ  & Semigalli*  nunquam  à Regno  Paloniae  & Mag- 
ni  Ducatus  Lithuaniae  feparabuntur , vel  alii  exotico  Dominio  aut  regimint 
cedentur  , fed  in  xternum  tanquam  indiviltbile  Politici  Reip.  Corporis 
Membrum  fub  Regum  & Reipubli  Dominio  perpetuaque  & immediara 
fubjcctionc  pcrmancbunt  , nec  Status  eorum  jam  conftituendus  ullo  modo 
fine  confenlu  G.  ordinis  Equeftris  immutabitur  , nofque  omni  Studio  & 
conatu  poffibili  promoturos  & curaturos  fore  , ut  jura  eorum  antiqua  & 
quæ  jam  à Commilïione  noftra  ipfis  ftipulantur  in  Comitiis  Generalibus 
proximè  venturis  à S.  R.  Majeftate  & Republ.  Solemnker  confirmentur  & 
approbentur  arque  hoc  modo  Autoritatem  xternam  obtineant. 

XXL  Si  quid  verè  ob  anguftiam  temporis  omilfum  quod  Provinciæ  huic 
proficuum  & ex  ulu  eüet  » eorum  1 S.  R.  Majeftate  & Repub.  poftulan- 
dorum  non  prxfcinditur  facultas. 

Chriftophorus  Joannes  Szembeck  Epifc.  Warm.  & Sarob.  S.  R.  Maje- 
ftatis  & Rep.  CommilTarius  (L.  S.) 

Cafimirus  Oginski  Palatinus  Trocenfis,  Capitaneus  Ufpolienfis  ComroilT. 
S.  R.  Majeftatis  & Reip.  (L.  S.) 

Staniflaus  DbnhofF  Palatinus  Potocenfis  , Exercituum  Magni  Ducatus 
Lithuani*  Dux  Compeftris,  Capitaneus  Neocorcinenfis , S.  R.  Majeftatis 
& Reipublicx  CommilTarius.  (L.  S.) 

Jieonus  in  Scrinn.  Dunin  Referendarius  Regni  Viflicenlts  Radofycenfis , 
Lipnicenfis,  Capitaneus  S.  R.  M.  & Reip.  CommifTarius  (L.  S.). 

Jofcphus  Nakwaski,  Capitaneus  Ciechaaovienfis  , S.  R.  Majeftatis  & 
Reip.  CommilTarius  (L.  S.) 

Adamus  Krafinski , Pmcema  Cieclianovienfis , Colonellus  & CommilTarius 
S.  R.  M.  & Reip.  (U  S.) 

Jofcphus  de  Campo  Scipio  , Capitaneus  Lidcnfis,  CommilTarius  S.  R.  M. 
A Reip.  (L.  S.)  _ ;• 

Joannes  Sigifmundus  de  Wahl  , Vexillifcr  Diftriiftus  Grodnenfis  S. 
R.  M.  & Reip.  CommilTarius  (L.  S.), 

Antonius  de  Eperiafz  , Colonellus  S.  R.  M.  CommilTarius  S.  R.  M. 
& Reip.  (L.  S.} 

Chriftophorus  ManteyfFel  Kielpinski  AbbasSieciechovknfis,  Commilîio- 
sus  S.  R-  M.  & Reip.  Secretarius. 
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Sebaftianus  Kybezinski,  Deeretorum  Curiae  Regni  & Commiflionis  S- 
R.  Majefktis  & Notarius  (L.  S,) 

Quemadmodum  fuprafcriptam  Ordinationem  futuri  Regiminis  in  omni- 
bus luis  articubs  pçr  totum  acceptavimus  : ita  Celfiftimara  banc  Commit 
lionem  de  benignilfime  promifia  ôe  promovenda  cjufdcm  in  Comitiis  genera- 
libus  proximè  futuriseonfirmatione  humilltroe  ac  înftantilümc  implorâmes, 

Adamus  Cafimirus  Koliufzko  Land- Hfofftnei  lier  us  & furpiemus  Con- 
filiarius.  (L.  S.) 

Cafimirus  Chriftophorus  Brackel  Cancellarius , fupremufque  Confilk- 
rius.  (L,  S.) 

Ca’rolus  Fircks  Oberburggrabius  S(  fupremus  Confiliarius.  (L.  S ) 

Philippus  Henricus  Halin,  Land  - Marefchalcus  & fupremus  Confilia- 
rius. (L.  S.) 

Henricus  Joannes  à Meerfeldt  Subjudcx  Goldengenfis,  p.  t.  deputato- 
rum  Marefchalcus  & diftriduum  Goldingenfis  & Windavienfis  Deputatus. 
CL.  S.) 

Georgius  Fridericus  Kloppmann  , Capiraneus  Schrundenfis  , Deputatus 
Mitavienfis  (L.  S.) 

Chriftophorus  Joannes  a Brüggen  didgTock  , Deputatus  Mitavienfis. 
(L.  Si) 

Chriftophorus  Fircks,  Deputatus  Tallènfis.  (L.  S.) 

Philippus  Georgius  Hahn,  Deputatus  Diftridus  Baufcenfis.  (L.  S.) 

Gcrhardus  Emeftg.  Handring,  fub  judex  Scelburgenlis , Diftridus  Du- 
naburgenfis  & Tranflauzenfis  Deputatus  CL.  S.) 

Gotthardus  Emeftg  de  Budberg  , Deputatus  diftridus  Ncuguttenfis  Se 
Baldonenfis  (L.  S.) 

Alexander  Fridericus  Corff  , Deputatus  diftridus  Scelburgenfis.  (L.  S.) 

Henricus  Gerhardus  de  Plettenberg  Diftriduum  a Schcrod  & Nerfften 
Deputatus  (L.  S.)  <■ 

Magnus  Chriftophorus  KorfF,  Deputatus  diftridus  Tuckumenfis,  Se 
ex  Plenipotentia  joannis  Mclchioris  Tuncken  Deputati  Tuckumenfis  (L.  S.) 

Georgius  Melchior  Stempel,  Deputatus  Auzerd^s  8e  Grcnzhoficnfis  , 5c 
ex  Plenipotentia  Friderici  Hcnrici  1 Biftram  Dcputati  Auzeufis  & Grenz- 
hofienfis  (L.  S.) 

Gcrhardus  Wilhelmus  Nagel,  Alfchwaogenlis  Deputatus  (L.  S.) 

Fridericus  Cafimirus  de  Bruggen  didus  Tock  , diftridus  Candavienfis 
Deputatus  (L.  S.)  .• 

Tarn  nom i né  Mandatario  Hcnrici  Chriftiani  ab  OfFenberg  Capitanei  & 
Deputati  Doblenenfis,  c]-:am  meo,  fubfcribo  Gotthardus  Fridericus  à Loc- 
bcll,  Deputatus  Doblenenfis  (L.  S.) 

Fridericus  Manteuffel  nominatus  Szëge  Deputatus  diftridus  Eckavienfis 
(L.  S.)  /■ 

Petrus  Kofchkull  Deputatus  Zabelienfis  diftridus  profe  & mandatario  no- 
mine  Ottonis  Friderici  Behr.  deputati  diftridus  Tranenburgenfis  , item- 
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De  la  que  Wilhelmi  Alexandri  de  Heucking,  deputati  Zabelienfis  (L.  S.) 

Polo*  Gcorgius  Hecricus  Hahn  Dcputatus  Candavienfis  Sc  Nevenburgcnfu 
0N*-  (L.  S.) 

Andréas  Gotthardus  MantoufFel  nominatus  de  Szôge,  Dcputatus  LelTa- 
▼ienfis  (L.  S.) 

Gcbhardus  Joannes  Keyferling  , Deputatus  Durbenfis  Sc  Grambsdenfis, 
pro  fe  & mandatario  nomine  Nicolai  Korff  Deputati  dift  rictus  Hafcnpo- 
tenfis  (L.  S.) 

(XXII.)  Decijion  fur  l'Intervention  pour  le  T)ijlri£t  de 
, ’pilfen. 

N Os  Coramilfarii  S.  R.  M1'*.  & Reip.  fi  quidem  ad  fummam  duornm 
milliura  quingentorum  fcptemdecim  Thalerorum  ex  contributionibus 
pro  milite  exotico  collefhm  a generofo  Keyferling  vigore  Decreti  judicii  noftri 
provenientem  Generofo  Bquettri  Ordini  horum  Ducatuum  adjudicatam,  tam 
G.  Lackcn  Confiliarius  Tcrreftris  & Plenipotentiarius  Piltinenfis,  quam  & 
Nobilis  Fifcaüs  pro  interefTe  Bonorum  üucalium , uti  ad  publicas  contribu- 
tiones  fpeâantium  , mterveniunt , idcirco  pro  corum.pixtenfionibus,  ad 
hanc  fummam  legitimandis  & cognofcendis  ac  decidcndis , partes  ad  G. 
Confiliarios  fupremos  Ducatuum  Curlandix  & Scmigallix  remittimus. 

(XXIII.)  rDifpofition  des  Emplois  vacans. 

N Os  CommifTarii  S.  R.  M'“.  & Reip.  profpiciendo  bono  ordini  ho- 
rum Ducatuum  fupplicationiquc  G.  Equeftris  Ordinis  annuendo,  ne 
fine  Regimine , poft  refignarionem  muneris  & officii  à Generofo  Brincken 
J.andhhoff-meiftero  faftam  & abjudicationem  Officio  Cancellarianus  Generofi 
Keyferling,  hi  Ducatus  relinquantur , cum  Illuftriflimus  Dux  nec  non  in- 
vrfVrtus  te  àDucatibus  abfens,  fecundum  formulam  Regiminis  Sc  decifione» 
Commifloriales , officii  vacantia  conferre  non  valeat.de  fuprema  autoritate te 
Pote  date  S.  R.  Majeftatis  te  Reip.  de  hifee  vacantiis  taliter  difponimus , 
nempe  G.  Adamo  Kofciufcke  Oberburgrabio  Landhoffmcifteratus , G. 
Brackel  Land-Marefchalco  CanceUariatus  Officia  confêrimus  , non  prxjudi- 
cando  autem  prxfcripto  Formulx  Regiminis  & decifionum  Comifîbrialium , 
jam  I nobis  in  prxdiftis  Officiis  conltitutis,  reliquos  collegas,  ut  pote  O- 
ber  Burggrabium  8c  Land  Marefchalcum , eligendi  facultatem  relinquimus, 
X>ecreti  prxfemis  vigore. 
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De  t* 

(XXIV.)  ‘Demandes  de  la  Nobleffe  de  Courlande  contre  celle  P°lo- 

de  T Ht  en.  6NB- 

IN  Caula  Si  aétionc  G.Ordinis  Equcftris  Ducatuum  Curlandix  8c  Senti- 
gallix  contra  Gcnerofum  Ordincm  Equeftrcm  diilrictus  Piltinenfis  ratio* 
ne  prxfcriptionis  hominum  propriorura  & proceiïus  circa  rcpccitionem  corum- 
dem  in  diftridhi  Piltinenli  recepti  Sc  ufitati,  eoram  Judicio  noftro  inftituta 
& ventilata,  Gencrofo  Ordinc  Equeftri  Ducatuum  Curlandix  & Semigallix 
per  M.irefchalcum  fuum  generofum  de  Meerfeldt  inferentc  8c  conquxrente 
in  diftri&u  Piltinenfi  vieore  ejufdcm  ftatutorum  contra  Mobiles  & Incolas 
Ducatuum  Curlandix , hommes  fuos  proprios  repetentes,  non  folum  pref- 
cnptiûncm  triginta  annorum , fed  8c  Procelïum  ordinarium  obtincre , ac  ufu 
Judicii  terreftris  Piltinenfis  fervari,  nonobftante,  quod  in  judiciis  Ducatus 
Curlandix  8c  Semigallix  contra  Nobites  8c  incolas  diftricius  Piltinenfis  e- 
jufmodi  prxfcriptio  non  obtineat,  & iidem  circa  repccicionem  Kmethonum 
fuorum  proceflu  fummario  gaudeant , ideoque  decerni  petente  , ut  Nobi- 
libus  8c  Incolis  Ducatuum  Curlandix  & Semigalliæ,  contra  Mobiles  & In- 
colas Diftri&us  Piltinenfis,  jure  retorfionis,  alias  tam  in  jure  communi, 
quart)  xquitate , fundato  uti  liceat , G.  autem  Ordine  Equeftri  Diftricius 
Piltinenfis  per  Deputatum  8c  Plenipotcntem  fuum  G.  Gonfiliarium  Terref- 
trem  de  Sacken  in  contrarium,  fe  jam  antiquitus  cjusmodi  jure,  in  ftatu- 
tis  fundato,  uti  8c  contra legem  feriptam  Retorfionem  non  locum bobcrc  in- 
ferente  ac  decifioni  noftrx  fe  fubmittente.  » 

Nos  Commilfarii  S.  R.  Majeftatis  8c  Reip.  auditis  & bene  perpenfis 
Partium  conttoverfiis , 8c  imprimis  eo  attento,  quod  jus  retorfionis  tam  in 
jure  communi,  quam  in  ipfa  æquitate  fundatum  fit,  8c  quod  exercitium  e- 
jufdem  juris  Retorfionis  ad  folam  juris  diverlitatcm  adhiben  queat,  fi  qui- 
dem  unumqucmque  eodem  jure,  quod  in  alterum  Statuit,  uti  equum  cft 
ex  automate  S.  R.  Majeftatis  8c  Reip.  fententiamus  ac  decemimus,  quate- 
nus  in  pofterum  G.  Ordini  Equeftri  Ducatuum  Curlandix  8c  Semigallix 
contra  G.  ordinem  Equeftrem  Diftridlus  Piltinenfis , tam  quoad  preferip- 
rionem  trigenta  annorum , quam  quoad  formant  Proccfïus  Ordinarii , in  Dif- 
trifhi  Piltincnfi  circa  repetitionem  hominum  propriorum  receptam  8c  hafte* 
nus  ibidem  obfervatam , jure  retorfionis  uti  liceat,  juribus  exteroquin  tam 
Diftriélus  Piltinenfis,  quam  Ducatuum  Curlandix  8c  Semigallix,  per  om- 
nia  & r in  omnibus  Salvis. 

Chriftophorus  Joan.  Szembek  Epifcopus  Varmienfis  8c  Sambienfis  mco 
8c  totius  collegii  CommifTorialis  S.  R.  M1".  8c  Reipublicx  nomine. 

(L.  S.) 

Scbaftianus  Kybczynski  Decret:  Curix  Regni  & Commiffiriis.  S.  R. 

MH».  8c  Reipublicx  Notarius,  snanu  propia. 
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*.  (XXV.)  Decifion  fur  les  ‘Demandes  de  la  Nùbliffe. 

I.  ' Um  lauda  publica  horum  Ducatuum  annôrum  17 16.  Se  annicurren- 
V j tis  17a7.de  die  4.  Mardi,  tanquam  in  conventibus  per  rcfcripta 
S.  R.  MajelUtis  prolubitis,  & per  legem  publient!  caflTauj , fancita,  Se  ju- 
nbus  Majcftatis  fie  Reipublic*,  quoad  Pi'eudo-Elcdionem  Mauritianam  , 
contraria  fie  nociva  nuUitatis  vitio  fublint , non  nulla  tamen  Puncla  in  illis 
repertantur,  qu*  ad  intemum  ordmero , difpofitionem  doracflicam,  liorum 
Ducatuum  fie  Officialium  elecdoncm , Iptctent  ; id  etreo  petitioni  G.  E. 
Ordims  annnendo,  eadem  puncta , exclut!*  his,  qu*  vel  Religiopi  Roma- 
-no-Catholic* , vel  juribus  S.  R.  Majeftatis  &.  -Reipubl.  répugnant,  in 
rooderni  conventus  Laudum  iuferendi  Facultatem  decumus  , hocque  Lau- 
durn  autoritite  noftra  CommiiToriali  approbamus,  Se  ut  G.  Nobrlitas  taro 
huic  quam  cœteris  in  futur  um  (latuendis,  juxta  Deciliones  antcriorfs  fie 
Formulant  Regiminis  obteraperet , mandaipus , juribus  Romano-Catholic* 
Ecclcfi*  , Majeflaris  fie  Reipublic*  ac  liorum  Ducatuum  lâlvis  manentibus. 

K.  Quod  attinct  Salaria,  Dignitariis  fie  OiRcialibus  è Caméra  Ducali  fol- 
vi  folita,  Deciliones  amenions  Commiflionis  reaflumimus,  & quatenus  jux- 
ta  easdem  fie  antiquas  coaRietudines,  Caméra  Ducalis,  ftatis  temporibus 
fuum  cuique  contingent  exfolvat  fie  députât}  ordinaria  fubminiltran  faciat, 
mandamus. 

III.  Cum  quoque  per  innotefcentiales  no  liras  litteras  injunxerimus,  ut 
omnes,  quibus  cum  IlluftriiTimo  Duce  Curlandi*  Domoque  Ducali  caufz 
ex  contraâibus  intercedunt,  jura  fua  coram  Judicio  nollro  CommiiToriali 
producerent , jam  autem  prapter  limitationem  Commiflionis  polir*  facicn- 
dam  producere  eadem,  licet  ii  parati  erant,  non  potuerunt,  idcirco  ne  boc 
cuipiam  damno  jurique  fuo  nocivum  inpollerum  elfe  poffit  , pr*fentis 
Decreti  vigore  cavemus. 

Dtcifmnes  ad  Bonrnn  Ordiaem  mttn  JtUkii  wftri  Cemmijfmalis  f.icU, 

I.  Cura  id  fummopere  ad  utilitatem  Se  commodum  horum  Ducatuum 
pertincat , ne  alienigen*  ad  indigenatum  horam  Ducatuum  fie  pofldTioncm 
Jixreditariam  fie  pignoratitiam  bonorum  admittantur;  proindc  Ratuimus  ut 
netno  f xternorum , cujufcumque  ftatus  , dignitatis  fie  pr*eminenti*  fuerit, 
pro  indigena  horum  Ducatuum  cenfcri,  fie  Bona  feudalia  vel  allodialja, 
quocunque  nomine  ipfi  veniant,  poflidere  poilu,  nifi  qui  prius  indigena- 
tum  Regtti  in  commis  Generaljbus , , ex  recommcndatione  fie  indantia  G. 
Equeflris  Ordinis  horum  Ducatuum,  obtinuerit,  fub  nullirate  quarumvis 
inferiptionum , contracttium , oipniumque  tranfarSionum  in  contrarium  fac- 
tarum,  uti  Reip.  repugnantium , ac  applicatione  talium  Bonorum  FifcoRe- 
gio  fit  Reipublic*.  Et  quatenus  G.  Equellns  Ordo  Album  Nobiliratis 
Tu*  , fideliter  Confcriptum  , ad  Cancellarias  Regm  Se  Magni  Ducatus  Li* 
dtBaaiae  porrigat  fie  extradât  injungimus.  II.  Cum 
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II.  Cum  Prifechiræ  &:  Prsdia  Ducalia  bcncfkio  pacis  rcfiorefcere , ac  D*  la 
pro  retione  meüoracx  coaditionis , annui  ex  illis  reditus  augeri  debeant,  hoc  Polo- 
tameti  ha&enus  per  negligentiam  vel  incuriam  in  traâandis  rebus  ceconorai-  ****• 
cis  non  eveniife  notonum  fit;  ideo  ram  G.  Coofiliariis  Regentibus,  fupre- 

mam , durante  moderno  regimine , in  abfentia  Principe , rei  oeconomic*  dif- 
pofttionem  habentibus  , injungimus  , ut  in  fucurum  munere  fuo  exaftiùs 
fungantur , prxdiétasque  Prxfeâuras  Sc  Prjedia  abhinc  plus  offerentibus  jure 
arends:  locent  , idque  ftatitn  in  anno  prrfenti  circa  feftum  Nativitatis 
Chrifti  poflefforibus  Prxfedhirarum  per  Notificationes  Tuas, 
fignificent  , in  iis  tamen  bonis  > in  quibus  juxta  eontradus  nondum  eric 
legirimus  terminus,  talîbus  notificationibus  nulbin  poflèfloribus  moleftiam  ad- 
fèrant,  imà  ufque  ad  prxfcriptum  tempus  quemque  in  pacifica  poiïèffione 
relinquanr.  Demmdamus  pariter  iisdctn  G.  fupremis  Confiliariis  & Came* 
r*  , ut  revifionem  & inquifitionem  fingularum  Prxfecturarum  , faltcm 
quovis  triennio  inflituant , & novae  licitationi  k>cum  faciant , Kmethones , 
ne  plus  aggraventur  vel  emungantur,  attendant,  confervandis  in  integro 
fundis  Ducalibus,  in  hac  urbe  MittavienG  & in  cetcris  Civitatibus,  Gngu- 
larem  Curatn  adhibeaot,  neque  partem  aliquam  illorum  à quopiam  ulur- 
pari  patiantur,  rationes,  tam  l Qnxftore  & à cceteris  Officialibus,  quam 
ex  prxfeéturis,  fingulis  annis  recipiant,  utque  omnia,  qui  nunc  ftatuurt- 
tur , exacte  ferventur  & effedui  mandentur , præcipuum  in  hocSecretariiCa- 
tnerae  Ducalis  fub  ittfpe£HoQe  G.  Confiliariorum  Regenciurn  curam  Si  vigi- 
lantiam  efle  volumus. 

Qponiam  autem  praefens  locus  , ubi  Caméra  conveaire  folet  , nimis  an- 
guftus  & affervandis  feripturis  ac  Documentis  non  adeo  idoneus  ell , G. 
Confiliarii  fupremi  alium  îoeum  magis  convenientem  piovidere  cenebuntnr, 
fibi  quoque  certum  Diem  quavis  hebdomade  defument , quo  omnes,  qui 
tune  Mirtavîæ  prxfentes  fuerint , in  unum  conveniant , ut  res  Cim  traies  8c 
ceconomicas  refolvant. 

III.  Cum  nobis  innotuerit,  quod  nonobftantibus  verbis  expreffis  §.  47. 
formulx  Regiminis  de  jure  Patronis  Catholicis  in  fuis  EccleGis  competente 
per  Gnîftram  interpretationah , varios  contractas , Teftamenta  & ioftru- 
menra,  Catholici  fuo  jure  frui  impedianturj  ideo  Nos  ex  Autoritate  no  fl  ri 
CommilToriali  omnes  taies  contra £tus,  Teftamenta  & Inftrumenta,  five  pu- 
blica  live  privata,  facta  vel  facienda,  uti  jam  ipfo  jure  nulla , etiam  pro 
nullis  quo  ad  ilia  puoâa  declaramus  & annihilamus,  neque  ut  inpofterum 
fiant,  fub  feverilnmis  parus  prohibemus,  ita  ut  nunquam , fub  quocun- 
que  titulo  vel  prxtextu  quxfito  vel  acquirendo  Catholici  fuo  jure  ptenariè 
& libéré  uti  impediantur,  neque  detineantur  in  libéra  fua  cum  fuis  Ecclcfiis 
difpoGtione  , mandamus  & ftatuimus,  & ut  Caeholici  nihil  quoque  fitni- 
lc  contra  loges  Korum  Ducatuum  prétendant  ac  faciant,  injungimus. 

IV.  Quia  veto  pellîmus,  & tam  divinis  quam  humanis-  legibus,  nec 
non  decifionibus  anterioris  Commiftionis  anni  1717.  feverè  prohibitus  nx>* 
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Ds  la  in  hac  provusa*  invaluit , ut  privatorum  rix*  & contenfiones , ex  leviffi- 

Polo-  mis  etiaui  caulis  , oim  difcrirrutte  vit*  , per  frequenrata  duella  , aliosque 

«ne.  confiiûus,  vindicentur,  ex  indeque  civium  excidium,  & fumma  divin* 

Majeibus  offc.ifa , legum  ac  deciûonum  Conunifiorialiurn  contemptus  fequa- 
uir,  id  circo  reaflumendo  decifiones  aatcrioris  commiffionis,  omnia  duella 
Si  conflictus  feverè  interdicimus  , & quatenus  tam  G.  Confiliarii  fupremi , 
quam  & G.  Capitanci  majores  in  tranfgrellbres  earumdem  ac  przfentium  de-* 
cilionum , p amas  criminales  infaraix  , colli , procefiu  fummario  extendant 
Si  decemanr,  illis  mandamus.  Si  quis  vero  verbis,  fa&is,  aut  alio  quovi* 
modo,l*Ais  fuerit , is  injuriam  fibi  illatam  jure  viodicet.ac  ut  in  taies quo- 
que  contentionum  8c  rixarum  autores  G.  Confiliarii  fupremi  Si  Capitanet 
majores  juxta  qualitatetn  delitti  & exceflus  rigorolc  animadvertant  » eosque 
puniant  , ommmodamque  injuriatis  fatisfa&tonem  prseftari  curent  , iUis 
mjungimus,  fub  pcenis  fupenus  exprelfis.  , 

, . , ‘l 

(XXVI.)  Limitai  ton  de  la  CommiJJion. 

N Os  Commiffarii  S.  R.  Majefhtis  Si  Rcip.  quamvis  omnes  caufas  & 
adiones  Regtfb-o  judiciali  infcriptas  inter  llluftriffimum  Ducem  Re- 
gimenque  8c  domum  ejus  Ducalem  cum  variis  perfonis  intercedentes , etiam 
8c  externas , cognofcere  fc  disjudicare  juxta  prifcriptum  Conftitutionis  ul- 
rimari*  Grodnenfis  6c  Jnftrumenti  Commiffionis  S.  R.  Majeftatis  ex  Can- 
cellaria  Regni  8c  Magni  Ducatus  Lithuanix  cmanati  optaremus,  quia  tamer» 
tempus  cujus  potiorem  partem  circa  publica  négocia  neceffario  traffanda  im- 
pendimus,  nos  exctudit , 8c  G.  Ordinis  Equeftris  Marefchalcus  à nobis 
judicialiter  poflulavir , ne  amplius  privatorum  cauf*  judicarentur,  tempus- 
que  ad  pumica  traftanda  necelTarium  abfumerent,  tum  quia  conferentix  cum 
Miniftns  eytemontm  Principum,  3d  quas  pereandem  conftitutioncm  Grod- 
renfetn  defignati  fjimus , appropinqueot , 8c  longa  ac  incommoda  itinera 
diutius  nos  hic  morari  non  pcrmitturrt;  ideo  aftnm  Commiffionis  noflr* 
prxfenris  limitandum  efie  duximtis , intérim  ad  cfofervationem  SC  executio- 
nem  eorum,  qu*  fancivimus,  éectcvimus  Si  conftituimus  G.  Confiliarios 
Régentés,  majores  & minores  Capitàneos,  totumque  Equeftrem  ordinem  , 
ac  univerfos  incolas  hujus  Provinciaé  obligamus , 8c  ne  alios,  quam  a Re- 
gimine  rtomine  ïlluftriffimi  Ducis  eleftos  & conftitutos  Officiales,  8c  fig- 
nanter  G.  Nolde  Capitaneum  Duibcnfem  pro  veris  8c  legitimis  Officialibus 
agnofesnt,  8c  ut  fideliratem  8c  obedientiam  S.  R.  Majeftati  & Reipubl. 
juxta  juramentum  fuum  débité  fervent,  illis  injungimus;  juftitix  quoque 
admimftrationem  G.  fupremis  Confiliariis,  tum  Çapitaneis  majoribus  6c  mi- 
noribus  ferioCommendamus , 6c  qûaterrus  eandem  poftulantibus  8c  injuriatis 
(lato  de  jure  6c  praxi  rempote  adminiftrent,  de  termino  & cadentia  in  aliud 
tempus  iocidentiam  judiciorum  non  differanr  , ncc  limitent,  oecullis,  fi 
•qus  in  contrarium  emanaverint , mandatis  fe  deterreri  8c  inhiberi  patiantur, 
8c  juxta  formulant  Regiminis  & decifiones  CommilToriales  fefe  gerant,  ipfis 
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fêrio  fub  pccnis  contra  neligentes  Officiales  fancitis  8c  ipfa  privation!*  offi-  Ds  la 
ciomm  fuorum,  ex  inftantia  8c  dclatione  cujusvis  in  Juriati  injudkio  S.  R..  Polo- 
Majeftatis  Relationum  propriarura  five  in  futuro  termino  reafTunitionis  com-  GNï> 
miffionis  vindicanda  & decerncnda  demandamus.  Ne  verô  incolas  horum 
Ducatuum  de  bonis  Ducalibus , tam  feudalibus , quam  allodialibus , cum 
extraneis  8e  potentioribus  tranfîgere  & in  eosdem  jus  fuum  cedere  audeant, 
fub  folutionc  ad  Fifcum  vadii  limilis  fummx , de  qua  tranfadum  effet,  8c 
nullitate  ejumodi  tranfadioms , & ipfa  pcena  contra  infradores  Legum  per- 
duellionisque  inhibemus  & interdicimus;  Correfpoodentias  quoque  8c  coin- 
telligentias  cum  & externis  in  prxjudicum  jurium  Reip.  & horum  Duca- 
tuum , uti  jam  anterius  prohibitas  8c  lege  publica  vetitas , nunc  quoque 
prohibemus,  fub  pccnis  in  Confiitutione  Regni  Grodnenfi  vallatis,  & aliis 
fêveriffimis,  pro  quâlitatc  attentatorum  irremiffibiliter  in  reaflumtionc  ejus- 
dem  Commiffionis,  vel  in  Judiciis  relationum  propriarum  S.  R.  Majcfta- 
tis  decernendis,  Securitatem  quoque  omnimodam  quibusvis  perfonis  cu- 
jufcunque  Status  & conditions,  coram  judicio  noftro  litigantious  & prx- 
cipuè  Nobili  Radzki  Confiliario  Fifcdi  Illuftriffimi  Ducis  négocia  Domus 
Ducalis  promoventi  8c  nobilibus  advocatis  Aulicis  caufas  quamvtS  pro- 
moventibus  & defendentibus  , à vi  8c  potentia  ac  quavis  impctitione  ex 
occafione  eorum  Officii,  fub  pccnis  in  violatores  Salvi  condudüs  in  fegibus 
defcriptis  ac  in  foro  competenti  vindicandis  & irremiffibiliter  ffatuendis  ca- 
vemus.  Poft  quae  prxmilfa  adum  præfentem  ad  aliud  commodius  & op- 
portunes tempus  & terminum  per  innotefcentiales  noftras  litteras  ex  re  8c 
neceffitate  intimandum  8c  indicendum  limitamus , ad  quem  terminum  caufas 
& adiones , qux  Regeftro  Judiciali  inferiptx  funt,  rejicimus,  & terminos 
hos , quos  nunc  habuerunt,  ipfis  confervamus,  non  praecludcndo  ordina- 
riam  juris  viam  illis,  qui  in  Foris  compctentibus , non  expedata  rcaffum- 
tione  Commiffionis,  caufas  fuas  profequi  & experiri  voluermt , ad  eandem- 
que  rcaffumtioncm  defideria  civitatum  refervamus.  Prout  quidcmhanc  limi- 
tationem  Adus  noftri  Commiflorialis  provido  Cafimiro  Skaradyanski  Mi- 
niftcriali  Terrarum  Regni  & Magni  Ducatus  Lithuanix  Générait  proclamari 
in  foro  publico  Civitatis  Mittavienfts  injunximus. 


Jacbus  Dunin,  Refer entkri os  Regni,  Rado- 
fycenfis,  Lipniçenfit-Capiranpus,  S.  R. 
Majeftatis ^Reipubli.  CoranufTirius. 
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LES  PRETENSIONS 

DES 

PUISSANCES  DE  L’EUROPE 

LIVRE  III. 

Qui  contient  les  Intérêts  & Prétendons  des 
Républiques  de  l’Europe. 


C H A P I T R E I. 

Des  Intérêts  & Prétendons  de  la  Republique  de  Venife. 

S-  i. 

*Des  Intérêts  de  U République  de  Ventji. 

A Republique  de  Venife  eft  la  plus  ancienne  de  celles 
qui  fubfiftent  en  Europe,  en  prenant  le  terme  de  Répu- 
blique dam  (on  fens  retira  int  ; car  on  (ait  bien  que 
l'Allemagne  eft  une  Republique  , que  la  Pologne  en 
eft  une  , mais  c’eft  dans  un  tout  autre  fens.  Après  1a 
Republique  Romaine  il  n'y  en  a gueres  qui  ait  fait  en 
Europe  une  aufli  grande  figure  , que  celle  de  Venife; 
comme  Rome  elle  doit  (a  nai (lance  I une  Troupe  de  proferits  ; comme  Rome 
•Uas’fft  agrandie  aux  dépens  de  fes  yaifins  ; mais  plus  politique  que  Rome , elle 

a tou- 
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a toujours  pris  des  mefures  pour  ne  pas  devenir  la  proye  de  quelque Citoïen  De  V*. 
. trop  ambitieux.  nue. 

lied  vrai  que  la  première  Maxime  d’une  Republique  doit  être  de  conferver 
ce  qu’elle  pofledç,  Tans  chercher  à s'agrandir  aux  dépens  de  fes  Voifins.  Ce- 
pendant pour  conftituer  une  Republique , & pour  être  en  état  de  défendre 
ce  que  l’on  pollede,  il  faut  pofieder  quelque  chofe.  Peut-on  donner  le 
nom  de  Rcpulique , à Hambourg , à DantiÀg , à Ragufc , à St.  Mtrin  je  di- 
rais volontiers  auffi  à Ltuauesi  Venife  eut-elle  eu  autre  chofe,  lï  elle  s’étoit 
bornée  à fes  Lagunes?  Elle  a donc  empiété  fur  fes  Voifins  , c’eft  ce  qui  eft 
caufe  qu’elle  ne  pollede  rien  hors  des  Lagunes , que  quelque  Puiflànce  ne 
revendique.  L’Empereur  d’un  côté , le  Roi  de  Hongrie  de  l’autre , le  Duc 
de  Mantouë,  le  Duc  de  Modéne,  le  Pape  enfin. 

Dans  b fituation  où  efl  apréfent  l’Italie,  les  Vénitiens  n’ont  que  deux 
Ennemis  à craindre,  le  Turc  & le  Chef  de  la  Maifon  d'Autriche.  Le  pre- 
mier lui  a déjà  enlevé  4.  Royaumes,  celui  de  Chipre,  celui  de  Candie, 
celui  de  Négropont  & celui  de  la  Morée;  & il  la  menace  de  lui  enlever  à 
la  premier  occafion,  Corfou,  Zante,  Ste.  Maure,  Cefalooie  &c.  dont  la 
Republique  ne  doit  la  pofTeffion  & la  confervation  qu’l  la  valeur  & à la  bon- 
ne conduite  du  Velt-Maréchal  Comte  de  SthukmhoHrg. 

La  Republique  ne  peut  qu’avec  peine  fe  mettre  à couvert  des  efforts  de 
ce  redoutable  Ennemi.  Elle  a foutenu  ceux  des  Puiflances  contrariantes  de 
la  Ligue  de  Cambray,  elle  en  a triomphé,  elle  a fait  trembler  l’Orient} 

& à préfent  la  T urc  l’infulte , le  T urc  répand  partout  la  terreur  dans  fes  E- 
tats.  Elle  ne  peut  attaquer  ce  redoutable  Ennemi  ; cependant  elle  a intérêt 
à le  voir  toujours  tellement  occupé  qu’il  n’ait  pas  le  tems  de  penfer  ï elle. 

En  ceci  elle  ne  peut  réuffir  qu’au  moyen  de  fon  adroite  politique  & de  fês 
finances;  c’eft-à-dire  en  tenant  en  Perfe  un  Miniftre  qui  fâche  nourir  les  ja- 
loufies  & la  haine  qui  eft  entre  les  deux  Cours , & en  entretenant  la  révol- 
té des  Beys  d’Egypte.  Si  cet  expédient  paraît  trop  difficile,  ou  trop 
coûteux,  elle  doit  donc  fe  lier  bien  étroitement  avec  l'Empereur  & avec  la 
Ruffie,  & ne  rien  épargner  pour  avoir  toujours  les  Malthois  dans  fês  inte- 
rets ; & fon  Baile  à Conftanunople  doit  y faire  fonner  bien  haut , en  toute 
occafion,  les  Renouvelletnens  ae  cette  Alliance  avec  l’Empereur  & la  Ruf- 
fie , qui  doivent  être  fréquens  ; & cette  Alliance  n'étant  que  deffenfive 
doit  contenir  des  ftipulations  amples  & cordiales , qui  faiTent  connoître  aux 
Miniflres  du  Divan,  tout  ce  que  la  République  peut  attendre  de  fes  Alliez, 
s’il  prenoit  envie  au  Sultan  de  là  venir  infulter  ; leur  faifant  bien  remarquer 
en  même  tems,  que  l'Alliance  n’eft  contr’eux  qu'atuanc  qu’ils  feraient  ks 
Agrefleurs.  i 

Le  Baile  de  la  Republique  ne  doit  pas  épargner  les  Sequins , pour  être 
toujours  informé  de  bonne  heure  des  Refolutions  du  Divan,  afin  que  l’  A- 
mirauté de  Venife  puifTe  prendre  fes  mefures  ; & renforcer  i tems  fa  Ploté 
du  Levant;  3c  les  Gamifons  dans  fes  Places  dé  Daimatie,  de  Bofme  te  de 
Morlaquic.  Ma»  il  ne  doit  depenfer  d’ Argent  qu’à  cette  Cocrefpondance 
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De  Ve-  fecrette  & à foire  une  belle  figure  qui  le  dîftingue  8e  donne  au  Peuple  une 
nue.  idée  des  Riche  (les  de  fa  République  ; 8e  il  doit  éviter  avec  foin  de  détour- 
ner à force  d'argent,  les  Infultes  dont  la  Republique  feroit  menacée,  par- 
ceque  les  Miniftres  du  Divan , Gens  suffi  avares  qu’ils  ont  l’Ame  baffe , ne 
inanqueroient  pas  de  feindre  fouvent  de  former  de  femblables  Projèts , pour 
remplir  leurs  Coffres  aux  dépens  dé  la  Republique,  qu'ils  confidereroient 
comme  leur  Tributaire  : outre  que  les  changement  étant  frequens  à la  Porte, 
ce  feroit  tous  les  jours  à recommencer  & il  en  coùteroit  plus  à contenter  ces 
Miniftres  avides,  qu'à  foîttcrtir  une  Guerre. 

Outre  le  Turc,  la  République  n’a  point  d’autre  Voifin  que  la  Maifon 
Maifon  d’Autriche,  (bit  au  Septentrion , foie  à l'Occident , foit  à l’Orient.  L'Em- 
d'Autricbe.  pereur  en  qualité  de  Chef  de  cette  Augufte  Maifon  & comme  Duc  de  Mi- 
lan, avait  des'Pretenfions  te  des  Droits , comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
(Eur  li  plus  grande  partie  des  quatorze  Païs,  ou  Provinces  de  la  République 
en  Italie.  Et  en  qualité  de  Roi  de  Hongrie  n'en  a-t-il  pas  auffï  fur  tout  ce 
que  la  Sereniffime  poflede  le  long  des  Cotes  Orientales  au  Golfe?  La  fitua- 
tion  où  fe  trouve  k Maifon  d'Autriche  en  Italie  depuis  lés  pertes  qu’elle  y 
a faites  en  1754.  & i7$f.  change  entièrement  les  Interets  des  Vénitiens  à 
fon  égard.  Les  nouveaux  Arrangement  de  Commerce , auxquels  la  Cour 
de  Vienne  donnoit  une  attention  particulière,  depuis  quelques  Années,  8c 

Îu’elle  pouflbit  avec  avantage  8f  fuccès  par  le  Golfe  Adriatique  ainfi  que 
e Duc  Cbsrlet  de  Lorrâine  avoit  bien  compris , 8c  qu’il  ’avoit  fi  bien  ex- 
pliqué dans  fon  Teftament  Politique , que  les  Miniftres  Impériaux  chargez 
de  cette  partie  du  Gouvernement,  ont  fuivi  à la  lettre:  ces  arrangemens, 
dis-je,  tomber». d'eux  mêmes,  dès  que  la  Maifon  d'Autriche  n’eft  plus  en 
poffèflïon  de  la  Couronne  dès  deux  Sîciles , qui  lui  affuroit  l’entrée  du  Coi- 
ffe, & la  rendoit  rcfptélable , même  aux  République  de  Barbarie , dans  la 
Meditarannée.  La  République  eft  délivrée  des  craintes  que  l’établifTement 
de  cette  Marine  lui  devoit  donner  avec  rai  fon , 8:  dont  le  fuccès  aurait  eu 
une  influence  plus  étendue  qu’on  ne.fe  l’étoit  imaginé  jufqu’à  prefent. 

- La  République  n’eft  pas  fituée  d'une  maniéré  à tirer , comme  les  Suides , 
cet  avantage  de  fa  Situation,  quèfes  Voifins  ne  puiffent  pas  foufrir  qu’el- 
le fût  conquife  , & qu'ils  viennent  à fon  fecours  toutes  les  fois  qu'elle  fe- 
roit attaquée.  D’un  autre  côté  elle  a un  Voifin,  qui  a un  intérêt  très  réel 
à en  faire  k Conquête,  ou  du  moins  k l'affoiblir  de  manière  qu’elle  ne  puif- 
fe  plus  lui  faire  d’ombrage  : il  n’a  pas  befoin  pour  cela  de  lui  cher- 
cher querelle,  il  ne  manque  pas  de  raifbns  qui  pouroient  juftifier  fes  entre- 
prilês.  QUi  font  les  Voifins  ou- les  Alliez  que  la  SerenHTtme  pourrait  apel- 
fcr  à fon  fecours  ? Ce  n’eft  point  le  Pape  , il  a trop  d'intérêt  à Voir  humf- 
milier  ce  Sénat  qu’il  a toujours  trouvé  inflexible,  A:  toujours  prêt  à refif- 
ter  à fon  Autorité.  Tl  eft  vrai  que  les  Suides  pouroient  s’intéreffer  pour  la 
Republique , mais  combien  de  rems  ne  fout-il  pas  pour  mettre  ce  Corps  en 
mouvement , fur  tout  pour  une  enrreprife  telle  que  feroit  celle  de  faire  caufe 
commune  avec  k République  contre  la  Maifon  d’ Autriche?  Et  l’Ennemi 
■ j.  * 1 * ' 1 1 ne 
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ne  pouroit-il  pas  avoir  envahi  tout  le  FriouLde  toute  l'iftne  avant  que  ces  De  Ve- 
Alliez  euflent  pris  la  Refolution  d'armer  ? ",  , , ' nu». 

Le  Roi  de  Sardaigne  , aujourd’hui  Duc  de  Milan,  eft  à préfent  celui 
avec  qui  la  République  paroît  avoir  le  plus  dTntcrct  de  Négocier  une  bon- 
ne Alliance  defenfive  & une  Garantie  mutuelle  de  leurs  Etats’  Si  PoflTeflion» 
aêtuelles , d’autant  plus  qu'aujourd'hui  le  titre  de  Duc  de  Milan  pair  pas- 
fer  à la  Cour  de  Turin  les  {Vétenfions , quç  l'Empereur  avoir,  en  cette  qua- 
lité, fur  la  plupart  des  Provinces  de  Terre  ternie  de  laSereniflimesd’un  autre 
côté  fi  le  nouveau  Duc  de  Milan  vçut  fc  maintenir  dans  l'independance  de 
la  France  , c’cft-i-dire  fans  avoir  une  Alliance  particulière  avec  cette  Cou- 
ronne, qu’il  ne  peut  faire  que  tftuls  enerofo , il  devrait  , de  fon  côté,  re- 
chercher l'Alliance  du  Sénat  & y faire  entrer  le  Duc  de  Parme,  Héritier 
prefomptif  de  la  Tofcane  } la  Cour  d’Epagnc  ne  déçonfeillerôit  pas  à D.  < 

Carlos  cette  Triple  Alliance,  l’cxpedient  peut-être  le  plus  capable  de  main-’ 
tenir  la  Tranquilité  de  l’Iralic;  Alliance  que  les  adroits  Vénitiens  devraient! 
ménager , avant  que  ces  nouveaux  Souverains  ait  réfléchi  fur  leurs  Interets , 

& formé  quelqu’autre  Alliance  qui  ne  pouroit  plus  fubfifter  avec  celle  que 
le  Sénat  propofetoit.  \ 

Je  ne  puis  mieux,  finir  ce  §.  qu’on  empruntant  Sf.  adaptant  aux  circonfian- 
ccs  prefentes  ce  que  Mr.  AmeUt  de  la  Heuflaje  dit  (a)  de  la  Politique  des 
Vénitiens,  avec  les  autres  Puiflances.  C - 

Le  Sénat  tâche  d’entretenir  toute  forte  de  bonne  correfpondance  avec  les  Avec  le 
Papes.  Il  les  refpecte , il  les  revere , il  leur  complaît , pourvû  qu’ils  n’cxi-  PlP*- 
gent  rien  que  de  jufte  Si  qu'ils  fe  tiennent  dans  les  bornes  de  leurPuiflance, 
fins  entreprendre  fur  la  fienne.  Car  s'ils  paflcnt  les  limites,  ils  n’y  rencon- 
trent  plus  que  de  la  contradiction  & de  la  refiflance;  témoin  les  Papes  Gre- 
riirc  XII.  Paul  P".  Si  Urbain  VIII. i témoin  ce  qui  vient  d’arriver,  l’Am- 
bafladeur  de  la  République  s’étant  retiré  de  Rome  , pareeque  Clément  XII. 
a refufé  de  lui  donner  fatisfaétion  de  la  violation  des  Franchifes  de  foi» 

Quartier , par  les  Sbires , qui  enlevèrent  un  homme  devant  fon  Palais. 

Il  y a une  ancienne  émulation  entre  ces  deux  Potentats , nourrie  par  les 
Prérenfions  de  l’un  Si  par  les  opofitions  de  l'autre , n’y  ayant  point  de  Prin- 
ce en  Italie  qui  foutienae  mieux  fa  Dignité,  que  la  Seigneurie  de  Vernie  e 
comme  il  n’y  a qu’elle  auflï  en  Europe  qui  a exclus  les  Ecclefiaftiques  de 
la  participation  au  Gouvernement  civil,  & qui; n’a  point  de  Pcnfionnaires  à 
Rome,  ayant  pour  Maxime  de  fe  mêler  peu  de  l’Election  des  Papes;  à 
quoi  il  faut  ajouter  la  rétention  de  la'  Polejtnt  qm  a fait  ci-devant  partie  du  Fer- 
rerais, Si  qui  fera  toujours  un  fujèt  de  compilation  & de  querelle.  Cepen- 
pendant  les  Vénitiens  contentent  la  Pape  par  de  magnifiques  Ambaflades , 

Si  en  conférant  leur  Nobleflê  à fes  Neveux  ; en  revanche  le  Pape  leur  accor- 
de des  Décimés  fur  le  Clergé  & des  Suppreflions  de  Monaftércs,  lorsqu’il» 
f,  : . • : . . onr 

(a)  Hiji.  au  Gouv.  it  Vmtft  f*[.  14/.  CT  fhiv. 
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De  Ve-  ont  la  Guerre  avec  le  Turc , leur  permet  quelquefois  de  tirer  de?  Bleds  de 
Nue.  l’Etat  Ecclefiaftique  8c  les  comprend  toujours  dans  les  Promotions  qu’il 
Élit  pour  les  Couronnes. 

Enfin  le  voifinage  de  ces  deux  Etats , qui  font  limitrofes , 8c  la  jaloufîe 
qu’ils  avoient  de  la  puifiance  de  l’Efpagne  en  Italie , les  unifloient  ci-devant 
par  les  liens  d'un  commun  Intérêt  ; les  memes  raifons  de  la  part  de  l’autre 
Branche  de  la  Maifon  d'Autriche,  qui  a fur  l'un,  en  qualité  d’Empereur, 
bien  d’antres  Prétentions  que  l’Efpagne,  8c  fur  l’autre  les  memes,  en  quali- 
té de  Chef  de  la  Maifon  Archiducaïe  , doit  les  unir  aujourd’hui  beaucoup 
plus  étroitement  encore  , 6c  ils  doivent  éviter  de  part  6c  d'autre,  jufques 
aux  plus  petits  démêlez  dont  la  Cour  de  Vienne  ne  manquerait  pas  de  pro- 
fiter pour  les  défunir  pour  toujours. 

Les  Vénitiens  ha'ifloient  les  Efpagnols  , dont  ils  avoient  fouvent  reiïenti 
les  violences  & les  mauvais  offices  : ont-ils  lieu  aujourd’hui  de  fe  féliciter 
de  les  voir  rentrez  en  l’Italie?  & le  Roi  de  Sardaigne  qui  fuccède  dans  le 
Milanez  à la  Maifon  d’Autriche  n’eft-il  pas  à portée  de  faire  valoir  les 
Droits  de  ce  Duché  fur  Brefcia  , Creme,  Bergame,  Verone  &c.  enforte 
qu’aujourd’hui  il  faudra  renverfer  la  penlée  du  Bocalin , quidifoit,  qu'il 
fuffifoit  de  fermer  let  pertes  mec  une  clef , quand  on  avoit  U Guerre  mec  les 
Epaçnols  ; mais  qu'il  j fallait  double  ferrure  en  tems  de  Paix , fi  l'on  voulait 
être'  en  fureté ; car  fi  la  République  néglige  de  s'allier  avec  la  Cour  de  T u- 
rin,  8c  lui  donne  la  moindre  occafion  de  faire  valoir  ces  vieilles  Prétendons, 
on  peut  bien  dire  qu’il  lui  faudra  doublc'Seirure  & Verroux,  encore  fera-t- 
il  douteux  qu'elle  foit  en  fureté  dans  fes  Lagunes , puifque  ce  Prince  n’en- 
trtprendra  rien  fans  fe  fentir  apuyé  delà  France, & peut-être  de  l’Efpagne  8c 
du  Roi  de  Naples  qui  y trouverait  quelqu'intérêt  par  rapport  à l’extenfion 
de  fes  Duchez  de  Parme  & Plaifancc. 

Autant  le  Scnat  avoit  de  jaloufie  contre  la  France,  lorfqu’elle  avoit  un 
pié  en  Italie,  par  la  poffetfion  de  Cazal,  8c  par  le  dcfpotifme  dont  elle  ufoit 
à la  Cour  de  T urin , autant  devrait-elle  aujourd'hui  rechercher  fon  Amitié, 
8c  même  fon  alliance  8c  la  Garantie  de  fo  Etats  contre  toute  entreprife 
de lrf*Cour  de  Turin,  afin  de  tenir  toujours  celle-ci  dans  la  crainte  d’être 
attaquée  par  cette  Couronne,  fi  S.  M.  S.  infultoitla  Republique. 

La  Republique  entretient  toute  forte  de  bonne  correfpondance  avec  le 
Grand  Duc  de  Tofeane  , qu’elle  confidérc  comme  un  Prince  qui  a beau- 
coup de  crédit  en  Italie,  & dont  les  Predeccffeurs  fe  font  toujours  mon- 
trez fort  affeâionnez  St  fes  intérêts.  Dans  la  fituation  où  font  les  affaires 
aujourd’hui,  que  le  Grand-Duché  va  être  réuni  fous  un  même  Maître  avec 
le  Duché  de  Parme  , la  Republique  doit  encore  plus  ménager  cette  Cour* 
avec  laquelle  celle  d’Efpagne  eft  liée,  & dont  les  Intérêts  ne  peuvent  s’ac- 
corder avec  ceux  de  la  Maifon  d’Autriche;  enforte  qu’un  Grand  Duc,  Duc 
de  Parme  doit  avoir  pour  Maxime  d’être  toujours  ligué  avec  toutes  les 
Puiflances  Ennemies  de  la  Maifon  d’Autriche,  ou  du  moins  qui  ont  des  rai- 
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fons  de  traverfer  fon  agrandiffcment , qui  ne  peut  augmenter  à prêtent  en  De  Ve- 
Italie  qu'aux  dépens  des  Etats  de  la  Lombardie,  que  les  autres  doivent , nue. 
pour  leur  propre  Intérêt , mettre  à couvert  des  Entreprifes  qui  pourroient 
tendre  à les  réunir  à la  Couronne  du  Milanez , dont  la  plupart  ont  dépen- 
dus. 

La  même  railbn  qui  doit  unir  la  République  avec  le  Grand  Duc  & le  Arec  le 
Duc  de  Parme,  doit  la  porter  1 rechercher  le  Duc  de  Modene,  qui  de  fon  Due 
côté,  doit  faire  en  forte  d’avoir  la  République  dans  fes  Intérêts,  tant  pour  Model,e- 
avoir  un  appui  contre  les  Entreprifes  de  l’Efpagne  , fi  elle  vouloit  le  trai- 
ter comme  les  Impériaux  ont  traité  le  Duc  de  Mantoue,  que  parceque  ks 
Vénitiens  ayant  à craindre  les  Prétenfions  du  Pape  fur  la  Polefinc,  ils  pour- 
roient dans  l'occafion  l'âider  à recouvrer  le  Duché  de  Ferrure , que  la  Séré- 
niflime  verroit  plus  volontiers  entre  les  mains  de  la  Maifon  d’Efte , qu’ep 
tre  celles  des  Succeffeurs  de  St.  Pierre. 

Les  Vénitiens  affeélionnent  naturellement  les  SuilTcs  8c  les  Grifons , avec  qui  Avec  le» 
ils  ont  des  Intérêts  communs  d’empêcher  que  le  Duc  de  Milan  ne  devien-  Pr's°"^c 
ne  trop  puiflant , 6c  qu’il  ne  s’empare  de  la  Valteline , qui  ferait  une  Ga-  a ul 
lerie,  qui  ferviroit  à joindre  les  Pais  Héréditaires  au  Milanez  8c  fermer  le 
palTage  des  fecours  étrangers  à ÎTrafor.  C’était  lc  dffitin  du  Comte  de 
Fuentes  qui  confeiUoit  au  Roi  d’Efpagne  de  s’emparer  de  Monaco  , "de  Final 
& de  la  Valteline,  comme  punique  moyen  de  réduire  les  Princes  d’Italie  en 
fèrvitude.  Il  aurait  été  bien  plus  facile  à la  Maifon  d’Autriche,  Maitreffe  du 
Milanez,  d’exécuter  un  fi  beau  delTein,  qui  aurait  ôté  aux  Vénitiens  toute 
efperance  d’être  fecourus  s’ils  avoient  été  attaquez  par  le  PofTefleur  des  Etats  Hé- 
réditaire;. C’eft  ce  que  les  deux  Républiques  ont  un  égal  Intérêt  d’empê- 
cher, ainfi  c’eft  un  imponant  Article  d’Intérct  qui  doit  les  unir.  Les  Vé- 
nitiens font  beaucoup  plus  de  cas  des  Suides  que  des  Grifons,  ceux-ci  leur 
paroident  trop  mercenaires. 

De  toutes  les  Puidances  qui  font  hors  de  l’Italie,  il  n’y  en  a point  que  Avec  la 
le  Sénat  doive  plus  cultiver  que  le  Roi  & la  République  de  Pologne  & 
l’Empire  de  Ruffic.  Parceque  n’ayant,  pour  ainfi  dire,  que  le  Turc  à ‘ 2 

craindre  , il  n’y  a point  d’Etats  plus  à portée  que  ceux-là  de  lui  tomber 
dedus  8c  de  les  faire  repentir  d’avoir  attaqué  la  République,  en  forte  que  la 
République  doit  fidèlement  obfcrver  fes  engagemens  avec  ces  Etats,  8c  voler  > . 

, à fon  tour  à leur  fecours,  avec  toutes  fes  forces , s’ils  étoient  attaquez  par 
ks  Ottomans. 

Quoique  la  Grande-Bretagne  8c  la  République  des  Prbvinces-Unies  foient  Avec  1* 
des  Etats  iffolez  par  rapport  à la  Sérénidime,  vu  leur  éloignement  qui  ks  République 
met  comme  dans  un  autre  monde  par  rapport  à elle  , cependant  elle  a In-  ^nieTtc'"* 
térêt  à ménager  ces  deux  Etats  tout-puida»s  à la  Porte  , où  fouvent  u Grand  e- 
ils  ont  employé  avec  fuccès  8c  utilement  leur  crédit  pour  racommoder  Bretagne, 
la  République  avec  l'Ottoman.  C’eft  là  tout  ce  en  quoi  ces  deux  E- 
tats  peuvent  être  ntiks  à la  République.  Peut-être  leur  crédit  à la  Cour 
de  Vienne  ne  lui  fcroit-il  pas  inutile  fi  quelques  raiforts  d’intérêt  ou  au- 
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très  convenances  qu’on  ne  peut  prévoir  , brouilloient  le  Sénat  avec  le  Chef 
de  Yjhegufte  Maifon,  fur  qui  l’un  £ l’autre  de  ces  PuifTances  ont  quelque 
afcendant.  Il  eft  étonnant  que  depuis  l’éloignement  de  la  Maifon  des  Smart: 
les  Vénitiens  n’ayant  pas  eu  d'Ambafladeur  à Londres,  & qu’ils  n’ayent  en 
Hollande  ni  Envoyé , ni  Réüdent. 

Quoique  la  République  ait  de  grandes  Prétenfions  fur  plufîeurs  Etats  que 
le  Turc  lui  a enlevez,  comme  le  Royaume  de  Chipre,  celui  de  Candie, 
celui  de  Ncgropont,  celui  de  la  Morée,  celui  de  Macédoine,  & une  partie 
de  l’Albanie  & de  la  Dalmatic , cependant  elle  aime  mieux  être  en  Paix 
qu’en  Guerre  avec  lui  , à caufe  des  grands  avantages  qu’elle  tire  du  Com- 
merce; les  Turcs  tirant  feuls  de  Venile  plus  de  Draps  d’Or,  de  Damas  & 
autres  Etoffes,  que  tout  le  refte  de  l’Europe  enfemfole.  Le  Sénat  a encore 
une  autre  raifon  d’entretenir  autant  qu’il  eft  poflîhle  U Paix  avec  ce  Voifin, 
qu'il  a laiffé  devenir  trop  redoutable  pour  pouvoir  lui  refifter;  mais  au 
moins  devroit-on  ne  pas  fe  livrer  I la  crainte  jufqu’i  employer  la  voye  bafTe  " 
& méprifable  des  préfens,  qui  fentent  trop  le  Tribut  & par  conféquent  l’Ef- 
clavage.  Cette  crainte  qu’elle  a du  T urc  lui  a fait  commettre  plufieurs  fau- 
tes clfenticllcs  ; ne  fut-ce  qu’en  abandonnant  fes  Amis , de  peur  d’attirer  en- 
fuite  fur  elles  les  Forces  de  l’Ennemi  triomphant.  FaufTe  Politique  ; car 
ne  vaudroit-il  pas  mieux  s'unir  pour  lui  refifter,  que  de  lui  laifler  le  tems 
do  refpirer  & enfuite  de  vaincre  l’un  après  Vautre  ceux  qui  fe  font  ré- 
parez ; Funiculns  triplex  difficile  rumpitxr.  Cette  penfée  doit  être  bien  im- 
primé, dans  l’efprit  de  la  République,  qui  ne  peut  vaincre  le  Turc  étant" 
feule,  fie  qui  le  defolera  pour  peu  qu’elle  fè  trouve  apuïée  par  des  Al- 
liez aufli  puiftans  que  ceux  qui  ont  Intérêt  de  s'oppofer  de  concert  aveé 
elle  à cet  Ennemi  commun.  Au  refte  je  renvoyé  volontiers  le  leâeur  pour 
ce  qui  concerne  les  Intérêts  de  la  République,  à ce  qu’en  dit  fi  fenfement 
le  judicieux  Fra-Pxolo  Sarpi , dans  le  Tome  VI.  de  fes  ouvrages  (*)  que 
j 'aurais  volontiers  copié  ici. 

v •fr.%  4V  ».  ' - -•  • 

§■ 

"Des  diverses  Trétenjions  de  U République  de  Venife. 


CE  que  j'ai  dit  ci-devant  de  rétablifTement  de  la  République,  qui  ne  s’eft 
formé  qu’aux  dépends  de  fes  voifins , pourrait  faire  croire  qu’elle  n’a 
point  de  prétenfions  au-dehors  ; cependant  elle  en  a qui  font  même 'impor- 
tantes ; de  ce  nombre  font  celles  qu'elle  forme  fur  le  Royaume  de  Chipre, 
fur  le  Royaume  de  Candie^,  fur  celui  de  la  Morée  & fui  diverfes  Ifles  de 
l’Archipel  & de  la  Mer  Jomenne.. 

Qn 


1*)  b Traite  intitule  O pimottt  del  Fm-P *tle , comt  débit*  govtrnxrli  hutrrtxt/texit  ei 
•fitriutntiut  U UefubUi*  yeneuxn»,  0-r.  pag.  & fuii, 
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On  peut  voir  ci-devant,  Chap.  V.  5.  ce  aue  j’ai  rapporté  des  Pré-  Or  Vt- 
tenfions  de  la  Maifon  de  Savoye  au  Royaume  at  Chypre,  puifqu’ojjy  Nl5fc 
trouve  en  même  tems  de-  quelle  maniéré  cette  Iflceft  paflfé  à b République  SurCbùKe. 
qui  a maintenu  fes  Droits  appuyez  fur  la  Donation  de  Catherine  Contre , 8c 
fur  une  longue  poflèfTion  contre  lefquelles  le  Droit  des  Armes  fie  de  la  force 
eft  le  feul  que  les  Turcs  peuvent  oppofer  ; en  toutes  occafion  la  Républi- 
que a foutenu  Ion  droit  contre  les  Ducs  de  Savoye , fie  elle  a leur  conftamment 
refufé  le  Titre  d'AlteJfe  Royale,  qu'ils  s’étoient  attribué  en  mettant  fur  leurs 
armes  la  Couronne  fermée  de  Chypre , dont  la  Republique  porte  le  titre  fie  les 
Armes,  ne  les  nommant  que  Illuftriffimes  & Excellentilïimes  Princes  jufques- 
là  qu’on  prétend , (b)  que  le  Sénat  obligea  le  Comte  de  Bigliore  , A mba  (fadeur 
de  Savoye , d’oter  fês  armes  de  deflus  la  porte  de  (bn  Hôtel  parce  qu’elles  c- 
toient  parties  ou  écartelées  de  Chypre. 

Les  Auteurs  ne  font  pas  d’accord  fur  la  maniéré  dont  l’Ifle  de  Candie  eft  Sm 
tombée  au  pouvoir  des  Vénitiens.  Les  uns  comme  Machiavel  (c)  pféten- 
dent  qu’elle  échut  aux  Vénitiens  après  la  prife  de  Conftantinople , avec  quel- 
ques Ifles  de  l’Archipel;  mais  d’autres  comme  Loti  (d),  difent  qu’elle  fut  le 
partage  de  Bomfnce  , Marquis  de  Montferat  qui  la  vendit  aux  Vénitiens  en  1 a 04. 

Ceux-ci  la  gardèrent  jufqu’en  vMy.  que  fes,  Turcs  la  conquirent  prcfqu'cn- 
tierement.  fie  en  1691.  ils  les  en  chsflcrcnt  aMbîwfiertr,  'cependant  las  Véni- 
tiens n’ont  pas  renoncé  à leurs  prétendons  & ils  portent  les  armes  fie  le  Titre 
de  Rois  de  Candie.  Lorfque  les  Vénitiens,  les  François  & les  Flamans, 
appeliez  dans  l’Empire  Crée  par  Alexis  fils  d’IJooc  Commue , eurent  rétabli 
celui-ci  fur  le  Trône  , ils  y retournèrent  pour  punir  la  cruauté  d’Alexis 
JWorUMpble  , & ayant  pris  Conftanrinople , ils  mirent  la  Couronne  Impé» 

* riale  fur  la  tète  de  Baudouin  de  Flandres  , fie  partagèrent  leurs  conquêtes. 

Les  Vénitiens  eurent  les  Ifles  de  l’Archipel  & de  la  Mer  Ionienne,  qu’ils 
donnèrent  en  Fief  à divers  particuliers  qui  les  gardèrent  & les  défendirent 
quelque  tems,  jufqu'i  ce  qu’enfin  Mahomet  11.  reprit  Negropont  8c  l’Al- 
banie en  1470;  Bajaxxt  III.  s’empara  de  Lepanre  Si  de  quelques  autres  vil- 
les, ils  perdirent  ainfi  les  autres  Ifles  dans  diverfes  guerres,  mais  fur-tout 
par  la  valeur  du  célébré  Barberoufle  qui  les  leur  enleva  en  1555. 

La  République  acheta  le  Fcrrarois  dtFrefco , fils  naturel  du  Duc  Âe.on  VI.  Sur  ** 
mais  Ferrare  étant  un  Fief  du  St.  Siège , le  Pape  en  prétendit  la  rcflitution  fie 
lança  contre  la  République  la  fécondé  excommunication , dont  la  Républi- 
que n’obtint  l’abfolution  qu’en  refHtuant  le  Ferrarois , après  avoir  envoyé  à 
Rome  François  Dondolo  qui  fc  profterna  aux  pieds  du  St.  Pcre  chargé  de 
fers  fie  de  chaînes  comme  un  Efclavc , démarche  *que  la  Séréniflime  ne  fe- 
roit  pas  aujourd’hui  , outre  qu'alors  ils  venoient  de  perdre  la  bataille  de 

Y'-'  Cur- 

(4)  Thomaf.  in  Difp.  de  azjrl  jure,  icc.  §.  14. 

(t)  L.  t.  Hifi.  Fier.  f.  4p.  • 

U)  Uni,  Bf/n.  tors.  I.  f.  J«/. 
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Curzola  contre  les  Génois.  Quoiqu'il  en  foit,  ils  n'ont  jamais  renoncé  l 
leurs  prétendons  fur  le  Ferrarois. 

*La  République  forme  encore  des  Prétendons  fur  la  Comté  de  Giriin 
fituée  en  Cannthie  , qui  a eu  fes  Comtes  particuliers  aind  que  le  Tjrtl  dès 
le  dixième  fiède.  Ils  turent  réuis  parle  VJ  ari  âge  de  Mainhard  //.Comte 
de  Giritx.  avec  Melheide  Héritière  du  fyrol.  Ils  curent  deux  fils  Mam- 
hard  lll.  Comté  du  Ijrol , de  la  Carinthie  &c.  8c  yilirert  Comte  de  Giritx.. 
Ces  deux  freres  paflerent  entr'eux  un  Paéle  de  Confraternité  dans  lequel  il 
fut  ftipulé  qu'une  des  deux  lignes  fuccéderoit  à celle  qui  viendrait  1 man- 
quer. Mais  comme  le  Comte  de  Giritx.  fe  (êntoit  trop  foible  pour  fe  dé- 
fendre contre  fes  voifins,  il  fit  Alliance  avec  la  République  de  Venitè,  & 

& enfin  fc  mit  fous  (à  protection  recevant  d’Elle,  fa  Comté  en  Fief.  Depuis 
ce  tems-là  les  Comtes  de  Giritx.  fe  font  fidèlement  acquitta  des  devoirs  Féo- 
daux envers  la  République  jufqu'î  la  mort  de  Leonard  dernier  Comte  de 
Giritx.  , qui  arriva  en  1500.  il  avoit  cédé  fa  Comté  à l'Archiduc  Frédéric 
depuis  Empereurj III.  du  nom,ainfi  l’Empereur  Maximilien  en  prit  d'abord  • 
poffelTion  non-leulcment  en  vertu  de  cette  ceifion , mais  encore  en  vertu  du 
Paéte  de  confraternité  cité  ci-deflus  8c  du  Chef  des  Comtes  du  Tjrol,  dont 
les  Droits  étoient  palfez  à la  Maifon  d'Autriche  par  la  ceflïon  de  Marguerite 
aux groffci  lèvres.  Se  auffi  en  venu  d'uqe  dette  pour  laquelle  une  grande  par- 
tie de  cette  Comte  étoit  engagée,  la  République  de  Venife  s’y  oppofa  & 
revandiqua  cette  Comté,  comme  Fief  ouven  & qui  lui  étoit  dévolu,  8c 
dan»  la  Guerre  qu’elle  eut  avec  l’Empereur  Maximilien  , elle  la  lui  en- 
leva en  1507.  mais  l'Empereur  la  reprit,  8c  obligea  la  République 
à renoncer  ï cette  Prétenfion  , qu’elle  reveilla  dans  la  Guerre  de  1616.  ' 
elle  s’empara  bien  de  la  Comté,  mais  fes  Troupes  furent  obligées  de  le-» 
ver  le  fiège  du  Château.  Depuis  ce  tems-là  b Maifon  d’Autriche  eft 
refte  en  paifible  poffeflion,  8c  la  République  n’a  plus  trouvé  d’accafioa 
de  faire  valoir  fes  Droits. 


S ■ J- 

‘Prétenfion  de  la  République  au  ‘Domaine  de  la 
Mer  Adriatique. 

LE  favant  8c  célébré  Tra-Vaolo  Sarpi  a écrit  un  Traité  exprès  intitule, 
Dominio  del  Mar  Adaiatko  délia  Serenijftma  Republie  a di  Fenexàa , qui  com- 
prend avec  deux  ou  trois  autres  pièces  fur  le  même  fujet  tout  le  fixième 
Volume  des  Ouvrages  de  ce  favant  confulteur  de  la  République.  Mr.  xtmelot 
de  la  Houffaje , à qui  nous  devons  la  connoilTance  qu’on  a aujourd’hui  de 
l’intérieur  du  Gouvernement  de  cette  Politique  République , a traité  aufli 
cette  maticre  8c  nous.nous  contenterons  de  tranferire  ici  ce  qu’il  en  dit. 

Le  Seigneurie  de  Venife  eft  en  pofieflion  de  la  Mer  Adriatique  depuis  fi 

long- 
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longtems  que  ce  (irait  une  queftion  ridicule  de  demander  lî  cette  Républi-  Dt  Vt- 
que  en  eft  la  Maitrefle  (a).  Elle  a commencé  fa  poffefllon  dès  le  jour  de  Nist. 
fa  Naifance  , le?  Lagunes  de  cette  Mer  aiant  été  fon  berceau;  la  pcche  (à 
Nourrice,  & l«s  Ides  d’alentour  fon  Domaine.  Ce  n’cfl  pas  à dire  pour- 
tant que  tout  le  Golfe  lui  apartint  dm  s le  tems  de  fon  Enfance;  car  elle  n'oc- 
cupoit  alors  qu’un  très  petit  efpace  île  Mer  entre  Ravenne  & Aquilée.  Mais 
à mefure  qu'elle  croifToit  en  âge  , Sc  que  les  Empereurs  d’Oricnt  abandou- 
noient  ce  Golfe,  dont  ils  étoient  les  proprietaires  ; elle  y étendit  peu-à-peu  fon 
Empire  ; & après  en  avoir  chafTé  les  Corfaires  qui  en  troubloient  la  Navi- 
gation , la  pofleffion  lui  en  demeura  enfin  toute  entière.  Ainfi  la  Mer  A- 
ariatique  apartient  à la  Seigneurie  de  Vende. 

Premièrement , par  le  Droit  des  gens  qui  attribue  la  propriété  des  biens 
de  laiflez  ou  qui  ne  (ont  à perfonne  , à ceux  qui  s'en  emparent  les  pre-* 
miers  ( b ). 

Secondement,  par  le  Droit  de  la  Guerre. qu'elle  foutint  l’efpace  de  170.  • Efclavon» 
ans  contre  les  Narentains*  qui  lui  en  difputoient  la  poffellion , Je  la  luicede-  Damâtes., 
rent  enfin  l'an  neuf  cent  nonante  fix  ; contre  les  Normans,  avec  qui  elle  com- 
batif plufieurs  fois  dans. la  fouille  ; & contre  les  Génois  &r  les  Pifans  qui 
ont  été  plus  de  f 00.  ans  (es  fbmpewwuw, . A quoi  l'on  peut  ajouter  que 
les  Empereurs  Grecs,  bien  loin  de  fe  plaindre  ae  Tttiriepi ifr de»-Vcnitiens , 
en  furent  au  contraire  très-contents  vû  que  n’aïant  point  de  plus  fâcheux  ers- 
mi  s que  les  Narentains,  qui  couraient  cette  Mer  & fe  la  rendoient  tributaire, 
ils  s’en  virent  heureufêment  délivrés  par  les  Vénitiens  leurs  Anciens  Amis. 

Ce  qui  fervit  â c»s  Empereurs  à retenir  dans  l’obeifance  l’Iflrie  , la  Dalma- 
tie,  l’Albanie,  la  PouisU,  l' Abruzzc , avec  une  partie  de  la  Romaenc,  qui 
étant  expofées  à ces  pirateries  , comme  fervant  de  Confins  , & de  bornes  à 
la  Mer  Adriatique  qu’elles  renferment,  fe  mutinoient  & fe  plaignoient  ou  de 
la  foibleffe  au  de  la  négligence  des  Empereurs  , proteflant  qu’elles  fe  donne- 
raient à d’antres  Maitres  qui  les  défendraient.  Ce  que  ces  peuples  euffent 
exécuté  , fi  les  Vénitiens  , n’eulTent  pas  pris  alors  la  garde  de  ce  Golfe  , 
d’où  ils  chafTerent  enfin  ces  Corfaires  qui  menaçoient  déjà  l’Italie  , la  Hon- 
grie, & Plufieurs  autres  Provinces  d’Allemagne  d’une  ruine  univerfclle. 

La  juftice  de  cette  poOetfion  eft  depuis  plufieurs  fiecles  reconnue  par  tous 
les  Princes  de  l’Europe,  dont  les  Amba fadeurs  fe  trouvent  tous  les  ans  avec 
la  Seigneurie  à la  Cérémonie  du  jour  de  l'Afcenfion  que  le  Doge  va  époufer 
la  Mer  , où  il  jette  une  bague  d’or  , difant  ces  paroles.  Dcfponfamus  te  , 

Métré,  in Jignwn  vert  dr  perpttui  Dtmini.  A quoi  aucun  Ambafadcur  n’a 
jamais  contredit. 

Quelques  Hiftoriens  ont  écrit  que  c’étoit  le  Pape  jlUxéoulre  III.  qui  a- 

* voit 

(0)  Si  enim  Urbi  in  Mnri  fumpfit  txtrjin,  Urttii  fuerunl  Vtntli  Démini  , Vtntti  quvqu» 
futrnnt  Dtmini  tjui  in  qito  trnt  Urfa  , igilur  Dtmini  Mnris.  Anonym.  Jo,  PaUtius  de 
roiaio  Maris  I.  a.  c.  a. 

(1)  Btnn  nnUim  prime  ucufnnli  ttnttimiur.  . 

Kkkkkk  * 


Digitized  by  Google 


$<>6  LES  INTERETS  ï>  R Ê S £ N S 

Dt  Ve-  voit  donné  la  jouiffance  de  cette  Mer  sut  Vénitiens  , en  récompenfe  des  fer- 
nue.  vices  qu’ils  lui  avoicnt  rendus  durant  la  perfécution  de  l’Empereur  Frédéric 
Farbcroujfe  , &c  en  mémoire  de  la  Vuftoire  obtenue  en  Met  contre  Or  ton  fbn 
fils.  Mais  c’eft  une  erreur  populaire , qui  confond  l’mftitfAion  de  la  Oéré- 
tnonie  d’e'poufcr  la  Mer  faite  par  ce  paae  , avec  la  Donation  meme  delà  Mer, 
le  Vulgaire  aiant  pris  une  Déclaration  lolemnelle  du  Droit  des  Vénitiens  , & 
une  reconnoiffance  formelle  de  leur  Titre,  in  re  jam  de  fado  pejfejfam , pour 
un  aéte  dcConceüion  par  lequel  le  Papé  les  aurait  mis  en  poffellion  du  Gol- 
fe. Ce  qui  ne  peut  pas  être  puifque  les  Papes  n’aiant  jamais  rien  eu  ni  pré- 
tendu fur  la  Mer  Adriatique,  ils  ne  pou  voient  pas  donner  ce  qui  ne  leur  a- 
partenoit  pas , ni  tranfporter  à autrui  un  Droit  qu’ils  n’avoient  pas  eux-mê- 
#mes  (a).  Cette  vérité  fe  confirme  par  les  propres  paroles  du  Pape  au  Duc 
Sebaftien  Ziani.  Hutte  Annulum  acerpe , & me  aurore , ipfùm  mitre  obnoxinm 
tibi  reddito , quod  tu , inique  fucceffores  quotannis  ftmuto  dit  Jervabttis.  Voi- 
t.\  l’inftitutioh  de  la  Cérémonie,  comme  j’ai  dit.  Ut  emnis  pefleritas  inielli- 
gat  Maris  pofftfftonem  ViBorie  jure  veftram  fuijfe.  Ce  n’eft  donc  pas  en  vertu 
d’aucune  Donation  du  Pape  qui  connoit  lui-même  un  Droit  anterieur  favoir 
celui  de  Guerre  ( ViBori*  jure  ) ajoutant  , arque  uti  uxorem  vire , ira  illud 
imperia  Rerp.-  Ventre  fUbjeBum.  Et  par  conféquent  c’eft  un  droit  que  les 
* Papes  ne  fauroient  ôter  à la  République  non  plus  qu'une  femme  i fon  Ma- 
ri , puisque  cette  Seigneurie  ne  le  tient  pas  d’eux  , mais  de  la  force  de  fe 
armes , comme  le  dit  encore  plus  pofitivement  un  autre  Auteur  qui  reporte 
les  paroles  de  l’Auteur  en  ces  termes.  Ut  omnes  intelligent  mari'  ptffeffwnem 
jure  belli  vtfhro  deberi  imperio.  C’eft  auflî  ce  que  l’AuibafTadeur  'Jerome 
JDon.tr  fit  bien  comprendre  au  Pape  JulcsII. . qui  lui  demandoit  en  raillant  où 
étoient  le  Titres  & les  Pièces  juftificatives  du  droit  de  fe  fuperieurs  fur  le 
Golfe?  Cet  habile M iniftre  ayant  répondu  fort  agréablement  ” que  s’il  plai- 
,,  foit  à Sa  Sainteté  de  produire  l’original  de  la  Donation  de  Confiant  m au  Pa- 
pe  Silvefire , ’ elle  trouverait  au  dos  la  Conceflïon  de  la  Mer  Adriatique 
,,  aux  Vénitiens”.  Car  il  parait  Manifeftemcnt  par  cette  Réponfè  que  la 
Seigneurie  de  Vcnife  ne  fe  fonde  nullement  fur  la  Donation  prétendue  faite 
par  Alexandre  III.  & que  fes  Titres  ne  font  pas  écris  avec  de  l’ancre  , mais 
avec  le  fàng  des  Narentains,  des  Normans  & des  Génois  qu'elle  a chaffez  de 
ce  Golfe  comme  auflî  avec  celui  de  fe  citoyens  qui  l’ont  fi  genereufë- 
ment  répandu  en  défendant  la  caufe  commune  de  toute  l’Italie  contre  les 
barbares. 

„ Les  Vénitiens  ajoutent , qu’ils  poffedent  la  Mer  Adriatique  parles  mé- 
mes  raifons  qu’ils  poffedent  Venife;  & qu’ainfi  la  pofTefïion  de  cette  vil- 
„ le  ne  leur  ayant  jamais  été  difputé  par  les  Empereurs  , pareequ’ils  l’a- 
, ,,  voient  bâtie  dans  un  lieu  abandonné  : De  meme  la  jouiffance  du  Golfe  ne 

„ peut  leur  être  contcftée  , vû  que  c’eft  un  bien  que  les  Empereurs  d’O- 
„ rient , los  propres  Seigneurs , avoient  délaifTez  ; & qu’enfin  ils  ont  de 
„ bonnes  galcres , de  bons  foldats , & de  bons  canons  pour  prouver  plus  ef- 

„ ce- 

(«)  tiimo  plut  jurii  ineimm  trtntfmt  fettj) , quart»  ifft  ht  beat.  Ex  Cod, 
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,,  cernent , que  par  des  rajfons  & des  Titres  en  parcliemiq , qu’ils  font  les  De  Ve» 
„ véritables  & légitimés  Seigneurs  de  la  Mer  Adriatique:  comme  ils  lefçu-  mise. 
rent  bien  dire  A l'Ambaffadeur  d’Efpagne,  qui  donnant  avis  à la  Seigneurie 
du  partage  prochain  de  l’Infante  Marie  Saur  du  Roi  fon  Maitre  , mariée  à 
Ferdinand  Roi  d’Hongrie  avec  l'Armée  Navale  d'Efpagne  , qui  devoit  la 
conduire  depuis  Naples  juftju'i  Triefle,  eut  pour  toute  réponfe  : ” Que  la 
„ Republique  aiant  la  fouveraineté  du  Golfe  , elle  n’y  laifïeroit  jamais  en- 
„ trer  d’autres  Vaiffeaux  de  guerre  que  les  fiens.  Que  fi  faMajefté  Catho- 
*,  lique  vouloit  agréer  les  offres  que  le  Sénat  lui  faifoit  de  fes  galères , la 
„ Sérénirtime  infante  feroit  reçue  , & traitée  avec  tous  les  honneurs  dûs  a 
„ fon  rang  & à la  Grandeur  de  la  Majefté  d’Autriche.  Mais  que  fi  elle 

refufoit  ce  parti  pour  prendre  celui  de  la  force  & de  la  violence  > ils  de». 

„ fendraient  vigoureufement  le  Droit  des  Gens  Le  Sénat  fit  encore  di- 
re au  Viceroi  de  Naples  par  fon  Refident  Man-Antoine  Padavin,  " Que  fi 
„ l’Efpagne  préférait  la  voie  des  Armes  à l’honnefteté  de  fes  offres , il  fau- 
>,  droit  que  la  Rêne  effuiât  le  péril  des  Combats,  & s'expofat  à la  bou- 
„ che  du  Canon  , pour  aller  célébrer  fes  nôces. 

Le  Duc  à'Oflbm  avott  quelques  années  auparavant  fait  l’épreuve  de  cette 
réfiftanoepar  la  perte  de  plufieurs  Navire*  envoyez  en  Levant  fous  fa  ban- 
nière par  furprendre  les  Marchandées  de  Venife.  A quoi  il  étoit  aidé  par 
les  Rafugois  qui  donnoient  retraite  à fes  Vaiffeaux  dans  leurs  Ports  de  Cal> 
mote  8c  de  Sainte  Croix. 

Les  Papes  envoyent  tous  ks  neuf  ans  de  nouvelles  Bulles  au  Sénat,  par 
kfquelles  il  lui  accordent  la  continuation  des  décimes  du  Clergé  pour  la  dé» 
feniè  du  Golfe  qui  kur  importe  extrêmement  à caufe  de  le  Marche  d’An- 
tone , où  les  Corfaires  ont  fouvent  lait  un  horrible  dégât  , & où  ils  ne 
viennent  jamais  qu’ils  n’enlevent  avec  un  riche  butin  quantité  d’habitans. 

Nous  n’ajouterons  autres  chofès  à ces  preuves  , finon  que  tous  ks  Prin- 
ces, dont  les  Etats  confinent  au  Golfe,  ont  toujours  demandé  la  permiflîon 
de  la  Seigneurie  lorsqu’ils  ont  voulu  y faire  paflçr  leurs  Vaiffeaux.  C'eft 
ainfi  que  Ladiflas  Roi  de  Napks  , te  Guillaume  Archiduc  d’Autriche  de- 
mandèrent^ la  République  en  1599.  par  Redolfc  Comte  de  Salin  k 
Partage  par  la  Mer  Adriatique  & k Cortvoy  pour  la  Saur  de  Ladi/Lu  que 
l’Archiduc  avait  époufire  ; c’eft  ainfi  que  l’Empereur  Frédéric  demanda  par 
deux  différentes  fois  au  Doge  fean  Mocenige  le  24,  Septembre  1478.  & le 
a.  Avril  1479.  la  permiffion  de  palier  par  h Mer  Adriatique  pour  fe  ren- 
dre dans  la  Pouilk.  On  produit ‘de  pareilles  demandes  de  la  parc  de  plu- 
fieurs Rois  & Reines  de  Hongrie  comme  Beatrix , Mathias , Anne  8cc.  d'où 
l'on  infère  qu’ils  n’ont  jamais  difputc  l'Empire  fur  cette  Mer  à la  Seigneurie. 
Cependant  il  faut  avouer  qu’aujourd’hui  fi  on, ne  lui  députe  pas  ouvertement 
cet  Empire , on  agit  comme  ft  on  ne  If  Ueconnoiéoit  guères , puifque  pen- 
dant k guerre  qui  trouble  à prefent  (175}.)  l’Europe,  on  voit  les  Vaiffeaux 
Efpagrtpls  & François  dans  le  Golfe  fans  qu’ils  paroifient  s'embaraflèr  beau- 
coup fi  la  Seigneurie  l’apiouve  ou  le  defaprouve. . 

A CHA- 
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CHAPITRE  n. 

Des  Intérêts  & Prétendons  de  la  République  des  Provinces- 
Unics  des  Pais- B as. 

§•  r\  . 

Des  Intérêts  de  la  Republique. 

QUoique  dans  le  rang  des  Républiques,  celle  des  Provinces-Unies  des 
t Pais- Bas  cède  le  pas  à celle  de  Venife,  avec  laquelle  elle  jouit  de 
tous  les  honneurs  des  Têtes  couronnées  , on  peut  dire  que  jufqu’à 
prefent  elle  a tenu,  6c  tient  encore  le  premier  rang,  eu  égard  1 fon  pou- 
voir , à fes  forces  , à l’étendue  de  fon  crédit  6c  à l’influence  qu’elle  a 
dans  les  intérêts  les  plus  précieux  6c  les  affaires  les  plus  importantes  de 
l’Europe  , quoiqu'elle  ne  compte  pas  plus  de  iftî.  ans  depuis  l’Union 
d’Utrecht,  c’eft  à dire,  depuis  fa  NaifTance.  Mais  les  Grands  hommes 
qu’elle  a toujours  en  au  nmon  de  l’Etat  & à la  tête  des  Armées  ont 
fait  pour  elle,  ce  que  les  années  ont  fait  pour  Rome , pour  Cartage,  pour 
Athènes.  On  ne  l’a  point  vûë  fujète  aux  révolutions  d’une"  minorité  ; 
en  fortant  de  fon  Berceau  elle  a été  grande  6c  puifTante,  comme  elle  l’eft 
lencote.  Mais  je  n’entreprens  pas  ici  fon  Panégyrique  ; qu’on  parcoure 
fon  Hiftoire;  de  grands  Hommes  nous  l’ont  laiflee:  on  la  verra  toujours 
la  même,  pareeque  jufqu’à  prefent  rien  n’a  altéré  fon  Union,  & qu’elle 
a été  attentive  à conferver  à fes  fujèts  la  précieufe  Liberté  feelée  du  fang* 
de  nos  Ancêtres. 

La  Nature  n’a  donné  que  l’Empire  pour  Voifin  à la  République  ; 6c 
c’eft  l’Etat  de  l’Europe  avec  lequel  elle  a le  moins  à démêler  J mais  le 
génie  du  Gouvernement , le  Naturel  & les  Occupations  de  fes  habitans  lui 
donnent  toute  l’Europe,  l’Afie  6c  l’Afrique  pour  Voifins,  elle  a des  in- 
térêts Aménager  avec  toutes  les  Nations;  cependant  il  faut  conférer  deux 
fortes  d’intérêts  , le  domeftique  & celui  du  dehors. 

Il  fèmble  qu’on  peut  alléguer  , en  traitant  du  bien  public  intérieur  de 
la  République  la  belle  maxime  , Rcs  facile  iifiUm  an,  bu  ! retintntnr  , qui- 
bus  initia  farta  funt  ; c’eft  en  fc  modélant  fur  la  conduite  des  Fondateurs 
de  la  République  , qu’on  1)  confervera  dans  fà  fplendeur  : expliquons- 
nous.  Nos  ancêtres  ont  mis  en  oeuvres  deux  moyens  qui  leur  ont  réuffi 
i.  La  Liberté  de  Confcience,  a.  La  Liberté  dans  les  diverfes  vacations* 
dans  le  commerce;  cette  double  Liberté  a attiré  dans  ces  Provinces  un 
nombre  infini  d’habitans,  cette  double  Liberté  les  y a retenus  jufqu’à  pré- 
fent  , elle  y en  attirera  & les  y retiendra  de  même  , tant  qu’on  ne  lui 
donnera  point  d’ateinte  ; 6c  la  Conftirution  du  gouvernement  eft  telle , 
qu’il  n'eft  guéres  poflîble  qu’on  porte  le  moindre  coup  à cette  Liberté. 
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A ccs  deux  moyens , dont  dépend  la  tranquilité  8c  le  bonheur  des  peu-  Des  E- 
ples,  on  peut  en  ajouter  deux  qui  fervent  à leur  bien-être.  1.  C’eft  de  pre-  tatsGe- 
curer  toute  la  fureté  polTible  à la  navigation  des  fujets  de  l’Etat,  1.  d’é-  NERAUX- 
viter  par  toutes  fortes  d'occafions  d'entrer  en  Guerre.  Les  RichélTes  de 
l'Etat  tirent  leur  fource  de  l’induftrie  des  Marchands , des  Manufacturiers  Sc 
des  Pêcheurs.  Ces  trois  fortes  de  perfonnes  tirent  tout  de  la  navigation , Sc 
d'un  autre  côté  ils  en  font  l'ame.  C’eft  ainfi  que  l'Etat  même  penlè  puifque 
le  Confeil  d’Etat  difoit  en  1643.  que  tout  l'Etat  des  Provinces-XJnies  dépend 
de  U fureté  du  Commerce  & de  U Navigation , fans  quoi  la  République  ferait  un 
corps  fans  ame , & un  Pais  fins  Habitons.  Les  Hollandois  ont  toujours  eu  b 
Gloire  de  nettoyer  b mer  de  Pirates  ; ils  ont  commencé  dans  b Mer  du 
Nord  & dans  1a  mer  Baltique  & c'eft  de-là  que  leur  vient  cet  efpèce  de 
Balai , qu’ils  portent  au  haut  de  leurs  Mats.  # Les  Hiftoires  des  teins  foi-  * Petit 
vans  font  remplies  de  leurs  expéditions  8c  de  leurs  avantages  fur  les  Pira-  Gr.cbrtn. 
tes.  C’eft  aujourd'hui  un  des  principaux  devoirs  des  Amirautez  , & 
c’eft  pour  ne  point  manquer  de  fonds  neceflaires  pour  cette  partie  fi  im-  " 
portante  du  gouvernement  qu’on  a établi  les  droits  de  Convoi  & Licent 
8cc.  Or  rien  ne  peut  fetyir  plus  utilement  à cette -fureté  dans  b navi- 
gation qu’une  paix  folide’,  durable  * générale.  En  tems  de  guerre  il 
faut  être  en  garde  de  tous  côtez  , en  tems  de  paix  ~ on'  a tout  an  ■ plus 
à craindre  pour  1a  fureté  de  b Navigation  , les  Pirates  des  côtés  de  Bar- 
barie , b Tunifins  , les  Tripolitains  , les  Algériens  Sc  les  Saletins  j mais 
on  a trouvé  depuis  quelque  tems  le  moyen  de  les  mettre  à b raifon,  il 
n’y  a que  les  Algériens  qui  quelquefois  oublient  encore  leurs  conven- 
tions , mais  on  les  fait  bien-tôt  rentrer  dans  leur  devoir,  Sc  l’avarice  de 
leurs  chefs,  qui  caufe  ordinaire  de  1a  violation  des  Traité,  fournit  fouvent 
le  moyen  de  les  rétablir.  La  Guerre  eft  b fléau  le  plus  funefte  dont  le 
Ciel  puiffe  fraper  une  République  , comme  b paix  eft  b fource  de  fon 
bonheur  Sc  de  fa  fplendeur.  Jamais  une  République  ne  trouve  d’avantages 
dans  quelque  guerre  que  ce  foit , Sc  rarement  a-t-elle  de  bonne  raifon  de 
prendre  les  armes  , fi  elle  n’eft  attaquée  directement.  Si  cette  maxime  eft 
vrai  pour  toutes  les  Républiques  en  Générale , maxime  qui  eft  fondée  for  b 
nature  de  l’Etat  républicain,  qui  ne  veut  pas  qu’il  cherche  à s’agrandir  par 
des  Conquêtes  , elle  eft  plus  applicable  à celle  des  Provinces-Ünies  qu’à 
aucune  autre  , parce  que  1a  guerre  lui  peut  faire  moins  de  bien  qu’à  au- 
cune autre  République,  8c qu’elle  peut  lui  faire  d’autant  plus  de  mal  qu’el- 
le hazarde  Sc  ne  peut  s’empêcher  de  bazarder  plus  que  les  autres.  Elle 
ne  peut  rien  gagner  dans  quelque  guerre  que  ce  foit  ; elle  eft  renfermée 
dans  des  bornes  qu’il  femble  que  la  nature  lui  a deftinées  de  tout  tems  , 
les  conquêtes , fi  elle  en  faifoit , ne  lui  refteroient  pas , ou  lui  feroient  à 
charge.  Elle  hazarde  plus  qu’aucune  autre  République  puifque  les  autres 
n’ont  ni  un  commerce , ni  une  navigation  fi  étendue  Sc  fi  confidérablc  ; & 
que  b guerre  met  l’un  Si  l’autre  en  danger  d’une  ruine  totale  fans  com- 
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Dîs  E-  tes  les  pertes  que  caufent , alors  les  Armateurs  Ennemis  ou  les  autres 
tatsGi-  Corfaires  qui  piratant  fous  leur  Bamere  ruinent  notre  navigation  & notre 
nïrauï.  pèche..  On  dira  que  la  chofe  eft  égale  & que  nous  pouvons  également 
nous  enrichir  du  Butin  fait  fur  les  autres.  La  chofe  eft  très  différente  , 
car  comme  nous  avons  en  mer  au  moins  dix  bàtimens  contre  un , il 
faudrait  nous  piller  nous  même,  pour  établir  cette  parité.  J'emprunterai 
les  propres  termes  d'un  des  plus  grand  Politiques  de  cet  Etat  {*)  pour 
prouver  1a  necefiïtc  de  cet  Efprit  pacifique  dans  la  République. 

Après  avoir  réfléchi  fur  la  maxime  de  quelques-uns , de  fe  tenir  dans 
un  état  non  fortifié,  qu’il  traite  de  grande  folie  fur’ tout  pour  les  Hol- 
latidois,  dont  l'Etat  n’eft  fondé  que  fur  le  Commerce,  il  remarque  que 
c’eft  ce  qui  nous  oblige  très-lbuvent , crainte  d’une  guérie  plus  i commo- 
de, de  tenir  la  balance  entre  les  Etats  de  l’Europe;  fon  fentiment  eft  donc 

nfi  h Hollande  vouloir  employer  tes  foins  pour  fc  mettre  en  état  de 
ence  en  fortifiant  Tes  Villes,  elle  cil  (i  forte  qu’aucune  Puiflance,  ex- 
cepté l’Angleterre,  meme  eu  niquant  fa  propre  perte,  ne  la  pourra  abat- 
tre. Tellement  que  fi  elle  fait  la  Guerre  de  peur  d’avoir  la  Guerre,  pour 
éviter  la  fumée,  elle- tombera  dans  le  feu.  Dans  la  Naiffance  de  la  Ré- 
publique , h Guerre  valoir  mieux  qu’une  paix  incertaine;  mais  les  chofes 
font  bien  Jung  ces  & aujourd’hui  une  paix  incertaine  vaut  mieux  qu’u- 
ne guerre  fondée  fur  une  vaine  juftice.  Le  moyen  de  maintenir  cette 
prix  eft  donc  d’avoir  de  bonnes  fortifications  fur  les  frontières  , d’avoir 
toujours  bon  nombre  de  Vaifleaux  de  Guerre  en  éut  d’être  mis  en  Mer, 
d’augmenter  les  finances , & de  diminuer  les  impôts  , aufli-tot  qu’il  fera 
poffible.  Dans  cette  fituation  nous  devons  attendre  jufqu’à  ce  qu’on  nous 
attaque  directement  j alors  ceux  qui  nous  feroient  k guerre  mal-à-propos, 
auraient  le  tems  de  confidercr  qu’on  tire  plus  d’avantages  de  nous  par  la 
paix  & par  un  bon  Commerce  , que  dans  l’interruption  de  celui-ci  par  la 
guerre;  delà  s’enfuivroit  bientôt  la  paix. 

Cet  Auteur  politique  apuie  d’une  comparaifon  la  maxime  qu'il  a pofé 
que  toutes  les  guerres  offenfives  font  dommageables  dans  des  Républiques 
bien  fortifiées,  & qui  fubfiftent  du  Commerce.  Le  meilleur  pour  elles  » 
dit-il,  eft  defe  régler  fur  l’exemples  des  Chats.  Ces  animaux  ne  fe  roêlenr 
jamais  qu’avec  ceux  de  leur  forte , reftant  tranquillement  chez  eux  , ou  s’a- 
mufant  avec  d’autres  Chats  , ne  prenant  à cœur  que  leur  propre  defenfe  ; 
cherchant  leur  nourriture  avec  application , & feignant  leurs  petits  , n’atta- 
quant jamais  perlbnne.  Si  une  chate  eft  attaquée,  elle  fe  fauve  dans  quelque 
trou  ou  retraite , pour  fe  cacher  ; jufqu’à  ce  que  l’orage  foit  paffé  ; & fi  on  la 
ferre  de  fi  près  qu’elle  ne  puiiîe  plus  cchaper,  elle  défend  fa  vie  des  griffes 
8c  des  dents,  plus  fur ieufe  qu’un  Lion , employant  toutes  fes  forces , fans 
rien  négliger,  jufqu’à  la  derniere  extrémité , aulh  les  chats  goûtent-ils  plus 
de  repos,"  vivent  plus  longtems , & font  en  plus  grand  nombre  que  les  Ani- 
maux devorans,ks Tigres, les  Lions,  les  Loups  de  les  Ours  ou  les  Renards 
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trompeurs , qui  periflent  fouvent  par  leur  grande  force , ou  font  pris  dans  Du  E- 
les  filets  qu'ils  tendent  aux  autres.  tatsGi- 

Les  Etats  Généraux  fuivent  aujourd’hui  ces  foges  maximes.  L'Etat  à fes  NER*wi. 
Frontières  fortifiées  , & une  bonne  Barrière  avancée  éloigne  de  leurs  Pro- 
vinces les  premiers  coups  de  la  Puiflance  que  la  République  a toujours 
redoutée.  Une  Guerre  importante  commencée  & continuée  avec  des  fuccèa 
étonnans , depuis  deux  ans,  fans  que  la  Republique  ait  pû  confentir  à y 
prendre  d’autre  part  que  celle  de  Pacificateur,  cft  une  preuve  inconteftable 
de  l’efprit  pacifiquement  républicain , qui  dirige  fes  délibérations.  Il  a paru 
par  la  Conduite  des  Etats  Généraux  depuis  la  Paix  d’Utrecht  qu’ils  ont  a- 
dopté  une  autre  maxime  très-lige  & qui  doit  être  particulière  aux  Républi- 
ques, c’eft  de  faire  le  moins  de  Traité  qu’il  eft  poflible  & d’éviter  de  nou- 
veaux engagemens.  Quelle  violence  ne  leur  a-t-on  pas  fait  pour  les  attirer 
dans  les  Traitez  de  Hanovre,  de  Seville,  & de  Vienne;  il  a fallu  y foire 
entrer  leurs  intérêts  les  plus  précieux , tels  que  font  ceux  du  Commerce  & 
de  la  Navigation  ; n’ont-ils  pas  refifté  aux  inftances  les  plus  fortes  qui  leur 
ont  été  faites  pour  les  engager  i accéder  à la  fameufe  Quadruple  Alliance  8c 
a divers  autres  Traitez  qui  ne  pouvoient  leur  être  qu’ onéreux,  comme  le 
font  à un  Etat  Républicain  prefque  tout»  fo* Alliances  & Traitez  faits  avec 
quelque  Monarque,  furtout  fi  celui-ci  eft  plus  puiflânt  que  la  République; 
les  Monarques  expliquent  toujours  les  articles  d’un  Traité  à leur  avantage, 
il  fout  être  les  premiers  à en  remplir  les  promelles.  En  un  mot  il  ne  fout  ja- 
mais choifir  un  compagnon  plus  grand  que  foi;  car  l’ Alliance  eft  toujours 
au  préjudice  du  plus  foible  & à l’avantage  du  plus  fort.  La  fïtuation  des 
Provinces-Unies  eft  telle,  qu’elles  n’ont •befoin  que  d’elles  memes  pour  leur 
defence , & fi  elles  étoient  attaquées  par  quelque  Puiflance  formidable , elles 
trouveroient  des  (ècours  plus  réels  dans  la  jaloufie  de  fes  voifins  que  dans  les 
Alliances  ; car  la  Grande  Bretagne , ni  l’Empire  ne  foufriront  pas  que  la  Fran- 
ce ou  l’Efpagnc  les  fubjugue,  la  France  de  fon  côté  ne  foufnroit  pas  qu'el- 
les paffalTent  fous  la  domination  de  la  Maifon  Impériale,  ou  de  la  Grande 
Bretagne;  ainfi  leur  fituat ion , leurs  richelfes,  8c  les  avantages  qu’elles  perte- 
roient  à la  Puiflance  , qui  s’en  voudraient  emparer  font  pour  leur  fureté  un 
rempart  plus  fort  que  toutes  les  Alliances  les  plus  avantageufes. 

Refte  à entrer  à préfent  dans  l’examen  des  Intérêts  de  la  Republique  par 
«port  aux  autres  Puiflances. 

La  Grandeur  & la  Puiflance  de  la  Nation  Britannique  , n’étant  fondées  Avec  U 
comme  celles  de  la  Republique  que  fur  les  avantages  qui  reviennent  du  Com-  Grande 
merce  , il  n’eft  pas  étonnant  qu’il  règne  une  certaine  jaloufie  entre  les  deux  BrcuSne- 
Nations.  La  Jaloufie  eft  un  défout,  un  Vice  naturel  aux  négodans,  parce 
que  l’un  ne  peut  augmenter  fon  commerce  que  celui  de ‘l’autre  n’en  diminue 
à tproportion.  Or  comme  les  deux  Souverains  ont  également  à cœur  la 
profperité  du  commerce  de  leurs  fujèts , cette  jaloufie  mutuelle  doit  néceflaire- 
ment  influer  fur  la  conduire,  8c  les  mefures  des  Souverains.  Je  n’en  repor- 
terai point  d’exemples,  il  y en  a de  fi  récent  qu’on  peut  fè  les  rapeller  fans  que 
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je  les  indique.  Mais  pour  décider  fur  les  Intérêts  de  la  Republique  par  ra- 
port  à la  Grande  Bretagne , il  fàudroit  examiner  la  queftion , qui  des  deux  a 
le  plus  befoin  de  l’autre, ou  plutôt, qui  des  deux  peut  être  plus  utile  à l’au- 
tre 1 Quand  on  aura  bien  pefé  toute  les  circonftances  de  l’une  ou  de  l’autre  de 
ces  deux  qucftions,on  trouvera  que  la  Republique  n’a  point  reçu  & ne  peut 
raifonnablement  attendre  quelque  utilité  de  la  part  de  la  Grande  Bretagne, 
qu’autant  que  celle-ci  y trouvera  elle  même  fon  «vantage;  ce  qui  ne  peut  arri- 
ver qu’aux  dépends  de  la  Republique.  Or  comme  lçs  deux  Etats  font  égale- 
ment obligez,  pour  plufieurs  raifons  d’intérêt  rcfpeftif,  de  veiller  à la  conferva- 
tionl’un  de  l'autre,  il  femble  que  la  Republique  doit  aller  de  pair  dans  tout  ce 
qu’elle  fait  & traite  avec  la  Couronne  Britannique  , d’autant  plus  que  dans 
la  fituation  où  font  les  choies  aujourd'hui  , elle  a moins  à en  craindre  que 
jamais.  Il  eft  vrai  qu'on  a vû  un  tcms  où  la  Republique  ne  fe  conduifoit 
genres  que  par  les  infpirations  du  Cabinet  de  S.  James,  mais  ce  font  des  cir- 
conftances paflageres  , qui  n’ont  qu’un  terns  , • parce  qu'elles  ne  le  trouvent 
pas  dans  l’ordre  naturel  des  chofes.  Nous  avons  dit  que  les  deux  Etats  é- 
toient  intetellèz  à leur  mutuelle  confervation  ; c’eft  une  de  ces  proplîtions 
axiomatique,  qui  n’ont  pas  befoin  de  preuve;  Sc  il  s’enfuit  que  les  deux 
Souverains  doivent  agir  de  concert  & avec  une  mutuelle  confiance  en  tout  ce 
qui  peur  intereffer  la  confervation  des  deux  Etats  , leur  Liberté,  leur  Reli- 
gion , leur  Conflitution.  S'il  y a d’autres  intérêts  particuliers  comme  celui 
du  Commerce,  ou  d’autres  étrangers,  chaque  Nation  doit  fe  conduire  l’une 
independenment  de  l’autre,  fuivant  les  maximes  qui  conviennent  au  bien  public 
de  chaque  Etat. 

Il  eft  plus  dificilc  de  difeuter  les  intérêts  de  la  République,  par  raport  à la 
France  , pareeque  dans  une  Republique  les  Regens  font  immortels  , les 
maximes  du  Gouvernement  changent  rarement  , au  lieu  que  dans  un  Etat 
Monarchique , les  maximes  Sc  les  intérêts  font  fujèts  aux  Révolutions , fui- 
vant le  genie  & les  Inclinations  du  Prince  régnant,  & fouvent,  plus  encore 
fuivant  le  Genie,  les  Inclinations  & les  Principes  de  lès  Miniftres.  La  Ré- 
publique a trouvé  un  Père  & un  puiflant  defenfeur  dans  Henri  IV,  Louis 
XIV.  l’a  terme  dans  des  allarmcs  continuelles.  Cependant  à juger  des  chofes, 
fur  le  pied,  où  nous  les  trouvons  aujourd’hui , la  Republique  paroit  avoir 
un  Ami  dans  Louis  XV.  Sc  jamais  le  Cabinet  de  la  Haye , & celui  de  Ver- 
fiillcs,  n’ont  été  de  meilleur  Intelligence  que  depuis  le  Règne  de  ce  Monar- 
que, qui  femble  concevoir  combien  l’amitié  de  la  Republique  peut  lui  être 
avantageufe,  pendant  que  d’un  autre  côté  la  Republique  femble  n’avoir  rien 
à craindre  de  la  part  de  la  France  , vû  l’Intérêt  que  diverfes  PuifTances  ont 
aujourd’hui  à voler  fon  fecours  , fi  cette  Couronne  prenoit  d’autres  fenti- 
mens  à fon  égard.  On  peut  dire  que  cette  bonne  Intelligence  entre  les  deux 
Cours,  fi  avantageufe  à la  République,  fins  être  prejudiciable  à la  Franc*, 
eft  due  à la  prudente  fermeté  Sc  à la  fige  dextérité  des  deux  derniers  Ambaf- 
fideurs  Mrs.  Hop  8c  tus»  Hoey , qui  ont  fçu  diflîper  certains  anciens  préju- 
gez qui  nourrifloieor  une  ancienne  antipane  entre  les  deux  Cours  , Mrs. 
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de  Mirvillt  & Fttulon , de  leur  côté  n’y  ont  pas  peu  contribué,  tant  il  cft 
vyrai  que  l’union  des  Etats  & leur  bonne  intelligeice  dépend  fouvent  du 
choix  des  Minières  , de  leur  geme  8c  de  leur  conduite.  Ainfi  dans  la  Ij- 
tuation  où  celle  de  ces  fages  Mmiftres  a mis  la  confiance  & la  bonne  intelli- 
gence entre  leurs  Hiutes  Puiffances  8c  Sa  Majcfté  très-Chrctienne,  la  Répu- 
blique paroit  n'avoir  rien  à craindre  du  côté  de  la  France , qui  d’elle  meme 
ne  lui  cherchera  point  querelle  , d’autant  plus  que  fi  la  chofe  arrivoit , la 
République  feroit  bientôt  («courue  de  (es  anciens  alliez  , vû  furtoir  qu’el- 
le ne  (ira  jamais  l’agteflfeur.  Ainfi  la  République  doit  par  la  fermeté  de  (à 
conduite  fc  faire  rechercher  par  la  France,  qui  de  fon  côte  a intérêt  à aller  au 
devant  de  tout  ce  qui  peut  favorifer  la  République  ;&  celle-ci  ne  doit  jamais 
faire  la  moindre  démarché  qui  puifle  faire  paroitre  quelque  foiblefTe  , ou  la 
néceilité  où  elle  pouroit  être  de  c are  (Ter  cette  Couronne.  • 

Les  Intérêts  de  la  Republique  par  raport  à l’Empereur  ne  font  pas  tou- 
jours les  mêmes.  Elle  a des  Intérêts  avec  fa  Maj.  Imper,  comme  Souverain 
des  Païs-bas,  d’autres  comme  chef  de  l’Empire,  d'autres  comme  chef  de  la 
Maitbn  d’Autriche.  Comme  Souverain  des  Païs-bas,  la  Barrière  a durée  à 
la  Republique  par  des  Traitez  folemnels  , au  milieu  de  fes  Provinces  Au- 
trichiennes fêmble  unir  fes  Intérêt  Sri  «eux  de  S.  Al,  I.  & C.  & en  ce 
cas  l’Empereur  a autant  d’intérêt  de  rechercher  la  République  que  celle-ci 
en  aurait  de  rechercher  l’Empereur  ; & à cet  égard  la  cour  de  Vienne  a 
Intérêt  d'entretenir  une  bonne-intelligence  parfaite  avec  la  République,  dont 
elle  peut  tirer  de  grands  avantages.  Il  ne  faut  que  fe  rapcller  toutes  les  fui- 
tes au  refroidiflement  caufé  par  l’éreftion  de  la  Compagnie  d’Oflendc , 
pour  avoir  une  demonftration  delà  Vérité de  ce  que  je  venir  d’avancer.  L’u- 
nion entre  l'Empereur  comme  Souverain  des  Païs-bas  & la  Republique  de- 
vrait être  fcmblablc  à celle  des  Grifons  avec  les  Suiflcs,  & alors  les  avan- 
tages pourraient  être  partagez  ; ceux  que  la  République  y trouvent , fc  bor- 
nent à la  confervation  de  cette  précieufe  Bariere , que  bien  des  Politiques 
auraient  fouhaitez  qu’on  plaçât  moins  loin  des  Frontières  de  l’Etat  ; mais 
ces  gens  b raifonnoient-ils?  Nevaut-il  pas  mieux  arrêter  l’Ennemi  loin  de  chez 
fby  ? On  a le  tems  de  fe  préparer  à le  recevoir.  A cet  égard  eft-ce  à b Ré- 
publique à rechercher  l’alliance  Ce  b confiance  de  l’Empereur?  Il  cet  certain 
au  moins  que  l’Empereur  à Intérêt  d’empêcher  qu’on  donne  quelque  mé- 
contentement à des  voifins  fi  puiflàns  A fi  utiles.  Les  Intérêts  de  b Répu- 
blique avec  l’Empereur  comme  chef  de  l’Empire, & commerhefde  laMaifon 
d' Autriche  font  les  mêmes  que  celui  que  la  Republique  doit  prendre  , aux 
affaires  generales  de  l’Europe , à b confervation  ou  au  retabliflcmenr  de  1a  Paix, 
& ou  maintient  de  Yéc/mlibrc  du  pouvoir  entre  les  Maifons  d’ Autriche  & de 
Bourbon.  C’eft  un  intérêt  général , dans  lequel  b République  doit  entrer 
pour  autant  qu'elle  peut  avoir  part  i cet  équilibre , s’il  y a une  règle  certai- 
ne qui  puifie  déterminer  quel  il  doit  être. 

La  Cour  d’Efpagne  a été  longtcms  l’objèt  de  toute  l’attention  de  b Ré- 
publique , cette  Couronne  ne  pouvoir  oublier  b perte  de  fept  Provinces  fi 
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confiderables  ; il  étoit  à criindre  , quoiqu’elle  eut  reconnu  la  Souveraineté 
de  la  République,  qu’elle  ne  profitât  de  la  première  occafion  pour  repa- 
rer cette  perte  ; mais  la  foibleue  des  Régnés  qui  fuivirent  celui  de  Phi- 
lippe II.  guérit  l’Etat  de  les  apréhenfions  ; 8e  les  Provinces  des  Païs-bas  é- 
tant  tomWes  , par  la  mort  de  Ch*rla  II.  ou  fi  l’on  'veut  par  les  Traitez 
d’Utrecht  entre  les  mains  de  l’Empereur , il  fèmble  que  b Republique  n’a 
plus  rien  à démêler  avec  la  Cour  d’Efpagne  que  par  raport  au  commerce  & 
à la  navigation  de  Tes  fujèts.  Depuis  le  Ml  ni  (1ère  du  Cardinal  jilberoni , cet- 
te Couronne  eft  forti  de  fon  indolence  , les  Efpagnols  connoifTent  aujour- 
d’hui toutes  leurs  forces,  leur  marine  eft  bien  rétablie  8c  ils  ont  fait  voir  à 
toute  l’Europe  , depuis  quelques  années  tout  ce  qu’on  peut  attendre  de  la 
valeur  de  leurs  troupes  , Oran  8c  les  deux  Siciles  fubjuguées  en  font  des 
preuves.  *Ainfi  la  Republique  doit  renouveller  toute  fon  attention  fur  les 
démarchés  de  cette  Couronne  qui  devient  plus  formidable  qu’elle  n’a  jamais 
été.  Non  que  la  République  ait  à craindre  quelque  entreprife  direfte  de 
la  part  de  Philippe  V.  mais  la  Cour  d’Efpagne  peut  être  attirée  dans  des  en- 
gagemens  qui  pouroient  n’ètre  pas  favorables  au  Commerce  8c  à la  Navi- 
gation des  fujèts  de  la  Republique,  qui  s'en  tenant  exactement  aux  Traitez 
d’Utrecht  doit  obtenir  de  Sa  Majefté  Catholique  l’exade  & rcligieufe  ob- 
fcrvation  de  ces  Traitez.  Au  refte  il  ne  paroit  pas  que  la  République  ait 
d’autres  intérêts  à ménager  avec  cette  Couronne  , qu’elle  doit  tenir  autant 
qu’elle  pourra  éloignée  des  Païs-Bas,  où  font  voifinage  (croit  à préfent  auffi 
dangereux  pour  la  Liberté  de  la  République , que  celui  d’aucun  autre  Po- 
tentat. 

La  République  n’a  auflt  que  des  Intérêts  de  Commerce  avec  le  Portugal. 
Depuis  la  Paix  d’Utrecht  ce  Roiaume  a fait  des  progrès  importans  à cet  ér 
gard,  8c  le  Bréfil  fait  à prefent  un  commerce  plus  confidérable  avec  l’Euro- 
pe, que  toute  l’Amerique  Efpagnol: , proportion  gardée.  Notre  Républi- 
que n’a  ni  Mines  d’Or  , ni  Mines  d’ Argent,  c’eft  d’Efpagne  8c  de  Portu- 
gal qu’elle  doit  tirer  ces  précieux  Métaux  dont  nos  Marchands  font  un  fi 
grand  commerce.  Ainfi  la  République  a intérêt  de  vivre  en  paix  avec 
cette  Couronne  , avec  laquelle  elle  ne  peut  avoir  que  des  démelez  de  Com- 
merce , qui  pouroient  être  aplanis  8c  prévenus  au  moyen  d'un  nouveau 
Traité,  où  l’on  pourrait  inférer  les  précedens  qui  ont  été  faits  dans  des  con- 
jonctures disgracieufes  8c  allez  imparfaitement  ; 8c  en  y ajoutant  les  articles 
convenables , qui  remedialfent  aux  abus  dont  cm  a eu  des  exemples. 

Les  Intérêts  de  la  Republique  avec  les  Puiflances  du  Nord  font  du  mê- 
me genre  i ils  regardent  particulièrement  le  Commerce  8c  la  Navigation. 
C’eft  de  ce  côté-là  que  les  fujèts  de  l’Etat  ont  encore  une  des  Principales 
Branches  de  leur  commercé.  Il  y a des  Traitez  auquels  on  peut  fe  tenir, 
mais  qu’on  pouroit  aufti  renouveller  en  les  augmentant  8c  les  corrigeant  re- 
lativement aux  cas  qui  fe  font  prefentez  depuis  leur  condufion , car  on  ne 
peut  difeonvenir  que  les  choies  font  bien  changées  dans  cette  partie  de  l’Eu- 
rope depuis  les  derniers  Traitez  de  la  Republique  avec  les  Couronnes  de 
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Suède  & de  Dannetnark,  & avec  la  R 11  (lie.  La  Grande  Bretagne  vient  de 
nous  en  donner  l’exemple  en  concluant  avec  la  Cour  de  Petersbourg  un  nou- 
veau Traité  qui  leve  toutes  les  difficultez  qu’on  ne  pouvoir  refoudre  par  les 
anciens,  vu  les  changemens  fans  nombre  arrivez  dans  toutes  les  parties  du  gou- 
vernent de  cet  Empire. 

Concluons  que  la  République  ne  doit  fuivre  avec  toutes  les  Puiflances  de 
l’Europe  que  des  maximes  pacifiques , mais  qui  foyent  toujours  apuyées  de 
forces  capables  de  rendre  refpeétables  des  Souverains  Puiflans,  qui  veulent 
conferver  le  leur , fans  empieter  fur  relui  d’autrui  ; fuivant  la  maxime  divine, 
ut  akrri  fcccris  quod  tibi  fieri  non  vis. 

$'■  *■ 

, ; • 

*De  quelques  T rét enflons  des  Provinces  refpettives 
& des  Etats  Generaux. 

COmme  dans  le  Traité  d’Union  chaque  Province  a confervé  fa  Souve- 
raineté indépendante , les  Etats  de  chaque  Province  reprefentent  ou  plu- 
tôt font  le  Souverain  & tiennent  la  place  des  anciens  Ducs,  Comtes,  Evê- 
ques , Seigneurs.  Ainfi  les  Etats  de  la  Gueldre  ont  fuccedés  aux  Ducs  de 
Gueldre  , Comtes  de  Zutphcn;  les  Etats  de  Hollande,  aux  Comtes  de 
Hollande  &c.  Enforte  que  ces  Etats  refpeâifs  ont  fuccedé  aux  droits  êc 
pretenfïons  de  ces  Souverains  refpc&ifs. 

C’efl  ainfi  que  la  Province  de  Gueldre  forme  des  Pretenfïons  fur  le  Sur  le 
Haut  Domaine  du  Comté  de  Culembourg  , qui  faifoit  autrefois  partie  de  *** 
l’ancien  Comté  de  Teijhrb.tut , qui  étoit  gouverné  par  des  Seigneurs  inde-  * 
pendans.  Humbert  III.  Comte  de  Culembourg  s’étant  brouillé  avec  l’Em- 
pereur Guillaume  & Florent  Comtes  de  Hollande  , & voulant  fe  mettre  en 
Etat  de  leur  faire  tête , en  cas  qu’ils  vinfTent  fondre  fur  lui , comme  il  avoit 
raifon  de  le  craindre,  il  céda  en  ia8o.  le  Comté  de  Culembourg  ou  du 
moins  la  Souveraineté  de  ce  Domaine  A Renaud  , Comte  de  Gueldres  (a). 
Cependant,  le  Comte  de  Gueldres,  ne  voulanr  point  abufer  de  la  fituarion, 
où  Humbert  s’ étoit  trouvé,  lui  rendit  & à fes  defeendans  ce  Domaine , pour 
être  pofledé  fur  le  pied  des  fiefs  de  Zutphen.  Voilà  quel  eft  le  fondement 
fur  lequel  la  Province  de  Gueldres,  a établi  depuis  fes  prétentions.  Pour  les 
fortifier  elle  ajoute,  que  les  Comtes  de  Culembourg  ont  été  depuis  ce  teins 
là  dans  la  dépendance  des  Ducs  de  Gueldres , 8f  que  ces  derniers  en  retablif- 
fant  ces  Comtes  dans  la  poffedion  de  fe  font  rcfèrVé  le  Jus  s!f entera , Droic 
qui  les  autorife  à exiger  non  feulement  le  libre  pafTage  par  les  dits  Etats  en 
tems  de  guerre,  mais  encore  à mettre  des  troupes  dans  Culembourg.  M . GUffej, 
prétend  que  Renaud,  en  remettant  Humbert  dans  la  pofleflion,  le  rétablit  en 
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De»  E-  même  teins,  dans  l'entiere  indépendance,  comme  auparavant,  & que  depuis 
tatjGe  les  fucccffeurs  de  Humbert,  ont  joui  tranquillement  de  cette  dépendance  juf- 
nkrau*.  qu'en  i<S;8  , que  les  Etats  de  Gueldres  rcveillcrent  leur  prétention  î la 
Dicte  d’Arnheim,  & voulurent,  que  les  Comtes  de  Waldeck^,  alors  poffes- 
feurs  du  Comté  de  Culcmbourg  les  reconnuffent  Seigneurs  féodaux.  Cepen- 
dant il  paroit  très  probable  , que  la  Generofîté  de  Renaud  s’eft  bornée  à la 
(Impie  reftitution  , en  fc  relêrvant  la  Souveraineté  , d'autant  plus  que  ce 
Prince  ne  pouvoit  être  alTez  mauvais  politique  , pour  fe  défaire  de  la  haute 
Souveraineté  fur  un  Etat , qui  avoit  été  réduit  à rechercher  fa  protection  & 
qui  pouvant  dans  la  fuite  , par  de  femblables  raifons,  fe  donner  à un  autre 
vo  : fin  , en  augmenterait  la  Pui  (lance  au  préjudice  des  Ducs  de  Gueldres, 
en  un  mot  il  eff  plus  naturel,  que  Renaud  ait  confervé  un  droit  bien  acquis, 
& qui  lui  pouvoit  donner  plus  d’une  occafion  d’exercer  fa  Généralité,  en 
augmentant  fa  Puiffancc , que  de  l'avoir  abondonnéc  au  hazard  de  le  voir  de- 
venir dans  la  fuite  le  partage  de  fes  Ennemis. 

M r.  GUjfej  après  avoir  expofé  ainfi  les  raifons  , par  lesquelles  la  Guel- 
dre  juftifàe  (es  Prétenfions  , nous  indigne  les  Objections  que  fôrmoient 
dans  ce  tems-là  les  Comtes  de  IValdek.  alors  poffeffeurs  de  Culenbourg.  U , 
a d'abord  recours  à la  fituation  du  Château  , qui  porte  aujourd'hui  le  nom 
de  Cu'cnbourg , de  cette  partie  du  Comté  de  ce  nom,  qui  fut  cedée,  à 
Renaud , & foutient  que  ce  Château,  qui  eft  fitué  au  Nord  du  Leck , n'exis- 
toit  pas,  loofque  le  Comté  de  Culenbourg  fe  rendit  feudataire,  & qu'il 
n'a  été  batti  qu’en  1577-  fur  un  terrain  qui  rclevoit  alors  du  Pais  de  Mun- 
fter,  & qui  s’eft  affranchi  de  cette  dépendance,  après  que  le  vitux  Château 
de  Culenbourg,  dont  la  Souveraineté  avoit  été  cedée  à Renaud  eut  été  démoli 
en  1 j 5 7.  par  Albert  de  Bavière,  Comte  de  Hollande.  11  ajoute,  qu'on  ne 
trouvera  jamais  le  Château  qui  exifte  aujourd’hui,  mentionné  dans  les  Let- 
tres dTnvcftiture  données  par  Renaud.  Dans  la  fécondé  Objcdion  il  pré- 
tend , que  les  Comtes  de  Culenbourg,  en  foumettant  leurs  terres  aux  Com- 
té de  Gueldre , ne  fc  font  pas  abandonnez  fi  indiferetement  qu’ils  ne  fc  foient 
refer  vé  le  droit  allodial.  Trois  raifons  importantes  lui  font  adopter  cette 
opinion  b t*.  que  les  Comtes  de  Culenbourg  font  inférez  dans  la  matricule 
de  l'Empire  ic.  qu'ils  ont  été  membres  Immédiats  de  l'Empire  puifqu’ils 
ont  été  appeliez  en  cette  qualité  en  145t.  par  l’Empereur  Stgifmond  à la 
Dicté  de  Nurenberg  , où  ils  ont  comparus  : j*.  qu'ils  ont  exercé  tous  les 
Droits  Souverains,  qui  conliftcnt  à (aire  des  Loix  , à accorder  le  pardon 
aux  criminels,  donner  des  Privilèges,  occuper  des  biens  vacans,  en  confis- 
quer d’autres,  donner  Privilège  de  Foire,  exiger  des  fubfides,  exercer  la 
cliaffe  te  la  pêche,  faire  des  Alliances;  Droits  compatibles  avec  les  (ëuls  ca- 
raéteres  diftinélifs  de  b Souveraineté.  La  troifiéme  obfeclion  que  Mr .Glafley 
forme  contre  b prétenfion  de  Gueldre , c'eft  le  Droit  de  prefeription , après 
avoir  joui  tranquilcment  des  Droits  de  1a  Souveraineté  depuis  fi  long- 
tems. 

Ce  different  a été  terminé  enfin , après  bien  des  contcftations.  Les  Etats  de 
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Gsùldre  donnèrent  au  Comte  de  WaUUk.ua  diplôme,  par  le  quel  ils  lui  ac-  Dts  F,- 
corderent  te  Droit  de  Souveraineté  , i condition  que  la  Comté  de  Cu-  tatsGe- 
lenbourg  , depuis  échût  à la  Rlaifon  de  Saxe-Hildbourgshaulën  , relevât  NERAUX' 
d’eux.  . . ... 

Mr.  GUffey  ajoute  un  trait  fingulier,  qui  donna  en  1664.  occafion  aux 
Etats  de  G attire  de  reveiller  leurs  anciens  Droits  X cette  Comté.  Un  Gentil- 
homme du  Roi  de  Suède  , nommé  ASortaigat  (a)  , niant  enlevé  de  la  Haye 
une  Damoifelle  nommée  Catherine  d'Orléans , & l’aiant  menée  à Culembourg, 
le  Comte  alors  régnant , au  lieu  de  livrer  le  Ravifleur  à la  Rcquifition  des 
Etats  de  Hollande  , le  laifla' échapper , ceux-ci  refolurent  de  faire  rafer  les 
fortifications  & les  portes  Je  Culembourg,  pour  venger  le  crime  de  félonie, 
qu’ils  pretendoienrtrouver  dans  ce  refus  , que  le  Comte  leur  avoir  fait;  on 
autorila  même  le  Fifcal  à taire  citer  ce  Comte  comme  un  vafTal,  & à le  pour- 
fuivre  par  les  voyes  de  laJufHcc,  &onm’auroit  pas  manqué  d’executer  cette 
Relolution  , fi  les  autres  Provinces  , & furtout  celle  de  Gtieldres  ne  s’y  é- 
toit  oppofée  , ce  qui  lut  caufe  , qu’on  nomma  enfin  des  Commilîiires  qui 
depuis  ont  terminé  cette  affaire.  Depuis  quelques  années  les  Etats  de 
Gueldres  fe  (ont  a Hutte  8c  la.  Souvçraineté  & le  Domaine  utile  de  cette 
Comté  pour  une  fomme  d’argent , comme  les  Etats  de  Hollande  ont  ache- 
té celui  de  la  Ville  de  Vianen.  La  Province  Je  Otteldres  forme  aufii  des 
Prétenfions  fur  la  Seigneurie  de  Borkeloa  contre  l’Evêque  de  Munfter  , on 
peut  confulter  ce  qui  en  ell  dit  ci-dclTus  , Liv.  I.  Chap.  II.  §.55.  pag. 

251-  _ ■ . 

Les  Etats- Généraux  ont  fuccedé  , de  meme  que  les  Etats  des  Provinces,  Sur  la  Sci- 
aux  Droits  & Prétenfions  des  Souverains  fur  lesquels  la  République  a fait  jjncuri5  de, 
des  conquêtes  dans  fa  naiffance.  C’cft  ainfi  qu’eh  qualité  de  pofTeffeurs  Rwtn  c,n’ 
d’une  partie  du  Duché  de  Brabant  , Leurs  Hautes  Puiifances  ont  des  Pré- 
tendons fur  la  Seigneurie  de  Ravenftein. 

Elle  eft  fituée  fur  la  Meule  , dans  le  Brabant  Hollandois,  c’efl  le  même 
endroit,  qui  fut  autrefois  connu  lous  le  nom  deHerperfis,  les  anciensCom- 
tes  étoient  indépendans  dans  leurs  Etats  ; mais  ces. Seigneurs  fe  voyant  dans 
lan  éceffité  de  fe  mettre  fous  une  protection , qui  les  pût  foutenir  contre  les 
entreprîtes,  de  leurs  voiiins  qui  étoient  devenus  trop  puiffims,  ils te rendirent 
vafîaux  des  Ducs  de  Brabant  , fe  refervant  néanmoins  le  Droit  Territorial 
& celui  de  difpofer  par  Teftâmertt  de  leurs  Etats  en  faveur  de  qui  il  leur 
plairait.  La  République  s’étant  emparée  de  cette  partie  du  Brabant  , dans 
laquelle  cette  Comté  eft  fituée  , ont  prétendu,  que  la  Souveraineté  leur  en 
appartenoit  , comme  SuccefTeurs  des  ancieris  Dix  s de  Brabant  ; ce  que  les 
Maifons  de  Brandebourg  & de  Neubourg  , auxquelles  la  fucceflion  de  la 
Comté' de  Ravenftein  a paflèc  , avec  celle  de  Clcves  leur  ont  conftamment 
difputé  {b). 

On 

(a)  Dûtr.  Eurot.  Ccntin,  X.  taj.  141. 

(A)  Puffcndorf,  Lit,  IX*  H*jt.  BranJ.  c.  74. 
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Des  E-  On  fait  que  les  Etats  -G  éncraux  y ont  entretenu  une  Garnifon  pendant 
T ats  G g-  tout  les  tems  que  les  deux  Maifons  de  Brandebourg  & de  Neûbourg  ont 
neraux.  été  en  difpute  par  rapport  à la  fucceflion  de  Juliers  ; mais  ces  deux  Mai- 
fons  s’ctant  accordées , & cette  Comté  ayant  été  cedée  à la  Maifon  de  Meu- 
bourg  , la  République  fut  obligée  en  1649.  de  retirer  fes  Troupes  aux  ia- 
ftances  de  la  Maifon  de  Brandebourg  (c). 


CHAPITRE  III. 


Di 

Ginii- 


Des  Intérêts  & Prétendons  de  la  République  de  Genes. 

§.  1. 

'Des  Intérêts  de  la  Republique  de  Genes. 

LA  fîtuation  où  fe  trouvoit  la  Republique  de  Genes  dans  le  XIII  S( 
XIV.  Siècles  , qu'elle 


toit  la  terreur  de  fon  nom  jusqu’au  delà  du 

Bosphore  , aux  extremitez  de  la  Mer  Noie  , le  long  des  cotes  de  la  Syrie 
te  de  l’Egypte  , dans  l’Archipel  &c.  & celle  où  elle  fe  trouve  aujourd’hui 
renfermée  dans  les  étroites  bornes  de  fa  Riviere , eft  un  trille  monument  des 
fuites  de  l’Intérêt  particulier  dans  le  Gouvernement  d’un  Etat  Républicain. 
Chacune  des  z8  Grandes  Familles  de  Genes  qui  font  à la  tête  du  Gou- 
vernement & tiennent  le  prémier  rang  dans  la  Noble  (Te  & dans  les  Confeils 
a travaillé  pour  (on  particulier  préférablement  au  Bien  de  l’Etat  : de  là  les 
Jaloufïes  , & les  Jaloufîes  ont  fait  naître  des  complots  & des  conspirations  , 

?ui  entrainent  toujours  quelque  Révolution  , dont  l’Etat  foufre  feul.  Ces 
îenois  , dont  les  Empereurs  d’Orient  rechcrchoicnt  l’Alliance  & implo- 
roient  le  fecours  , qui  «noient  tête  aux  Vénitiens  , aux  Pifans  , aux  Flo- 
rentins te  aux  Rois  de  Naples  , de  Sicile  & d’Arragon  , font  aujourd’hui 
les  fournis  exécuteurs  des  volontez  de  leurs  voifîns,  & les  Rois  d’Efpagne , 
de  France  & de  Sardaigne  , font  autant  Maîtres  dans  Genes  que  le  Doge 
même  , puisque  celui-ci  n’eft  pas  en  fîtuation  de  refufer  à ces  Monarques 
ce  qu’ils  jugeront  à propos  de  leur  demander.  Ainfi  tout  l’Intérêt  des 


Génois  fe  réduit  à maintenir  l’union  dans  l’intérieur  de  leur  Republique, 
A à fe  conduire  de  manière  entre  la  France  , l'Efpagne  , te  le  Roi  de  Sar- 

^ ...  - al  1 * . a n .Iac  Aarn.jt  I AMn/\.a  \ r-,'  . . , . . .J  a / 1 a.  ■ m I.  . _ iL  I . ^ I _ 1 


qu’elle  a eu  de  s'attacher  les  Principales  Familles  en  leur  conférant 
des  Terres  & des  Titres  dans  le  Milanez,  & dans  les  Royaumes  de  Naples 

(*)  jM.  4.  J.  *4- 
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êe  de  Sicile  , donnent  au  Roi  Catholique  un  grand  crédit  dans  cette  Ville  * De 
où  l'on  eft  pourtant  toujours  en  gardes  contre  les  vues  que  la  Cour  de  Gene», 
Madrid  pourrait  avoir  fur  cet  Etat  qui  eft  fituée  bien  avantagetifêment , 
fur-tout  dans  les  circonflances  préfentes  , & depuis  qu’un  Infant  d’Efpa- 
gne  eft  Maître  d’une  grande  partie  de  l’Italie  & a des  Etats  qui  confinent 
de  tous  cotez  aux  Terres  de  la  Republique  ; mais  , comme  je  l’ai  déjà  re- 
marqué , la  jaloufie  des  Puiffances  voifines  & même  d’autres  éloignées  ga- 
rantiront toujours  la  liberté  de  La  République  qui  doit  néanmoins  éviter 
toutes  les  occafions  de  donner  le  moindre  mécontentement  à la  Cour  d’Es- 
pagne. 

Les  Rois  de  France  & de  Sardaigne  ont  des  Prétenfions  fur  cette  Ré- 
publique ; elle  s’efl  donné  aux  premiers  , & aux  Marquis  de  Mont  ferrât , 
aux  Droits  desquels  la  Maifon  de  Savoye  a fuccedé.  Il  n’y  a point  d’apa- 
rence  que  la  France  voulut  faire  valoir  fes  Droits  ; elle  a allez  de  ports 
dans  la  Mediterranée  , & elle  trouverait  plus  d’embaras  que  de  profit  dans 
la  polfelïion  de  la  Riviere  de  Gènes.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  du 
Roi  de  Sardaigne  , qui  ne  peut  communiquer  avec  fon  Royaume  de  Sar- 
daigne que  par  le  port  de  Villefranche  ; devenu  Maître  du  Milanez  ou  de 
la  meilleure  partie.  Final , que  l’Empereur  a vendu  aux  Génois  & qui  a ci- 
devant  dépendu  du  Duché  de  Milan  , lui  conviendrait  fort  , il  aurait 
peut-être  quelque  droit  de  le  revandiquer  ; ce  pourrait  être  une  pomme  . 

de  difeorde  entre  la  République  & ce  Monarque  , qui  pourrait  er.  profiter 
pour  faire  revivre  fes  autres  Prétenfions  fur  Genes  meme  ; & de  tous  les 
Souverains  , c’eft  peut-être  celui  à qui  on  envierait  le  moins  la  polTefiion 
de  cette  Ville  , cependant  il  y a aparence  que  la  France  s'y  oppoferoit. 

Ainfi  la  Republique  doit  faire  fit  Cour  également  aux  Rois  de  France  & 
d’Efpagne  ; 8c  fi  elle  apprehendoit  quelque  chofe  de  ceux-ci  elle  devrait 
s’allier  avec  la  Grande-Bretagne  , que  fon  Commerce  dans  la  Mediterrannée 
engage  plus  qu’il  ne  paraît  , à s'employer  pour  conferver  aux  Génois  une 
liberté  tranquile  & une  entière  indépendance. 

§.  *. 

1 Prétenfions  des  Génois  fur  l'Ile  & Royaume  de  Sardaigne. 

DAns  le  rems  que  les  Sarafins  étoient  Maîtres  de  la  plus  grande  partie 
des  Iles  de  la  Mediterranée  , le  V^pt  Jean  IX.  publia  une  Bulle 
par  laquelle  il  les  donna  à ceux  qui  les  en  cru  fieraient  (a).  Les  Génois  & 
les  Pifans  , les  Peuples  les  plus  puifTans  en  Mer  dans  ce  tems-la  , dans  la 
Mediterranée  , unirent  leurs  forces  & conquirent  Corfc , Sardaigne  Sc  d’au- 


(»)  Sign,  it  Rtfn.  liai,  Lit.  8.  Foiiet.  Hlfl.  Ce».  Ut.  i. 
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très  Iles  en  toi  v Les  Génois  eurent  pour  leur  part  Cerjî,  Caprara  & Gor- 
gone i les  Pifans  eurent  la  Partir  igné  (bj  ; mais  les  Saraitns  les  en  chafîercnt 
Dien-tôt  ; ils  y rentrèrent  avec  le  fccours  des  Génois  (e).  La  jaloulie  qui 
fe  glilla  entre  les  deux  Républiques  de  Genes  & de  Pile  y mit  bientôt  la 
dilcorde  & la  Sardaigne  donna  occafion  à La  guerre.  Barifon  , Roi  de  cette 
Ifle  avoit  emprunté  de  l'argent  des  Génois  , qui  ne  pouvaient  en  être  pa- 
yez , c’eft  pourquoi  ce  Roi  étant  venu  chez  eux  , ils  le  retinrent  dans  un 
honnête  arrêt.  Les  Pilant  prirent  fon  parti , & delà  la  guerre  entre  les  deux 
Républiques  , mais  l’Empereur  Frédéric , les  reconcilia  & adjugea  la  moitié 
de  la  Sardaigne  aux  Génois  (d).  Cette  claufe  fubfifta  dans  le  Traité  de 
lîpÿ.  entre  les  deux  Républiques  (e)  , enforte  que  le  Roi  de  cette  Ile  de- 
vint par  là  VaiTal  & Tribunaire  de  la  République  de  Genes  , aianc  un  Pa- 
lais dans  la  Ville  , où  tl  émit  obligé  de  ft-  rendre  tous  les  trois  ans  , & au 
moins  tous  les  quatre  ans,  en  perfonne  (/). 

Telle  étoit  la  condition  de  cette  Ile  , lorsque  les  Arragonois  l'enkverent 
aux  Génois  & aux  Pilàns  ; mais  les  Hiftoriens  ne  font  pas  d'accord  fur  le 
cur  ni  le  cjHimada  de  cette  acquifition  (g)  ; cependant  cous  conviennent  que 
que  le  Pape  en  donna  l'inveftiture  aux  Arragonois  , aparenment  parce  que 
les  Pifans  3c  les  Génois  lui  paroifloient  des  Voifms  trop  puiflans.  Quoi- 
qu'il en  ioïc  cette  invafio’n  donna  lieu  à une  guerre  , où  la  fortune  ayant 
été  du  cote  des  Arragonois  (h)  , ils  relièrent  en  poiïefTion  de  l’Ile  , fur  la- 
quelle les  Génois  n’ont  pas  encore  abandonné  leurs  Prétenfions. 

’ §•  l- 

Trétenjïon  de  la  République  de  Genes  au  'Domaine  fur  la  Mer 
de  Genes  ou  de  Ligurie. 


ON  appelle  Mer  de  Genes  ou  de  Ligurie  celle  qui  s'étend  entre  Elle 
de  Corfe  & la  Côte  de  Genes  , depuis  l'Embouchure  du  Var  jus- 
qu’à celle  de  la  Macre.  La  République  prétend  le  domaine  fur  cette  par- 
tie de  la  Mediterranée  , Sc  voici  les  Raifons  fur  lesquelles  Burguj  , apuve 
cette  Prétention  dans  fon  Traité  de  Dominio  Reipnbike  Genutnjis  in  mari  Li- 
guftico. 

I.  Que  les  Génois  & les  Pifans  s'étant  emparé  des  Iles  de  Corfe  , Capra- 


( ••  . • •. 

(b)  Butgaî,  «•  Vomm.Gtemnf  Rcip.rn  M»r.  libntn.  Lib.  ».  c.  ti.  par.  aao. 

(<)  follet.  J- 1.  Bizar.  J»  Bil  . Fifw. 

(«'.  Follet.  J.  . Burgus,  J.  I f*g.  »»3- 
(>  liur^I, 

if)  Burgus  , L /.  iap.  10.  png.  »i».  où  il  dit , que  l'Original  de  cette  obligation  étoit 

laos  ics  Archives  de  Genes,. 

(,)  Ant.  Marcel.  4e  jurtfutU.  tuuif.  ».  ai.  Spenet,  lii/i.  Infign.  Lib.  t.  «f.|8.  §.  fj. 
(h)  Am.  MatcclL  4. 1. 
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'ra  , Gorgone  8c  Sardaigne  , en  vertu  de  la  Bulle  du  Pape  Jean  IX,  les  Sa-  De 
rafins  furent  chaffez  de  cette  Mer  ; & les  Génois  avec  les  Pifans  payèrent  Genej. 
pendant  quelque  tems  un  tribut  aux  Rois  Sarafinsd’Efpagne  A-  de  Mauri- 
tanie, enforte  qu’on  peut  dire,  qu’ils  ont  acquis  le  Domaine  de  cette  Mer 
■jure  Bell:.  , 

II.  Quelque  tems  après  les  Génois  8c  les  Pifans  ayant  rompu  leur  Al- 
liance à caufe  d’un  injufte  invalion  de  ceux-ci  dans  la  Corfc  , il  en  vinrent 
à une  guerre  , 8c  les  Génois  ayant  triomfé  , relièrent  en  pofleffion  du  Do- 
maine de  cette  Mer. 

Ilf.  Que  quoique  la  République  ait  négligé  de  prendre  le  Titre  de  cet- 
te Prétenfion  , elle  n’en  avoit  reçu  aucun  préjudice  , puisque  la  preferip- 
tion  ne  pouvoit  avoir  lieu  dans  cette  occafion  , d’autant  moins  qu'il  y a 
plufîeurs  Hiftoriens  & Jurifconfultes  qui  témoignent  qu’il  y a long-tems 
que  la  Republique  a paflée  pour  avoir  le  Domaine  de  cette  Mer.  On  peut 
citer  entr 'autres  le  Docteur  Benjamin , fils  de  Jouas , Juif  Navarois  in  irine- 
rario  An.  1170.  Fr.  Pétrarque  in  Ilinerario  & Epiftota  ad  And.  DaneLtl.  l'i- 
net. Due.  de  Ann.  15s!.  Div.  Antoninus  , in  Chron.  Part.  III.  Tit.  20. 
c.  8.  $.  7.  Franc.  Gukrôrd.  Lib.  4.  Hift.  Ital.  Joh.  Cantacuzen,  Lib.  4. 

Hifl.  c.  il.  Phil.  Callimach.  in  Orat.  ad  Innée.  VIII.  de  Belle  Turc . fov. 
Pontanus  , de  Bclb  Neopolit.  Lib.  1.  Baldus  , ad  jf.  Tit.  de  R.  D.  in  Rnbr. 
n.  4*.  in  Lib.  1 . C.  de  fentent.  ex  Brevic.  récit,  n.  5.  Angel,  de  Perufio, 

Conf.  50.  Aug.  Aretinus  , adTit.  Injl.  de  R.  D.  §.  çr  guident,  ».  j. 

§.  jlamina  , ».  5.  Joh.  Franc.  Purpuratus  , Conf.  479.  ».  peu.  Jac.  Meno- 
chius  , Conf.  901.  ».  !5.  Co.  Jul.  Pacius,  de  Dont.  Mar.  Adriatici,  pag. 

72.  Jo.  Grypliiander , de  Infults , c.  25.  ».  5 5. 

IV.  Que  la  Mer  de  Genes  baigne  toutes  les  Côtes  & les  Ports  de  la  Ré- 
publique. 

V.  Que  Us  Génois  ont  confervé  ce  Domaine  dans  les  Guerres  qu'ils  ont 
foutenues  contre  les  Sarafins , les  Pizans  & les  Vénitiens,  qu'ils  l’ont  purgé 
de  Corfaires  , & qu’ils  ont  été  reconnus  pas  tous  les  étrangers  pour  Sei- 
gneurs de  la  Mer  de  Ligurie. 

VT.  Que  les  Archives  de  la  République  fournirent  une  infinité  de  Per- 
mijfons  qu'ils  ont  données  aux  Etrangers  comme  aux  Florentins,  aux  Lucquois 
&c.  de  naviger  dans  cette  Mer  8c  d'y  trafiquer. 

VIT.  Que  l’Empereur  Frédéric  Barberoujfe  , a confirmé  par  un  Diplôme 
particulier  ce  Domaine  des  Génois  fur  la  Mer  entre  Monaco  8c  Pono- Vé- 
néré , ce  que  les  Empereurs  Henri  FI.  & Frédéric  II.  approuvèrent  dans  la 
fuite,  l’un  en  1 1 91.  8c  l’autre  en  1210. 

VIII.  Que  les  Génois  en  fe  foumertant  au  Gouvernement  de  Jean  Fit. 
conti , Archevêque  de  Milan  en  1354.  avec  tout  ce  qui  dépendent  d’eux, 
firent  une  mention  exprefie  de  cette  Mer  , 8c  Fr.  Pétrarque  , rapporte  (a) 

que 

U)  Dans  Ëlcmdus,  Dec.  Lib.  10. 

• Mtnmmrtim  5 
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De  que  les  Députez  de  Genes  dirent  au  Prélat  fi-,  j»jf"  Populs,  Urban , Cive  J, 
Genes.  Agros , MARE  , Terras , Oppida , Jpes , optique  finit  pofiremo , Divitta  & huma- 
nts omnia  tu  fidem  ejus  Domtniî  cotnmittere. 

IX.  Que  les  Etrangers  comme  les  voiGns , avoient  reconnu  ce  Domaine , 
puisque  l'Empereur  Grec  Jean  Palalogta , voulant  venir  en  i457.au  Concile 

* de  Florence,  le  Pape  Eugène  IV.  avoit  dépêché  un  brèf  (b)  au  Doge  de  Genes 
Thomas  Campofregofi  pour  lui  demander  un  fauf*conduit  pour  cet  Empereur 
8c  pour  fes  Grecs  qui  voudraient  venir  au  Concile. 

X.  Dans  la  Paix  conclue  entre  le  Roi  d'Efpagne  8c  la  Republique  en 
1495,  par  raport  à l'affaire  de  Final  (c),  il  eft  dit  que  l’on  ne  fè  troublera 
pas  l’un  l'autre  dans  fon  ancien  Domaine  fur  la  mer. 

XF.  Que  les  Efpagnols  a'iant  voulu  conftruire  un  port  dans  le  Territoire 
de  Final  près  de  Varigotta  en  1 50S.  la  République  eut  recours  par  fon  M i- 
niftre  George  Auria  i l'Emperaur  Rodalfe  //.  lui  réprefentant  que  cette  en- 
treprife  étoit  infoutenable , fans  le  confentement  de  la  Republique , qui  avoit 
le  Domaine  de  cette  Mer,  & que  les  Génois  ne  le  foufriroient  pas  : & la  chofè 
en  eft  reftée  là.  • 

XII.  Q.ue  la  République  entretenoit  toujours  une  Chiourme  pour  mainte- 
nir ce  Domaine  depuis  tant  de  Siècles , SC  netoyoit  cette  mer  de  Corfaires. 

Xlir.  Que  la  République  avoit  affirmé  la  Pcche  dans  divers  Parages  & 
que  perfbnne  n’ofoit  y pécher  fans  cela. 

Je  n'ai  trouvé  nulle  pan  ce  qu’on  a répondu  de  la  part  des  autres  nations 
1 cette  PrétenGon  des  Génois  : mais  Theod.  Grasvinckel  réfuté  Burgus  dans 
un  traité  particulier  (J)  où  il  foutient. 

I.  Que  cette  mer  n’enfermoit  pas  le  feul  état  de  la  Republique  puis  les 
Ducs  deSavoye  8c  de  Milan  y avoit  des  terres,  comme  P/iee , final  Scc. 

II.  Que  le  Duc  de  Savoye  & le  Prince  de  Monaco  faifoient  payer  des 
droits  aux  Vaiffcaux,  outre  le  droit  d' Ancrage,  l'un  à Nice  & Ville  France 
&•  l'autre  à Monaco,  ce  que  les  Génois  n'ignoroient  pas;  ce  qu'ils  fou* 
fraient  cependant  , preuve  qu'ils  reconnoiffoient  que  ces  Princes  avoient  un 
certain  Domaine  fur  cette  Mer. 

III.  Que  ce  Domaine  de  la  Mer  ne  s’écendoit  tout  au  plus  que  fur  celle 
qui  baigne  fes  côtes. 

IV.  Que  les  Génois  n’avoient  pas  continué  d'arrêter  les  VailTeaux  qui 
paffent  dans  cette  Mer  fans  leur  permiffion  pour  les  obliger  a rcconnoître  leur 
Domaine,  8c  qu’il  n’em  péchoient  pas  les  Flottes  qui  s’y  rencontraient , de  fè 
livrer  combat.  Ce  qui  étoit  pourtant  contraire  à ce  Domaine,  8c  qu’ils  n'eut 
péchoient  pas  les  Flotte  qui  s'y  rencontrait  de  fe  livrer  combat.  Ce  qui  é- 
toit  pourtant  contraire  à ce  Domaine  prétendu  , qui  devrait  être  tel  fur  mer 
qu’eft  la  jurifdiérion  territorial  ailleurs  ; c’cft  ainfi  que  les  anciens  Czars  de 

Mof- 

(i)  On  le  trouve  dam  Ici  aâes  du  Concile  pag.  1.  ».  j. 

le)  De  Thou  Hifl.  L.  f. 

(-0  Intitulé  Ida  rit  hier,  vindiu*  aévtefm  P.  S.  Bargnm. 


\ 
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Mofcovie  8c  encore  à prêtent  les  Empereurs  de  la  Chine  ne  foufrem  point  De 
qu’on  traverte  leurs  Etats  fans  leur  permiilion.  Genes. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Intérêts  & Prétendons  du  Duc  de  Modenc. 

§■  1. 

Intérêts  du  ‘Duc  de  Modenc. 

LA  Maifon  d ’Efle  efl  une  des  plus  anciennes,  je  ne  dirai  pas  de  l’Italie 
mais  de  l’Europe  entier  , puisqu'elle  remonte  (ans  interruption  & fans 
donner  dans  b fable  jufqu’au  commencement  de  V.  fiecle.  Le  premier  qui  a ^kne  " 
porté  le  titre  de  Comte  A'Efle  vivoit  avant  Charlemagne  au  milieu  de 
VIII.  fiéclc.  Thibaut  tPEfle  Marquis  de  Ferrare , Comte  A’Efle  , Seigneur 
de  Montant,  Tarant , Lacques  &c.  mourut  fe  k fin  du  X.  ou  au  commeo- 
mencement  du  XI.  fiéclc  laifTant  Beniface  Marquis  de  Ferrare  , Comte 
A'Efle,  Seigneur  de  Montant , Fierenne , touques , Parme  & P lai  fonce , Pere  de 
b fameufe  Mathilde , cette  Zélée,  fidele  te  confiante  amie  du  fameux  Pape 
Grégoire  PII.  I qui  elle  biffa,  & en  fa  perfonne  au  S.  Siège  (car  res  Sanc * 
ta  Jthova  , fient  ager  dévot  ns , penes  fiteerdotum  eflo  pojfejfio  ’ejtu)  (a)  tous 
les  Etats  qu’elle  pofTedoit  , & parmi  lefquels  en  commit  Ferrare,  Peronnt 
Montant  , Lacques  , Parme  , Plaifitnce  , Pile , Spolette , Ancône  8c  toutes  b 
Tofcane.  La  Branche  des  Ducs  de  Modene  de  la  Maifon  A’Efle  qui  fubfîfte 
a prêtent  remonte  en  ligue  droite  jufqu’à  Azem  I.  Marquis  A'Efle  , bis- 
ayeul  de  cette  celebr»  Marquife  , 8e  Pere  de  Thibaut  8c  à' Albert  ou  Sigebert 
Marquis  A'Efle  ; le  Premier  Duc  A'Efle,  de  Modene  te  de  Ferrare , 3 été 
Borfion  I.  qui  obtint  ce  titre  de  l’Empereur  Frédéric  III.  en  145 1.  & du 
Pape  Paul  II.  en  1470.  Renaud  tCEfle  à prêtent  régnant,  efl  le  oqzienne 
Duc  de  Modène  ; Ce  Prince  a éprouvé  pendant  b Guerre  d’Italie  au  com- 
mencement de  ce  Siècle,  & pendant  celle  dont  cette  belle  partie  de  l’Europe 
efl  aujourd’hui  le  Théâtre  , qu’un  Prince  fans  forces , fait  à peine  un  point 
fur  b Carte.  En  effet,  fidele  à l’Empereur  & à l’Empire  dont  il  efl  Feuda- 
taine,  les  Généraux  François  l’ont  alors  comme  aujourd’hui  chaffé  de  tes  E- 
tats,  8c.  il  a été  obligé  en  1705.  comme  en  1754.  de  chercher  une  retraite 
chez  tes  voifins,  fans  que  l’Empire,  (on  Seigneur  feudataire  ait  pû  le  mettre 
a couvert  des  plus  grans  Domages. 

Ce  Prince  n’a  rien  à démêler  avec  les  Vénitiens  tes  voifins , quoiqu’il  ait 

des 


(a)  L tvitie.  top.  >7.  v.  ai. 
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Do  Duc  des  Prétendons  fur  le  Pape  , il  n'efl:  pas  'en  état  de  les  faire  valoir  par  lût 
de  Mo-  meme;  le  Mantouan  fepare  fes  Etats  du;Mibnei,.&  il  a pour  voifins  vers 
dene.  l’occident  les  Etats  de  Parme  & la  République  de  Gènes.  Si  la  guerre  n’é- 
toit  en  Italie  qu’entre  les  Puiffances  d’iralie  meme,  le  Duc  de  Modene  y 
pouroit  tenir  fa  partie  , en  s’alliant  avec  l’un  ou  l'autre. Prince,  mais  dès 
que  les  Maifons  d’Autriche  & de  Bourbon  porteront  le  Théâtre  de  la  guer- 
re dans  ce  Païs-lS  , il  faudra  toujours  qu'il  loit  une  des  Victimes  du  vain- 
queur , obferva-t-il  même  la  prudente  conduite  des  Albains,  <juà  fort  uua 
rem  dorer  , e.i  inclinare  vires  (b).  Ainfi  on  peut  dire  que  fa  fituation  efl 
des  plus  dcfagréables , n'ayant  aucun  avantage  a cfpérer  de  la  guerre  & ayant 
tout  à en  craindre,  quelque  parti  qu'il  prenne  en  tems  de  paix  il  n'a  rien  a 
de'meler  avec  b France , & fuivant  le  train  que  prennent  les  affaires  de  l’I- 
talie, il  fera  obligé,  Valfil  de  l’Empire,  d’avoir  toutes  les  attentions  ima- 
ginables pour  b Cour  d’Efpagne  Sc  pour  le  nouveau  voifin  qu’elle  lui  don- 
ne, c’cft  en  fe  tenan'-  attaché  à lui, qu’il  poura  faire  jouir  fes  fujèts  de  quel- 
que tranquilité  & d’une  entière  fureté. 

'J  ’•  • <v\  .Jrjir*-'  » 

S-  i- 


f Droit  & Trétenjion  des  ‘Ducs  de  Modene  au  Touché  de 
Ferrare. 

. . s • \ 

SI  le  Duc  de  Modéne  voit  là  Fortune  & fes  forces  renfermé  aujourd'hui 
dans  de  fi  étroites  bornes  , il  en  cft  redevable  aux  S.  Siège  qui  l'a  dé- 
pouillé de  b Principale  partie  de  fes  Etats  en  lui  enlevant  le  beau  Duché 
de  Ferrare. 

La  Ville  de  Ferrare  érigée  en  Evêchc  en  tîjS.  par  b Pape  Vitalicn, 
éprouva  diverfes  révolutions,  comme  les  autres  Villes  & territoires  d’Italie 
fous  b Domination  des  Lom’xirds,  jufqu’à  ce  qu’enfin  ayant  fecoué  le  joug 
tirannique  des  Salingres  , elle  fe  fournit  aux  Comtes  d 'lÿlc  fous  le  Gouver- 
nement defquels,  elle  jouit  d'un  heureufe  tranquilité. 

Le  Pape  fus»  XXII.  déclara  en  X 3 51.  les  Marquis  à'Efit,  Rcn.tud , A^oti  & 
Nicolas  pour  le  tems  de  to. années  Vicaires  de  Ferrare,  SC  leur  alTigna  une  pen- 
fion  de  10.  mille  livres.  Depuis  ce  tems-là  le  Vicariat  du  Ferrarois,  futcon- 
tinué  & rcnourellé  de  tems  en  tems  par  les  Papes  aux  Princes  de  b Maifon 
d' E fie  Légitimés  & Bâtards  indiferemment  jufqu’cn  1452. que  l'Empereur  Fré- 
déric III.  conféra  à Borfon  Marquis  de  Ferrare  & de  Modene,  bdignitc.de  Duc 
de  Modene  pour  lui  & fes  fuccefTeurs,  le  Pape  P oui  II.  y ajouta  en  1 (.70. 
le  titre  de  Duc  de  Ferrure  que  le  Pape  Nicolas  V.  confirma  h Hercules  /. 
frere  & fuccefTeur  de  Borfen  , qui  obtint  de  Sixte  IN.  b conSnnarion  du 

V;- 

(f)  làv.  I.  C.  XJ.  ,ij  iV  , M ;v.| 
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Vicariat  pour  lui  & fes  fucceflêun  jufqu’à  la  trojfieme  génération;  ce  que 
le  Pape  Alexandre  yi.  confirma , ma»  en  établi  (Tant  le  Droit  d'ainefle  dans 
cette  fuccellion.  Hercules  eut  ainfi  pour  fuccefleur  fon  fils  ainé  Alfonfi  I,  en 
1505.  celui-ci  fut  fuivi  en  1 5 54.  par  fon  fils  ainé  Hercules  II.  qui  lai  (la 
lès  titres  & Etats  en  1558.  à Alfonfi  II.  qui  n’eut  pas  d’Enfans  de  fes  trois 
femmes  , il  n’avoit  pas  de  frere,  & fon  Oncle  Alfonfi  cf  Ffi; , Marquis  de 
Montechio  , auquel  il  fallut  remonter , étoit  bien  fils  d' Alfonfi  I.  mais  de 
fa  troifieme  femme  L*ur*  Euftochi * , fille  Bourgeoife  qui  avoit  été  fa  Mai- 
treffe , mais  enfuite  fon  Epoufe  ; cet  Alfonfi  étoit  mort  avant  le  Duc  Al- 
fonfi  II.  laifTant  Ceftr  d" Ffie  qu’il  avoit  eu  de  'Julie  de  la  Rovere  , fille  du  Duc 
d'Urbin.  Les  Peuples  apellerent  Ceftr  1 la  fucceflion,  6c  l’Empereur  Rodol- 
fe  U.  lui  donna  comme  à fes  ancêtres  l'invefliture  Impériale  de  Modene , 
Reggi»  6c  Carpi.  Mais  le  Pape  Clément  VIII.  lui  chercha  chicane  touchant 
le  Duché  de  Ferrare  , Se  prétendant  que  fe  defaut  qui  fe  trouvoit  dans  la 
nai (Tance  de  fon  Pere  Alfonfi  de  Momtcbio  l’excluoit  de  la  fucceflion  à ce 
fief,  il  le  reunit  aux  autres  Etats  de  TEglife  , le  reduifit  en  Province  & y 
nomma  a»  Légat,  Le  Duc  Ceftr  foutint  fes  droits  ainfi. 

I.  Que  les  Ducs  tfi  Mwdeœ  n’avoient  pas  tenu  le  Duché  de  Ferrare  en 

fief  du  St.  Siège,  mais  comme  Pagç,  dignité  que  le  Pape  Ale- 

xandre yi.  avoit  accordé  à perpétuité  à la  (amïïle ~a.T/ft  , iligniaé  eft 
telle  que  , per  I.  generaliter  §.  i.  ff.  de  Decur.  & fuivant  le  fentiment  de 
tous  les  dodeurs  , il  n’importe  pas  qu’elle  foit  poffedée  par  un  Batart  ou 
un  Enfant  légitimé,  ce  qui  a d'autant  plus  lieu  ici,  que  1.  le  Pape  Alexan- 
dre yi.  avoit  apellé  à la  fucceflion  tous  les  Enfans  à." Hercules  I.  fans  diftinc- 
tion , ce  qui  au  fentiment  des  Docfeurs  comprend  les  bâtards  & fur  tous 
les  légitimez  z.  puifque  les  Papes  Sixte  IfC  6c  Alexandre  l'I.  en  apcllent 
dans  leurs  Bulles  à celle  de  Jeu*  XXIII.  dans  laquelle  il  eft  fait  expreflè- 
ment  mention  des  Bâtards.  5.  puifque  ces  Papes  «'excluent  nulle  part  les 
Bâtards.  4.  puifque  dans  cette  dignité  de  Vicaire  on  a admis  également  le* 
bâtards  & les  légitimez  5.  puis  enfin  que  le  Duc  Ceftr  eft  né  d’un  mariage 
légitime,  & qu’on  ne  peut  lui  reprocher  aucun  défaut  de  naiflance,  outre 
que  fi  fon  Pere  a été  un  fils  naturel  du  Duc  à’  Al  fou  fi  I.  il  a été  fufifan- 
ment  légitimé  pat  le  Mariage  de  fa  Mere  avec  ce  Prince,  8r  qu’au  fentiment 
de  tout  les  Dodeurs  ces  fortes  de  légitimez  ne  different  en  rien  des  legiti* 
mes. 

II.  Que  ce  Duché  & Vicariat  a été  donné  à la  Maifbn  d’Effe  Plan  ju- 
re, & non  comme  un  fiéf,  & qu'ainfi  le  Duc  Ceftr  ne  peut  en  être  privé, 
ce  qui  paroit  clairement  non  feulement* en  ce  que  depuis  l’invedituredu  Pape 
Paul  III.  on  ne  trouve  aucun  renouvellement  d’inveftiture , mais  aufli  en  ce 
que  la  Bulle  d ’ Alexandre  VI.  n’en  parle  point,  & d'autant  que  c’efl  Douar  io  * 
Principe  Priucipi,  ou  plutôt  cottcejjio  ob  bette  mérita , comme  la  Bulle  le  dit 
çxpreflément,  l*tijfsm'e  & <ta  ittterpretaud*  ut  ornai*  libéré  douât*  Jmt  ; aufli  le 
Pape  fe  fert-il  toujours  de  l’cxprcflion  Donamus , ce  qui  defigne  plenariam 
Domina  TranJUtiottem  j & même  il  eft  dit  nous  cédons  k Hercules  le  ferr*- 

Tome  I.  Nnnnnn  rois 


Dr  r>vc 
de  MO- 
DEMS. 


Digitized  by  Google 


IOIO  LES  INTERETS  PRESENS 

Du  D vcrc:,  cum  hberà  & plenx  JCtioue,  ce  qui  lignifie  autant  que  DirtSum  Domi- 
de  Mo-  mur».  M ■ 

dsne.  ni.  Que  fi  meme  Fcrrare  étoit  un  fief  du  S.  Siégé,  on  ne  pouroir  en 
refufer  I’! nvefHture  où  Duc  Cexar  i.  pareeque  cé  devroit  #tre  feudum  tm- 
proprium  feu  Cenfu.de , qui  n’emporte  ni  jura  meneur»  fidelitatis , ni  firvitium 
perforulc  , mais  fervitium  reale  avec  un  Cenfus  annuus  de  7000.  Ducats.  Or 
dans  ces  fiefs  on  admet  toutes  fortes  de  perfonnes,  même  des  femmes,  des 
Ecclefiaftiques,  des  bâtards , des  légitimez  &c.  indiferemment  a.  pareeque 
le  Duc  Cefar  étant  reconnu,  en  qualité  d'Agnat,  Heritier  du  dernier  Duc, 
le  Seigneur  Féodal  ne  peut  lui  refufer  les  Fiefs,  au  fentiment  de  Bariole  &. 
des  autres  Do&eurs  5.  pareeque  dans  le  Laudum  8c  l’Empereur  Charles- 
Quint , le  Pape  Clement  VII.  a été  condamné  à donner  cette  inveftiture  aux 
fuccefleurs  8c  heritiers  d 'Alfoncc  I.  d autem  feudum  concédai ur  pro  heredibui 
& fuccejforibus  , tune  poteft  in  e/uoscumque  alienari.  Mcnoch.  Conf.  11 5.  n. 
14.  8c  Conf.  50?.  n.  jo. 

IV.  Que  les  Ferrarois  avoient  reçu  8c  reconnu  le  Duc  Cefar  comme  leur 
véritable  8c  légitimé  Seigneur,  ce  qui  eft  une  confirmation  du  pouvoir  dont 
fa  maifon  avoit  été  long  tems  revetue. 

On  répond  de  la  part  du  Pape 

Reponce  j.  q_uc  1.1  Mailbn  a'Efte  n’avoit  "gouverné  le  Ferrarois  comme  Vicaires 

“ 1 Jf>c'  que  pendant  un  tems  ; mais  que  depuis , les  Papes  Sixte  IV.  8c  Alexandre 
V!.  le  lui  avoient  conféré  avec  le  titre  de  Duc,  8c  que  cette  Maifon  l’a- 
voient  en  Fief  du  S.  Siège;  ce  qu’on  peut  facilement  pouver  1.  puifqu’cl- 
le  en  jouiftoit  à titre  de  Marquifat  8c  enfuite  de  Duché;  1.  puisqu'elle  a 
prêté  ferment  de  fidelité;  5.  puifque  les  Papes  ont  tranfporté  aux  Princes 
d’Efte  les  Regales,  comme  b J urisdiétion , merum  (£■  mixtum  Imperium , Te- 
lonîa , Pedagia  dre.  4.  pareeque  fuivant  les  Bulles  ces  Ducs  pouvoient  per- 
dre ce  Ducné  dans  tous  les  cas  où  les  VafTaux  perdent  leurs  Fiefs.  5.  que  le 
terme  d' inveftiture  fe  trouve  par  tout  dans  les  Bulles  des  Papes,  dans  le 
Laudum  de  l’Empereur  Charles-quint , le  dans  l’accord  fait  avec  le  Duc  Her- 
cule. Outre  cela  perfonne  n’ignore  que  les  Bâtards  & les  Enfans  légitimez 
ne  font  jamais  admis  à la  fucceflion  aux  fiefs , particulièrement  dans  les  fiefs 
de  l’Eelife,  ce  qui  a été  exaiftement  obfcrvé  par  les  Papes  dans  toutes  leurs 
concernons.  Dans  les  Bulles  de  Sixte  IV  & d'Alexandre  VI.  il  n’eft  pas 
fait  mention  des  Légitimé x , d’où  il  s’enfuit  qu’on  s’en  eft  tenu  aux  ufâges 
ordinaires  ; outre  ceb  s’il  fe  trouve  que  quelque  Enfant  légitimé  y a été 
admis,  ç’aura  été  par  grâce,  ce  qui  n’établit  aucun  droit.  Qu’on  ne  contef- 
te  pas  à Cèfxr  d’Efte  la  légitimité  de  fa  nailTance,  mais  qu’on  (outrent  qu’il 
eft  forti  ex  radue  infeiïà  , puifque  fon  Perc  n’étoit  pas  légitimé;  que  la 
diftindion  inter  légitimâtes  per  Jubfeejuens  matrimonium  dr  altos  n’avoit  pas 
heu  dans  les  cas  Féodaux , puifque  tous  les  Enfans  légitimés  font  générale- 
ment exclus  in  jure  feudali , à quoi  on  pouroit  ajouter  que  le  Pape  Pie  IV. 
avoit  cafte  par  une  Bulle  toutes  ces  Légitimations. 

II.  Qu’on  peut  conclure  des  Aveux  même  de  b partie  adverfe  que  Fer- 
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rare  n‘a  pas  été  donné  aux  Ducs  plene  jure , mais  en  fief.  Du  Duc 

III.  On  ne  fait  aucun  diftinftion  entre  feueLt  proprU  efi  imprepria  dans  le  Dt  Mo- 
Droit Féodal,  par  raport  à la  fucccflion  des  Bâtards  8c  des  Légitimez , d’ail-  dîne. 
leurs  la  difpofition  d ’Alphenfe  II.  étoit  invalide  > puifqu’il  n'eft  pas  permis 

par  le  droit  Féodal  de  difpofer  des  Fiefs,  8c  que  les|Seigneurs  Féodaux  n’y 
trouveraient  pas  leur  compte,  s’il  étoit  permis  aux  Vaflàux  de  ks  priver  de 
lcar  droit  par  une  difpofition  contraire.  Que  le  Pape  Pie  P',  avoit  abfolu- 
ment  défendu  l’an  1567.  par  une  Conftitution  particulière,  de  difpofer  de 
la  moindre  choie  en  faveur  des  Bâtards  8c  Légitimés  ni  en  faveur  de  leurs 
Enfans  ou  Parents.  Que  les  termes  dont  l’Empereur  Charles  V.  s’étoit  1er-  • 
vi  dans  le  Laudum  cité  fe  raportoient  aux  heritiers  Légitimés,  & qu’il  y »- 
voit  joint  par  cette  raifon  juxta  formant  felitam  (fi'eeufuetam. 

IV.  Il  n’eft  pas  permis  aux  fujets,  de  fe  choilir  un  Seigneur  au  préjudi- 
ce de  leur  Seigneur  Féodal. 

On  objecte  encore  au  Duc  de  Modene  en  termes  generaux , que  fuppofé, 
qu'il  eut  pu  prétendre  avec  quelque  fondement  audit  Duché , il  s’en  ctoit 
privé  lut  même,  pareequ'il  en  a pris  poffefiion  fans  le  Contentement  du 
Pape.  "'**77' — .. 

Le  Duc  de  Modene  y répliqué; . Rtpliqne 

I.  & IL  Que  ce  qu’on  a allégué  du  côté  du  Papê"ërf  lavêafiSe  la  qualité  de  MuCr- 
Féodale  du  Duché,  ne  prouve  rien,  le  Titre  de  Marquis  & de  Duc  u’in-  Be- 
ferant  pas  un  fief,  puifqu’on  peut  les  polTedc r jure  preprio.  Qg’ils  n’avoient 
pas  toujours  prêté  le  ferment  Féodal  , qui  d’ailleurs  n’avoit  été  qu’un 
fqnwn  occidentale,  qui  ne  defignoit  pas  toujours  un  fief.  Que  les  Vicaires 
&c  d’autres  Miniftres  prétoient  de  pareils  ferments.  Que  folutie  anrttsa  ne  fai— 
fiait  pas  un  fief,  d’autant  que  les  Papes  eux  memes  dans  leurs  Bulles  nel’appel- 
loient  autrement  qu’un  Cenfus;  qu’on  pouvoir  dire  la  même  chofc  de  trant- 
latione  Régalions,  puifqu’on  accordoit  quelques  fois  aux  Particuliers  les  ju- 
risdiélions  & les  Régales.  Les  paftes  de  Pana  commijfa  prouvoient  plutôt, 
que  les  Ducs  n’avoient  jamais  eu  le  Ferrarois  comme  un  nef  des  Papes , puif- 
qu’autrement  on  n’aurait  pas  eu  befoin  d’un  tel  pafte.  Que  le  mot  d’In- 
veftiturc  ne  fignifioit  pas  feulement  un  fief  mais  qu’il  comprenoit  toutes  les 
fpecics  translations  [ne  ex  ftudo,  fit*  *»-d»metvmc,  Lecatione  , vel  aliis  tir» . 
lis;  8c  fuppofe  que  Hercule  IL  eut  effectivement  fait  avec  k Pape  un 
Eacte  préjudiciable,  que  cela  pourtant  ne  pourrait  porter  préjudice  à Ce  far 
ctEflc , comme  n’étant  pas  de  fes  defeendants.  Ce  qu’on  avoit  allégué  de  la  part 
du  Pape , contre  les  Raifons  du  Duc , n’ étoit  d’aucune  Valeur  ; Or , quoique 
fuivant  le  droit  Féodal  les  Légitimés  ne  puiffent  heriter  des  Fiefs , qu’on  ob- 
fervoit  pourtant  le  contraire  dans  la  pratique  ejuoad  Légitimâtes  per  fuhfi- 
eptens  matrimtmium.  Qu’on  ne  pouvoir  non  plus  prouver , que  les  Légitimés 
euflênt  été  en  tout  tems  exclus  des  fiefs  del’Eglife,  & des  Concédions  Papa- 
les. Que  plufieurs  Concédions  de  ce  Duché  prouvoient  le  contraire  du  moins 
par  rapport  à ce  Duché.  Et  quoiqu’on  n’ait  pas  fait  mention  expreffe  des  Lé- 
gitimez dans  les  Bulles  de  Sixte  IP".  8c  à’ Alexandre  VI. , que  pourtant  ces  deux 
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Do  Doc  Bulles,  en  apelloient  aux  precedentes,  où  on  avoir  fait  des  difpofitions  en 
de  Mo-  faveur  des  Légitimez.  Que  d’ailleurs  le  Mariage  contrafté  enfuite  entre  les 
dsnk.  Parents  du  Pcre  de  Ce/ir  d'tfle  avoit  fuffifament  effacé  les  taches  de  fa  Nai- 
fance.  Que  la  Conflitution  du  Pape  Pie  IV.  ne  defendoit  que  b Légitima- 
tion , qu’on  pourrait  faire  au  préjudice  des  autres  Parents , dont  le  Cas 
ne  Ce  trouvoit  pas  ici. 

III.  Qu’il  ne  fàlloit  pas  entendre  indi (tintement , ce  qu’on  avoit  allegûé 
de  Difpefetione  Vafilli , mais  feulement  en  cas , que  cette  difpofition  fut  faite 
en  faveur  de  lui , qui  avoit  déjà  eu  quelque  droit  fur  ce  fief.  Que  la  Conf- 

• titution  du  Pape  Pie  V.  étoit  trop  rigoureufe  , c’eft  pourquoi  Elle  n’avoic 
pas  été  feulement  limitée  par  les  Doétcurs , mais  qu’on  ne  l’obfervoit  pres- 
que plus, 

IV.  Qu’il  paroiflbit  clairement  par  les  Exemples  alléguez  dans  le  fachwt 

que  les  fujets  étoit  depuis  plufieurs  années  en  droit  de  fe  choifîr  un  Prince. 
Quoique  le  Choix,  qu’ils  avoient  fait  de  Cefir  PEfle , ne  fut  pas  propre- 
ment une  Ele&ion  nouvelle , mais  plutôt  une  reconnoiffance  de  celui , qui 
étoit  déjà  auparavant  leur  Seigneur  Légitime.  " 

Quant  ï ce  qu'on  alleguoit  généralement  contre  la  pofïciïion  j il  parait  fuC- 
fifamtnt  parce  que  a été  dît— ci  deffùs , qu  elle  ne  pouvoit  pas  être  taxee  d’in- 
juffe,  pareeque  Cefir  d’Efie  n'avoit  pas  feulement  eû  en  fa  faveur  l’Eleftion 
du  peuple,  qui  avoit  toujours  fuffi  à fes  prédeceffeurs  pour  fe  mettre  in- 
continent en  pofTefîïon , mais  auffi  le  Teflament  du  Duc  Æphonfc  II . , qu’il 
offrait  au  furplus  de  comparaître  toujours  devant  tout  juge  impartial , & 
d’en  attendre  le  jugement. 

Suite.  Voila  les  Raifons , que  Cefir  ePEftt  allégua  pour  foutenir  fon  droit  fur  le- 
Ferrarois , mais  voyant  bien , qu'il  ne  gagnerait  rien  contre  le  Pape , qui  s’é- 
toit  fermement  refolu  de  ne  jamais  rendre  cette  Province , il  aima  mieux  s’ac- 
commoder, & il  la  lui  céda  en  1598.  Cependant  les  Ducs  fes  fuccefleurs 
n’ont  pas  pu  abfolument  oublier  ce  Duché,  & ont  quelques  fois  tenté,  lors- 
que l’occafion  s’eft  prefenté  de  s'en  remettre  en  poffelTion,  ayant  été  même 
foutenu  pour  cet  effet  en  1S59.  au  Congrès  des  Pirenées  par  les  Rois  de 
France  & d’Efpagne,  qui  s’intereflerent  beaucoup  auprès  du  Pape  pour  les 
Ducs  de  Modene.  Le  Pape  eft  neanmoins  toujours  refié  en  poflefTion.  Et 
quoique  le  Duc  de  Modene  pTcfentement  régnant  ait  eu  grande  efperance  en 
1708.  d’obtenir  le  Ferrarois  pendant  la  mefintelligence  entre  le  Pape  Clé- 
ment XI.  & l’Empereur  Jefeph ; il  n’a  pû  encore  y reuflir,  pareeque  l'Em- 
pereur guarantit  le  Ferrarois  au  Pape  dans  l’Article  zt.  de  la  Convention, 
qu’ils  firent  enfcmble  l’an  1709.  où  il  efl  dit , que  ni  le  Duc  de  Mode- 
ne , ni  aucun  autre  ne  pourrait  entreprendre  des  hoftilités  contre  Sa  Sain- 
te ou  contre  fes  fujets,  tant  que  la  prefente  Guerre  durerait.  Cependant 
on  a refervé  au  Duc  Tes  droits  fur  le  Ferrarois  dans  U Paix  de  Rafladt  Se 
de  Baade,  Art.  }i.  (A). 

(»)  Vofez  preuve IH].  Tem.  in.  f.  8 «.  93. 
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Droit  & Trétenfon  dn  Duc  de  Modene  fur  la  Ville  de  Cot/ta- 
chie  en  particulier. 

ON  trouvera  dans  les  Pretenfions  de  l’Empire  §.  7.  pag.  140.,  fur  quel 
fondement  fa  Majcftc  Impériale  & l’Empire  prétendent  1a  fuperiorité 
& Jurisdiâion  Féodale  lur  ce  Comté,  ou  comme  d’autres  veulent  fur  cecte 
Principauté  ; il  y faut  feulement  ajouter , que  les  Papes  ont  toujours  pré- 
tendu, que  ce  petit  pais  étoit  de  l’Exarchat  de  Ravennc,  que  le  Roi  Pépin 
a,  dit-on,  donne  au  Pape  Etienne  III.  Que  Charles  Magne  l'avait  rertitué 
au  Pape  Adrien,  8c  qu’on  trouvèrent  expreffémenc  le  nom  de  la  Ville  de 
Comachio  dans  la  donation  de  Louis  le  pieux.  Qu’en  conformité  de  cette 
donation  le  Pape  Jean  VIII.  avoit  revendiqué  ce  Comte , ce  que  les  Em- 
pereurs Otton  le  Grand,  Henri  IL,  Otttn  IV.,  & Frédéric  II.  avoient  con- 
firmé, & que  c’cfOn-jsour  cela,  que  les  Papes  l’avoient  expreflement  ap- 
pellé  Leur  Comté  de  Corme  Wm-,  <Eas_glufieurs  Brefs  adreflez  aux  Arche- 
vêques de  Ravenne.  Que  meme  t*r:mp«r..,lr  ~Tw,t  y J»  Hfiy.i-.rmq»  y.'*.*’ 
donné  & confirmé  au  Siège  Apoftolique  tous  ces  pais  8c  nommément  la 
Comté  de  Cammacbio  avec  le  Confentement  des  Eleéteurs  8c  des  Princes 
de  l’Empire.  Et  enfin  que  Comachio  avoit  en  tout  tems  fait  partie  de 
la  Duché  de  fërrare,  qui  notoirement  relevoit  du  faint  Siégé. 

Les  Empereurs  au  contraire  y ont  toujours  oppofé  , que  cette  Comté 
avoit  été  donnée  au  commencement  en  dot  à la  Mere  de  l’Empereur  Ottenll ., 

8c  enfuite  en  fief  aux  Archevêques  de  Ravenne,  ce  qu’on  pouvoit  prouver 
par  les  lettres  d’Inveftiture  de  Henri  II.  8c  IV.  8c  de  Fridcrie  I.  ; & quoi- 
qu’il fut  arrivé  pendant  l’interregne  de  l’an  1Z75.  que  ceux  de  Comachio 
choifirent  pour  leur  Protefleur  Guide  de  Polcntc  , ils  ne  s’e'toient  pourtant 
pas  Coudrait  de  l’obéiflance  qu’ils  dévoient  à l’Empire.  Que  la  Maifon 
d'EJle, après  que  Renaud  8c  Obium  d'EJle  aïant  obtenu  l’an  rjip  l’Autorité 
Souveraine  fur  Comachio  par  une  fourniffion-voku«air«Ien  «voient  «té  inves- 
tis par  l’Empereur  Ch, tries  IV.  & après  dans  la  même  qualité  par  les  Em- 
pereurs Sigifnsond  en  1453.,  Frideric  III. , Maximilien  I.  Charles  IV.  Fer- 
dinand I.  AlaXtmilien  II.  8c  Rodolfe  en  1598.  {a)  ; Qji’en  confequence  de 
toutes  ces  differentes  inveftitures,  on  l’avoit  toujours  comté  partais  Ils  fiefs. 
d’Italie  ; & qu’elle  avoit  été  poffedée  par  les  Vafiaux  de  l’Empire  en  cette 
qualité,  jufqu’à  ce  que  le  Pape  Clement  VIH.  l’arracha  en  1598.  aux  Ducs 
de  Modene  de  la  Maifon  d 'Efie , 8c  la  confifqua  comme  une  dépendance  du 
Duché  de  Fcrrarc  , devenus  vacant  par  k mort  du  Duc  Alfonje  II,  ; que 
no nob fiant  cela  les  Ducs  de  Modene  s’en  étoient  toujours  fait  invertir  par 

les 

(»)  Lünig  raporte  cet  lettre»  d'inveftiture  R.  A.  R.  S.  1 1.  nsst.  111.  Tues.  f.  706, 

Nnnnnn  3 


tçai_by  Google 
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Du  Duc  les  Empereurs,  jufqu'à  l'Emp.  Jefeph(b),  fans  pourtant  avoir  pu  parve- 
de  Mo-  nir  à la  poifelTion  rtSelle , & que  par  cette  raifon  ils  avoient  été  obligez  jus- 
bene.  qU'à  prefent  de  fe  contenter  de  limples  proteftations  & remontrances  (e). 

On 

(é)  Qui  même  a toujours  aputé  les  droits  de  U Maifon  d'T.Jie  comme  unis  i ceux  de 
l’Empire,  8c  l’Empereur  Cbtrlti  VI.  en  reftituam  Comachio  au  Pape  Sentit  XIII.  a bien 
exprctlcment  refetvé  les  droits  de  b Maifon  d'EJIe  dans  l’Art.  II.  du  Traité  conclu  avec  ce 
Pontife  par  cette  reftitution  en  ces  termes  ; „ PoiTetTionem  Comacli  i Sacrl  Cxfaicj 
„ Majcflate  eo  duntaxat  paâo  dimitti,  ut  in  eandem  fedes  Apoftolica  reftituatur  ut  priùs 
„ ita  lcilicet  ut  neque  cidem  Scdi  Apoftolii:* , per  hanc  rcflitutionem  aliquid  novi  juris 
„ tributum  neque  lmpcrio  vel  Demu i Affût*  quijyusm  jura  fuiitsum  efft  ttiiftstur  fed 
„ Sacra:  Cxfarex  Majcftatis  8c  Imperii,  Dcmuftfue  Ateftitn*  jur*  omnut , tarir  refpedîu  pos- 
„ fcftbni  quam  petitorii  falva  remanetent , neminique  ex  hoc  aûu  prxjudicium  ullum  h- 
„ rogatum  intdligatur,  ufque  dum  cogmtum  fuerit  ad  quem  Comadum  pertineat. 

(r)  On  peut  confultcr  fur  cette  PrctcnGon  plulieura  Ecrits  qui  ont  paru  pour  8c  contre 
depuis  1709.  favoir.  Jura  Sercnillimx  Domus  Eftenüs  , quibus  Allodialia  cjus  bona  minus 
recletitulo  Pertinentiarum  Fcrraria:  ltever  Caméra  Apoftolica  detinere  probatur,  coram 
EminentitTimis  8c  Rev.  On.  Cardinaiibus  Capponio  , Spada  , Panzirolio  ad  referendum 
Sinétillimo  D Innocentio  Papx  X.  Mutin*  Anna  1847.  in  Mi*,  b Cour  Ho  (tome  y 
oppofa : Sacra Congregationc  Emin.  Cardinalium  Dcputatorum  Comadcnuum  Vallium  fum- 
marium  Concordatum  fupet  Seren.  Ducis.  Rem*  ex  iymcsrnfbisC*mer*  Apejl.  Anne  166 r . 

On  a publié  de  nos  jours  : Alla  Sar-^  C-ùrea  Majclta  di  GiofefTo  I.  Impcratore  de 
Bjonrani  uirnîiflïm*  fuppUca  ut  Rtnaldo  d’fiftc  Duca  di  Modena  per  le  Controverfic  di  Com- 
machio  1710.  tufttre  Murtttrit.  item  Succincta  Efpotione  délié  Ragioni  del.  S.  R.  |m. 
perio  e délia  SerenilTrna  Cafa  d’Eft  fopra  Commachio.  1710.  Acceflèrunt.  Quxftioni 
Commachielî  171t.  Synopf.  Jurium  Cxfareorum  ac  Eftenfium  in  urbem  8c  Comitarum 
Comacii  171».  Animadverfionci  pro  S.  R.  lmpcrio  8c  pro  Ser.  Duce  Mutinx  in  moni- 
tum  leâori,  quod  prxmittitur  tabulx  Chtonologicx  favoreCamerx  Romanx  cdîtx  in  cau- 
fa  Comaclenû  17 1 1 . Quanto  lia  giuilo  c convencvole  che  Commachio  fi  conférai  al  S.  R. 

Imp.  I11  Controverfia  vero,  qux  de  lupremo  Dominio  in  Comitatum  Comaclcnfcm  inter 
Imperatorem  ïc  Pontificem  vertitur,  prodierunt  ex  parte  Pontifias  :11  Dominio  tcmporili 
délia  Scde  Apoftolica  fopra  la  Citta  di  Commachio  per  lo  fpazio  continuato  di  dicci  fcco- 
li.  Romx  1708.  auûore  Judo  Fontanini.  Contra  noc  édita  fuot:  Rifpoda  per  il  diritto 
Impériale  fopra  Commachio  alla  prima  c féconda  Scrittura  deib  Corte  di  Romx , in  Vient» 

1708.  OfTcrvaziohi  fopra  una  iettera  intitobta:  Il  Dominio  temporale  délia  fede  Apofloli- 
ea  8cc.  1708.  qux  feripta  Luitsvicum  Anttmlum  Mureterium  Mntintnfls  Bitliethec * Profeûum 
habent  auâorem.  On  publia  enfuite  : altra  Lettera  diretta  al  un  Prclato  délia  Corte  di 
Roma  1708.  La  Cour  de  Rome  opofa  à ces  trois  Ecrits  : Difcfa  del  Dominio  tempo- 
rale delà  fede  Apoftolica  fopra  la  Citta  di  Commachio,  contra  le  tre  feritture  publicatc  da 
Mintftri  del  Serenillimo  Duca  di  Modena.  Enfuite  OifTcrratio  hiftorica  de  fummo  A- 
poftolicx  fedis  lmpcrio  in  urbem  Comiratumquc  Comacii  1709.  attribué  au  Biblite- 
caire  du  Vatican  , Lturentic  Zeue*i»i 0 Tandem  Pontificis  jufTu  prodiit  ; Difcfa  féconda 
del  Dominio  temporale  délia  Icde  Apoftolica  fopra  b Città  di  Commachio  in  Rem* 

1711.  qui  fut  fuivi  de:  Relatio  |urium  ledis  Apoftolicx  in  civitatem  Comacleofcm 
complcacns  varias  difeufliones  Romx  habitas  in  conventibus  17 11.  qua  rxponitur , quid 
hac  de  caufTa  diverfis  in  congrcfTibus  inter  legatos  Cxiareos  atque  Pontificios  fuerit  aâum. 

Ou  y a oppofe  un  autre  Ecrit  : Des  Droits  de  l’Empire  fur  l’Etat  Ecdefiiftique  recher- 
chez 8c  pleinement  éclaircis  a l’Occalion  de  la  DJpute  de  Comachio  8c  des  Droits  particu- 
liers de  la  Sereniffimc  Maifon  d’Efte  fur  cette  ville.  Utrttht  1715.  traduit  de  l’Italien  de 
Mr.  Mirtnri , Ajoutez  AugulIillimiCxfarb  8c  S.  Imperii  horumque  Vafaiii  Sercnifliœi  Ducis 
Eftenlïs,  Mutinx  8c  Régit  Jura  in  Comitatum  Comachiarum  cum  in  tlluftri  Coflegio  Tu-  • » 
bingx  publicam  Jurium  Profcftioncm  aufpicaretur , folenniter  difeuftà  a Philippo  Ludo- 
vico  Brcnnero  fereniflïmi  Wurteabergix  Ducis  Prof,  extraordinario  8c  Conlilbno  Hohen- 
zoilerani.  Xtiinf*  1710.  confultcz  Struvtus  in  Synt.  Juris  Fuit.  » ftj.  4}.  *4  fi. 
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On  aurait  pu  traiter  ici  des  Intérêts  de  quelques  autres  Princes  d’Italie  Du  Due 
comme  des  Ducs  de  Parme  , de  Guaftalla,  & de  Mantouë,  8c  du  Grand  de  Mo- 
Duc  de  Tofcane  > mais  les  cvrfnemens  de  la  Guerre  font  fi  incertains,  8c  DE(is» 
k fuccès  des  négociations  8c  d'un  Congrès  dans  un  point  de  vue  encore  fi 
éloigné  , qu’on  ne  pouroit  en  rien  dire  que  de  très  incertain , dans  un  tems 
qu’on  ne  fait  ni  comment  , ni  fous  quelles  conditions  , ni  I qui  ces  Etats 
relieront. 


CHAPITRE  V. 

Des  Intérêts  des  Cantons  Suijfes  & de  leurs  Alliez. 

YEft  un  paradoxe  en  Politique  , que  fa  Conliitution  de  la  RépubU-  Des 
V j que  Helvétique  & le  long-tems  qu’il  y a qu'elle  fubfifte.  Treize  Su  mu. 
KcpubUques  indépendantes  qui  ne  font  qu'un  Corps  , dont  les  Membres 
ne  dépendent  pas  lèTtnr^des  autres , & qüi  n’ont  point  de  Chef  ; Corps 
qui  a des  Sujèts  & des  Alîtex~ï~-»4*inlMei_glli  0nc  des  Sujèts  & des  Al- 
liez , qui  ne  le  font  pas  du  Corps.  Voilà  le  cïÏÏuîiM  la  HCpuWw^-Hcl- 
vétique  s cependant  il  y a 400  Ans  qu’elle  fubfifte  , malgré  tous  les  ef- 
forts qu’ont  fait  d'ambitieux  Princes  fes  voifins  pour  la  fubjuguer  , ou  du 
moins  pour  la  partager  entr’eux  , après  y avoir  femé  la  difeorde.  Il  n'eft 
pas  de  notre  fujèt  de  décrire  tout  ce  qu’à  fait  l’Efpagne  , pour  parvenir 
à ce  but,  pendant  qu'elle  polTedoit  le  Milancz:  & la  Capitulation  onéreu- 
fe  du  Mibnez  qui  fubfifte  encore  entre  les  Grifons  8c  ce  Duché  eft 
un  Monument  funefte  des  progrès  qu'elle  avoit  fait  parmi  eux  , par  ce 
moyen. 

La  fituation  de  ces  Peuples  8c  leur  réputation  de  valeur  les  rendent  l’ob- 
jèt  de  la  convoitife  de  deux  Voifins  redoutables  , la  France  & la  Maifon 
d'Autriche  ; c’eft  ce  qui  fait  en  quelque  manière  leur  fureté.  Il  n'eft  pas 
poflible  que  ces  deux  Puiflances  s’unifient  pour  conquérir  & partager  en- 
tr'elles  b Suifie  ; il  n’eft  pas  pnfiihle  que  l’unc  fonfre  qtle  l'aiitrCs^ft  em- 
pare  ; cependant  ils  doivent  ménager  ces  deux  Puiflances;  qui  de  leur  coté 
recherchent  avec  le  même  empreflèment  leur  Amitié  , mais  par  des  voyes 
toutes  differentes. 

La  France  prenant  pour  baze  de  fà  conduite  le  Proverbe  qu'elle  même  a 
mis  en  vogue  ; Point  d’ Argent  peint  de  Suffi  , n’employe  que  les  moyens 
qui  peuvent  flater  l’avarice  de  ceux  qui  font  en  crédit , des  Penfions  , des 
Préfens , des  Compagnies  , mettent  dans  fes  Intérêts  les  principales  Famil- 
les , dans  chaque  Canton , qui  dans  l’occafion  dirigent  les  affaires  dans  leurs 
Aflèmblées  , félon  qu’elle  le  leur  infpire.  C’eft  un  défaut  dans  le  Gouver- 
nement de  cette  République  auquel  les  véritables  Patriotes  devraient  remé- 
dier , par  de  bonnes  Loix  ; mais  qui  les  ferait , ceux  qui  font  au  timon  , 

ceux 
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Du  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  les  faire  , font  ceux  qui  ont  Intérêt  que  les 

Suisses,  chofcs  relient  dans  l’état  où  elles  font.  Mais  les  autres  pourroient  rendre 
ces  largcffes  inutiles , en  fe  méfiant  de  ceux  qu'on  (ait  tirer  des  Penfions 
8c  en  les  contrariant  en  tout  ce  qu’ils  propofent  de  relatif  à leurs  Obliga- 
tions de  Penfionnaires.  L’occafion  de  remedier  à ce  défaut , le  plus  fatal 
qu’on  puifle  imaginer  dans  un  Gouvernement  Républicain  , s'eft  préfen- 
tée  depuis  que  l’ Alliance  avec  la  France  eft  expirée  , & qu’il  s'agit  de  la 
rcnouveller  ; quelques-uns  des  petits  Cantons  ont  ouvert  les  yeux  fur  les 
confequences  de  cette  avarice  de  leurs  Magiftrats  , 8c  ils  en  ont  puni  quel- 
ques-uns. 

. Si  dans  les  Diètes  du  Corps  Helvétique  on  ne  fuivoit  que  l’Intérêt  de 

l'Etat  , fi  l’Intérêt  particulier  n’avoit  aucune  influence  dans  les  Propofmons 
& dans  les  Délibérations , cette  République  recouvrerait  fans  peiner  fon  an- 
cien luftre  , puisqu’elle  trouve  fa  fureté  dans  (à  Utuation  8c  dans  le  cou- 
rage de  fes  Habitans  : Mais  fans  une  étroite  union  entre  tous  les  Membres 
il  n’cft  pas  poifible  d’y  réuflïr.  On  eft  perfuadé  de  leur  fermeté  , ils  en 
ont  donné  des  preuves  en  plufieurs  occalions  ; en  dernier  lien  toute  la  rai- 
deur de  la  Cour  de  Rome  , n’a-t-elle  pas  été  obligée  de  plier  fous  celle  du 
fçul  Canton  de  Lucern»  , qui  avoir  l’endroit  le  plus  fenfiblc  des  In- 

térêt* Romains  , je  veux  dire  les  Immunité!  Eccléfiaftiques , en  chaffant 
un  Prêtre  féditieux  , que  Rome  précendoit  ne  pas  dépendre  de  (on  Souve- 
rain. Or  quiconque  peut  refifter  au  St.  Siège,  qui  employé  ordinairement 
les  menaces , l'adreffe  , les  foupleffes , pour  établir , ou  conferver  fon  A u- 
torité , eft  capable  de  faire  éclater  la  fermeté  la  plus  inébranlable,  dans  tou- 
tes les  occafions.  Mais  ils  ne  doivent  pas  changer  cette  fermeté  en  une 
faftueufe  opiniâtreté  , qui  , dans  les  troubles  Domeftiques  dont  quelques 
Cantons  font  agitez  à préfent  & de  rems  en  tems  , les  empêcherait  d’écou- 
ter les  Confcils  Pacifiques  de  leurs  Alliez. 

Leur  union  feule  peut  aujourd’hui  faire  toute  leur  force  8c  réparer  la 
perte  qu’ils  ont  faite  d'un  puiflant  rempart,  en  foufrant  que  la  France  s’em- 
parât de  la  Franche-Comté.  Il  ne  doivent  pas  foufrir  qu’aucun  Potentat 
étranger  fe  mêle  de  leurs  affaires  Domeftiques  , & il  doivent  eux-mêmes 
terminer  toutes  leurs  querelles  , fans  appeller  de  Médiateur  , & far)s  implo- 
rer le  fecours  de  perforine  ; ces  Amis  deviendraient  bientôt  Maîtres  chez 
eux  , & leur  feraient  b Loi.  Ne  voit-on  pas  aujourd’hui  ce  qui  fait  tant 
miner  le  renouvellement  de  leur  Alliance  avec  b France  ? Cette  Couronne 
à qui  les  Cantons  Catholiques  ont  recours  , profite  du  droit  que  lui  don- 
nent leurs  prières  d’employer  fes  bons  Offices  auprès  des  Cantons  Proteftans 
pour  faire  , de  la  reftitution  des  Pbces  enlevées  aux  Catholiques  dans  la 
Guerre  du  Toggcnbourg,  une  des  Conditions  de  ce  Renouvellement.  Rien 
n’eft  plus  préjudiciable  à un  Etat , fur-tout  un  Etat  Républicain  , que  Je 
foufrir  que  quelque  Puiflance  fe  mêle  de  fes  affaires  Domeftiques , il  en  naît 
auOi-tôr  des  Partions , qui  étant  apuyées  par  une  Puiflance  étrangère  , ne 
peuvent  manquer  de  cauler  1a  ruine  de  leur  Patrie. 

Nous 
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Nous  avons  remarqué  ci-deiTus  les  Prétendons  de  la  Maifon  d’Autriche  Dei 
fur  la  Suifie,  l’Empire  y prétend  aufli  les  Droits  de  Souveraineté  ; ainli  les  Sûmes. 
SuilTes  ont  un  grand  Interet  ï ne  point  donner  occafîon  à un  Empereur 
de  la  Maifon. d’Autriche  , de  faire  revivre  fes  Prétendons  qu’il  fortificroit 
de  celles  de  l'Empire  , pour  en  faire  une  cauSê  commune.  Il  eft  vrai  que 
la  France  viendrait  d’abord  à leur  fecours  , mais  feroit-ce  gratis  & à pure 
perte  ? C’eft  un  fecours  qu’elle  fe  ferait  bien  payer  &c  qui  ferait  peut-être 
au®  funefte  aux  Cantons  que  les  fuecès  de  l’Ennemi.  Aind  , tout  bien 
condderé  , le  Corps  Helvétique  doit  s’en  tenir  aux  Maximes  des  Fonda- 
teurs de  fa  Liberté  , & entretenir  egalement  une  confiante  Alliance  avec  la 
France  Si  avec  la  Maifon  d’Autriche;  mais  d’une  manière  que  l’une  ne  puis» 
fe  pas  Ce  plaindre  que  l’antre  eft  plus  favoriféc,  pareeque  ne  voulant  rien  cé- 
der à Ci  rivale  , chaque  renouvellement  d’ Alliance  ajouterait  au  Traité  quel- 
ques nouvelles  Conditions  favorables;  ce  qui  ne  peut  fe  faire  qu'aux  dépens 
de  l’Etat , qui  les  accorde, 

F r ff  J3  U TOME  I. 
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